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PREFACE 


Je  ne  sais  aucun  livre  qui  contienne,  dans  des  limites  aussi  resserrées, 
une  explication  plus  claire,  plus  complète,  plus  instructive  des  deux 
Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  que  celui-ci.  C'est  un  véritable 
commentaire  qui  éclaire  tous  les  textes  et  qui  aplanit  toutes  les  diffi- 
cultés de  leur  interprétation.  L'auteur  possédait  à  un  rare  degré  l'art 
de  développer  une  matière,  sans  que  sa  parole  cessât  d'être  précise  et 
saccincte,  et  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  en  élaguant  tout  ce  qui  ne 
Test  pas .  Il  avait  surtout  le  secret,  en  dépouillant  la  loi*  de  ses  formules 
abstraites,  de  la  rendre  accessible  à  toutes  les  intelligences  et  d'inté- 
resser son  auditoire  à  la  parole  nette  et  limpide  qui  en  traduisait  fidè- 
lement le  sens  et  l'esprit. 

C'est  à  raison  de  ces  éminentes  qualités,  c'est  à  raison  de  l'admirable 
méthode  qui  anime  ces  leçons,  que  j'ai  pensé  qu'il  n'était  point  inutile 
d'y  attacher  un  intérêt  nouveau,  en  comblant  leurs  lacunes,  en  procé- 
dant aune  révision  attentive  de  leurs  textes,  en  les  mettant  par  quelques 
additions,  d'ailleurs  très-sobres,  au  niveau  de  la  législation  nouvelle,  en 
les  complétant  enfin  par  l'examen  de  toutes  les  lois  qui  ont  modifié  nos 
deux  codes.  Il  m'a  paru  que  ce  n'était  point  un  travail  stérile  que  de 
restituer  une  utilité  actuelle  à  une  œuvre  qui  réunit  les  plus  saines  no- 
tions juridiques  sous  une  forme  d'exposition  réellement  attrayante,  et 
qui  initie  les  esprits  à  la  science  sans  leur  en  faire  ressentir  les  ennuis. 
C'est  là  la  tâche  que  j'ai  essayée,  tâche  difficile  et  ingrate,  mais  qui  m'a 
semblé  trop  utile  à  l'étude  du  droit  pénal  pour  que  j'aie  hésité  à  l'entre- 
prendre. 

Joseph-Edouard  Boitard,  né  à  Paris  le  13  août  1804,  y  est  mort  le 
12  septembre  1835.  Cette  vie  si  courte  a  été  bien  remplie.  Le  collège 
Louis-le-Grand  le  compte  parmi  ses  élèves  les  plus  brillants  et  se  sou- 
vient encore  de  ses  succès  dans  les  concours  universitaires .  Il  eut  le 
malheur,  pendant  qu'il  faisait  sa  rhétorique,  de  perdre  son  père,  et  se 
trouva  tout  à  coup,  à  dix-huit  ans^  l'unique  appui  de  sa  mère.  Son  âme 
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ferme  et  sereine  ne  fléchit  pas  sous  u£}  pareil  poids.  Il  redoubla  de  tra- 
vaux et  acheva  ses  études  en  consacrant  les  vacances  à  subvenir  par  des 
leçons  aux  nécessités  de  sa  position.  En  1823^  il  remporta  au  concours 
général  le  premier  prix  de  dissertation  française.  Le  sujet  de  la  compo- 
sition était  de  déterminer  le  caractère  et  le  principe  de  la  loi.  Le  futur 
légiste,  dans  cet  essai,  rendait  déjà  hommage  au  principe  de  la  morale 
désintéressée  auquel  il  était  resté  fidèle  dans  ses  doctrines  juridiques . 

Quelque  temps  indécis  sur  la  carrière  qu'il  devait  embrasser^  il  se 
livra  enfin  à  Tétude  du  droit,  sans  cesser  le  travail  de  ses  leçons.  Reçu 
avocat  en  1826,  docteur  en  1829,  il  se  présenta  Tannée  suivante  au 
concours  ouvert  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  fut  sur  le  point  d'être 
rfommé,  dès  cette  première  épreuve,  professeur  suppléant.  Un  nouveau 
concours  s'étant  ouvert  en  1833,  il  y  parut  encore,  et,  cette  fois,  son 
succès  fut  complet  :  il  fut  nommé  en  première  ligne  professeur  suppléant 
et  chargé  du  cours  de  procédure  civile  et  de  législation  criminelle. 

«  Cet  enseignement^  dit  un  de  ses  biographes,  qui  jusqu'alors  offrait 
aux  élèves  le  moins  d*attrait,  eut  bientôt  changé  de  face.  L*ordre  et  la 
méthode  mirent  dans  une  si  belle  lumière  les  plus  arides  détails  du 
sujets  qu'ils  devinrent  intéressants.  Il  était  impossible  de  porter  plus 
loin  l'esprit  d'enseignement  et  l'esprit  d'initiation.  Gomme  tons  les 
esprits  qui  voient  clair  dans  leurs  pensées,  Boitard  avait  un  vif  senti- 
ment de  la  méthode.  Non  content  d'en  donnecl'exemple,  il  en  incul- 
quait sans  cesse  le  précepte  et  la  nécessité.  Il  les  recommandait  encore 
en  quittant  sa  chaire  pour  la  dernière  fois  :  parmi  les  résultats  qu'il  était 
heureux  de  léguer  à  ses  élèves,  il  comptait  d'abord  l'habitude  de  l'ana- 
lyse. On  admirait  son  discernement  dans  le  choix  des  questions,  dans 
la  découverte  et  l'exposition  des  véritables  doutes  et  dans  les  solutions 
toujours  judicieuses  qu'il  en  présentait.  Il  satisfait  également  ceux  qui 
aiment  les  théories  élevées  et  ceux  qui  cherchent  avant  tout  l'exactitude 
des  détails  (1).  » 

Un  autre  de  ses  amis,  M.  le  professeur  Alexandre  Laplace,  a  apprécié 
son  enseignement  en  ces  termes  :  «  Une  fois  en  chaire,  que  de  diffi- 
cultés n'eut-il  pas  à  surmonter  I  Le  désavantage  du  rôle  de  suppléant, 
la  nécessité  d'études  presque  nouvelles,  la  tiédeur  des  élèves  pour  ce 
cours,  et  surtout  la  malheureuse  réunion  de  ces  deux  branches  de  légis- 
lation si  étrangères  l'une  à  l'autre,  dont  chacune  réclame  une  chaire 
séparée  et  dans  le  professeur  un  genre  de  talent  particulier.  Boitard 
n'était  pas  au-dessous  d'une  pareille  tâche  :  laborieux  avec  le  travail 
facile,  doué  d'un  jugement  sûr  et  prompt  et  d'une  mémoire  étonnante, 
puissamment  secondé  par  ses  fortes  études,  il  complétait  tant  d'avan- 

(!)  Notice  sur  Boitard,  par  le  professeur  Poret. 
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tages  par  un  admirable  talent  oratoire.  Après  avoir  profondément  mé- 
dité son  sujet  et  avoir  résumé  en  de  simples  notes  le  résultat  de  son  tra- 
vail, il  hasardait  ses  leçons  avec  si  peu  d'hésitation,  avec  des  expressions 
si  remarquables  de  propriété;  de  précision  et  d'élégance,  avec  des 
phrases  si  pleines  et  si  bien  finies,  qu'on  croyait  entendre  un  discours 
écrit  prononcé  avec  le  charme  de  l'improvisation.  On  reconnaissait  aussi 
cette  puissance  de  méthode,  partage  d'un  esprit  supérieur,  qui  répand 
l'ordre  et  la  clarté  dans  les  matières  les  plus  difficiles.  Après  avoir  pré- 
paré l'esprit  de  ses  auditeurs  par  quelques  idées  générales  et  par  des 
résumés  historiques  aussi  intéressants  que  rapides,  il  mettait  sous  leurs 
yeux  le  texte  de  la  loi,  analysait  les  articles,  les  mettait  en  lumière  avec 
les  motifs  et  en  faisait  jaillir  des  questions  choisies  avec  discernement; 
puis,  dans  une  discussion  claire,  concise  et  substantielle,  il  développait 
cette  sagacité  et  cette  pénétration  qui  laissent  les  fausses  routes,  courent 
droit  au  but,  découvrent  et  exposent  les  véritables  doutes  et  choisissent 
une  solution  qui  se  défend  toujours  par  des  arguments  graves  et  solides. 
Enfin  on  admirait  surtout  en  lui  ce  talent  souple  et  flexible,  qr.i  passait 
des  détails  minutieux  de  la  procédure  civile  aux  considérations  les  plus 
élevées  du  droit  criminel,  si  favorable  à  l'étendue  de  son  esprit  et  à  la 
sage  indépendance  de  son  caractère  (1).  » 

Cet  enseignement  si  plein  de  promesses  ne  dura  pas  môme  deux  an- 
nées. Épuisé  par  des  travaux  qu'on  comprend  à  peine  qu'il  ait  pu  ac- 
complir en  si  peu  de  temps,  il  tomba  tout  à  coup  malade  dans  le  mois 
de  septembre  1835  et  fut  enlevé  en  quelques  jours.  Sa  mort  fut  un  deuil 
pour  ses  élèves  et  pour  l'École  tout  entière.  Elle  fut  surtout  un  deuil 
pour  la  science  qu'il  avait  ravivée  par  son  talent  et  qui  déjà  l'entourait 
d'une  renommée  que  l'avenir  aurait  grandie. 

tt  Personne,  dit  encore  M.  Poret,  dont  nous  aimons  à  citer  les  pa- 
roles, personne  ne  put  refuser  son  hommage  à  cette  mémoire  si  pure. 
Elle  est  restée  sainte  et  douloureuse  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  connu 
Boitard  plus  particulièrement.  C'était  un  homme  grand,  d'une  noble 
figure,  grave  et  jeune,  imposante  et  modeste.  A  la  première  vue,  il 
pouvait  paraître  froid  et  réservé  ;  si  vous  l'approchiez  de  plus  près,  vous 
trouviez  un  homme  doux,  simple^  aimable  et  même  gai  ;  mais  au  fond 
de  cette  gaieté  le  sérieux  et  le  solide  se  sentaient  toujours.  Une  intelli- 
gence ouverte  à  toutes  les  idées,  une  âme  ferme  et  affectueuse,  lui  ga- 
gnaient votre  confiance.  Vous  lui  eussiez  volontiers  demandé  un  service, 
sûr  qu'il  serait  rendu  avec  simplicité.  Il  était  de  ces  hommes  qu'on  n'ou- 
blie pas.  Nous  l'avons  connu  cinq  années,  dont  chacune  fut  marquée 
par  le  progrès  de  son  talent  et  de  sa  réputation.  Sous  le  développement 

(1)  Revue  de  iégisiation,  1835,  p.  70. 


—  vin  — 

des  idées  et  dans  la  différence  des  situations,  se  conservait  le  même 
fonds  de  sentiment.  C'était  toujours  la  personne  qu'on  avait  aimée  d'a- 
bord avec  un  mérite  nouveau.  On  pouvait  applaudir  à  ses  succès  sans 
mélange  d'inquiétude.  Son  caractère  était  à  l'épreuve  même  de  la 
gloire.  • 

Les  aeux  cours  que  faisait  Boitard,  pendant  les  deux  années  de  son 
professorat,  ont  été  sténographiés  avec  un  soin  religieux  par  un  de  ses 
élèves,  M.  de  Linage^  qu'avaient  séduit  la  parole  savante  et  facile  et  la 
méthode  lucide  et  sûre  du  jeune  professeur  ;  et  ses  leçons,  qui  n'ont  été 
publiées  qu'après  sa  mort,  ont  pris  place  parmi  les  œuvres  les  plus 
éminentes  de  la  science  du  droit.  Cette  publication,  à  laquelle  il  n'avait 
jamais  songé,  et  qui  est  venue  saisir  à  son  insu  les  premiers  essais  de 
son  enseignement,  le  premier  essor  de  sa  pensée,  a  tout  à  coup  consacré 
son  nom. 

Les  leçons  de  procédure  civile,  complétées  par  le  concours  d'un  sa- 
vant professeur,  M.  Colmet  d'Aage,  sont  devenues  le  livre  classique  de 
celte  matière,  jusque-là  presque  inaccessible  à  l'étude. 

Les  leçons  de  législation  criminelle  ont  eu  le  même  succès.  C'était 
un  premier  pas  tenté  dans  une  voie  à  peu  près  inexplorée  à  cette  épo- 
que, un  premier  développement  de  l'enseignement  du  droit  pénal. 
Cette  branche  du  droit  général,  qui  n'est  pas  la  moins  importante  peut- 
être,  puisqu'elle  contient  la  garantie  de  tous  les  droits  et  la  sanction  de 
toutes  les  lois,  n'avait  eu  jusqu'alors,  par  suite  de  l'organisation  des 
cours,  qu'un  organe  incomplet  dans  l'École.  Elle  était  comme  rejetée 
des  études  et  répudiée  par  la  science  elle-même.  On  affectait  de  ne 
trouver  dans  le  droit  pénal  qu'une  application  étroite  de  textes  arides. 
On  soupçonnait  à  peine  qu'il  forme  à  lui  seul  une  vaste  science  ;  il  ne 
peut  marcher  en  effet  qu'en  s'appuyant  à  chaque  pas  sur  les  autres 
sciences  morales;  lié  par  des  nœuds  intimes  au  droit  public,  il  participe 
de  son  intérêt  politique  et  suit  tous  ses  progrès  ;  enfin  il  touche  à  toutes 
les  questions  sociales,  à  tous  les  problèmes  que  soulèvent  les  misères  et 
les  souffrances  de  l'humanité.  A  une  telle  étude  il  fallait  un  enseignement 
principal  :  la  création  de  la  chaire  de  législation  pénale  comparée  et  le 
cours  savamment  développé  de  l'éminent  professeur  qui  occupe  cette 
chaire  ont  rempli  cette  lacune.  Mais  cette  création  a  été  due  peut-être 
aux  premiers  travaux  qui  en  ont  révélé  la  nécessité,  aux  premiers  efforts 
qui  ont  démontré  l'intérêt  que  ce  cours  pouvait  exciter,  et  notre  recon- 
naissance doit  se  reporter  sur  le  jeune  suppléant  qui  sut  d'abord  élargir 
la  chaire  étroite  que  les  règlements  lui  avaient  confiée. 

Le  mérite  de  ces  leçons,  si  rapidement  préparées,  est  universelle 
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ment  reconnu.  Ce  qui  frappe  avant  tout  à  leur  lecture,  c'est  la  clarté  de 
leurs  explications,  ce  sont  les  lumières  vives  et  franches  qu'elles  répan- 
dent sur  les  matières  qui  en  sont  l'objet.  La  parole  du  professeur  jaillis- 
»itsi  précise  et  si  sûre,  il  possédait  si  parfaitement  la  langue  du  droit, 
que  les  expressions  les  plus  exactes  s'offrent  d'elles-mêmes  à  sa  pensée 
pour  la  formuler.  On  croirait  que  toutes  ses  observations  ont  été  tra- 
vaillées et  écrites,  et  l'on  est  pris  d'étonnement  quand  on  apprend  que 
l'improvisation  les  a  produites  avec  cette  propriété  de  mots  et  cette 
netteté  de  vues. 

Il  procède  par  voie  d'analyse:  au  lieu  de  poser  avec  autorité  les 
règles  générales  du  droit,  il  fait  assister  pour  ainsi  dire  son  auditoire  à 
leur  élaboration,  il  lui  fait  peser  les  raisons  opposées  qui  se  débattent 
dans  la  solution  et  fait  toucher  au  doigt  la  légitimité  de  cette  solution. 
Son  argumentation  forme  le  jugement  en  même  temps  qu'elle  l'éclairé. 
Elle  attache  l'esprit  parce  qu'elle  l'arrête  aux  phases  diverses  de  chaque 
question,  lui  rend  compte  des  objections  et  le  conduit  ainsi  au  terme 
de  la  discussion,  au  lieu  de  se  borner  à  lui  imposer  une  décision  toute 
faite.  Quand  les  textes  de  la  loi  fournissent  une  règle,  il  prend  soin, 
pour  la  démontrer  et  pour  en  expliquer  le  sens  et  la  portée,  de  rassem- 
bler tous  les  cas  analogues  qui  retendent  ou  la  restreignent,  de  citer 
tous  les  articles  qui  de  près  ou  de  loin  en  ressentent  l'application^  et  il 
arrive  ainsi  à  jeter  sur  la  législation  des  vues  d'ensemble  et  à  l'éclairer 
par  des  rapprochements  inattendus.  Cette  méthode,  qui  indique  dans 
le  professeur  la  pleine  possession  de  sa  matière,  est  merveilleusement 
propre  à  l'explication  des  textes  et  à  l'indication  de  l'esprit  qui  les 
anime. 

Mais  on  ne  doit  pas  demander  à  ce  livre  autre  chose  que  ce  lumineux 
commentaire  de  nos  codes.  On  ne  doit  point  y  chercher  les  théories  du 
droit  pénal.  Le  professeur  ne  s'égare  point  à  travers  les  différents  sys- 
tèmes qui  ont  divisé  la  science,  il  ne  scrute  et  n'interroge  ni  les  condi- 
tions de  rincrimination  des  actions,  ni  les  éléments  de  la  pénalité,  ni 
les  fondements  ou  les  formes  des  juridictions  pénales.  Esprit  essentiel- 
l  lement  pratique,  il  ne  remonte  pas  aux  sources  de  la  loi,  il  se  borne  à 
I  en  frayer  le  cours,  en  reudant  ses  abords  faciles  et  accessibles  à  tous. 
'  Son  but  a  été  d'initier  les  élèves  à  des  codes  qui  leur  étaient  fermés, 
I  de  les  familiariser  avec  cette  partie  trop  négligée  de  la  législatirn,  de 
développer  et  de  mettre  en  mouvement  l'action  de  la  justice  criminelle. 
Ce  but  a  été  complètement  atteint.  Chaque  leçon  renferme  l'explication 
la  plus  nette  et  la  plus  lucide  des  dispositions  qui  en  font  T'objet.  C'est 
tme  analyse  admirable  par  sa  précision  et  sa  clarté  des  articles  qui  y 
>  ^nt  examinés.  Ne  recherchez  ni  les  investigations  scientifiques,  il  les 
i  dédaigne,  ni  le  rapprochement  des  législations,  il  le  juge  inutile  ;  son 
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plan  ne  comporte  ni  ces  savants  écarts  ni  cette  érudition.  Il  lui  suffit 
d'énoncer  toutes  les  notions  nécessaires  à  l'intelligence  et  à  l'applica- 
tion des  codes  qu'il  commente.  La  science  pure  occupe  une  région  plus 
élevée,  mais  son  étude  n'attire  qu'un  petit  nombre  d'adeptes.  Ces  le- 
çons, qui  renferment  tous  les  éléments  essentiels  à  la  pratique  des 
affaires,  s'adressent,  au  contraire,  au  grand  nombre  des  élèves  qui  doi- 
Tent  recruter  les  rangs  de  la  magistrature  et  du  barreau. 

Quelquefois  seulement  notre  professeur  se  laisse  aller,  chemin  fai- 
sant, à  l'appréciation  théorique  de  quelques  dispositions  de  la  foi,  et 
ses  vues  judicieuses  et  saines  font  regretter  qu'il  soit  sobre  en  général 
des  discussions  de  cette  nature.  C'est  ainsi  qu'en  examinant  les  peines 
en  général,  les  faits  d'excuse,  les  circonstances  modificatives  de  la  cri- 
minalité et  l'exercice  des  deux  actions  publique  et  privée,  il  se  livre  à 
des  dissertations  d'un  grand  intérêt  et  qui  ont  souvent  été  citées.  On 
comprend,  en  les  lisant,  qu'il  a  dû  en  coûter  à  l'esprit  scientifique  du 
professeur  de  ne  pas  multiplier  ses  excursions  sur  le  terrain  de  la 
théorie  et  qu'il  n'a  cédé  qu'à  l'idée  systématique  de  féconder  son  ensei- 
gnement en  le  simplifiant. 

Mais,  pour  réaliser  cette  idée,  il  était  peut-être  inutile  de  mettre  en 
avant  deux  propositions  dont  l'exactitude  peut  être  contestée  et  qui, 
placées  en  tête  de  la  première  leçon,  semblent  avoir  pour  objet  de  jus- 
tifier le  plan  du  professeur  :  «  L'étude  et  la  connaissance  de  l'ancien 
droit  criminel,  intéressantes  pour  le  moraliste  et  même  pour  l'histo- 
rien, me  paraissent^  dit-il,  importer  assez  peu  au  jurisconsulte  pour 
l'application  pratique  des  lois  sous  lesquelles  nous  vivons  :  on  peut  en 
donner  deux  raisons.  D'abord  la  nature  même  des  lois  pénales  indique 
suffisamment  que  le  juge  ne  jouit  pas,  dans  l'application  de  ces  lois,  de 
cette  latitude  d'interprétation  dont  nous  usons  tous  les  jours  en  ma- 
tière de  droit  civil.  La  nature  des  lois  pénales  dit  assez  que  tout  doit  s'y 
prendre  à  la  lettre,  qu'il  n'est  pas  permis  en  général  d'aggraver  contre 
un  prévenu  la  disposition  précise  d'un  texte  à  l'aide  d'arguments  tirés 
de  textes  anciens.  Ensuite,  une  autre  raison  plus  directe  encore  paraît 
6ter  tout  intérêt  pratique  à  l'étude  détaillée  des  anciennes  lois  crimi- 
nelles françaises  :  c'est  que  nos  lois  nouvelles  ne  sont  pas,  comme  dans 
les  matières  civiles,  la  reproduction  plus  ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins 
exacte  de  principes  admis  autrefois.  Dans  le  droit  pénal,  presque  tout 
est  nouveau,  presque  tout  a  ressenti  vivement  l'influence  des  temps, 
des  mœurs,  des  révolutions,  b 

Si  Fauteur  s'était  bocné  à  dire  que  l'étude  de  l'ancien  droit  criminel 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  à  l'application  pratique  de  nos 
codes,  je  n'aurais  pas  pensé  à  relever  cette  proposition,  quoiqu'elle  me 
paraisse  un  peu  absolue  ;  maisjenepuis  admettre  la  double  raison  qu'il 
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aliègae  à  l'appui,  à  savoir,  la  rénovation  complète  du  droit  criminel  et 
le  principe  d'interprétation  littérale  qui  exclut  le  concours  de  la  doc- 
trine; et  c'est  parce  qu'il  me  semble  dangereux  de  laisser  ces  deux 
propositions  étendre  leur  ombre  malsaine  sur  ce  livre  tout  classique, 
que  je  crois  devoir  m'arréter  quelques  instants  sur  ces  deux  points. 

Est-il  vrai,  d'abord,  que  le  droit  pénal  soit  un  droit  nouveau,  que  ces 
sources  soient  tout  entières  dansles  décrets  de  TAssemblée  constituante, 
et  qu'au  delà  de  ces  lois  on  ne  trouve  que  des  monuments  curieux  pour 
l'histoire,  mais  inutiles  à  la  science?  Ouvrez  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, parcourez  ses  principales  dispositions  et  vous  pourrez  vérifier 
aisément  que  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  mise  en  mouvement 
des  actions  publique  et  civile,  aux  droits  et  aux  obligations  du  ministère 
public  et  des  parties  lésées,  ont  leur  germe  dans  les  ordonnances  de  1539 
et  de  1670;  que  les  formes  de  l'instruction  écrite  remontent,  à  travers 
ces  mêmes  ordonnances,  à  une  source  plus  ancienne  encore,  à  la  pra- 
tique des  juridictions  ecclésiastiques;  que  Tiustruction  orale  et  publi- 
qae,  consacrée  par  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791,  n'a  été  qu'un  retour 
aux  pratiques  qui  étaient  appliquées  en  France  avant  l'introduction  de 
la  procédure  secrète  au  seizième  siècle,  qu'une  imitation  des  règles  de 
la  procédure  grecque  et  de  la  procédure  romaine  ;  enfin  que  les  dispo- 
sitions qui  ont  pour  objet  les  voies  de  recours  retrouvent  leurs  premiers 
vestiges  dans  les  coutumes  féodales. 

La  plupart  de  nos  institutions  judiciaires  n'ont  également  de  moderne 
que  la  forme  qui  les  a  reconstituées  :  l'institution  du  juge  d'instruction 
est  née  de  la  procédure  extraordinaire  par  récolements  et  confronta- 
tions qui  fut  établie  en  France  dans  les  premières  années  du  seizième 
siècle.  L'institution  du  ministère  public,  sortie  au  quatorzième  siècle 
de  la  lutte  des  juridictions  royales  contre  la  féodalité,  s'est  maintenue 
avec  le  même  caractère,  et  on  pourrait  presque  ajouter  avec  les  mêmes 
attributions.  Nos  juges  permanents  ne  font  que  continuer,  souvent  avec 
la  même  compétence,  les  baillages  et  sénéchaussées  et  les  cours  de  par- 
lement. Le  jury  lui-môme,  si  la  définition  de  ses  pouvoirs  est  nouvelle, 
prend  son  origine  dans  les  héliastes  d'Athènes,  dans  les  jttdices  jurati 
des  quœstiones  perpetuœ  de  Rome,  dans  les  boni  homines  appelés  dans  les 
justices  de  la  première  race,  dans  le  concours  des  vassaux  et  des  hommes 
de  fiefs  aux  justices  seigneuriales,  dans  la  présence  des  bourgeois  dans 
les  assises  des  communes  au  douzième  siècle,  dans  celles  des  pairs  de 
l'accusé  dans  les  cours  féodales.  Enfin,  dans  le  Code  pénal  même,  si  le 
«ystème  delà  pénalité  a  été  renouvelé,  l'incrimination  qui  juge  et  appré- 
cie la  moralité  des  faits,  qui  pose  les  différents  degrés  de  leur  moralité, 
qui  recherche  et  analyse  les  nuances  qui  les  séparent,  cette  incrimina- 
tion, en  qui  résident  toutes  les  difficultés  du  droit  pénal,  a  pris  la  plu- 
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part  de  ses  règles,  de  ses    distinctions,  de  ses  appréciations  dans  les 
études  de  nos  anciens  légistes. 

Et  c'est  là,  je  Tai  déjà  dit,  ce  qui  fait  la  force  des  législations.  Elles 
résistent  mieux  aux  efforts  des  temps  lorsque  leurs  racines  les  ratta- 
chent profondément  au  passé.  L'humanité  marche  en  avant  chargée 
de  l'expérience  des  siècles  ;  pourquoi  répudierait-elle  ce  riche  héritage 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  conquêtes  ?  Chaque  génération  apporte  sa 
pierre,  et  l'édifice  de  la  science  grandit  peu  à  peu;  chaque  siècle  laisse 
échapper  quelque  rayon  qui  se  projette  sur  les  siècles  suivants.  Les  lois 
les  plus  barbares  ont  recelé  le  germe  de  principes  qui  sont  devenus 
féconds.  C'est  cette  succession  de  lents  essais,  de  difficiles  épreuves,  de 
patientes  applications,  qui  constitue  le  progrès  de  la  législation,  comme 
les  grains  de  sable  successivement  apportés  par  les  flots  forment  l'allu- 
vion.  La  législation  modifie  plus  qu'elle  ne  crée,  elle  perfectionne  plus 
qu'elle  n'invente,  elle  développe  plus  qu'elle  ne  détruit.  Si  elle  se  ha- 
sarde quelquefois  dans  de  téméraires  innovations,  ses  écarts  ne  durent 
pas,  et  bientôt  elle  revient  par  quelques  points  aux  principes  que 
le  temps  a  approuvés,  et  qui  sont  les  vrais  fondements  de  sa  puis- 
sance. 

Je  m'arrêterai  un  peu  plus  longtemps,  en  répétant  ce  que  j'ai  ex- 
primé ailleurs,  sur  la  question  de  l'interprétation  juridique,  car  c'est  là 
l'une  des  thèses  les  plus  contestées  de  la  jurisprudence  criminelle.  Cette 
querelle  n'est  point  un  fait  nouveau,  elle  remonte  à  des  temps  éloignés  ; 
elle  ne  fait  que  continuer  une  discussion  qui  divisait,  dans  la  jurispru- 
dence romaine,  les  proculéiens  et  les  sabiniens  :  les  premiers  se  ratta- 
chant sur  ce  point  à  une  doctrine  ancienne,  n'admettant  d'autre  inter- 
prétation que  l'interprétation  grammaticale;  les  autres,  dominés  par  la 
règle  de  l'équité,  et  plaçant  la  raison  de  la  loi  au-dessus  de  ses  textes, 
et  l'interprétation  logique  au-dessus  de  la  grammaticale.  Nos  anciens 
légistes  s'étaient  ralliés  à  cette  dernière  doctrine,  et  l'appliquaient  sans 
scrupule  en  matière  pénale.  Lorsque  le  doute  se  trouvait  dans  les  termes 
des  édits,  lorsque  ces  termes  étaient  obscurs  ou  insuffisants,  il  était 
de  principe  que  les  juges  pouvaient  y  suppléer.  On  était  arrivé  jusqu'à 
poser  en  maxime  que  les  juridictions  appelées  à  statuer  sur  un  fait  non 
prévu  par  les  ordonnances  devaient  appliquer  la  peine  du  crime  qui 
avait  le  plus  d'analogie  avec  le  fait  incriminé.  La  règle  professée  par 
tous  les  anciens  criminalistes  était  que  les  crimes  ne  doivent  jamais  de- 
meurer impunis,  et  que  les  lois,  qui  ne  veulent  jamais  cette  impunité, 
doivent  dès  lors  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  étendu  :  Cùm  agitur 
de  delicto  puniendo,  lata  interpretatio  sumi  débet.  Jean  Bodin  n'hésite 
même  pas  à  soutenir  que  les  juges  pouvaient  appliquer  la  peine  de  mort 
dans  les  cas  où  les  édits  ne  l'avaientpas  prononcée.  Telle  était,  malgré 
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les  contradictions  de  quelques  légistes  et  notamment  de  Suarez,  la 
doctrine  qui  dominait  toute  la  pratique. 

C'est  à  la  Tue  de  ce  désordre  juridique  que  Montesquieu  posa  cette 
célèbre  distinction  :  c  Plus  le  gouvernement  approche  de  la  république, 
plus  la  manière  de  juger  devient  fixe.  Dans  les  États  despotiques,  il  n'y 
a  point  de  lois,  le  juge  est  à  lui-même  sa  règle.  Dans  les  États  monar- 
chiques, il  y  a  une  loi,  et  où  elle  est  précise  le  juge  la  suit  ;  où  elle  ne 
Test  pas,  il  en  cherche  Tes  prit.  Dans  le  gouvernement  républicain,  il 
est  de  la  nature  de  la  constitution  que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la 
loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi, 
qoaad  il  s'agit  de  ses  biens,  de  son  honneur  ou  de  sa  vie.  »  Beccaria  a 
généralisé  cette  dernière  proposition  en  faisant  avec  raison  abstraction 
de  toutes  les  formes  de  gouvernement  :  il  veut  qu'en  matière  pénale 
rinterprétation  soit  toujours  et  nécessairement  littérale. 

Cette  opinion  a  été,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  combattue  avec 
ans  certaine  vivacité.  On  a  dit  que  l'interprétation  logique,  qui  se  fonde 
soitsur  le  motif,  soit  sur  l'intention  déclarée  ou  présumée  du  législateur, 
doit  s'appliquer  aussi  bien  à  la  loi  pénale  qu'à  la  loi  civile  ;  qu'aucune 
différence  entre  les  droits  qui  résultent  de  l'ime  ou  de  l'autre  n'est  sen- 
sible ;  que  le  droit  particulier  que  la  philosophie  moderne  a  voulu 
placer  dans  chaque  application  de  la  loi  pénale  n'existe  nullement  ;  que, 
lorsque  la  raison  d'application  est  la  même,  on  ne  fait  que  se  conformer 
à  la  loi  en  l'étendant  du  cas  prévu  au  cas  non  prévu  ;  que  sans  doute  le 
juge  ne  doit  point  lutter  contre  un  texte  clair,  mais  qu'il  doit  s'animer 
de  l'esprit  du  législateur,  se  pénétrer  du  motif  qui  a  dicté  ce  texte,  et 
ne  point  hésiter  à  le  développer  toutes  les  fois  que  l'interprétation  lo« 
gique  le  conduit  à  cette  extension. 

Il  est  certain  que  l'interprétation  purement  littérale,  rigoureusement 
entendue,  aurait  des  conséquences  étranges.  Gomment  admettre  que  la 
loi  pénale  soit  si  "minutieusement  circonscrite  que  chacun  de  ses  termes 
doive  être  pris  dans  sa  signification  la  plus  absolue?  qu'il  faille  accepter, 
dans  un  texte,  non  son  sens  réel,  mais  le  sens  illogique  qu'une  locution 
▼iciease  ou  sa  construction  grammaticale  lui  imposera  ?  que  l'applica- 
tion générale  d'une  règle  légale,  quand  elle  est  clairement  écrite,  soit 
subordonnée  à  la  condition  impossible  qu'aucune  phrase,  aucun  mot, 
ne  pourront  soulever  quelque  doute,  quelque  difficulté  ?  Le  langage  des 
sciences  morales  est  imparfait,  et  la  rédaction  de  la  loi  pénale,  par  cela 
seul  qu'elle  tend  à  généraliser  ses  formules,  manque  de  précision.  Faut- 
il  s'arrêter  à  chaque  disposition,  à  chaque  période,  parce  qu'une  ex- 
pression est  vague,  équivoque,  susceptible  de  plusieurs  significations? 
faut-il  attendre,  à  chaque  ombre  de  la  loi,  que  le  législateur  l'ait  dis- 
"sipée  ?  La  loi  pénale,  comme  toutes  les  lois,  a  des  principes  généraux. 


—  XIV   — 

un  ensemble  de  dispositions  qui  se  coordonnent  entre  elles,  des  textes 
qui  s'animent  et  se  meuvent  au  souffle  des  mêmes  règles  ;  elle  est  Tœu* 
vre  systématique  d'une  théorie  générale,  l'application  d'une  doctrine 
qui  la  domine  tout  entière.  Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  vivre  que  par 
le  travail  d'une  interprétation  scientifique  qui  rapproche  et  coordonne 
ises  termes,  qui  explique  ses  locutions  obscures,  qui  dégage  ses  maximes 
et  assure  leur  étendue. 

Mais  de  là  suit-il  qu'il  faille  lui  appliquer  les  règles  qui  servent  à  l'in* 
terprétation  de  la  loi  civile  ?  Celle-ci,  qui  se  borne  à  régler  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux,  trouve  son  complément  naturel  dans  l'équité 
d'abord  et  ensuite  daas  l'usage.  Il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  pé^ 
nale.  Toute  loi  pénale  est  composée  de  prohibitions  et  de  préceptes  : 
le  législateur  prévoit  non-seulement  les  rapports  des  citoyens  entre  eux, 
mais  leurs  rapports  avec  l'État  ;  il  apprécie  leurs  actes  ;  il  définit  ceux 
qu'il  considère  comme  illicites  et  dangereux,  il  les  défend  et  les  punit. 
Or,  n'est'il  pas  de  la  nature  de  toute  défense  de  se  renfermer  stricte- 
ment dans  ses  termes  ?  Est-ce  que,  à  la  limite  où  elle  expire,  il  n'y  a  pas 
un  droit  qui  commence  ?  II  importe  peu  que  Tacte  commis  sur  cette 
limite  participe  sous  quelque  rapport  de  l'acte  prohibé  ;  il  suffit  que, 
par  un  point,  par  une  circonstance  quelconque,  il  en  diffère  pour  que 
la  prohibition  ne  l'atteigne  pas,  car  tout  acte  qui  n'est  pas  expressé- 
ment interdit  est  nécessairement  permis.  Où  s'arrêtent  la  sollicitude 
et  la  prévoyance  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  là  s'arrête  le  pé- 
ril social,  et,  en  exagérant  par  zèle  la  portée  de  la  défense,  on  tombe 
dans  un  autre  péril.  Il  n'appartient  qu'au  législateur  d'apprécier  les 
actes  qui  peuvent  causer  un  trouble  social  ou  constituer  une  atteinte 
grave  à  la  sécurité  publique.  La  mission  du  juge  n'est  ni  de  venger  la 
morale  ni  d'apprécier  le  péril  dont  telle  ou  telle  action  menace  l'oïdre  ; 
elle  consiste  uniquement  dans  la  rigoureuse  application  de  la  loi.  Si 
telle  n'était  pas  la  limite  de  l'interprétation  judiciaire,  où  seraient  les 
garanties  de  la  liberté  civile  ? 

La  loi  pénale  crée  des  devoirs  et  des  obligations.  Chacun  de  ses  pré* 
ceptes  est  une  règle  de  conduite  pour  les  citoyens  ;  ils  y  trouvent  la 
distinction  des  actes  licites  et  de  eeux  qui  ne  le  sont  pas  ;  ils  sont  tenus 
de  conformer  leurs  actions  à  ses  dispositions .  Or,  cette  obligation  ne 
suppose-t-elle  pas  des  textes  clairs  et  précis  ?  Comment  seraient-ils  liés 
par  une  prescription  vague  ou  ambiguô  ?  Comment  seraient-ils  châtiés 
à  raison  d'un  acte  qu'ils  ont  pu  croire  légitime  ?  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  devoirs  qui  dérivent  de  la  conscience  et  ceux  qui  dérivent  de  la  loi': 
ceux-ci,  ayant  pour  fondement  la  loi  elle-même,  sont  étroitement  en- 
fermés dans  ses  termes  ;  en  dehors,  ils  n'ont  pas  d'appui,  ils  n'existent 
pas.  Peut-on  suppléer  à  leurs  lacunes  par  l'équité  ?  L'équité  peut  être 
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in^oqTiée,  comme  le  faisait  la  loi  romaine,  dans  Tapplication  de  la 
peine,  non  dans  Tinterprétation  de  la  loi,  car  elle  ne  saurait  compléter 
la  loi,  quand  il  s'agit  de  désigner  les  actes  que  la  société  a  le  droit  de 
panir.  Peut-on  y  suppléer  par  des  analogies  et  des  inductions?  Non, 
car,  en  matière  pénale,  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  le  juge  qui  inter- 
prète, c'est  le  citoyen  lui-même,  puisque  c'est  sur  le  texte  de  la  loi  qu'il 
doit  régler  ses  actions.  Si  la  loi  contient  une  lacune,  comment  serait  il 
coupable  de  n'y  avoir  pas  vu  ce  qui  n'y  était  pas  ? 

Ces  observations  amènent  à  déterminer  le  véritable  caractère  de  l'in- 
terprétatioa  pénale.  Elle  ne  doit  être  ni  restrictive,  puisqu'il  n'appar- 
tient point  au  juge  d'apprécier  les  limites  de  la  volonté  du  législateur, 
ni  extensive,  puisqu'il  ne  doit  pas  se  montrer  plus  prévoyant  que  la  loi, 
ni  fonder  une  peine  sur  une  présomption  ;  elle  doit  être  purement  dé- 
clarative, c'est-à-dire  que,  sans  rien  ajouter  ni  retrancher  aux  textes, 
elle  doit  se  borner  à  déclarer  le  sens  qui  s'y  trouve  virtuellement  en- 
fermé. Ses  éléments  scientifiques  sont  la  nature  de  la  loi  elle-même,  le 
caractère  de  la  matière  qui  en  fait  l'objet,  le  système  général  de  ses  dis- 
positions, l'ensemble  de  ses  textes,  la  valeur  des  termes  employés.  Elle 
est  à  la  fois  littérale  et  logique;  littérale,  en  ce  que  toute  sa  tâche  est 
de  traduire  exactement  le  texte  de  la  loi;  logique,  en  ce  qu'elle  remonte 
à  la  raison  de  la  loi  pour  en  déduire  sa  pensée,  &  la  règle  pour  en  véri- 
fier l'application. 

Telles  sont  les  seules  réserves  auxquelles  ces  leçons  doivent  donner 
lieu.  J'ai  dû  insister  trop  longuement  sans  doute  sur  ces  deux  points, 
parce  que  la  grande  autorité  du  professeur  pouvait  accréditer  sur  l'un 
et  sur  l'autre  une  opinion  à  laquelle,  je  crois,  il  tenait  peu.  Les  doc- 
trines, qui  remplissent  ce  livre,  sont  d'ailleurs  si  saines,  les  thèses  qu'il 
soutient  et  les  règles  qu'il  pose  s'identiGent  si  intimement  avec  le  véri- 
table esprit  de  la  loi,  toutes  les  opinions  qu'il  émet  s'animent  d'un 
souffle  si  pur  et  si  généreux,  qu'il  me  parait  merveilleusement  propre 
àinitier  l'esprit  des  jeunes  légistes  et  à  les  intéresser  à  l'étude  du  droit 
criminel.  Le  but  de  mon  travail  sera  complètement  atteint  si  j'ai  pu 
restituer  à  ces  leçons  toute  l'utilité  qu'elles  avaient  au  moment  de  leur 
publication. 

Une  dernière  addition  a  été  faite  :  à  l'ancienne  table,  qui  était  défec- 
tueuse, a  été  substitué  un  résumé  substantiel  de  toutes  les  matières,  de 
sorte  que  chacune  des  explications  développées  dans  le  texte  est  con- 
densée dans  une  formule  claire  et  succincte  qui  les  classe  aisément  dans 
la  mémoire. 

Faustin  HJÈLIB. 
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1.  Uèlude  et  la  connaissance  de  l'ancien  droit  criminel,  intéressantes  peal- 
être  pour  le  moraliste,  ou  môme  pour  Thistorien,  me  paraissent,  en  général, 
ne  pas  importer  autant  au  Jurisconsulte  pour  Tapplication  pratique  des  lois 
sons  lesquelles  nous  vivons.  On  peut  en  donner  deux  raisons. 

D*abord  la  nature  même  des  lois  pénales  indique  suffisamment  que  le  Juge 
ne  Jouit  pas,  dans  l'application  de  ces  lois,  de  cette  latitude  d'interprétation 
dont  nous  usons  tous  les  jours  en  matière  de  droit  civil.  La  nature  des  lois  pé- 
nales dit  asscs  que  tout  doit  s'y  prendre  à  la  lettre;  qu'il  n'est  pas  permis,  en 
général,  d'aggraver  contre  un  prévenu,  contre  un  accusé,  la  disposition  pré- 
cise d'an  teste,  à  l'aide  d'arguments  tirés  de  textes  anciens.  En  un  mot,  il  n'est 
pas  permis,  dans  le  droit  pénal,  comme  on  le  fait  sans  cesse  dans  le  droit  civil, 
d'aller  chercher  dans  les  lois  anciennes  de  quoi  combler  les  lacunes,  de  quoi 
expliquer  les  obscurités  des  lois  nouvelles. 

Ensuite  une  autra  raison,  plus  directe  encore,  parait  ôter  tout  intérêt  pra- 
tique à  l'étude  détaillée  des  anciennes  lois  criminelles  françaises  :  c'est  que 
nos  lots  nouvelles  ne  sont  pas,  dans  les  matières  criminelles,  comme  dans  les 
Qitières  civiles,  la  reproduction  plus  ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins  exacte,  de 
prindpet  admis  autrefois.  Nous  ne  trouvons  pas  ici  ce  que  nous  trouvons  à 
chaque  pas  dans  les  autres  Codes,  une  transaction  plus  ou  moins  heureuse 
cotre  les  anciens  principes  qui  partageaient  autrefois  la  Jurisprudence  et  les 
uteurs.  Dans  le  droit  pénal,  au  contraire,  presque  tout  est  nouveau,  presque 
tout  a  ressenti  vivement  l'influence  du  temps,  des  mœurs,  des  révolutions; 
et,  sons  ce  rapport  encore,  nous  aurons,  je  le  répète,  assez  peu  d'intérêt  à  con- 
nlter  le  droit  ancien. 

û  ne  m'occuperai-Je  guère  aujourd'hui  de  l'histoire  du  droit  criminel 
I.  i 
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antérieur  à  1789  que  pour  vous  dt^montrer  la  vérité  de  ces  deux  propositions, 
que  pour  vous  faire  sentir,  par  quelques  exemples  saillants^  quel  immense  in- 
tervalle sépare,  à  cet  égard,  les  idées  anciennes  des  textes  nouveaux* 

Au  contraire,  à  partir  de  1789,  malgré  les  nombreuses  variations  subies,  à 
diverses  époques,  par  la  législation  pénale,  nous  trouvons  cependant  une 
filiation  de  principes,  de  règles,  de  procédures,  de  pénalités,  qu'il  sera  souvent 
important  de  suivre  pour  la  saine  intelligence  des  lois  qui  nous  régissent  main- 
tenant. 

Avant  1789,  on  remarquait  dans  le  droit  pénal,  d'une  manière  bien  plus 
sensible  et  bien  plus  Tâcheuse  encore  que  dans  les  autres  branches  du  droit, 
labsence  de  règles,  de  fixité,  d^uniformité,  soit  en  ce  qui  touche  la  nature  et 
l'application  des  peines,  soit  en  ce  qui  touche  les  règles  de  l'instruction,  soit 
dans  les  matières  qui  forment  aujourd'hui  l'objet  de  notre  Code  pénal,  soit 
dans  celles  que  nous  trouvons  développées  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Occupons-nous  tour  à  tour  et  brièvement  de  chacun  de  ces  points. 

8.  D'abord,  dans  l'ancienne  pénalité  régnait  un  immense,  un  efi'rayant  ar- 
bitraire ;  j'en  citerai  tout  à  l'heure  des  exemples.  En  second  lieu,  les  plus 
bizarres  inégalités  dans  l'application  des  peines  étaient  admises  et  reconnues 
par  les  lois  et  par  l'usage.  Enfin,  nous  trouvons  des  rigueurs  exagérées,  des 
peines  mal  calculées,  qui  dépassante  chaque  instant  le  but,  et  qui,  par  consé- 
quent, le  manquent  tout  à  fait. 

Pour  justifier  ces  reproches,  pour  prendre  une.  idée  sommaire  de  la  nature 
des  peines  admises  autrefois,  vous  pourrez  parcourir  un  passage  de  Pothier, 
Traité  de  la  procédure  criminelle j  section  v,  §  6.  Je  cite  Pothier,  attendu  que  vous 
trouvez  dans  ce  passage  un  résumé  assez  fidèle  des  anciens  principes  de  la  lé- 
gislation sur  cette  matière.  Pothier  cite,  dans  ce  passage,  les  principales  divi- 
sions de  pénalités,  les  principales  natures  de  châtiments  admis  et  pratiqués 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Il  place  en  première  ligne  les  peines  afOictives 
capitales;  et  c'est  de  celles-là  surtout,  comme  étant  les  plus  importantes,  que 
je  vais  vous  entretenir  un  instant  ;  ce  sont  les  exemples  les  plus  propres  à  faire 
sentir  les  vices  de  l'ancienne  législation  sur  cette  matière. 

«  Lorsque  les  juges  trouvent  une  preuve  suffisante  contre  l'accusé,  ils 
rendent  contre  lui  une  sentence  de  condamnation,  par  laquelle  ils  le  déclarent 
atteint  et  convaincu  de  crime,  et  le  condamnent^  la  peine  que  ce  crime  mérite. 

«  Les  juges  inférieurs  doivent  exprimer  le  crime  pour  lequel  ils  rendent  le 
jugement  de  condamnation;  ils  ne  peuvent  pas  prononcer  en  termes  géné- 
raux pour  les  cas  résultant  du  procès.  Pareilles  défenses  ont  été  faites  aux 
oCficiaux,  par  arrêt  du  19  mars  1712. 

c  Les  peines  sont  ou  capitales  ou  afflictives;  non  capitales  ou  seulement  in- 
famantes; oui  ni  alûictives  ni  infamantes. 

«  Les  peines  capitales  sont  celles  de  la  mort  naturelle,  des  galères  à  perpé- 
tuité, du  bannissement  perpétuel  hors  le  royaume.  • 

Vous  voyez  que  ces  idées  sont  encore  reproduites  dans  le  droit  actuel;  vous 
y  trouverez  la  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés,  et  la  déportation  qui  ré- 
pond au  bannissement.  Mais  vous  allez  voir  une  immense  différence  dans  l'ap- 
plication. 
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«Uy  a  dilfôx^iits  genres  de  peine  de  mort  naturelle;  les  jages  ne  peuvent 
oondamner  qp'à  quelqu'un  des  genres  qui  sont  en  usage  dans  le  royaume.  » 
Maïs  à  part  cette  première  limitatioDy  qui  n*est  guère  qu'une  chose  d'usage, 
elqoe  lea  lots  ne  contecrent  pas,  vous  trouyerez  une  désolante  latitude  dans 
cette  législationj   i  >  ' 

«  Le  genre  de  peine  i de  mort  le  plus  ordinaire  est  la  peine  de  la  potence. 

•  Les  gentilshommes  ne  sont  pas  condamnés  à  celte  peine^  mais  à  celle  de 
la  décollation  •  n 

Voilà  déjà  là  plus  biaarre,  la  plus  singulière; des  inégalités;  voilà  une  dis» 
tinction  sociale  qui  ne  se  trouve  même  pas  nivelée  par  ce  qui  devrait  les  niveler 
toatesy  rinfamie  du  crime  et  la  main  du  bourreau.  Voilà  un  singulier  privi- 
lége>  celui  qui  a  pour  effet  d'inculquer  dans  l'esprit  du  peuple  cette  immorale 
et  fausse  idée,  que  la  honte  s'attache  moins  à  la  nature  du  critnequ'à  la  nature 
même  du  chftUmeot. 

1 14  peine  de  la  roue  est  auBsiun  genre  de  peine  auquel  on  condamne  pour 
leicnmes  les  plus  atroces,  tels  que  l'assassinat  prémédité,  le  vol  sur  les  grands 
chemins,  ou  dans  les  maisons,  avec  elTraclion  et  violence  publique  :  on  ne  con» 
damne  jamais  les  femmes  à  cette  peine. 

i^  La  peine  du. feu  estaussi  en  usage  pour  certains  crimes,  tels  que  les  sacri- 
lèges énormes^  les  criqaes  contre  nature,  etc.,  selon  le  degré  d'atrocité  du 
crime.  Qn  condamne  quelquefois  une  personne  à  être  brûlée  vive,  quelquefois 
seulement  à  être  pendue.et  étranglée^  et  le  corps  jelé  au  fau. 

t  Ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  nos  rois  ont  été  condamnés  à  être  écar- 
(eJés.  > 

Toutes  ces  natures  de  peines,  toutes  ces  mutilations  plus  ou  moins  barbares, 
que  les  lois  ou  l'uaageont  ajoutées  à  la  peine  de  mort,  sont  des  peines  dont  le 
T)ceest  jugé  depuis  longtemps  :  ce  sont  de  ces  peines  dont  je  disais  tout  à 
lli^Dre  qu'elles  ont  manqué  le  but,  parce  qu'elles  l'oat  dépassé  d'un  pas.  En 
efet,  quelque  opinion  qu'on  puisse  adopter: sur  la  légitimité  de  la  peine  de 
mort,  et  en  faisaot,  à  cet  égard^  la  part  laplus  large  aux  habitudes  et  aux  exi* 
genc^  sociales,  en  admet^taiiit  pleinement  la  légitimité  de  cette  peine,  on  ne 
peut  s'empêcher  du  moins  de  reconnaître  qu'elle  e^t  le  delrnier  terme,  le  nec 
plmuUrà  des  rigueurs  humaines;  que  M  cette  peine  n'effraye  pas,  ne  détourne 
m»  du  crime,  le  luxe  de  tortures,  l'addition  de  supplices  que  le  législateur  y 
«joutera  n'effrayera  pas  davantage  ;  que,  de  plus,  les  effets  si  graves,  si  sérieux 
de  la  peine  de  mort,  seront  en  partie  détruits;  car,  par  une  impression  de  pitié 
su  de.douleur  qui  est  la  conséquence  inévitable  de  l'emploi  de  tels  supplices, 
oa  détruira  en  grande  partie  l'effet  salutaire,  l'impression  terrible  que  devait 
produire  le  châtiment.  11  est  toujours  dangereux  d'appeler  l'ibtérêt  public  sur 
UQ  grand  coupable  qu'on  punit,  et  on  ne  peut  guère  manquer  d'y  arriver  quand 
on  ne  se  contente  même  pas  de  la  peine  de  mort.  C'est  une  chose  qui  fait  peine 
^  voûr^  que  de  regarder  la  juslicei  entrant  avec  le  coupable  qu'elle  frappe  dans 
aae  l«tte  de  raf&nement,  dans  un  concours  de  barbarie  où  elle  s  contre  loi  le 
triste  avanlage  4 -Ottre  la  plus  habile  et  la  plus  forte. 

Eofio,  quant  à  l'arbitraire  des  peines,  Pothier  en  donne  un  singulier  exemple 
(iaoslepii^ragcaphe  suivant,  il  vient  de  dire  que  certains  crimes  graves,  odieux, 
fiaient  punis,  non  pas  seulement  de  la  peine  de  mort,  mau  &e  \^  tQ!>i^  ^V  ^xi 
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feu;  il  ajoute  que,  par  la  volonté  des  juges,  quelquefois  ou  cumule  ensemble 
ces  deux  peines;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  roué  le  coupable,  et  pendant  qu'il 
est  encore  vivant,  on  le  jette  dans  le  feu. 

«  Quelquefois  on  géminé  les  peines.  Il  y  a  quelques  années,  la  cour  condamna 
un  parricide  de  ce  pays-ci  à  être  roué,  et  ensuite  jeté  au  feu  tout  vivant. 

«  On  joint  quelquefois  à  la  peine  de  mort  celle  de  faire  amende  honorable, 
d'avoir  le  poing  coupé,  ou  la  langue  percée. 

«  On  ordonne  aussi  assez  souvent  que  celui  qui  est  condamné  à  mort  soit 
préalablement  appliqué  à  la  question  pour  avoir  par  lui  la  révélation  de  ses 
complices.  • 

Voilà  une  gémination  de  peines,  voilà  un  redoublement  de  supplices  appli- 
qués sans  aucune  loi,  sans  aucune  autorité  légale,  en  vertu  de  la  prétendue 
omnipotence  parlementaire,  dont  les  dangers  se  font  évidemment  sentir,  sur- 
tout en  celte  matière.  Heureusement  un  principe  tout  contraire  domine  au- 
jourd'hui, et  depuis  longtemps  il  est  établi  dans  notre  législation  pénale 
qu'une  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  qu'elle  était  à  l'avance  formelle- 
ment exprimée  par  la  loi. 

«La  conséquence  de  toutes  les  peines  capitales,  c'est,  »  ajoute  encore  Pothier, 
sans  aucune  réflexion  sur  toutes  ces  matières,  a  c'est  la  confiscation,  »  c'est-à-dire 
la  plus  odieuse,  la  plus  immorale  de  toutes  les  peines,  puisqu'elle  ne  frappe 
pas  le  coupable ,  mais  seulement  sa  famille,  ses  enfants,  sa  postérité.  Je  dis 
qu'elle  n'atteint  pas  le  coupable  ;  car,  à  coup  sûr,  la  confiscation  importe  peu 
à  celui  que  frappe  une  peine  capitale  ;  ceux  qui  souETrent,  et  ceux  qui  souCTrent 
seuls,  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  coupables. 

Quant  aux  peines  non  capitales,  je  n'entrerai  pas  dans  les  longues  distinc- 
tions de  l'ancien  droit,  et  dans  les  exemples  qu'en  donne  Pothier.  Vous  remar- 
querez seulement,  en  continuant  la  lecture  de  ce  passage,  qu'on  prodigue, 
avec  un  luxe  effrayant,  des  peines  qui,  à  la  vérité,  quoique  moins  graves  que 
les  précédentes,  sont  cependant,  depuis  longtemps,  l'une  au  moins,  et  l'autre 
depuis  un  temps  assez  récent,  réprouvées  et  condamnées,  c'est-à-dire  la  peine 
du  fouet  et  la  peine  de  la  marque,  peines  qui  ont  l'inconvénient  d'irriter, 
d'aigrir, de  démoraliser  celui  qu'elles  frappent;  peines  qui  en  font  un  ennemi 
plus  dangereux  pour  la  société,  sans  cependant  lui  ôter  les  moyens  de  nuire; 
peines,  en  un  mot,  qui  dépravent  au  lieu  de  corriger,  but  essentiel,  but  naturel 
de  toute  pénalité. 

S.  Ces  détails  suffisent  pour  vous  faire  connaître,  au  moins  en  masse,  ce  que 
j'annonçais  dès  le  principe,  Tabsence  de  tout  rapport,  de  toute  analogie  utile 
et  applicable  entre  l'ancien  droit,  quant  à  la  pénalité,  et  les  matières  actuelle* 
ment  régies  par  le  Code  pénal  de  1810. 

Ce  qui  toucbe  à  Tinstruction  criminelle  demande  un  peu  plus  de  détails  ; 
d'abord^  parce  que,  dans  les  matières  d'instruction,  de  procédure  criminelle, 
règne,  comme  vous  le  verrez  plus  tard,  un  peu  plus  d'étendue,  un  peu  plus  de 
latitude  d'ioterprélation  ;  ensuite,  parce  que  le  môme  arbitraire  qui  régnait, 
quant  à  la  pénalité,  quant  à  l'application  des  divers  châtiments,  ne  régnait 
pas,  au  moins  d'une  manière  aussi  complète,  dans  la  procédure  criminelle. 

Cette  procédure  a  été  régie  avant  4789  par  deux  ordonnances  asset  célèbres» 
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dont  la  seconde  surtout  mérite  quelques  détails  ;  je  yeux  parler  des  ordon- 
oances  de  1539  et  de  1670. 

4.  U  est  assez  difflcile  de  bien  juger  aujourd'hui  du  mérite  relatif  de  l'or- 
donoance  de  1539,  dans  l'obscurité  qui  couvre  pour  nous  la  marche,  les  règles 
delà  procédure  criminelle  antérieure;  on  ne  saurait  guère  dire  si  cette  ordon- 
nance fui  un  progrès,  ou  au  contraire  un  pas  réirograde.  Citons  cependant 
quelques  eiemples  de  nature  à  faire  connaître  l'esprit  qui  y  dominail,  de  na- 
ture à  faire  juger  le  mérile  des  reproches  qui,  cent  ans  avant  1789,  avaient  été 
élevés  contre  elle. 

L'ordonnance  de  1539  a  consacré,  dans  la  procédure  criminelle  française} 
an  usage  qui  malheureusement  y  a  duré  trop  longtemps,  le  secret  le  plus 
complet  pendant  toute  la  durée  de  l'instruclion. 

On  lui  a  reproché  également  d'avoir  formellement,  expressément  refusé  à 
l'accusé  le  droit  de  faire  présenter  sa  défense  par  la  bouche  d'un  avocat; 
c'était  la  disposition  de  l'art.  162. 

Cette  ordonnance,  qui  refusait  à  l'accusé  un  défenseur ,  ne  lui  permettait 
même  pas,  au  moins  d'une  manière  formelle,  de  recourir  à  un  conseil  qui  pût 
le  guider,  le  diriger  dans  les  détails  et  l'examen  de  la  procédure  instruite  con- 
tre lui. 

Enfin,  elle  obligeait  l'accusé  contre  lequel  des  témoins  étaient  produits,  de 
présenter  les  reproches  qu'il  avait  &  faire  valoir  contre  ces  témoins  dès  que  leur 
nom  lui  était  notifié  ;  une  fois  que  la  déposition  de  ces  témoins,  reçue  et  écrite 
hors  de  sa  présence,  lui  avait  été  lue,  il  était  non  recevable  à  en  discuter  le 
mérite,  à  affaiblir  par  des  motifs  quelconques  l'autorité,  la  gravité  des  témoi- 
gnages qui  avaient  été  donnés  contre  lui.  Ainsi  le  voulait  l'art.  154. 

Ces  divers  points  paraissent  avoir  soulevé  de  la  part  des  parlements  une  op- 
position assez  vive;  et  nous  trouvons  du  reste  un  témoignage  authentique,  une 
preuve  manifeste  de  la  défaveur  qui  accueillit  cette  rigueur  de  procédure, 
dans  les  écrits  d'un  jurisconsulte  fameux,  d'un  auteur  contemporain,  dans  les 
écrits  de  Dumoulin.  Voici  en  quels  ternies  il  reprochait  au  chancelier  Poyet, 
auteur  de  cette  ordonnance,  ce  refus  étrange,  cette  rigueur  nouvelle  dans  le 
droit  français,  qui  refusait  à  l'accusé  le  ministère,  l'appui  d'un  défenseur  : 
Vide^  disait  Dumoulin,  vide  tyrannicam  impii  Poyeti  opinionem^  vide  dutitiam 
iniquimm€un  per  quam  etiam  aufsrtur  defensio;  sed  nwic  judieio  Lei  justo  redun- 
dat  in  auctorem. 

En  effet,  en  1544,  cinq  ans  après  la  publication  de  l'ordonnance,  dans  l'an- 
née même  où  Dumoulin  écrivait  ceci,  le  chancelier  Poyet  était  victime,  à  son 
toor,  des  rigueurs  qu'il  avait  accumulées  dans  son  ordonnance.  Accusé  de  pé- 
cnlat,  de  concussion,  traduit  devant  une  commission  de  ce  même  parlement, 
an  mépris  des  remontrances  duquel  il  avait  publié  cette  partie  de  l'ordon- 
nance, Poyet  voyait  citer  contre  lui  une  multitude  de  témoins  inconnus,  contre 
lesquels  il  n'avait  aucun  reproche,  aucune  récusation  possible  à  proposer. 
Pour  s'enquérir  de  la  vie  de  ces  témoins,  de  leurs  rapports  avec  lui,  pour  con- 
naître, en  un  mot,  les  reproches  à  l'aide  desquels  il  pourrait  affaiblir  leurs 
dépositions^  il  demandait  du  temps,  un  sur»i8;  il  demandait  un  défenseur.  Le 
juge  chargé  de  l'enquête  lui  répondit  par  ces  paroles  fameuses  :  «  Palere  U- 
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gem  quam  ipse  hi/ii/i.  C'est  toi  qui  as  fait  la  loi,  sapporte-la.  »  Poyet  fut  con- 
damné. 

a.Gependanty  malgré  lacélébrilé  d'un  tel  exemple,  les  principes  désastreux 
contenus  dans  l'ordonnance  de  1539  restèrent  en  pleine  vigueur  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1670,  par  laquelle  Louis  XIV  voulut  publier  un  corps  de  législa- 
tion, ou  plutôt  d^iostruction  criminelle,  comn>e  il  avaift^  trois  ans  plus  tôt,  fait 
publier  un  corps  de  procédure^  d'instruction  civile.  Il  est  même  à  remarquer 
que  la  jurisprudenceavait  encore  encbéri,  dans  un  asséx  grand  nombre  de  par- 
lements, sur  les  rigueurs  de  l'art.  162,  et  que,  comme  cet  article,  qui  refusait 
àTaccuséle  ministère  d'un  avocat,  était  muet 'SUr  la  question  de  savoir  s'il 
obtiendrait  un  conseil,  non  pas  pour  plaider,  mais  pour  fe  guider,  les  tribu- 
naux en  avaient  conclu  qu'il  leur  appartenait,  suivant  la  nàtui^et  la  gravité 
des  cas,  d'accorder  ôU  de  refuser  à  l'accusé  le  droit  de  conimuniquer,  le  droit 
de  consulter.  Noos  verl^ns,  tout  à  l'heure,  cette  question  agitée  solenfuellé- 
ment  lors  de  la  discussion  de  l'ordonnance  dd  1670. 

Cette  dernière  ordonnance  a  reçu,  dané  Foriglne,  d'asses  grands  éloges.  Elle 
avait,  en  effet,' le  méHte,  précieux  en  tout  temps,  de  contenir 'un  corps  com- 
plet, régulîei',  uniforme  dans  celle  de  toutes  les  matières  du  droit  où  la  régu- 
larité, la  fixité,  l'aniformité  importent  le  plus.  Aussi,  uncriniinaliste  moderne, 
séduit  sans  doute  par  ce  mérite  tneontestable  de  l'ordonnance,  a-l-iil  cru  pou- 
voir dire  que  èette  ordonnance  parut  être  et  fut  un  grand  bienfaili  Ûeflendant, 
sans  contester,  sans  discute^  la  vérité  de  cet  éloge,  il  est  dur  que,  pour  l'ad- 
mettre, il  nous  faudra  supposer  que  d'intolérables  abus  avaient  précédé  l'or- 
donnance. En  effet,  vous  verres  les  rigueurs  de  l'ancien  esprit  en  matière  de 
procédure  criminelle  se  reproduire  â  chaque  pas  dans  les  détails  decetto  or- 
donnance. Je  procède  également  par  quelques  exemples. 

L'un  des  éléments,  le  premier,  le  plus  simple  de  tous  les  éléoMots  de  ^ins- 
truction, c'est  l'interrogatoire  qu'on  finit  subir  à  Taccusé  ;  c'est  là,  vous  le  sentes 
tous,  un  élément  essentiel,  un  élément  nécessaire  de  toute  procédure  crimi- 
nelle. 11  parait  que,  depuis  longtemps,  s'était  introduit  en  France,  sans  aucun 
texte  de  loi,  un  usage  d'une  étrange  bizarrerie;  il  consistait  à  contraindre  l'ac- 
cusé, avant  de  subir  l'interrogateire,  à  prêter  serment  de  la  vérité  lies  réponses 
qu'on  l'appelait  à  fkire.  Cet  usage  le  plaçait,  vous  le  Toyez,  surtout  dans  les 
affaires  graves,  dans  les  matières  capitales,  entre  la  nécessité  de  se  paiîurer 
ou  celle  de  s'accuser  lui-même  ;  cet  usage  ne  lui  laissait  que  l'insupportable 
alternative  ou  d'une  violation  de  sa  foi  religieuse,  ou  d'une  sorte  de  suicide. 
Aussi,  lorsque  dans  le  prp]et  deTordonnance  de  4670  on  eut  inséré,  pour  rec- 
ensé, l'obligation  de  prêter  serment,  de  dioe  la  vérité  dan»  son  interrogatoire, 
lorsqu'on  voulut  convertir  en  loi  ce  qui  Jusqu*alor8  n'était  qu'une  affaire  d'u- 
sage, les  plus  Yives,  les  plus  sérieuses  réciamationa  s'élevèrent.  Le  premier 
président  du  paiiement,  M.  de  Lamoignon,  réclama  vivement,  l'abolition  de  cet 
ancien  usage  ;  il  fit  sentir,  avec  la  plus  grande  force,  quel  inconvénient  il  y 
avait  à  placer  un  accusé  danaune  telle  alternative  ;  ù  le  contraindre,  en  quel- 
que sorte,  à  se  parjurer,  pour  sauver  sa  vie,  à  profaner  par  là  même  l'usageet 
l'emploi  du  serment  ;  il  démontra,  et  ses  raisons,  fort  développées,  sont  bonnes 
à  lire  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance,  il  démontra  que  celte  prestatioa 


HISTORIQUE  DU  GODE   PÉNAL.  7 

deierment,  imposée  à  Taccusé,  n*avait  pour  elle  l'autorité  d'aucune  loi,  d'au- 
can  édit,  d'aucune  ordonnance  ;  qu'elle  avait  pris  sa  source,  à  ce  qu'il  8em« 
blaitydansla  procédure  de  l'inquisition,  telle  qu'elle  avait  été  décrite,  en  1360, 
duMau  livre  intitulé  i  Manvel  des  inquisiteurs.  Cependant,  et  nonobstant  sa  gra- 
tilé,  la  puissance  de  ctes  réclamations,  ce  qui  n'était  qu'usage  devint  loi.  Vous 
verra  les  réponses  insignifiantes  qui  furent  faites  à  M.  de  Lamoignon.  La  né- 
cosité  du  serment  continua  d'être  imposée,  ou  plutôt  fut  formellement  impo- 
sée avant  tout  interrogatoire. 

La  même  rigueur  apparaît  dans  lés  matières  plus  importantes  pour  la  sûreté 
de  l'accusé,  pour  la  bonne  administration  de  lajustice.  Ainsi  il  ne  fut  pas  ques- 
tion, d^na  l'ordonnance  de  4670^  d'accorder  aux  accusés  ce  que  l'art.  462  de 
fordonnance  précédente  leur  avait  formellement  refusé  ;  il  ne  fut  pas  même 
question,  de  la  part  de  Lamoignon,  qui  représente  dans  tous  ces  débats, 
quoique  avec  peu  de  succès,  la  cause  de  l'bumanité  et  aussi  de  la  raison, 
il  ne  fut  pas  questioù  d'accorder  à  l'accusé  le  ministère,  l'appui  d'un  avocat. 
Matt  le  projet  allait  plus  loin,  et  il  proposait  de  refuser  à Taccusé,  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  de  communiquer,  môme  après  son  interroga- 
toire, avec  an  défenseur,  le  ûMi  de  requérir  ses  conseils,  que  l'ordonnance  de 
1539  ne  lui  ayait  pas  refusée,  db  moins  expressément. 

Ici  reparurent,  avec  toute  leur  force,  les  objections  de  M.  de  Lamoignon.  Il 
disait  que  refusera  l'accusé  le  droit  de  s'éclairer  d'un  conseil,  c'était  violer  cette 
loi  de  la  natare,  ce  sentiment  si  puissant  qui  porte  le  plus  faible,  le  moins  ha- 
bile, àrecoarir  à  Tappui  d'un  plus  fort,  d'un  plus  habile;  qu'à  la  vérité,  l'em- 
ploi des  conseils  au  profit  des  accusés,  la  liberté  de  communiquer  après  leur 
interrogatoire,  pouvaientdans  certaines  affaires  entraver,  par  quelques  lenteurs, 
l'administration  de  la  Justice;  que  certains  conseils  profiteraient  sans  doute  de 
leur  communication  avec  l'accusé  pour  lui  suggérer  des  moyens,  des  chicanes 
sans  rondement,  à  l'effet  de  retarder,  d'arrêter  la  procédure  ;  mais  que  cet  in- 
ooDvénieot  était  minime,  en  présence  du  danger  contraire  ;  qu'il  valait  infini- 
ment mieux  entraver  par  quelques  lenteurs  la  procédure  criminelle  ;  s'expo- 
lerméme  au  danger  de  laisser  échapper  quelques  coupables,  que  d'exposer, 
comme  on  le  faisait  chaque  jour,  un  iOnocent  à  périr  faute  d'avoir  pu  commu- 
niquer. 

Cependant  ces  réctatnations  ne  prévalurent  pas;  l'usage  ancien,  défendu,  et 
durement  défendu  par  M.  Pussôrt,  l'emporta  encore  sur  les  réclamations  d'une 
partie  des  parlements.  M.  Pussort  répondit  qu'au  moyen  des  conseils  il  n'y  au- 
rait pas  possibilité  de  voir  la  fin  d'un  procès;  qu'un  accusé  assez  riche  pour 
payer  des  avocats  trouverait  moyen  d'entraver  éternellement  la  procédure  di- 
rigée contre  lui. 

En  coBséfuence,  le  projet  fut  maintenu,  et  maintenu  avec  la  plus  étrange, 
laplnsinoonceYable  des  distinctions.  En  effet,  on  fut  d'abord  bien  d'accord,  et 
laehose  était  fort  sage,  qu'avant  l'interrogatoire  l'accusé  ne  pourrait  commu- 
niquer avec  personne.  On  conçoit  qu'on  ne  veuille  pas  lui  laisser  les  moyens  de 
consulter  un  avocat,  de  préparer,  de  combiner  ses  premières  réponses.  Mais, 
onefois  Finterrogatoire  achevé,  on  se  demandait  s'il  était  bon  d'autoriser,  dans 
certains  cas,  pour  l'accusé,  le  droit  de  communiquer  avec  qui  bon  lui  sem- 
blerait, et  par  conséquent  avec  un  conseil.  On  distingua,  à  cet  égard,  entre  les 


8  PREMIÈRE  LEÇON.   —  INTRODUCTION  (N.  5). 

crimes  capitaux,  ceux  qui  entraînent  les  peines  dont  j^ai  parlé  tout  à  l'heure,  et 
les  crimes  non  capitaux.  Le  titre  XIV  de  l'ordonnance,  art.  8  etO^consacra  cette 
distinction.  Dans  les  uns,  on  permit  à  l'accusé  de  communiquer;  dans  les  au- 
tres, on  lui  refusa  cette  faculté,  on  le  laissa  sans  conseil,  Toulant  que  le  secret 
fût  rigoureusement  maintenu  jusqu'après  la  condamnation.  Mais  dans  quels  cas 
lui  permettait  on,  dans  quels  cas  lui  refusait-on  le  conseil? 

La  réponse  ne  semblerait  pas  douteuse  :  apparemment  dans  les  accusations 
capitales,  dans  celles  qui  ont  pour  l'accusé  les  conséquences  les  plus  terribles, 
dans  celles  dont  la  gravité  peut  à  Tavance  l'effrayer,  TépouYanter,  paralyser  son 
esprit,  lui  enlever  les  moyens  de  se  bien  défendre.  U  est  naturel  de  croire, 
qu*aYec  la  force  de  la  peine,  va  s'accrottre  et  s'augmenter  la  soUidtuile  du  lé- 
gislateur; qu'à  cet  accusé,  découragé  d'avance  par  les  conséquences  fatales  de 
son  procès,  on  permettra,  précisément  à  raison  de  ce  péril,  de  communiquer 
ayec  un  conseil  qui  pourra  le  défendre.  Ainsi  le  fouet,  le  bannissement,  les  ga- 
lères à  temps,  toutes  ces  peines  non  capitales,  on  les  infligera  sans  doute  sans 
accorder  de  conseil  à  l'accusé;  mais  du  moins  son  sang  ne  coulera  pas,  mais  du 
moins  les  supplices  que  détaille  Pothier  ne  lui  seront  pas  infligés  sans  qu'il  ait 
pu  recourir  aux  conseils  d'un  homme  plus  habile,  à  l'effet  de  discuter  les  char- 
ges, de  peser  la  procédure.  Eh  bien,  non;  c'est  précisément  le  contraire  :  dans 
les  crimes  non  capitaux,  Taccusé  interrogé  peut,  d'après  l'art.  9,  réclamer  le 
droit  de  communiquer,  peut  obtenir  un  conseil;  du  reste,  s'il  ne  le  réclame 
pas,  Tordonnance  dit  formellement  que  le  juge  ne  lui  en  donnera  pas.  Quant 
aux  crimes  capitaux,  à  ceux  qui  entraînent  la  mort,  avec  ou  sans  tortures,  les 
galères  perpétuelles,  le  bannissement  à  vie,  il  n'y  aura  pas  pour  lui  possibilité 
d'obtenir,  non  pas  un  avocat,  mais  même  un  conseil. 

La  raison  en  est  curieuse,  il  faut  l'entendre  donner  dans  le  procès-verbal  par 
M.  Pussort;  il  faut  Tentendre  débattre  tout  aussi  froidement  par  Pothier.  C'est 
que,  dans  les  cas  de  meurtre,  dincendie,  d'assassinat,  de  vol  à  main  armée, 
c'est-A-dire  dans  ces  cas  graves  où  il  s'agit  de  voir  si  l'accusé  a  commis  ou  non 
le  fait,  il  n'a  pas  besoin  de  conseil  pour  avouer  ou  pour  dénier.  M.  Pussort  et 
Pothier,  qui  répètent  froidement  cette  raison,  auraient  pu  y  ajouter  encore  quel- 
que chose  de  plus  :  c'est  gue,  d'après  l'ordonnance  qui  simplifie  et  réduit  i  ce 
point  les  moyens  de  défense  de  l'accusé,  &  son  aveu  se  joignait  encore  un 
moyon  plus  précis  et  plus  simple  d'arriver  à  la  yérité.  En  effet,  les  aveux  volon- 
taires provoqués  par  le  serment  ont-ils  manqué?  on  a  la  ressource  de  la  ques- 
tion; de  la  question  autorisée  par  Tordonnancë,  précisément  dans  ces  crimes 
capitaux,  à  raison  desquels  cette  même  ordonnance  refuse  formellement  A 
l'accusé  tout  conseil  ;  de  la  question,  dont  Pothier,  dans  le  même  passage,  ré- 
pète et  donne  les  détails  avec  un  inconcevable  sang-froid. 

Au  reste,  ces  moyens  de  tortures,  employés  contre  toute  raison,  pour  arra- 
cher, contre  un  accusé,  des  preuves  que  l'instruction  n'a  pas  fournies,  sont 
encore  présentés,  justifiés  dans  Tordonnance  de  la  plus  singulière  façon  ;  justi- 
fiés, ]e  me  trompe,  car,  à  propos  de  l'article  môme  où  la  question  est  établie, 
on  \oit  d'abord  M.  de  Lamoignon  demander  qu'au  moins,  tout  en  conservant 
la  question,  on  prenne  la  peine  de  fixer  quelques  limites  pour  en  déterminer 
la  nature  et  la  durée,  pour  empêcher,  ce  qui  arrive  dans  certains  endroits,  que 
les  accusés  n'en  demeurent  estropiés.  M.  Pussort  répond  que  ces  détails  se- 
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nient  indécents  daoi  rordonnance,  et  en  conséquence  on  laisse  aux  Juges  la 
liciilté  de  faire  durer  la  question  autant  qu'ils  le  voudront  ;  Polhier  ajoute  seu- 
lement qu'un  médecin  sera  présent  pour  arrêter  la  question  au  cas  de  danger. 
M.  de  LamoignoD  ajoute  que  Jamais  la  question  n'a  produit  de  résultats  utiles, 
TiloDendit  autant.  M.  Pussort  reconnaît  la  vérité  du  fait;  et,  tout  le  monde 
étsnt  bien  d*accord  que,  dans  la  pratique,  les  tortures  ne  menaient  à  rien,  on 
miiotienl  cepeDdant  la  question  (Pothier,  même  section  v,  §  3). 

Ce  qui  est  inconcevable  c* est  ce  qui  suit  :  «Celte  question  dont  nous  parlons 
id  D'est  pas  celle  que  les  juges  ordonnent  contre  un  accusé  convaincu  et  con- 
dtmnéy  pour  lui  faire  révéler  ses  complices;  non;  c'est  la  question  à  laquelle 
iesjages  souoietteDt  un  accusé  contre  lequel  les  preuves  ne  paraissent  pas  com- 
plètes. 9  Ainsi  il  faut  qu'il  y  ait  déjà  un  commencement  de  preuves  considéra- 
ble; il  faut»  de  plus,'  que  le  crime  imputé  à  l'accusé  soit  de  nature  à  entraîner 
lamorl.  Mais  tous  sentez  que  la  première  de  ces  conditions  a  laissé  tout  à  l'ar- 
bitraire, que  la  conscience  du  Juge  décidera,  quand  et  comme  il  Tentendra,  si 
lecommeocesnent  de  preuves  est  déjà  considérable.  En  outre,  cette  question  a 
précisément  pour  danger  de  suppléer,  par  les  aveux  de  l'accusé,  à  l'insuffisance 
4Mpreuipes  déjà  produites  contre  lui.  La  conséquence  naturelle  semblerait  être 
ise,  si  Taccusé  résiste,  si  les  tortures  qu'on  lui  impose  n*arrachent  de  lui  au- 
cun aveu,  il  sera  renvoyé  acquitté,  puisqu'on  effet  la  question  a  été  ordonnée 
à  cause  de  l'insuffisance  des  preuves;  puisque  la  question,  loin  de  donner  au- 
cune preuve  nouvelle,  n'a  fait  qu'ajouter  une  présomption  de  plus  à  l'inno- 
cence de  l'accusé,  il  semblerait  naturel  de  le  renvoyer  de  l'accusation.  Pas  du 
toQt,  l'ordonnance  décide  qo^alors,  si  l'accusé  a  résisté  à  la  question,  s'il  n'a  fait 
tocuD  aveu,  on  ne  pourra  pas  le  condamner  à  la  mort,  mais  que  toute  autre 
peine  peut  lui  être  infligée  ;  par  exemple,  celle  des  galères  perpétuelles,  vous 
dit  Pothier.  Voilà,  à  coup  sûr,  la  plus  singulière  de  toutes  les  logiques,  surtout 
ea  matière  pénale.  On  n*a  pas  de  preuves  suffisantes,  et  précisément,  faute  de 
preaves,  on  a  cherché  un  supplément  dans  cet  étrange  usage  de  la  torture; 
elle  n'a  rien  produit;  l'accusé  est  condamné  non  plus  à  la  mort,  mais  aux  ga- 
lères! on  n'est  pas  assez  convaincu  du  crime  pour  lui  6ter  la  vie,  mais  on  en 
est  assas  convaincu  pour  lui  infliger  une  autre  peine  1  Ai-je  besoin  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  milieu  possible  entre  la  conviction  qui  condamne,  et  la  conviction, 
on  même  la  simple  incertitude,  qui  entraîne  forcément  l'acquittement  d'un 
accusé? 

Enfin,  une  des  raisons  de  M.  de  Lamoignôn  pour  réclamer,  en  faveur  de  l'ac- 
CQsé,  le  droit  d'obtenir  des  conseils,  c'était,  disait-il,  que  la  plupart  des  accusés 
étaient  par  leur  position  absolument  hors  d'état  de  vérifier  les  procédures  di- 
rigées contre  eux  ;  absolument  hors  d'état  de  reconnaître  les  nullités  qui  au- 
nient  pu  se  glisser  dans  les  instructions,  qui  d'ailleurs  ne  leur  sont  pas  com- 
muniquées par  écrit  et  qu'ils  ne  connaissent  que  par  une  lecture  rapide, 
instantanée.  Mil.  Pussort  et  Pothier  ont  encore  trouvé  une  réponse  à  cela  : 
t'est  que  les  Juges  auront  la  mission  de  vérifier  la  régularité  de  la  procédure. 
Ainsi,  Pothier  dit,  section  iv,  art.  6,  §  i  in  fine  :  «  Dans  les  autres  crimes  capi- 
lanx  où  il  n'est  question  que  de  savoir  si  un  accusé  a  fait  ou  non  telle  chose, 
<Mi  ne  permet  pas  aux  accusés  d'avoir  un  conseil,  parce  qu'on  n*a  pas  besoin  de 
conseil  pour  convenir  de  la  vérité  de  tels  faits.  »  Et  il  ajoute  :  «  Mais,  comme 
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les  accusés  pourraient  prétexter  qu'ils  ont  besoin  de  conseils  pour  relever  les   ^■} 


nullités  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  procédure  et  qu'ils  ont  intérêt  de  re- 
lever, l'ordonnance  charge  les  juges  d*y  suppléer  et  de  faire  eux-mêmes  cet 
examen.  »  ' 

Voilà,  Je  l'avoue,  une  bien  singulière  prévoyance,  une  bien  singulière  preuve 
d'humanité.  L'ordonnance  prévoit  que  des  nullilés  peuvent  avoir  été  commi- 
ses, que  l'accusé  a  un  intérêt  capital  à  les  relever,  puisque  sa  vie  en  dépend; 
et  qui  charge-t-elle  du  soin. de  les  découvrir,  de  les  rechercher,  de  prononcer 
sur  ces  nullités?  Les  juges  eux-mêmes  qui  ont  commis  ces  nullités. 

A  coup  sûr,  une  législation  qui  refuse  à  l'accusé  et  un  défenseur  et  un  con- 
seil, une  législation  qui  impose  d'abord  à  sa  conscience  la  torture  du  serment 
avant  l'interrogatoire,  puis  la  torture  du  corps  quand  il  est  interrogé^  n'a  pas 
dû  servir  de  modèle  aux  lois,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  nous  régissent  aujour- 
d'hui, et  ne  peut  être  pour  nous  que  de  peu  de  secours  dans  l'interprétation  et 
dans  l'explication  de  ces  lois. 

9 

6.  Et  toutefois  cette  observation  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  ab- 
solu. Les  lois  nouvelles,  lors  même  qu'elles  inaugurent  un  système  nouveau, 
ne  naissent  pas  d'un  seul  jet  :  elles  ne  font  en  général  que  remplacer  sous 
une  autre  forme  des  matériaux  dont  le  sol  est  couvert  et  qui  conservent  l'em- 
preinte qu'ils  ont  précédemment  reçue.  Notre  législation  pénale,  par  Tesprit 
dont  elle  est  animée,  par  les  principes  qu'elle  développe,  et  surtout  par  les  for- 
mes de  sa  procédure,  doit  être  considérée  comme  ayant  commencé  une  nou- 
velle ère  en  1789;  mais  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  que  toutes  ses 
dispositions  sont  de  création  récente  et  ont  surgi  subitement  à  cette  époque. 
En  matière  pénale,  Téchelle  et  la  gradation  des  peines  ont  été  radicalement 
changées,  mais  la  plupart  des  incriminalionsont  été  maintenues  ;  et  c'est  dans 
l'ancien  droit  et  surtout  dans  les  travaux  qu'il  a  suscités  qu'ont  été  puisées 
la  division  des  faits  punissables  et  toutes  les  règles  relatives  à  leur  appréciation. 
En  matière  de  procédure,  il  serait  facile  de  constater  que  toutes  les  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  l'exercice  de  l'action  publique  et 
de  Taction  civile,  aux  droits  et  aux  obligations  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile  appartiennent  à  la  législation  fondée  par  les  ordonnances  de  153^ 
et  de  1670  ;  que  les  principales  formes  de  la  procédure  écrite  remontent,  à  tra- 
vers ces  mêmes  ordonnances,  à  une  source  plus  ancienne  encore,  aux  règles 
du  droit  ecclésiastique;  que  les  principes  de  l'instruction  orale  et  publique  ne 
sont  qu'un  retour  aux  principes  qui  ont  régi  la  France  pendant  dix  siècles, 
qu'une  reproduction  des  formes  de  notre  procédure  antérieure  au  seiiième 
siècle,  qu'une  imitation  des  règles  plus  anciennes  encore  de  la  procédure  grec- 
que et  de  la  procédure  romaine;  enfin  que  les  dispositions  qui  ont  pour  objet 
l'appel  et  les  voies  de  recours  retrouvent  leur  origine  dans  les  dispositions  du 
droit  féodal.  Sans  aucun  doute,  il  faut  reconnaître  que  les  rédacteurs  de  nos 
Godes  ont,  en  général,  profondément  modifié  les  institutions  qu'ils  emprun- 
taient &  des  législations  éteintes;  ils  les  ont  appropriées  à  nos  institutions  mo- 
dernes; ils  les  ont  mises  en  harmonie  avec  nos  lois,  avec  nos  mœurs,  avec 
notre  constitution  politique.  Mais,  sous  les  formes  nouvelles  qu'elles  ont  revê- 
tueS)  elles  ont  conservé  en  partie  leur  esprit,  leurs  tendances,  leur  autorité.  H 


j 


HISTORIQUE   DU   GODK  FÊNAL.  if 

l'at  donc  pas-  enlfëremeot  inutile  de  remonter  à  ces  sources  de  notre  droit 

onderDe,  si  I'oq  ▼eut,  non  «e» borner  à  la  <:onnei8sanc«  des  textes,  mais  en 

ippiofondir  les    princ^es  et  en  rechercher  la  râleur  scientifique.  Les  lois 

soivent  les  mceors  et  les  habitudes  sociales  dont  les  transformations  sont 

lestM  eisouiFent  plus  apparentes  que  réelles,  et  lors  mâme  qu'elles  changent 

In  Wb  antérieures^  elles  s*y  rattachent  par  leurs  dispositions  secondaires; 

ellei  se  Umt  quelquefois  que  modifier  les  dénominalionsy  mais  elles  conser- 

vent  les  choses.  Ainsi,  et  quoique  notre  législation  pénale  ait  été  transformée^ 

Usera  nécessaire  de  remonter  plus  d'une  fois,  pour  expliquer  ses  textes,  à  celle 

fii'elle  a  remplacée,  et  nous  verrons  que  cette  étude  qui,  trop  étendue,  serait, 

omme  on  vient  de  le  dire,  étrangère  i  ce  cours,  est  cependant,  dans  de  cer- 

tiinei limites,  un  secours  et  un  véritable  appui  pour  elle. 

■t  ..■•■■ 

9.  Vous  comprendrez  aisément, d'après  les  détails quiprf&cèdent, qu'en  1 789, 
Ion  de  la  réunion  des  états  généraux,  la  révision  des  lois  criminelles  se  trouvât 
consignée,  comme  vœu  et  comme  demande,  dans  tous  les  cahiers  remis  parles 
à  bailliages  à  leurs  commettants.  Aussi  l'Assemblée  constituante,  dans  une  loi  du 
\  24  août  1790,  posa-t*elle  en  principe  quelques-unes  de  ces  régies  générales  qui 
serrent  encore  aujourd'hui  de  base  à  nos  loi3  criminelles,  et  entre  autres  an- 
DQQça-t-elle  qi^'il  serait  procédé  incessamment  à  la  rédaction  d'un  Code  de  lois 
pénales  mieux  appropriées  à  la  nature,  à  la  gravité  de  cb.aque  délit,  d'un  Code 
de  lois  pénales  uniformes  et  communes  à  tout  le  royaume.  : 

L'accomplissement  de  ce  vœu,  la  réalisation  de  cette  promesse  ne  se  fit  pas 
atleadre  longtemps^  Au  milieu  de  ses  immenses  travaui^  l'Assemblée  nationale 
publia  successivement,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  deux  Codes  et  une  in- 
itniction,  qu'il  est  encore  utile,  encore  nécessaire  de  coiji^sulter  souvent  aujour- 
d'hui :  d*aboxdy  un  Code  d'|nçtruction  crionnelle,  décrété  le  16  septembre  i791 
et  sanctionné  le  29  du  même  mois;  puis.^n  Cpde  pénal,  décrété  le  25  septem* 
bre  {791,  sanctionné  le  6  octobre  ;, enfin,  une  instruction  en  fonne  de  loi»  des- 
tinée à  guider  lespfficiersde  police  judiciaire  et  les  juges  dans  TappUcation  des 
lois  nouvelles.  Cette  instruction  a  pour  date  le  29  septembre  1791.  Vous  pouvez 
1 1  j  joindre  aussi  un^  loi  du  19  juillet  1791, sqrla  procédure  en  matière  de  police 
»  r  correctionnelle  et  municipale,  car  le  premier  Code  ne  s'applique  qu'à  l'iostruc- 
tioQ  criminelle  proprement  dite. 

Ces  Codes  restèrent  en  vigueur  jusqu'au  Code  des  délits  et  des  peines  publié 

le}  brumaire  an  IV.  Je  ne  parle  pas  des  tribunaux  révolutionnaires,  institués 

i    dins  l'intervalle^  le  10  mars  1793  ;  il  est  trop  évident  que  l'institution  de  cea 

'    tâbonaux^  que  l'établissement  do  ces  juridictions  permanentes  ei  choisies,  de 

l   ces  commissaires  permanents  et  choisis,  décorés  dérisoirement  du  nom  de  ju*» 

i     rés,  appartient  uniquement  à  l'histoire  de  la  politique,  mais  non  pas,  heureu- 

9fmeDtf  à  rhialoire  de  la  justice  en  France. 

Comme  je  Tai  dit,  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  connu  sous  le  nom  de  Code 
dei  délits  et  de9  peines,  refondit  en  grande  partie  les  dispositions  des  lois  pu- 
bliées, en  matière  d'instruction,  par  l'Assemblée  constituante,  celles  du  IQjuil- 
ktetdu  29  septembre  1791.  A  l'égard  du  Code  pénal  de  l'Assemblée  cpnsli- 
Inaate,  il  fut  presque  entièrement  maintenu  par  le  Code  du  3  brumaire  an  IV. 
^OQs  verrez  dans  ce  Gode  l'abrogation  des  lois  d'instruction  antérieures)  dans 


( 
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Fart.  594,  et  la  consécration  des  lois  pénales  antérieures,  dans  les  art.  609  t 
610,  à  l'exception  pourtant  de  quelques  dispositions  toutes  spéciales. 

Enfin,  en  Joignant  à  ces  diverses  lois  celle  du  7  pluviôse  an  IX,  qui  introdoivi 
dans  la  police  judiciaire  un  changement  important  et  dont  nous  aurons  à  irai 
ter  plus  tard,  vous  connaîtrez  à  peu  près  l'état,  la  statistique,  l'ensemble  de  li 
législation  en  cette  matière,  lorsque  le  gouvernement  du  consulat  voulut  eni 
brasser  la  matière  du  droit  criminel  dans  la  publication  des  Godes  dont  il  s'oc 
cupait  à  cette  époque. 

8.  En  effet,  un  arrêté  du  7  germinal  an  IX  (28  mars  1801)  nomma  six  com 
missaires  chargés  de  rédiger  et  de  présenter  un  projet  de  Code  criminel.  (2 
projet,  qui  comprenait  1,169  articles,  embrassa  dans  un  même  corps  ce  qii^ 
jusqu'alors  on  avait  traité  séparément,  savoir,  le  droit  pénal  et  l'instruction  cri 
minelle,  ce  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  deux  Codes  distincts  et  séparés. 

Le  projet  ainsi  rédigé  fut  d'abord  soumis  aux  observations  de  tous  les  triba 
naux  d'appel,  tels  qu'ils  étaient  institués  par  la  loi  du  27  ventôse^an  Vlll.  Puis 
les  observations  de  ces  tribunaux  ayant  été  rédigées  et  imprimées,  le  projet  fa 
porté,  conrormément  aux  règles  alors  en  usage,  &  la  section  de  législation  d< 
conseil  d*Ëtat;  la  discussion  y  commença  le  16  prairial  an  XII  (5  juin  1804) 
Cette  discussion  a  présenté  un  caractère  d'étendue,  de  généralité,  qui  la  dit 
tingue. d'une  manière  assez  notable,  de  la  discussion  des  autres  Codes.  Ainsi 
par  ordre  de  l'empereur,  la  discussion  dut  rouler  d'abord  sur  quelques  ques 
tioQs  générales  dont  il  avait  exigé  la  rédaction  et  la  position.  Voici  quelles  fu 
rent  les  principales  de  ces  questions  eu  ce  qui  touche  la  matière  de  l'instrue 
tion  criminelle;  j'en  citerai  d'autres  pour  le  Code  pénal. 

La  première,  la  plus  grave  de  toutes,  était  celle-ci  :  1®  L'institution  du  jur 
sera-t-elle  conservée?  Elle  avait  été,  vous  le  savez  tous,  introduite  en  Frane 
par  les  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

2<»  Y  aura-t-il  un  jury  d'accusation  et  un  jury  de  jugement?  Le  système  de 
deux  jurys  emprunté  aux  États-Unis  et  à  l'Angleterre  avait  été  transporté  e 
France  par  les  lois  de  1791  et  de  l'an  VlII  :  il  y  avait  un  premier  jury  pour  prc 
noncer  la  mise  en  accusation,  et  un  second  pour  juger;  ce  système  est  abo! 
maintenant. 

Z^  Comment,  dans  quelle  classe,  et  par  qui  les  jurés  seront-ils  désignés? 

4*  Posera-t-on  au  jury  plusieurs  questions  simples^  comme  sous  l'empire  d( 
lois  antérieures,  ou  ne  lui  posera-t-on,  au  contraire,  qu'une  question  unique  i 
complexe  :  Un  tel  est-il  coupable? 

h^  La  déclaration  du  jury  se  formera-t-elle  à  l'unanimité  ou  &  la  simple  mf 
jorité  des  voix  ? 

6*  Enfin,  y  aura-t>il  des  magistrats  ambulants  chargés  d'aller  tenir  les  assisi 
dans  un  ou  plusieurs  départements?  Le  sens  de  cette  dernière  question  va  poQ 
vous  s'éclairer  tout  à  l'heure. 

La  discussion  commença  le  16  prairial  an  XH  (le  5  Juin  1804),  peu  de  joui 
après  le  sénatus-consuUe  qui  conférait  à  Napoléon  le  titre  d'empereur. 

Sur  la  première  question,  le  maintien  du  Jury,  surgirent  des  débats  asM 
vifs;  le  jury  trouva  dans  le  conseil  d'État  et  d'ass^ez  chauds  adversaires  et  dN 
piniAtres  défenseurs.  Cette  discussion  se  termina  d'abord  par  une  solution  a 
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'e  :  le  maintien  du  jury  fut  décidé,  et  les  autres  questions  suivirent  asses 
lept. 

,  oo  vota  de  même  la  conservation  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de 
nty  solution  de  la  deuxième  question. 

6cida  que  les  jurés  seraient  pris  parmi  les  membres  des  collèges  électo- 
lae  plusieurs  questions  seraient  présentées;  que  là  décision  s'arrôterÂ't 
opte  majorité:  ceci  est  contraire  au  projet. 

I,  on  posa  celte  dernière  question  :  N'y  aura-t-il  plus  de  magistrats  am- 
chargés  d'aller  tenir  des  assises  ? 

-é  la  solution  afBrmative  donnée,  dès  Forigine,  aux  deux  premières  ques- 
lles  étaient  destinées  encore  à  faire  l'objet  de  longs  et  nombreux  débats. 
»  la  sixième  question,  une  fois  posée,  ramena  la  discussion  sur  le  terrain 
X  premières.  Pour  bieii  comprendre  le  sens  de  cette  question,  il  est  es- 
de  se  reporter  au  système  judiciaire  qui  existait  en  1804.  A  cette  époque, 
ives  déjà  quelle  était  l'organisation  de  la  justice  civile  en  France  :  elle 
i  base  daoa  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll.  Ainsi  il  y  avait,  dans  chaque 
isementy  un  tribunal  civil,  c'étaient  les  anciens  tribunaux  de  district; 
us,  pour  un  certain  nombre  de  départements,  un  tribunal  d'appel,  au- 
BénatuB-consulte  du  28  floréal  an  Xli  Tenait  de  donner  le  nom  de  cour 

Mais  le  point  dont  je  n'ai  pas  parlé,  et  qui  appartient  tout  à  fait  à  la 
qui  nous  occupe  maintenant,  c'est  l'institution,  Torganisation  de  la  jus- 
linelle.  Elle  n'était  pas,  à  cette  époque,  comme  vous  la  voyez  aujour- 
^unie,  confondue  avec  la  justice  civile;  au  contraire,  des  tribunaux  dis- 
éparés,  étaient  chargés  d'administrer  l'une  et  l'autre. 
,  outre  ces  tribunaux  d'arrondissement  et  ces  tribunaux  d'appel,  il  exis- 
B  chaque  département,  et  en  général  au  chef-lieu  du  département,  un 
l  criminel.  Ce  tribunal  était  composé  d'un  président,  de  deux  juges  et 
suppléants  ;  c'est  ce  qui  résultait  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  (art.  22). 
uoaux  ou  cours,  que  nous  appellerons  maintenant  cours  d*appel,  n'a- 
lonc  aucune  portion  de  la  justice  criminelle,  aui;une  attribution  en 

criminelle.  Les  tribunaux  d'arrondissement,  ou  tribunaux  civils,  ne 
raient  que  très-partiellement,  qu'indirectement,  et  de  loin,  à  l'adminis- 
de  cette  même  justice.  En  effet,  les  tribunaux  d'arrondissement  con- 
snl,  en  première  instance,  des  affaires  correctionnelles;  l'appel  de  cea 
était  porté  aux  tribunaux  criminels  institués  dans  chaque  département.. 
I,  un  des  membres  du  tribunal  civil  d'arrondissement,  membre  qui  se 
slait  tous  les  six  mois,  devait,  sous  le  nom  de  directeur  du  jury  d'accu- 
s'occuper  des  préliminaires  de  l'instruction  criminelle  proprement 
lant  à  l'appel  des  jugements  de  police  correctionnelle,  quant  à  la  tenue 
Ises  des  jurys  de  jugement  pour  juger  les  matières  criminelles,  ils 
iuaient  exclusivement  au  tribunal  criminel  établi  dans  chaque  départe- 
Tel  était  le  système  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  maintenu  implicite- 
iria  loi  du  27  ventôse  an  Vlll. 

organisation  judiciaire  était  modifiée  en  partie  par  le  projet  de  Gode 
us  nous  occupons  en  ce  moment.  La  commission,  qui  avait  rédigé  ce 
proposait  l'imitation  partielle  de  ce  qui  était  suivi  et  de  ce  qu'on  obser- 
ore  en  Angleterre,  de  confier  la  présidence  des  cours  d'assises,  la  pré- 
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sidence  des  jurys  de  Jugemeoi,  à  plusieurs  magistrats  chargés  annuellement  *" 
de  tenir  ces  cours  d'assises  dans  un  certain  nombre  de  départements.  Ces  ma-  ' 
gistrats  portai^»ty  dans  le  projet,  le  nom  de  préteurs^  C'était  au  gouvernement  * 
à  désigner  tous  les  ans,  à  chaque  préteur^  dans  quel  ressort  et  dans  combien 
de  départements  il  irait  présider  les  assisesuLe  projet  de  Code  conservait  donc 
l'existence  des  tribunaux  criminels,  mais  il  en  changeait  la  composition  ;  il   ' 
leur  donnait  pour  président,  dans  les  «fFaires  de  police  correctionnelle,  un   ' 
propréteur  y  ti  pour  président,  dans  les  afTaires  criminelles,  ce  préteur  ambu-   ' 
lant  chargé  de  présider  successivement  trois,  quatre  ou  cinq  tribunaux  crimi* 
nels  dam  des  départements  contigus. 

Le  but  était  manifeste  :  à  part  Tesprit  d'imitation  de  FAngleterre,  qui  avait 
pu  influer  sur  la  rédaction  de  ce  projet,  on  y  trouvait  l'avantage  de  confier  la 
présidence  des  cours  d'assises  et  la  haute  direction  des  affaires  criminelles,  & 
un  magistrat  élevé,  supérieur  en  position  aux  présidents  des  tribunaux  crimi- 
nels établis  dans  chaque  département,  à  un  magistrat  qui,  étranger  au  dépar- 
tement, ne  pouvant  même  jamais  présider  les  asstsea  dans  le  lieu  où  il  était  né, 
ou  dans  le  lieu  de  son  domicile,  serait  par  là  môme  nécessairement  dégagé  de 
ces  influences,  de  ces  préventions  locales  qu'on  avait  à  redouter  dans  les  pré* 
sidents  des  tribunaux  criminels  résidant  à  vie  dans  le  même  lieu. 

•.  La  question  une  fois  établie  sur  ce  terrain^  une  première  diiscussion  s'en* 
gagea  entre  la  commission  qui  proposait  ce  système,  et  certains  membres  du 
conseil  d'État  qui  voulaient,  au  contraire,  maintenir  les  tribunaux  criminels 
dans  leur  existence  actuelle.  Mais^  au  milieu  de  cette  discussion,  éclata  un 
incident,  survint  une  proposition  qui  en  changea  la  base,  et  qui,  d'ailleurs,  a 
exercé  trop  d'influence  sur  l'organisation  Judiciaire  actuelle  pour  ne  pas  mé* 
rîter  de  nous  occuper.  Au  milieu  de  ce  débat  entre  le  système  des  préteurs 
ambulants  et  celui  des  présidents  permanents  de  chaque  tribunal  criminel, 
l'empereur  souleva  une  question  toute  nouvelle,  qui  partagea  fort  longtemps 
les  esprits,  et  finit  par  faire  changer  tout  le  système.  Il  proposa  la  création, 
l'institution  de  corps  Judiciaires  beaucoup  plus  complets,  beaucoup  plus  im- 
posants que  ceux  qui  existaient  jusque-lA  ;  il  demanda  la  réunion,  en  un 
même  corps  et  dans  les  mêmes  mains,  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  cri- 
minelle, Jusqu'alors  isolées^  détachées  ;  il  demanda  que  les  tribunaux  d'appel, 
établis,  vous  le  savez,  pour  un  nombre  variable  de  départements,  fussent  en 
même  temps  chargés  et  de  la  Justice  civile  et  de  la  Justice  criminelle,  et  qu'on 
arrivât  ainsi  au  renouvellement,  au  rétablissement  de  ces  grands  corps  judi- 
ciaires que  l'Assemblée  nationale  avait  détruits,  et  dont  maintenant  on  ne  ré- 
doutait plus  le  retour  et  l'influence.  Cette  proposition  inattendue  changea  tout 
à  fait  la  face  de  la  discussion  et  ramena  la  question  du  Jury,  déjà  décidée.  En 
eflfet,  il  parut  à  tous  les  partisans  du  Jury  que  ce  système  de  réunion  des  deux 
justices  était  inconciliable,  incompatible  avec  le  maintien  du  jury.  La  raison 
en  est  fort  simple,  disaient-ils  ;  confier  aux  cours  d'appel  (aux  cours  impériales 
d'aujourd'hui),  leur  confier  Vadminist ration  de  la  Justice  criminelle  aussi  bien 
que  de  la  justice  civile,  -créer,  organiser  de  grands  centres  d'action  communs 
à  plusieurs  départements,  c'était  éloigner  beaucoup  les  justiciables  de  leurs 
juges;  c'était  nécessiter,  par  exemple,  à  des  jurés,  un  déplacement  de  trente, 
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quannle,  ciQ<iiiante  lieues,  pour  se  rendre  des  extrémités  dn  ressort  au  chef- 
liea  de  la  cour  devant  laquelle  devraient  se  tenir  les  assises  ;  c'était,  en  d'au- 
titt  termes,  rendre  impossible,  rendre  inapplicable,  en  pratique,  Tinstitution 
da  jary  déjà  maintenue.  Mais  cette  considération  même  fut,  pour  les  adver* 
alKidu  Jury,  une  raison  de  plus  ^'insister  sur  la  réunion^  et  pendant  nom- 
brede  séances  la  question  continua  démarcher  parallèlement  à  celle  du  jury  ; 
les  adversaires  du  Jury  insistant  sur  la  réunion  qui  devait  fendra  à  le  renver- 
ser; les  partisans  du  jury  repoussant  la  réunion  comme  inconciliable  avec  le 
jorj.  Ces  débats  se  prolongèrent  quelque  temps,  mais  enfin  les  partisans  du 
jsrj  l'emportèrent,  et  le  projet  de  la  réunion  fut  repoussé. 

!•.  Mais,  le  20  décembre  1804,  toute  cette  discussion  se  trouva  ajournée  et 
interrompue  pendant  quatre  ans;  Tezamen  du  projet  de  Code  fut  abandonné: 
oon'y  revint  qu'en  i808,  dans  la  séance  du  8  janvier.  Alors,  au  lieu  de  repré- 
senter an  conseil  d'État  le  projet  de  germinal,  on  divisa  le  droit  criminel  en 
deu  parties,  comme  il  Test  aujourd'hui,  et  on  soumit  d'abord  à  la  délibération 
do  conseil  d'Ëtat  la  matière  de  Tinstruclion  criminelle. 

Ces  nouveaux  débats  commencèrent,  comme  les  autres,  par  l'examen  des 
questions  générales,  qu'on  avait  déjà  décidées,  et  dont  on  reprit  une  deuxième 
fois  la  discussion  ;  Napoléon  ne  manqua  pas  d'y  reproduire  son  idée  favorite, 
il  réunion  des  deux  justices,  les  partisans  et  les  adversaires  du  jury  ne  man- 
«{uèrent  pas  d'y  prendre  part.  Comme  point  d'histoire,  et  avant  d'indiquer  le 
résultat,  il  est  bon  de  voir  de  quels  motifs  était  appuyé  le  projet  de  cette  réu- 
nion, qui  a  prévalu  en  définitive. 

Un  assex  grand  nombre  de  conseillers  d'État  y  voyaient  l'avantage  d'orga- 
niser des  corps  plus  nombreux,  plus  imposants,  plus  propres  à  se  concilier  la 
conadération  et  le  respect  publics;  Tempereur,  intervenant  dans  la  discussion, 
prit  la  question  de  plus  haut,  et  donna  des  motifs  beaucoup  plus  graves  en 
faveur  de  la  réunion.  Voici  ses  termes  : 

■  Sa  Majesté  dit  que  la  question  n*a  encore  été  traitée  que  sous  le  rapport  de 
la  considération  qu'il  importe  d'assurer  aux  juges.  I^s  uns  ont  prétendu  que 
cette  considération  dépend  du  nombre,  les  autres  qu'elle  dérive  de  la  nature 
des  fonctions. 

I  Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  beaucoup  plus  important,  sous  lequel  il 
convient  d'envisager  la  question. 

I  La  réunion  de  la  justice  criminelle  à  la  justice  civile  ne  doit  pas  seule- 
ment avoir  pour  objet  d'établir  des  corps  dont  la  dignité  impose  davantage  au 
^iblic,  aux  accusés,  aux  défenseurs.  Sa  Mt^esté,  en  adoptant  cette  opinion, 
s'ett  surtout  décidée  par  le  désir  de  donner  plus  d'intensité  à  la  justice  cri- 

oÙDelle. 

*  Dans  l'état  actael  des  choses,  la  poursuite  des  crimes  est  confiée  à  un  ma- 
gistfat  de  sûreté,  à  un  juge  instructeur,  au  procureur  général,  fonctionnaires 
iiolés,  qui  ne  trouvent  pas  en  eux  assez  de  force  pour  attaquer  les  coupables 
poissants.  Le  tribunal  ne  peut  les  mettre  en  mouvement,  ni  ranimer  leur  éner- 
8Î6;  ccril  est  sans  pouvoir  sous  ce  rapport,  et  le  président  le  plus  ferme  dans 
<tt  Toocaons  verrait  commettre  un  délit,  qu'il  serait  réduit  à  en  être  le  témoin 

mt. 


16  PREMIÈRE   LEÇON.    —  INTRODUCTION   (N.  14). 

«  Il  faut,  si  le  minislère  public  néglige  ses  de?oir8,  que  la  cour  criminelle 
puisâe  le  mander  et  lui  ordonner  de  poursuivre. 

«  Mais  on  ne  doit  pas  attendre  tant  de  fermeté  de  tribunaux  composés  d'un 
président  et  de  deux  assesseurs,  qui  ne  sont  pas  soutenus  par  la  force  de  l'opi- 
nion et  que  les  avocals  dominent  11  est  naturel  que  les  juges  criminels  soient 
moins  considérés  que  les  Juges  civils;  la  science  du  droit  civil,  supposant  des 
connaissances  très-étendues,  concilie  plus  d'estime  &  ceux  qui  la  possèdent  que 
la  science  très-restreinle  du  droit  criminel.  Les  fonctions  de  juge  civil  impo- 
sent aussi  davantage  aux  avocats  ;  car,  comme  ce  sont  les  causes  civiles  qui  font 
leur  fortune,  il  est  certain  qu'ils  auront  toujours  plus  de  ménagement  et  de 
respect  pour  les  tribunaux  qui  jugent  ces  sortes  d'affaires.  • 

Après  ces  considérations,  assez  peu  dignes  de  celui  qui  les  prononçait,  et 
peu  exactes,  il  ajoute  :  «  Le  ressort  de  la  justice  criminelle  n'est  donc  pas  assez 
étendu,  et  dès  lors  l'ordre  civil  n'est  pas  constitué  en  France,  car  il  n'existe 
que  lorsque  la  justice  criminelle  contient  chacun  dans  le  devoir.  C'est  surtout 
dans  les  pays  qui  ont  une  puissance  militaire  considérable  qu'il  convient  de 
l'organiser  fortement^  afin  que  dans  tous  les  temps  il  arrête  le  torrent  de  la 
force.  » 

«  Voilà  le  rapport  sous  lequel  la  réunion  de  la  justice  criminelle  devient  né- 
cessaire. 11  s'agit  de  former  de  grands  corps,  forts  de  la  considération  que  donne 
la  science  civile,  forts  de  leur  nombre,  au-dessus  des  craintes  et  des  considé- 
rations particulières,  qui  fassent  pâlir  les  coupables,  quels  qu'ils  soient,  et  qui 
communiquent  leur  énergie  au  ministère  public.  11  s'agit,  enfin,  d  organiser 
la  poursuite  des  crimes  ;  elle  est  nulle  dans  l'état  actuel  des  choses.  » 

Quand  on  se  reporte,  en  effet,  à  Torganisation  faible,  incomplète  des  tribu- 
naux criminels,  on  ne  peut  se  dissimuler  la  puissance  de  ces  considérations; 
enfin  elles  triomphèrent  et  on  finit  par  s'apercevoir  qu'il  était  possible,  qu'il 
était  même  facile  de  concilier  le  principe  salutaire  de  la  réunion  avec  l'insti- 
tution du  jury;  qu*en  chargeant  ces  cours  impériales,  qu'on  allait  constituer, 
de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres,  pour  aller  tenir  des  assises 
dans  les  différents  départements  de  leur  ressort,  on  réunirait  à  la  fois  et  les 
avantages  du  système  proposé  par  la  commission,  et  les  avantages  du  système 
delà  réunion. 

Aussi,  en  résumé,  on  décréta  tout  à  la  fois  et  la  réunion  des  deux  justices,  et 
la  conservation  de  l'institution  des  jurys  de  jugement.  Je  dis  des  jurys  de  juge- 
ment^ car  pour  les  jurys  d'accusation,  on  ne  les  maintint  pas  :  nous  en  parle- 
rons plus  tard. 

Dès  lors,  pour  riostruction  criminelle,  le  travail  ne  fut  plus  qu'une  affaire 
de  détail  :  on  se  borna  à  introduire  dans  le  projet  les  divers  changements  que 
semblait  y  nécessiter  le  nouveau  système  d'organisation  judiciaire  ;  la  discus- 
sion marcha  fort  vite,  et  le  dernier  titre  du  Gode  d'instruction  criminelle  fut 
décrété  le  6  fé\rier  1808  par  le  conseil  d'État,  et  le  46  décembre  1808  parle 
Corps  législatif. 

11.  A  l'égard  du  Code  pénal,  on  procéda  de  môme  :  la  discussion  fut  pré- 
cédée de  quelques  questions  générales.  Ces  questions  sont  : 
1*  La  peine  de  mort  sera-t-elle  conservée?  La  solution  fut  affirmative. 
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^ Rétablira* t-on  certaioes  peines  perpétuelles?  La  solution  fut  également 
afBimatÎYey  contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  depuis  1791  :  l'Assemblée 
coDstituaDie,  ^excepté  la  peine  de  mort,  n'avait  pas  maintenu  d'autres  peines 
perpétuelles. 

3*  Âdmettra-t-on  la  confiscation  en  certains  cas  7  On  reproduisit^  contrai- 
lement  aa  aystème  de  la  Constituante,  le  principe  de  la  confiscation  qui  heu- 
reusement a  fini  par  disparaître  de  nos  lois. 

4*  Enfin»  admettra-t-on  dans  Tapplication  des  peines  un  maximum  et  un  mn 
nimum;  en  d'autres  termes,  une  latitude  dans  laquelle  le  Juge  pourra  punir 
plus  ou  moins  séTèrement  le  coupable?  Cette  question  décidée  affirmativement 
était  une  innoyation  fort  heureuse  au  système  de  1791.  En  effet,  préoccupé 
en  4791  des  graves  inconvénients  de  l'arbitraire  antérieur  dans  l'application 
des  peines,  on  avait  voulu  éviter  à  tout  prix  cet  arbitraire,  en  fixant  précisé- 
ment, impérativement  la  nature  et  la  durée  de  chaque  peine.  Ce  système  ne 
tut  pas  conservé  en  1808  ;  on  fixa  un  maximum  et  un  minimum  dans  des  li- 
mites sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  tard,  et  que  Ton  a  encore  écartées 
depuis. 

Enfin,  la  discussion  de  détail  du  Code  pénal  ne  fit  guère  que  reproduire, 
avec  les  changements  résultant  des  solutions  précédentes,  les  lois  publiées 
en  1791.  Le  dernier  titre  du  Code  pénal  fut  publié  le  20  février  1810. 

I  S.  Toutefois,  il  est  important  de  remarquer  que  ces  deux  Codes,  successi- 
vement décrétés  par  le  Corps  législatif,  ne  reçurent  pas  immédiatement  leur 
application,  divers  décrets  impériaux  retardèrent  jusqu'au  1*' Janvier  1811  la 
mile  à  exécution  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal.  En  effet, 
cette  mise  à  exécution,  surtout  pour  le  premier  de  ces  Codes,  était  absolument 
impossible,  avant  que  le  principe  de  la  réunion  des  deux  Justices,  décrété 
comme  système  dans  le  conseil  d'État,  eût  été  organisé,  légalisé,  introduit 
dtns  la  pratique  par  une  loi  organique  et  spéciale.  C'est  ce  qui  s'opéra  par  la 
fameuse  loi  du  20  avril  1810  sur  les  cours  impériales,  loi  qui  renferme  tout  & 
Ut  les  bases  de  Vorgaulsation  judiciaire  actuelle. 

le  vous  ferai  remai^uer,  relativement  au  vote  de  ces  deux  Codes,  que  les 
formes  tracées  par  la  constitution  de  l'an  VIII,  art.  25,  ne  furent  pas  suivies; 
c'est-à-dire  que  la  communication  au  tribunal,  exigée  impérativement  par  cet 
art.  25,  n'eut  lieu  ni  pour  le  Code  pénal  ni  pour  le  Code  d'instruction  crimi» 
nelle.  La  raison  en  est  simple,  c'est  qu'un  sénatus-consulte  de  1807  avait  sup- 
pnmé  le  tribunal  et  transporté  ses  fonctions  à  trois  sections  du  Corps  légis- 
latif. Sous  ce  rapport,  la  discussion  ne  suivit  pas,  dans  ces  deux  cas,  l'ordre  de 
la  discussion  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure. 

Telle  est  l'histoire,  la  statistique  de  la  législation  pénale,  en  nous  arrêtant 
aa  l*'  Janvier  1811  ;  en  d'autres  termes,  l'origine  et  la  forme  des  deux  Codes, 
dont  une  partie  viendra  servir  de  base  &  nos  études.  Toutefois,  avant  d'entrer 
dans  le  détail  de  ces  études  et  dans  l'examen  des  textes,  nous  aurons  encore 
quelques  détails  historiques  à  vous  donner,  car  les  deux  Codes  votés  en  1808  et 
ISiOoe  Tout  pas  été,  à  beaucoup  près,  tels  qu'ils  nous  régissent  actuellement; 
tefflodjflcatioDS  fort  nombreuses,  et  conçues  dans  un  esprit  de  sagesse  qu'on 
^c  saurait  trop  louer,  ont  été  successivement  adoptées;  nous  en  ferons  l'his- 

I.  • 
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torique  dans  les  premiers  instants  de  notre  prochaîne  leçon,  et  nous  commen- 
cerons dans  la  môme  leçon  Texamen  des  premiers  textes  du  Gode  pénal. 

DEUXIÈME  LEÇON. 

18.  J'ai  à  vous  présenter,  dans  les  premiers  moments  de  cette  leçon,  quel- 
ques détails  bjstoriques  sur  les  Tariations  subies  depuis  4810  par  la  législation 
pénale  de  la  France.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans  ces  détails,  qui  d'ailleurs 
sont  assez  courts,  j'ai  &  tous  faire  remarquer  deux  omissions  de  peu  d'impor- 
tance relatives  aux  matières  de  la  dernière  leçon. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  la  question  dont  Je  vous  ai  parlé  en  traitant  de 
^ordonnance  de  1670,  }'ai  omis  d'indiquer  que  la  question  préparatoire  avait 
été  supprimée,  antérieurement  même  à  la  révolution,  par  un  édit  de  Louis  XVI 
du  24  août  1780.  Quant  à  la  question  préalable,  celle  qu'on  infligeait  au  con- 
damné pour  lui  faire  dénoncer  ses  complices,  elle  a  subsisté  Jusqu'en  4789  et 
a  été  abolie,  par  la  loi  du  9  octobre  1789,  art.  24. 

De  plus,  dans  les  derniers  instants  de  notre  leçon,  je  vous  ai  parlé  de  la  loi 
du  20  avril  1810  relative  à  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Je  vous  ai  dit 
comment  le  système  proposé  par  l'Empereur,  et  eu  déflnilive  consacré  par  cette 
loi,  avait. longtemps  tenu  en  suspens  la  question  du  maintien  du  jury  et  la 
rédaction  du  Code  d'instruction  criminelle.  Nous  reviendrons  sur  celte  loi 
importante  et  notamment  sur  les  articles  relatifs  à  la  réunion  de  la  Justice  ci- 
vile et  de  la  Justice  criminelle,  et  par  conséquent  spécialement  relatifs  à  l'ob- 
jet de  notre  cours  ;  nous  reviendrons  sur  cette  matière  en  traitant  de  Tinstitu* 
tion  et  de  l'organisation  du  Jury. 

14.  Le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  mis  en  vigueur,  en 
activité,  à  partir  du  1*' Janvier  1811,  ont  subi  des  changements  assez  nom- 
breui  depuis  1814,  changements  dont  il  est  bon  d'avoir  au  moins  une  idée 
générale,  sauf  à  les  approfon  iir,  à  les  examiner  en  détail,  à  mesure  que  nous 
y  conduira  l'ordre  de  nos  études. 

Le  Code  pénal  a  été  succes^vement  modifié  par  différentes  lois  dont  les 
principales  sont  celles  du  25  juin  1821,  du  28  avril  1832  et  du  13  mai  1863, 
qui  ont  apporté  des  changements,  des  additions  et  des  atténuations  à  155  arti- 
cles du  Code.  D'autres  lois,  comme  la  Charte  de  i8U  qui  a  supprimé  la  con- 
fiscation, les  lois  spéciales  qui  ont  eu  pour  objet  les  délits  commis  par  voie  de 
publication,  le  décret  du  12  avril  1848  qui  a  aboli  l'exposition  publique,  les 
loi  du  8  juin  1850  et  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  déportation  et  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  la  loi  du  31  mai  1854  qui  a  effacé  la  mort  civile, la  loi 
du  25  mai  1864  qui  a  transformé  le  délit  de  coalition,  quelques  autres  lois  encore 
qu'il  serait  inutile  d'énumérer,  ont  corrigé  encore  tantôt  quelques  pénalités, 
tantôt  quelques  incriminations. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  subi  des  changeo^ents  non  moins  nom- 
breux. La  Charte  de  1814  a  supprimé  les  prisons  d'Etal  et  les  cours  spéciales, 
ia  loi  du  24  mai  1821  a  modifié  l'art.  351  relatif  aux  déclarations  du  Jury  for- 
mées à  la  simple  majorité,  la  loi  du  2  mai  1827,  en  instlluant  une  nouvelle 
composition  du  jury,  a  remplacé  par  des  textes  nouveaux  les  art.  382,  386,  et 
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MiiTantSy  la  loi  du  4  mars  i83f ,  a  changé  la  compositioa  de  la  Cour  d'assises  et 
la  majorité  du  jury,  la  loi  du  28  avril  i832,  quoique  plus  particulièrement 
relative  au  Code  pénal,  a  atteint  plusieurs  articles  du  Code  d*instruction  cri- 
mioelle,  la  loi  du  9  septembre  1835  a  institué  un  mode  de  procédure  pour 
juger  les  accusés  non  présents  aux  débats,  la  loi  du  13  mai  1836  a  réglé  le 
mode  de  délibération  des  jurés,  le  décret  du  8  mars  1848  a  fixé  de  nouveau 
la  majorité  du  jury,  le  décret  du  23  mars  1848  a  effacé  le  minimum  du  eau- 
tioonement  de  liberté  provisoire,  le  décret  du  18  avril  1848  et  la  loi  du  5  juil- 
let 1852  ont  modifié  les  formes  de  la  réhabilitation,  les  lois  du  7  août  1848  et 
do  4  joio   1853  oot  imprimé  au  jury  une  nouvelle  organisation^  la  loi  du 
10  juin  i853  a  prévu  les  effets  des  demandes  en  nulHté  contre  les  arrêts  de 
noTol,  la  loi  du  21  mars  1855  a  établi  le  mode  de  roulements  des  Juges  de  la 
Cour  d'assises,  la  loi  du  4  avril  1855  a  attribué  au  juge  d'instruction  la  faculté 
de donnermaiolevée  du  mandat  de  dépôt,  la  loi  du  13  juin  1856  a  transféré 
aux  Goura  impériales  la  connaissance  de  tous  les  appels  cotrectioûnelsj'la  loi 
du  17  jaillet  1856  a  supprimé  les  chambres  du  conseil  et  ttarisporlé  leurs 
altnbutions  aux  juges  d*ioslruction,  la  loi  du  20  mai  1863  a  abrégé  les  délais 
psor  le  jugement  des  délits  flagrants,  ehfin  laloi  du  14  juillet  1865  a  introduit 
de  nouvelles  dispositions  sut  la  mièe  en  libelrlé  provisoire  des  prévenais. 

Cette  aride  nomenclature  n'a  dans  ce  moment  qu'un  seul  objet,  c'est  de 
démontrer  que  nos  deux  Godes  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  au 
munent  de  leur  promulgation,  qu'ils  ont  subi  de  profondes  altérations,  et  en 
I  général,  ou  peut  le  dire  poiir  la  plupart  de  ces  modifications,  de  véHtables 
amélioratioDS*  Toutes  ces  lois,  en  effet,  ont  été  successivement  incorporées 
dans  leurs  textes*;  les  articles  modifiés^!  corrigés  ont  pris  la  place  des  anciens 
ttticlei,  ooa  législateurs^  essentiellement  praticiens,  et  plus  disposés  à  con- 
lerter  l'ordre  extériepr  des  Godes,  que  de  discerner  l'esprit  différent  des  di* 
leneslois  qui  se  «liccédaient,  les  ont  jetées  les  unes  et  les  autres  dans  ces 
ïBOBk»  où  e^s  ont  pris  un  peu  de  reflet  primitiH  H  leur  a'  paru  que  i'ordine  de 
(H  Codes  gardait  par  ce  md^iein  Idule'son'  harmonie;  ils  y  trouvaient  la 
même  classification  des  matières,  la  même  séirie  des  articles,  la  même  physio* 
Qomie.  Mais  cet  ordre  apparent;  fait-il  autre  chose ^Ue  de  diàsimiiler  le  dé* 
Mrdie  de  la  iégislalien  ?  La  régulante  des  articles:  suffit-elle  pour  couvrir 
toales  les  anomalies  qui  résultent  de  l'assemblage  de  toiktes  ces  lois  qu'ani- 
meut  des  pensées  contradictoires?  G'eet  là  ce  que  nous  examinerons  en  ex* 
poiaut  les  BOUYeaux  textes:  nous  avons  voulu  seulement  prémunir ies  esprits 
coalre  l'idée  d'uae  unité  qui  n'existe  pas  et  établir  au  seuil  de  ce  commen- 
ti)r»quenc]is  deux  Gedessont  des  œuvres  complexés,  dés  édifices  superposés 
kl  nos  sur  les  autres. 
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15.  •  Art.  l«r.  L'infraction  qae  les  lois  panissent  dès  peines  de  police  est  ane  con- 
travention. —  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  oorreetlonnelles  est  un  délit. 
—  L'Infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  alIlictiYe  ou  infamante  est  un  crime.  » 

11  ne  faut  pas  longtemps  méditer  sur  ce  premier  article  pour  être  frappé  de 
l'extrême  biiarrerie  de  sa  disposition  ;  cet  article,  tout  pratique,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  est  fort  peu  logique,  et  dans  sa  rédaction  et  dans  son  prin- 
cipe. En  effet,  Tordre  naturel  des  idées  semblerait  être  que  de  la  nature  du  fait, 
de  la  gravité  de  l'acte  coupable,  dérivassent  la  qualification  plus  ou  moins 
grave  et  la  peine  plus  ou  moins  forte  que  le  législateur  Juge  à  propos  de  lui 
imprimer.  Dans  cet  art.  1^  on  a  suivi  une  marche  toute  contraire  ;  au  lieu  de 
faire  dériver  de  la  gravité  du  fait  la  gravité  du  nom  et  de  la  peine,  c'est  au 
contraire  de  la  gravité  de  la  peine,  sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  la 
moralité  du  fait,  que  le.  législateur  français  fait  dériver  le  nom  qu'il  imprime  à 
cet  acte.  Ainsi,  pour  savoir  si  un  fait  est  un  crime  ou  s'il  n'est  qu'un  délit  ou 
une  simple  contravention,  il  ne  faut  pas  regarder  quel  est  ce  fait,  il  ne  faut  pas 
chercher  jusqu'à  quel  point  il  est  contraire  aux  règles,  aux  principes,  aux  seo* 
timentsde  la  morale,  il  faut  regarder,  dans  le  Gode,  de  quelle  nature  de  peine 
il  est  puni.  Cette  division  toute  pratique,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  la 
Justifier,  correspond  en  effet  aux  trois  degrés,  aux  trois  ordres  de  tribunaux 
établis  par  la  loi  pour  la  répression  des  faits  illicites.  Aux  tribunaux  de  simple 
police  appartient  le  jugement  des  contraventions  ;  aux  tribunaux  correction- 
nels celui  des  délits  ;  enfin,  aux  cours  d'assises  celui  des  crimes. 

16.  Un  autre  intérêt,  tout  pratique  aussi,  de  l'application  de  cet  art.  !•',  se 
rencontrera  bientôt  pour  nous  dans  les  art.  2  et  3,  qui  signalent  une  distinc- 
tion ioiportante  contre  les  crimes  et  les  délits. 

Il  suit  du  reste  de  cet  art.  1*'  que  certains  faits,  d'une  moralité  tout  &  fait 
analogue,  tout  à  fait  identique  en  apparence,  pourront  cependant  ne  pas  se 
trouver  classés  dans  la  même  catégorie  indiquée  dans  ces  trois  alinéa.  Un  fait 
qui.  Jugé  sous  le  point  de  vue  de  la  morale,  semblerait  tout  à  fait  pareil  à  un 
autre  fait,  pourrait  n'être  qu'un  délit,  tandis  que  le  second  serait  un  crime. 
Quelques  exemples  vous  feront  sentir  celte  distinction. 

Dans  la  pénalité,  la  gravité  du  caractère  immoral  d'un  fait  n'est  pas  toujours 
la  seule  règle,  n'est  pas  toujours  le  seul  principe  auquel  le  législateur  s'attache 
pour  déterminer  la  peine  qui  s'applique  à  ce  fait.  En  effet,  l'immoralité,  la 
culpabilité  du  fait,  telle  que  la  conscience  nous  l'indique,  est  bien  une  pre- 
mière condition  nécessaire  pour  que  ce  fait  soit  punissable  et  puni;  l'immora- 
lité est  la  condition  de  la  justice  intrinsèque,  de  la  Justice  objective,  en  quel- 
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que  lorte,  de  la  peine  prononcée  par  la  loi;  mais,  pour  établir  la  mesure  de 
cette  peine,  pour  en  régler  fixement  la  quotité,  le  législateur  8*aUache  à  une 
considération  d'une  autre  nature,  saYoir,  au  danger,  au  péril,  à  la  souffrance 
focialequi  résulte  de  ce  niôme  fait.  De  là  résulte  que  deux  faits  qui,  considérés 
en  eux-mêmes  et  quanta  rimmoralité  de  leur  nature  et  de  leur  auteur,  paral- 
Inôeat  tout  à  fait  identiques,  pourront  cependant  varier  beaucoup  quant  à  la 
Dttiire,  qoant  à  la  gravité  de  la  peine  infligée,  et  se  trouver  par  là  môme  qua- 
lifiés par  des  dénominations  différentes  aux  termes  de  l'art.  !*'• 

Ainsi  supposez,  si  vous  voulez,  le  cas  de  faux,  et  rapprochez  de  ce  fait,  de 
rtcted'un  faussaire  contrefaisant  une  signature,  rapprochez  de  ce  fait  l'acte 
mandataire  qui  porteur  d'un  blanc  seing  que  vous  lui  avez  remis,  remplit  à 
lOQ  profit  le  blanc  que  vous  avez  laissé  dans  l'acte;  à  coup  sûr,  il  y  a  une 
ptnde  analogie  d'immoralité  dans  la  nature  de  ces  deux  actes;  tous  deux  ont 
pour  but  de  vous  dépouiller  d'une  partie  de  votre  fortune;  tous  deux  y  ten- 
dent par  des  moyens  à  peu  près  analogues  ;  et,  si  la  balance  d'immoralité  est 
plus  chargée  d'un  côté,  c'est,  ce  me  semble,  du  côté  du  mandataire  qui,  à  la 
fiote  de  la  contrefaçon,  a  ajouté  celle  d'un  abus  de  confiance  :  c'est  du  côté 
du  mandataire  qui,  nanti  par  vous  de  votre  signature,  a  trahi  la  commission 
que  vous  lui  aviez  donnée,  à  l'effet  d'en  abuser  contre  vous. 

Q  y  a  donc  sinon  identité  complète,  au  moins  forte  analogie  dans  la  nature 
morale  de  ces  deux  faits  :  et  cependant  la  différence  des  deux  peines  est 
énorme,  et  cette  différence  est  tout  entière  à  l'avantage  du  mandataire;  le  fait 
dont  il  s*est  rendu  coupable  est  un  délit  puni  d'une  peine  correctionnelle  par 
l'art.  407,  et  d'une  peine  qui  n'arrive  pas  môme  au  maximum  des  peines  cor- 
lectionnelles.  Au  contraire,  le  fait  du  faussaire,  tout  A  fait  analogue,  et  peut- 
ttre  moralement  moins  coupable,  est  qualifié  de  crime,  et  puni  de  la  réclu- 
lioo  par  l'art.  450*  En  un  mot,  le  fait  du  faussaire  rentre  dans  le  §  3  deTai-t.  i*', 
le  fait  du  mandataire  rentre  au  contraire  dans  le  §  2;  l'un  est  un  crime,  l'autre 
n'est  qu'un  délit. 

Pourquoi  une  telle  différence  de  punition  entre  deux  faits  qui  au  premier 
aspect  semblent  si  analogues?  Cette  différence  parait  tenir  à  la  seconde  des 
deux  considérations  que  je  vous  ai  indiquées  comme  guidant  lelégislaleuj  dans 
la  gradation  et  la  fixation  de  l'échelle  des  peines.  C'est  que  le  danger,  le  péril 
KHual  esi  infiniment  moins  grand  dans  le  cas  du  mandataire  que  dans  celui  du 
Ikttttaire  ;  c'est  qu'il  vous  est  facile,  avec  un  peu  de  prudence,  de  ne  pas  don- 
ner aveuglément  des  signatures  en  blanc,  tandis  (fue  vous  n'avez  pas  le  moyen 
d'empêcher  un  faussaire  de  contrefaire  la  vôtre.  C'est,  qu'en  un  mot,  le  faus- 
srire  inspire  plus  de  crainte  à  tous,  tandis  que  le  mandataire  inspire  infini- 
ment moins  de  crainte  que  de  haine  et  de  mépris. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  bien  plus  fréquemment  applicable?  Si,  à  la 
lecture  de  ce  premier  article  qui  divise  ainsi  les  faits  pénaux  en  trois  classes, 
il  vous  venait  à  l'esprit  de  demander  dans  laquelle  de  ces  trois  classes  doit  être 
nogé  le  Tol,  il  serait  impossible  de  vous  donner  une  réponse  absolue  et  géné- 
rée. Le  roi  n'est  Jamais  contravention  (excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
n**  1^  et  10  de  l'art.  471  du  Gode  pénal  ),  niais  il  est  tantôt  délit,  tontôt  crime, 
nivant  des  différences  qui  font  varier  non-seulement  la  durée  de  la  peine,  mais 
aéuie  sa  nature,  suivant  des  différences  qui  font  varier  ainsi  le  caractère  et  la 
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dénomination  légale  d'un  fait  pourtant  identique.  Or,  ces  qualifications  de 
peines  et  de  noms,  ces  qualifications  qui  font  du  vol,  tantôt  un  crime,  tantôt  un 
simple  délit,  peuvent  tenir»  dans  des  cas  assez  Nombreux,  au  plus  ou  au  moins 
d'immoralité  reconnue  dans  Tautenr  d'un  tel  acte;  mais  très-souvent  aussi) 
sans  aucune  considération,  sans  aucune  raison  de  cette  nature,  le  vol,  qui  par 
lui-même  n'est  qu'un  simple  délit,  uniquement  puni  de  peines  correctidnnelles^ 
le  vol  prend  au  contraire  le  caractère  criminel,  à  raison,  uniquement  du  dan« 
ger^  du  péril  ^cial,  i  raison  du  besoin  de  rassurer  les  individus  et  la  société 
contre  le  péril,  contre  le  danger  de  certaines  tentatives. 

Ainsi,  vouB  verrez  dans  l'art.  383  que  le  vol  prend  le  caractère  de  crime  et 
subit  les  peines  qui  y  sont  attachées,  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  sur  un 
chemin  public.  A  coup  sûr,  le  fait  que  le  vol  a  eu  lieu  sur  un  chemin  public 
ne  suppose  pas,  dans  l'auteur  de  ce  vol,  une  perversité  plus  profonde,  une  im- 
moralité plus  déterminée  ;  mais  la  loi  a  voulu  donner  aux  voyageurs  une  ga- 
rantie, une  sécurité  plus  forte,  elle  l'a  donnée  aux  dépens  de  celui  qui,  par  un 
fait  moralement  le  môme,  a  porté  cependant  une  atteinte  plus  profonde  à  la 
sécurité  publique.  De  même  pour  le  vol  commis  avec  fausses  clers,  ou  commis 
la  nuit  dans  une  maison  habitée.  Je  ne  suppose  pas  d'ailleurs  que  ce  vol  se 
trouve  accompagné  d'effraction,  d'escalade,  de  circonstances  qui,  par  leur 
durée  et  la  difficulté  de  Tezéculion,  supposent  de  la  part  de  l'auteur  du  vol  une 
lutte  plus  longue,  plus  opiniâtre  contre  l'action  de  la  loi,  et  par  là  même  une 
perversité  plus  profonde. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  ne  serons  pas  étonnés,  dans  les  gradations  de  peine 
que  nous  citerons,  de  trouver  que  le  législateur  s'attache,  pour  mesurer  la  gra- 
vité de  la  peine  :  i**  à  l'immoralité  du  fait  et  de  l'agent,  condition  primitive 
intrinsèque  pour  la  Justice  absolue  de  la  peine;  2<*  à  la  gravité  du  trouble,  à'ia 
gravité  du  dommage,  de  la  perturbation  apportée  par  ce  fait.  C'est  là  une  se- 
conde considération  qui  peut,  indépendamment  de  la  première,  faire  varier 
notablement,  dans  certains  cas,  la  gravité  de  la  peine,  et,  par  suite,  la  dénomi- 
nation légale  du  fait. 

19.  Revenons  au  texte  de  l'art.  1*<^.  La  division  bizarre  quil  présente  est, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  toute  pratique  ;  elle  n'a  à  coup  sûr  rien  ni  de  didacti*' 
que  ni  de  moral  ;  elle  se  réfère  notamment  aux  trois  natures  de  compétences 
qui  attribuent  les  contraventions  aux  tribunaux  de  police,  les  délits  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  les  crimes  aux  cours  d^assises.  Cependant  je  dois  indi- 
quer dès  ce  moment,  sans  attendre  l'exposé  des  règles  du  Code  d'instruction 
criminelle,  une  exception  fort  remarquable  à  la  règle  résultant  de  la  combinai- 
son du  §  2  avec  l'art.  179  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article  attribue  la  connaissance  des  délits  aux  tribunaux  correctionnels  à 
l'exclusion  des  cours  d'assises;  les  tribunaux  correctionnels,  statuant  sans  jurés, 
connaissent  de  tous  les  délits  dont  la  peine  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans,  et  même 
en  certains  cas,  jusqu'à  dix  ans  d'emprisonnement.  La  conséquence  de  cef 
règle  est  que  tous  les  délits  de  la  presse,  ou,  si  vous  le  vouliez,  pour  prendre 
nom  général,  toutes  les  infractions  d^  la  presse,  punies  par  le  Code  pénal  ou  '[ 
des  lois  spéciales  de  peines,  d'amendes  ou  d'emprisonnement,  rentreraient  j 
leur  nature  mémey  et  en  vertu  de  l'art.  1**,  dans  la  compétence  des  tribuna 
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correctionnels;  cette  conséquence,  en  effet,  a  été  longtemps  appliquée.  Et  ce- 
pendant, si  le  Jury  a  été  choisi,  introduit  en  matière  criminelle  comme  pré* 
leDlaot  aux  justiciables  des  garanties  d'indépendance  dont  on  a  reconnu  la  né- 
cessité, il  est  clair  que  dans  aucune  espèce  de  poursuites  ou  d'actes  punissables 
TapplicatioQ  du  Jugement  parjurés  n'était  plus  nécessaire  qu'en  matière  de 
décide  presse.  ' 

Aossi  la  législation  a-t-e11e,  à  cet  égard,  Tarie  plus  d'une  fois.  En  effet,  la  loi 
daâSmai  i8t9,  dérogeant  à  l'art.  !•'  du  Code  pénal  combiné  avec  l'art.  179  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  attribua  au  jury  la  connaissance  des  délits  dé 
presse. 

Plus  tardy  une  loi  du  25  mars  1822  fit  un  pas  rétrograde  et  rentra  dans  le  sys- 
tème contraire  en  rendant  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  ces 
mêmes  délits.  Cette  loi  n'avait  peut-être  pas  d'immenses  inconvénients  avec 
la  composition  du  jury  telle  qu'elle  était  faite  alors  sous  l'empire  des  art.  38! 
et  suivants  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Mais  il  n'en  était  plus  ainsi  et  la 
juridiction  du  jury  devenait  infiniment  désirable,  depuis  que  la  loi  du 
2  mai  J827  eut  introduit  dans  cette  institution  des  perfectionnements  notables. 

Aussi,  la  loi  du  8  octobre  2830  a  consacré,  à  cet  égard,  l'attribution  passa- 
gèrement admise  en  iSt  9  ;  elle  a  restitué  au  jury,  aux  cours  d'assises,  à  l'exclu* 
non  des  tribunaux  correctionnels,  la  connaissance  :  i<>  de  tous  les  délits  de  la 
presM;  2®  de  tous  les  délits  politiques  même  non  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  De  cette  loi  résulte,  comme  vous  le  voyez,  une  exception  fort  notable 
aux  principes  de  compétence  implicitement  établis  par  nôtre  art.  1*'. 

Aujourd'hui  cette  attribution  a  cessé  d'exister.  Les  art.  83  et  84  delà  consti* 
totion  de  1848  l'avaient  consacrée  et  même  étendue.  «  Art.  83  :  La  connaissance 
de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  appartient  exclusivement  au  jury.  —  Art.  84  :  Le  jury  statue  seul  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse.  »  Mais  un  dé- 
cretdu  31  décembre  1851  porte  :  «  La  connaissance  de  tous  les  délits  prévus 
par  les  lois  sur  là  presse  et  commis  an  moyen  de  la  parole  est  déférée  aux 
tribunaux  de  police  correci tonnelle.  »  Cette  disposition  a  été  reproduite  par 
l'art.  25  du  décret  du  17  février  1852,  et  un  troisième  décret  du  25  février  1852 
^oute  :  «Tous  les  délits  dont  la  connaissance  est  actuellement  attribuée  aux 
cours  d'assises,  et  qui  no  sont  pas  compris  dans  les  décrets  des  31  décembre  1851 
et  17  février  1 852,  seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  » 

18.  Au  reste,  celte  division  en  contraventions,  délits  et  crimes,  considérée 
sous  les  rapports  de  la  compétence,  se  représente  souvent,  et  nous  aurons  à 
l'examiner  et  aussi  plus  d'une  fois  à  la  critiquer,  sous  quelques  faces^  en  étu- 
diant surtout  le  Code  d'instruction  crimineUe. 

Pour  compléter  l'explication  de  cet  article,  il  semblerait  naturel  de  vous  dire, 
dès  A  présent,  ce  que  c'est  qu'une  peine  de  police,  une  peine  correctionnelle, 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ;  mais  les  détails,  qui  forment  à  cet  dgard  le 
commentaire  nécessaire  de  l'art.  !•%  se  prt^senteront  à  nous  s^ouslesart.  6,  7 
et  8  du  Code  pénal,  et  sousTarL  464  du  même  Code.  Ces  articles  définissent 
les  trois  natures  de  peines  donts'occupe  l'art.  1*'. 

!•.  Passons  à  l'explication  de  l'art.  2  qui  demande  beaucoup  plus  de  détails. 
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Les  art.  2  et  3  sont  tous  deux  relatifs  à  la  tentative.  La  tentative  est  définie 
par  Tart.  3,  et  ses  conséquences  varient  suivant  la  manière  dont  elle  a  été  in- 
terrompue^ et  aussi  suivant  le  fait  qu'elle  avait  pour  but  de  réaliser.  Mais  avant 
d'arriver  à  l'examen  du  texte  de  ces  articles,  il  est  bon  de  rechercher  avec  soia 
leur  principe  et  leur  cause,  et  de  présenter  à  cet  égard  quelque  considérations 
théoriques  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  inutiles  dans  l'application  textuelle  de  ces 
articles. 

Il  est  d'abord  reconnu  que  ce  que  la  loi  pénale  défend  et  punit,  ce  n'est  pas 
le  préjudice  physique,  le  fait  matériel,  quelque  fAcheux  qu'il  ait  été,  mais  biea 
la  volonté  coupable  de  causer  le  préjudice.  11  est  sans  doute  certains  cas  où 
un  fait  matériel,  sans  avoir  été  précédé  d'aucune  volonté  coupable,  expose 
son  auteur  à  certaines  peines  :  tels  sont  l'homicide,  la  blessure,  l'incendie, 
occasionnés  par  l'imprudence  ou  par  négligence.  Mais  les  peines  que  la  loi  in- 
flige à  l'auteur  d'un  accident  involontaire  ne  sont  jamais  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  elles  sont  tout  au  plus  des  peines  correctionnelles  assez  légères» 
Ainsi,  un  fait  matériel,  ai  fflcheux,  si  funeste  qu'il  soit,  quand  il  n'est  pas  ac- 
compagné, précédé  de  la  volonté  de  causer  le  préjudice,  ne  constitue  pas,  ne 
peut  pas  constituer  un  crime.  La  volonté  est  donc  l'élément  nécessaire,  indis- 
pensable de  toute  criminalité. 

90.  Mais  vous  sentez  clairement  qu'entre  la  première  pensée  d'une  mauvaise 
action  et  l'accomplissement  entier,  définitif  de  cette  action,  se  place,  presque 
toujours,  une  série,  une  chaîne  plus  ou  moins  prolongée  d'actes,  soit  internes,, 
soit  externes,  dont  l'accomplissement  du  fait  est  le  dernier  anneau,  le  dernier 
résultat.  Or,  dans  cette  longue  chaîne,  soit  de  pensées,  soit  de  préparatifs,  soit 
d'actes  d'exécution  qui,  en  définitive,  viennent  aboutir  à  l'exécution  du  fait^ 
viennent  se  placer  des  nuances  innombrables  de  moralité,  selon  que  l'auteur 
de  cette  pensée  marche  d'un  pas  ferme  et  sans  hésiter  vers  l'accomplissement 
de  son  projet ,  selon  qu'au  contraire,  ou  par  crainte  ou  par  conscience,  il  hé- 
site, il  recule,  il  s'arrête.  11  est  clair  aussi  que,  quelque  réelles  que  soient  ces 
nuances,  sous  des  rapports  purement  moraux,  elles  échappent  pour  la  plupart 
aux  prévisions  du  législateur.  Il  est  clair  que  la  loi  pénale  ne  pourrait  sans  in» 
justice,  sans  arbitraire,  essayer  de  distinguer,  de  compter  tous  les  anneaux  de 
cette  longue  chaîne  qui  sépare  la  première  idée,  la  fatale  inspiration  du  crime^ 
d'avec  le  crime  accompli. 

Mais  de  ce  que  la  loi  ne  peut  à  cet  égard  marcher  pas  à  pas  avec  la  moralité, 
établir  une  gradation  de  peine  en  correspondance  exacte  avec  l'aggravation 
d'immoralité,  s'ensuit-il  que  dans  cette  longue  série,  que  dans  ce  vaste  inter- 
valle, elle  ne  puisse  saisir  aucune  nuance,  aucun  point  d'arrêt,  auquel  eUe 
puisse  et  doive  attacher  une  peine?  S'ensuit-il  que,  si  le  fait  matériel  ne.peut 
par  lui-môme  être  considéré  comme  crime,  que  si  la  volonté  est  essentielle 
pour  constituer  la  criminalité,  il  faille  réciproquement,  pour  l'existence  de 
cette  criminalité,  la  réunion,  le  concours  de  la  volonté  avec  le  fait?  Si  on  ne 
peut  frapper  le  fait,  môme  accompli,  quand  il  n'y  a  pas  concours  de  la  vo- 
lonté, peut-on  et  doit-on  frapper  dans  certains  cas  la  volonté,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  accomplissement, perpétration  d'un  préjudice  volontaire  et  matériel?  Ici, 
il  y  a,  évidemment,  plusieurs  grandes  distinctions  à  faire,  plusieurs  points  sur 
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diicon  desquels  nous  devons  nous  arrêter  pour  examiner  soit  ce  qu'en  théo- 
lîe  le  législateur  en  matière  pénale  peut  faire,  soit  ce  qu'en  pratique  il  a  fait 
éiD8  notre  Code. 

D'abord,il  est  évident  que,  tant  que  le  crime  n'existe  que  dans  la  pensée,  tant 
qs'il  n'est  qu'un  projet  encore  flottant  et  indécis,  il  est  impossible  et  de  le  saisir 
et  de  le  punir  ;  le  seul  cas  auquel  nous  puissions  nous  attacher,  le  seul  point 
nr  lequel  on  paisse  concevoir  d'abord  de  l'hésitation,  c'est  cette  période  à  la* 
qoeUe  la  conscience  a  triomphé  des  scrupules,  le  désir  du  crime  a  triomphé  de 
hciainle,  et  où,  rien  d'extérieur  n'étant  fait  encore  pour  exécuter  le  fait,  il  y 
I cependant  résolution  pleine,  complète,  arrêtée,  mais  résolution  inerte  et  à 
l'état  de  repos.  Cette  résolution  toute  nue,  en  la  supposant  prouvée,  la  loi  pé- 
nale peut-elle  la  rechercher  et  la  punir?  La  négative  parait  évidente.  Ce  n'est 
pti  que  la  résolution  du  crime,  en  la  supposant  bien  arrêtée,  ne  constitue  en 
éUe-même  un  acte  tout  à  fait  immoral,  ce  qui  justifierait  sous  ce  rapport  ce  que 
nous  avons  appelé  la  justice  intrinsèque  de  la  punition;  mais,  d'autre  part,  il 
eit  sensible  que  le  péril  social^  que  l'inconvénient,  que  le  danger  est  on  ne 
p^t  plus  minime;  il  est  évident  que,  tant  que  la  résolution  reste  concentrée 
4aos  la  pensée  de  son  auteur,  ou  bien  quand  elle  est  communiquée  au  dehors 
pirdes  confidences  qui  ne  tendent  pas  encore  à  en  faciliter  l'exécution,  la  sé- 
ante sociale  n'est  pas  troublée,  ou  ne  peut  l'être  que  fort  légèrement  par  la 
iinilgatîon  de  ces  confidences.  Ajoutes,  et  ceci  est  plus  important,  qu'en  géné- 
nl,  sile  législateur  préteddait  constater  et  punir  la  résolutiou  criminelle,  il  se 
jetteiait  nécessairement,  pour  la  constater,  dans  des  voies  de  fiction  odieuses, 
dam  des  recherches  inquisitoriales  qui  feraient  plus  de  mal  que  la  peine  ne 

fenit  de  bien. 

AoBii,  en  général,  on  peut  même  dire  tout  à  fait,  le  fait  de  la  résolution,  si 
pleine,  si  arrêtée,  si  irrévocable  qu'on  puisse  la  supposer,  paratt*il  impuni  dans 
notre  Code  pénal.  On  pourrait  cependant  vous  citer  quelques  articles  qui  ten- 
disient  à  jeter  do  doute  sur  cette  première  proposition  ;  qui  tendraient  à  faire 
Apposer  que  dans  quelques  cas  particuliers  le  législateur  français  a  puni  et 
happé  la  simple  résolution. 

Tel  est  d'abord  l'art.  89  du  Code  pénal,  relatif  au  complot  formé  contre  la 
lûreté  de  l'État.  Abordons  de  suite  cet  article,  dont  nous  aurons  d'ailleurs  A 
parler  plus  d'une  fois  aujourd'hui. 

■  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  art.  86  et  87,  s'il  a 
été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  sera 
puni  de  la  déportation.  >  Cette  hypothèse  n*est  pas  la  noire,  elle  va  se  repré- 
•eoterdans  un  instant.  ■  S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé 
post  en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  la  détention.  » 

Voià,  A  ce  qu'il  semble,  un  cas  de  résolution  toute  pure,  toute  nue,  de  réso- 
lotion  inerte  ;  non-seulement  il  n'y  a  pas  tentative  d'exécution,  mais  il  n'y  a 
paion  seul  acte  commencé,  un  seul  fait  accompli,  pour  préparer,  même  de 
loin,  l'exécution  du  projet  ;  et  cependant  la  loi  prononce  une  peine  grave,  une 
peina  criminelle  :  la  détenUon  de  5  A  20  ans.  Mais  le  §  3  indique  la  définition 

éo  complot. 
•  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre 

dsQxoa  plusieurs  personnes,  t 


96  DEUXIÈME  LEÇON.    —  DISPOSITIONS  PRÉUHINAIRES   (N.   20). 

Ainsi  donc,  tous  le  voyez,  le  nom  seul  de  complot  l'indique  asses  et  la  défi- 
nition Tient  à  l'appui,  cet  articlei  dont  on  peut  d'ailleurs,  à  quelques  égards, 
critiquer  la  sévérité,  cet  article  ne  statue  pas  précisément  sur  l'hypothèse  que 
nous  aTODS  posée;  il  ne  raisonne  pas  dans  le  cas  d'une  résolution  toute  pure, 
dans  le  cas  d'une  résolution  dégagée  de  tout  acheminement  même  éloigné  i 
l'accomplissement  du  projet  coupable;  il  suppose  qu'il  y  a  eu  proposition 
agréée,  concert  formé  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'indÎTid^s  pour 
l'accomplissement  du  crime,  c'e&t-à-dire  qu'il  y  a  eu,  non  pas  préparation,  non 
pas  même,  ce  qui  est  plus  important,  tentative  proprement  dite,  mais  achemi- 
nement lointain,  indirect  si  l'on  Teut,  acheminement  pourtant  à  Taccomplis^ 
sèment  du  fait. 

Ainsi  Toulez-vous  sentir  la  différence;  supposons  qu'un  individu,  ayant  formé 
à  part  lui  la  résolution  de  commettre  seul  l'un  des  faits  détaillés  dansl^art.  87, 
en  ait  fait  l'aveu,  la  déclaration,  la  confidence  à  un  tiers,  sans  que  cette  confi- 
dence ait  éAé  accompagnée  d'aucune  demande,  d'aucune  préposition  d'appui 
ni  de  concours,  voilà,  si  vous  Toulez,  la  résolution  bien  établie  par  des  confi- 
dences qui  auraient  été  trahies  plus  tard;  mais  cette  résolution  est  inactiTB, 
elle  est  inerte,  elle  n'encourt  aucune  espèce  de  peine,  car  ce  que  l'art.  89  a  prévu 
et  puni,  c'est  le  concert  formé  entre  plusieurs  individus,  et  non  pas  la  simple 
résolution  connue,  dÎTulguée  d'une  manière  quelconqtie. 

De  môme  on  pourrait  citer,  comme  punissant  dans  nos  lois  la  simple  résolu- 
tion, les  art.  305  et  suivants  du  Gode  pénal.  Vous  y  Tôyez  que  «  quiconque  aura 
menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  eu  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  punissable  de  la  peine  de 
mort,  des  traTaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  aTec 
ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir 
toute  autre  condition.  » 

Que  si  cette  menace  d'assassinat,  d'empoisonnement,  d'incendie,  n'a  pas  été 
accompagnée  de  l'injouction  de  faire  une  chose,  de  livrer  une  chose,  la  peine 
se  présente  encore,  mais  avec  moins  de  gravité,  dans  les  art.  300  et  307. 

Dans  les  quatre  articles  qui  composent  ce  paragraphe,  nousvoyons  desimpies 
menaces,  sans  aucun  préparatif,  sans  aucun  commencement  d'exécution,  pu** 
nies,  et  punies  môme  quelquefois  sévèrement  par  la  loi.  En  faut-il  conclure  que 
le  législateur,  profilant  de  ce  que  la  résolution  est  connue  par  la  déclaration 
écrite  ou  verbale  de  son  auteur,  s'en  est  saisi  pour  la  punir?  Évidemment  non, 
ce  qu'on  punit  dans  ces  quatre  articles,  ce  n'est  pas  la  résolution,  mais  la  me- 
nace ;  car  il  est  évident  que  les  menaces  écrites  ou  verbales,  prévues  dans  ces 
quatre  articles,  ne  constituent,  n'établissent,  ne  prouvent  en  aucune  façon 
la  résolution.  11  est  certain  que  tous  les  jours  des  menaces  verbales,  ou  même 
écrites,  pourront  être  adressées  avec  ou  sans  les  conditions  prévues  par  l'arti  305>! 
sans  que  cependant  il  y  ait  de  la  part  de  Tauteur  de  ces  menaces  aucune  résr 
lulion  sérieuse,  aucun  projet  réel  de  les  accomplir  plus  tard. 

La  loi  punit  la  menace,  non  pas  comme  indiquant  la  résolution  du  crime^ 
serait  faux,  tout  à  fait  faux,  mais  comme  constituant  en  elle-même  un  acte! 
cite,  immoral,  et  emportant  suivant  ses  modalités,  suivant  les  distinctions^ 
blies  dans  ces  articles,  une  perturbation,  une  atteinte  plus  ou  moins  gr 
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la  sécurité  de  rindivida  qu'elle  poursuit.  Eq  uq  mot,  la  menace  est  là  un  délit 
m  generis  absolumeot  indépendant  d*une  résolution  qu'elle  n'établit  nulle- 
ment; la  menace  est  an  délit  qui  pourrait  et  devrait  être  puni,  encore  qu'il  fût 
prouvé,  en  fait,  qu'elle  avait  lieu  sans  aucune  intention  réelle,  sans  aucune 
intenlion  sérieuse  de  Texécuter. 

Ainsi,  résumoDs-oous  sur  ce  point,  en  reconnaissant  non  pas  l'absence  d'im- 
monlité,  non  pas  riaculpabililé  intérieure,  consciencieuse  d'une  résolution 
criffliaelle»  une  telle  résolution  est  un  acte  immoral,  coupable,  mais  en  recon- 
oaioant  que  c'est  là  un  acte  qui,  réduit  à  ces  termes,  est  encore  trop  peu  dan- 
gereux, et  surtout  trop  difGcilemenl  saisissable,  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  &  le  pré- 
Tenir,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

21.  Mais  entre  la  résolution,  telle  que  nous  Tavons  supposée  Jusqu'ici,  et 
TiccompUssement  effectif  d'un  crime,  se  présente  un  point  intermédiaire  par- 
faitement distioct,  parfaitement  saisissable,  un  point  que  Je  législateur  peut 
aisément  constater,  et,  par  conséquent,  punir,  Je  v.eux  dire  la  tentative.  C'est, 
eo  effet,  de  la  tentative  que  s'occupent  les  art.  2  et  3.  La  tentative,  sous  les  con- 
ditiobs  déterminées  par  ces  deux  textes,  est  généralement  punissable  et  punie. 
Toutefois,  pour  bien  saisir  ce  qu'on  doit  comprendre  sous  le  nom  de  tentative, 
il  est  nécessaire  de  nous  attacher  d'abord  à  un  point  intermédiaire  entre  la  ré  • 
solution  simple,  que  nousavonsenvisagée  jusqu'ici,  et  la  tentative  dont  parlent 
nos  deux  textes.  Ce  point  intermédiaire  résultant  d'actes  externes,  physiques, 
sainaables,  c'est  la  préparation,  c'est  l'accomplissement  d'actes  qui,  sans  com<- 
meocer  encore  l'exécution  du  délit,  tendent  néanmoins,  de  plus  ou  moins  loin, 
ilacilîtei',  à  préparer  ce  délit.  En  un  mot,  ce  sont  les  actes  préparatoires  du 
crime  ou  du  délit. 

Les  actes  préparatoires,  postérieurs  à  la  résolution,  antérieurs  à  l'exécution 
et i la  tentative,  sont-ils  punissables,  sont-ils  punis?  Question  de  législatioo, 
question  de  droit  écrit  et  positif. 

Les  caractères  punissables  de  la  résolution,  les  arguments  qu'on  pourrait  ci- 
ter ponr  la  punir,  se  présentent  évidents  et  à  un  degré  bien  plus  sensible  dftns 
les  actes  préparatoires.  Si  la  résolution  est  par  elle-même  un  acte  immoral,  les 
actes  qui  tendent  à  en  faciliter,  à  en  préparer  l'accomplissement,  présentent  à 
QD  degré  bien  plus  haut  ce  caractère  d'immoralité.  Si  la  résolution  est  déjà 
one  menace,  une  atteinte  éloignée  à  la  sécurité  sociale,  les  actes  préparatoires 
présentent»  et  bien  plus  fortement,  ce  caractère.  Cependant,  le  législateur  doit- 
il  les  punir,  et  les  a-t-il  punis  7 

Entendons  bien  ce  que  c'est  qu'un  acte  préparatoire;  ceci  importe  non-seu- 
lemeut  pour  la  solution  de  la  question  théorique,  mais  aussi  pour  l'application 
pratique  de  dos  art.  2  et  3.  Puisque  l'art.  2  punit  la  tentative,  et  seulement  la 
tentative,  il  importe  d'en  bien  séparer  les  actes  préparatoires,  qui  sont  frappés 
peut-être  en  quelques  cas  par  d'autres  articles,  mais  qui,  à  coup  sûr,  ne  le  sont 

pu  par  l'art.  2« 

Ainsi,  se  munir  d'échelles,  d'isrmes,  de  pinces,  altérer  des  clefs,  ce  sont  là, 
cepe^reqt  être  là. des  actes  préparatoires  d'un  vol  :  mais  ce  n'est  encore,  à 
coup  sûr,  ni  l'exécution^  tii  même  la  tentative  du  vol.  De  même,  contrefai^<!| 
one  ordonnance,  une  signature  de  médecin,  pour  se  procurer  du  poison,  mêler 
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ce  poison  dans  un  breuvage,  ce  peut  être  là  une  préparation  d'empoisonne- 
ment, mais  ce  n*est  pas  encore  la  tentative.  Acheter  des  armes,  rédiger  des  pro- 
clamations, ce  peut  être  la  préparation  à  un  acte  de  rébellion,  mais  ce  n'est 
pas  un  acte  de  rébellion,  tant  qu'on  n'arme  pas  ses  complices.  Enfin  charger 
un  fusil,  l'armer,  se  mettre  en  embuscade  sur  un  grand  chemin,  ce  peut  être 
un  acte  préparatoire  de  l'assassinat,  mais  ce  n'en  est  pas  la  tentative.  Toutes  ces 
hypothèses,  et  autres  de  même  nature,  sont  donc  entièrement  étrangères  à  la 
disposition  de  Tart.  2.  L'art.  2  punit  la  tentative,  c'est-à-dire,  comme  il  le  dit 
lui-même,  le  commencement  d'exécution.  Mais  autre  chose  est  préparer,  au- 
tre chose  est  commencer  l'exécution . 

Il  y  a  plus,  c'est  que  la  plupart  des  faits  que  j'ai  cités,  loin  de  rentrer  dans  les 
actes  d'exécution  que  prévoit  l'art.  2,  sont,  par  eux-mêmes,  ou  des  actes  inno- 
cents, indifférents,  ou  bien  des  actes  punissables ,  mais  punissables  en  eux* 
mêmes,  et  sans  rapport  possible,  sans  rapport  démontré  avec  tel  ou  tel  fait 
criminel.  Ainsi,  acheler  une  échelle,  des  pinces,  des  cordes,  des  fausses  clefs, 
altérer  des  clefs,  ce  sont  là  des  faits  que  la  loi  déclare  punissables,  au  moins 
dans  certains  cas.  Ainsi,  l'art.  277  du  Code  pénal  frappe  d'une  peine  correc- 
tionnelle le  mendiant  ou  vagabond  trouvé  muni  de  ces  instruments;  ainsi,  un 
autre  article,  l'art.  399,  frappe  d'une  peine  tantôt  correctionnelle,  tantôt  même 
criminelle,  le  fait  de  l'altération  des  clefs.  Demême^  fabriquer  une  ordonnance 
de  médecin  pour  se  procurer  du  poison,  ce  peut  très-bien  être  un  faux;  ache- 
^r  une  échelle,  altérer  des  clefs,  ce  peuvent  être  là  des  actes  blâmables;  mais 
toujours  est-il  que  tous  ces  actes  ne  sont  pas  des  tentatives  de  vol  ou  d'em- 
poisonnement. 

En  elTet,  on  peut  avoir  acheté  l'échelle,  avoir  altéré  la  clef  à  toute  autre  fin 
que  de  commettre  un  vol  ;  on  peut  très-bien  avoir  falsifié  une  ordonnance  mé- 
dicale, avoir  acheté  du  poison,  à  toute  autre  fin  que  d'empoisonner  un  homme  : 
ne  fût-ce,  dans  le  premier  cas,  que  pour  commettre  un  enlèvement,  et  dans  le 
second,  pour  commettre  un  suicide.  Toujours  est -il  qu'on  ne  voit  pas  de  rela- 
tion nécessaire,  immédiate,  absolue  entre  la  plupart  de  ces  faits  et  le  vol  et 
l'empoisonnement,  etc.  Cette  relation,  lors  même  qu'elle  parait  as:^ez  claire- 
ment, n'a  pas  cependant  ce  caractère  précis,  toujours  nécessaire  pour  l'appli- 
cation d'une  peine  criminelle. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  ces  actes  préparatoires  n'annoncent  pas  même  d'une 
manière  certaine  une  résolution  arrêtée.  On  a  très-bien  pu,  dans  une  pensée 
coupable,  mais  dans  l'incertitude  de  l'exécution,  se  procurer,  à  tout  hasard, 
les  moyens  qui,  plus  tard,  serviront  à  l'exécution. 

Enfin,  il  est  sensible  que,  moralement,  un  immense  intervalle  sépare,  et 
doit  séparer  les  actes  préparatoires  d'avec  les  actes  d'exécution. 

La  conscience  nous  dit  assez  que  tel  individu,  projetant  un  crime  de  loin,  et 
fort  à  l'avance,  a  pu  ne  pas  reculer  devant  la  pensée  de  ce  crime,  à  pu  même 
ae  pas  reculer  à  Tidée  de  se  procurer  les  moyens  destinés  à  l'accomplir.  Mais 
placez-le  en  présence  du  crime,  placez-le  en  présence  de  celui  qu'il  veut 
assassiner  ou  empoisonner  ;  qui  vous  dit  qu'alors  la  morale  ne  se  réveillerr 
pas  7  Qui  vous  dit  qu'alors  la  conscience,  jusque-là  muette,  ne  va  pas  parl^ 
plus  haut  que  la  passion  7  Qui  vous  dit  que  la  crainte  salutaire  de  la  loi  ne 
pas,  en  présence  même  du  crime,  qu  arrêter  la  tentative  7  Ou,  enfin,  que 
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crime  ne  s'accomplira  pas,  parce  que  l'énergie  morale,  la  puissance  nécessaire 
à  ton  exécution,  auront  manqué,  auront  défailli  à  l'instant  même  de  frapper  7 
Ainsi,  il  paraît  difficile,  en  règle  générale,  de  frapper  le  simple  fait  des  actes 
préparatoires  :  1^  à  cause  de  l'immense  intervalle  qui,  dans  la  morale,  sépare 
les  préparatifs  de  la  véritable  exécution  ;  2®  à  cause  de  la  difficulté  de  ratta- 
cher, d'une  xnanière  certaine  et  positive,  tel  ou  tel  acte  préparatoire  à  un  fait 
inconDU  auquel  on  voudra  le  rattacher,  de  la  difficulté  de  deviner,  dans  telle 
GQ  telle  espèce  de  préparatifs,  la  résolution  criminelle  qui  seule  peut  les  ren- 
dre coupables. 

Aussi  les  actes  préparatoires,  bien  différents  de  la  tentative,  sont-ils  en  gé- 
néral impunis  dans  le  droit  français,  soit  à  raison  delà  difficulté  d'appliquer  la 
peine,  soit  à  raison  de  la  légèreté  qu'aurait  nécessairement  une  pareille  peine, 
et  qui,  par  là  même,  en  affaiblirait  beaucoup  la  puissance  morale. 

Cependant,  si  nous  n'avons  pas  reconnu  tout  &  l'heure  d'exception  au  prin- 
cipe qui  laisse  la  résolution  impunie,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  i  celui 
que  nous  proclamons  maintenant.  Nous  avons  dit  \^  qu'en  droit  la  résolution 
doit  rester  impunie,  et  qu'en  fait  elle  est  impunie  dans  le  Code  français;  nous 
disons  2*  que  les  actes  simplement  préparatoires  doivent  rester  en  général  et 
lestent  en  général  impunis  dans  la  législation.  Cependant  le  même  art.  89, 
^e  Je  vous  citais  tout  A  l'heure,  contient  &  cet  égard  une  exception  fort 
remarquable. 
Avant  de  lire  le  texte  actuel  de  l'art.  89,  il  n'est  pas  inutile  de  se  reporter  aux 
textes  qu'il  a  remplacés,  relativement  au  complot,  savoir,  aux  art.  86,  87  et  89 
de  l'ancien  Code  pénal  de  1810.  En  comparant  au  nouvel  art.  89  ces  trois 
lodens  articles,  vous  y  trouvères  une  disposition  que  l'on  a  changée  avec  rai« 
ion,  et  qu'on  aurait  dû  changer  encore  plus  profondément.  Ces  trois  articles, 
comme  celui  qui  les  a  remplacés,  étaient  relatifs  :  i^  au  complot  ;  2*  aux  actes 
préparatoires  de  l'exécution  du  complot;  3<*  enfin  à  la  tentative  d'exécution  : 
ils  embrassaient,  en  un  mot,  les  trois  hypothèses  que  nous  nous  attachons  à 
étudier  séparément  ;  et  je  ne  sais  par  quel  motif,  par  une  sévérité  absurde  en 
morale  et  qui  manquait  son  but  en  politique,  on  disait  que  le  fait  du  complot, 
le  fait  des  préparatifs,  le  fait  de  l'exécution  seraient  tous  et  indistinctement 
punis  de  la  peine  de  mort. 

On  ne  peut  guère  imaginer  une  législation  qui  soit  à  la  fois  et  plus  immorale 
et  plus  profondément  impolitique.  Plus  immorale,  et  en  ce  qu'elle  assimile  la 
résolution  d'agir  manifestée  par  un  simple  concert,  et  en  ce  qu'elle  l'assimile 
pleinement^  absolument  à  l'action  déjà  opérée,  au  concert  déjà  réalisé.  Or, 
tout  ce  que  j'ai  dit  précédemment  démontre  assez  une  chose,  d'ailleurs  bien 
sensible  elle-même,  qu'en  morale  il  y  a  une  grande  distance  entre  le  projet, 
entre  le  concert  d'un  crime,  si  arrêté  qu'on  le  suppose,  et  l'exécution  même  de 
ce  crime.  Il  y  a  une  foule  de  chances  pour  que  ceux  qui  se  sont  concertés  pour 
l'exécution  d'un  crime,  renoncent  à  temps  à  leur  projet.  Cette  législation  était, 
vons  ai-Je  dit,  plus  impolitique  encore  qu'immorale,  et  ce  deru^r  point  est 
bien  facile  à  prouver.  En  effet,  il  en  résultait  que  le  complot  une  fois  formé,  le 
eoncert  une  fois  arrêté,  ses  auteurs  n'avaient  plus  aucun  intérêt  à  hésiter,  à 
reculer»  ils  avaient  au  contraire  tout  intérêt  à  marcher  en  avant  et  à  chercher, 
dans  l'exécution  du  projet,  un  gage  assuré,  un  gage  certain  d'impunité.  La 


30  DEUXIEME   LEÇOIÎ.    -r-  DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES  (n.  SKS). 

loi  ajanty  à  i'itvance  et  à  raiaoa  du  seal  fait  de  complot,  épuisé  contre  eue 
toutes  ses  rigueurs,  la  culpabilité  pouvait  croître,  sans  que  désormais  la  péaa- 
lii^  pût  augmenter.  Ainsi,  à  tous  égards,  cette  législation  était  mauvaise,  et 
c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  modifiée.  • 

D*abord  le  fait  du  complot,  de  larésc^ution  combinée  par  un  concert,  et  ren- 
fermant à  cet  égard  cet  acheminement  lointain  à  l'exécution  du  fait,  le  com* 
plot  est  puni  par  Tart.  S9  de  la  peine  de  la  détention.  Entre  le  fait  du  complot, 
de  la  résolution  arrivée  à  ce  point,  et  le  fait  des  préparatif?,  la  morale  et  Tin- 
térét  social  présenteut,  avons-nous  dit,  une  distance  assez  vaste.  Aussi  la  loi, 
eu  ne  punissant  que  de  la  détention  le  fait  du  complot,  a-t-^lle  ici  la  possibi- 
lité déménager,  pour  une  culpabilité  qui  s'augmente,  une  pénalité  plus  forte, 
et  elle  applique  la  déporkation  aux  actes  préparatoires  ;  c'est-^à-dire  précisé* 
ment  à  ces  actes  qui,  en  général  impunis,  comme  nous  l'avons  dit  tout  & 
rheure»  sont  cependant  frappés  dans  le  cas  spécial  prévu  parle  §  1  de  Tart.  89. 
C'est  lÀ  l'exception  que  je  vous  indiquais. 

En  effet,  l'art.  89,  §  I,  n'est  pas,  remarquez-le  bien,  l'application  de  l'art.  2; 
Tart.  2  s'applique  à  la  tentative  ou  au  commencement  d'exécution,  et  déjà  nous 
savons  qu'autre  chose  est  la  tentative,  autre  chose  le  simple  préparalif. 
L'art.  89  décide  que  si  le  complot  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé 
pour  en  préparer  l'exécution,  il  sera  puni  de  la  déportation.  Certainement 
il  y  a  du  vrai  dans  cette  innovation  ;  cependant  peut-être  est-il  permis  de 
penser  que  la  distance  qui  sépare  le  simple  complot  d*avec  les  actes  prépara- 
toires n'est  pas  exactement,  n'est  pas  fidèlement  représentée  dans  la  loi.  En 
d'autres  termes,  peut-être  est-il  permis  de  croire  que  l'art.  89  établit  entre  les 
deux  pénalités  un  intervalle  plus  vaste,  une  distance  plus  étendue  que  celle 
qui  sépare  les  deux  faits.  Le  résultat  en  est,  qu'une  distance  trop  peu  étendue 
viendra  séparer  ensuite  la  peine  des  actes  préparatoires  d'avec  la  peine  de  la 
tentative,  puisqu'une  peine  perpétuelle  se  trouve  déjà  prononcée.  Toutefois, 
sans  entier  dans  le  détail  critique  de  l'art.  89,  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé, 
constatons  le  fait  tel  qu'il  existe,  savoir,  que  son  §  i  renferme  un  cas  spécial 
tout  à  fait  particulier,  dans  lequel  les  actes  préparatoires,  bien  distincts  de  la 
tentative,  du  commencement  réel  d'exécution,  sont  cependant  punis  d'une 
peine  assez  grave. 

99.  Maintenant  arrivons  au  troisième  cas,  à  celui  de  la  tentative  ;  ce  cas  est 
défini  par  l'art.  2. 

■  Art.  ?.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  si  elle  n'a  élé  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  sou  auteur,  est  considérée  comme  le  crime 
même. 

Je  vous  al  donné  des  exemples  d'actes  préparatoires,  et  J'ai  évité  les  exem 
pies  dans  lesquels  les  actes  préparatoires  et  la  tentative  peuvent  quelquefois 
montrer  confondus.  Supposez  maintenant  qu'ayant  acheté  le  puison,  aya 
empoisonné  le  breuvage,  ce  qui  n'était  Jusque-là  qu'un  préparatif  incertai 
indécis,  l'auteur  de  ces  premiers  faits  ait  remis  ou  fait  .remettre  le  breuvaj 
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àiDft  les  mains  de  celui  qu'il  avait  pour  but  d'eoipoisonner  ;  supposez  qu'ayant 

icheté  l'échelle,  les  pièces,  les  clef:<,  ils  soit  entré  dans  la  maison,  qu'il  ait  mis 

il  main  sur  le  coffre-fori,  que  le  meuble  soit  déjà  forcé;  supposez  qu'il  ait 

dj^  saisi  8oa  adversaire  qu'il  attendait  sur  la  route  ;  dans  tous  ces  cas,  il  n'y 

1  pas  encore  crime  consommé  ;  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  empoisonne- 

neni,  vol,  «ssaaaînat  ;  mais  la  résolution,  qui  jusque-là  pouvait  paraître  indé- 

dis,  est  formellement  manifestée.  Non-seulement  l'immoralité  est  plus  forte, 

SDceseos  que  presque  toute  possibilité  d'indécision,  de  repentir  a  disparu; 

nuis  le  dai^er  social  est  infiniment  plus  grand  ;  le  crime  va  se  compléter,  va 

s'achever.  Ainsi  les  deux  caractères  constitutifs  de  la  pénalité,  les  deux  carac« 

tèns  auxquels  s'attacbe  la  justice  humaine,  se  présentent  réunis,  concourant 

à  an  haut  degré,  dans  l'auteur  d'une  tentative,  d'un  commencement  d'exécu* 

lioQ  manifestée  par  des  actes  analogues  à  ceux  que  j'ai  supposés. 

Admettes  maintenaut  que,  par  un  caprice,  par  un  dégoût,  par  je  ne  sais  quel 
accident  que  vous  pourriez  supposer,  celui  entre  les  mains  de  qui  le  breuvage 
a  été  remis  refuse  de  le  boire  ;  supposez  qu'un  accident  quelconque,  qu'un 
lirait  force  le  voleur  à  s'éloigner  ;  que  celui  qui  voulait  assassiner  soit  obligé 
de  se  retirer  après  avoir  fait  des  blessures  lègues  à  son  ennemi;  le  crime  ne 
s'est  pas  accompli,  il  y  a  eu  seulement  tentative,  commencement  d'exécution, 
ioterrompue  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
comme  le  veut  l'art.  2,  caractère  essenlie\^  et  sur  lequel  nous  reviendrons. 
Dans  ce  cas  y  aura-t-il  lieu  à  l'application  d'une  peine  ?  à  l'application  de 
qaètle  peine  ?  Quand  on  a  analysé,  comme  nous  venons  de  le  faire,  les  carac- 
tères de  la  tentative  ainsi  définie,  on  comprend  à  peine  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  poser  la  première  question  ;  on  ne  comprend  guère  que  le  législateur 
poisse  hésiter  à  frapper  et  à  frapper  sévèrement  la  tentative  d'amener  le  crime 
àlln.  Cependant  il  y  a  eu  à  cet  égard  d'assez  singulières  fluctuations. 

Le  Gode  pénal  de  1791  attachait  expressément  à  la  tentative  d'empoisonne- 
ment et  d'assassinat  la  môme  peine  qu'au  crime  achevé.  Mais,  par  le  fait  même 
de  sa  disposition  formelle  et  spéciale  sur  ces  deux  cas,  on  était  amené  à  en 
conclure  que  dans  les  autres  cas  la  tentative  restait  impunie. 

Une  loi  du  22  prairial  an  IV  vint  y  pourvoir  et  généraliser,  pour  tous  les  cas 
de  tentative  indiqués  maintenant  dans  l'art*  2,  la  peine  d'abord  spéciale  éta* 
biie  en  1791.  Non-seulement  cette  loi  voulut  que  la  tentative  ainsi  caractérisée 
f&t  punie,  mais  elle  l'assimila  au  crime  achevé,  au  crime  accompli  ;  elle 
voulut  que  la  tentative  interrompue  fût  punie  comme  l'aurait  été  le  crime 
loi-méme. 

Cest  cette  disposition  qui  a  été  reproduite  d'abord  dans  le  Code  de  1810,  et 
plus  tard,  avec  une  modification  assez  peu  importante,  dans  le  Gode  de  1832. 

Certainement,  dans  cette  extension  de  la  peine  &  toute  espèce  de  tentative, 
la  loi  du  22  prairial,  et  les  Godes  qui  l'ont  suivie,  ont  fait  une  chose  juste  et 
nécessaire  ;  certainement  le.  hasard  ou  l'accident  qui  est  venu  interrompre  la 
ooDsommalion  du  crime,  qui  a  empêché  son  auteur  d'en  recueillir  la  honteuse 
moisaoo,  certainement  ce  hasard  ne  peut  être  pour  lui  une  occasion,  une 
source  d'impunité.  Mais  peut-être  cependant  s'est-on  jeté  dans  l'autre  extrême; 
peat-être  a-t-cn  dépassé  les  bornes,  car,  au  lieu  de  se  contenter  de  punir,  et  de 
punir  sévèrement  toute  tentative,  on  a  assimilé  pleinement  la  tentative  au 
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crime  môme,  le  commencement  même  de  Texécotion  à  raccompUasement 
entier  de  l'exécution.  Pour  qae  cette  assimilation  fût  exacte,  pour  que  la  cons- 
cience et  la  raison  Tapprouvassent,  il  faudrait  qu'entre  la  tentative  de  crime  et 
l'accomplissement  de  ce  crime  il  y  eût  égalité  peut-être  de  préjudice,  de  tort 
matériel  éprouTé,  mais,  surtout  ce  qui  est  plus  important,  égalité  d*immora«- 
lité,  égalité  de  perversité.  Oo  quant  à  Tégalité  du  tort  matériel.  àFégalitédu 
préjudice  physique, il  est  visible  qu'elle  n'existe  pas;  il  est  visible  que,  quand 
la  tentative  a  été  arrêtée  à  temps,  le  préjudice  est  nul,  ou  est  du  moins  fort 
léger  pour  la  victime  désignée  de  ce  crime.  Au  reste,  je  conçois  que,  malgré 
celte  considération  d'inégalité,  de  préjudice,  si  rimmoralilé,  si  la  perversité 
étaient  évidemment  et  absolument  égales,  on  se  déterminât  à  Tégalité  de  peine. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'art.  2  lui-même  le  suppose  assez  clairement,  il 
était  possible  encore  que,  le  crime  une  fois  conunencé,  Texécution  une  fois 
essayée,  le  coupable  s'arrêtât  &  temps,  soit  par  Teffet  d'un  dernier  remords, 
d'un  dernier  cri  de  la  conscience,  soit  par  l'effet  d'une  crainte,  d'une  terreur 
salutaire  de  la  peine.  Qu'on  ne  me  dise  pas  que  la  chose  est  impossible,  qu'elle 
est  sans  exemple,  l'art  2  lui-même  suppose  qu'elle  est  possible,  l'art.  2  statue 
sur  le  cas  où  elle  a  lieu,  cas,  pour  punir  la  tentative,  il  exige  qu'elle  ait  été 
interrompue  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur; 
il  suppose  donc,  et  le  cas  s'est  plus  d'une  fois  présenté,  que  la  tentative  peut 
être  interrompue  par  des  circonstances  volontaires,  et  par  là  même  échapper 
â  toute  pénalité. 

La  cause  de  cette  disposition  se  rencontre  sans  doute  dans  une  confusion 
assez  fréquente,  et  qu'il  est  important  d'éviter,  entre  le  crime  tenté,  le  crime 
essayé,  et  vainement  essayé,  dont  parle  l'art.  2,  avec  le  crime  manqué.  Quel- 
ques exemples  vont  vous  faire  sentir  le  sens  de  cette  idée. 

Le  poison  a  été  donné,  et  non-seulement  donné,  mais  accepté  et  bu  par  celui 
à  qui  on  Ta  présenté  ;  cependant  la  force  de  la  constitution,  un  antidote  ad- 
ministré à  temps,  ont  paralysé  l'effet,  ont  sauvé  la  vie  de  celui  qui  l'avait  bu. 
De  même  l'assassinat  a  été  consommé,  les  coups  ont  été  portés  Jusqu'au  der- 
nier moment  et  en  toute  sécurité,  l'assassin  ne  s'est  éloigné  que  lorsqu'il 
croyait  sa  victime  absolument  morte.  Enfin  le  vol  a  été  conunis,  l'argent,  les 
billets  cachés  dans  le  coffre-fort  ont  été  enlevés,  mais  le  voleur  les  a  perdus, 
les  a  laissés  tomber;  le  propriétaire  les  a  recouvrés.  Dans  ces  trois  cas,  y  a-t-il 
tentative  de  crime,  conformément  à  l'art.  2  7 

Il  est  évident  que  non  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  plus  :  il  n'y  a  pas  simple- 
ment un  crime  essayé,  une  exécution  commencée,  puis  interrompue  ;  il  y  a 
exécution  parfaite,  entière,  absolue,  mais  les  résultats  ont  manqué  leur  effet. 
11  y  a  d'abord  la  tentative  telle  qu'elle  est  définie  par  notre  art.  2,  mais  la  ten- 
tative, plus  quelque  chose,  est  fort  important  :  dans  le  crime  manqué,  il  y  a  la 
tentative,  plus  l'achèvement;  la  tentative,  plus  l'impossibilité  de  se  repentir, 
l'impossibilité  de  craindre  et  de  s'arrêter  â  temps. 

Il  y  a  donc  moralement  une  différence  parfaitement  saisissable,  d'une  part, 
entre  la  simple  tentative,  qui  peut-être  eût  marché  Jusqu'au  bout,  mais  que 
peut-être  aussi  son  auteur  eût  pu  interrompre  â  temps;  et,  d'autre  part,  le 
crime  consommé  en  tant  que  son  auteur  a  été  maître  de  le  consommer,  mais 
crime  dont  il  n'a  pas  recueilli  le  i^uit  â  raison  d'un  accident  postérieur  indé* 
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pendant  de  sa  volonté.  Or,  que  la  loi  égalise,  qu'elle  assimile  le  crime  manqué 
tu  crime  acbevé,  qu'elle  punisse  indifféremment  Tauteur  du  crime  qui  a  per- 
ùslé  jusqu'au  2>out,  sans  avoir  à  examiner  si  le  préjudice  matériel  s'est  ou  non 
réalisé,  je  le  comprends  pleinement;  mais  comme  une  différence  morale  assez 
sensible  sépare  la  simple  tentative  de  Tacbèvement,  de  la  consommation,  de 
k  perpétration  définitive,  quoique  non  suivie  de  succès,  il  s'ensuit  que  Tart.  2 
eùl  mieux  fait,  tout  en  frappant,  bien  entendu,  la  tentative,  et  en  la  frappant 
d'une  peine  fort  sévère,  d'établir  cependant  entre  la  tentative  interrompue  et 
le  crime  achevé,  accompli,  avec  ou  sans  résultats,  une  différence  que  la  mo- 
nte paraissait  réclamer,  que  l'intérêt  public  pourrait  bien  exiger  aussi.  En 
effet,  quand  il  s'agit  de  graduer  la  pénalité,  n'oublions  jamais  qu'il  peut  être 
important  de  laisser  toujours  au  coupable  une  occasion,  un  motif,  un  intérêt 
(oelconque  de  se  repentir;  qu'il  peut  être  toujours  important  pour  la  sécurité 
publique  de  ne  jamais  épuiser  toutes  les  rigueurs  possibles  de  la  loi  contre  un 
coupable  qui,  de  son  côté,  n'a  pas  épuisé  encore  toutes  les  nuances,  parcouru 
tous  les  degrés  du  crime. 

Quelques  explications  nous  restent  à  donner  sur  l'application  pratique  des 
tft.  2  et  3,  et  sur  une  exception  apportée  par  l'art.  317  à  l'art.  2,  quoique  con- 
testée par  la  jurisprudence.  Nous  cpmmencerons  par  là  la  prochaine  leçon. 

TROISIÈMB  LEÇON. 

91.  Nous  avons  présenté,  dans  la  dernière  leçon,  les  principales  questions 
de  théorie  relatives  à  la  punition  dont  le  légistateur  peut  frapper  la  tentative  ; 
nous  avons  distingué  :  1^  la  simple  résolution,  impunie  d'une  manière  absolue 
dftos  la  loi  française,  comme  elle  doit  l'être,  avons-nous  pensé,  dans  toute 
bonne  législation  pénale  ;  2^  les  actes  préparatoires,  généralement  impunis, 
frappés  cependant  dans  le  cas  spécial  de  l'art.  89;  3**  la  tentative;  4°  enfin  le 
crime,  soit  manqué,  soit  consommé.  Nous  avons  trouvé  quelque  rigueur,  et 
peut-être  quelque  cbose  d'impolitique  dans  le  système  qui  établit  parité^  assi- 
milation entière  entre  le  crime  tenté  et  le  crime  manqué  ou  consommé.  Au 
reste,  celte  assimilation  avait  déjà  été  combattue  dans  le  conseil  d'État  ;  on  y 
arait  même  décidé,  en  principe,  que  la  tentative  ne  serait  assimilée  au  crime 
consommé  que  dans  les  cas  spéciaux  qu'on  aurait  soin  de. déterminer  plus  tard. 
Cependant  la  loi  du  22  prairial  an  lY,  que  je  vous  ai  citée,  a  continué  &  régir 
la  tentative,  sans  qu'on  voie  précisément  comment  la  délibération,  comment  le 
parti  adopté  n'a  pas  été  suivi  en  définitive. 

11  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  faire  quelques  observations,  quelques 
rapprochements  pratiques  sur  l'application  de  l'art.  2,  dont  je  vais  d'abord 
relire  le  texte  :  Tovie  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commen^ 
(ment  d'exécution^  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par 
^  àramstanees  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considéré  comme  le 

^me  même» 

Telle  est  la  règle,  bonne  ou  mauvaise,  établie  en  principe  par  le  texte.  Ge- 
Kodant  quelques  exceptions  assez  remarquables  résultent  de  plusieurs  articles 
fu'il  est  bon,  sinon  de  discuter  complètement,  au  moins  de  rapprocher  de 

I.  » 
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celui-là.  La  plus  notable  de  toutes,  surtout  par  les  divergences  qu'elle  a  sou- 
levées entre  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  se  rencontre  dans  l'art.  317,  relatif 
au  cas  d'avortement.  Dans  les  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article,  la  loi 
frappe  de  peines  plus  ou  moins  graves  :  l*les  personnes  qui  auront  procuré 
Tavortement  d*une  femme  enceiote;  2^  la  femme  elle-même  qui  se  sera  pro- 
curé Tavortement;  mais  la  loi  ajoute  :  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  et  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s  en  est  suivi; 
3*  enfin  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés» 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  od  l'avortement  aurait  su 

LIEU. 

Sur  cet  article  s*est  élevée  la  question  de  savoir  s*il  ne  constituait  pas  une 
exception  au  principe  de  Fart.  2;  s'il  ne  fallait  pas  conclure  de  la  disposition 
finale  des  §§  2  et  3,  que  la  tentative  d'avortement  non  suivie  de  réussite  devait 
rester  impunie,  et  surtout  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  assimilée  au  crime  lui- 
même.  L'affirmative  parait  évidente  dans  le  deuxième  et  dans  le  troisième  pa- 
tagraphe,  puisque  la  loi  exige  formellement  que  l'avortement  s'en  soit  suivi. 
£lle  ne  parait  guère  plus  douteuse  dans  le  cas  du  §  i,  où  ces  expressions,  ftro- 
curé  l'avortement,  semblent  bien  s'appliquer  à  un  crime  consommé,  à  un  crime 
suivi  de  réussite,  et  non  point  à  une  tentative  impuissante. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  cru  pouvoir  décider  :  i^  que  la  tentative 
d'avortement,  essayée  par  tout  autre  que  par  la  femme  ou  un  homme  de  l'art, 
devait  être  punie  comme  le  crime  même,  aux  termes  du  §  i  ;  et  2*  que,  dans 
le  cas  du  troisième  paragraphe,  la  tentative  d'avortement  essayée  par  un  mé« 
decin,  un  chirurgien,  un  homme  de  Tart,  devait,  en  cas  de  non-succès,  être 
frappée  non  pas  par  le  troisième  paragraphe,  qui  veut  que  l'avortement  ait 
réellement  eu  lieu,  mais  au  moins  par  le  premier.  En  un  mot,  elle  fait  du  §  1 
une  règle  générale,  d'après  laquelle  la  tentative,  par  quelque  personne  qu'elle 
ait  été  pratiquée,  pourvu  que  ce  soit  touteautre  que  la  femme,  doit  être  punie, 
doit  être  frappée  de  la  réclusion;  et  cela  parce  qu'elle  ne  doit  pas,  dit-elle,  ad- 
mettre facilement  une  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  2. 

Il  est  visibieque  cette  interprétation  torture  l'art.  317,  sans  se  rencontrer  pour 
cela  le  moins  du  monde  dans  le  système  de  l'art.  2.  Eq  effet,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  faut  appliquer  l'art.  317  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  seulement  lors- 
qu'il y  a  avortemeni  ;  ou  bien  il  faut  appliquer  l'art.  2,  c'est-àrdire  que  la  simple 
tentative,  quoique  non  suivie  de  réussite,  doit  être  punie  comme  le  crime  lui- 
même.  Donc  le  médecin,  le  chirurgien,  l'homme  de  Fart  qui  aura  indiqué, 
fourni,  adminiistré  les  moyens,  devrait,  même  en  cas  de  non-succès,  être  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  Mais  comme  les  derniers  mots  du  §  3  répugnent 
nettement  à  cette  conséquence,  la  Cour  de  cassation  applique  à  ce  cas  le  §  1; 
c'est-à-dire  qu'elle  n'applique  ni  l'art.  317  ni  l'art.  2.  Elle  n'applique  pas 
l'art.  317,  qui,  dans  un  paragraphe  spécial,  frappe  le  médecin,  et  seulement 
quand  Tavoriement  s'en  est  suivi.  Elle  n'applique  pas  l'art.  2,  puisqu'elle  punit 
de  la  simple  réclusion  la  tentative,  et  non  pas  des  travaux  forcés  à  temps. 

J'flgouterai  que,  puisqu'on  convient  que,  dans  le  §  2,  ces  mots,  procuré  Vavor- 
tementy  employés  pour  la  femme  elle-même,  ne  doivent  et  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  d'un  avortement  consommé,  et  non  pas  d'une  tentative  non  suivie 
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de  réussite^  il  est  contradictoire  de  dire  ensuite  que,  dans  le  §  1,  ces  moiSypro- 
wréVavartemeni,  doivent  s'entendre  d'une  tentative  môme  non  suivie  de  réus» 
nte.  Je  dirai  encore  que,  soit  dans  la  discussion  au  conseil  d'État,  soit  aussi 
dus  l'exposé  des  motifs  relatif  à  Tart.  317,  il  a  été  formellement  reconnu  que 
rmcertitude  et  la  difficulté  de  la  preuve,  en  cas  de  non-succès,  en  cas  de  non- 
léossite  d'une  pareille  tentative,  devaient  faire  exclure  comme  trop  problé- 
matique, comme  trop  dangereuse,  l'application  de  toute  pénalité.  Je  crois  donc 
que,  nonobstant  une  jurisprudence  contraire,  il  faut,  en  adoptant  du  reste 
l'ivis  de  presque  tous  les  commentateurs  du  Code  pénal,  il  faut  reconnaître  que 
l'arL  3i7  constitue  une  exception  formelle  au  texte  de  l'art^  2,  c'est-à-dire 
D0D8  présente  un  cas  où  le  crime  tenté,  où  le  crime  même  manqué,  c'est-à-dire 
tenté  jusqu'au  bout,  mais  tenté  sans  succès,  non-seulement  n'est  pas  puni  d'une 
peine  égale  au  crime  lui-môme,  mais  n'est  frappé  d'aucune  peine.  C'est  ce  qui 
SBt  évident  dans  les  §§  2  et  3,  c'est  ce  qui  parait  ne  l'être  pas  moins  dans  le  §  1 . 

D'autres  exceptions,  que  la  jurisprudence  a  reconnues  au  principe  de  l'art.  2, 
se  présentent,  et  Je  me  borne  à  les  indiquer. 

Dans  le  cas  de  l'art.  363,  relatif  à  la  subornation  de  témoins^  on  reconnaît  que, 
lorsque  la  tentative  de  subornation  a  écboué,  ou  môme  lorsque  le  témoin, 
ayant  cédé  aux  pratiques  de  subornation  essayées  auprès  de  lui>  n'a  cependant 
pas  réalisé  le  crime,  n'a  cependant  pas  perpétré  la  fausse  déposition  à  laquelle 
oarinvitait,  les  peines  portées  par  l'art.  365  sont  inapplicables  au  suborneur. 
Cette  décision  spéciale  résulte  de  principes  particuliers  sur  la  complicité  prin- 
cipale, que  nous  expliquerons  dans  Fart.  60  du  Code  pénal. 

Enfin  une  autre  exception,  formellement  écrite  dans  la  loi,  se  trouve  dans 
les  2  de  YùvU  119,  relatif  aux  tentatives  de  contrainte  ou  de  corruption  prati- 
quées sur  un  fonctionnaire  public. 

S4.  Pour  terminer  ces  longues  explications  sur  Tart.  2,  je  vous  ferai  remar- 
quer que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  la  peine  du  crime  à  la  tentative,  il 
bot  que  le  Jury  ait  été  consulté,  non  pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
tentative,  mais  il  faut  que  la  question  lui  ait  été  posée  conformément  au  texte 
de  l'art.  2  ;  c'est-à-dire,  qu'on  ait  provoqué  le  vote  et  la  décision  du  jury,  non 
pas  sur  le  mot  défini,  mais  sur  la  défloition  ;  qu'on  ait  consulté  le  jury  en  ces 
tenues  :  Y  a-t-il  eu  commencement  d'exécution  n'ayant  été  interrompue  ou 
n'ayant  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  Fauteur  du  fait?  Ceci  se  rattache,  au  reste,  à  des  principes  que  nous  aurons 
à  développer  plus  tard  sur  la  rédaction  des  questions  telles  qu'elles  doivent  être 
posées  au  Jury. 

Sft.  «  Ait.  3.  Les  tentatives  de  diêlits  ne  sont  considérées  comme  déuts  que  dans 
les  cas  déterminés  par  one  disposition  spéciale  de  la  loi.  » 

Voilà  une  application  que  déjà  je  vous  ai  annoncée  de  la  division,  d'ailleurs 
fort  bixarre  et  fort  peu  logique^  de  l'art,  i  du  Code  pénal.  Voilà  un  intérêt  à 
distinguer,  dans  l'application  pratique  de  la  loi,  le  crime  et  le  délit  :  la  tenta- 
tive de  crime  est  réputée  crime,  quand  elle  réunit  les  caractères  de  l'art.  2;  la 
teotative  de  délits  quand  môme  elle  réunirait  ces  caractères,  n'est  pas  réputée 
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déllty  n'est  pas  Arappée  de  la  même  peine,  n'est  même  frappée  d'aucune  peine^ 
à  moins  que  la  loi  pénale  ne  Tait  formellement,  spécialement  déclaré. 

Cette  différence  peut  surprendre;  et,  en  effet,  elle  étonna,  à  la  lecture  du 
projet,  quelques  membres  du  conseil  d'État,  et,  avant  tous,  l'empereur.  11  de- 
manda pourquoi  cette  distinction  entre  les  tentatives  de  crime  et  les  tentatives 
de  délit  ;  pourquoi^  si  l'on  punissait  comme  crime  la  simple  tentative,  ne  puni- 
rait-on pas  aussi,  et  par  la  même  raison,  comme  délit  la  simple  tentative  de 
délit?  On  répondit  que  dans  les  délits  il  était  trop  difficile  de  déterminer  nette- 
ment ce  qui  constituait  la  tentative;  que,  par  exemple,  dans  une  rixe,  de  ce 
qu'un  homme  avait  levé  la  main  sur  son 'adversaire,  on  ne  pouvait  guère  con- 
clure qu'il  fût  décidé  à  le  frapper,  on  ne  pouvait  voir  là  réellement  une  tenta- 
tive de  délit;  que,  de  plus,  l'intérêt  de  la  so€iété,  dans  la  répression  des  délits, 
était  beaucoup  moins  grand  et  pouvait  permettre  un  peu  plus  de  facilité. 

Ces  réponses  sont  assez  peu  satisfaisantes  ;  Je  ne  vois  guère  pourquoi  les 
mêmes  principes  qui  ont  fait  punir  la  tentative,  dans  le  premier  cas,  ne  la  fe- 
raiebt  pas  punir  aussi,  au  moins  dans  certaines  hypothèses  du  second.  La  pre- 
mière de  ces  réponses,  la  difficulté  de  séparer,  en  matière  de  simple  délit,  la 
tentative  et  l'exécution,  cette  réponse  pourrait  être  bonne,  si  la  distinction 
légale  entre  les  crimes  et  les  délits  était  puisée  dans  la  nature  du  fait,  et  non 
pas,  comme  elle  l'est,  dans  la  nature  et  dans  la  gravité  de  la  peine.  Mais,  une 
fois  cette  distinction  arbitraire  consacrée  entre  le  crime  puni  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  le  délit  puni  d'une  peine  correctionnelle,  nous  de- 
vons nous  attendre,  vous  ai-je  dit,  à  rencontrer  séparés,  isolés,  dans  chacune 
de  ces  catégories,  des  faits  qui,  par  leur  nature,  des  actes  nuisibles  qui,  par  le 
mode  de  leur  accomplissement,  sont  ou  analogues,  ou  même  identiques  les 
uns  avec  les  autres. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  art.  147  à  i  50  du  Code  pénal,  vous  trouvez  la 
définition  du  crime  de  faux,  fait  qui,  étant  puni  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, rentre  par  là  même  dans  la  disposition  de  l'art.  2.  Voilà  des  faits  dont 
la  tentative,  réunissant  les  circonstances  prévues  par  Tart.  2,  peut  se  trouver 
en  certains  cas  assimilée  au  crime  même,  et  être  punie  comme  lui. 

Vous  trouvez  dans  l'art.  153  des  faits  tout  à  fait  analogues  ;  par  exemple,  celui 
de  l'altération,  de  la  falsification  d'un  passe-port,  fait  absolument  identique 
dans  ses  moyens  d'accomplissement,  dans  ses  moyens  d'exécution,  avec  l'alté- 
ration, la  falsification  d'un  autre  acte  public,  mais  que  cependant  on  n'a  pas 
cru,  et  avec  raison,  devoir  frapper  d'une  aussi  forte  pénalité. 

Ainsi,  l'altération  ou  la  falsification  des  actes  publics  ou  privés,  indiquée  dans 
les  art.  147  et  130,  est  un  crime;  l'altération  ou  la  falsification  des  actes  dési- 
gnée dans  l'art.  153  n'est  qu'un  délit,  car  la  peine  n'est  que  correctionnelle  ;  et 
cependant  ces  faits,  dans  leur  nature,  sont  tout  à  fait  analogues,  et  je  ne  dis 
pas  dans  leur  nature  morale,  je  ne  dis  pas  dans  le  degré  de  perturbation  so- 
ciale qu'ils  apportent,  mais  dans  les  moyens  matériels  employés  pour  leur 
exécution.  Dès  lors  la  tentative  est  tout  aussi  facile  à  constater  dans  un  cas 
qu'elle  l'est  dans  l'autre. 

En  un  mot,  nous  trouvons  ici,  et  nous  trouverons  souvent  les  inconvénients 
marqués  de  cette  division  tout  arbitraire,  de  cette  division  de  pur  caprice  qui, 
au  lieu  de  classer  les  faits  d'après  leur  nature  intrinsèque,  les  classe  tout  à  fait 
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arbitrairement  d*après  leurs  résultats  de  pénalité.  Nous  Terrons  cela  d'une  ma* 
Dière  bien  plus  laîllante  par  la  combinaison  des  art.  78  et  79  du  Code  pénal. 
Je  TOUS  ai  annoncé  que  les  tentatives  de  délit,  quoique  impunies  en  pcincipei 
étaient  cependant  assimilées  au  délit  même,,  dans  les  cas  où  la  loi  en  dispose- 
rait ainsi.  Vous  en  trouverez  des  preuves  dans  les  art.  400,  401,  405,  414  et  4i5 
do  Code  pénal;  ils  sont  relatifs  surtout  au  cas  de  vol,  d'escroquerie  et  autres 
€88  analogues,  dans  lesquels  la  tentative  de  délit,  très-facile  à  constater,  indé- 
pendamment d'une  exécution  consommée,  a  été  par  le  législateur  assimilée  au 
délit  lui- même. 


26.  «  Ait.  4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qoi  n'étûent  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  » 

Rien  n'est  plus  simple  que  Tappllcation  de  cette  règle;  c*est,  vous  le  voyez, 
Tapplication  dans  le  droit  pénal  d'un  principe  qui  vous  est  déjà  connu,  celui  de 
Tart.  2  du  Code  civil,  celui  de  la  pon-rétroactivité  des  lois.  Si  Jamais  ce  principe 
est  facile  à  légitimer,  s'il  est  surtout  facile  à  appliquer^  c'est  bien  dans  la  loi 
péoale.  En  effet,  encore  bien  que  les  lois  positives,  dans  les  matières  criminelles, 
ne  créent  pas,  ne  constituent  pas  la  culpabilité  morale  de  tel  ou  tel  fait,  mais  se 
bornent  à  la  déclarer,  cependant,  comme  le  degré  de  pénalité  est  arbitraire  et 
mie,  selon  les  cas  et  les  lieux,  au  milieu  de  mille  circonstances  que  nous  avons 
indiquées,  il  est  clair  que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  le  législateur  d'avertir 
pobltqueaient,  solennellement,  avant  de  frapper  ;  Montai  lex  priusquàm  fcriat. 

La  justice  de  cette  disposition  est  d'abord  de  toute  évidence,  lorsque  le  fait, 
piéTn  et  puni  «par  la  loi  actuelle,  était  tout  à  fait  impuni  par  les  lois  antérieu- 
re»., Ce  n'est  alors  que  la  conséquence  de  l'art.  1  ;  car  on  nous  dit,  dans  l'art  4, 
que  nul  crime,  nul  délit,  nulle  contravention,  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qui  n'étaient  pai(  prononcées  par  la  loi  avant  qu*ila  fussent  conmiis.  Donc,  s'il 
n'y  avait  pas  de  peines  portées,  il  n'y  aurait  pas  non  plus,  dans  le  sens  légal 
damot,  crime,  délits  contravention.  Si  la  loi  pénale  nouvelle  a,  non  pas  frappé 
le  crime  ou  la  tentative  d'un  crime,  le  délit,  la  contravention  atteint  un  fait 
JDsqae-là  împréva  et  impuni  :  mais  si  elle  a  aggravé  une  pénalité  antérieure, 
les  mêmes  raisons  défendent  impérieusement  de  frapper  de  cette  peine  les  faits 
tttériearement  commis. 

Tbntefols,  une  exception,  et,  il  faut  bien  le  dire,  une  triste  exception  auprin* 
dpe  de  l'art.  4,  se  trouvait  consignée  dans  un  décret  impérial  relatif  à  la  légis- 
lation militaire.  Un  décret  du  1*^  mai  1812,  décret  en  dix  articles,  frappait  de 
certaines  peines  d'une  excessive  gravité  les  fautes,  les  crimes  militaires  com- 
mis en  général  par  les  chefs  de  corps,  tels  que  la  capitulation,  soit  par  un  chef 
de  cotpê  en  campagne,  soit  par  un  commandant  de  placCj  dans  les  c^s  déter- 
minés. Puis  l'art.  8  du  décret  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas  de  crimes  ou  de 
déb'ts  militaires  non  prévus  par  une  loi  expresse,  les  conseils  du  guerre  seraient 
aatorisés,  en  déclarant  la  culpabilité  de  tel  ou  tel  fait,  à  appliquer,  en  leur 
Ime  et  conscience,  telle  peine  que  bon  leur  semblera,  à  la  charge  de  la  puiser 
tût  dans  la  législation  militaire,  soit  dans  la  législation  pénale  ordinaire.  Voilà 
QDS  exception  flagrante  au  principe  qui  défend  d'appliquer  une  peine  qui  n*est 
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pas  proDoncée  par  la  loi^  et  pronoDcée  expressément,  spécialement  pour  le  cas 
particulier  auquel  tous  entendez  appliquer  la  peine  ;  car,  dire  que,  d'après  ces 
deux  articles^  les  conseib  de  guerre  ne  peuTent  prendre  leurs  peines  que  dans 
la  législation  militaire  ou  ordinaire,  c'est,  vous  le  sentez  bien,  une  garantie  tout 
à  fait  illusoire.  Certainement  ils  n'appliqueront  que  les  peines  établies  dans 
l'une  des  deux  législations,  mais  ils  prendront  à  leur  gré  des  peines  qui,  soit  & 
raison  de  leur  nature,  soit  à  raison  de  leur  gravité,  pourront  être  sans  rapport 
avec  le  fait  déclaré  punissable.  Et  lors  môme  que  réellement  elles  seraient  en 
rapport  avec  ce  fait,  elles  n'ont  avec  lui  qu'un  rapport  que  le  coupable  n'a  pu 
ni  deviner  ni  prévoir. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2i  mai  1847  a  déclaré  que  le  décret 
du  1*'  mai  1812  était  abrogé  :  «  Attendu  que  les  garanties  constitutionnelles 
assurées  par  la  Gbarte,  en  ce  qui  touche  la  Justice  criminelle,  consistent  :  1*  sui- 
vant l'art.  4  du  Code  pénal,  en  ce  que  nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  ni  par  conséquent  puni  pour  un  de  ces  actes  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi,  avant  que  cet  acte  fût  commis...  que 
le  décret  du  1*'  mai  1812,  sur  les  capitulations  des  commandants  militaires,  a 
méconnu  ce  principe  essentiel;  qu'après  avoir,  par  son  art.  8,  donné  aux  juges 
la  faculté  de  substituer  à  la  peine  de  mort  celle  de  la  dégradation^  ou  môme 
un  emprisonnement  dont  il  ne  "détermine  pas  la  durée,  il  va,  par  son  art.  10, 
jusqu'à  les  autoriser  à  appliquer  aux  faits  non  prévus  par  les  lois  militaires, 
celle  des  peines  du  Code  pénal,  civil  ou  militaire,  qui  leur  paraîtra  proportion- 
née au  délit  ;  que  ce  décret  se  trouve  donc  abrogé.  » 

«7.  Le  principe  de  l'art.  4  est  fort  simple  pour  le  cas  où  la  loi  postérieure 
c&t  venue  constituer  une  pénalité  qui  Jusque-là  n'existait  pas.  Mais  l'hypothèse 
contraire  peut  se  présenter,  et  l'art.  4,  comme  tous  les  textes  de  la  législation 
maintenant  en  vigueur,  la  laisse,  je  crois,  sans  solution.  Il  est  possible,  et  le 
cas  vient  de  se  présenter  tout  récemment,  il  est  possible  qu'une  loi  nouvelle 
vienne,  sans  effacer  complètement  des  pénalités  portées  par  la  loi  antérieure, 
vienne  au  moins  les  modifler,  les  adoucir;  il  est  possible  que  le  changement 
s'opère  dans  un  sentiment  d'humanité^  d'adoucissement,  de  suppression  de  pé- 
nalités; alors  Tart.  2  du  Code  civil  devra-t-il  s'appliquer  dans  sa  lettre?  direz- 
vous  que,  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  le  fait  commis  sous  l'empire  de 
la  loi  antérieure  doit  ôtre  régi  et  frappé  par  cette  loi,  encore  bien  qu*il  soit  Jugé 
depuis  la  promulgation  d'uoe  loi  plus  humaine  et  plus  douce?  Certainement 
les  textes  pourraient  mener  là;  mais  des  raisons  impérieuses  empochent  d*7 
arriver,  et  elles  sont  de  telle  nature,  que  la  question  môme,  je  crois,  n'a  ja- 
mais été  sérieusement  soulevée  dans  la  pratique.  Non-seulement  le  sentiment 
d'humanité,  mais  aussi  des  principes  impérieux,  des  raisons  puissantes  n'ont 
pas  permis  de  penser  à  appliquer  Jamais  une  législation  pénale  antérieure  et 
rigoureuse,  lorsque,  depuis  le  crime  commis,  elle  avait  été  modiflée,  adoucie. 
En  effet,  si  la  peine  ancienne  est  supprimée  ou  adoucie  par  la  loi  nouvelle, 
c'est,  apparemment,  que  le  législateur  ne  trouve  plus  dans  les  fails  sur  lesquels 
il  statue  le  caractère  d'immoralité,  de  culpabilité  qui  avait  légitimé  pour  les 
législateurs  précédents  la  gravité  de  la  peine  ancienne;  ou  bien  que,  le  carac- 
tère d'immoralité  restant  le  môme  à  ses  yeux,  le  péril  social,  le  second  élément 
pour  la  fixation  de  la  peine^  ne  lui  parait  plus  exiger  une  répression  aussi  forte. 
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Alon  il  serait  non-Malement  inutile^  mais  immoral,  mais  illogiquOi  d'aller 
appliquer  une  peine  que  le  législateur  a  déclarée  inutile^  ou  môme  a  déclarée 
diDgereuse.  L'intérêt  public  aussi  bien  que  la  morale  veulent  qu*on  applique 
alonla  nouvelle  peine,  et  non  pas  la  peine  ancienne. 

f  ai  dit  que  la  légidation  actuelle  est  muette  sur  cette  question  ;  Je  dois 
pourtant  yous  avertir  qu'un  décret  du  23  juillet  1810,  publié  un  peu  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  pénal,  a  statué  sur  la  question,  mais  statué  d'une 
manière  spéciale,  en  sorte  que  nous  ne  pouvons  plus  invoquer  aujourd'hui 
l'aotoiité  du  texte  de  ce  décret.  Ce  décret  a  décidé  que,  pour  tous  les  faits 
commis  antérieurement  à  la  mise  en  activité  du  Code  pénal^  la  peine  ancienne 
serait  appliquée  si  elle  était  plus  douce  ;  ce  n'est  là  que  le  pringipe  de  l'art.  4 
du  Code  pénal  :  mais,  qu'à  l'inverse,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  nouvelle 
serait  moins  grave  que  l'ancienne,  cette  peine  nouvelle  devrait  être  appliquée 
de  préférence  aux  faits  commis  antérieurement  à  la  mise  en  activité  du  Code. 
Ce  décret  est  spécial,  Je  le  répète  ;  il  ne  tranche  pas  la  question  pour  les 
Insistions  postérieures  ;  mais  cependant  les  motifs  qui  l'ont  dicté  sont  tels, 
qu'ils  paraissent  tout  à  fait  applicables  aujourd'hui.  Aussi  la  question  ne  s'est 
pas.  Je  crois,  présentée  sérieusement  dans  la  pratique.  La  seule  qui  se  soit 
tievée,  et  dont  la  solution  môme  fortifie  la  précédente,  est  celle-ci  :  c'est  de 
savoir  qnelle  législation  doit  être  appliquée  lorsque,  dans  Tintervalle  entre  le 
lut  commis  et  le  jugement  de  ce  fait,  a  existé  une  législation  transitoire  qui 
le  frappait  d'une  peine  plus  douce  que  l'ancienne  et  que  la  nouvelle.  Eh  bien, 
alors  même  il  a  été  décidé,  un  peu  arbitrairement  peut  être,  mais  la  faveur  de 
Hiomanité  a  paru  devoir  l'emporter  dans  cette  question,  qu'encore  bien  que^ 
la  législation  pénale  la  plus  dure  fût  en  vigueur  à  la  fois  et  au  moment  du  fait 
accompli  et  au  moment  du  Jugement,  cependant  le  bénéfice  de  la  législation 
intermédiaire,  postérieure  au  fait  et  abrogée  avant  le  jugement,  n'en  était  pas 
moins  acquis  à  l'auteur  du  fait  ;  que  cet  auteur,  si  coupable  qu'il  fût,  ne  de- 
vrait pas  souffrir  des  retards  volontaires  ou  forcés  qui  auraient  été  mis  à  la 
poursuite  et  au  jugement  du  fait  qu'on  lui  impute. 

sa.  •  Ait.  &.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appllqaeot  pas  aux  contraveo- 
UoDi,  délits  et  erimes  militaires.  » 

Cet  article  est  assez  facile;  cependant  quelques  observations  sont  encore  né- 
eessaires  pour  fixer  le  sens  précis  de  ces  mots,  contraventions^  délits  et  crimes 
mUtaires.  Les  actes,  les  faits  coupables  auxquels  fait  allusion  l'art.  5,  sont» 
comme  vous  le  voyez  par  cet  article,  l'objet  d'une  législation  spéciale.  Parmi 
des  actes  assez  nombreux  relatifs  à  la  punition  des  crimes  ou  délits  militaires, 
je  citerai  particulièrement  le  décret  du  30  septembre  1791  et  la  loi  du  12  mai 
1793;  vous  y  trouverez  la  détermination  et  la  punition  de  la  plupart  des  crimes 
00  des  délits.  Plusieurs  décrets,  soit  de  la  République,  soit  de  l'Empire,  sont 
venos  ensuite  ou  augmenter  ou  modifier  ces  catégories.  . 

Qu'est-ce  que  l'on  entend  en  général  par  crime  militaire  ?  quels  sont  les  faits 
soxquels  l'art.  5  déclare  que  le  Code  pénal  est  inapplicable  1  Dans  l'acception 
naturelle,  dans  l'acception  du  simple  mot,  on  devrait,  ce  semble,  entendre 
seulement  par  crime  militaire  celui  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut  être 
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commis  que  par  des  militaires  :  tels  seraient,  par  exemple,  la  désertion^  Ta- 
bandon  du  drapeau,  du  poste,  les  voies  de  fait  envers  les  supérieurs  et  autres 
faits  de  même  nature.  Pour  ces  actes-là,  il  est  sensible  qu'ils  sont  essentielle- 
ment et  par  leur  nature  même  crimes  ou  délits  militaires,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent être  commis  que  par  des  personnes  revêtues  de  cette  qualité  de  militaires. 
Cependant  il  est  certains  faits  commis  par  des  non-militaires,  et  qui  rentrent 
néanmoins  dans  la  disposition,  dans  le  renvoi  de  l'art.  8;  il  est  d^autres  faits 
commis  par  des  militaires,  et  qui  sont  crimes  militaires,  quoiqu'ils  puissent 
être  également  commis  par  des  non-militaires.  Je  m'explique  par  quelques 
exemples. 

D'abord*  l'embauchage  est  un  fait  dont  un  non-militaire  peut  très-bien  se 
rendre  coupable  ;  cependant  il  est  de  sa  nature  même  un  crime  essentielle- 
ment militaire  ;  un  crime  puni  par  la  loi  de  1793,  un  crime  qui  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  militaires. 

De  même  le  vol  est  un  fait  qui  peut  aussi  bien  être  commis  par  un  non -mili- 
taire que  par  un  militaire  ;  cependant,  le  vol  commis  par  un  militaire  rentre 
dans  le  renvoi  exceptionnel  contenu  dans  l'art.  5  ;  le  vol  commis  par  un  mili- 
taire constitue,  &  raison  de  circonstances  spéciales  de  pénalité  dans  les  cas  que 
la  loi  détermine,  soit  un  crime,  soit  un  délit  militaire  auquel  les  articles  du 
Code  pénal  ne  sont  pas  applicables. 

Ainsi  vous  aurez  &  ranger,  dans  le  renvoi  que  contient  cet  article,  les  faits 
qui,  par  leur  nature  même,  sont  des  crimes  que  la  loi  militaire  doit  punir, 
soit  que  ces  faits  émanent  de  militaires  sous  le  drapeau,  soit  même  de  simples 
citoyens*  Vous  aurez  de  plus  à  y  ranger,  la  loi  militaire  à  la  main,  certains  faits 
qui  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  de  leur  essence,  des  crimes  ou  des  délits  mi- 
litaires; qui,  pouvant d*ailleurs  être  commis  par  desimpies  citoyens  aussi  bien 
que  par  des  militaires,  rentrent  cependant/ dans  ce  dernier  cas,  dans  la  prévi- 
sion spéciale  de  la  Juridiction  exceptionnelle  établie  pour  les  militaires,  et  cela 
à  raison  de  circonstances  qu'il  est  assez  facile  d'expliquer. 

Hais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'art.  5  que  le  Code  ordinaire, 
que  nous  étudions,  soit  dans  toutes  ses  dispositions  inapplicable  aux  militaires. 
Ce  serait  une  grave  erreur.  A  part  les  faits  spéciaux  dont  la  législation  mili- 
taire s'est  saisie  pour  les  punir  de  peines  particulières  quand  ils  émanent  de 
militaires,  tous  les  autres  faits  punissables  commis  par  des  militaires  rentrent 
sous  l'empire,  sous  l'application  de  la  loi  commune.  Ainsi,  la  plupart  des  faits 
détaillés,  contenus,  frappés  par  le  Code  pénal,  seront  punis  des  peines  indi- 
quées dans  ce  Code  quand  ils  auront  été  commis  par  des  militaires.  Les  faits 
auxquels  l'art.  5  déclare  la  loi  commune  inapplicable,  ce  ne  sont  pas  les  crimes 
et  les  délits  militaires,  mais,  ce  qui  est  fort  différent,  les  crimes  ou  délits  mi- 
litairesj  tels  qu'ils  sont  déflnis  par  des  lois  spéciales.  La  seule  dilTérence,  dif- 
férence qui  pourrait  d'ailleurs  être  susceptible  d'une  juste  critique,  mais  qu'enfin 
la  législation  actuelle  établit  formellement,  se  trouve  dans  la  compétence. 

Ainsi,  tous  les  faits  qui,  de  droit  commun,  sont  déclarés  punissables,  de  quel- 
ques personnes  qu'ils  émanent,  et  dont  la  loi  militaire  ne  s'est  pas  expressé- 
ment emparée,  tous  ces  faits,  émanés  d'un  militaire,  seront  frappés  des  peines 
contenues  dans  le  Code  pénal  ;  le  militaire,  comme  citoyen,  retombe  néces^ 
sairement'sous  l'application  de  la  loi  commune.  Mais  cette  application,  au  lieu 
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tfèlw  faite,  comme  elle  semblerait  devoir  Tôlre,  par  les  tribunaux  ordinaires, 

leten,  dans  la  plupart  des  cas,  par  les  conseils  de  guerre.  Les  conseils  de 

goerrescat  compétents  non-seulement  h  raison  de  la  nature,  du  caractère  des 

Uts punissables,  mais,  ce  qui  est  plus  singulier  et  beaucoup  moins  logique,  à 

niiODde  la  qualité,  du  caractère  des  personnes  en  qui  Ton  prétend  punir  ces 

(ttts.)rentrons  pas,  au  reste,  dans  les  détails  de  la  compétence  étrangère  à  la 

mitière  qui  nous  occupe  maintenant.  Cette  compétence  n'est  nullement  réglée 

pv  le  teite  de  l'art.  5.  J'ai  cru  devoir  me  borner  à  tous  donner  cet  avis  gé- 

Dénl. 

Elle  est  réglée  par  le  Code  de  justice  militaire  du  4  août  i857,  qui  a  coor- 
donné toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  relatifs  à  cette  matière.  Mais  cette 
loi,  loin  de  restituer  aux  juges  ordinaires  la  connaissance  des  crimes  et  des 
^ts  communs^  a  posé,  en  termes  plus  explicites  encore  que  ne  Tavait  fait  la 
législation  antérieure,  qi^  des  crimes  et  délits  deviennent  militaires  toutes  les 
foisgo'ils  sont  commis  par  des  militaires.  Ainsi  la  juridiction  des  conseils  de 
goe/ne  esl,  pour  le  militaire  sous  les  drapeaux,  la  juridiction  de  droit  commun 
dont  II  est  justiciable  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  commet.  Ce  nouveau 
Godeaété  appliqué  à  Tannée  de  mer  par  la  loi  du  4  juin  1858^ 


LIVRE  PREMIER 

DES    PEINES   BN   MATIÈRE   GHIWINELLB   ET  GORRBGTIONT«ELLE, 

ET  DE  LEURS   EFFETS. 

29.  C'est  dans  ce  cha()itre  et  dans  les  suivants  que  vase  trouver  expliquée, 
prteisée  la  division  générale  indiquée  dans  Tart.  !<*',  au  moins  la  division  indi- 
qatedans  les  §§  2  et  3  de  cet  article,  relatifs  à  la  nature  des  peines  soit  correc- 
tiounélks,  soit  criminelles;  quant  à  la  nature  des  peines  de  simple  police,  le 
législateurne  s'en  est  pas  occupé  dans  ce  livre  I*';  elles  sont  indiquées  dans 
lesarL464  et  suivants. 

■  an.  6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  afllictives  et  Infamantes,  ou  seulement 
iafonaiites»  b 

VoQs  voyez  que  cet  article,  rapproché  du  §  3  de  l'art.  !•%  nous  apprend  fort 
pen  de  chose.  Le  §  3  qualifie  de  crime  tout  fait  puni  par  les  lois  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante;  on  nous  répète  ici  que  les  peines  criminelles  sont  ou 
<iBxctives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes,  c'est-à-dire  que  toute  peine 
tfflictive  est  par  là  même  peine  infamante,  mais  que  réciproquement  une 
peine  infamante  peut  très-bien  n'être  pas  une  peine  afûictive.  Du  reste,  rem- 
ploi de  ces  mots  ne  s'éclaircit  pas,  et  nous  ne  savons  pas  plus  d'après  l'art.  6 
foe  d'après  l'arL  1^  ce  qui  constitue  précisément,  légalement,  la  nature  soit 
^'ane  peine  affliclive,  soit  aussi  d'une  peine  infamante.  A  proprement  parler, 
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toutes  les  peines  sont  afflictives^  en  ce  sens  que  toute  peine  enlèye  ou  tend  à 
enlever  à  celui  qu'elle  frappe  la  jouissance  d'un  bien^  ou  à  lui  infliger  un 
certain  mal;  toutes  les  peines  sont  àfflictives^  mais  à  des  degrés  fort  différents. 
Cependant  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  naturel^  dans  ce  sens  général,  que  nos 
deux  articles  et  le  Gode  pénal  emploient  le  mot  de  peines  afflktives  ;  ils  rem- 
ploient sans  le  limiter,  sans  le  définir  nettement.  Vainement  chercherions- 
nous  &  en  donner  une  définition  ;  c'est  par  énumération  et  non  pas  par  une  dé- 
finition que  nous  pouvons  fixer  l'étendue  de  ce  mot.  Sont  affiictives,  dans  le 
sens  technique  de  ce  mot,  les  peines  que  le  législateur  a  bien  voulu  déclarer 
telles,  sauf  à  appliquer  &  ces  peines  les  conséquences  que  la  loi  a  voulu  leur 
imprimer.  Sont  afflictives,  et  par  là  mém^  infamantes,  mais  cette  seconde  idéA 
est  fort  peu  claire,  comme  nous  le  verrons  sur  Fart.  8,  sont  afflictives  dans  le 
sens  positif,  dans  le  sens  arbitraire  de  la  loi,  les  six  peines  énumérées  dans 
l'art.  7. 


«  Art.  7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  —  1*  la  mort;  >-  2*  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  ~  3*  la  déportation  ;  —  4*  les  travaux  forcés  à  temps  ;  —  5*  la 
déientioo;  —  6*  la  réclusion.  » 

Cet  article  exige  d'assez  longs  détails  qui  n'excluront  pas  cependant  la  néces- 
sité de  nouvelles  explications,  dans  le  cours  du  chapitre  I",  qui  détermine  la 
nature  précise  et  le  mode  de  chacune  de  ces  peines.  Nous  aurons  à  examiner, 
au  moins  pour  les  plus  notables  d'entre  elles,  leur  mérite,  leur  utilité,  leur 
efficacité  pénale.  Nous  laisserons,  quant  à  présent,  de  côté  ces  détails  relatifs  à 
chaque  peine,  prise  isolément,  pour  nous  borner  à  des  notions  générales  sur 
les  divisions  que  la  loi  se  borne  encore  à  poser. 

SO.  Les  trois  premières  peines  indiquées  par  l'art.  7  sont,  de  leur  essence 
même,  perpétuelles  et  indivisibles,  la  mort,  les  travaux  forcés  &  perpétuité,  la 
déportation.  Au  reste,  l'indivisibilité  dans  la  peine,  c'est-à-dire  l'impossibilité, 
pour  les  tribunaux  qui  l'appliquent,  de  la  faire  varier  entre  un  minimum  et  un 
maximum^  l'indivisibilité  de  la  peine  est  une  const^quence  forcée  de  son  carac- 
tère de  perpétuité.  Qui  dit  peine  perpétuelle,  essentiellement  perpétuelle,  dit 
par  là  môme  peine  indivisible,  peine  manquant  de  ce  caractère,  de  cette  qua- 
lité que  les  criminalistes  demandent,  en  général,  dans  les  peines  manquant 
de  cette  faculté  pour  le  Juge  d'en  faire  varier  Tapplication,  en  plus  ou  en 
moins,  suivant  les  circonstances  du  fait,  suivant  les  nombreuses  qualités  que 
la  culpabilité  du  coupable  parait  présenter. 

Mais  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  la  déportation  diffèrent  de  la  peine  de 
mort,  sous  ce  rapport  qu'elles  sont  réparables,  si  plus  tard  une  erreur  Judi* 
claire  vient  à  être  découverte,  réparables,  au  moins  en  partie,  pour  l'avenir; 
qu'elles  sont  rémissibles,  si  le  repentir  et  la  bonne  conduite  du  condamné  pa- 
raissent de  nature  à  légitimer,  en  sa  faveur,  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Répa- 
rables et  rémissibles:  tel  est  l'avantage  des  peines  perpétuelles  quin'ôtent  pas 
la  vie  sur  la  peine  de  mort;  mais  toutes  sont  indivisibles,  toutes  excluent,  de 
la  part  du  juge,  l'appréciation  des  circonstances  qui,  dans  d'autres  cas,  peuvent 
faire  varier  l'application  de  la  peine.  (Voy.  au  surplus  inflrà,  les  n*'  50  et  52.) 


DES  PEINES  AFFUGTIYES  (ART.    7).  43 

SI.  L'Assemblée  constituantei  tout  ea  admettant  la  peine  de  mort,  n*avait 
pas  cm,  dans  )e  Code  pénal  de  1791,  devoir  consacrer  remploi  des  autres 
feines  perpétuelles  appliquées  dans  Tancienne  législation.  Elle  n'avait  pas  fixé 
IQX  peines  des  fers,  aui  peines  de  la  chaîne  qu'elle  établissait,  de  maximum 
détenniné  d'une  manière  générale,  mais  elle  posait  en  principe  qu'aucune  de 
œs  peines  ne  pourrait  être  appliquée  à  vie.  C'était  ensuite  dans  l'énumération 
des  divers  crimes  frappés  parce  Code  qu'elle  indiquait,  pour  chacun  d'eux,  le 
maximum  possible  de  la  peine.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  aucun  cas,  elle  pût 
s'étendre  au  delà  âe  trente  ans. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  pénal,  la  question  de  la  perpétuité  des  peines 
fol  agitée  dans  le  conseil  d'État,  et  le  retour  au  système  des  peines  perpétuelles 
fut  consacré.  On  trouva  qu'une  trop  large  distance,  qu'un  intervalle  trop 
étendu  séparait  la  peine  de  mort  d'avec  les  peines  simplement  temporaires  ; 
que  des  énormes  distances  qui  les  séparaient,  quant  à  l'exemple,  résultait  ou 
la  nécessité  de  multiplier  beaucoup  trop  l'application  de  la  peine  de  mort,  ou 
bien  celle  de  laisser  la  société  sans  garanties  répressives  suffisantes  contre 
certains  faits  qui,  ne  paraissant  pas  mériter  la^eine  de  mort,  sembleraient 
cependant  en  mériter  une  plus  forte  que  de  simples  peines  temporaires.  De  là 
riDtrodaction  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation,  peines  per- 
pétaelles  et  indivisibles,  mentionnées  aux  n9'  2  et  3  de  Part.  7. 

tS.  An  contraire,  les  trois  peines  contenues  aux  n^  4,  5  et  6  sont  réparables 
et  rémissibles  comme  toutes  les  peines  qui  n'ôtent  pas  la  vie,  et  en  même 
temps  divisibles,  c'est-à-dire  que  non-seulement  elles  sont  temporaires,  mais 
([Qe  la  durée  n'en  est  pas  uniformément  et  impérieusement  déterminée  par  la 
loi;  c'est-à-dire  que,  sauf  quelques  cas  spécialement  déterminés,  le  Juge  reste 
maître  de  faire  varier  l'application  de  ces  peines  dans  une  limite  légalement 
déterminée  pour  chacune  d'elles. 

Ce  système  est  également  nouveau  ;  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  cru 
QOQ  plus  devoir  l'adopter  ;  elle  avait  déterminé  d'une  manière  fixe,  générale, 
absolue,  l'étendue  des  peines  temporaires  qu'elle  établissait;  elle  ne  permet- 
tait pas  au  juge  défaire  varier  en  plus  ou  en  moins  l'application  de  chacune  de 
ces  peines.  Le  motif  qui  dicta  cette  disposition  du  Code  de  1791  est  manifeste  ^ 
on  sortait  alors  du  système  de  l'ancienne  législation,  si  l'on  peut  appeler  de 
ce  nom  les  habitudes  parlementaires  consacrées  autrefois  en  matière  pénale  ; 
on  sortait  d'un  système  où  des  lois,  des  ordonnances,  des  modifications  avaient 
bien  déterminé  telle  ou  telle  nature  de  peines  variables,  encore  suivant  les 
lieux,  mais  n'avaient  pas  déterminé,  en  général,  d'une  manière  complète,  le 
rapport  de  chacune  de  ces  peines  avec  le  fait  qu'elle  devait  frapper.  On  sortait, 
en  on  mot»  d'un  système  d'arbitraire,  d'un  système  d'omnipotence  qui.  dans 
la  plopart  des  cas,  laissait  au  juge  immense  latitude  dans  la  nature  et  dans  le 
chdz  de  la  peine. 

Frappé  des  immenses  inconvénients  d'un  tel  système,  eflfrayé  de  l'énormité 
do  pouvoir  laissé  aux  tribunaux,  préoccupé  de  la  nécessité  de  faire  rentrer  les 
loges  dans  la  légalité,  on  se  Jeta,  les  yeux  fermés,  dans  un  système  directement 
contraire.  Pour  enlever  au  Juge  tout  arbitraire,  on  consacra  d'une  manière 
temeile,  entière^  absoluei  l'arbitraire  complet  de  la  loi.  Mais  il  est  visible  que 
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ce  nouveau  système  avait  aussi  ses  dangers  ;  qu'une  multitude  de  faits  coupa- 
bles, en  apparence  égaux  quant  &  la  dénomination  légale  qui  les  embrasse, 
varient  cependant  infiniment^  à  raison,  de  circonstances  que  législateur  ne 
peut  prévoir  et  déterminer  ;  que  tout  ce  qui  aura  précédé,  accompagné,  suivi 
même  le  crime  ou  le  délit,  que  les  antécédents  du  coupable,  que  la  violence 
des  provocations,  que  la  voix  puissante  qui  l'aura  porté  au  crime,  peuvent, 
dans  certains  cas,  modifier  le  fait  e^  l'atténuer  fortement.  Aussi,  en  4808,  s'é- 
carta-l-on  de  cette  idée  et  établit-on  en  principe  que  les  peines  temporaires 
varieraient  entre  une  double  limite  de  minimum  et  de  maximUm,  dans  Tinter- 
▼aile  de  laquelle  les  Juges  auraient  à  choisir. 

Vous  remarquerez  que  de  ce  système,  qui  laisse  une  assez  grande  latitude 
aux  juges  datis  l'application  de  la  peine,  résulte,  â  quelques  égards,  une  légère 
altération  au  principe  de  la  division  des  pouvoirs  entre  les  jurés  et  les  Juges  ; 
les  jurés  sont  juges  du  fait,  les  Juges  sont  chargés  seulement  d'appliquer  la  loi 
k  un  fait  déclaré  constant.  Dans  le  Code  pénal  de  4791,  cette  division  de  pou- 
voirs restait  très-nette;  aux  jurés  l'appréciation  entière,  l'appréciation  absolue 
du  caractère  du  fait  ;  aux  juges  la.simple  mission  de  servir  d'organes  à  la  loi, 
de  donner  lecture  publique  du  texte  pénal  établi  pour  ce  cas,  et  de  l'appliquer 
sans  minimum,  sans  maximum  possible.  Au  contraire,  dans  le  droit  actuel,  où 
les  cours  d'assises  ont  à  opter  entre  une  limite  assez  large  dans  l'application  de 
la  peine,  il  est  sensible  qu'elles  sont,  à  certains  égards,  juges  d'une  certaine 
partie  du  fait,  non  pas  du  point  de  savoir  si  le  fait  est  constant  ou  non,  non  pas 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  ou  innocent,  ce  point  est  déclaré  par  le  Jury  ; 
mais,  l'accusé  étant  déclaré  coupable,  à  la  cour  d'assises  appartient  encore  le 
droit  et  l'obligation  de  tenir  compte  des  circonstances,  des  nuances  infinies  de 
moralité  qui  pourront  commander  ou  l'application  du  minimum,  ou  celle  du 
maximum^  ou  enfin  celle  d'un  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  de 
la  peine. 

Cette  idée  de  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum  dans  la  durée  des 
peines  temporaires,  a  conduit  plus  tard,  en  1^824  et  surtout  en  1832,  à  des  mo- 
difications très-importantes  dans  Tensemble  du  système  pénal,  je  veux  dire  à 
la  faculté  accordée  d'abord  à  la  cour  d'assises  en  4824,  et  plus  tard  au  jury 
en  4832,  de  déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'accusé  déclaré  coupable,  ce  qui  établit  encore  une  variation  beaucoup  plus 
forte  dans  l'application  de  la  peine.  La  gradation  qui  en  résulte  est  détaillée 
dans  l'art.  463  du  Gode  pénal  dont  nous  nous  occuperons  fort  en  détail,  car 
c'est  une  innovation  importante. 

as.  La  peine  de  la  détention  est  une  peine  nouvelle  intercalée,  en  4832,  dans 
le  texte  de  l'art.  1,  entre  les  travaux  forcés  à  temps  et  la  réclusion.  Quel  est  le 
but  de  rintroduction  de  cette  nouvelle  peine  7  En  quoi  diffère-t-elle  de  la 
peine  temporaire  qui  la  précède,  et  de  la  peine  temporaire  qui  la  suit? 

Une  première  dUTérence,  frappante  au  premier  coup  d'œil,  mais  assez  peu 
réelle,  assez  peu  satisfaisante  en  résultat,  ressortira  de  la  durée,  de  la  fixation 
de  chacune  de  ces  deux  dernières  peines.  Aussi,  le  minimum  de  la  détention, 
comme  des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion,  est  de  cinq  ans  ;  mais  le 
maximum  de  la  détention  est  de  vingt  ans,  lorsque  le  maximum  de  la  réclusion 
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n'est  'que  de  dix  ans.  C*est  ce  que  nous  verrons  plus  lard  en  détaillant  ces 
diferses  peines.  Cependant  cette  différence  entre  la  détention,  peine  nouvelle 
introduite  en  1832^  et  Ja  réclusion,  peine  conservée  dans  le  nouveau  Gode,  n'a 
rien  au  fond  de  bien  réel,  n'a  rien  du  moins  qui  nous  explique  pourquoi  le 
législatear  a  cru  devoir  ajouter  cette  nouvelle  pénalité  à  celles  de  l'art.  7.  En 
eftet,  il  est  visible  que,  si  la  différence  consistait  seulement  dans  la  durée,  on 
serait  parvenu  au  môme  but  en  prolongeant  facultativement  jusqu'à  vingt  ans 
le  maximum  de  la  réclusion  ;  en  disant  que  la  réclusion,  gardant  toujours  son 
mavnwn  de  cinq  ans,  aura  pour  maximum  vingt  ans,  on  aurait  atteint  le 
même  résultat.  Aussi  cette  différence,  quoique  réelle  en  fait,  doit-elle  être 
liisée  de  côté  comme  n'expliquant  nullement  le  motif,  la  pensée  du  législa- 
teur dans  la  création  de  cette  nouvelle  peine. 

Vous  verrez  également  bientôt  que  la  détention^  semblable  en  cela  à  la  ré- 
clutton,  entraîne  la  dégradation  civique  ;  que  la  détention,  semblable  encore 
à  la  réclusion,  soumet  les  individus  qu'elle  frappe  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'État. 

Jusqu'ici,  nous  ne  trouvons  donc  que  des  analogies  ;  nous  ne  trouvons  pas  la 
différence  que  nous  cherchons  entre  les  deux  peines.  Cette  différence  tient 
avant  tout  à  la  nature  des  faits  qu'on  a  voulu  frapper  par  chacune  de  ces 
deux  peines. 

On  a  senti,  en  i832,  le  besoin  de  créer  une  dénomination  et  un  mode  d'exé- 
OQtion  spécial  pour  des  faits  qui,  demandant  sans  doute  une  répression  assez 
sévère  daus  Tintérôt  social,  ne  pouvaient  cependant  dans  la  loi,  pas  plus  que 
daos  la  conscience  publique,  être  assimilés  l'un  à  l'autre,  et  passer  sous  le  ni- 
veau d'une  punition  de  môme  nature.  En  effet,  la  détention  créée  par  l'art.  7 
Ta  été  pour  frapper,  en  général,  les  crimes  de  nature  politique,  les  crimes  qu'il 
était  impossible  d'assimiler,  dans  leurs  résultats  et  dans  la  manière  de  les 
frapper,  à,  la  plupart  des  faits  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal.  Aussi  la  dé- 
teation,  tout  en  ayant  un  maximum  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la  réélu- 
aoD,  tout  en  présentant,  à  cet  égard,  un  plus  grand  caractère  de  sévérité,  en 
diffi^t-elle  en  sens  inverse,  comme  n'imprimant  pas  à  celui  qu'elle  atteint 
le  môme  caractère  d'infamie,  le  môme  caractère  de  déshonneur,  que  les  idées 
communes,  en  général  très-bien  fondées,  attachent  à  l'application  des  tra- 
viox  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion. 

La  réclusion  consiste,  comme  nous  le  verrons,  à  ôtre  employé,  dans  une 
maison  de  force,  à  certains  travaux  déterminés  ;  la  détention,  à  ôtre  enfermé 
dans  une  forteresse  d'État  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  différence  de  ces  deux  peines 
consiste  principalement  à  placer  ceux  qu'elles  atteignent  dans  des  établisse- 
ments séparés,  et  à  les  soumettre  à  un  régime  intérieur  différent.  On  a  senti 
qu'indépendamment  d'une  loi  qui  distinguât  formellement  les  deux  peines,  il 
était  nécessaire  de  préserver  les  condamnés  politiques  du  séjour  des  bagnes  et 
des  maisons  de  force,  et  du  contact  impur  des  habitués  d'un  tel  séjour.  Aussi, 
c'est  parce  motif  que  la  détention  a  été  créée^  choisie  comme  tendant  à  établir 
one  ligne  de  démarcation  légale  entre  deux  genres,  entre  deux  natures  de  faits 
et  de  condamnation  que  l'opinion  et  la  conscience  publiques  séparent  déjà 

profondément. 
Une  autre  différence  qui  tenait  à  la  môme  idée,  c'est  que  la  réclusion  entrât- 
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nnit  en  général,  comme  tous  le  yerrez  dans  Fart.  22,  l'exposition  publique  du 
condamné.  Mais  nous  yerrons  plus  loin  que  cette  peine  accessoire  a  été  abolie 
par  le  décret  du  i2  avril  1848. 


e.  Un  autre  cbangement  assez  important  a  été  fait  en  i832  au  texte  de  cet 
art.  7  ;  un  dernier  paragraphe  terminait  ainsi  l'ancien  article  :  «  La  marque  et 
la  confiscation  générale  peuvent  être  prononcées  concurremment  avec  une  peine  affUc' 
tive^  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

La  confiscation  générale,  par  opposition  à  la  confiscation  spéciale  dont  il  est 
question  dans  l'art.  1 1 ,  la  confiscation  générale  avait  déjà  été  supprimée  en  181 4* 
Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1832  n'a  fait  qu'effacer  de  l'art.  7  des  mots  qui  depuis 
longtemps  n'y  avaient  aucune  application.  Je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer  quels 
motifs  avaient  fait  supprimer  la  confiscation  générale  ;  qui  présentait  le  plus 
grand  défaut  que  puisse  offrir  une  pénalité  :  celui  de  n'être  pas  personnelle, 
celui  de  frapper  très-légèrement  sur  le  condamné,  et  très-fortement,  très-du- 
rement sur  des  individus  fort  innocents.  Très-légèrement  sur  le  condamné, 
car  la  confiscation  importe,  à  coup  sûr,  assez  peu  à  celui  que  la  loi  punit  de 
mort  ou  de  travaux  forcés  &  perpétuité  ;  elle  ne  dépouille  donc,  elle  qe  punit 
donc  en  réalité  que  sa  famille.  Pour  justifier  cette  peine,  on  dit  :  Elle  établit 
un  moyen  de  répression  puissant  ;  tel  individu  que  la  crainte  de  la  mort  ne 
retiendrait  pas  sera  souvent  arrêté  par  la  crainte  de  la  confiscation  qui  s'éten- 
dra sur  sa  famille.  Il  est  impossible  de  présenter  en  faveur  d'une  peine  un 
argument  plus  misérable,  un  argument  qui  vous  met  à  même  de  punir  un 
innocent  pour  arrêter  un  coupable,  dans  cet  espoir  du  moins. 

Quant  à  la  marque,  attachée  comme  accessoire  à  quelques-unes  des  peines 
indiquées,  par  exemple  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  et,  dans  certains  cas, 
aux  travaux  forcés  &  temps,  on  a  également  senti  la  nécessité  de  céder  à  des 
réclamations  aussi  légitimes  qu'anciennes  et  de  supprimer  cette  punition 
accessoire. 

La  marque,  en  effet,  réunissait  en  elle  à  peu  près  tous  les  inconvénients  que 
présentent  isolément  différents  genres  de  peines  :  en  première  ligne,  celui  de 
n'être  pas  divisible,  celui  de  ne  pas  admettre  le  plus  ni  le  moins,  de  ne  permet- 
tre que  tout  ou  rien,  de  ne  pouvoir  varier  suivant  la  culpabilité  plus  ou  moi  n 
forte  de  celui  qu'elle  atteignait  ;  en  second  lieu,  de  n'être  pas  appréciable, 
c'est-à-dire  que  ce  supplice  produit,  sur  celui  qu'il  atteint,  un  effet  que  le  lé- 
gislateur est  dans  l'impossibilité  de  mesurer  &  l!avance.  Tel  individu  y  sera  fort 
peu  sensible  ;  tel  autre,  au  contraire,  en  sera  complètement  abattu. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  la  marque,  comme  les  peines  infamantes  de  leur  na- 
ture, Je  dis  de  leur  nature  parce  que  l'art.  7  établit  à  cet  égard  quelques  idées 
dont  il  faudra  vous  prémunir  ;  c'est  que  la  marque,  comme  la  flagellation  et 
autres  pareilles,  agit  sur  celui  qu'elle  frappe  en  sens  inverse  de  sa  moralité  : 
elle  accable  pour  toujours  le  condamné  qui  conservait  encore  quelque  pudeur  ; 
elle  n'est  au  contraire  qu'un  Jeu  pour  le  coupable  endurci. 

Ainsi,  premier  déraut,  peine  indivisible  ;  second  défaut,  j^ine  inappréciable 
et  agissant  sur  le  coupable  en  sens  inverse  de  sa  moralité  ;  troisième  défaut, 
peine  fort  peu  rassurante  pour  la  société,  et  manquant  encore,  sous  ce  rap- 
port, d'une  des  qualités  les  plus  désirables  dans  les  peines.  Peine  peu  rassu- 
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note  pour  la  société,  car  la  marque  n'est  pas  le  moias  du  monde  une  chance 
contre  révasion  du  coupable  qu'on  a  flétri  à  Tépaule. 

Ken  plue,  loin  d'être  rassurante,  elle  est  encore  menaçante  pour  la  société, 
puisqu'elle  tend  à  fermer,  à  interdire  au  condamné  qu'elle  a  ainsi  flétri  tout 
espoir,  toute  chance  de  réhabilitation,  tout  moyen  de  se  repentir  efficacement 

et  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  société. 
Enfin  elle  est  immorale  au  degré  le  plus  complet,  car,  loin  d'assurer  le 

repeolir  du  condamnée  elle  le  rejette  forcément  et  nécessairement  dans  le 

crime. 
On  a  cédé  à  ces  considérations  depuis  longtemps  établies,  et  la  suppression 

de  la  peine  de  la  marque  a  été  prononcée  d'une  manière  absolue. 

ta.  Terminons  tout  de  suite  l'énumération  des  peines  criminelles  par  l'expli- 
cation rapide  de  l'art.  8. 

■  Atr.  8.  Les  peines  infamantes  sont  :  —  1*  Le  bannissement  ;  —  2*  La  dégradation 
dfiqMi  > 

L'expression  de  peines  af/lictives  présente,  yous  ai-je  dit,  beaucoup  de  vague  ; 
OQ  ne  peut  pas  la  définir,  on  ne  peut  en  connaître  la  portée  que  par  voie  d'é- 
immératioQ.  Un  défaut  plus  grave,  plus  sérieux,  me  parait  renfermé  dans 
rexpresâoQ  de  peine  infamante.  Qu'est-ce  au  premier  aspect,  qu'est-ce  &  la  lettre 
qu'une  peine  infamante?  En  nous  isolant  pour  un  Instant  de  l'énumération 
Me  par  la  loi,  c'est  une  peine  qui  tend  à  frapper  d'infamie  celui  qu'elle  at- 
teint, qui  tend  à  lui  ôter,  à  un  degré  plus  ou  moins  complet^  la  considération 
sociale  dont  il  pouvait  jouir  avant  la  peine.  Mais  d'abord  la  peine  est  déclara- 
tifed'oD  fait  criminel  antérieur,  et  ce  fait  criminel  doit  par  lui-môme  si  la  loi 
pénale  est  bonne,  enlever  au  condamné  ce  qu'il  avait  de  considération,  d'hon- 
neur, de  position,  d'estime  sociale.  On  ne  voit  donc  guère  ce  que  c'est,  sous 
ce  premier  rapport,  qu'une  peine  infamante,  car  ce  n'est  pas  la  peine  qui  rend 
infime,  ce  n'est  pas  la  peine  qui  ôte  l'honneur,  mais  bien  le  fait  déclaré,  mais 
bien  le  fait  attesté  par  l'application  de  la  peine. 

A  moins  qu'on  ne  me  dise  que  dans  certains  cas  la  loi  juge  nécessaire  de 
^oni'r,  par  des  considérations  d'une  autre  nature,  des  faits  que  l'opinion, 
foela  conscience  publique  ne  réprouve  et  ne  flétrit  pas.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
k  deux  choses  Tune  :  ou  la  loi  triomphera  à  cet  égard  de  la  conscience  pu- 
liiifae,  et  elle  arrivera  à  imprimer  un  caractère  de  flétrissure  à  des  faits  qui  ne 
Mot  pas  odieax  par  eux-mêmes,  et  alors  elle  aura  faussé,  elle  aura  détourné 
l'opinion;  ou  bien  cet  appel  fait  par  le  législateur  à  la  conscience  des  justi- 
daUei  restera  impuissant  et  sans  effet,  cette  infamie  que  la  loi  prononce  ne 
<6ra  pas  ratifiée^  ne  sera  pas  sanctionnée  par  l'opiaion  :  alors  la  peine  est  im- 

pumnte. 
On  comprend  bien,  en  un  mot,  que  la  peine  supposant  un  crime  véritable, 

QB  de  ces  crimes  que  la  raison  et  la  conscience  flétrissent  elles-mêmes,  on 

(oniprend  bien  que  cette  peine  engendre  la  flétrissure;  mais  si  elle  l'engen- 

^  ce  n'est  pas  P^  ^°  essence,  par  sa  nature  pénale,  c'est  par  la  déclaration. 
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parla  cerlitude  qu'elle  donne  k  tous  de  la  réalité  d'un  fait  que  tous  réprouvent  ^,j. 
d*avance.  ^ 

On  est  encore  plus  embarrassé  pour  se  rendre  un  compte  précis  du  sens  de  ,^, 
ce  mot  quand  on  voit  quelles  sont  les  peines  que  la  loi  qualifie  ainsi.  Les  peines  . .., 
infamantes  sont  :  i^  le  bannissement;  2»  la  dégradation  civique.  ^ 

L'iofamie  dont  parle  ici  la  loi  tient-elle  au  choit  de  la  peine,  ou  tient-elle  ,^,. 
uniquement  à  la  nature,  au  caractère,  à  la  qualité  du  fait  auquel  cette  peine 
pourra  être  appliquée?  A  la  nature  de  la  peine?  11  est  impossible  de  le  com- 
prendre. Ainsi,  vous  voyez,  dans  Tart.  9,  que  Temprisonnement  est  une  peine 
simplement  correctionnelle,  c'est-à-dire  une  peine  qui  n'est  pas  infamante  ;  or,    '_'^ 
en  rapprochant  Tun  de  Tautre  ces  deux  articles,  demandez-vous  ce  qu'il  ^  ^  "^^ 
de  plus  infamant,  de  plus  déshonorant  dans  les  peines  de  l'art.  8  que  dans  la  "^,7 
première  peine  de  l'art.  9.  J'ai  peine  à  croire  que  vous  le  comprenies.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  infamant  à  être  banni,  à  être  exilé,  qu'à  être  emprisonné  ?  Qu'y 
a-t-il  de  plus  infamant  à  être  privé  de  l'exercice,  de  l'usage  de  certains  droits  'i 
politiques,  civils  ou  de  la  famille,  qu'à  être  frappé  d'un  emprisonnement  qui, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  entraîne  la  privation  des  mômes  droits?  Ainsi    ^'^ 
la  dégradation  civique,  détaillée  par  l'art.  34,  est  une  peine  infamante,  l'empri- 
sonnement n'en  est  pas  une,  et  cependant  l'emprisonnement,  aux  termes  de 
l'art.  42,  entraîne  dans  un  grand  nombre  de  cas  la  privation  de  presque  tous    ^ 
les  droits  détaillés  dans  l'art.  34.  On  ne  voit  donc  pas  dans  le  caractère,  dans  la 
nature,  dans  la  qualité  de  ces  deux  peines,  ce  qu'elles  ont  par  elles-mêmes  de 
plus  infamant,  de  plus  déshonorant  que  l'emprisonnement.  Il  y  a  bien  des 
peines  qui,  par  leur  caractère,  par  leur  nature,  sont  infamantes;  telle  était, 
évidemment,  la  marque  ;  telle  était  encore  l'exposition  publique  :  mais  ce  ca- 
ractère, je  le  répète,  ne  se  rencontre  pas,  au  moins  d'une  manière  sensible,    ^ 
dans  le  bannissement,  ou  dans  la  dégradation  civique. 

Si  Tinfamie  dont  parle  la  loi  n'est  pas  dans  le  choix  de  la  peine,  n'est  pas  dans 
la  manière  de  punir,  nous  devrons  donc  la  chercher,  ce  qui  parait  fort  ration-  ^ 
nel,  dans  la  nature,  dans  le  caractère,  dans  la  qualité  du  fait  auquel  la  loi  ap-    ; 
pliquera  ces  deux  peines.  Ainsi  ce  qui  fera  que  le  bannissement,  qui,  par  lui-    * 
môme,  n'a  rien  de  plus  infamant  que  la  prison,  ce  qui  fera  que  le  bannissement    ^ 
sera  ran^é  parmi  les  peines  infamantes,  c'est  que,  apparemment,  on  ne  l'ap- 
pliquera qu'à  des  faits  plus  odieux,  plus  infamants  que  les  faits  qu'on  ne  punit    * 
que  d'un  simple  emprisonnement  qui  n'a  rien  d'infamant.  Cette  idée,  qui  pa- 
raîtrait naturelle,  est  encore  bien  rudement  déçue.  Je  vais  le  prouver  par  des    ' 
exemples.  ^ 

En  effet,  voyez  les  art.  127  et  130  du  Gode  pénal;  par  exemple  si  un  maire  a 
pris  des  arrêtés  généraux  tendant  à  contrarier  des  pouvoirs  judiciaires,  vous 
verrez  qu'un  maire,  dans  un  pareil  cas,  est  puni  de  la  dégradation  civique.  11 
vous  sera  difficile  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  très-infamant,  de  très-déshonorant 
dans  le  fait  de  l'usurpation  de  pouvoirs,  fait  qui  n'a  rien  de*  bien  infamant. 
Voyez  maintenant  à  quels  faits  on  applique  l'emprisonnement;  vous  trouverez 
dans  l'art.  401  que  le  vol  est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
Ainsi  les  fonctionnaires  dont  on  parle  dans  les  art.  427  et  130,  qui  se  seront 
rendus  coupables  d'une  usurpation  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  pris  ou  appliqué 
mal  à  propos,  sont  punis  de  peines  infamantes,  de  la  dégradation  civique;  au 
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raire,  le  voleur  n'est  puni  que  de  peines  correctionnelles.  Je  le  demande 
itenant,  quand  on  rapproche  la  nature  de  ces  deux  faits,  quand  on  con- 
S  pour  apprécier  chacun  d'euï,  la  raîi^on,  Topinion,  le  sentiment  intime  de 
luoy  quel  est  celui  des  deux  qui  est  infamant,  odieux,  déshonorant  7  de  qui 
;ira-t-oa  dans  sa  famille  et  parmi  ses  amis  7  sera-ce  du  maire  qui  aura  violé 
.1307  sera-ce,  au  contraire,  du  Yoleur  ?  Ce  sera  évidemment  de  ce  dernier, 
(lest  celui  avec  qui  vous  rougiriez  d'avoir  eu  les  plus  petites  liaisons?  Ce 
i  certainement  le  voleur.  Dès  lors  on  ne  sait  plus  où  est  l'infamie  dont  parle 
t  8.  Cette  infamie  ne  se  trouve  ni  dans  la  nature,  dans  le  choix  intrinsèque 
mode  de  punir,  ni,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  dans  le  caractère,  dans 
lature  même  du  fait  puni  et  punissable.  Nouvel  inconvénient,  nouveau  rég- 
lât fâcheux  de  cet  étrange  arbitraire,  de  ce  singulier  despotisme  en  vertu 
(uellaloi  pénale  a  prétendu  régler  non-seulement  la  mesure  et  la  gravité 
fsique  de  chaque  peine,  ce  qui  est  bien  de  son  ressort,  mais  encore  l'in- 
ence,  les  résultats  de  chaque  peine  sur  la  conscience  et  sur  l'opinion  ;  nou- 
[  inconvénient  de  cette  prétention  de  faire  varier  l'appréciation  morale  que 
tcun  de  nous  peut  faire  d'un  acte,  selon  que  la  loi  aura  cru  devoir  flétrir  ou 
1  cet  acte  d*infamie. 

>ci  n'est  pas  le  résultat  d'une  simple  inexactitude  de  mots,  mais  de  cette 
Iheureuse  inexactitude  de  la  division  de  l'art.  1*%  qui  présente  encore  des 
altats  que  la  raison  repousse. 

linsi,  que  les  fonctionnaires  publics  punis  aux  termes  des  art.  127  et  130 
ent  déclarés  frappés  d'une  peine  infamante  ;  que  le  voleur,  au  contraire,  ne 
t  déclaré  frappé  que  d'une  peine  correctionnelle,  au  fond,  je  m'en  inquiète 
ei  peu,  parce  qu'en  dépit  de  la  loi  chacun  de  nous  démêlera  quel  est  l'homme 
Ime  et  déshonoré.  Mais  rapprochez  ces  deux  articles  d'un  (eite  du  Code  ci- 
,  de  celui  qui  autorise  la  séparation  de  corps  à  raison  de  toute  peine  infa* 
mte  encourue  par  l'un  des  époux,  et  vous  serez  frappés  des  résultats,  c'est- 
lire  que  la  femme  du  préfet,  du  sous-préfet,  du  maire  dont  parlent  les 
1. 127  et  130,  pourra  déclarer  que  la  vie  commune  lui  est  insupportable  avec 
i  homme  que  la  loi^  frappé  d'une  telle  peine  ;  tandis  que  la  femme  du  vo- 
ar  devra  vivre  avec  lui,  parce  que,  lors  môme  que  son  fait  est  infâme,  bon* 
ux,  elle  n'est  pas  Juge  de  tout  cela  :  la  loi  n'a  qualifié  ce  fait  que  de  déllL 
Tel  est  l'étrange  résultat  auquel  conduisent  ces  divisions  arbitraires  signalées 
is  l'origine,  ces  divisions  qui,  renversant  l'ordre  logique  et  moral  des  idées, 
étendent  subordonner  arbitrairement  la  conscience  et  la  croyance  publique 
la  qualité  des  dénominations  que  le  législateur  Juge  à  propos  d'appliquer  aux 
nnes.  Au  reste^  dans  tout  ceci,  remarquez  bien  que  nous  n'examinons  pas 
icore  la  nature  ou  le  mérite  du  bannissement  et  delà  dégradation  civique;  le 
lul point  qui  nous  occupe  est  l'examen  du  mérite  des  qualifications  sous  les* 
lelles  la  loi  a  classé  ces  divers  actes. 

te.  Le  nouvel  art.  8  a  supprimé  du  nombre  des  peines  infamantes  la  pre* 
ière  de  toutes  celles  qu'énumérait  le  Code  pénal  de  1810,  le  carcan. 
Les  critiques  que  J'ai  présentées  sous  lo  rapport  de  la  division  logique  ne  s'ap- 
iqaent  pas  à  cette  peine.  11  est  clair  que  le  carcan  est  de  sa  nature  môme  une 
ine  inùimante,  8$iuf  à  voir  si  c'est  une  bonne  peine,  si  le  législateur  a  bien 

I.  ♦ 
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fait  deTiotroduire»  et  surtout  si,  en  l'introduisant,  il  Faura  bien  ou  mal  appli- 
^ée«  Mais  le  carcan^  bien  différant  en  cela  du  bannissement  et  de  la  dégr»- 
datûMi  civique,  est  une  peine  qui,  par  sa  nature  mâine,  désigne,  à  tort  ou  4 
raison,  mais  désigne  celui  qu'elle  frappe  à  l'animadversion  publique. 

La  peine  du  carcan,  indiquée  dans  l'ancien  art.  8,  a  disparu  du  nouveau  texte. 
De  là  vous  pourriez  conclure  que  l'exposition  publique,  autorisée  sous  le  nom 
de  carcan,  a  cessé  d'exister  en  môme  temps  :  ce  serait  une  erreur.  Le  nom  de 
earcan  a  dbparu;  mais  Texposition  publique  lai  a  quelque  temps  survécu. 
Pourquoi  donc  a-t-on  supprimé  dans  le  texte  de  l'art.  8  une  pénalité  que  la  loi 
appliquait  encore?  Pour  comprendre  celte  suppression,  il  faut  savoir  que  le 
carcan  était  prononcé  dans  le  Code  pénal  de  1810,  tantôt  comme  peine  prin* 
cipale,  appliquée  indépendamment  de  toute  autre  pénalité;  tantôt  comme 
peine  accessoire  résultant,  plus  ou  moins  nécessairement,  de  certaines  con- 
damnations afQictives.  Au  reste,  le  carcan  a  été  supprimé  comme  peine  isolée, 
comme  peine  principale.  Voilà  pourquoi  il  ne  parait  plus  dans  l'art.  8.  Mais  le 
carcan,  ou  du  moins  l'exposition  publique,  avait  continué  d'exister,  quoique 
avec  moins  d'étendue,  comme  conséquence  de  certaines  condamnations.  Nous 
en  parlerons  sur  l'ail.  22. 

Mais  pourquoi  le  législateur,  conservant  l'exposition  publique  à  titre  de  peine 
accessoire,  l'avait-il  effacée,  supprimée  comme  peine  principale?  La  raison  en 
est  facile  à  donner.  L'exposition  publique,  à  part  toutes  les  oïajections  qui  peu- 
vent s'élever' contre  le  choix  des  peines  infamantes  de  leur  nature,  objections 
qui  n'avaient  pas  empècbé  sa  conservation  comme  peine  accessoire,  présente, 
comme  peine  principale,  un  inconvénient,  un  danger  tout  particulier.  On  a  re- 
connu qu'à  part  tous  les  vices  moraux  de  cette  pénalité,  il  y  avait  imprudence 
et  péril  social  k  la  prononcer  comme  peine  principale  ;  à  ne  mettre  aucun  in- 
tervalle, aucun  intermédiaire  entre  la  plus  éclatante  infamie,  et  la  plus  absolue, 
la  plus  entière  liberté,  à  faire  descendre  de  l'échaUsud public,  après  une  heure 
d'exposition,  un  homme  que  tout  le  monde  y  avait  vu  flétrir,  un  homme  que 
la  fiociéié  allait  inexorablement  repousser  d'elle  ;  à  le  rendre  k  toute  sa  liberté, 
à  tousses  moyens  de  nuire,  dans  un  moment  où  toute  existence  sociale  venait 
éaM  être  enlevée,  et  oîi  il  descendait  de  l'échafaud  bien  moins  corrigé,  bien 
moins  aocablé  qu'irrité,  exaspéré  par  la  pénalité  qui  venait  de  l'atteindre.  De 
là  la  suppression  de  l'exposition  publique  envisagée  coomie  peine  principale. 

Quant  aux  motifs  qu'on  pouvait  alléguer  contre  l'exposition  comme  peine 
accessoire,  motifs  qui  ont  enfin  triomphé  complètement,  nous  aurons  à  les 
présenter  sur  le  texte  de  l'art.  22,  relatif  à  cette  expositioa. 

QUATUÈia   LEÇON. 

S7.  Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  la  section  préliminaire  du  livre  l^S 
celle  qui  est  relative  à  la  division  des  peines.  Vous  savez  que  nous  avons  déjà 
m:  quelles  sont  les  peines,  soit  afQictives  et  infamantes  à  la  fois,  soit  simplement 
infamantes.  Nous  avons  critiqué  ces  dénominations,  la  dernière  comme  vi- 
cieuse dans  le  principe  et  dans  le  mot,  et  la  première,  celle  d'afflictivey  comme 
vague  et  peu  significative.  Nous  voici  maintenant  arrivés  à  la  troisième  espèce 
de  peinas. 
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ta  même  critique  parait  devoir  s'appliquer  à  la  déQomiaa,tioii  de  la  irmièine 
eipècede  peiaes  ;  mais  ce  n'est  là.  Je  cœ  hâte  de  le  dire,  qu^one  affaire  de  mots. 
Le  mot  peine  eorreeHonnellCj  comme  celui  ùb  peine  affiktiotj  est  tout  à  fait  arbi- 
traire; il  ne  présente^  dans  son  sens  propre  et  naturel,  aucune  relation  di- 
recte avec  les  peines  auxquelles  la  loi  l'applique.  Aussi,  si  pelr  le  mot  peine  cor- 
wtionneiie  veos  entendez  peine  qui  a  pour  but  de  châtier,  il  est  clair  que  c'est 
ime  redondance,  car  toute  peine  tend  essentiellement  à  ce  but  ;  peine  et  châ- 
^ent  lont  des  expressions  tout  à  fait  synonymes.  Sous  ce  rapport,  le  mot  de 
peine  correctionnelle,  pris  dans  son  sens  général  et  naturel,  ne  serait  qu*un 
pléonasme;  que  si,  au  contraire,  ou  entend  parla  des  peines  qui  auraient  pour 
but  non-seulement  de  châtier,  mais  encore  de  corriger,  d'amender,  de  réfor- 
mer le  coupable,  c'est  là  une  qualité  qu'il  serait  à  désirer  de  trouver  dans 
tontes  les  peines,  mais  que  malheureusement  nous  ne  rencontrons  dans  au- 
ome,  car  les  peines  que  la  loi  qualifie  de  correctionnelles,  ne  le  sont  pas  plus 
que  les  autres,  ni  en  ce  sens  qu'elles  châtient  ni  en  ce  sens  qu'elles  corrigent. 

Les  trois  peines  comprises  sous  ce  nom  sont  :  l'emprisonnement,  Tinterdic- 
tion  de  certains  droits,  et  l'amende. 

Il  est  clair  que,  dans  Tinterdiction  partielle  de  certains  droits  civils  et  dans 
Famende,  il  n'y  a  aucune  tendance  au  perfectionnement  moral  du  coupable. 
Quant  à  remprisonnement,  il  pourrait,  il  est  vrai,  dans  un  certain  système, 
dans  une  certaine  direction,  devenir  un  moyen  d'amendement  et  de  réforme  ; 
mais  ce  système  n'existe  pas,  mais  cette  direction  n'est  pas  trouvée.  Sous  ce 
rapport,  on  ne  peut  guère  justifier  l'emploi  de  ce  mot  C'est  donc  uniquement 
par  ënuméralion,  et  non  pas  pur  définition,  que  nous  pouvons  connaître  les 
peines  correctionnelles.  Ces  peines  sont  de  trois  sortes  :  l'emprisonnement  à 
temps  ;  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  détaillés  dans  l'art.  42,  et  enfin 
Timende.  Du  reste,  quant  à  la  durée  de  l'emprisonnement,  quant  à  l'étendue 
de  cette  interdiction,  quant  à  l'importance  de  cette  amende,  tous  ces  détails 
n'appartiennent  pas  à  la  matière  qui  nous  occupe  maintenant  j  nous  ne  nous 
occupons  que  de  la  division,  et  non  pas  encore  de  l'application  des  peintes» 

Mé  «  Awr.  10.  La  condamnation  aux  peines  établies  paria  loi  est  lonjonm  pvêaoBOëe 
«Bi  préjad&ee  des  resUtuUons  et  donuaages-inlérâls  qui  peuvent  être  dus  anx  parties.» 

Cet  article  consacre  un  principe  bien  connu  de  tout  le  mende,  c'est  <la  dis- 
Uaction  entre  l'acLion  publique  tendant  à  l'application  des  peines,  et  l'action 
civile  on  privée  tendant  à  faire  obtenir  à  la  partie  lésée  par  le  délit  l'Indeioiiité 
pécuniaire  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Les  règles  relative,  à  ehAcune  de 
ces  actions  sont  exposées  dans  les  premiers  articles  du  Codeid'inslruction  ciî- 
nîneUe  ;  c'est  là  que  nous  verrons  par  qui,  devant  quels  tribunaux,  suivant 
Qoelles  règles  doivent  être  intentées  l'une  et  l'autre  aotion,  l'action  puMiqoe 
et  raction  privée^  Aemarquez  au  reste,  d'auprès  l'art  iS2  ^  Gode  pénal,  que  les 
condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts,  quoique  pureoMat 
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pécuniaires  et  civiles  de  leur  nature,  ont  néanmoins  cet  eiTet  d*entrainer  contre 
celui  qu'elles  frappent  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 


«  Art.  U.  Le  renvoi  sous  la  sarveillance  spéciale  de  la  haute  police,  TameDde  et 
la  confiscation  spéciale,  soit  da  corps  du  délit,  qaand  la  propriété  appartient  au  condamné, 
soit  des  choses  produites  psr  le  délit,  soit  de  ceUes  qui  ont  servi  et  qui  ont  été  destinées 
à  le  commettre,  sont  des  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correctionnelles.  • 

Nous  avons  encore  fort  peu  de  choses  à  dire  sur  cet  article.  Le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  organisé  par  l'art.  44.  Nous  en  parlerons  en 
son  lieu.  En  général,  ce  renvoi  est  la  conséquence  de  toutes  les  peines  crimi- 
nelles, la  dégradation  civique  exceptée  ;  vous  le  verrez  indiqué  dans  les  art.  44 
et  suivants.  Quant  aux  peines  correctionnelles  infligées  à  raison  de  délits,  elles 
u*entrainent  que  dans  des  cas  spécialement  désignés  la  surveillance  temporaire 
du  condamné  par  la  haute  police  de  l'État. 

4LO.  La  confiscation  spéciale  est  conservée,  par  opposition  à  celte  confisca- 
tion générale  autorisée  par  le  dernier  paragraphe  de  Tancien  art.  7  et  suppri- 
mée dans  la  révision  du  Code,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  46  de  la 
Charte  de  1814.  L'abolition  de  la  confiscation,  vous  ai-je  dit,  ne  s*entend  que 
de  la  confiscation  générale,  peine  supprimée,  peine  abolie  comme  imperson- 
nelle, comme  frappant  la  famille  du  coupable  bien  plus  encore  que  le  coupa- 
ble lui-même.  Mais  cette  abolition  reste  étrangère  à  la  confiscation  spéciale,  et 
Tart.  1  i  vous  indique  à  quels  cas  s'applique  celte  confiscation,  soit  du  corps  du 
délitf  soit  des  choses  produites  par  le  délits  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
destinées  à  le  commettre.  Vous  trouvez  des  exemples  de  la  confiscation  spéciale, 
appliquée  au  corps  du  délit,  dans  les  art.  176,  286,  287  du  Code  pénal;  il  y  a 
d'ailleurs  bien  d*autres  cas.  Vous  trouvez  des  cas  de  confiscation  des  choses 
produites  par  le  délit  dans  les  art.  364  et  428.  Vous  en  trouvez  enfin,  pour  les 
choses  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  dans  l'art.  314, 
relatif  à  la  confiscation  des  armes,  des  objets,  des  instruments  prohibés. 

• 

4L1.  Quant  à  l'amende,  qui  est  une  peine  commune  aux  matières  criminelles 
et  aux  matières  correctionnelles,  vous  la  trouvez  prononcée  beaucoup  plus 
fréquemment  en  matière  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle.  C'est  sur- 
tout dans  les  matières  correctionnelles  qu'il  a  pu  paraître  utile  de  fortifier  par 
une  amende  ce  que  la  sanction  pénale, personnelle,  corporelle,  pouvait  présen- 
ter d'incomplet.  Quant  aux  matières  criminelles  où  la  peine  est  infamante  et 
plus  forte,  vous  trouvez  parfois  des  amendes  ;  mais  elles  sont  plus  rarement 
prononcées.  Vous  sentez  que  le  système  de  l'amende,  dans  les  matières  crimi- 
nelles, ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  des  peines  temporaires  ;  quant  aux  peines 
perpétuelles  qui  font  encourir  la  mort  civile,  ajouter  une  amende  à  la  peine, 
ce  ne  serait  pas  frapper  le  condamné  &  qui  la  mort  civile  fait  perdre  tous  ses 
biens,  ce  serait  frapper  directement  et  uniquement  les  héritiers  aux  mains  de 
qui  passent  ces  biens,  système  évidemment  inadmissible.  (Voy.  tn/rd,  n«  88.) 
Ainsi,  vous  trouvez  très-fréquemment  l'amende  ajoutée  aux  peines  correction- 
nelles ;  vous  la  trouverez  encore,  mais  plus  rarement,  ajoutée  aux  peines  cri- 
minelles temporaires. 


DE  LA  PEINE  DE  MORT  (ART.    iS).  *^Z 


CHAPITRE    PREMIER 

BES  PEINES  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE. 

• 

it .  Noos  allonB  trouver  dans  ce  chapitre  le  mode  d'exécatioiii  le  détail  des 
ànenes  pénalités  qae  nous  nous  sommes  bornés  à  classer,  à  envisager  en  masse 
amies  art.  7   et  8,  le  mode  d'exécution  et  de  détail,  soit  des  peines  affliclives 
el  infamaiites,  soit  des  peines  simplement  infamantes. 
Vous  comprendrez  aisément  que  la  plupart  de  ces  jteites  ne  se  prêtent  pas  à 
U  nature  de  développements,  4'expllcations  que  présentent  et  qu'exigent  le 
plus  souireat  les  matières  du  droit  ou  de  la  procédure  civile.  En  général,  ces 
textes  sont  fort  clairs,  le  mode  d'exécution  qu'ils  présentent  est  fort  simple  et 
ne  donne  matière  qu'à  d'assez  rares  questions  d'application    et  de  pratique. 
Nous  ponrrîons  donc  sans  inconvénient  en  parcourir  rapidement  un  assez 
grand  nombre,  pour  lesquels  souvent  la  lecture  suffira,  et  si  quelques-uns 
Dous  arrêtent,  et  nous  arrêtent  assez  longtemps,  ce  sera  bien  moins  en  ce  qui 
touche  les  difficultés  pratiques  de  l'application  de  telle  ou  telle  peine,  qu'en 
«qui  touche  son  mérite  théorique,  son  efficacité  pénale.  C'est  en  ce  sens  que 
ooQS  aurons  à  nous  occuper  aujourd'hui  :  1*  de  la  peine  de  mort,  dont  parle 
rsrt«  12;  2*  et  d'une  manière  beaucoup  plus  étendue,  de  la  peine  de  la  dé- 
portation, définie,  détaillée  par  l'art.  17. 

Les  art.  12,  13  et  14  sont  relatifs  à  l'application  de  la  peine  de  mort,  et  leur 
texte,  surtout  leur  texte  actuel,  ne  présente,  à  ma  connaissance,  aucune  diffi- 
colté  pratique.  Je  dis  leur  texte  actuel,  car,  avant  la  révision  de  1832,  une  dis- 
position particulière  de  l'art.  13  donnait  lieu  à  une  difficulté  que  je  n'aurai 
pins  maintenant  qu'à  indiquer. 

4M.  «  Art.  13.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  » 

Vous  savez  tous  quelles  théories,  quels  débats  a  soulevés  depuis  assez  long- 
temps l'application  de  la  peine  de  mort,  non-seulement  dans  son  rapport  avec 
Id  ou  tel  fait,  dans  la  spécialité  de  telle  ou  telle  application,  mais  encore  dans 
a  généralité.  En  un  mot,  vous  savez  tous  que  depuis  assez  longtemps  a  été 
débattu,  et  chaque  jour  plus  vivement,  le  point  de  savoir  s'il  est  des  crimes, 
quelque  énormes  qu'on  les  suppose,  que  la  société  ait  le  droit  de  frapper,  de 
punir  de  mort.  Je  n'ai  certes  pas  la  pensée  de  présenter  et  de  discuter  ici  les 
objections  très-nombreuses  soulevées  par  les  adversaires  de  la  peine  de  mort  ; 
ces  objections  demanderaient,  ne  fût-ce  que  pour  être  présentées,  une  ou 
même  plusieurs  legons  de  développements  ;  elles  se  rattachent,  d'ailleurs,  à 
bien  des  sources  différentes,  et  je  me  bornerai  à  indiquer  les  principales  et  à 
n'en  discuter  peut-être  qu'une  seule. 

Ainsi,  quelques-unes  ont  été  empruntées,  et  le  sont  encore  fréquemment,  au 
iTstème  religieux,  d'autres  à  des  systèmes  politiques.  Les  unes  et  les  autres 
étsnt  des  objections  tout  à  fait  spéciales,  nous  pouvons,  je  crois,  les  laisser  de 
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cOté.  Je  yais  cepeDdant  en  donner  quelques  exemples  ;  en  voici  un  tiré  d'une 
croyance,  d'un  système  religieux. 

La  société,  si  loin  que  puisse  s^éteodre  le  di»lt  de  punir,  ne  peut  pas  porter 
ce  droit  jusqu'à  précipiter,  jusqu'à  abréger  le  terme  des  jourscomptés  à  chaque 
homme  pour  son  épreuve  sur  la  terre  ;  elle  ne  peut  pas,  si  sévèrement  qu'elle 
puisse  frapper  ici-bas,  compromettre  son  avenir  par  une  mort  anticipée.  Cette 
objection,  comme  je  l'annonçais,  est  tout  à  fait  spéciale  :  elle  tient  essentielle- 
menl  à  un  système,  et  à  an  système  religieux  tout  particaiier.  Ainsi,  pour 
bemaooap  d-ii»dividus,.mème' pour  ceux  qui  adoptent  tel  ou*  tel  système,  telle 
ou  telle  croyance  religieuse,  cette  objection  pournsYt  n'en  pas  être  une;  mats 
on  peut  la  réfuter  d'ailleurs  fort  aisément.  Il  est  clair  qu^en  la  prenant  &■  la 
lettre,  qu'en  refusant  k  la  société,  et  à  plus  forte  raison  à  l'individu,  le  droit 
d'abréger,  de  précipiter,  dans  le  cas  de  la  pluf  patente  nécessité,  le  terme  de» 
jours  4i'un  autre  homme,  on  anéantit  directement  le  droit  de  légitime  défense, 
droil  oeasaicré  à  la  fois  et  par  la  raison  et  par  la  loi  ;  onrend  inadmissible  la 
défiiuse- légitime  non-'seiileneiit  pour  Fifidividu,  mais  aussi  pour  la  société  qui, 
iq[»paremmen1,  n'aura  pias  plu»  de  drdit  en  m«i^ètie  de  guerre  défensive  qu'en 
maftière  de  pénalité,  de  compromettre,  de  vouer  à  une  tnort  antic^e  une 
foule  d'ikidtviidKfs  pour  qfui  le  jour  de  la  mort  naturelle  n'est  pas  venu.  Aussi 
cette  objection,  sans  Texauriner  en  elle-même  et  dam  ses  détails,  paraît  se 
réfuter  BUfisommeùt  par  ses  conséquences» 

D'autres  ofa!|ectious  se*  rattachent  à  des  systèmes  d'organisation  sockile  que 
neus  devons  laisser  aussi  de  côté.  Ainsi,  l'homme,  n'ayant  pas  le  droit  dédis* 
poser  lui-môme  jde  sa  vie,  n'a  pu  céder  valablement  ce  droit  à  la  société  ;  la 
société,  l'État,  n'exercent  sur  l'individu  que  les  droits  qu'ils  tiennent  de  lui, 
en  vertu  d'un  pacte  formel  ou  tacite  :  ces  droits  ne  peuvent  être  que  deux  de 
l'individu  sur  lui-même.  Si  le  suicide  est  un  acte^  coupable,  nul  individu  ne 
peut  céder  sa  vie  ;  donc  la  société  n'a  p*as  ce  droit.  Il  est  sensible  que  cette 
objection  repose  encore  sur  une  hypothèse  tout  à  fait  gratuite  ;  elle  rattache 
non-seulement  le  droit  de  punir,  mais  tous  les  droits,  tous  les  devoirs  et  tous 
les  pouvoirs  sociaux  à  l'existence,  ou  plutôt  à  l'hypothèse  d'une  convention 
dont  rien  n'atteste,  et  dont  tout  dément  la  réalité.  Certes  1  ni  le  droit  de  punir 
ni  les  pouvoirs  sociaux  ne  dérivent  d'une  convention;  personne  n'a  jamais  vu, 
n'a  jamais,  lu,  n'a  jamais  pu  supposer  sérieusement  une  convention  pareille. 
Certes  1  l'étranger  qu'un  accident,  qu'un  naufrage,  qu'un  fait  absolument 
involontaire  a  jeté  un  instant  sur  nos  côtei,  et  qui  s'y  rendra  coupable  d'un 
erime,  sera  puni  par  la  loi  du  pays,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  ni  oonveo- 
tloi^  expresse,  ni  volonté,  ni  convention  tacite  de  se  soumettre  à  cotte  loi.  Ce 
n'est  pas  d'un  pacte  purement  imaginaîTe,  d'un  contrat  tout  àfait  hypothétique 
que  nous  devons  foire  dériver  la  source  du  droit  de  punir,  et  de  ses  effets. 

Aussi,  laissant  de  côté  toutes  ces  objections,  aimerais-je  mieux  m'arrêter  à 
celle  sur  laquelle  s'étendent  plus  volontiers  les  adversaires  de  la  peine  de  mort, 
A  celle  dont  l'examen  peut  d'ailleurs  nous  conduire  à  fixer,  sur  cette  matière 
difficile,  quelques  principes  et  quelques  idées* 

La  société,  dit-on,  étant  une  collection,  un  ensemble  d'individus,  ne  peut 
pos'  avoir,  en  matière  pénale  plus  qu'en  tout  autre,  plus  de  droits  que  n'eo 
aurait  chacun  des  individus  dont  elle  se  compoee  ;  à  part  toute  idée  de  pacte 
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et  IfrcoDtrat,  le  pouvoir  social  ne  faét  qa'exercer,dansrinlérèl  public  et  dans 
rmtéiét  privé,  les  ûiwen  droits  appartenant  à  chacun  des  membres  dont  il  se 
compose.  Si  donc  le  droit  de  tuer  n'appartient  individuellement  à  aucun  des 
membres^  à  ancim  des  individus  comiposaiit  la  société^  ce  droit  ne  doit  pas,. ne 
peut  pas  apparteair  davantage  à  la  société^  à  la  collection,  à  FËtat  ;  et  dâ  là 
OD  paae  à  un  exemple.  Ainsi,  un  individu  est  attaqué,  ses  jours  sont  qbs  en 
périJj  p|r  une  agression,  dans  laquelle  vous  sopposeres  toutes  les  circonstances 
d'JDJostice  et  d'iflinioralité  que  vous  voudrez  réunir  ;  tous  supposerez,,  si  tous 
Todes,  poar  rendre  l'objection  pins  sensible,  un  père  attaqué  et  mis  en  danger 
«le  mort  par  son  fils.  Le  droit  de  défense  pent^il  aller  jusqu'à  tuer  7  Oui^sans 
késiler  répondent  les  partisans  de  ce  système;  oui,  Tindividu  peut  tuer,  en  état 
de  légitime  défense  ;  mais  dé  là  ne  suivra  pas  que  la  société  le  puisse  jamais. 
Nous  verrons  tout  à  Tbeure  comment  ces  deux  idées  peuvent  8*allier.  Ouiy  Fisi- 
divido  penttaec,  quand  ses  jours  sont  en  péril,  quoique  le  droit  de  vie  et  de 
mort  n'appartienne  à  aucun  hosame  sur  un  autre  homme;  c'est  qu'en. tuant 
eo  état  de  déCeose,  son  but  n'est  pas  d'6ter  la  vie,  son  but  direct  n*est  pas  d'ati- 
teoler  à  la  personne  d*un  antre  bomme^  maiS'  uniquement  de  défbndte^  de 
protéger,  de  saarec  la  sienne.  En  un  mot^  il  ne  viole  pas  directement  la  pec- 
sonne  de  son  semblabley  il  eserce  le  droit,  il  accomplit  le:  devoir  de  protéger, 
de  défendre  la  sienne. 

Sais,  do  reste,  sn^oses  la  lutte  tesmiaée,  supposez  Tagressenr  mis  en  fuito^ 
en  anété^ou  désanné  ;  si  odieuses,  si  coupables  qu'aient  été  les  circonstances 
de  Tagrasion,  de  Fattaqae,  il  est  clair  que  la  personne  attaquée  ne  peut  plus^ 
dès  ce  moment,  frapper  sans  commettre  un  crime,  que  Tbomicide,  que  le 
meiirtre  qui,  tout  à  Theure,  était  pour  elle  un  acte  légitime,  parce  qu'il  élait 
un  acte  nécessaire,  devient  immédiatement,  et  à  l'instant  même,  un  acte  illé^ 
gitiaoe,  on  acte  coupable,  un  véritable  assassinat,  par  cela  même  qu'il  est  on 
acte  iontile* 

Aiosi,  le  droit  de  tuer^  dit-on  dans  cette  ol^ection,  appartient  sans  doute,  en 
toute  rigueur,  à  l'individu  placé  par  une  agression  non  méritée  en  état  de  lé»- 
gitime  défense;  mais  ce  (brost,  qui*  n'a  son  fondement  que  dans  la  nécessité, 
s^anêle  et  cesse  arec  elle;  une  fois  l'agresseur  vaincu,  chassé,  désarmé^  ce 
droit  n'eiiste  plus,  le  meurtre  serait  un  crime.  Or,  ajoote-t-on,  toutes  lea&NS 
qu'an  coupable,  si  grand  qu'on  suppose  son  crime,  est  conduit,  est  amené  der 
vant  on  tribunal,  l'agression  a  cessé,  il  a  été  vaincu,  il  a  succombé  dans  la 
istte  ;  il  a  succombé,  soit  devant  la  force  p^vée  de  celui  qu'il  attaquait,  soil 
SD  moins^  après  le  crime  manqué  ou  commis,  devant  la  force  publique  mise  à 
sa  poursuite  et  qui  l'a  arrêtée  Or,  si  l'individu  ne  pouvait  tuer  qu'à  son  corps 
défendant  et  à  raison  de  la  nécessité,  si  d'ailleurs  la  société  n'a  de  droits  qne 
œaz  de  l'individu,  la  conséquence  nécessaire  est  que  le  cas  de  légitime  d^ 
feose,le  cas  de  nécessité  n'etistant  jamais  pour  le  pouvoir  social,  le  meurtre, 
de  sa  part,  ne  peut  jamais  être  légitime.  La  société  a  bien  d'autres  moyens  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  que  de  faire  tomber  la  tôte  d'un  coupable;  quand  il  est 
li,  devant  elle,  arrêté  et  enchaîné,  forcément  inoifensif,  il  n'y  a  plus  d'idée  de 
défense,  pins  d'idée  de  nécessité,  il  n'y  a  plus  de  nécessité,  ni  par  conséquent 
Mgitimitô  de  la  mort.  La  société  peut  le  désarmer,  peut  le  rendre  inofifensif 
far  ane  détention  aossi  longue  que  son  crime  aura  pu  le  mériter;  elle  n'a  pas 
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le  droit  de  s'assurer  par  la  mort  contre  les  chances  d'évasion;  elle  n'a  pas  le 
droit  de  faire  tomber  sur  la  tête  du  condamné  le  danger  résultant  de  la  faiblesse 
de  ses  verrous  ou  de  la  négligence  de  ses  gardiens. 

Telle  est,  en  résumé,  l'objection  la  plus  forte,  la  plus  sérieuse  que  J'aie  vu 
développer  contre  l'application  de  la  peine  de  mort.  Vous  voyez  en  peu  de 
mots  à  quoi  elle  peut  se  réduire  :  la  société  n'a  de  droits,  n'a  de  pouvoirs,  en 
matière  de  pénalité,  que  les  droits  et  pouvoirs  des  individus,  des  unités  dont 
elle  est  la  collection.  L'individu  peut  tuer,  sans  doute,  en  cas  de  légitime  dé- 
fense, et  quand  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'autre  moyen  de  protéger  sa  vie  ;  mais 
cette  nécessité  ne  se  présente  Jamais  pour  le  pouvoir  social,  au  moins  lors- 
qu'il s'agit  de  Juger  un  coupable  arrêté.  Si  la  nécessité  n'existe  pas,  si  elle  est 
d'aineurs  le  seul  fondement  du  droit,  il  faut  conclure  que  le  droit  n'existe  pas 
davantage. 

Avant  d'examiner  le  mérite  intrinsèque  de  cette  objection,  avant  de  la  dis- 
cuter, de  la  détailler  en  elle-même,  essayons  un  peu  ses  conséquences;  c'est 
peut-être  la  meilleure  épreuve  que  nous  puissions  lui  faire  subir.  La  société, 
dit-on,  n'a  de  droits  que  ceux  de  l'individu,  et  les  droits  de  l'individu  s'arrê- 
tent et  cessent  à  l'instant  où  la  lutte  est  terminée,  à  l'instant  où  a  cessé  le 
danger.  Or,  quand  l'agression  a  cessé  par  la  chute  ou  la  fuite  de  l'agresseur,  Je 
n'ai  pas,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  le  tuer.  Il  faut  reconnaître  absolument 
ce  fait  qui  sert  de  point  de  départ  à  l'objection  ;  c'est  seulement  dans  le  cas  de 
légitime  défense,  dans  le  cas  de  nécessité,  que  la  loi  comme  la  morale  me 
permettent  de  tuer  pour  me  sauver  la  vie.  Mais  aurais>Je  droit  de  l'arrêter,  de 
le  retenir,  de  le  prendre  pour  esclave,  de  le  contraindre  à  certains  travaux,  en 
retour,  en  expiation  du  mal  qu'il  m'a  fait  ou  qu'il  a  voulu  me  faire  subir?  Cer- 
tainement non.  L'agresseur  une  fois  renversé,  désarmé,  une  fois  en  mon  pou- 
voir ou  dans  celui  de  la  force  publique,  J'ai  perdu  le  droit  de  le  tuer  ;  mais  il 
faut  dire  aussi  que  je  n'ai  pas  contre  lui  le  plus  léger  de  tous  les  droits,  la 
moindre  cause  qui  puisse  légitimer  une  agression  même  minime  de  ma  part. 
Or,  si  les  droits  de  la  société  sont  bornés  dans  ce  cas  à  ceux  de  l'individu;  si 
ces  droits  ne  sont,  comme  ceux  de  l'individu,  que  des  droits  de  légitime  dé- 
fense; s'ils  consistent  seulement  à  enlever  au  coupable  la  faculté  de  nuire,  non- 
seulement  nous  ne  pourrons  pas  légitimer  la  peine  de  mort,  mais  encore  nous 
ne  pourrons  pas  légitimer  la  plus  petite  rigueur,  le  plus  léger  chfttiment  qui 
aura  un.  tout  autre  but  que  celui  d'enlever  au  coupable  la  faculté,  le  moyen 
de  nuire.  Ainsi  vous  verrez  bientôt  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés, 
à  la  réclusion,  à  l'emprisonnement,  ne  tend  pas  seulement  à  enlever  au  cou- 
pable une  liberté  dont  il  a  mésusé,  et  dont  probablement  il  mésuserait  encore  ; 
elle  le  force  de  plus  à  certaine  tâche,  à  certains  travaux  plus  ou  moins  durs, 
plus  ou  moins  pénibles,  suivant  la  gravité  et  la  nature  de  la  condamnation. 
Mais  il  est  clair  que,  ces  travaux  sont  une  peine,  et  seulement  une  peine;  il  est 
clair  que  si  l'on  ne  tendait  qu'à  enlever  au  coupable  le  pouvoir  de  mal  faire, 
l'emprisonnement  suffirait  11  faut  donc  opter,  c'est-à-dire,  ou  reconnaître  que 
la  société  peut  exercer  des  pouvoirs  ^ue  l'individu  n'exercerait  pas,  et  nous 
rechercherons  plus  tard  la  source  et  la  mesure  de  ces  pouvoirs;  ou  bien,  si  on 
déclare  que  la  mesure  des  droits  sociaux  est,  dans  tous  les  cas,  bornée  aux 
droits  individuels,  il  faut  refuser  au  pouvoir  social,  non-seulement  le  droit  de 
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btpper  de  mort,  mais  le  droit  d'ajouter  la  peine  la  plus  légère,  la  plus  insi- 
gnifiaate  rigueur  à  la  délentioD,  à  la  privation  de  la  liberté,  qai  suffit  toujours 
et  par  elle-môme  pour  enlever  au  coupable  le  pouvoir  dont  il  a  mal  usé. 
,  11 7  a  plus,  cette  doctrine  qui  réduit,  vous  le  voyez,  la  pénalité  tout  entière 
àeolever  au  coupable  le  pouvoir  de  récidiver  nous  mènerait,  dans  certains 
cil,  à  des  coDséqueoces  véritablement  ridicules.  Ainsi,  supposez  que,  par  un 
acddeot  quelconque,  un  assassin,  un  faussaire,  aient  été  mutilés,  estropiés,  et 
tellement  mutilés,  que  de  la  part  d'aucun  d'eux  le  crime  qu'il  a  commis  ne 
puise  être  recommencé  ;  ira-t-on  dire  que,  la  société  ne  pouvant  plus  craindre 
ni  les  coups  du  premier  ni  les  falsifications  du  second,  le  pouvoir  de  nuire 
leur  étant  absolument  enlevé,  aucune  peine  ne  doit  plus  leur  être  appliquée? 
Da  tel  argument  serait  évidemment  dérisoire  ;  ce  qui  prouve  manifestement 
qae  dans  la  pénalité  il  y  a  autre  chose  que  Tidée,  que  le  besoin  d'enlever  à 
celui  qu'elle  atteint  le  pouvoir,  le  moyen  de  récidiver.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus, 
TOUS  le  connaissez,  déjà  nous  en  avons  parlé  en  essayant  de  poser  brièvement 
lei principes,  la  base  de  tout  système  pénal  ;  l'analyse  des  mêmes  faits  va  nous 
yeaodnire.  Partons  précisément  du  même  point  d'où  est  partie  l'objection, 
nÎTons  pas  i  pas  les  divers  actes  qui  ont  pu  s'accomplir,  et  nous  retrouverons 
peot-étre  les  mêmes  bases,  les  mêmes  principes,  dont  nous  sommes  déjà  partis 
pour  expliquer  la  pénalité. 

Deux  actes  d'agression  ont  eu  lieu  simultanément  entre  deux  individus  sé- 
pirés  :  le  premier,  de  la  part  d'un  assassin  agissant  volontairement,  avec  pré- 
méditation et  dans  toute  la  conviction  de  la  gravité  de  son  crime  ;  le  second, 
delà  part  d*un  fou  furieux,  d'un  homme  dont  la  raison  égarée  ne  mesurait 
plus,  ne  calculait  plus  aucun  de  ses  actes.  Dans  les  deux  cas,  sans  doute,  la 
personne  attaquée  pourra,  à  son  corps  défendant,  et  seulement  à  son  corps 
défendant,  c'est-A-dire  en  toute  nécessité,  pourra  se  défendre,  et  se  défendre 
Joiqu'à  tuer.  Dans  les  deux  cas,  la  raison  et  les  textes  disent  assez  que  celui 
qui  a  tué,  quand  c'était  le  seul  moyen  de  préserver  sa  vie  de  l'agression  qu'il 
tobisiait,  est  à  l'abri  de  tout  reproche  et  légal  et  même  moral.  Cependant,  y 
inra-t-il  parité  dans  les  deux  cas?  Désignerons-nous  par  les  mômes  mots,  par 
lesmêmestermes,  le  résultat  de  chacun  de  ces  actes?  dirons-nous  du  fou  qui 
a  été  lue  dans  une  agression  dont  il  ne  sentait  pas  la  moralité,  dirons-nous  de 
lui,  ce  qu'à  coup  sûr  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  de  l'autre  qu'il  a  subi  la 
peine,  et  la  peine  méritée  par  son  injuste  agression  ?  Non  ;  on  plaindra  les  éga- 
rements de  la  raison  de  l'un,  on  déplorera  comme  un  cas  fortuit,  inévitable, 
il  mmrt  qu'il  a  subie  sans  la  mériter;  on  dira,  au  contraire,  que  l'autre  n'a  reçu 
que  le  châtiment  qu'il  méritait. 

U I  a  donc  dans  la  conscience  humaine,  en  matière  de  pénalité,  il  y  a  autre 
cboie  que  Ja  nécessité  de  la  défense,  au  moins  de  la  défense  actuelle,  de  1« 
défense  motivée  et  immédiate.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  l'immoralité,  c'est  le  démé- 
rite de  tel  ou  tel  fait,  démérite  en  parallèle  et  à  côté  duquel  nous  plaçons  tou- 
joon,  et  même  involontairement,  l'idée  de  peine.  Ainsi,  il  y  a  dans  le  droit  de 
ponirautre  choseque  la  nécessité  de  la  défense  ;  il  y  a  la  faute,  il  y  a  le  délit, 
^  7  a  le  crime  commis  par  l'individu  sur  lequel  vient  tomber  la  peine.  Au  reste, 
cela  JQitifie  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  en  indiquant  le  mai  moral 
Munela  source^  comme  la  base  première  de  toute  pénalité  ;  mais  nous  avons 
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ajouté  que  cette  base  n'était  pas  la  seule,  que  ce'  principe  n'était  pas  exclusif; 
en  d'autres  termes,  que  l&  pénalité  ne  devail  pas,  ne  pouvait  pas  se  mesurer 
uniquement  sur  k  culpabilité  morale  de  celui  qu'elle  atteignait,  sur  Pappré- 
ciation  que  fait  la  conscience  du  fait  coupable  qu'il  s'agit  de  punir*  Nous  avons, 
dit  qu'il  fallait. prendre  pour  seconde  base,  pour  seconde  limite,  la  nature  d« 
danger,  la  nature  du  péril  social^  le  degré  de  nécessité  qni  pouvait  se  présen- 
ter de  réprimer  par  une  peine  plus  ou  moins  forte  un  fait  plus  ou  moins  dttn- 
gereui. 

Gela  posé^  il  y  aura  dom^  non-seulement  dnns  Tapplication  de  la  peine  de 
mort^  mais  dans  toute  espèce  de  pénalité,  deux  qaestioiis  à  résoudre,  dèui 
faits  à  examiner  :  1^  le  fait  proposé  est*il  moralement  d'une  nature  asseï 
grave,  d'une  immoralité  assez  patente  I  2*  Le  danger,  le  péril  social  est-il  as- 
sez grand,  ponr  légitimer  aux  yeux  de  Ul  conscience  l'application  de  telle  œ 
telle  peine  ?  A  la  première  question  nous  ne  trouvons  aucune  règle  use,  au- 
cune règle  précise  pour  la  résoudre,  c'est  uniquemeutdanslesentiment  moral, 
dans  la  conscience  humaine  que  peut  se  trouver  sa  solution.  Non-sevlement 
nous  n'avons  pas  de  règles,  en  morale,  pour  établir  si  tel  fait  en  luiMOBéme, 
eu  égard  à  sa  moralité,  même  abstraction  faite  de  tout  danger  social,  mérite 
ou  non  la  peine  de  mort,  mais  cette  mesme  précise,  qui  nous  manque  quant 
à  la  mort,  nous  manque  également  quant  à  toute  autre  espèce  de  peine.  C'est 
doneune  question  de  pure  conscience,  de  pur  sentiment  interne,  que  ceUe- 
ei  :  Peut-on  rencontrer  dans  les  archives  criminelles,  o»  pent-on  supposer  la 
possibilité  d'un  crime  auquel,  moralement,  l'application  de  la  mort  ne  pa* 
raissepas  être  une  peine  trop  grave  l  Je  crois  que  le  témoignage  de  l'histoire, 
que  la  conscience  du  genre  humain,  répondent  assez  nettement  à  laquestm: 
Oui,  il  est  des  crimes,  et  malheureusement  nous  n'avons  paa  besoin  de  nous 
reporter  à  cet  égard  dans  l'avenir;  uni,  il  est  des  crimes,  rares  heureuseauxit, 
pour  lesquds  la  mort  n'est  pas  une  peine  trop  forte. 

Mais  de  ce  que,  pour  tel  ou  tel  crime,  tel  ou  tel  empoisonnement,  tel  ou  tel 
parricide,  tentés  ou  accomplis  avec  toutes  les  circonstances  les  plus  odieuse^ 
de  ce  que,  moralement,  la  peine  de  mort  ne  semblera  pas  trop  forte,  ne  con* 
cluons  pas  nécessairement  et  toujours  que  le  législateur  ait  le  devoir,  ait  le 
pouvoir  de  l'appliquer.  Consultons  maintenant  le  second  élément,  et  si  nous 
vivions  dans  une  société  de  telle  sorte,  dans  un  état  de  mœurs  arrivées  à  ce 
point,  que  ce  crime  ne  fût  qu'une  rare  et  merveilleuse  exception  ;  si  le  danger 
social,  eu  égard  à  l'état  présent  de  la  société,  était  ou  nul  ou  tout  au  moins  fort 
léger,  alors  encore  la  peine  de  mort,  cessant  d'être  nécessaire,  deviendrait  par 
là  môme  inapplicable. 

Vous  pouvex  rattacher  aisément  tout  ceci  à  l'objection  par  laqudle  j'ai  com- 
mencé, et  saisir  maintenant  quel  est  le  vice,  le  c6lé  faible  de  cette  objection» 
A  entendre  ses  partisans,  le  droit  de  défense,  pour  la  société,  est  la  base  exclu- 
sive du  droit  de  punir.  Nous  avons  déjà  vu  quels  seraient  les  conséquences^ 
les  résultats  d'une  telle  idée  ;  mais  il  ne  faut  pas  être  surpris  du  vice  de  ces 
conséquences,  en  remarquant  que  l'idée  elle-même  n'est  pas  exacte.  Quand  on 
l'examine  de  près,  le  droit  de  défense  n'est  pas^  vous  ai-je  dit,  la  base,  le  fon- 
dement véritable  du  droit  de  punir;  et  surtout,  le  droit  de  défense  n'est  pas^ 
et  ne  peut  pas  être  pourra  société,  ce  qu'il  est  pour  l'individu,  le  droit  de  dé- 
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^\  et  iOMxiédiat;  le  droit  de  défense,  c'est  le  moyen  de  sauver, 
!■*  »^  **^  i^t^y  »  vi«  iDjusteineiit  attaquée.  Pour  la  société,  au  contraire,  le 
M^  V^^  Ato«»^  rfcat.  pa»  cela,  le  droit  de  défense  ne  s'applique  pas  à  Findi^ 
iioliôc  ^-^^^  atrôté,  enchaîné  et  désonnais  impuissant;  le  droit  de  défense 
Û4a  «^^^^^^  Va«^^^'  ^  s'applique  à  Fintimidation,  et  quand  la  société  frappe 
^iççUqae  ^^^^^^  ce  n'es!  pas  pour  se  défendre  contre  cehii  qu'elle  frappe, 
^^  ^  «our  to  ^^fendre  contre  le  retour,  contre  le  reBouvelIement  des 
^^     *^.^c  a  P««^s«^it»  et  qu'elle  a  punis. 

^^'^^J^  ^^our»  de  Vobjoction  indiquée  recooDaissent  et  constatent  bien  ce  der- 

•^1  •  i^  «vôoent  bien  qu'en  réalité,  lorsque  la  société  punit,  ce  n'est  ni  par 

^      «rtndDe'  de  ^cng^^^cCf  i^i  P<mic  empédlier  un  crime  maintenant  commis  et  sur 

^m^le  présatit  n'a  ]^lus  d'atteinte;  ils  reconnaissent  bien  que,  quand  la  so^ 

^M^T»niiit^  e^eat  dans  la  pensée  principale,  dans  la  pensée  doménante  de  pré* 

f^iâr  v^^  Veffroi  la  retour  des> crimes  qu'elle  redoute;  çiais  ils  lui  conteetent 

î^\  eedroit.  Voas  a'aveE  pas,  disent-ite,  le  droit  de  faire  tomber  une  tète  pourinfi* 

mider,  ou  pour  prévenir  par  Tintimidation  le  retour  des  crimes  futurs;  vous 

n'aves  paa  le  droit  d'oSTrirun  individu,  si  coupable  que  vous  le  supposies,  comme 

une  serte  de  victime,  de  sacrifice,  d'holocauste  à  la  sécurité  sociale. 

ToaCcela  vieirt  de  ce  qu'on  isole  perpétuellement  les  deux  idées,  les  deur 
éléments  qiai  aervent  de  base  à  toute  pénalité*  Certes,  vous  n'aves  pas  le  droit 
dHnttiger  1&  peine  de  mort  comme  moyen  purement,  comme  moyen  simple- 
ment de  sécurité  sociale  ;  mais  le  droit  que  vous  n'aves  pas  pour  la  peine  d» 
mort,  vous  ne  l'aves  pour  aucune.  Vous  ne  pouvez  pas  san&  doute,  uniquement 
pom*  voos  défendre,  pour  vous  protéger  contre  des  crimes  futurs,  infliger  une 
pMe>  si  grave  ou  si  légère  qu^elte  soit,  à  un  individu  qui  ne  l'a  pas  méritée* 
lait  si  le  dëaiérite  est  constant,  s'il  est  de  telle  nature  en  lui-même,  de  telle 
gravité,  que  Inconscience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  hommes  ne  recon- 
naiaae  pas  la  peine  de  mort  comme  trop  grave  ;  s'il  est  constant  en  fah,  attendu 
i'éfat  des  mœon,  des  temps,  des  lieux,  que  la  terreur  de  cette  peine  est  le  seul 
flsayen  qui  puisse,  par  intimidation,  prévenir  le  retour  du  fait,  nous  trouvons 
alors  les  d^ax  conditions: concourant,  culpabilité  suffisante  dans  celai  que  nous 
lirappons,  nécessité  suffisante  pour  assurer  par  un  exemple,  et  par  un  exemple 
mérité,  la  sécnrité  sociale. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire,  }e  croi»,  pour  répondre  à  l'objecjtion,  pour  établir, 

aen  pas  la  nécessité  entière,  non  pas  la  perpétuité  de  la  peine  de  mort,  à  Dieu 

(  fait       ae  plaise  I  maie  pour  établir  que,  dans  certains  cas,  dans  certains  lieux,  il  peut 

L  p«  I    lire  légitime,  au  moins  avec  une  extrême  réserve,  de  l'appliquer  à  certains 

crimes. 

Quant  à  la  qfoestibn  desavoir  Jusqu'à  quel  point,  dans  le  droit  français,  elle 

est  sagement  appliquée;  Jusqu'à  quel  point,  dans  l'avenir,  on  peut  espérer  de 

lavoir  disparaître;  c'est  là  une  question  qui  tient  au  second  des  deux  points 

Ib  vue  que  j'ai  indiqués,  une  question  dont  la  solution  est  variable  comme 

a  ces  1    fétat  des  lieux,  des  temps  et  des  mœurs. 

>d  sa         Remarquons  d'ailleurs  qu'une  opinion  publique  bien  marquée,  bien  incon- 
faa*       tatable,  répugne  non  pas  d'une  manière  absolue  et  complète  à  toute  applica- 
fon  de  la  peine  de  mort  à  un  crime  quelconque,  mais  répugne  à  son  usage 
Uqaent,  réi^goB  à  son  abus;  qu'une  c^inion  constante  réclame,  sinon  l'abo^ 
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lition  immédiate,  au  moins  la  suppression  graduelle,  et  dans  ravenir,  sans 
doute,  la  suppression  définitive  d*uoe  peine  qui  peut  se  légitimer  &  la  rigueur, 
mais  dont  on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  les  graves  inconvénients. 

Tel  est  en  résumé  l'état  de  la  question. 

La  peine  de  mort  a  été  abolie  par  la  révision  de  i832,  dans  neuf  des  cas  où 
elle  était  appliquée,  et  l'art.  463  permet  encore  de  la  supprimer  dans  tous  les 
autres,  eu  égard  aux  circonstances  :  elle  a  en  outre  été  abrogée  par  le  décret 
du  26  février  1848  en  matière  politique.  La  peine  de  mort,  réduite  à  un  nom- 
bre de  cas  beaucoup  moindre,  rendue  dans  l'application  infiniment  moins  fré- 
quente, est  encore,  je  le  crois,  prononcée  par  notre  Code  dans  des  cas  beau- 
coup trop  nombreux,  dans  des  cas  où,  tout  écrite  qu'elle  est  dans  la  loi,  il  est 
permis  de  penser,  d'espérer,  et  presque  avec  certitude,  que  nous  ne  la  verrons 
plus  Jamais  appliquée  ;  mais  elle  est  encore  conservée^  et  le  sera  probablement 
assez  longtemps  pour  des  crimes  si  énormes,  que  la  conscience  ne  répugne  pas 
à  la  voir  appliquer,  et  où  les  nécessités  sociales  ne  permettent  pas  encore  d'en 
prononcer  l'abrogation. 

Eu  terminant,  je  ferai  remarquer  qu'indépendamment  de  sa  légitimité,  on 
trouve  dans  l'application  de  cette  peine  des  qualités  et  des  vices;  mais  elle  pré- 
sente surtout,  il  faut  le  reconnaître,  un  grave  défaut,  c'est  celui  d'être  indivi- 
sible, de  n'avoir  ni  maximum  ni  minimum^  de  ne  pouvoir  se  proportionner, 
comme  le  font  les  peines  temporaires,  aux  diverses  nuances  de  culpabilité  in- 
dividuelle que  peut  présenter  chaque  espèce  de  crime.  La  conséquence  de  cette 
qualité,  qualité  négative,  la  conséquence  de  la  nature  même  de  la  peine  de  mort, 
c'est  qu'elle  doit  être  réservée,  dans  toute  bonne  législation,  au  petit  nombre  de 
crimes  qui  occupent  le  maximum  de  l'échelle  pénale,  de  l'échelle  criminelle; 
c'est  que,  puisqu'elle  n'a  pas  de  minimum  possible,  puisqu'elle  est  la  plus  forte 
des  peines,  sans  qu'il  y  ait  un  moyen  d'en  atténuer  l'application,  il  ne  faut 
l'appliquer,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  les  jugements,  qu'au  très-petit 
nombre  de  faits  dans  lesquels  on  ne  sent  Jamais  l'utilité  d'une  atténuation.  En 
second  tieu,  elle  est  irréparable  et  irrémissible  ;  c'est  encore  un  vice  qui  ne 
doit  en  permettre  l'application  que  dans  les  faits  qui  par  leur  nature  peuvent 
se  constater  avec  la  plus  entière  certitude.  Son  avantage  dominant,  qui  peut 
seul  faire  passer  sur  les  inconvénients  qui  précèdent,  c'est  qu'elle  est  ei^emplaire 
au  plus  haut  degré,  lorsqu'au  moins  elle  n'est  appliquée  que  dans  des  circons- 
tances rares,  solennelles,  et  qu'approuve  la  conscience  publique.  Enfin,  elle  est 
appréciable,  elle  est  égale,  autant  du  moins  que  peuvent  l'être  les  peines, 
c'est-à-dire  que  pour  tout  individu  elle  est  une  peine,  et  une  peine  grave,  mais 
ce  n'est  là,  je  le  répète,  qu'une  considération  fort  secondaire. 

Quant  au  mode,  nous  n'avons  rien  à  dire  sur  celui  qui  est  indiqué  dans  les 
art.  12,  i3  et  14. 

4L4.  «  Art.  13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu 
de  rexécutioD,  en  chemise,  nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  —  Il  sera  exposé 
sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture  de  Tarrét  de  condamnation, 
et  il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort.  » 

Je  ferai  remarquer  seulement,  dans  l'art.  13,  la  suppression  de  l'ancienne 
peine  de  la  mutilation  du  poing  pour  le  parricide.  Cette  peine  a  été  supprimée 


DES  TRAVAUX  FORGÉS  (aRT.    15).  61 

et  avec  raison  :  elle  était  vraiment  indigne  de  figurer  dans  le  Code  d*un  peuple 
cÎTilisé.  La  mort,  en  admettant  la  légitimité  de  cette  peine  dans  certains  cas, 
doit  être  au  moins  le  maximum,  le  nec  plus  uUrà  de  la  justice  humaine.  Du 
reste,  les  mutilaiions,  graves  ou  légères,  qu'on  y  ajouterait  dépassent  le  but; 
i'ea  ai  déjà  parlé  en  commençant  ce  cours.  En  effet,  est-il  raisonnable  de  sup- 
poser que  celui  que  l'idée  de  la  mort  n'a  pas  détourné  d'un  forfait,  en  soit  épou- 
rantô  par  la  crainte  de  supplices  accessoires  que  le  législateur  y  aura  ajoutés? 
la  chose  est  fort  peu  probable.  Ensuite  ce  supplice  produit  plus  de  mal  que  de 
iHeo,  car  1*  il  intimide  assez  peu;  2®  il  habitue  les  témoins  de  ces  tri:>tes  scènes 
ides  idées,  à  des  images,  à  des  procédés  dont  il  faut  les  écarter;  Z^  enfin,  il 
atténue  les  effets  salutaires  de  l'exemple.  Aussi  cette  peine  est  supprimée,  et  les 
détails  de  la  peine  du  parricide  ne  sont  plus  qu'un  appareil  assez  insignifiant. 
Cette  suppression  ôte  tout  intérêt  à  la  question  de  savoir  si  le  complice  du 
parricide  devait  être  puni  de  la  môme  peine,  c'est-à-dire  subir  l'amputation 
comme  le  parricide  lui-môme.  Quelque  singulière  que  puisse  paraître  une  telle 
question,  il  faut  cependant  dire  que  la  jurisprudence  l'avait  résolue  arflrmati- 
rement.  La  question  n'a  plus  d'intérôt  pour  ce  cas  particulier  ;  elle  se  présen- 
tera pourtant  dans  d'autres  espèces,  et  avec  les  mômes  raisons  de  douter,  sur 
les  trU  59  et  suivants. 

•  Ait.  14.  Les  eorps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  famlUei,  si  elles  les  rédameut, 
à  la  charge  par  elles  de  les  faire  Inhumer  sans  aucun  appareil.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  cet  article,  tout  le  monde  comprend  le  motif  qui  a 
dicté  cette  disposition. 

4B.  «  Aet.  15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés  aux  tra- 
faïUL  les  plus  pénibles;  Ils  traîneront  à  leur  pied  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux 
à  deox  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront  employés  le  per- 
mettra. » 

La  seule  question  purement  théorique  à  laquelle  cet  article  pourrait  donner 
lieu  sera  ce  doute  que  j'ai  indiqué,  et  qui  a  été  soulevé  récemment  par  quel- 
ques criminaiistes,  de  savoir  si  la  société  a  le  droit  d'infliger  des  travaux  à  celui 
qu'elle  détient.  Je  ne  crois  pas  que  cette  question  puisse  ôtre  l'objet  d'un  doute  ; 
la  résoudre  négativement,  c'est  borner  le  droit  de  punir  à  retirer  au  coupable 
les  moyens  de  nuire.  C'est,  je  crois,  mal  appliquer  les  bases  de  la  pénalité. 

Je  dois  ajouter  que  l'art.  15  a  été  modifié  par  la  loi  du  31  mai  1S54.  Aux 
termes  de  l'art.  1*'  de  cette  loi,  cette  peine  doit  ôtre  subie  à  l'avenir  dans  des 
établissements  créés  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  fran- 
çaises autres  que  l'Algérie.  Les  art.  2  et  3  portent  que  «  les  condamnés  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  tous  autres  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Us  pourront  ôtre  enchaînés  deux  à  deux  et  assujettis  à 
traîner  le  boulet  Mitre  de  punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de  sûreté.  » 
L'art.  6  déclare  que  «  tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  années  de  tra- 
vaux forcés  sera  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine,  de  résider  dans  la  colonie 
pendant  un  temps  égal  k  la  durée  de  sa  condamnation*  Si  la  peine  est  de  buit 
années,  il  sera  tenu  d'y  résilier  toute  sa  vie.  »  L'art.  10  ajoute  que  «  tous  crimes 
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OU  déiilB  commis  ptr  les  condamnés  seront  Jngés  par  un  tribimai  maritime 
iipéoial  étaW  dans  la  colonie. 

4A.  «  AftT.  16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aox  travaux  loicés  n'y  seront  em- 
ployées que  dans  rintérieur  d'une  maison  de  foEce»  • 

De  cet  article  il  suit  que  la  oondamnatiQn  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
prononcée  contre  une  femme  ou  une  fille,  se  convertit,  dans  l'exécutioD^  en 
une  réclusion  perpétuelle  ;  et  cependant  la  réclusion  peipéfcuelle  ne  figure  pas 
à  Tart.  7  dans  l'échelle  des  peines.  En  effet,  cette  réclusion  perpétuelle  ne  sera 
là  qu'un  mode  d'exécîUtion  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés  &  perpétuité, 
la  seule  légale,  la  seule  que  Les  cours  d'assises  puissent  prononcer.  Aussi,  bien 
que  ne  subissant  par  le  fait  que  la  peine  de  la  réclusion,  mais  la  subissant  en 
vertu  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  mort  civile  en 
était  la  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  18  du  Code  pénal.  La  mort  civile,  qui 
ne  résultait  jamais  de  la  réclusion,  résultait  de  cette  condamnation  prononcée 
contre  les  femmes  ou  filles,  qui  ne  subissent  cependant  .en  fait  que  la  ré- 
clusion. 

Ajoutez  que  l'art.  22  défendait  aux  cours  d'assises  de  dispenser  de  l'expositioD 
publique  les  individus  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Or,  encore 
bien  que  cette  condamnation  prononcée  contre  une  femme  ne  s'exécute  pas  à 
la  lettre,  comme  cependant  c'est  la  condaomation  légale,  l'art.  22  devait  être 
appliqué,  l'exposition  publique  devait  avoir  lieu. 

Mais  les  observations  qui  précèdent  doivent  être  modifiées  sous  un  triple  rap- 
port, par  suite  de  la  législation  nouvelle  : 

io  L'art.  4  de  la  loi  du  31  mai  1854  porte  que  «  les  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  pourront  être  conduites  dans  un  des  établissements  créés  aux 
colonies;  elles  seront  séparées  des  hommes  et  employées  à  des  travaux  en  rap- 
port avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe.  »  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  trans- 
portation,  dans  ce  cas,  n'est  que  facultative  :  elle  est  un  des  modes  de  l'exécu- 
tion de  la  peine. 

2^  Nous  verrons  tout  à  Theure  que  la  mort  civile  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
31  mai  1854. 

3®  Enfin,  Texposition  publique  a  été  abrogée  par  le  décret  du  12  avril   1848. 

4LV.  L'art.  17  demande  d'assez  longs  détails,  soit  relativement  aux  change- 
ments pratiques  qu'il  a  subis,  soit  relativement  à  Timportante  question  de  pé- 
nalité qu'il  soulève  encore  tous  les  Jours,  c'est-à-dire  l'utilité,  le  mérite  d'un 
système  de  déportation.  Nous  en  commencerons  ai^ourd'hui  l'examen,  qu'il 
nous  sera  impossible  de  terminer  dans  cette  leçon. 

«  Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  per- 
pétuité dans  nn  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  royaume.  — 
SI  le  déporté  rentre  sar  le  territoire  da  royanme,  il  sera,  snr  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  an  travaux  forcés  à  perpétuité.  --  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
le  territoire  du  royaume,  mais  qui  sera  salÉi  dans  les  pays  occiipés  par  les  années  fran- 
çaises, sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  *-  Tant  qu'il  n^ura  pas  été  établi 
un  Heu  de  déportation,  ou  lorsque  les  oommunioatlons  aeront  Inteorompues  entre  le 
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Ika  de  la  déportation  el  la  métropole,  la  oMidainiié  «uUra  à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention (1).  » 

CmmiKmft  la  nature  de  la  peine  de  la  déportation. 

Vous  trooyeres  é'abord  une  différence  asses  sensible,  quant  «u  mode,  qnant 
4 la  nature  même  de  la  peine,  entre  la  déportation  et  les  trayaux  forcés  à  per- 
pélûté.  La  déportation,  telle  qu'elle  est  organisée  par  le§  !•  de  l'art.  17,  n'im- 
pose à  celui  qu'elle  frappe  ni  la  nécessité  d'un  travail  physique,  ni  ie  régime 
ipfcial  auquel  le  règlement  et  l'organisation  des  maisons  de  force  assujettis- 
test  ceax  qui  y  sont  détenus. 

Tous  sa^ez,  au  reste,  que  cette  peine,  établie  dans  le  Gode  pénal  de  1810, 
cit  restée  sans  exécution  aucune.  Jusqu'en  1632,  les  individus  condamnés  à  la 
éfiportation  restaient  à  la  disposition  et  sous  la  main  du  gouvernement,  dafis 
on  état  provisoire,  et  jusqu'à  ce  qu'un  lieu  de  déportation  eût  été  déterminé; 
état  provisoire  en  apparence,  mais  définitif  en  réalité,  car  aacnne  déportation 
n'a  été  effectuée,  exécutée,  faute  d'un  territoire  convenable,  dans  ce  long  inter- 
Talle.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses  était  de  mettre,  dans  l'application 
d'ooe  peine  légalement  prononcée,  un  arbitraire  dont  les  inconvénients  étaient 
fort  sensibles.  Le  second  résultat,  faTorable  du  reste  au  condamné,  était  que  la 
mort  civile,  attachée  par  Tart.  18  à  la  condamnation  dont  nous  parlons,  n'avait 
pss  lien  ;  car,  d'après  l'art.  26  du  Gode  civil,  la  mort  civile  ne  commençant 
^'ft  partir  de  l'exécution,  la  déportation  ne  s'exécutant  pas,  la  mort  civile  ne 
commençait  pas  ;  conséquence  reconnue  et  par  les  tribunaux  et  par  les  juris- 
consultes. Ainsi,  lorsqu'on  1831^  on  présenta  à  la  Ghambre  des  députés  le  projet 
de  r^orme,  de  révision,  qui  a  modifié  en  tant  de  points  le  Gode  pénal  de  1810, 
OD  proposa  de  rayer  du  Gode  la  peine  de  la  déportation  telle  qu'elle  était  créée, 
organisée  par  l'art.  17  ;  de  substituer  à  une  peine  nominale,  dont  l'exécution 
itsÂt  impossible  et  laissée  toute  dans  l'arbitraire,  d*y  substituer  une  peine  lé- 
gale précise,  déterminée;  d'effacer  de  l'art.  7,  §  3,  le  nom  de  déportation,  d'y 
SQbstîtiier  celui  de  détention  perpétuelle. 

Si  ce  système  avait  été  admis,  on  aurait  eu,  vous  le  voyez,  deux  systèmes 
de  détention  :  l'un  la  détention  perpétuelle,  celle  du  §  3  de  l'art.  17  ;  l'autre, 
la  détention  temporaire,  n'entraînant  que  des  incapacités  partielles,  de  l'art.  20 
tel  qu'il  est  maintenant.  Gette  proposition  ne  fut  pas  admise  et  nous  aurons 
^05  tard  à  rechercher  pourquoi  les  Ghambres  préférèrent  conserver  comme 
principe  la  condamnation  à  la  déportation. 

WMoas  donnons  Ici  la  rédaction  de  1832  ;  elle  a  été  modltlée  par  la  loi  du  9  septembre  183&, 
im  les  ternies  qui  suivent  :  «  Tant  qn'il  n'aura  pas  été  établi  un  Heu  de  déportation, 
le  eoBdamné  snbira  à  perpétuité  la  peine  de  la  déportation,  soit  dans  une  prison  du 
royiome,  soit  dans  une  prison  située  hors  da  territoire  contlneotal,  dane  l'une  des  pos- 
Kssiooi  françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi  selon  que  les  juges  l'auront  expressé- 
iMot  décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  —  Lorsque  les  communications  seront  Inter- 
natpam  entre  la  métropole  et  le  tien  d'exécution  de  la  peine,  l'exécution  aura  lien  pro- 
HaànmoÊi  en  Fraaee.  »  [Bnfin  la  loi  dn  9  sept.  1835  a  été  ell&-méme  remplacée  par  la 
lilda8  juin  tSiO  portant  :  1*  rinsUtution  de  Im  peins  de  la  déportation  dans  une  enoelnte 
fadifiéa  pMT  remplacer  la  peine  de  mort  abolie  en  matière  politique  par  l'art.  A  de  la 
CoiniHQtioa  de  1^848}  2*  l'affectation  de  l'Ue  de  Noukahiva,  Tune  des  Marquiaes,  comme 
lin  de  importation  poar  rexécution  de  l'art.  17  du  Code  pénal.]  (Voy.  infra  d.  49.) 
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Le  mot  de  déportation  restant  donc  dans  Fart.  7,  le  §  1*'  de  Tart.  17  fut 
conservé,  sauf  un  léger  changement;  et  yoici  quel  en  est  le  résultat  :  c*est  que 
le  mot  de  déportation  a  été  maintenu  dans  les  cinq  ou  six  articles  auxquels 
Tancien  Gode  pénal  appliquait  la  déportation.  Par  conséquent,  toutes  les  fois 
qu'est  commis  un  fait  prévu  par  Tun  de  ces  articles,  qui  sont  les  art.  82,  84, 
89, 94,  98,  et  quelques  autres,  toutes  les  fois  qu'est  commis  un  crime  prévu  par 
Tun  de  ces  articles,  la  condamnation  que  la  cour  d'assises  doit  prononcer  est 
celle  de  la  déportation  ;  condamnation  qui  désormais  entraînera  la  mort  civile, 
à  compter  du  jour  où  le  condamné  entrera  dans  la  forteresse  désignée  pour 
lieu  de  détention.  En  effet,  la  détention,  qui  maintenant  sert  de  moyen  d*exé- 
cution  à  la  déportation,  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  1832,  un  moyen  provi- 
soire, temporaire  en  apparence,  un  état  dans  lequel  restait  le  condamné,  en 
attendant  que  la  déportation  s'exécutât  réellement,  cette  détention  est  le  mode 
régulier,  le  mode  légal  d'exécuter  la  déportation,  aux  fermes  des  §§  1  et  4  de 
l'art.  17.  Donc,  à  partir  du  moment  où  cette  exécution  s'opère,  l'art.  26  du  Code 
civil  est  appliqué,  la  mort  civile  devait  commencer. 

48.  Tel  est  le  résultat  de  fait;  je  ne  me  suis  occupé  jusqu'ici,  en  aucune 
manière,  de  son  mérite.  Mais  on  peut  d*abord  être  choqué  de  la  singularité,  de 
la  bizarrerie  du  résultat  que  présente  actuellement  la  décision  des  deux  Cham- 
bres, inscrite  dans  les  §§  1  et  4  de  l'art.  17.  Contrairement  à  la  proposition  du 
gouvernement,  on  a  voulu  que  le  nom  de  déportation  restât  écrit,  i^  dans 
l'art.  7,  dans  l'énumération  des  pénalités  ;  2*^  dans  l'art.  17,  où  l'on  a  pris  grand 
soin  de  la  définir  ;  3<*  enfin,  dans  les  divers  articles  relatifs  à  certains  actes  cou* 
pables  auxquels  on  a  cru  devoir  appliquer  cette  peine.  C'est  donc,  comme  je 
l'ai  dit,  la  condamnation  à  la  détention  perpétuelle,  que  les  cours  d'assises  de- 
vront et  pourront  appliquer.  Mais  on  se  demande  à  quoi  sert  de  prononcer  la 
condamnation  à  la  déportation  contre  un  individu  qui  non-seulement  ne  sera 
pas  plus  déporté  maintenant  qu'il  ne  l'était  avant  1832,  mais  que  la  loi  même 
défend  et  défend  formellement  de  déporter. 

Avant  1832,  il  y  avait  une  singularité,  une  irrégularité  qu'il  faut  reconnaître; 
on  condamnait  à  la  déportation  ;  mais,  faute  d'un  territoire,  faute  d'une  colonie 
convenable,  le  gouvernement  ne  déportait  pas.  C'était  là  une  irrégularité,  une 
inexécution  de  la  loi  que  la  nécessité  pouvait  paraître  justifier  ;  maintenant  la 
chose  est  plus  étrange  encore  ;  ce  n'est  plus  une  inexécution,  une  infraction  à 
la  loi,  c'est  la  loi  qui  semble  prendre  à  tâche  de  se  contredire  et  de  se  violer 
elle-même.  Elle  veut  que  les  cours  d'assises  condamnent  publiquement,  solen- 
nellement, à  la  déportation  un  homme  qu'on  veut  et  qu'on  doit  se  borner  i 
détenir;  elle  veut  qu'on  condamne  publiquement  à  séjourner  à  perpétuité 
hors  du  territoire  continental  du  royaume  un  individu  à  qui,  en  vertu  de  cet 
arrêt,  il  est  expressément  défendu  de  faire  faire  une  demi-lieue  en  mer. 

Il  y  a  donc  une  singulière  anomalie  entre  les  §§  1  et  4  de  l'art.  17.  Quelle  en 
peut  être  la  cause?  i^  Pourquoi  n'exécutait  on  pas  de  fait,  et  pourquoi  mainte- 
nant n'a-t-on  plus  le  droit  d'exécuter  légalement  les  condamnations  à  la  dé- 
portation 7  Telle  est  la  première  question.  2<>  Pourquoi  en  présence  de  cette 
inexécution  de  fait,  consacrée  maintenant  pair  un^^rticle  formel |  a-t-on 
persisté,  contrairement  â  la  proposition  du  gouvernemeV>  ^  conserver  dans 
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1  une  peine    qui  n'est  plus  qu'une  dérision^  au  moins  sous  ce  rapport! 
L première  question  est  assez  facile  à  résoudre.  Pourquoi,  de  fait,  la  dépor- 
ta ne  s* est-elle  pas  executive  de  \B\0  à  1832?  Pourquoi,  de  droit,  ne  peut- 
&pas  B* exécuter  depuis  i832  7  La  raison  en  est  assez  simple.  De  deux  choses 
ine:  ou  Vexécution  d'une  pareille  condamnation,  la  déportation,  ne  pour- 
i\l  imr  lieu  que  dans  une  des  colonies  actuelles  de  la  France,  ou  dans  une 
oloQÎe  nouvelle,  dans  un  établissement  pénal  spécialement  fondé  pour  y  re- 
!evoir,pour  y  établir  les  déportés. 
Qoaat  àla  première  alternative,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  di^portation 
n'esl  généralement  appliquée  par  le  Code  pénal  qu*à  des  attentats  du  nombre 
de  ceux  qu'on  qualifie  ordinairement  du  nom  de  crimes  politiques  ;  les  cinq 
OQsii  articles  citéa^  et  qui  renferment  à  peu  près  tous  les  cas  de  déportation, 
s'appliquent  tous  à  des  attentats  plus  ou  moins  directs  à  la  sûreté  de  l'État,  à 
des  cvlmes  politiques.  Or,  d'une  part,  le  transport  des  condamnés  dans  les 
colonies  actuelles,  à  l'elTet  de  les  y  laisser  libres,  car  la  déportation,  reoiar* 
qnex-le  bieof  n'At  pas  une  détention  sur  une  terre  éloignée,  le  transport 
4et  condamnés  politiques  dans  une  des  colonies  actuelles  à  Teffet  de  les  y  lais- 
ser libres  a  présenté  un  double  inconvénient':  {**  d'ajouter  un  danger  de  plus 
ï\i  situation  déjà  agi  tée,  déjà  menacée,  de  la  pi  upart  des  colonies  de  la  France  : 
^de  permettre  au  déporté,  à  qui  la  liberté  doit  élre  laissée,  mais  qui  doit  ce* 
pendant  rester  dans  le  lieu  de  la  déportation,  de  lui  permettre,  de  lui  ouvrir 
des  voies  d'évasion,  que  la  fréquence  des  communications  commerciales,  que 
le  défaut,  rimpossibilité  d'une  surveillance  perpétuelle,  rendraient  assez  faci** 
les.  Ces  deux  raisons  ont  empêché  de  songer  sérieusement  à  transporter  dans 
les  colonies  maintenant  existantes  les  condamnés  à  la  déportation* 

Quanta  la  seconde  alternative,  quant  à  fonder  une  colonie  spéciale  pour  y 
eiécuter  la  peine  portée  dans  l'art.  17,  un  tel  projet  serait  une  folie  qui  n'est 
tenue  encore  dans  l'esprit  de  personne.  La  déportation,  telle  qu'elle  est  dans 
DOS  lois,  bornée  à  des  crimes  purement  politiques,  dont  le  nombre  est  extrême* 
ment  restreint,  ne  frappe  pas,  année  moyenne  et  sauf  les  agitations  politiques, 
plus  de  cinq  ou  six  individus,  et  ce  n'est  pas  pour  si  peu  de  condamnés  qu'on 
Fera  l'entreprise  d*une  colonie  pénale  proprement  dite.  Tenter  d'ailleurs  une 
pareille  eut  reprise^  on  ne  le  pourraft  faire  sans  restreindre  les  déportés  à  des 
travaux  matériels  de  colonisation,  que  l'art.  17  interdit  de  faire  peser  sur  eux  ; 
car  la  plus  sensible  différence,  la  première  entre  la  déportation  et  la  peine  des 
travaux  forcés,  c'est  de  ne  point  imposer  à  l'individu  déporté  la  nécessité  de 
certains  travaux.  Aussi  était-ce  non-seulement  chose  impossible  avant  1833, 
mais  chose  qui,  selon  toute  probabilité,  ne  s'exécutera  Jamais,  que  la  dépor- 
tation réelle,  effective,  dans  des  colonies  anciennes  ou  nouvelles,  des  individus 
auxquels  s'applique  maintenant  la  peine  de  la  déportation.  (Voy.  n^  49.) 
En  présence  d'un  pareil  fuit,  d'une  telle  impossibilité  physique  d'exécuter, 
I  ^  maintenant  et  dans  l'avenir,  la  peine  de  la  déportation,  quel  motifs  donc 
pu  porter,  a  donc  pu  décider  les  deux  Chambres  à  consacrer  dans  la  loi  pénale 
one  peine  dont  on  proposait  l'abolition  et  dont  chacun  sentait  bien  que  l'exé- 
cation  réelle  serait  à  toujours  impossible? 

Une  idée  tout  à  fait  étrangère  aux  cas  des  art.  82,  84  et  suivants  a  présidé,  je 
^  crois,  à  la  décision  qui  nous  occupe  et. nous  embarrasse  maintenant.  L'in- 

I.  * 


f 


66      QUATR.  LEÇ.  —  DES  PEINES  EN  MAT.  CRIM.  —  LIY.  I.  CHAP.  I  (n""  48). 

flaence  d'une  opinion  publique,  puissante,  marqnée,  attestée  tout  récemment 
encore  par  le  vœu  de  quarante  et  un  conseils  généraux  de  départements^  a 
sans  doute  décidé  la  Chambre  à  maintenir  provisoirement  dans  la  loi  la  peine 
de  la  déportation.  On  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que  cette  peine,  réelle- 
ment exécutée,  ne  soit  souvent  et  vivement  demandée,  et  par  des  motifs  graves 
et  différents;  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  déportation  ne  soit  réclamée 
comme  un  vœu  public,  comme  un  besoin  presque  populaire,  non  pas,  bien 
entendu,  pour  les  attentats  politiques  auxquels  elle  est  maintenant  appliquée, 
mais  pour  ces  faits  bien  plus  dangereux,  bien  plus  effrayants,  bien  plus  généra- 
lement réprouvés,  pour  ces  faits  qui  résultent  tous  les  Jours  dépassions  bien 
plus  tenaces  et  surtout  bien  plus  coupables. 

Ainsi,  les  masses,  Jalouses  avant  tout  de  leur  sécurité,  demandent  la  dépor- 
tation comme  une  garantie  salutaire,  comme  un  gage  efficace  qui  puisse  les 
mettre  à  l'abri  des  dangers  toujours  renaissants  :  1<>  en  cas  d*évasion  des  con- 
damnés à  perpétuité  ;  2®  en  cas  de  libération  des  condamnés  à  temps,  soit  à  la 
peine  des  travaux  forcés,  soit  à  la  peine  de  la  réclusion.  En  effet,  écarter  du 
sol  du  pays  les  individus  qui  Tout  troublé  et  qui  probablement  le  troubleront 
encore  par  des  crimes  qui,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  sont  réprouvés  et 
flétris,  les  en  écarter,  non  pas  par  un  bannissement  qui  est  illusoire  à  cause  de 
la  facilité  du  retour,  qui  est  immoral  parce  qu'il  rejetterait  sur  nos  voisins  des 
individus  aussi  dangereux  chez  eux  que  chez  nous,  puisqu'on  vole  et  qu'on 
assassine  partout,  mais  par  une  déportation  qui  les  fixe  toujours  &  quelques 
milliers  de  lieues  du  pays  ;  essayer  ainsi  d'établir  par  la  fondation  d'une  co- 
lonie pénale  une  sorte  d'amortissement  du  crime  au  profit  du  pays,  c'est  1&  un 
vœu  formé  depuis  cinquante  ans.  C'est  probablement  pour  satisfaire  à  ce  vœu 
qu'on  a  conservé  en  principe  la  peine  de  la  déportation,  pour  ménager  proba- 
blement l'espoir,  la  possibilité,  l'éventualité  de  la  voir  organiser  et  appliquer  un 
jour,  non  pas  au  petit  nombre  de  crimes  auxquels  elle  convient  fort  mal  et 
auxquels  elle  s'applique  maintenant,  mais  à  ces  crimes  de  tous  les  Jours,  de 
tous  les  instants,  contre  lesquels  chacun  demande  une  garantie. 

D'autres  motifs  viennent  encore  à  l'appui  de  ce  vœu,  dont  nous  aurons  bien- 
tôt à  examiner  la  raison  et  les  chances  de  succès.  C'est  que  nombre  de  théo- 
riciens s'occupant  de  droit  pénal  voient  dans  l'organisation  d'un  système  de 
déportation  analogue  à  celui  qu'applique  l'Angleterre  :  i^  \e  moyen  d'arriver  à 
la  suppression  de  la  peine  de  mort,  ou  du  moins  un  moyen  de  la  rendre  infi- 
niment plus  rare  ;  2*  ils  pensent  qu'en  écartant  les  condamnés  pour  vol,  pour 
faux,  pour  des  actes  pareils,  qu'en  écartant  les  condamnés  du  lieu  de  leur 
crime,  des  yeux  témoins  de  leur  infamie,  en  les  transportant  sur  une  terre 
nouvelle,  en  leur  y  donnant  des  moyens  de  travail  et  d'existence,  on  peut  ar- 
river au  second  but,  au  but  raisonnable  de  toute  pénalité,  de  corriger,  d'amé- 
liorer, d'amender  une  nature  coupable. 

Tels  sont  les  divers  motifs  qui  tous  les  jours  encore  font  émettre  le  vœu  de 
voir  constituer  une  déportation  qui,  je  ne  puis  trop  le  dire,  n'aurait  rien  de 
commun  avec  celle  que  nos  Codes  ont  prononcée,  mais  n'ont  point  organisée. 
C'est  apparemment  pour  ne  pas  décourager  un  tel  vœu  qu'on  a  cru  devoir 
conserver  la  peine  purement  nominale  de  la  déportation. 

Ce  qui  nous  reste  à  examiner  maintenant,  c'est  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
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désirs  sont  légitimes»  Jusqu'à  quel  point  ces  vues  sont  raisonnables;  corn- 
méat  une  déportaUoa  réellement  exécutée  pourrait  satisfaire  au  besoin  très* 
géoéralement  senti  de  se  préserver  du  danger  des  récidives  qui  nous  affligent 
et  Dous  effrayent  chaque  jour. 

Ce  point  demandant  de  fort  longs  détails,  tirés  les  uns  du  raisonnement,  les 
aotres  de  faits  malheureusement  très-positifs,  sur  le  résultat  de  la  déportation 
telle  que  les  Anglais  l'ont  établie,  c'est  à  cela  que  nous  consacrerons  la  pre- 
nuëre  moitié  delà  leçon  prochaine. 

CINQUIÈME    LEÇON. 

!•.  Nous  avons  commencé  à  parler  de  la  peine  de  la  déportation,  et,  nous 
occupant  d'abord  de  la  partie  positive,  de  la  partie  pratique  de  cette  matière, 
nous  avons  noté  les  changements  introduits  en  4832  dans  le  texte  de  Tart.  17  ; 
aous  y  avons  vu  :  i®  quant  à  la  définition  de  la  déportation,  que  maintenant, 
comme  en  1810,  cette  peine  devait  consister,  aux  termes  du  §  1*',  dans  le  trans- 
port et  le  séjour  à  perpétuité  du  condftnaé  hors  du  territoire  continental  du 
rojaume.  La  di£férence  entre  les  deux  rédactions  consiste  en  ce  que  le  lieu  de 
U  déportation,  au  lieu  d*étre  fixé,  déterminé,  conuneil  aurait  dû  Ttare  iruprès 
le  Code  de  18 10,  par  la  volonté  du  gouvernement,  ne  pourra  plus  désormais 
l'être  que  par  une  loi.  Tel  est  le  changement  introduit  par  les  premiers  mots 
deVarU  17. 

Les  §§  2  et  3  sont  les  mêmes;  mais  on  a  ajouté  un  nouveau  paragraphe  qui 
introduit  en  cette  matière  une  importante  innovation.  Nous  avons  vu  que,  sous 
Tempire  du  Code  de  1810,  la  peine  de  la  déportation  n'avait  jamais  reçu  d*exé- 
CQtion  réelle  et  de  fait,  que  le  condamné  restait  dans  un  eût  provisoire,  qui 
pouvait  durer  toute  sa  vie,  étant  considéré  comme  étant  a  la  disposition  du 
gouvernement,  en  attendant  que  la  déportation  s'excéutflt.  Cet  état  provisoire 
et  arbitraire  a  cessé  d'après  le  §  4,  et,  tout  en  conservant  comme  principe  la 
peine  de  la  déportation,  on  décide  que,  jusqu'à  la  loi  qui  fixera  le  lieu  de  son 
exécution,  elle  ne  pourra  s'exécuter  que  par  une  détention  perpétuelle,  déter- 
minée dans  les  Termes  de  l'art.  20. 

Noos  avons  remarqué  que  c'était  un  résultat,  un  rapprochement  assez  bizarre 
que  celui  des  §§  i  et  4  de  l'art  17  ;  l'un  consacrant,  maintenant  comme  prin- 
cipe et  comme  règle  la  peine  de  la  déportation  dont  le  gouvernement  consa- 
crait ou  proposait  l'abolition;  l'autre  défendant  expressément  d'exécuter,  quant 
à  présent,  une  peine  qui  cependant  est  conservée  comme  peine  légale.  Ainsi, 
avoos-noua  dit,  la  peine  de  la  déportation,  et  non  pas  celle  de  la  détention 
perpétuelle,  devra  être  prononcée  dans  les  arrêts  des  cours  d'assises;  seule- 
ment le^ode  légal,  1&  mode  régulier  d'exi^cuter  cette  condamnation,  ce  ne 
sera  pas  de  déporter,  le  gouvernement  n'en  aurait  pas  le  droit,  ce  sera  de  re- 
tenir le  condamné  dans  une  forteresse»  conrorniément  aux  derniers  mots  de 
cet  article. 

Ces  dispositions  une  fois  connues,  nous  avons  été  conduits  à  nous  demander 
qael  motif  avait  pu  porter  les  Chambres,  en  1832,  à  repousser  la  proposition  qui 
Icar  était  laite  de  rayer  du  catalogue  des  peioei  la  déportation,  reconnue  quant 
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à  présent  inexécutable.  Ce  motif,  avons-nous  dit,  ne  peut  être  autre  qu'un  res. 
pect  plus  ou  moins  fondé  poor  une  opinion  asseï  généralement  répandue,  el 
qui,  par  des  raisons  de  diverses  natures,  considère rexécnlîon  réelle,  eflTective, 
de  la  déportation,  comme  une  grande  amélioration  à  introduire  dans  le  sys- 
tème pénal.  Ces  raisons  sont,  pour  les  uns,  le  désir  général  d'adoucir  les  peinei 
et  d'arriver  à  supprimer  ou  à  rendre  plus  rare  la  peine  de  mort;  pour  d'autres, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  le  désir  de  préserver  la  société  d*un  danger  doni 
l'expérience  atteste  tous  les  jours  la  réalité,  celui  auquel  l'exposent  soit  lei 
évasions  des  condamnés,  soit  surtout  leur  libération  particulière  après  rexpi< 
ration  de  la  durée  de  la  ^leine.  La  déportation  répond-elle  à  ce  double  besoin^ 
peut-elle  satisfaire  à  ce  double  but?  a-t-on  bien  fait  à  ce  titre  de  la  conserver, 
sinon  en  réaliti*,  au  moins  en  espoir  et  en  perspective,  dans  le  catalogue  des 
peines?  C'est  à  cette  question  que  nous  nous  sommes  arrêtés  ;  c'est  à  son  exa- 
men détaillé  que  nous  allons  consacrer  quelques  instants. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  les  mo- 
difications successives  qui  se  sont  introduites  sur  ce  point  dans  la  législation. 
La  loi  du8  juîû»i^50  sur  la  déportation  est  conçue  dans  ces  termes  :  «  Art*  1. 
Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  At  abolie  par  l'art.  2  de  la  Constitution 
fde  I84B),  cette  peine  est  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  désignéepar  la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la  Repu- 
Mique.  Les  déportés.y  jouiront  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité 
d'assurer  la  garde  d$  leurs  personnes,  lis  seront  soumis  à  un  régime  de  police 
et  de  surveillance  déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique  ;  — 
art.  2.  En  cas  de  déclaration  4le  circonstances  atténuantes,  si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  est  «elle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les 
luges  appliqueront  celle  de  la  déportation  simple  ou  Celle  de  la  détention; 
mais,  dans  les  ca^prévuspar  les  art.  86,  96  et  97  du  Code  pénal.  La  peine  delà 
déport«(KNi  simple  sera  seule  appliquée;  —  art.  4.  La  vallée  de  Vaithau,  aux 
lleslisrfuises,  est  déclarée  lieu  de  •déportation  pour  l'exécution  de  l'art  il;  — 
art».  6v  Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  travail  qui  seront  donnés 
aiux  condamnés,  s'ils  le  drmandent.il  pourvoira  à  l'entretien  des  déportés  qui 
ne  subviendraient  pas  à  celte  dépense  par  leurs  propres  ressources;  —  art*  7. 
Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  déportation  viendraient  à  être  changés 
par  la  loi,  les  déportés  seraient  transférés  deâ  anciens  lieux  de  déportai tion  dans 
les  nouveaux  ;  — art.  8.  La  pi^sente  loi  n'est  applicable  qu'aux  crimes  commis 
postérieurement  à  sa  promulgation.  »  A  côté  de  tes  dispositions  nouvelles,  qui 
règlent  In  mode  d'exécution  éb  la  déportation,  il  faut  mentioniicr  plusieurs 
mesures  qui  semblent  assigner  à  cette  peine  un  nouveau  caractère.  Un  décret 
du  29  Juin  i848,  déplorable  conséqufi^âCe  des  événement»  politiques,  avait  dis- 
posé ce  quvsuit  :  «  Seront  transportés,  par  mesuré  de  sût'eté  générale,  dans  les 
possesebns  françaises  d'outre-mer  autres  que  Celles  de  la  lléditerran^,  les  in- 
dividus a€txiellem«nt  détenus  qui  seront  recontiufs  avoir  pris  part  à  rinsurrec- 
tion  du  23  Juin.  Les  femmes  et  les  enrants  de»  individus  ainsi  transportés  hors 
du  territoire  seront  admis  à  partager  le  sort  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères.  • 
iLar  loi  du  24  janvier  4850  déclara  que  ces  iudividus  seraient  transférés  en 
Aigérie  et  y  titouveraient  un  établissement  disciplinaire.  Ces  mesures  ont  été 
vepslses^t  étendues  apvès  les  événements  du  2  décembre  1851.  L'art,  i  du  dé* 
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cnt  du  8  décembre  i85l  porte  :  «Toat  individu  placé  sons  la  «u^veillanm  dé 
ia  haute  police,  qui  sera  reconnu  coupable  du  déiil  de  nipture  de  ban,  potirra 
être  traosportô,  par  meaure  de  sûreité générale,  dans  une  colonie  péjaiiêniiaire, 
àCajemie  ou  ea  Algérie.  La  durée  de  la  transporiation  sera  de  cinq  années 
tu  moins  et  de-dix  au  plus,  n  L'art.  2  i^oute  :  «  La  même  mesure  sera  appli» 
Mbie  9Mt  iadividus  reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se* 
dite.  9  Uq  décret  du. 28  mars  1652  divise  les  transportés  en  colonies  péniten* 
tiiires  el  leur  assigne  des  concessions  de  terres.  Enfin  la  loi  du  27  février  1858 
I  antortsé  .rtaterneioent  en  Algérie  des  condamnés  pour  les  crimes  et  délits 
pévos  par  les  art.  5  et  6  de  cette  loi,  et  les  individus  déjà  internés  dans  un  dé* 
pirieioent  ou  expulsés  du  territoire  et  que  des  faits  graves  signaleraient  de 
DOBveau  comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique.  On  voit  que  ces  disposi* 
tioni  ont  jeté  dans  la  législation  pénale  une  espèce  particulière  de  déportation^ 
la  tianaporiation,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  a  été  appliquée  aux  con- 
damnés aux  travatsx  forcés.  A  l'égard  de  û  transporiation  comme  de  la  dé* 
fcrtation,  la  question,  relative  aux  effets  de  la  peine,  à  ses  inconvénients  et  à 
Mf  avantages,  est  à  peu  près  la  même. 

ae.  Vous  sentes  que  cette  questiim  ^e  Tutilité,  du  mérite  de  la  déportation, 
réclamée  ai  souvent  en  France,  peut  être  examinée  sous  deux  rapports  :  i*  sons 
celui  de  la  facilité,  ou  même  de  la  possibilité  matérielle  de  son  exécution; 
tisons  celui  de  son  utilité,  de  son  efficacité  pénale.  De  ces  deux  points,  le 
deuxième  seul  se  rattache  d'une  manière  directe,  immédiate,  à  l'objet  de  nos 
études;  cependant  nous  ne  pouvons  point  omettre  entièrement  le  premier^ 
car,  s'il  était  démontré  que  la  peine  de  la  déportation,  fût-elle  bonne,  fût*elle 
utile  comme  moyen  de  pénalité,  est  en  fait  à  peu  près  impraticable  cbes  nous^ 
tonte  question  d'application  disparaîtrait  de  ce  moment. 

Occupons-nous  donc  d*abord,  et  en  peu  de  mots,  de  la  question  de  savoir 
si  la  déportation  est  d'une  exécution  facile,  ou  mô  me  d'une  exécution  possible. 
Bn  nn  mot,  supposons-la,  pour  un  moment,  consacrée  réellement  dans  la  loi, 
et  considérons  son  mode  d'application  ;  nous  nous  attacherons  ensuite,  et  avec 
plus  de  détail,  à  voir  ce  qu'elle  serait  comme  peine,  comme  efficacité  répres* 
sive,  c'est  le  point  de  vue  qui  nous  concerne  de  plus  près. 

Quand  on  denrande  que  la  peine  de  la  déportation  soit  appliquée  réellement 
aux  individus  dont  on  redoute  la  libération  et  l'évasion,  éntend-oû  demander 
que  leur  transport  s'opère  ou  dans  une  des  colonies  actuelles,  ou  dans  une 
colonie  à  découvrir  ou  à  fonder  ?  Il  n'y  a  évidemment  pas  de  milieu  entre  ces 
deux  partis.  Dans  une  colonie  actuelle,  l'impossibilité  de  réaliser  un  tel  vœu 
est  manifeste  ;  et  c'est  celte  impossibilité  qui,  plus  que  toute  autre  raison,  ajuii- 
qa'id  empêché  en  fait  l'exécution  ou  l'application  de  cette  peine.  Supposez  en 
hU  la  déportation  prononcée  et  réellement  appliquée  à  tous  les  individus  que 
fnppe  maintenant  dans  nos  Godes  la  peine  des  travaux  forcés  ou  la  peine  de 
la  réclusion,  et  demandez-vous  quelle  colonie  française  pourrait  résister  quel- 
ques mois  aux  d^ordres  qui  résulteraient  pour  elle  du  transport  de  vingt  ou 
trente  mille  condamnés,  qui  viendrait  s*effectoer  dans  son  sein,  du  transport 
Immédiat,  dans  l'une  de  nos  faibles  colonies,  de  tous  les  condamnés  que  ren- 
hrment  maintenant  nos  bagnes  et  nos  maisons  de  force.  De  deux  choses  l'une  : 
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la  première  hypothèse,  et  c*est  la  véritable,  c'est  que  la  colonie  serait  (rop 
faible  pour  y  résister,  iDÔme  quelques  mois,  et  que  leur  introduction  ne  serait 
pour  elle  qu'un  signal  de  bouleversement  et  de  ruine  ;  ou  bien,  si  tous  la 
supposez  plus  forte,  si  vous  la  supposez^  ce  qui  n*est  pas,  en  état  de  lutter 
contre  une  telle  cause,  contre  une  telle  puissance  de  désorganisation,  elle  pro- 
fitera de  sa  force  pour  se  refuser  absolument  à  l'introduction  d'un  tel  système; 
elle  aimera  mieux  se  séparer  de  la  mère  patrie  ;  elle  aimera  mieux  briser  vio* 
lemment  les  liens  qui  l'attachent  à  la  France,  que  de  consentir  à  recevoir  toutes 
les  années  dans  son  sein  des  essaims  de  coupables  qui  viendront  y  apporter  le 
désordre.  Cette  hypothèse  n'est  pas  une  chimère;  elle  s'est  déjà  réalisée,  et  l'on 
sait  que  l'usage  où  était  TAngleterre  de  transporter  ses  condamnés  dans  les 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  fut,  de  la  part  de  ces  colonies,  l'une  des  causes 
dominantes,  l'une  des  causes  capitales  de  leur  révolte  et  de  leur  séparation. 
A  part  d'ailleurs  toute  idée  de  lutte  de  la  part  de  la  colonie,  et  la  morale  et 
la  Justice  empêchent  de  purger  la  population  française  du  séjour  des  con- 
damnés dont  elle  veut  se  libérer,  en  les  Jetant  en  foule,  en  masse  sur  une  autre 
population  française  aussi  et  qui  n'a  pas  moins  de  droits  que  celle  de  la  mère 
patrie  à  la  sollicitude  et  à  la  protection  du  législateur. 

Opposera-t-on  enfin  que,  pour  prévenir  ces  dangers,  on  peut  très-bien  refuser 
aux  déportés  sur  le  sol  de  la  colonie  une  liberté  dont  ils  abuseraient,  qu'on 
peut  très-bien  les  y  retenir  captifs  comme  on  les  retient  en  France  ?  Alors  la 
question  change  de  face  ;  alors  il  ne  s'agit  plus  de  la  déportation,  telle  que  la 
loi  la  prononce,  telle  que  nous  l'avons  considérée  jusqu'ici,  de  la  déportation 
envisagée  comme  moyen  de  correction  et  de  colonisation  ;  il  n'y  a  plus  rien  de 
pareil;  ce  serait  alors  simplement  transporter  à  grands  frais  à  quelques  mil- 
liers de  lieues  de  nouiB  nos  bagnes  et  nos  maisons  de  force  ;  il  n'y  a  plus  dès 
lors  aucune  espèce  d*utilité  ;  le  système  est  déplacé,  mais  le  même  système 
s'applique,  seulement  il  s'applique  loin  des  yeux  du  peuple,  la  peine  est  écartée 
des  regards  de  ceux  qu'elle  aurait  pour  but  d'instruire  et  d'intimider,  dès  lors 
son  effet  diminue.  De  plus,  les  moyens  de  surveillance,  les  moyens  de  répres- 
sion, qui  abondent  dans  nos  villes  et  dans  nos  ports,  manqueront  à  quelques 
milliers  de  lieues  de  nous.  Et,  je  le  répète,  ce  n*est  plus  dès  lors  la  déporta- 
tion, c'est  l'emprisonnement,  c'est  la  réclusion,  ce  sont  les  travaux  forcés  pra- 
tiqués avec  plus  de  frais,  plus  de  difficulté,  avec  moins  de  surveillance  et  de 
répression.  Quant  à  la  déportation  proprement  dite,  telle  enfin  que  l'Angleterre 
a  essayé  de  la  pratiquer,  elle  est  inconciliable  avec  l'état  actuel  des  colonies 
que  nous  possédons. 

S'agirait-il  donc  d'effectuer  la  déportation  sur  un  sol  nouveau,  de  transpor- 
ter les  condamnés  sur  une  terre  Jusque-là  libre,  jusque-là  inculte,  et  d'y 
Ibnder  avec  eux  et  par  eux  une  colonie  toute  nouvelle  ?  D'abord  ce  sont  là  des 
projets  qu'il  est  plus  facile  de  meltre  en  avant  que  de  réaliser.  Trouver  à  un 
immense  intervalle,  de  manière  à  prévenir  toute  chance,  toute  probabilité 
raisonnable  d'évasion,  une  terre  jusque-là  inconnue,  ou  Jusque-là  libre,  dont 
l'occupation,  dont  la  possession,  dont  la  conservation,  nous  soient  faciles,  est 
un  premier  problème,  un  premier  obstacle  étranger  au  droit  pénal  et  qui  ne  se 
réalise  pas  tous  les  Jours.  Supposez-le  d'ailleurs  réalisé,  supposez  cette  terre 
découverte,  supposez-y  la  réunion,  le  concours  de  toutes  les  circonstances  qui 
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doivent  être  exigées  en  pareil  cas>  de  nouvelles  difficultés  vont  encore  nom 
arrêter:  la  coloDi8aUon,.nous  ne  le  savons  que  trop  à  nos  dépens,  est  une  entre- 
prise coûteuse,  lenle  et  difficile  :  la  plupart  de  celles  que  la  France  a  tentées 
odI  échoué  plus  ou  moins  rapidement.  Pense-t-on  qu'on  sera  plus  heureux, 
faand,  au  lieu  de  coloniser  avec  des  colons  libres  et  volontaires,  on  colonisera 
avec  des  coadamnés?  Pense*t-on  que  la  terre,  ordinairement  indocile,  rebelle 
lux  mains  libres  et  intéressées  de  ses  colons,  sera  plus  prospère  et  plus  féconde 
5005  les  mai  os  inapures  des  hôtes  nouveaux  qui  la  culMveront  7  Songe-t-on  d*ail- 
kors  combien  il  sera  difficile  d'établir  entre  une  colonie  purement  pénale  et 
ses  voisins  présents  et  à  venir  des  relations  d'amitié  ?  combien  les  méfiances, 
les  occasions  de  rupture  et  de  guerre  seront  fréquentes,  et  en  pareille  rencontre 
Il  mère  pairie  trouvera-t-elle  dans  les  colons  déportés  des  défenseurs  ou  des 
eonemis?  Il  est  arrivé  à  l'Angleterre  même  d'y  trouver  des  ennemis. 

Ainsi,  effectuer  la  déportation  soit  dans  une  ancienne,  soit  dans  une  nouvelle 
colonie,  est  une  entreprise  difficile,  impraticable  peut-être,  et  en  tous  cas  fort 
coojectnrable^  fort  incertaine,  fort  douteuse. 

al.  Laissons  donc  de  côté  cette  première  partie  de  la  question,  qui  présente 
déjà  des  objections  asses  graves  contre  le  système  de  la  déportation  et  atta* 
dioDs-nons  à  sa  seconde  face,  à  celle  qui  se  rattache  tout  à  fait  au  droit  cri* 
mioel;  demandons-nous  quel  est  son  mérite,  son  utilité,  son  efficacité,  en  la 
supposant  facile  et  possible  et  en  ne  l'examinant  tout  à  fait  que  dans  le  sys- 
tème pénal. 

Le  premier  avantage  qu'invoquent  à  cet  égard  ses  partisans,  c*est,  tous  ai-Je 
dit,  de  pouvoir  conduire,  ou  immédiatement  ou  par  degré,  à  là  suppression,  à 
rabolition  de  la  peine  de  mort.  Certainement  cet  avantage  serait  grand  s'il 
était  réel  ;  il  serait  réel,  il  serait  assuré,  si  les  peines  pouvaient  n'avoir  pour 
but  que  d'enlever  à  celui  qu'elles  frappent  la  possibilité  de  compléter,  de  re- 
oouTeler  sa  faute.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que  la  peine  n'était  pas,  ne  pouvait 
pas  être  une  pure  et  simple  suppression  de  la  faculté  de  faire  le  mal;  qu'elle 
avait  non-seulement  pour  but  d'enlever  au  condamné  qu'elle  atteint  la  faculté 
âe  se  rendre  de  nouveau  criminel,  mais  aussi  d'intimider,  d'effrayer  par  l'au- 
torité de  l'exemple  ceux  qui  pourraient  dans  la  suite  être  tentés  de  l'imiter. 
C'est  sur  cette  idée  que  reposent  non-seulement  tout  le  système  de  nos  peines, 
mais  aussi  tous  les  systèmes  pénaux  reconnus  et  employés  partout  jusqu'à  c^ 
joar.  Or,  si  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  infiniment  plus  dure,  plus 
rigoureuse,  plus  cruelle  même  que  la  déportation,  ne  parait  cependant  pas 
eoeore  assez  préventive,  assez  effrayante  pour  détourner  par  la  terreur  tous 
ceux  qui  seraient  tentés  de  se  rendre  coupables,  cet  effet  qu'une  peine  plus 
dore  ne  peut  pas  produire,  une  peine  plus  douce  le  produirait-elle  ?  Si,  tout 
ea  conservant,  tout  en  inscrivaot  dans  les  lois  la  plus  dure  des  peines  après  la 
mort,  le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  encore  effacer  la  peine  de  mort,  pense- 
t-on  qu'en  substituant  à  cette  peine  celle  de  la  déportation,  il  serait  plus  heu- 
reux, que  cette  peine  imprimerait  une  terreur  plus  forte  et  qu'elle  prévien- 
drait des  crimes  pour  lesquels  la  peine  des  travaux  forcés  ne  suffit  pas?  Ainsi, 
poisque  dans  la  gradation  actuelle,  travaux  forcés  d  perpétuité  et  déportatioriy  on 
^  croit  encore  forcé  de  placer  la  peine  de  mort  en  tête  de  l'échelle  pénale,  je 
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ne  comprends  pas  comment,  en  supprimant  le  premier  degré,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  on  arrive  plus  aisément,  plus  sûrement  à  ]a  sup- 
pression de  la  peine  de  mort.  Nous  en  avoâs  au  reste  un  exemple  de  fait  r 
l'Angleterre  pratique,  et  sur  une  échelle  assez  vaste  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  la  petne  de  la  déportation  telle  que  ses  partisans  la  conçoivent  et  la 
vantent,  et  cependant  l'Angleterre  n'a  Jamais  cru  que  la  déportation  dût  au- 
toriser, dût  permettre  la  suppression  de  la  peine  de  mort  ;  loin  de  là,  elle  la 
prononce  bien  plus  fréquemment,  elle  l'applique  même  plus  fréquemment  que 
nous,  eu  égard  du  moins  aux  différences  de  population.  A  cet  égard  il  faut 
s'attacher,  non  pas  aux  condamnations  A  mort  prononcées,  elles  le  sont  en  An- 
gleterre jusqu'à  un  nombre  immense  et  ridicule,  mais  aux  condamnations  à 
mort  réellement  exécutées.  On  n'exécute  guère  qu'un  quinxièmc  ou  un 
vingtième  de  celles  prononcées  par  les  tribunaux.  On  ne  peut  donc  espérer 
trouver  au  moins  actuellement,  dans  la  peine  de  la  déportation,  un  mo^en  de 
terreur  assez  puissant,  un  moyen  préventif  assez  efficace  pour  arriver  à  une 
suppression,  à  une  abolition  que  nul  sans  doute  ne  peut  s'empêcher  de  dé- 
sirer, la  suppression  de  la  peine  de  mort. 

Mais  du  moins  la  peine  de  la  déportation  aurait,  dit-on,  l'avantage  de  rendre 
les  crimes  moins  fréquents,  en  éloignant  du  sol  du  pays  la  plupart  des  coupa- 
bles de  qui  viehnent  ordinairement  les  grands  crimes,  la  plupart  de  ceux  que 
des  premières  condamnations  ont  flétris  et  portés  en  quelque  sorte  à  de  nou- 
veaux crimes.  Pour  bien  s'entendre  sur  ce  premier  effet,  il  est  bon  de  se  de- 
mander à  quels  actes,  à  quels  condamnés  on  voudrait  appliquer  la  peine  de  la 
déportation  :  serait-ce  aux  condamnés  à  vie,  à  perpétuité,  et  seulement  à  ceux- 
là  ?  serait-ce,  au  contraire,  et  aux  condamnés  à  vie  et  encore  aux  condamnés  à 
temps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  sérieux  et  d'une  peine  grave  7  Appliquer  la  dé- 
portation seulement  aux  condamnés  à  vie,  et  par  exemple  seulement  è  ceux 
que  frappe  dans  la  législation  actuelle  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ce  ne  serait  rien  faire  pour  le  but  auquel  nous  tendons.  Son  but,  son  principal 
avantage  est,  dit-on,  d'écarter  du  pays,  de  repousser  du  sein  de  la  société  &cs 
hommes  dont  on  ne  peut  plus  guère,  dans  l'avenir,  attendre  raisonnablement 
que  de  mauvaises  actions,  que  des  crimes.  Mois  vous  sentez  combien  cette  rai- 
son est  faible,  si  on  l'applique  à  celui  qu'une  condamnation  perpétuelle  a 
frappé.  En  effet,  les  évasions  sont  assez  rares,  elles  le  sont  surtout  de  la  part 
des  condamnés  à  vie,  que  la  nature,  que  la  gravité  de  leur  condamnation  sou- 
met à  un  régime  particulier,  à  une  surveillance  spéciale.  Ainsi,  pourrait-on^ 
raisonnablement,  pour  prévenir  le  danger  possible  de  quelques  évasions  rares 
et  improbables,  créer,  organiser  à  travers  tous  les  obstacles  signalés  précé- 
demment, un  système  de  déportation  appliqué  seulement  aux  condamnés  à 
vie?  On  n'en  verrait  pas  Tutilité.  Contre  le  retour  de  leurs  crimes  on  a  une 
garantie  assez  sûre,  la  perpétuité  de  la  peine  qui  les  frappe,  la  privation  éter- 
nelle de  leur  liberté  el  des  moyens  de  nuire,  privation  à  laquelle  ils  ne  trou- 
vent que  bien  rarement  le  moyen  de  se  soustraire.  Aussi  la  véritable  utilité, 
la  véritable  application  serait  d'étendre  la  déportation  non-seulement  aux 
condamnés  à  vie,  mais  surtout  aux  condamnés  temporaires.  C'est  en  effet  de 
la  part  de  ceux-là  que  le  danger  est  grave,  imminent,  quotidien:  c'est  de  la 
part  de  ceux-là  que,  soit  après  des  évasions  assez  rares,  soit,  ce  qui  est  bien 
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plu  fréquent  y  ay^rës  deslibérations  qu'amène  chaque  Jour  la  nature  temporaire 
de  leur  pm&e,  on  a  à  redouter  et  on  subit  en  réalité  des  récidives  perpétuelles. 

Les  raisons  de  ces  récidives  sont  bien  connues  :  il  est  malheureusement  vrai 
que  le  système  do  peines  maintenant  organisé  n'a  rien  de  correctif  en  luî- 
mème;  qu'il  ne  tend  pas  le  moins  du  monde  à  ramélioralion/ à  la  réforme 
morale  de  celui  qu'il  atteint  ;  que,  loin  de  sortir  repentant  ou  corrigé  des  ba- 
gnes on  des  maisons  de  force,  le  condamné  n'en  sort  que  plus  incorrigible,  plus 
Gotnmipu,  plus  instruit  surtout  des  moyens  de  renouveler  les  mêmes  actes,  ou 
des  actes  plus  coupables.  Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qi/à  part  la  déplorable 
iiHlraetioii  i^ull  a  trouvée  dans  le  contact  de  gens  plus  criminels  ou  plus 
adroits  que  lui,  repoussé  qu'il  eât  par  la  défiance  universelle  et  par  suite  privé 
de  presque  tous  moyens  d'existence,  il  se  trouve  trop  souvent  rejeté  par  lebe- 
som,  par  le  désespoir,  dans  l'impénitence  et  dans  le  crime.  C'est  de  la  part  des 
condamnés  à  temps,  après  la  durée  de  leur  peine  expirée,  que  les  récidives  sont 
redoutables  et  fréquentés;  c'est  à  l'égard  dès  condamnés  à  temps,  plus  qu'à 
regard  de  tous  autres,  qu'on  sentirait  la  nécessité  d'un  système  de  déportation 
bien  oi^ganisé  et  sérieusement  appliqué. 

Toutefois,  même  sur  ce  terrain,  en  examinant  de  bien  près  la  question,  on 
arrive  bien  promptement  à  se  désenchanter.  En  effets  pour  éviter  ces  récidives, 
ntalheoreusement  trop  fréquentes,  que  ferons-nous  ?  quel  genre,  quelle  durée, 
qoeOe  nature  de  déportation  appliquerons-nous  ?  sera-ce  une  déportation  tem- 
porùret  sera-ce  une  déportation  perpétuelle  ?  Nous  bornerons-nous  à  décider, 
par  exemple,  que  celui  qui  aurait  dû  être  condamné  à  cinq  ans,  à  dix  ans,  à 
qaioie  ans  de  réclusion,  le  sera  désormais  à  cinq  ans,  à  dix  ans,  à  quinze  ans 
de  déportation  ;  qu'une  déportation  temporaire  plu»  ou  moins  longue  rempla- 
cera désomoiais  une  réclusion  temporaire  plus  ou  moins  longue?  Si  c'est  là.  le 
parti  qu'on  veut  prendre^  il  est  manifeste  qu'on  manque  le  but.  Le  temps  de 
Il  dépoitaiiou  terminé,  le  déporté  reparattra-t-il  meilleur,  repentant,  cor- 
rigé? sera-t«il  accueilli  par  la  confiance  publique  ?  les  moyens  d'existence 
abonderont-ils  devant  lui  ?  Cela  serait  possible  sans  doute,  si  une  colonie  pé- 
otle  était  une  école  de  morale,  si  elle  renfermait  des  moyens  pénitenciers 
autres  que  ceux  que  présentent  nos  maisons  de  force  actuelles.  Mais  il  est  clair 
qu'il  n'en  peut  pas  être,  qu'il  n'en  sera  jamais  ainsi.  Le  séjour  du  déporté  dans 
la  colonie  pénale  l'aura  laissé  en  contact,  en  rapport  de  tous  les  Jours  avec  les 
mêmes  individus,  avec  les  mêmes  criminels  dont  les  conseils  et  les  exemples 
le  corrompent  dans  nos  prisons  actuelles  ;  seulement  à  ce  contact,  à  ces  Conseils, 
à  ces  exemples,  appartiendront  plus  d'efBcacité,  plus  d'autorité  encore,  parce 
que  la  demi-liberté  que  comporte  nécessairement  l'existenre  d'une  colonie  pé- 
Dsle  ne  peroiet  pas  cette  garde,  cette  surveillance,  cette  gêne  de  tous  les  in- 
liants,  qui  pèsent  maintenant  sur  nos  condamnés  :  parce  que,  dans  une  colonie 
pénale,  dans  une  société  de  ce  genre  plus  ou  moins  bien  organisée,  les  occasions 
de  crimes  sont  infiniment  plus  fréquentes,  les  moyens  de  surveillance,  de  ré- 
preasion,  plus  rares  et  plus  incomplets.  N*espérons  donc  pas,  la  chose  est  im- 
poasible,  que  le  déporté,  revenant  après  cinq  ans  ou  vingt  ans  de  séjour,  arrive 
oefllear,  plus  repentant,  plus  corrigé,  moins  porté  au  mai  ou  moins  puissant 
>  le  faire,  qu*ll  ne  sort  maintenant  des  prisons  et  des  bagnes  où  la  loi  actuelle 
^  renferme* 
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Un  autre  parti  se  présente,  celui  de  faire  durer  perpétueUemeni  la  dépor- 
lation  contre  l'individu  qu*une  peine  grave  aura  frappé,  cette  peine  fût-elle 
actuellement,  simplement  temporaire  ;  de  décider^  par  exemple,  que  tous  les 
actes  que  nous  punissons  maintenant  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion, en  un  mot,  que  tous  les  actes  que  la  loi  frappe  d*une  peine  afOictive, 
d'une  peine  criminelle  proprement  dite,  entraîneront  la  déportation  perpé- 
tuelle de  celui  qui  s'en  rendra  coupable.  Celte  idée  ou  cette  règle  aurait  cer- 
tainement pour  effet  d'atteindre  le  but  auquel  nous  tendons,  de  prévenir  le 
danger  des  récidives  que  nous  redoutons.  Mais  à  quel  prix  Tatteindrait-elle? 
Elle  l'atteindrait,  en  supprimant  toute  différence,  toute  gradation  dans  la  na- 
ture et  dans  la  durée  des  peines;  elle  l'atteindrait,  en  bouleversant  un  sys- 
tème de  gradation  qui  est  essentiel  à  toute  législation  pénale  ;  en  ne  laissant 
plus  qu'un  degré  entre  la  peine  de  mort  et  les  condamnations  de  simple  po- 
lice ;  en  enlevant  au  coupable  tout  motif,  tout  intérêt  de  s'arrêter  à  moitié 
cbemin  et  de  rétrograder  dans  la  route  du  crime;  en  frappant  également 
l'auteur  d'un  toI  assez  léger  et  l'auteur  de  vingt  vois  commis  avec  effraction, 
avec  violence,  avec  toutes  les  circonstances  que  vous  pouvez  y  fouler.  Or,  s'il 
est  essentiel  à  tout  système  pénal  de  faire  varier  et  de  graduer  les  peines,  en 
les  appropriant  le  mieux  possible  à  la  variété  infinie  des  délits  ou  des  crimes 
qu'elles  ont  pour  objet  de  cbàlier,  il  est  sensible  qu'une  déportation  perpé- 
tuelle, appliquée  indistinctement  à  tous  les  crimes,  de  quelque  intensité  et  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  manque  absolument  le  but  et  que,  pour  éviter 
le  danger  des  récidives,  on  s'expose  à  punir  d'une  manière  infiniment  trop 
grave  des  faits,  coupables  sans  doute,  mais  bien  moins  coupables  que  d'autres. 
On  enlève  à  la  société  l'une  de  ses  plus  puissantes  garanties,  celle  qui  tient 
précisément  à  cette  crainte  qui,  à  chaque  échelon,  à  chaque  degré  dans  le 
crime,  montre  au  coupable  un  intérêt  pour  s'arrêter. 

Ainsi,  en  consultant  même  la  théorie  pénale  de  la  déportation,  on^est  assez 
embarrassé  de  voir  à  quels  faits  et  de  quelle  manière  on  pourrait  l'appliquer 
pour  atteindre  un  résultat  heureux,  pour  obtenir,  sans  de  trop  grands  sacri- 
fices, sans  de  trop  grandes  injustices,  le  rempart  qu'on  veut  élever  contre  le 
danger  des  récidives,  dont  on  est  si  journellement  et  à  si  Juste  titre  effrayé. 

Que  si  maintenant  nous  sortons  de  ces  considérations  théoriques,  et  à  ce 
titre  conjecturales,  si  nous  voulons  sous  ces  deux  points  de  vue  considérer  la 
déportation  effectuée,  la  mise  en  pratique,  nous  verrons  que  les  résultats 
qu'elle  a  produits  jusqu'ici  sont,  de  l'aveu  à  peu  près  unanime  des  parties  les 
plus  intéressées,  exactement  conformes  aux  solutions,  aux  résultats  auxquels 
ces  considérations  toutes  théoriques  nous  ont  conduits. 

En  effet,  l'Angleterre,  forcée  de  renoncer  à  l'usage  de  déporter  dans  les  co- 
lonies de  l'Amérique  devenue  libre,  a  précisément  rencontré,  à  quatre  ou  cinq 
mille  lieues  d'elle,  à  ses  antipodes,  un  terrain  réunissant  toutes  les  conditions 
désirables  pour  l'essai  de  ce  système  tant  vanté  alors  et  depuis  ;  elle  a  fondé  à 
Botany-Bay,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ce  grand  système  de  colonie  pé- 
nale. Peu  nous  importe  de  rechercher  en  détail  ce  qu'est  la  colonie  envisagée 
comme  colonie  pénale,  on  y  trouve  à  la  fois  des  colons  libres  et  des  colons 
condamnés  ;  Je  vous  dirai  seulement  que,  malgré  tous  les  moyens  de  surveil- 
3,  d'entretien  que  l'Angleterre  peut  avoir  sous  la  main,  les  résultats  de 
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feolreprise  au  seia  de  la  colonie  sont  extrêmement  loin  de  ce  que  vantent,  de 
ce  que  désirent  parmi  nous  les  partisans  de  la  déportation .  Depuis  la  présence 
même  des  colons  libres,  et  indépendamment  du  nombre  des  colons  condamnés, 
la  colonie  de  Botany-Bay,  placée  de  l'aveu  de  ses  fondateurs  sous  toutes  les 
coodilions  de  localité  favorables  à  sa  prospérité,  a  été  en  peu  d'années  affamée 
irois  fois, et  iellemeat  affamée,  qu'on  n'a  pu  la  sauver,  en  attendant  les  secours 
à'Earf»pe,  qu'en  rationnant  les  colons  comme  on  rationne  les  marins  d'un 
îiiaieau  naufragé.  Cela  suffirait  pour  montrer  que  ce  moyen  ne  présente  pas, 
août  le  rapport  politique,  de  grandes  garanties  de  succès. 

Mais,  encore  une  fois,  cette  question  n'est  pas  la  nôtre.  C'est  sous  le  rapport 
pénal,  quant  à  son  efficacité  répressive,  que  nous  devons  envisager  la  dépor- 
tation; c'est-à-dire  que  c'est  au  cœur  de  l'Angleterre  môme  qu'il  faut  regarder 
poar  voir  comment,  en  essayant  de  purger  le  sol  de  la  mère  patrie  aux  dépens 
de  la  colonie,  elle  est  arrivée  à  diminuer  notablement  chez  elle  le  nombre  des 
crimes  dont  nous  espérons  prévenir  le  retour.  Or,  il  s'en  faut  bien  que,  depuis 
que  le  système  de  la  déportation  a  été  introduit  en  Angleterre,  le  nombre  des 
crimes  de  tout  genre  y  ait  diminué.  Ainsi,  en  1812,  le  nombre  des  déportés 
était  de  622  ;  en  1828  et  1829,  ce  nombre  était  déjà  de  4,500,  c'est-à-dire  qu'il 
était  à  peu  près  quadruplé  pour  chaque  année.  Ne  pensez  pas,  du  reste,  que 
ctlte  augmentation  effrayante  dans  le  nombre  des  déportés,  augmentation  qui 
ilteste  à  coup  sûr  que  le  nombre  des  crimes  n'a  pas  diminué,  ne  pensez  pas 
que  cette  augmentation  puisse  tenir  à  ce  que  le  système  de  la  déporCation  ayant 
pris  faveur,  on  a  appliqué  cette  peine  à  des  actes^  auxquels  elle  ne  s'appliquait 
pas  Jusque- là.  Des  documents  fort  authentiques  montrent  que  cette  progres- 
sion effrayante  s'applique  non-seulement  aux  faits  pour  lesquels  la  déportation 
avait  été  primitivement  admise,  mais  à  Fensemble  des  condamnations  crimi- 
nelles prononcées  par  les  tribunaux  anglais. 

Ainsi,  on  a  divisé  vingt-une  des  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler 
en  trois  périodes  de  sept  ans  chacune,  et,  en  dressant  pour  chacune  de  ces 
périodes  la  statistique  judiciaire  des  condamnations  criminelles,  voici  à  quels 
résoltats  les  commissaires  anglais  sont  arrivés: ils  ont  trouvé,  de  i8i0  à  1817, 
35,000  condamnations  prononcées;  de  1817  à  1824,  c'est-à-dire  dans  la  période 
de  sept  années  qui  a  suivi,  62,000  condamnations,  le  nombre  a  presque  dou- 
blé; de  1824  à  1831,  le  nombre  est  de  85,000,  c'est-à-dire  que  la  progression 
continue  à  monter  d*une  manière  effrayante. 

Pourquoi  donc,  en  présence  de  ce  système  si  salutaire,  en  présence  de  cette 
'léportation  si  puissante,  a-t-on  dit,  pour  épargner  à  la  métropole  le  retour  et 
la  renaissance  des  crimes,  de  celte  déportation  qui,  chaque  année,  fait  partir 
pour  toujours  du  territoire  de  l'Angleterre  quelques  milliers  de  criminels, 
pourquoi  donc  rencontre-t-on  cette  augmentation  si  sensible,  si  effrayante  dans 
le  nombre  des  condamnations? 

L'Angleterre  n'a  pas  dû  tarder  à  s'adresser  à  elle-même  une  question  si  im- 
portante, et  en  1832  une  commission  nommée  dans  le  Parlement,  après  avoir 
fclevé  les  détails  de  statistique  que  je  viens  de  vous  communiquer,  ajoutait 
V^  U  princîp«')le  cause  de  cette  triste  augmentation  dans  les  crimes  tenait  à 
Hoefficacité,  à  Fimpuissance  reconnue  du  système  de  la  déportation;  elle  disait 
^'ooe  opinion  généralement  répandue  dans  les  plus  basses  classes  du  peuple 
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consiile  à  penser  que  la  déportation  est,  pour  la  plupart  de  ceux  qu'elle  atteint^ 
un  moyen  d'aisance,  une  Toie  presque  assurée  de  fortune  ;  qu'on  avait  acquis  ft 
peu  près  la  certitude  que  plusieurs  crimes  avaient  été  commis  par  des  personnes 
réduites  à  la  misère,  sans  aucun  intérêt,  sans  aucune  passion,  sans  autre  idée 
que  celle  de  se  faire  déporter  et  aller  chercher  aux  terres  australes,  par  on 
voyage  fait  aux  frais  de  l'État,  des  chances  de  fortune  et  de  bonheur  que  ne 
présentait  pas  l'Angleterre.  Vous  sentez  que  si  de  pareils  faits  sont  exacts,  et  je 
le  répète,  c'est  une  commission  nommée  par  le  parlement  qui  les  déclare,  si 
de  tels  faits  sont  exacts,  s'il  est  possible  de  penser  que  la  déportation  ait  été 
dans  quelques  cas,  à  raison  des  chances  d'avenir  qu'on  croit  y  trouver,  si  elle 
a  été  une  occasion  directe  de  certains  crimes,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  craindre  que,  dans  un  très-grand  nombre  do  cas,  elle  ne  soit 
qu'une  fragile  et  impuissante  barrière. 

Toutefois,  il  importe  deconnatire  que,  depuis  1832,  l'état  des  choses  s*est 
beiucoup  modifié  en  Angleterre^  Les  attaques,  qui  n'ont  cessé  de  s'élever  dans 
le  parlement  jusqu'à  1838,  avaient  surtout  pour  objet  le  système  de  l'amena- 
Uanf  qui  consistait  à  soumettre  les  condamnés  déportés,  après  de  certaines 
épreuves,  à  une  sorte  de  domesticité  obligatoire  ou  d'esclavage  mitigé.  Cesys- 
tèmefut  remplacé  en  4842  par  le  régime  de  probation.  Voici  en  quoi  il  consis- 
tait :  le  transporté,  à  son  arrivée  dans  la  colonie,  était  enfermé  dans  des  stations 
pénales  où  il  était  occupé  à  des  travaux  pour  le  compte  du  gouvernement.  Le 
temps  de  cette  pi*emière  période,  considéré  à  la  fois  comme  une  punition,  une 
épreuve,  n'était  pas  limité.  En  quittant  la  station  pénale,  le  condamné  recevait 
unlaissez-pasâer  pour  entrer  au  service  d'un  colon*  Un  traité,  fait  sous  l'auto- 
rité du  gouverneur  de  la  colonie,  réglait  les  conditions  de  ce  service  qui  com- 
portait un  salaire  et  pouvait  durer  plus  d'une  année.  Ce  délai  expiré,  le  con- 
damné n'était  plus  tenu  qu'A  la  résidence  dans  la  colonie  Jusqu'à  l'expiration 
de  la  peine.  Les  résultats  de  ce  second  système  n'ayant  pas  été  satisfaisants, 
on  a  commencé  en  i847  à  combiner  le  régime  cellulaire  avec  la  déportation. 
Après  divers  essais,  on  est  arrivé  à  une  idée  qui  se  résume  en  ces  termes  : 
L'association,  dans  un  ordre  successif,  de  l'emprisonnemant  séparé,  du  travail 
en  commun  et  de  la  transportation.  La  peine  se  trouve  ainsi  divisée  en  trois 
périodes,  dont  les  deux  premières  sont  destinées  à  servir  de  préparation  à  la 
troisième.  Le  condamné  subit  d'abord  à  Pontonville  l'épreuve  du  régime 
cellulaire;  il  est  ensuite  soumis  à  Portland  à  la  discipline  sévère  du  travail 
commun;  puis,  cette  double  probation  terminée  dans  la  mère  patrie,  il  est 
conduit  dans  une  colonie  avec  un  permis  de  séjour  et  y  deoieure  jusqu'à 
l'expiration  de  sa  peine.  La  durée  des  premières  épreuves  varie  suivant  la  gra- 
vité de  la  condamnation  encourue  et  suivant  le  caractère  et  la  conduite  du 
condamné.  Les  résultats  obtenus  par  ce  mode  nouveau  ont  été  reconnus  excel- 
lents, et  c'est  là  le  système  qui,  en  combinant  l'isolement,  le  travail,  la  disci- 
pline, l'éducation  professionnelle  et  morale,  constitue  aujourd'hui  le  système 
pénal  anglais. 

Appliquons  maintenant  brièvement  à  la  peine  de  la  déportation,  considérée 
théoriquement  et  abstraction  faite  du  mode  d'exercice,  les  moyens  d'analyse 
que  nous  avons  employés  à  l'égard  des  diverses  peines  que  nous  avons  exa- 
minées. 
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Cette  peine,  si  vantée  par  ceux  qui  n'y  regardent  pas  dé  près,  offre,  qaand 
OQ  l'examioe  avec  soin,  la  plupart  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés 
iios  chacune  des  peines  prises  isolément,  sans  offrir  presque  aucun  de  leurs 
iiiDlages. 

Aopremier  rang  des  qualités  que  nous  avons  considérées  comme  nécessaires, 
OQ  du  moins  comme  désirables  dans  i'iosliîution  des  peines,  nous  avons  dit 
qu'elles 'devraient  être,  autant  que  possible,  égales  et  appréciables;  égales, 
c'est-à-dire  frappant  non  pas  précisément  du. môme  coup,  la  chose  rigoureuse- 
owat  prise  est  absolument  impossible,  mais  frappant  d*une  manière  à  peu  près 
analogue,  à  peu  près  sembiiU^le,  tous  les  individus  qu'elle  atteint  ;  apprécia* 
ideii  c'est-à-dire  de  telle  nature  que  le  Juge,  que  la  société,  en  la  prononçant, 
sachent  au  juste  quel  degré  de  souffrance  elle  inflige,  quel  degré  de  bonheur 
elle  retire.  Or,  la  déportation  est  do  toutes  les  peines,  peut-être,  la  plus  iné- 
gtle  et  la  plus  inappréciable. 

La  plus  inégale,  en  ce  que,  si,  dans  quelques  cas  assez  rares,  pour  quelques 
iodividos,  elle  est  une  source  d'effroi,  un  moyen  puissant  de  répression,  elle 
n'est  an  contraire  pour  d'autres  qu'une  chose  tout  à  fait  indifférente,  ou  même, 
es  certains  cas,  un  objet  de  désir.  Ainsi,  là  commission  du  parlement  britan- 
nique, tout  en  déclarant  que  la  déportation  inspirait  une  vive  terreur  à  ccr* 
tunes  classes  de  coupables,  par  exemple  aux  laboureurs,  à  des  hommes  atta- 
chés an  sol,  à  la  patrie,  unis  au  pays  par  des  habitudes  sédentaires,  par  des 
liens  permanents  de  famille  et  d'affection,  reconnaît  que,  pour  tous  ceux  an 
coDlraîie  qui  ne  mènent  qu'une  vie  errante  et  vagabonde,  pour  les  criminels 
d'habitude,  pour  les  voleors  de  métier,  c'était  la  chose  du  monde  la  plus  in- 
différente et  souvent  la  plus  désirée. 

Elle  est,  en  outre^  la  plus  inappréciable  ;  car,  en  cessant  même  d'examiner 
l'inégalité  qui  résulte  de  la  condition,  de  la  position  spéciale  des  individos 
qu'elle  atteint,  elle  varie  par  elle-même  et  à  raison  de  circonstances  impossi- 
bles a  prévoir  et  à  des  degrés  vraiments  surprenants.  Ainsi,  il  est  à  désirer 
qu'on  sache,  quand  une  coaditmnation  est  appliquée,  quelles  seront  les  consé- 
quences qu'elle  produira,  quel  degré  de  bien  elle  enlèvera,  quel  degré  de  mal 
elle  infligera.  Or,  la  déportation  pour  les  uns,  non-seulement  en  espérance, 
mais  en  fait  et  en  réalité,  c'est  la  liberté,  c'est  l'aisance,  c'est  presque  la  for- 
lane.  Les  condamnés  transportés  par  l'Angleterre  dans  cette  colonie  pénale  y 
trouvent  des  moyens  d'existence,  de  bonheur,  que  l'Angleterre  ne  leur  offrait 

pas;  il  s'y  trouve  aussi  des  occasions  de  crimes  assez  fréquentes  et  des  moyens 
de  léprcssion  très-souvent  impuissants.  Des  tableaux  publiés  par  les  gouver- 
oeurs  mêmes  de  la  colonie  attestent  qu'entre  les  condamnés,  auxquek  on 
s'elTorce  de  laisser  une  assez  grande  liberté,  il  existe  une  lutte,  un  concert  i 

peu  prôs  général  contre  tous  les  efforts  de  la  Justice  pour  découvrir  un  crime 
et  pour  en  déterminer  les  auteurs  ;  les  témoins  ne  veulent  pas  déposer,  les 
officiers  de  Justice  peuvent  à  peine  faire  leur  devoir.  Aussî^  pour  les  coupables, 
être  déportés  à  la  Nouvelle-Galles,  c'est  faire  un  voyage  qui  leur  présente  quel- 
ques chances  de  fortune,  qui  leur  offre  au  bout  du  compte  une  liberté  d'action 
qairendce  séjour  fort  préférable  pour  eux  à  celui  de  la  métropole.  Pour 
d*auires,  au  contraire,  la  condamnation  à  la  déportation,  c'est  la  mort,  la 
iBoitsous  bien  des  formes,  la  mort  imprévue,  appliquée  sans  loyauté  et  sans 
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distinclion.  Ainsi,  de  1787  à  1795,  on  a  constaté  que,  sur  5,000  et  quelques 
centaines  de  condamnés  embarqués,  plus  du  dixième  était  mort  en  route,  par 
la  famine,  par  la  peste,  par  des  maladies  contagieuses  qu'entratne  le  séjour 
d'individus  entassés  sur  des  vaisseaux.  Obligé  que  l'on  est  de  les  tenir  attachés, 
presque  enchaînés,  il  est  fréquent,  il  est  perpétuel  que  les  germes  des  maladies 
contagieuses  contractées  dans  les  prisons  se  développent  dans  le  voyage,  et 
que  les  condamnés  y  meurent  par  centaines.  Aussi  ce  moyen  prétendu  d'hu- 
manité, ce  moyen  qui  devait  conduire  à  l'abolition,  à  la  suppression  de  la 
peine  de  mort,  entraîne  indirectement  des  morts  infiniment  plus  nombreuses 
que  celles  que  les  tribunaux  prononceraient  directement,  mais  avec  cette  dif- 
férence qu'elles  sont  appliquées  indistinctement  par  le  hasard  et  tant  aucune 
gradation,  sans  aucune  nuance  de  culpabilité. 

Si  la  peine  de  la  déportation  n'est  ni  égaie  ni  appréciable,  je  n'ai  guère  be- 
soin d'ajouter  qu'elle  n'est  pas,  qu'elle  ne  peut  pas  être  exemplaire;  c'est- 
à-dire  que  le  seul  avantage  auquel  on  pourrait  tendre,  en  Tachetant  à  un  prix 
si  cher,  lui  manque  dans  la  plupart  des  cas.  Elle  est  exemplaire,  nous  dit  le 
parlement  anglais,  pour  ceux  qui  tiennent  au  sol,  pour  ceux  que  leurs  habi- 
tudes, leurs  affections,  leur  famille  y  rattachent  et  y  lient  impérieusement  ; 
c'est-d-dire  elle  est  exemplaire  pour  la  classe  de  la  population  du  sein  de  la- 
quelle le  crime  ne  sort  que  rarement  et  par  accident.  Quant  à  ceux  de  qui  les 
crimes  sont  fréquents,  quant  à  ceux  avec  qui  la  société  est  en  état  permaoent 
de  garde  et  d'hostilité,  loin  d'être  wi  moyen  d'épouvante,  elle  est,  le  fait  est 
bien  constaté,  ou  un  sujet  d'indifférence,  ou  bien  de  désirs  coupables» 

Je  n'entends  pas  dire,  sans  doute,  que  l'organisation  actuelle  de  notre  péna- 
lité, que  le  système  des  bagnes  et  des  maisons  de  force  soit  le  dentier  degré  de 
perfection  en  matière  de  peines  ;  ce  système  est  bien  loin  de  répondre  aux 
exigences  que  l'humanité  et  la  raison  commandent.  Mais  chercher  un  correc- 
tif à  ce  système  dans  l'introduction  difficile,  dans  l'établissement  peut-être 
impossible  d'une  déportation  réellement  effectuée,  c'est  aller  acheter  à  grand 
prix,  à  grand  hasard,  un  remède  qui  ne  ferait  probablement  qu'augmenter 
le  mal. 

Aussi,  je  ne  comprends  guère,  en  vérité,  comment  on  a  pu,  malgré  la  pro- 
position faite  de  supprimer  de  nos  lois  la  peine  de  la  déportation,  en  re- 
connaissant, d'une  part,  qu'elle  était  maintenant  inexécutable,  d'autre  part, 
que,  quand  même  on  pourrait  l'exécuter,  ce  ne  serait  certes  pas  pour  l'appli- 
quer à  ceux  à  qui  la  loi  l'applique  maintenant,  coomient  on  a  pu,  dis-je,  en  1 832, 
conserver  dans  le  §  3  de  l'art.  7,  et  dans  les  art.  17  et  18,  la  peine  de  la  dépor- 
tation, dont  la  suppression  aurait  dû  dès  lors  être  prononcée  de  droit,  comme 
elle  l'est  véritablement  et  le  sera  probablement  pour  toujours  de  fait  et  en 
réalité. 

Néanmoins  ces  critiques,  reproduites  par  d'autres  criminalistes,  n'ont  pas 
empêché  le  législateur  de  tenter  un  nouvel  essai  d'application  de  cette  peine. 
Nous  avons  déjà  vu  (suprà  n^  49)  que  la  loi  du  S  juin  1850  avait  remplacé  la 
peine  de  mort,  abolie  en  matière  politique,  par  la  déportation.  Ce  n'était  là 
toutefois  qu'une  application  partielle  de  cette  peine  ;  mais  le  décret  du 
27  mars  1852  et  la  loi  du  30  mai  1854  en  ont  fait  une  application  générale  en 
déclarant  que  la  transporlation  à  la  Guyane  française  serait  désormais  un 
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mode  ordinaire  d'exécution,  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Cette  transporta- 
tioD  est  une  mesure  iinilée  au  fond  de  la  législation  anglaise^  bien  que  le 
législatear  n*ait  pas  emprunté  les  dernières  améliorations  apportées  récem- 
meot  par  cette  ié^lation  dans  son  organisation.  La  loi  du  30  mai  1854  se 
borne  à  ordonner  la  transportation  à  la  Guyenne  des  condamnés  aux  travaux 
ibrcés,  de  les  assujettir  aux  travaux  de  la  colonisation  et  d'établir  en  principe 
({u'ils  pourront  obtenir  des  concessions  de  terrains  après  avoir  subi  leur  peine. 
Les  autres  mesures  sont  abandonnées  au  pouvoir  des  règlements. 

St.  «  Art.  18.  Les  condamnations  aox  travaux  forcés  k  perpétuité  et  à  la  déportation 
eo^rteiofit  mon  civile. 

1  Néanmoins  le  goayeraement  pourra  accorder  au  condamné  à  la  déportation  Texerclco 
dei  droits  elTils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  » 

L'art.  18  forme,  vous  le  voyez,  une  sorte  d'appendice  aux  art.  22,  23  et  24 
dn  Code  dvil.  Le  Gode  civil  n'avait  attaché  la  mort  civile  qu'à  la  condamna- 
tion i  la  mort  naturelle,  en  annonçant  que  la  mort  civile  pourrait  sans  doute 
lésulter  plus  tard  d'autres  condamnations,  mais  que  :  i«  ces  condamnations 
devraient  être  afflictives  et  perpétuelles  ;  2^  qu'il  faudrait,  de  plus,  que  la  loi 
jattacbftt  formellement  cet  effet.  En  effet,  l'art.  18  attache  précisément  la 
mort  civile  aux  seules  condamnations  afflictives  et  perpétuelles  que  re- 
oonnaiae  le  droit  pénal  français  :  peine'de  mort  naturelle,  peine  de  travaux 
forcés  à  perpétuité,  peine  de  la  déportation:  telles  sont  les  condamnations  qui 
emportent  mort  civile. 

Je  n'ai  point  à  entrer  dans  l'examen  de  fait,  dans  le  détail  des  textes  relatifs 
i  l'étendue  de  la  mort  civile;  l'art.  25  du  Gode  civil  détermine  quelles  sonè 
les  conséquences  de  la  mort  civile,  ou  plutôt  en  quoi  elle  consiste.  En  effet,  la 
mort  civile,  bien  qu'appartenant  par  son  principe  au  droit  pénale  appartient 
à  présent,  du  moins  par  son  organisation,  par  sa  description,  au  Gode  civil. 
Aussi  ne  m'attacherai-je  point  à  discuter  ici  des  questions  qui  vous  ont  été 
présentées,  détaillées  sous  l'art.  25.  Le  seul  point  qui  doive  nous  occuper  est 
d'examiner  d'un  peu  plus  haut  quelle  est  la  nature,  quelle  est  la  portée,  quel 
est  le  mérite  de  cette  peine  de  la  mort  civile,  qui,  bien  qu'aujourd'hui  abolie 
(voy.  n*  57),  conserve,  au  point  de  vue  historique,  un  véritable  intérêt, 

as.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  une  objection  se  présente 
contre  les  mots  mêmes  que  Je  viens  d'employer,  c'est  cette  règle  ou  ce  prin- 
cipe souvent  répété  :  que  la  mort  civile  n'est  pas  me  peine;  c'est  une  règle  qu'on 
iOToque  assez  souvent  dans  l'explication  des  matières  du  Gode  civil.  11  y  a  dans 
ces  mots  une  équivoque,  une  ambiguïté  dont  il  est  important  de  nous  défier. 

La  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  dit-on;  c'est  un  état,  c'est  une  consé- 
quence, c'est  le  résultat  légal  et  nécessaire  de  certaines  condamnations. 
Qoand  on  emploie  ce  langage,  veut-on  dire  que  la  mort  civile,  ne  consistant 
pas,  comme  la  plupart  des  peines  proprement  dites,  dans  un  fait  d'exécution 
<iiiecte,  physique,  matérielle,  sort  par  là  môme  de  certaines  règles  tracées 
pour  les  peines  proprement  dites?  Gela  est  vrai.  Ainsi,  vous  voyez  dans 
^^.  32  du  Code  civil  que  la  prescription  de  la  peine  ne  réintègre  pas  le 
coodamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir;  en  d'autres  termes,  que  la 
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preBcriplioD  de  la  peine  n'entratoe  pas  poar  le  condamné  prescription  de  la 
mort  civile.  En  effel|  la  mort  civile  ne  git  point  dans  une  exécution  actire  et 
matérielle  ;  dès  lors  la  prescription  contre  l'application  réelle  et  physique  de 
la  peine  est  absolument  indifférente  quant  à  la  question  de  mort  civile. 

De  plus,  vous  ne  trouves  pas  dans  l'art.  7  la  mort  civile  classée  au  nombre 
des  peines  :  autre  raison,  au  moins  apparente,  pour  dire,  comme  on  le  fait 
iréquenunent,  que  la  mort  civile  n'est  pas  une  peine. 

Ajoutez  que>  lorsqu'une  cour  d'assises  prononce  une  condamnation  à  mort, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  déportation,  elle  n'a  pas  à  prononcer 
de  condamnation  à  la  mort  civile,  et  toujours  par  la  même  raison.  La  condam- 
nation une  fois  exécutée,  c'est  l'affaire  de  la  loi  de  faire  commencer  la  mort 
civile,  c'est  l'affaire  de  la  loi  de  faire  naître  directement  contre  le  condamné 
les  incapacités  résultant  de  l'art.  25  du  Gode  civil.  Si  c'est  seulement  en  ce 
sens  qu'on  veut  dire  que  la  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  en  ce  sens  qu'elle 
n'a  pas  bes^n  d'être  expressément  prononcée,  qu'elle  est  la  conséquence  di- 
recte, naturelle,  tacite  de  certaines  condamnations  exécutées,  alors  l'exprès* 
sion  peut  être  vraie,  peut  être  exactei  et  Je  ne  répugnerais  pas  à  l'employer. 

Mais  si  ces  expressions  :  La  mort  civile  n'est  p(u  une  peine^  devaient  être 
prises  à  la  lettre  et  dans  un  sens  absolu,  si,  entendues  ainsi,  elles  ne  pouvaient 
détourner  nos  yeux  de  l'examen  attentif  des  conséquences  graves  de  i*art.  25, 
ce  serait  une  erreur  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer. 

En  effety  la  mort  civile  n'est  pas  sans  doute  comprise  ^uns  l'énumération 
pénale  des  art.  7  et  8  ;  mais  l'exposition  publique  n'y  est  pas  comprise  non 
plus,  et  personne  n*a  imaginé  de  dire  que  l'exposition  publique  n'est  pas  réel- 
lement une  peine.  Ni  l'exposition  publique  ni  la  mort  civile  ne  figurent  dans 
^'énuméralion  des  peines  criminelles,  parce  qu'elle*  ne  sont  que  des  peines 
accessoires,  secondaires;  elles  ne  sont  que  des  corollaires  plus  ou  moins 
nécessaires,  plus  ou  moins  indispensables  de  certaines  condamnations;  ce 
n'est  certainement  pas  parce  que  dans  la  mort  civile  il  n'y  a  rien  de  pénal 
qu'elle  est  omise  dans  l'art.  7  ;  c'est  parce  que  la  mort  civile  n'est  jamais 
prononcée  seule  et  directement;  c'ost  parce  qu'elle  résulte,  par  la  seule 
puissance  de  la  loi,  de  quelque  autre  condamnation. 

De  plus,  nous  voyons,  dans  l'art.  8,  la^  dégradation  civique  rangée  au 
nombre  des  peines  ;  la  dégradation  civique  consiste  dans  la  déchéance  des 
droits  indiqués  dans  les  différents  paragraphes  de  l'art.  34  du  Code  pénal.  Or, 
la  dégradation  civique  est  une  peine,  l'art.  8  est  formel  à  cet  égard  ;  cette 
peine  consiste  dans  la  privation  partielle  des  droits  politiques,  civils  et  de 
famille.  Tous  ces  droits,  la  mort  civile  les  enlève  également  à  celui  qu'elle 
atteint  ;  mais  elle  lui  enlève  en  même  temps,  et  de  plus,  des  droits  bien  au- 
trement chers,  des  droits  bien  autrement  précieux.  Ck)mment  donc,  en  re- 
connaissant que  la  dégradation  civique,  privalion  partielle,  est  cependant  une 
peine,  hésiterait*on  &  dire  que  la  mort  civile,  privation  totale,  complète  et 
étemelle,  est  également  une  peine  ?    . 

Enfin,  en  sortant  même  des  textes,  demandons-nous  qu'est-ce  au  fond  que 
punir,  qu'est-ce  qu'une  peine  7  Punir,  c'est  enlever  un  bien,  c'est  infliger  un 
mal  en  vertu  d'un  certain  fait  et  pour  en  prévenir  le  retour.  Or,  dira-t>on 
par  hasard  que  m'enveler  ma  fortune  en  déclarant  ma  succession  ouverte, 
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que  brber  mon  mariage^  que  me  frapper  de  loulcs  les  incapacités  détaillées 
(Sans l'art.  25,  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  nie  punir;  quand  on  le  fait,  d'une 
par!,  parce  qu'oa  m'a  déclaré  coupable  d'un  grand  crime  et  qu'on  veut  me 
châtier;  d'autre  part,  parce  qu'on  veut  à  tout  prix  prévenir  par  l'effet  de 
Tesemple  le  renouvellement  de  pareils  crimes? 

N'hésiions  donc  point  ta  dire,  sans  condamner  absolument  cette  locution, 
exacte  à  quelques  égards,  gue  la  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  n'hésiions  pas  & 
dire  que,  dans  le  sens  du  droit  pénal,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la 
mort  civile  dont  parle  l'art.  18^  placé,  comme  vous  le  voyez,  sous  la  rubrique 
fénérale  des  peines  en  matières  criminelles^  la  mort  civile  présente  un  caractère 
pînal  et  an  caractère  pénal  au  premier  chef. 

64.  Aussi  n'est-ce  pas  à  discuter  si  la  mort  civile  est  ou  n'est  pas  une  peine, 
que  nous  devons  nous  arrêter,  la  chose  est  trop  évidente;  ce  qui  doit  nous 
occuper,  cest  de  chercher  quel  est  le  mérite,  quelle  est  l'utilité  de  cette  peine, 
ce  qu'on  peut  dire,  ou  pour  la  combattre,  ou  pour  la  justifier;  car  elle  est 
encore  de  celles  dont  le  mérite,  dont  l'approbation,  dont  l'utilité  sont  le  plus 
fortement  contestés.  Rappelons-nous  toujours  que  la  pénalité  doit  réunir  des 
qualités  sur  lesquelles  tous  les  criminalistes  à  peu  près  sont  d'accord,  non  pas 
en  ce  sens  que  toute  peine  doive  nécessairement  les  présenter  réunies,  mais 
en  ce  sens  qu'il  faut,  autant  que  possible,  tâcher  d'en  réunir  le  plus  grand 
Dombre  dans  les  peines  que  l'on  établit.  Eh  bien,  nous  trouvons  dans  la  mort 
civile  vivement  et  fortement  attaquée,  la  plupart  des  inconvénients,  la  plupart 
des  défauts  que  chaque'  peine  isolée  peut  présenter,  sans  rencontrer  en  ba- 
lance, en  compensation  avec  ces  défauts,  des  qualités  suffisantes  pour  en  auto- 
riser le  maintien. 

Ainsi,  {^  la  mort  civile  est  indivisible  ;  elle  n'est  pas  susceptible  de  plus  ou 
de  moins,  de  minimum  ou  de  maximum^  soit  quant  à  sa  durée,  soit  qaanl  à 
son  intensité,  l/indivisibilité  dans  une  peine  n'est  pas  sans  doute  par  elle- 
même  une  raison  pércmptoire,  une  raison  suffisante  pour  la  rejeter  et  l'abolir; 
cependant  l'indivisibilité  est  un  vice,  et  un  vice -reconnu  par  la  loi  ;  vous  en- 
MDtei  le  motif  :  c'est  que  la  culpabilité  varie  suivant  une  multitude  de  cir- 
constâDGès  que  le  législateur  ne  peut  pas  saisir  et  déterminer  d'avance.  On  a 
doDc  senti  le  besoin  de  laisser  aux  tribunaux  le  droit  de  proportionner,  au 
moios  dans  certaines  limites,  l'application  de  la  peine,  au  degré,  à  l'étendue 
it  la  culpabilité.  De  là  la  règle  du  minimum  ou  du  maximum  introduite  dans  le 
Code  pénal,  règle  augmentée,  favorisée  encore  en  1832  par  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  463.  Or,  il  est  clair  que  cette  possibilité  de  graduer,  de  varier 
l'application  et  l'étendue  de  la  peine,  dans  sa  durée  ou  dans  son  intensité, 
nianque  absolument  en  matière  de  mort  civile,  qui  n'admet  ni  plus  ni  moins, 
qui  n'admet  pas  do  degrés. 
2*  La  mort  civile  présente-t-ellc,  en  échange,  en  compensation  de  ce  pre- 
I  mier  désavantage,  la  qualité  d'être  égale  et  appréciable  ?  Cette  qualité  lui 
iDanque  encoris,  elle  lui  manque  au  souverain  degré,  rien  de  plusinapprécia- 
<^Ie,  de  plus  inégal  que  l'application  d'une  pareille  peine.  Ainsi,  pour  tel 
individu,  déclarer  sa  succession  ouverte,  et  le  dépouiller  de  sa  fortune,  briser 
son  mariage^  établir  entre  lui  et  sa  famille  tous  les  ol)staclcs  civils  créés  par 

I.  « 


i 
t 

s 

li 

d 


82       CINQ.  LEÇ.  —  DES  PEINES  EN  MAT.  CRIM.  —  LIV.  I.  CHAP.  I  (N*    5  4). 

l'art.  25,  multiplier  contre  lui  les  incapacités  de  toute  nature  détaillées  par 
cet  article,  c'est  à  coup  sûr  le  frapper,  je  ne  dis  pas  injustement^  je  ne  dis  pas 
trop  fortement,  mais  le  frapper  rudement,  cruellement.  Pour  d'autres,  au 
contraire,  et  tel  est  e  cas  du  plus  grand  nombre  de  ceux  sur  lesquels  a  porté 
la  mort  civile,  c'est  bien  la  plus  indifférente  et  la  plus  légère  des  peines.  Pour 
nombre  d'individus,  pour  les  criminels  de  métier,  et  pour  ceux  avec  lesquels 
la  lutte  sociale  est  de  tous  les  iobtants  el  de  tous  les  jours,  déclarer  leur  suc- 
cession ouverte,  leur  mariage  rompu,  les  frapper  de  l'incapacité  de  tester,  de 
léguer,  de  recevoir,  est  une  peine  qui  leur  est  parfaitement  indifférente,  si 
indifférente,  que  la  plupart  d'entre  eux  vivront  et  mourront  sous  le  poids  de  ces 
incapacités  sans  se  douter  seulement  qu'ils  en  avaient  été  frappés  un  seul 
instant.  Sous  ce  rapport,  elle  est  inégale^  inappréciable,  double  inconvénient 
à  ajouter  à  celui  de  son  indivisibilité. 

Elle  en  présente  d'autres  encore  :  elle  est  impersonnelle,  c'esl-à-dlre  qu'elle 
frappe,  non  pas  seulement  dans  ses  résultats  indirects,  dans  ses  conséquences 
éloignées,  les  parents  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable,  mais  qu'elle  les 
frappe,  en  certains  cas,  immédiatement,  directement,  tout  aussi  rudement 
que  le  coupable  lui-même.  Ainsi  déclarer,  comme  le  fait  l'art.  25  du  Code 
civil,  que  le  mariage  du  condamné  sera  dissous,  c'est  frapper,  directement  et 
d'un  coup  absolument  égal,  et  le  condamné  et  son  conjoint.  Évidemment 
ici  la  peine  porte  à  la  fois  sur  deux  personnes,  l'une  coupable  et  grandement 
coupable,  l'antre  innocente  et  parfaitement  innocente.  Qu'une  condamnation 
de  telle  nature  autorise  à  demander  la  dissolution  du  mariage,  je  le  compren-- 
drais  aisément  ;  mais  qu'elle  rompe  le  mariage,  qu'elle  brise  forcément  les 
liens  de  l'époux  du  condamné,  c'est  là  ce'qui  se  comprend  et  ce  qui  se  justifie 
le  moins,  lorsque  surtout  nous  songeons  que  l'une  des  peines  qui  conduisent 
à  la  mort  civile  est  chez  nous  la  déportation,  et  que  la  déportation  est  ap- 
pliquée à  un  assez  grand  nombre  d'actes  que  le  déshonneur  et  l'infamie  pu- 
blique ne  poursuivent  pas.  On  ne  comprend  guère  comment  l'épouse,  par 
exemple,  d'un  condamné  politique  ne  pourrait  pas,  si  bon  lui  semble,  conser- 
ver les  liens  qui  l'unissent  à  son  époux.  Cependant  l'art.  25  est  formel. 

Indivisibilité,  inégalité,  impersonnalité  de  la  peine,  ce  sont  là  sans  doute  de 
grands  défauts;  mais  est-ce  au  moins  une  peine  morale?  est-ce  enfin  une 
peiue  exemplaire?  Encore  deux  points  à  examiner  relativement  à  la  mort  civile. 
Est-ce  une  peine  bien  morale  que  celle  qui  partage  aux  enfants  la  dépouille 
anticipée  du  père.  J'ai  peine  à  le  concevoir;  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  en- 
fants répudieront  ce  triste  bienfait,  ou  ils  n'accepteront  qu'en  apparence  et 
pour  la  forme  la  succession  à  laquelle  ta  loi  les  appelle,  et  feront  passer  à  leur 
père  condamné  et  frappé  de-  mort  civile  les  revenus  que  cette  succession  pro- 
duira; la  loi  sera  éludée.  Ou  bien,  au  contraire,  ils  en  profileront,  ils  s'en  ap- 
pliqueront le  bénéfice,  ils  se  regarderont  comme  héritiers,  comme  maîtres; 
ils  refuseront  à  leur  père  frappé  par  la  mort  civile  les  plus  légers  secours  sur 
les  biens  qu'ils  se  sont  partagés.  Et  je  demande  alors  comment  l'opinion,  com- 
ment la  conscience  publique  qualifierait  de  tels  faits  ;  je  demande  ce  que  c'est 
qu'une  peine,  ce  que  c'est  qu'une  loi  dont  l'exécution  stricte  couvre  do  déshon- 
neur, de  réprobation,  celui  qui  s'en  prévaut. 

la  mort  civile  rachèle-t-elle  au  moins  tous  ces  désavantages  par  l'a- 
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vantage  de  l'exemplarité?  a-t-elle,  par  la  solennité  des  coups  qu'elle  inflige, 
cette  puissance  de  terreur  qui  garantit  à  tout  prix  la  société  contre  les  atten- 
tats qu'elle  redoute?  I.a  réponse  est  facile.  Je  n'imagine  guère  comment  celui 
qae  ni  la  peine  de  mort  ni  les  deux  autres  peines  perpétuelles  n'auront  arrôlé 
sur  le  chemin  du  crime,  je  n'imagine  guère  comment  il  reculera,  comment  il 
hésitera  à  l'idée  des  incapacités  que  prononce  l'art.  25.  Joignez-y  d'ailleurs 
que  ces  incapacités,  très-sensibles  pour  quelques-uns,  indifférentes  pour  la 
piap^rt,  peuvent  imposer,  sans  doute,  dans  quelques  cas,  à  celui  qu'elles  frap- 
peot,  de  rudes  et  sévères  privations;  mais  ce  n'est  là  qu'une  peine  tout  à  fait 
négative,  qu'une  peine  tout  à  fait  invidble,  qui  ne  frappe  en  rien  le  public, 
qui  n'agit  pas  sur  les  yeux  de  la  masse;  ces  souffrances  si  vives,  si  réelles 
qu'elles  puissent  être,  restent  quelquefois  inconnues^  obscures,  ensevelies,  et 
l'effet  exemplaire  est  manqué. 

Pourquoi  donc, en  présence  de  tous  ces  inconvénients,  maintenant  et  depuis 
assez  longtemps  peu  contestés,  a-t-on  persisté,  en  i  810, à  rétablir  dans  nos  lois  la 
peioe  de  mort  ci'Vile,car  nous  n'hésitons  plus  à  lui  appliquer  ce  nom?  Pourquoi 
surtout,  Jorsqu'en  1832  ces  inconvénients  furent  présentés^  la  proposition  faite 
aux  Chambres  de  rayer  ces  incapacités,  de  supprimer  de  nos  lois  le  nom  de  la 
mort  civile  et  ses  efl'ets  ;  pourquoi  cette  proposition  fut-elle,  non  point  sans 
doute rorniellecnent  rejetée,  mais  indéfiniment  ajournée?  C'est  à  l'examen  de 
ces  questions  que  nous  consacrerons  la  première  partie  de  notre  prochaine 
leçon. 

SIXIÊNE  LEÇON. 

S5.  Nous  avons  vu,  sur  Tart.  18,  combiné  avec  l'art.  25  du  Gode  civil,  dans 
qaels  cas  et  par  suite  de  quelles  condamnations  la  mort  civile  est  encourue. 
Après  avoir  examiné  les  divers  sens  et  le  mérite  de  cette  assertion  vulgaire, 
que  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  nous  avons  cherché  quelles  sont  les 
quaUlès  bonnes  ou  mauvaises  que  peut  présenter  celte  peine  ou  cet  état  comme 
OQ  voudra  rappeler.  Nous  avons  reproché  à  la  mort  civile  de  renfermer  en  elle 
Is  plupart  des  inconvénients,  des  défauts,  des  vices  que  présentent,  isolés  l'un 
de  l'autre^  les  divers  genres  de  pénalités,  sans  compenser  ces  défauts  par  au- 
cune espèce  d'avantage. 

D'après  cela,  on  peut  être  étonné  de  voir  un  crîminaliste  justement  célèbre 
se  portant  l'apologiste,  le  défenseur  de  l'iastitution  de  la  mort  civile,  ta\cr 
dloconséquence  les  jurisconsultes  qui,  regardant  comme  juste,  comme  poli- 
tique, comme  non  contraire  à  la  morale  publique  la  peine  de  mort  naturelle, 
prétendent  trouver  tant  de  défauts  dans  la  peine  ou  dans  l'état  de  la  mortel- 

I'  nie. Cette  inconséquence,  ce  reproche,  l'avons-nous réellement  encouru?  Sont- 
ce  bien  deux  opinions,  deux  doctrines  inconciliables,  que  celle  qui  admet  la 
jutice,  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  naturelle,  et  celle  qui  repousse  au 
contraire  la  peine  ou  l'état  de  mort  civile?  La  réponse  est  bien  facile. 
Si  nombre  de  jurisconsultes  professent  à  la  fois  l'une  et  l'autre  doctrine,  dé- 
'eodeot  ou  admettent  la  légitimité  de  la  mort  naturelle,  tout  en  combattant 
^^ile  de  la  mort  civile,  la  raison  eu  est  fort  simple  :  c'est  que  la  mort  naturelle, . 
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nécessité  qu'il  faut  sans  doute  subir  comme  condamnation  pénale,  présente 
au  moins  en  elle,  comme  compensation  à  ses  graves  défauts,  comme  réponse 
aux  puissantes  objections  qui  l'attaquent,  des  avantages  précieux  en  matière 
de  pénalité.  Elle  est,  avons-nous  dit,  une  peine  appréciable,  une  peine  aussi 
égale  que  peut  l'ôtre  un  châtiment  ;  elle  est  au  suprême  degré  suppressive  du 
pouvoir  de  nuire,  quant  au  coupable  qu*elle  atteint  ;  elle  est  enfin  au  suprême 
degré  exemplaire,  quant  aux  témoins  aux  yeux  desquels  elle  est  appliquée*  Au 
contraire,  rien  de  tout  cela  dans  la  mort  civile,  inégale,  inappréciable  au  su- 
prême degré,  dans  la  mort  civile  qui  ne  supprime  en  rien  le  pouvoir  de  nuire 
dans  celui  qu'elle  atteint;  qui  ne  diminue  en  rien  la  faculté  de  faire  le  mal, 
en  augmente  au  contraire  le  désir  et  la  volonté.  Elle  est  enfin  absolument 
inexemplaire,  en  ce  sens  que  les  souffrances,  que  les  tourments  qu'elle  impose 
sont  purement  négatifs  et  n'ont  rien  qui  agisse  sur  la  multitude;  en  ce  sens 
enfin,  avons-nous  dit,  que  la  mort  civile  n'étant  dans  le  droit  présent  que  la 
conséquence  de  trois  peines  fort  graves  par  elles-mêmes,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  celui  qui  ne  se  sera  pas  arrêté  devant  la  pensée  d'une  de  ces  trois 
peines,  puisse  s'arrêter  ou  reculer  devant  la  pensée  de  la  conséquence,  devant 
la  pensée  de  la  mort  civile. 

66.  Quel  est  donc  le  motif,  c'est  à  ce  point  que  nous  nous  sommes  arrêtés, 
qui,  soit  en  i803,  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code  civil,  a  porté  le  légis- 
lateur à  rétablir  la  mort  civile,  abolie  depuis  1701,  ^oit  en  1832  l'a  porté  à  re- 
pousser ou  à  ajourner  la  proposition  faite  aux  Chambres  de  la  faire  disparaître 
de  nos  lois? 

Il  est  difficile,  je  crois,  de  trouver  rien  de  plus  léger,  de  plus  insignifiant, 
de  plus  futile  que  les  motifs  donnés  en  passant  au  conseil  d'État  pour  le  main- 
tien de  cette  peine.  Ce  n'est  pas  lors  de  la  rédaction  du  Code  pénal  en  1808, 
que  la  question  s'est  agitée,  c'est  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Toujours 
est-il  que  le  motif  qui  en  1803  fit  emprunter  à  la  législation  romaine  la  peine, 
appelons-la  désormais  de  ce  nom,  la  peine  de  la  mort  civile  jusque-là  abolie, 
fut,  disait-on,  que  la  loi  ne  pouvait  pas  raisonnablement  considérer  encore 
comme  vivant  celui  que  la  société  a  pour  toujours  retranché  de  son  sein;  d'où 
Il  conséquence  que  toute  peine  perpétuelle  devait  faire  considérer  etréputer 
mort  celui  qu'elle  atteignait;  et  que,  cette  fiction,  cette  suppression  de  la  mort 
une  fois  admise,  le  législateur  et  le  jurisconsulte  n'avaient  plus  qu'à  en  dé- 
duire et  à  en  appliquer  les  conséquences.  La  raison  se  refuse,  disait-on,  au 
conseil  d'Étal,  à  ce  qu'aux  yeux  de  la  loi  soit  encore  réputé  vivant  celui  qu'une 
condamnation  perpétuelle  a  frappé.  C'est-i\-dire  que  nous  voyons  ici  la  loi, 
procédant  en  quelque  sorte  par  jeu  de  mots,  établir  une  pénalité  immense, 
assise  sur  une  fiction,  appuyée,  bâtie  sur  une  métaphore;  et  ensuite  le  légis- 
lateur, dans  le  texte  de  rart.25,  a  déduit,  a  traduit  en  syllogisme  inflexible  les 
conséquences  de  ce  prétendu  axiome  qui  consiste  à  croire  et  à  dire  qu'un 
hoiiiuie  plein  de  vie  est  un  mort. 

Si  au  moins  cette  logique  du  conseil  d'État  était  resl'.''c  d'accord  avec  elle- 
mt)me;  si,  en  partant  de  cette  idée  déraisonnable,  qu'un  homme  vivant  doit 
être  réi.uté  mort,  on  y  était  resté  fidèle;  si,  s'atlachant  toujours  à  faire  pro- 
duire à  la  fidiou  dans  l'ordre  social  et  civil  les  conséquences,  les  efi'els  que 


DE  LA  MORT  CIVILE  (aRT.   18).  85 

prodait  la  réalité  dans  l'ordre  physique  et  naturel,  on  avait  eu  soin  de  n'atta- 
cher la  perpétuité  du  résultat  qu'à  la  perpétuité  de  la  cause,  le  mal  eût  été 
moindre.  Mais^  en  vous  reportant  au  chapitre  de  la  mort  civile,  vous  voyez 
aisément  que  ce  principe,  déjà  Taux,  déjà  vicieux  en  lui-même,  a  été  aban* 
donné,  violé  avec  autant  de  légèreté  qu'il  avait  été  admis  et  consacré.  Ainsi  la 
mort  civile  est  l'image,  la  fiction,  la  reproduction  de  la  mort  naturelle;  d'où 
la  conséquence  que,  la  mort  naturelle  étant  nécessairement  perpétuelle,  la 
mort  civile  ne  peut  et  ne  doit  être  la  conséquence  et  l'effet  que  d'une  peine 
perpétuelle  elle-même.  Voilà  le  point  de  départ;,  et  cependant  jetez  les  yeux 
flirles  art.  29  et  30  du  Gode  civil,  vous  voyez  tout  de  suite  comment  ce  point 
de  départ  est  abandonné.  Ainsi  une  condamnation  a  été  prononcée,  mais  par 
eoDtomace,  à   l'une  des  trois  peines  auxquelles  le  législateur  a  attaché  cette 
eoDséquence  d'emporter  la  mort  civile  ;  les  cinq  ans  de  grâces  se  sont  écoulés; 
à  l'expiration  de  ces  cinq  ans  la  mort  civile  est  encourue  :  plus  tard  le  con- 
duQoé  reparaît,  sa  comparution  dans  les  vingt  ans  suivie  d'un  acquittement 
00  d'une  absolution  fait  tomber  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  et  Tait 
évanouir,  à  compter  de  son  retour,  la  mort  civile  qui  résultait  de  cette  con- 
damnation. Mais  Tart.  30  ajoute   que  le  jugement  conservera  pour  le  passé 
toutes  les  conséquences  que  la  mort  civile  avait  produites  depuis  l'expiration 
des  cinq  ans  jusqu'au  retour;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'en  dépit  du 
principe,  en  dépit  de  la  fiction,  malgré  l'assimilation  qui  a  servi  de  point  de 
départ,  on  admet  qu'un  mort  ressuscite,  que  la  mort  civile  peut  cesser;  on 
viole  ainsi  l'analogie  sur  laquelle  on  s'était  fondé.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vîen* 
drais  me  plaindre  de  voir  la  mort  civile  cesser  pour  l'avenir,  lorsque  l'inno- 
cence de  celui  qu'elle  frappait  est  reconnue  ;  à  coup  sûr  un  tel  résultat,  si  in- 
conséquent en  lui -môme,  vaut  toujours  mieux  que  la  logique  poussée  à  ses 
dernières  conséquences,  si  elle  fût  alk^e  jusqu'à  dire  que  l'acquittement,  que 
l'absolution  n'aurait  pas  pu  rendre  la  vie  civile.  Mais  voyez  comment  ce  résultat 
déjà  si  illogique,  si  inconséquent,  est  imparfait.  Ainsi  Tinnocence  du  contumax 
levenu  après  les  cinq  ans  est  solennellement  proclamée,  la  plénitude  de  la  vie 
civile  lui  est  restituée,  lui  est  rendue,  mais  seulement  pour  l'avenir;  c'est- 
à-dire  que  sa  succession  ouverte  ne  lui  est  pas  restituée  ;  que  son  maringc  dis- 
sous ne  se  renoue  pas;  que  ses  actes  nuls  ne  se  valident  point;  c'est-à-dire 
qu'une  cause  temporaire  a  produit  des  effets  définitifs  ;  c'est-à-dire  qu'une  pé- 
nalité sans  remède,  une  pénalité  irrévocable  se  trouve  maintenant  infligée  à 
Qohooune  dont  l'innocence  a  été  solennellement,  souverainement  proclamée? 
Dira-t-on  que  les  conséquences  passées  de  la  mort  civile  doivent  peser  sur 
loi,  non  pas  comme  résultat  d'un  crime  dont  il  est  déclaré  innocent,  mais 
comme  résultat,  comme  peine,  comme  châtiment  de  sa  contumace?  Il  est  clair 
que  ce  raisonnement  ne  vaudrait  rien  :  d'abord  parce  que  la  contumace  peut 
être  un  fait  absolument  involontaire  de  la  part  de  celui  qu'une  procédure  cri- 
Qûoelle  a  frappé  en  son  absence;  en  second  lieu  parce  que,  quand  même  sa 
contumace  serait  volontaire,  quand  même  il  se  serait  dérobé  à  l'appel  de  la 
justice,  lorsqu'il  était  maître  de  venir  y  répondre,  c'est  là  un  fait  auquel  la  loi 
n'attache  pas  de  pénalité  propre,  c'est  là  un  fait  qui  serait  absolument  impuni 
s'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  toute  autre  peine  qu'une  des  trois  peines  per- 
^tuelles. 
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Cependant  le  résultat  est  constant;  c'est-à-dire  que,  dans  ce  cas  de  con- 
damnation par  contumace  non  suivie  d'une  comparution  dans  les  cinq  ans  de 
Texéculion  par  efâgie>  la  mort  civile  a  produit  des  effets  irrévocables;  ce  qui 
évidemment  est  contraire  à  la  fois  et  ai  la  logique,  môme  en  admettant  le  prin- 
cipe sur  lequel  on  s'appuyait,  et  plus  encore  à  l'humanité  et  à  la  raison.  On  ne 
peut  certainement  pas  s'expliquer  pourquoi  un  homme  reconnu  innocent  est 
privé  sans  retour  de  sa  succession. 

Pourquoi  donc,  ces  résultats  bien  connus  et  bien  jugés,  n'a-t-oo  pas  admis 
en  1S32,  au  milieu  d'une  révision  de  détails  conçue  en  général  dans  un  esprit 
extrêmement  sage,  la  proposition  faite  aux  Chambres  de  supprimer  de  la  lei 
française  la  mort  civile  attachée  comme  conséquence  aux  trois  condamnations 
dont  nous  parlons?  Si  cette  proposition  n*a  pas  eu  de  suite,  ce  n'est  pas,  remar- 
quons-le bien,  que  l'institution  de  la  mort  civile  ait  trouvé  dans  le  sein  des 
Chambre*s  des  défenseurs  ostensibles  et  avoués  ;  mais  la  proposition  étant  faite 
à  propos  de  la  révision  du  Code  pénal,  et  les  effets  de  la  mort  civile  se  trou- 
vant déterminés  non  pas  dans  le  Code  pénal,  mais  bien  dans  le  Code  civil,  on 
a  craint,  a-t-on  dit,  de  se  jeter,  à  propos  du  droit  pénal,  dans  les  détails  d'une 
matière  qui  appartenait  plutôt  au  droit  civil.  On  a  opposé  que,  tout  en  suppri- 
mant le  titre  et  le  nom  de  morl  civile,  ce  qui  était  à  coup  sûr  très-aisé,  on  s'im- 
poserait la  nécessité  d'y  substituer  des  règles  plus  ou  moins  étendues  pour  dé- 
terminer l'état,  la  position,  les  droits  du  condamné  qui  n'encourait  plus  la 
.mort  civile.  En  un  mot,  on  n'a  pas  voulu,  à  propos  d'une  discussion  purement 
.  pénale,  d'une  révision  qui  ne  s'appliquait  qu'au  droit  criminel,  on  n'a  pas 
voulu  empiéter  sur  les  matières  du  droit  civil  auxquelles  cette  proposition 
paraissait  plutôt  se  référer.  La  proposition  a  donc  été  plutôt  ajournée  que  for- 
mellement repoussée.  Cependant  il  faut  remarquer  que  cette  objection  n'était 
pas  bien  forte:  il  est  vrai  qu'en  fait,  le  chapitre  de  la  mort  civile  appartient 
actuellement  au  Code  civil,  maisrinslitulionen  elle-même  appartient  à  la  fois 
et  au  droit  civil  et  au  droit  pénal  ;  il  n'y  aurait  pas  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  la  voir  réglée  par  l'un  que  par  l'autre  Code,  il  y  a  plus  :  c'est 
qu'une  peine,  moins  forte  sans  doute,  mais  assez  analogue  dans  son  principe 
à  celle  de  la  mort  civile,  je  veux  parler  de  la  peine  de  la  dégradation  civi- 
'que,  qui  consiste  à  infliger  au  coupable  des  incapacités  plus  ou  moins  éten- 
dues, que  celte  peine,  bien  qu'ayant  une    grande  inûuence  sur  l'appli- 
cation du  droit  civil,  est  cependant  déterminée,  réglée,  organisée   par  le 
Code  pénal.  Vous  trouverez  dans  l'art.  34,  et  de  môme    dans  l'art.  42  du 
Code  pénal,  le  détail  d'incapacités  qui  se  rattachent  au  droit  civil  par  leur 
application  et  au  droit  criminel  par  la  pénalité,  par  leur  cause  et  leur  prin- 
cipe. 

Ainsi  l'inconvénient  était  assez  léger;  on  pouvait,  je  crois,  sans  empiéter 
d'une  matière  sur  l'autre,  sans  môler,  sans  confondre  en  rien  la  di:jtinction 
logique  des  deux  législations,  s'occuper  de  la  mort  civile  pour  l'abolir  et  pour  y 
substituer  les  dispositions  spéciales  que  cette  abolition  pouvait  nécessiter,  on 
pouvait^  d  isje,  s'en  occuper  sans  danger  à  propos  du  Code  pénal.  J'avoue  que 
j'aurais  mieux  aimé  voir  celte  abohtion  prononcée  immédiatement,  voir  les 
dispositions  qu'elle  nécessitait  insérées  dans  le  Code  pénul,  que  de  voir  ajour- 
ner ou  reculer  indéQniment,  par  une  sorte  d'exception  dilatoire,  une  réforme 
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qui  paraissait  urgente  et  dont  personne  môme  ne  contestait  sérieusement  la 
nécessité. 

$7.  Les  observations  qui  précèdent  ont  porté  leurs  fruits.  La  loi  du  9  juin 
{S50  avait  déjà  aboli  la  mort  civile  appliquée  aux  condamnés  pour  crimes  po- 
litiques, en  déclarant  que  «  en  aucun  cas,  la  condamnation  à  la  déportation 
n'emporte  la  mort  civile  ;  elle  entraîne  la  dégradation  civique.  »  La  loi  du 
31  mai  i8o4  a  généralisé  cette  abrogation.  En  voici  les  dispositions:  «Art.  1. 
La  mort  civile  est  abolie. —  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afQictives  perpé- 
taelles  emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  établies  par 
les  art.  2Hy  29  et  31  du  Code  pénal.  —  3.  Le  condamné  à  une  peine  afilictive 
perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  iause  d'a- 
liments. Tout  testament  fai!  par  lui  antérieurement  à  sa  condamnation  con- 
tradictoire devenue  définitive  est  nul.  Le  présent  article  n'est  applicable  au 
condamné  par  contumace  que  cinq  ans  aprùs  l'exécution  par  effigie.  —  4.  Les 
effets  de  la  mort  civile  cessent  pour  l'avenir  à  l'égard  des  condamnés  actuelle- 
ment morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  » 

Oadoit  remarquer  que  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  a  ajouté  aux  incapacités 
delà  dégradation  civique  et  de  rinlerdiction  légale,  la  prohibition  de  disposer 
de  ses  biens.  Cette  disposition  a  été  expliquée  en  ces  termes  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  Les  effets  civils  des  condamnations  perpétuelles  sont  déterminés  par 
les  articles  2  et  3  ;  ils  consistent  dans  la  dégradation  civique,  l'état  d'interdic- 
tion légale^  l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  soit  par  donation  entre-vifs, 
toit  par  testament.  La  dégradation  civique,  incapacité  perpétuelle  qui  survit  à 
la  grâce,  dépouille  le  condamné  de  tous  droits  civils  et  politiques,  lui  enlève 
les  prérogatives  de  la  famille  et  le  marque  d'une  tache  d'infamie  qui  ne  peut 
élreelTacée  que  par  la  réhabilitation.  L'état  d'interdiction  légale  constitué  par 
les  articles  29  et  31  du  Code  pénal  frappe  les  biens  et  la  personne  du  con- 
damné pendant  la  durée  de  sa  peine.  En  dehors  des  conséquences  de  la  mort 
civile  que  nous  avons  repoussi^es  comme  incompatibles  avec  notre  ordre  social 
elQosmœurs,  et  de  celles  qui  lui  sont  communes  avec  la  dégradation  civique  et 
l'éfat  d'interdiction  légale,  nous  n'avons  trouvé  que  trois  thèses  qui  pourraient 
servir  de  base  à  un  régime  intermédiaire  :  la  déchéance  de  l'autorité  maritale, 
celle  de  la  puissance  paternelle,  l'interdiction  de  donner  et  de  recevoir.  A  re- 
gard du  condamné  époux  et  père  de  famille,  au  moment  de  sa  condamnation 
contradictoire  ou  par  contumace,  Tintcrdiction  légale  ou  l'application  qui  lui 
est  faite  des  règles  sur  l'absence  paralysent  l'exercice  de  l'autorité  conjugale  et 
celui  de  la  puissance  paternelle.  Si  la  peine  est  entièrement  subie,  cetie  sus- 
pension du  droit  équivaut  à  une  interdiction  absolue.  La  question  ne  prend 
donc  de  l'intérêt  que  dans  l'hypothèse  d'une  grâce.  Faut-il  que  le  gracié  soit 
privé  de  ladministration  de  ses  biens  et  de  la  double  autorité  que  la  loi  et  la 
nature  lui  ont  donnée  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants  ?  Mais  alors  sur  quelles 
personnes  déverser  ses  importantes  attributions?  Comment  organiser  cet  état 
nouveau  sans  précédent  législatif,  que  la  science  du  droit  n'a  ni  élucidé  ni 
<Iéfinî?  Ne  s*e.x poserait-on  pas  à  des  complications,  à  des  embarras  infinis  qui 
éliraient  pour  double  conséquence  la  destruction  de  l'harmonie  de  nos  codes 
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et  rintroduction  d'un  iWranger  dans  le  sein  de  la  famille  ?  Au  contraire,  Tin- 
terdiction  du  droit  de  disposer  ou  de  recevoir  à  litre  gratuit  constituait  une 
incapacité  précise,  circonscrite^  d*une  application  facile  :  nous  n'avons  point 
hésité  à  vous  proposer  de  la  prononcer  et  nous  avons  reproduit  les  termes  du 
3*  paragraphe  de  Tart.  25  du  Code  Nap.  Droit  naturel  ou  droit  civil,  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit  est  bien  certainement  un  de  ces  droits  dont  la  société 
peut  dépouiller  sans  injustice  et  sans  cruauté  celui  qui  Ta  offensée  par  u  n  crime 
infâme.  Le  testament,  cet  acte  solennel  d*une  volonté  suprême,  qui  subslitue 
ses  prescriptions  aux  lois  de  TRtat,  peut-il  être  imprudemment  abandonné  aux 
inspirations  du  crime?  La  faculté  de  recevoir  ne  pouvait-elle  pas  elle-même 
devenir  un  bénéfice  d'intamie  ou  favoriser  d'audacieuses  et  mensongères  pro- 
testations contre  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  L*article  3  n'est  donc  qu'un  juste 
homma^  rendu  à  la  plus  saine  morale.  » 

58.  Le  §  2  de  Tart.  18  modifie  un  peu  la  rigueur  de  ses  premiers  mots: 
Néanmoins j  ejoute-t-il,  le  gouvernement  pourra  accorder  au  condamné  à  la  dépor- 
tation l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  Ce  paragraphe 
est  un  peu  différent  de  celui  que  contenait  le  Code  de  1810  ;  il  est  bon  de  les 
comparer  :  «  Néanmoins,  disait  la  première  rédaction,  le  gouvernement  pourra 
accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice  des  droits  civils, 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  » 

Quel  était  en  1810,  dans  la  rédaction  primitive,  le  motif  de  cette  faculté  con- 
tenue dans  le  §  2?  On  se  berçait  alors  de  l'idée  de  réaliser  en  fait,  d*appliquer 
la  peine  de  la  déportation  que  le  Code  avait  prononcée.  On  songeait  sérieuse- 
ment dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  à  purger  Vancien  monde  aux  dépens 
du  nouveau  :  c'était  l'expression  dont  on  s'était  servi  dans  la  discussion  du 
conseil  d'État.  Dès  lors  on  avait  senti  qu'ayant  le  projet  de  coloniser  les  con- 
damnés à  la  déportation,  c'eOt  été  un  mauvais  moyen  de  fonder  des  colonies, 
d'organiser  des  sociétés  nouvelles,  que  de  briser  à  l'avance  et  d'une  manière 
absolue  toute  possibilité  de  lien  de  famille;  qu'empêcher  entre  les  déportés 
toute  société  intérieure  et  civile,  base  de  toute  société  politique,  c'était  un 
mauvais  moyen  d'organiser  ces  colonies;  que  de  môme  enlever  aux  d<'porlés, 
considérés  comme  mort  civilement,  toute  possibilité  d'avoir  des  enfants  légi- 
times et  d'exercer  sur  eux  l'autorité  paternelle^  c'était  rompre  par  sa  base 
Fexistence  des  sociétés  qu'on  espérait  fonder  par  la  colonisation  des  déportés. 
Aussi  réserve-t-on  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  au  déporté  dans  le  lieu 
de  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  cos  droits. 

Jusqu'en  1832,  il  est  visible  que  ce  second  paragraphe  a  dû  rester  sans  exé- 
cution, aucune  condamnation  à  la  déportation  n'ayant  pu  emporter  mort 
civile;  toutes  les  condamnations  de  ce  genre  ayant  laissé  aux  coupable.>  qu'elles 
frappaient  la  plénitude  de  leurs  droits  civils,  cette  disposition  exceptionnelle 
et  secondaire  était  absolument  inutile. 

Au  contraire,  depuis  1832,  la  déportation  légalement  exécutée  par  une  dé- 
tention perpétuelle  emportant  la  mort  civile,  y  a-t-il  lieu,  il  y  a-t-il  intérêt 
d'appliquer  le  §  2;  le  gouvernement  peut-il,  aux  termes  de  ce  paragraphe, 
accorder  au  condamné,  dans  le  lieu  de  sa  détention, l'exercice  des  droits  civils 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits?  A  ne  considérer  que  le  texte  primitif,  on 
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aurait  pu  en  douter;  car  la  raison  qui,  en  1818,  avait  dicté  cette  exception  ne 
le  présente  plus  en  1832,  puisque  la  déportation  ne  peut  plus  s'exécuter  de 
fait  et  réellement  ;  puisque  Tart.  17  interdit  quant  à  présent  toute  tentative, 
tout  essai  de  colonisatiou  pénale,  on  ne  voit  pas  une  grande  utilité  à  conserver 
ou  à  restituer  partie  des  droits  civils  aux  condamnés  détenus  dans  Tintérieur 
d'une  forteresse.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  cette  faculté  n'appartienne 
encore  au  gouvernement^  bien  que  l'intérêt  en  soit  infiniment  moindre.  C'est 
Uraison  du  changement  qui  a  été  fait  et  qui  n'a  pu  être  fait  que  dans  ce  but 
à  la  rédaction  de  l'art.  18. 

Aiasi  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'état  présent,  une  condamnation  à  la 
déportation,  ayant  été  prononcée  et  étant  exécutée  conformément  au  §  4  de 
rart.l7,  n'emporte  en  principe  la  mort  civile.  Il  n'est  pas  douteux,  en  second 
lieu,  que  le  gouvernement  ne  puisse  atténuer,  modifier  les  conséquences  de  ce 
principe,  en  accordant  au  condamné  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
qaes-uns  de  ces  droits.  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  atténuation  puisse  aller 
jusqu'à  détruire  le  principe,  c'est-à-dire  jusqu'à  empocher  la  mort  civile  d'être 
Je  résultat  actuel  et  immédiat  de  la  détention  dans  une  forteresse,  aux  termes 
de  l'art.  17,  sauf  ensuite  à  restituer  pour  Tavenir  la  totalité  ou  une  partie  de 
ces  droits.  Nouvelle  infraction  qu'il  faut  encore  signaler  à  ce  principe,  qui, 
assimilant  la  mort  civile  à  la  mort  naturelle,  peut  admettre  la  possibilité  de  la 
cessation  de  la  mort  civile,  contrairement  à  l'idée  qu'on  s'en  fait.  Inconsé- 
<{Qence  à  signaler,  mais  non  pas  sans  doute  à  blâmer,  puisqu'on  définitive  elle 
est  un  retour  au  moins  partiel  à  des  principes  d'humanité  dont  on  eût  mieux 
lait  de  ne  jamais  s'écarter. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art,  i  S  se  trouve  d'ailleurs  remplacé  par  Far- 
tide  ^  de  la  loi  du  31  mai  1854  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  peut  relever 
le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  de  toutou  partie  des  incapa- 
cités prononcées  par  l'article  précédent.  II  peut  lui  accorder  l'exercice  dans  le 
lieu  d'exécution  de  la  plénitude  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale.  Les  actes  faits  par 
le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu*il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  litre 
gratuit  depuis  cette  époque.  »  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  con- 
damnés à  la  déportation,  pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion :  il  faut  dans  ce  cas  se  référer  à  l'art.  3  de  la  loi  du  8  juin  1S50. 

59.  Les  art.  19,  20  et  21  ne  demandent  que  fort  peu  de  détails. 

L'art.  19  fixe  la  durée  légale  ou  civile  de  l'une  des  condamnations  tempo- 
nires,  c'est-à-dire  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps.  Le  minimum 
est  de  cinq  ans  et  le  maximum  de  vingt  ans.  C'est  dans  cette  limite  que  les 
coun  n'assises  pourront  et  devront,  selon  les  circonstances,  les  antécédents, 
les  habitudes,  la  moralité  du  condamné,  faire  varier  la  condamnation.  Nous 
feriendrons  plus  tard  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  celte  théorie  générale  de 
fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

60.  J'ai  déjà  parlé,  sur  l'art.  7,  de  la  peine  introduite  en  1832  sous  le  nom 
^détention,  peine  intermédiaire  entre  celle  des  travaux  forcés  à  temps  et 
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celle  de  la  réclusion.  Il  est  évident  que  la  peine  de  la  détention  est  moins  sé- 
vère, est  moins  rude  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  elb  ne  suppose 
ni  le  séjour  flétrissant  dans  TinLérieur  d'un  bagne,  ni  l'obligation  des  travaux 
prescrits  par  l'art.  15  ;  elle  suppose  simplement  pour  le  condamné  qu'elle  a 
frappé  le  st'jour  dans  une  forteresse  avec  pleine  liberté  de  communiquer,  soit 
dans  Tin  teneur,  soit  avec  les  personnes  du  debors;  pleine  liberté  consacrée 
par  l'art.  20  en  principe,  sauf  aux  règlements,  aux  ordonnances  à  en  détermi- 
ner l'usage.  Mais  il  est  clair  que  ces  règlements,  ces  ordonnances  seraient  en 
contradiction  formelle  avec  l'art.  20,  si,  ne  se  bornant  pas  à  assujettir  la  com- 
munication du  condamné  avec  sa  famille  ou  ses  amis  aux  précautions  de  po-  • 
lice  ou  de  surveillance  nt^cessaires,  on  allait  lui  interdire  ses  communications, 
ces  visites^  sous  le  prétexte  imaginaire  de  police  et  de  sûreté.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 20  est  formel  à  cet  égard  et  ne  laisse  pas  de  doute  : 

«  Art.  20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera  renfermé  dans  Tune  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  de  règlement  d"* administration  publique, 
(Ces  mots  derniers  indiquent  un  décret  discuté  et  arrêté  en  conseil  d'État,  c'est 
le  sens  que  présentent  dans  nos  lois  ces  expressions  qui  s'y  trouvent  assez  fré- 
quemment répétées.  11  est  clair  que  cette  forme  dans  laquelle  doit  être  ren- 
due cette  ordonnance,  est  également  applicable  à  la  détention  perpétuelle 
organisée  par  le  §  4  de  l'art.  17.)  —  §  2.  li  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors  (voilà  le  principe,  voilà 
une  des  circonstances  qui  distinguent  essentiellement  ce  cas  de  condamnation 
de  celui  de  travaux  forcés  à  temps,  et  même  de  la  réclusion)  conformément  aux 
règlements  de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi.  (On  comprend  très-bien 
la  nécessité  de  ces  règlements  en  ce  qui  touche  les  heures  auxquelles  il  sera 
permis  de  pénétrer  dans  la  forteresse,  mais  ces  règlements  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  porter  atteinte  au  principe  par  lequel  commence  le  §  2.)  — 
§  3.  Sa  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  vingt 
uns,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ait.  33.  » 

11  s'agit  dans  l'art.  33  du  cas  d'un  condamné  au  bannissement;  on  y  déclare 
que  le  banni  qui,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  sera  rentré  sur  le  territoire  du 
royaume,  sera  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal  au  temps 
de  bannissement  restant  à  courir,  et  qui  ne  pourra  en  excéder  le  double. 
L'examen  de  cet  article,  le  rapprochement  qui  s'ensuit  doit  nous  conduire  à 
limiter  un  peu  le  sens  que  paraîtrait  présenter  la  lettre  de  notre  §  3.  On  nous 
dit  :  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moim  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  vingt 
anSy  sauf  le  cas  prévu  par  Vart.  33.  Notez  bien  que  cette  exception  résultant  de 
l'art.  33  ne  s'applique  qu'au  minimumy  et  non  point  au  maximum  de  la  peine; 
que  le  texte  de  l'art.  33  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  d'entraîner  contre 
un  banni  qui  a  rompu  son  ban  une  condamnation  supérieure  à  vingt  ans  de 
détention.  En  effet,  le  minimum  du  bannissement  étant  de  cinq  ans,  et  le 
maximum  de  dix  ans,  il  est  certain  que  le  double  dé  la  peine  du  bannissement 
ne  peut  jamais  mener  à  une  détention  de  plus  de  vingt  ans;  mais  il  est  pos- 
sible qu'un  banni  reparaisse  sur  le  territoire  du  royaume,  ayant  encore  un  an, 
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deox  ans,  un  mois,  deux  mois  de  bannissement  à  subir  ;  alors  il  devra  ôlre  con- 
damné à  la  détention  pour  un  temps  au  moins  c^gal  à  celui  qui  reslait  à  courir, 
c'est-à-dire  à  un  mois,  à  deux  mois,  ^  un  an,  À  deux  ans  de  détention,  ou,  au 
plus,  à  un  temps  double;  c'est-à-dire  qu'il  pourra  résulter,  de  la  disposition  de 
r«rt.  33,  que  les  cours  d'assises  prononceront  une  condamnation  à  la  déten- 
tion inférieure  à  cinq  ans,  mais  non  pas  qu'elles  prononceront  dans  aucun  cas 
nue  condamnation  à  la  détention  supérieure  à  vingt  ans. 

Toatefois,  il  faut  encore  ajouter  à  cette  limite  du  mcmimum  de  la  peine  éla- 
Uiepar  l'art.  20,  comme  à  celle  de  l'art.  19,  les  dispositions  de  l'art.  56,  pour 
le  cas  de  récidive.  Nous  verrons  que  la  circonstance  de  récidive,  au  moins  dans 
certaines  hypothèses,  autorise  à  appliquer  les  peines  criminelles  dont  nous 
nous  occupons  bien  au-delà  du  maximum  que  la  loi  détermine  ici;  mais  c'est 
là  an  cas  tout  particulier. 

61.  c  An.  21.  Tout  individu,  de  Tua  ou  de  Tautre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
rédusion,  sera  enfermé  dans  une  maison  de  force  et  empluyé  à  des  travaux  dont  le  pro- 
dait pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement. 
Li  dorée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus.  » 

Nous  venons  de  comparer  la  peine  de  la  détention  à  la  peine  des  travaux 
ibrcésà  temps;  nous  avons  vu  qise  lapremi(>re  est  infiniment  plus  douce  ;  com- 
parée à  la  peine  de  la  réclusion,  qui  la  suit  immédiatement  dans  le  texte  de 
Tart.  7,  elle  présente  un  peu  plus  de  difficulté,  non  pas  qu'il  y  ait  là  d'obstacle 
eu  d'embarras  sérieux,  mais  cependant  il  arrive  assez  souvent  d'entendre  dans 
TOI  examens  confondre  l'une  avec  l'autre,  ou  du  moins  très-mal  séparer  ces 
deux  peines  ;  la  nuance  est  cependant  facile  à  établir. 

En  général,  quand  on  demande  la  dilTcrence  entre  la  peine  de  la  détention. 
kûi  s'occupe  l'art.  20,  et  celle  de  la  réclusion,  dont  s'occupe  l'art.  21,  la  ré- 
ponse est  celle-ci  :  c'est  que  le  maximum  de  la  détention  est  de  vingt  ans, 
tandis  que  le  maximum  de  la  réclusion  n'e^t  que  de  dix  ans,  aux  termes  de 
l'art.  21  •  Le  fait  est  vrai;  mais  si  c'était  là  le  seul  caractère  de  différence  entre 
la  détention  et  la  réclusion,  il  serait  impossible  de  s'expliquer  pourquoi,  en 
iS32,  on  a  introduit  dans  la  loi  la  peine  de  la  détention.  En  elTet,  si  on  avait 
tooIq  seulement  constituer  une  peine  autre  que  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  dont  le  fnaximum  pût  aller  jusqu'à  vingt  ans,  il  aurait  sufd  de  dé- 
darer  que  la  réclusion,  conservant  cinq  ans  pour  minimum^  pourrait  avoir 
vingt  ans  pour  maximum;  il  n'aurait  pas  fallu  pour  cela  créer  une  dénomina- 
tion et  une  exécution  toute  nouvelle.  Aussi  cette  diU'érence  est-elle  toute  se- 
condaire et  de  fort  peu  d'importance;  la  peine  de  la  détention  en  cfifet  peut 
^treplus  dure  que  celle  de  la  réclusion,  en  ce  qu'elle  peut,  à  la  différence  de 
l'antre,  s'élever  jusqu'à  vingt  ans.  Mais,  sous  plusieurs  autres  rapports,  la  peine 
<le  h  détention  est  d'une  nature  plus  douce  que  celle  de  la  réclusion  ;  en  un 
Biot,  elle  peut  être  plus  sévère,  plus  forte  dans  sa  durée  ;  elle  est  toujours 
moindre  dans  son  intensité,  dans  son  application  pénale  actuelle. 

Ainsi  la  peine  de  la  réclusion  suppose,  comme  celle  des  travaux  forcés, 
^%ation  de  travail  et  interdiction  de  communiquer  ;  au  contraire,  la  peine 
^  la  détention  ne  suppose  ni  l'une  ni  l'autre. 

U peine  de  la  réclusion  suppose  le  séjour  dans  une  maison  de  force,  au  mi- 
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lieu  de  tous  les  criminels  que  ropinion  repousse  et  flétrit;  il  en  est  autre- 
ment de  la  détention. 

Enfin,  et  c'est  ici  la  principale  différences  la  peine  de  la  réclusion,  aux  ter- 
mes de  Tart.  22,  entraînait,  au  moins  en  principe,  l'exposition  publique  dont 
nous  allons  nous  occuper,  conséquence  qui  ne  pouvait  jamais  s'attacher  à  la 
peine  de  la  détention. 

En  d'autres  termes,  la  peine  de  la  détention,  quoique  rangée  légalement  au 
nombre  des  peines  afflictives  et  infamantes,  n'entratne  pas  cependant  les  effets 
de  ces  peines,  cette  nature  et  ce  degré  dlnfamie  qui  s'attachent  toujours  né- 
cessairement à  la  peine  de  la  réclusion,  à  cause  des  faits  pour  lesquels  elle  a 
été  constituée. 

Le  motif  qui  n'a  pas  permis  d'appliquer  à  la  détention  la  conséquence  de 
l'exposition  publique,  qui  n'a  pas  permis  de  confondre  dans  l'intérieur  d'une 
maison  de  force  les  condamnés  à  la  détention  avec  les  condamnés  ordinaires, 
est  précisément  que  la  peine  de  la  détention  a  été  introduite  en  vue  de  crimes 
politiques,  auxquels  les  condamnations  ordinaires  et  le  mode  d'exécution  ha- 
bituel avaient  paru  tout  à  fait  inapplicables.  De  môme  que  la  morale  et  la  con- 
science ne  confondent  jamais  les  uns  avec  les  autres  les  auteurs  de  ces  crimes, 
que  la  loi  doit  punir  tous,  mais  qu'il  est  impossible  de  mettre  sur  le  même 
rang,  de  môme,  on  a  voulu  constituer  dans  la  pénalité,  appliquer  à  chaque 
classe  de  crimes  une  peine  différente  :  aux  crimes  privés,  aux  crimes  ordi- 
naires, la  peine  delà  réclusion  est  appliquée  ;  pour  ces  crimes  politiques  contre 
lesquels  il  faut  bien  se  mettre  en  garde,  mais  qu'il  est  impossible  de  con- 
fondre avec  les  autres,  on  a  senti  le  besoin  d'instituer  une  pénalité  toute  spé- 
ciale ;  c'est  dans  ce  but  qu'a  été  introduite  et  organisée  la  peine  de  la  détention. 

Ainsi  appliquez-vous  à  ne  pas  confondre  la  détention,  non-seulement  dans 
sa  durée,  où  la  distinction  est  facile,  mais  assez  insignifiante,  mais  dans  son 
intensité  et  dans  sa  nature,  avec  la  peine  de  la  réclusion,  qui  s'exécute  tout 
différemment,  parce  qu'elle  s'applique  à  une  nature  de  crimes  tout  à  lait  dif- 
férents. 

62.  Une  conséquence  commune  aux  trois  peines  qui  précèdent,  travaux 
forcés  à  temps,  détention  et  réclusion,  c'est  la  surveillance  de  la  haute  police 
après  l'expiration  de  la  peine,  aux  termes  de  l'art.  47,  que  nous  expliquerons 
en  son  lieu. 

es.  L'art.  22  demande  plus  de  détails,  relativement  surtout  aux  change- 
ments qu'il  a  éprouvés  dans  la  législation  de  1832. 

«  Art.  23.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  travaui  forcés  à  per- 
pétuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  demeurera 
pendant  une  heure  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa 
tête  sera  placé  un  écrlteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  sa  peine  et  ta  cause  de  sa  condamnation.  —  En  cas  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  par  aon 
arrêt,  que  le  condamné,  s'il  n'eât  pas  en  état  de  récidive,  ne  subira  pas  l'exposiUon  pu- 
blique. —  Néanmoins,  l'exposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à  l'égard  des  mi- 
neurs de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires. 

L'exposition  publique  a  été  abolie  par  le  décret  du  12  avril  1848,  dont  les 
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termes  sont  rappelés  plus  loin  :  néanmoias,  nous  croyons  devoir  conserver  les 
observations  qui  formenl  les  n^'  71  et  72,  bien  qu'elles  n'aient  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique^  parce  qu'ell^  indiquent  une  des  phases  de  la  législa- 
tion et  qu'elles  marquent,  pour  ainsi  dire,  une  de  ses  étapes. 

Je  vous  ai  fait  remarquer,  sur  l'art.  8,  le  changement  qui  distingue  la  nou- 
velle rédaction  de  l'ancienne,  consistant  dans  la  suppression  de  la  peine  du 
carcan.  On  entendait,  par  carcan,  l'exposition  publique  du  condamné,  opérée 
conformément  au  texte  de  l'ancien  art.  22.  La  peine  du  carcan  ou  l'exposition 
pablique  avait  lieu,  tous  ai-je  dit,  dans  deux  cas  bien  distincts,  tantôt  comme 
une  peine  spéciale,  principale,  indépendante  de  toute  autre  ;  tantôt  comme 
une  peine  accessoire,  comme  le  résultat,  comme  la  conséquence  légale  de  cer- 
taines pénalités.  J'ai  dit  et  je  ne  répéterai  point  quels  motifs  ont  décidé,  en 
1832,  à  supprimer  le  carcan  ou  l'exposilion  publique,  considérée  comme  peine 
principale  et  isolée. 

La  question  a  paru  plus  douteuse  en  ce  qui  touche  l'exposition  publique, 
c'est  le  mot  que  nous  emploierons  désormais,  l'expression  de  carcati  ayant  dis- 
parade  nos  lois,  la  question  a  paru  plus  douteuse  relativement  au  maintien  ou 
i  l'abolition  de  la  peine  de  l'exposition  publique,  considérée  comme  purement 
accessoire^  instituée  comme  un  résultat,  comme  une  conséquence  légale  atta- 
chée à  certaines  peines. 

D'une  part,  on  disait,  pour  son  abolition,  que  cette  peine  a  le  défaut  de  dé- 
moraliser, d*abattre,  de  désespérer  celui  qu'elle  atteint  ;  qu'elle  a  un  résultat 
pIusRîcheux,  celui  d'être  souverainement  inappréciable,  c'est-à-dire  d'agir  sur 
les  condamni^s,  non-seulement  d'une  manière  inégale,  ce  que  le  législateur  ne 
pent  pas  prévoir,  mais  d'agir  en  général  à  contre-sens  de  la  manière  dont  une 
peine  doit  agir,  de  peser  plus  lourdement,  à  mesure  qu'on  est  moins  coupable, 
d'agir  sur  le  condamné  en  sens  inverse  de  sa  moralité.  11  est  sensible,  en  e£fet, 
qne  l'exposition  publique  qui  abat,  qui  désespère  le  condamné  encore  acces- 
dbie  aux  regrets  ou  aux  remords,  effleure  à  peine  le  coupable  endurci  qui  se 
joue  de  cette  solennité  si  terrible  pour  l'autre.  C'était  là  le  principal  argument 
qu'on  faisait  valoir  pour  en  demander  la  pleine  et  entière  abolition.  On  ne 
niait  pas  que,  dans  certains  cas,  à  l'égard  de  certains  crioies,  ou  plutôt  de  cer- 
tains condamnés,  elle  ne  pût  être  efficace  ;  mais  on  disait  que  plus  le  con- 
damné était  endurci,  moins  il  se  soucierait  de  cette  peine. 

D'autre  part,  on  opposait,  pour  maintenir  l'exposition  publique,  qu'elle  est 
exemplaire  au  plus  haut  degré,  et  qu'elle  est,en  général,  sauf  les  exceptions 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  fort  redoutée  du  plus  grand  nombre  des  con- 
damnés; enfin,  qu^elle  a  pour  avantage  de  donner  aux  châtiments  la  môme 
publicité  que  la  faute,  et  d'avoir  presque  le  môme  éclat,  la  môme  solennité 
que  la  peine  de  mort,  sans  présenter  comme  elle  ce  triste  dénoûment  qui 
affaiblit  souyent  par  la  compassion  l'effet  de  l'exemple. 

Au  milieu  de  ces  considérations  opposées  tendant  à  obtenir,  les  unes  l'aboli- 
tion, les  autres  la  conservation  absolue  de  la  peine  de  l'exposition  publique, 
on  parti  moyen  a  été  pris,  qui  résout,  il  faut  en  convenir,  une  assez  grande 
partie  des  objections  présentées. 

^après  le  texte  de  l'ancien  art.  22,  l'exposition  publique  était  la  consé- 
qoeoce  li^gale^  nécessaire,  inévitable  de  toute  condamnation  aux  truvaux 


94        SIX.  LEÇ.  —  DES  PEINES  EN  MAT.  CRIM.  —  LIY .  I.  CHAP.  I  (n"  63). 

forcés  à  perpéUiité,  à  temps  ou  à  la  réclusion.  Dans  ce  système  se  montrait 
avec  toute  sa  force  Tobjeclion,  que  j*élevais  tout  à  l'heure,  consistant  à  dire 
que,  cette  exposition  n'agissant  qu'à  d^  degrt^s  fort  différents,  selon  les  cir- 
constances et  la  position  personnelle  des  coupables,  la  loi,  forcée  de  frapper 
en  masse ,  s'exposait  par  là  môme  à  frapper  fort  souvent  en  aveugle.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  on  proposa  d'abord  de  déclarer  que  la  peine  de  l'expo- 
sition publique,  au  lieu  d'être,  comme  par  le  passé,  la  conséquence  nécessaire, 
inévitable  des  trois  condamnations  auxquelles  l'attachait  l'art.  22,  n'en  serait 
plus  que  la  conséquence  possible,  que  la  conséquence  facultative;  c'est-à-dire 
que  les  juge-,  palcés  plus  près  et  mieux  que  le  législateur  pour  apprécier  les 
nuances  du  fait,  les  circonstances,  les  individualités,  auraient  la  faculté  d'atta- 
cher la  peine  de  l'exposition  publique  aux  trois  condamnations  indiquées,  dans 
les  cas  où  ils  jugeraient  que  cette  peine  pourrait  produire  d'heureux  effets; 
qu'ils  pourraient,  ayant  égard  aux  chances,  aux  probabilités  de  repentir  que 
])ouvait  présenter  la  position  du  condamné,  lui  épargner  l'application  de  cette 
peine,  pour  ne  pas  le  démoraliser  et  le  désespérer  à  tout  jamais.  Ainsi  le  sys- 
tème primitif  de  correction  proposé  en  1832  était  celui-ci  :  déclarer  que  l'expo- 
sition publique  ne  serait  plus,  comme  par  le  pas^é,  la  conséquence  nécessaire 
d'aucune  peine  ;  que  cette  exposition  n'auraif  lieu  qu'autant  qu*nne  disposi- 
tion formelle  de  l'arrôt  de  condamnation  y  aurait  expressément  assujetti  le 
condamné.  Cette  idée  était  assez  heureuse;  mais  elle  présentait  des  inconvé- 
nients qui  ont  empêché  de  l'adopter  pleinement,  quoiqu'on  en  ait,  du  reste, 
tiré  parti. 

On  objecta  qu'il  y  avait  peut-être  quelques  dangers,  non  pas  précisément  à 
donner  aux  juges  un  pouvoir  si  large,  mais  à  poser  un  principe  que  l'exposi- 
tion publique  n'aurait  lieu  qu'en  vertu  de  la  volonté  des  juges  et  de  leur  dé- 
claration expresse  et  formelle;  que  les  juges  reculeraient  trop  souvent  dans 
Texercice  d'un  devoir  de  cette  nature,  dans  la  crainte  d'être  accusés  d'une 
extrême  rigueur  ou  soupçonnés  de  partialité  ;  que  peut-être,  tout  en  adoptant 
le  fond  de  cette  idée,  valait-il  mieux  en  renverser  l'application  et  prendre  le 
système  contraire,  c'est-à-dire  déclarer  que  l'exposition  publique  serait  la  con- 
séquence légale,  la  conséquence  naturelle  de  chacune  de  ces  trois  peines,  sauf 
aux  juges  à  en  dispenser,  à  en  relever  le  condamné  par  une  disposition  for- 
melle de  leurs  jugements  ;  qu'en  d'autres  termes,  il  valait  mieux,  tout  en  lais- 
sant aux  juges  la  1  ititude  de  pouvoir  proposée,  laisser  la  sévérité  du  côté  de  la 
loi  et  mettre  l'indulgence  du  côté  des  personnes»  du  côté  des  juges. 

C'est,  en  définitive,  ce  système  qui  a  prévalu,  au  moins  comme  principe,  et 
voici  quel  en  est  aujourd'hui  le  résultat  :  par  cela  seul  qu'un  accusé  a  été  con- 
damné à  l'une  des  trois  peines,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  à  temps, 
ou  à  la  réclusion,  la  conséquence  légale,  la  conséquence  naturelle,  c'est  que 
le  condamné  doit  subir  l'exposition  publique.  Dans  le  silence  de  l'arrêt  à  cet 
égard,  la  loi  vient  y  suppléer,  et  l'arrêt  n'a  pas  plus  besoin  de  prononcer  for- 
mellement l'exposition  publique,  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer,  par  exemple, 
la  mort  civile  dans  le  cas  de  l'art.  18;  seulement  si  les  juges  estiment,  à  raison 
de  mille  circonstances  dont  ils  sont  seuls  appréciateurs,  que  cette  application 
naturelle  de  la  loi  serait  plus  préjudiciable  qu'utile,  ils  peuvent,  au  moins  en 
principe,  en  dispenser  le  condamné  par  une  clause  expresse  de  l'arrêt.  Les 
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arréU  de  cour  d'assises,  portant  condamnation  à  Tune  de  ces  trois  peines,  n'au- 
ront donc  à  parler  de  Texposilion  publique  que  pour  en  dispenser. 

Tel  est  au  moins  le  principe,  principe  qui,  une  fois  posé,  admet  trois  excep- 
tions; de  ces  exceptions,  deux  sont  consacrées  par  le  texte  même  de  notre  ar- 
ticle, une  troisiùme  résulte  de  Tari.  i65. 

Le  motif  qui  a  fait  laisser  au  juge  celte  latitude  de  pouvoir,  cette  faculté  de 
dbpenser  de  rexposition  publique,  est  la  crainte  de  désespérer  trop  profondé- 
m€Dt,  par  Téclat  d*un  tel  cbâfiment,  un  condamné  qui  présente  encore  d*assez 
Ibrtes  chances  de  repentir  et  d*améliora(ion.  Il  est  clair  que  celte  considéra- 
lioQ  était  inapplicable  au  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. La  nature  môoie  de  la  peine  laisse  la  société  à  peu  près  sans  intérêt  à  la 
réformation  morale  du  condamné,  et  surtout  rextiéme  gravité  du  fait  à  raison 
duquel  a  été  prononcée  la  peine  diminue  infiniment  les  chances  de  repentir 
et  de  correction  morale.  Aussi  n'est-ce  seulement  qu'en  cas  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  qu'existe  pour  les  juges  la  fa- 
callé  de  faire  remise  de  l'exposition  publique.  Cela  résulte  de  l'art.  22,  §  2. 
Doacl exposition  publique  est  aujourd'hui,  comme  autrefois,  la  conséquence 
forcée,  néce:^saire  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité^  sauf  le 
cas  du  §  3^  dont  nous  parlerons  tout  à  l'beure. 

Une  seconde  exception  a  lieu  dans  le  cas  de  récidive.  Vous  verrez  la  récidive 
déGnic  par  l'art»  56  du  Code  pénal.  Lors  donc  qu'une  des  deux  condamnations 
doQt  parle  l'art.  22,  une  des  deux  condamnations  pour  lesquelles  les  juges 
peuvent  prononcer  d'ordinaire  la  dispense  de  l'exposition  publique,  est  pro- 
Qoocée  contre  un  condamné  en  état  de  récidive,  cette  dispense  ne  doit  pas,  ne 
peut  pas  être  appliquée.  La  récidive  parait  attester  d'une  manière  malheureu- 
sement trop  précise  la  puissance  des  penchants  coupables  du  condamné,  pour 
que  la  faible  chance  de  son  repentir,  de  son  amélioration  puisse  entrer  en 
balance  avec  les  avantages  tout  à  fait  exemplaires  que  présente  l'éclat  de  l'ex- 
position publique.  Les  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  dispenser  de  l'exposi- 
tion publique  le  condamné  en  état  de  récidive  sont  donc,  &  quelques  égards, 
d'une  nature  analogue,  quoique  moins  forte,  mais  d'une  nature  analogue  à 
ceux  qui  ne  permettent  pas  d'en  dispenser  le  condamné  à  perpétuité. 

Une  troisième  exception,  un  troisième  cas  dans  lequel,  à  raison  de  la  nature 
du  lait,  l'exposition  publique  doit  être  subie  par  le  condamné,  sans  que  les 
juges  puissent  en  donner  dispense,  se  trouve  dans  l'art.  165  relatif  au  crime 
de  faux;  on  7  déclare  que  tout  faussaire  condamné  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à 
l^rtclusion  subira  V exposition  publique,  disposition  qui  serait  vide  de  sens  si  elle 
n'entendait  pas  dire  qu'il  la  subira  nécessairement,  si  elle  n'entendait  pas 
refuser  absolument  au  juge  la  faculté  de  l'en  dispenser  ;  si  celte  faculté  pou- 
^t  rester  au  juge  en  cas  de  condamnation  pour  faux,  l'art.  165  ne  serait 
qu'une  répétition  insignifiante  des  premiers  mots  de  l'art.  22.  Les  motifs,  d'ail- 
^lus,  s'expliquent  assez  facilement  :  le  crime  de  faux  suppose  ordinairement, 
^1  celui  qai  le  commet,  une  série  de  calculs,  une  lenteur  de  préméditation, 
qui  en  aggravent  la  culpabilité  morale.  De  plus,  les  faussaires  appartiennent 
(inlinairemeot  à  une  certaine  classe  de  la  société,  ils  sont  un  peu  plus  haut 
Pitcés  que  ne  le  sont  habituellement  les  condamnés  ordinaires,  comme  les 
"oudamnés  pour  vols  avec  circonstances  aggravantes,  auxquels  s'applique  le 
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plus  souvent  l'art.  22.  Dès  lors  on  a  pensé  qu'à  raison  même  de  la  position 
spéciale  du  coupable  de  faux,  la  peine  de  Texposition  publique  serait  à  ses  yeux 
une  aggravation  fort  redoutable,  un  châtiment  fort  exemplaire  et  tout  à  fait 
propre  à  le  détourner  du  crime. 

11  est  Juste  d'ajouter  cependant  que  si,  en  général,  le  crime  de  faux  se  pré- 
sente dans  la  pratique  de  nos  cours  d'assises  avec  cette  lenteur  de  prémédita- 
tion qui  en  augmente  beaucoup  la  gravité,  ce  n'est  pas  toujours  le  cas  qui  se 
présente.  11  arrive  assez  souvent  que  des  faux  sont  signalés,  poursuivis  et  re- 
connus à  la  charge  d'individus  à  qui  Ton  doit  imputer  bien  moins  souvent 
cette  série  de  calculs,  celte  lenteur  de  préméditation  si  coupable,  qu'une  légè- 
reté, une  étourderie.  une  faute  de  jeunesse  avec  laquelle  cadrerait  assez  mal 
la  sévérité  de  Fart.  16a.  Ce  cas  se  trouve  compris  dans  les  dispositions  nou- 
velles de  l'art.  463.  Ainsi  supposez,  par  exemple,  qu'un  faussaire  soit  traduit 
devant  une  cour  d'assises  dans  la  position  que  je  signale  et  qui  se  présente  en- 
core assez  fréquemment;  que  les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  com- 
mettre un  faux  d'ailleurs  bien  constant,  que  son  ftge,  que  son  inexpérience, 
soient  tout  à  fait  de  nature  à  atténuer  la  gravité  de  sa  faute;  alors  Tart.  463 
permet  au  jury  de  déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  condamné.  Ces  circonstances,  ainsi  déclarées,  donneront  lieu  à-une  réduc- 
tion de  peine  qui  le  dispensera  forcément  de  l'application  des  art.  22  et  i65  ; 
c'est  un  point  que  nous  exposerons  plus  au  long  en  détaillant  plus  tard  l'im- 
mense changement  apporté  dans  l'ancien  droit  pénal  par  cette/aculté  concédée 
au  jury  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  C'est  peut-être,  en  somme, 
&  cette  faculté,  à  cette  rédaction  nouvelle  de  Tart.  463  que  se  rattache  laplus 
importante  des  innovations  pénales  introduites  en  1832. 

64.  Nous  venons  de  signaler,  dans  les  trois  cas  précédents,  les  hypothèses  où 
la  cour  d'assises  n'a  pas  la  faculté  de  dispenser  de  l'exposition  publique.  Des 
exceptions  en  sens  inverse  se  présentept  dans  le  §  3  de  notre  article  ;  c'est- 
à-dire  que,  si  nous  avons  vu  jusqu'ici  l'exposition  publique  indiquée  comme 
conséquence  nécessaire  ou  facultative  de  certaines  condamnations,  nous  trouve- 
rons dans  le  §  3  deux  hypothèses  particulières  où  l'exposition  publique,  dans 
le  silence  môme  de  l'arrôt,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  con- 
damné. Deux  motifs  de  nature  différente  ont  déterminé  cette  nouvelle  excep- 
tion :  Néanmoins,  dit  la  loi,  Vexposition  publique  ne  sera  jumais  prononcée  à 
V égard  des  mineurs  de  dix- huit  ans  et  des  septuagénaires. 

Le  mot  prononcée  n'est  pas  bien  exact,  j'aimerais  mieux  dire  qu'elle  ne  sera 
jamais  appliquée;  car  l'exposirion  publique,  conséquence  légale  de  certaines 
pénalités,  n'a  pas  môme  besoin  d'tUre  prononcée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  dis- 
pense ici,  sans  distinction  et  d'une  manière  absolue  de  l'exposition  publique, 
les  mineurs  de  dix-huit  ans  et  les  septuagénaires,  quelles  que  soient  la  nature, 
la  gravité,  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux. 

le  motif  principal  est  d'éviter  l'elTet  moral,  l'effet  extérieur  d'une  peine  de 
celte  nature  à  un  individu  dont  l'inexpérience  peut  atténuer  un  peu  la  culpa- 
bilité, et  à  qui  son  âge,  pour  le  mineur  de  dix-huit  ans,  laisse  l'espoir  d'obtenir 
plus  lard  sa  grAce  ou  une  commutation  de  peine.  Quant  au  septuagénaire  et 
à  la  dispense  qui  le  concerne,  le  motif  est  bien  moins  relatif  à  l'individu  lui- 
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le,  qui  ne  peut  s'excuser  sur  rinexpérience,  qu'à  reffet  moral  et  fâcheux 
produirait  sur  les  masses  l'exposition  publique  d'un  vieillard  de  cet  âge. 
i  cru  devoir  bien  moins  au  vieillard  qu'à  la  vieillesse,  et  à  la  compassion 
Ile  mérite,  lors  môme  qu'elle  est  coupable,  d'éviter  l'eCTet  moral  d'une 
e  dégradante  appliquée  à  cet  âge.  Ici  les  deux  dispenses  ne  tiennent  plus 
circoDStances  ;  elles  tiennent  à  l'égard  de  l'un,  à  l'espoir  si  peu  probable 
[  soit,  d'une  réformation  postérieure  ;  à  l'égard  de  l'autre,  au  désir  de 
traire  aux  yeux  du  peuple,  trop  souvent  sans  compassion,  le  spectacle 
e  et  hideux  d'un  vieillard  attaché  sur  la  place  publique  et  exposé  aux 
[uerîes  de  la  foule. 

î$  réflexions  qui  précèdent  démontrent  combien  les  réformes  sont  timides, 
rec  quelles  précautions  elles  pénètrent  dans  la  législation.  Toutes  ces  cri- 
es, toutes  ces  distinctions  souvent  reproduites  ailleurs,  n'ont  été  résolues  cL 
iniesque  par  le  décret  du  i2  avril  1848,  qui  a  déjà  été  mentionné,  et  qui 
ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  provisoire  :  vu  l'art.  22  du  Code  pénal; 
sidérant  que  l'exposition  publique  dégrade  la  dignité  Ifùmaine,  flétrit  à 
lais  le  condamné  et  lui  6te,  par  le  sentiment  de  son  infamie,  la  possibilité 
la  réhabilitation  ;  que  cette  peine  est  empreinte  d'une  odieuse  inégalité,  en 
qu'elle  touche  à  peine  le  criminel  endurci,  taudis  qu'elle  frappe  d'une 
îinte  irréparable  le  condamné  repentant  ;  que  le  spectacle  des  expositions 
bliques  éteint  le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise  avec  la  vue  des  crimes, 
^^te  :  —  la  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie.  » 
ci  se  termine  l'explication  du  détail  des  diverses  peines  criminelles  perpé- 
tues ou  temporaires,  énumérées  dans  l'art.  7.  A  partir  de  l'art.  23  com- 
locedonc  un  nouvel  ordre  d'idées,  une  nouvelle  série  d'articles  relatifs,  non 
is  à  la  délerminalion  de  la  dorée  ou  de  la  nature  de  chacune  de  ces  peines, 
us  à  certaines  règles  relatives  à  leur  mode  d'exécution  et  à  leur  durée.  Nou$ 
as  en  occuperons  dans  la  prochaine  leçon. 
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•f .  Nous  avons  parcouru  les  articles  relatifs  à  l'application  des  peines  afOic- 
res  et  infamantes,  perpétuelles  ou  temporaires,  énumérées  dans  l'art.  7.  Avant 
is'occuper  des  peines  simplement  infamantes,  des  deux  peines  énoncées  dans 
irl.  8,  le  Code  pénal  contient  quelques  détails  relatifs  soit  à  certaines  consé- 
oences,  à  certains  résultats  accessoires  des  peines  afflictives  temporaires,  dont 
OQsnous  sommes  occupés,  soit  à  certaines  règles  d'exécution  et  d'application 
t  ces  peines.  Ainsi^  dans  les  art.  22  (celui-ci  est  déjà  expliqué)  28  et  ^9,  le 
igislateur  a  déterminé  certains  résultats  attachés  par  lui  comme  accessoires  des 
i>is  condamnations  aux  peines  temporaires  afflictives.  Dans  les  art.  23  à  27, 
présente  certaines  règles  relatives  au  mode  d'exécution  et  d'applicalions  de 
es  peioes.  Nous  allons  donc  nous  occuper  de  ces  détails  avant  de  passer,  avec 
î  texte,  à  l'erplication  des  règles  relatives  à  l'art.  8. 
Les  art.  23  et  24,  les  premiers  que  nous  rencontrions  relativement  à  Tappli- 
itioo,  à  l'exécution  des  peines  temporaires  dont  nous  avons  parlé,  s'occupent 
e  déterminer  un  point  fort  important,  savoir,  la  manière  de  calculer  la  durée 
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de  ces  diverses  peines.  Ces  deux  articles  introduisent  des  changements  assez 
importants  aux  règles  suivies  avant  1832. 

L'ancien  art.  23  décidait  que  la  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  de  la  réclusion  compterait  du  Jour  de  l'exposition,  exposition  dont  les  règles 
étaient  tracées  par  Tart.  22.  Vous  voyez-quecetlerègle  était  déjà  assez  vicieuse 
avant  1832^  parce  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  deux  peines  auxquelles  la  loi 
attachait,  comme  conséquence,  l'exposition  publique,  la  loi  restant  muette  sur 
la  manière  de  calculer  la  durée  de  la  peine  du  bannissement  et  de  la  peine 
de  l'emprisonnement.  Quant  au  bannissement,  il  y  était  suppléé  par  l'ancien 
art.  3B,  d'après  lequel  la  durée  de  celte  peine  commençait  à  se  compter  du 
jour  où  la  condamnation  était  devenue  irrévocable.  A  l'égard  de  l'emprisonne- 
ment, la  loi  était  absolument  muette  ;  mais^  depuis  1832,  le  vice  de  l'art.  23 
devenait  plus  sensible,  ou,  pour  mieux  dire,  sa  rédaction  ne  pouvait  être  main- 
tenue. En  effet,  outre  que  c'était  un  mauvais  point  de  départ  pour  calculer  la 
durée  des  peines  qu'une  époque  qui  n'a  par  elle-même  rien  de  fixe,  rien  de 
légalement  déterfciiné,  comme  est  celle  de  l'exposition,  d'où  il  résultait  qu'en 
retardant  plus  ou  moins  longtemps  l'exposition  du  condaaaané,  on  retardait 
aussi,  tout  en  le  tenant  sous  les  verroux,  le  point  de  départ  de  sa  peine  ;  outre, 
dis-je,  le  vice  de  l'ancien  art.  23,  résultant  de  ce  qu'il  laissait  de  l'arbitraire 
dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine,  cet  article  devenait  inconciliable  avec 
les  dispositions  du  nouvel  art.  22.  En  effet,  puisque  l'exposition  publique  n'est 
plus  la  conséquence  forcée,  le  résultat  nécessaire  des  peines  af flictives  tempo- 
raires, puisqu'il  est  permis  aux  cours  d'assises^  en  prononçant  une  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  de  dispenser  le  condamné 
de  l'exposition  publique,  on  se  serait  trouvé,  dans  le  cas  où  cette  dispense  était 
prononcée,  sans  point  de  départ  légal  pour  faire  courir  la  durée  de  la  peine. 
Ajoutez  que  la  condamnation  à  la  détention  n'entraîne  jamais  la  peine  de  l'ex- 
position publique.  On  eût  donc  encore  manqué  de  point  de  départ  pour  cal- 
culer  la  durée  d'une  pareille  condamnation.  Sous  tous  ces  rapports,  l'art  33, 
déjà  vicieux  et  incomplet  avant  1832,  réclamait  une  réforme  devenue  indis- 
pensable depuis  les  changements  apportés  à  cet  art.  22.  Aussi  a-t-on  pris,  pour 
calculer  la  durée  des  peines,  un  point  de  départ  qui  est  tout  à  la  fois  plus  ra- 
tionnel, et  surtout  plus  généralement  applicable  à  toutes  les  peines  sans  dis- 
tinction, aux  peines  criminelles  et  même  aux  peines  correctionnelles,  comme 
nous  l'exposerons  tout  à  l'heure. 

«  AIT.  23.  La  durée  des  peloes  temporaires  comptera  du  jour  où  la  condamnatioD  sus 
devenue  irrévocable,  n 

m 

Cet  article,  sans  être  encore  à  l'abri  de  toute  critique,  ainsi  que  nou6  essaye 
rons  de  le  faire  voir,  est  néanmoins  une  amélioration  notable,  une  améliora- 
tion sensible  à  la  règle  ancienne  ;  appliquons-nous  à  le  bien  saisir  ;  les  consé* 
quences  qui  en  résultent,  sans  être  fort  difficiles,  présentent  néanmoins  des 
complications  qui  nous  obligent  d'entrer  dans  quelques  détails. 

66.  D'abord,  à  quelles  peines  temporaires  s'applique  notre  ai*(.  23?  Est«<e  ^ 
seulement  aux  peines  temporaires  prononcées  en  matière  criminelle;  est-ce  ^ 
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aoni  aax  peines  temporaires  purement  correctionnelles?  Est-ce  uniquement 
tux  peines  énunaérées  dans  les  art.  7  et  8  ;  ou  bien,  est-ce  aussi  aux  peines  ou 
à  quelques-unes  des  peines  indiquées  dans  l'art.  0  7 

Au  preoiier  aspect,  il  semblerait  naturel  de  répondre  que  Tart.  23  ne  s'ap- 
plique qu'aux  peines  afflicliTes  ou  infamantes,  qu'aux  peines  des  art.  7  et  8.  En 
effet,  il  est  placé  dans  un  chapitre  dont  la  rubrique  générale  est  celle-ci  :  Des 
fctnes  en  matière  criminelle;  et,  en  opposant  la  rubrique  de  ce  chapitre  à  celle 
4a  chapitre  ii.  Des  peines  en  malière  correclionnelle,  on  serait  tenté  de  croire 
que  l'art.  23,  comme  tous  les  articles  de  ce  premier  chapitre,  est  exclusive- 
sent  relatif  au  calcul  de  la  durée  des  peines  crimioelles  proprement  dites, 
les  peines  afflictives  ou  infamantes.  Cette  conséquence  serait  fausse  et  l'erreur 
bdle  à  démontrer,  en  rapprochant  de  l'art.  23  le  texte  de  celui  qui  le  suit. 
Encore  bien  que  l'art.  23,  considéré  isolément,  paraisse  ne  s'appliquer  qu'aux 
peines  criminelles  proprement  dites,  tous  yerrez  cependant  que  dans  l'art.  24 
OD  fait  en  partie  exception  à  la  règle  de  l'art.  23,  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
coodamnation  à  l'emprisonnement,  c'est-à-dire  d'une  condamnation  correc- 
lioiuielle.  Or,  si  on  a  jugé  l'art.  24  nécessaire  pour  modifier  en  matière  d'em- 
prisonnement les  conséquences  naturelles  de  Tari.  23,  c'est  évidemment  que 
les  matières  d'emprisonnement  se  trouvaient  comprises,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateor,  dans  le  texte  de  l'art.  23  ;  il  serait  bien  inutile  de  poser  une  excep- 
tion, si  le  principe  ne  s'appliquait  pas. 

Ainsi  tenons  pour  constant,  et  l'examen  de  l'art.  24  le  démontrera  plus  tard, 
|oe  l'art*  23,  bien  qu'inséré  dans  le  chapitre  des  peines  en  matière  crimi- 
BeUe,  s'applique  également  en  principe^  et,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
l'art.  24,  à  la  condamnation  de  l'emprisonnement,  la  seule  condamnation 
eorrectionnelle  sur  laquelle  la  question  puisse  s'élever.  En  effet,  les  condamna- 
lioDS  correctionnelles  étant  :  i^  l'emprisonnement,  peine  temporaire  dont  il 
est  important  de  calculer  la  durée;  2«  l'amende,  sur  laquelle  ne  s'élève  pas  de 
(oestion  de  durée  ;  3<^  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils 
ie  la  famille,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  un  point  de  départ  particulier,  il  en 
résulte  que,  des  trois  espèces  de  condamnations  correctionnelles^  celle  à  l'em- 
prisonnement est  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  dans  les  termes  de 
l'art  23. 

•9.  Ce  premier  point  une  fois  fixé,  attachons-nous  i^  à  appliquer  la  disposi- 
tioD  de  l'art.  23,  2^  à  en  apprécier  le  sens  et  le  mérite.  La  durée  des  peines  lem- 
pemres  confiera  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable.  On  com- 
meocera  à  calculer  le  cours  de  la  peine  du  jour  où  la  condamnation  sera 
fcîeoue  irrévocable.  Faisons  d'abord  l'application  de  cette  disposition  aux 
peiaes  temporaires  en  matière  criminelle,  savoir,  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention,  à  la  réclusion,  et  enfin  au  bannissement  :  telles  sont  les  quatre 
peines  criminelles  à  l'égard  desquelles  s'élève  la  question  de  calcul  de  durée. 
Ooant  à  la  dégradation  civique,  vous  verrez  plus  tard  pourquoi  Je  ne  la  com- 
prends pas  dans  celte  énumération.  A  Tégard  de  ces  quatre  peines,  nous  en 
compterons  donc  la  durée  à  partir  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
inéfocable. 

Qa*enteod-oa  ici  désigner  par  ces  mots  :  devenue  irrévocable  ?  à  quelle  nature^ 
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à  quelle  classe  de  condamnations  devons-nous  appliquer  ces  expressions  7  Est- 
ce  aux  condamnations  contradictoires  seulement^  ou  bien  est-ce  aussi  aux  con- 
damnations par  contumace?  Il  est  visible  que  Tart.  23  est  absolument  inappli- 
cable aux  condamnations  par  contumace  prononcées  en  matière  criminelle. 
Rn  effet,  d'après  les  art.  476  et  635  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  con- 
damné par  contumace  a  vingt  ans  pour  se  représenter  ;  c'est  un  principe  qui 
iéjà  vous  est  connu,  on  en  parle  dans  la  première  année  du  cours  de  Gode 
dvil.  De  deux  choses  Tune  :  ou  il  se  représente  dans  les  vingt  ans  depuis  l'ar- 
rêt de  condamuation,  et  alors,  aux  termes  de  Tart.  476,  sa  comparution  volon- 
taire ou  forcée  fait  évanouir  immédiatement  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui,  donc  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  calculer  alors  la  durée  ;  ou  bien  il  ne 
reparaît  qu'après  les  vingt  ans,  et  alors,  la  peine  étant  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  635,  il  n'y  a  plus  ni  exécution  ni  poursuites  possibles  contre  lui;  l'art.  23 
est  encore  inapplicable.  Ainsi,  ce  n'est  pas  dans  les  condamnations  criminelles 
prononcées  par  contumace  que  nous  devons  chercher  l'application  de  ces  mots, 
devenue  irrévocable,  employés  par  l'art.  23* 

Essayons  donc  de  les  appliquer  aux  condamnations  criminelles  prononcées 
contradictoirement,  et  voyons  à  quel  moment  ces  condamnations  deviennent 
irrévocables. 

Au  premier  aspect,  on  éprouve  quelque  embarras  à  l'application  de  ces  mots. 
En  effet,  les  condamnations  criminelles  étant  prononcées  par  les  cours  d'assi- 
ses et  les  cours  d'assises  statuant  souverainement  et  sans  appel,  il  seml)le  que 
leurs  arrêts  de  condamnation  sont  irrévocables  par  eux-mêmes  et  à  l'instant  où 
ils  sont  rendus,  et  qu'alors  ces  mots  devenue  irrévocable  ne  présentent  pas  d'ap- 
plicalion  facile  et  rigoureuse.  Cependant,  quoique  les  cours  d'assises  pronon- 
cent sans  appel,  quoiqu'elles  jugent  souverainement,  elles  ne  jugent  pas  irré- 
vocablement dans  toute  la  plénitude  de  l'acception  de  ce  mot.  Sans  doute  il  n*y 
a  pas  lieu  à  appeler  d'une  condamnation  criminelle,  mais  il  y  a  lieu,  soit  au 
profit  de  Vaccusé  condamné,  soit  au  profit  de  la  partie  publique,  à  se  pourvoir 
en  cassation  dans  les  trois  jours  de  l'arrêt  de  condamnation,  aux  ternies  de 
l'art.  373  du  Code  d'instruction  criminelle.  C'est  donc  évidemment  des  délais 
du  pourvoi  en  cassation  que  nous  devons  entendre  ces  mots,  devenue  irrévo- 
cable; c'est  évidemment  dans  les  délais  de  ce  pourvoi  que  reposera  le  sursis, 
l'intervalle  pendant  lequel  la  durée  de  la  peine  ne  commence  point  à  courir. 
Cela  posé,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter:  i*  Il  est  possible  que, 
dans  les  trois  Jours  francs,  depuis  l'arrêt  de  condamnation,  il  n'y  ait  pas  eu  de 
pourvoi  en  cassation  ;  H^  il  est  possible  que,  dans  les  délais  voulus,  il  y  ait  ea 
pourvoi  de  la  part  du  condamné  ;  3*  il  est  possible  enfin  qu'il  y  ait  eu  pourvoi 
de  la  part  du  ministère  public.  Ces  trois  cas  donnent  matière  à  examen. 

Le  premier  est  on  ne  peut  plus  simple.  Dans  le  délai  de  trois  jours,  il  n'y  a 
pas  eu  de  pourvoi  ;  donc,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  condamnation  est  de- 
venue irrévocable,  et,  à  partir  de  ce  délai,  la  durée  des  cinq  ans,  des  dix  ans 
iiuxqucls  l'accusé  a  été  condamné  commence  à  courir  à  son  profit,  sans  qu'on 
ait  à  examiner  si  on  exécute  ou  si  on  n'exécute  pas  immédiatement  contre  lui. 

Second  cas.  Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation  ;  tant  que  son  pourvoi 
n'est  pas  jugé,  tant  qu'il  est  pendant  devant  la  Cour  de  cassation,  il  est  clair 
qne  la  condamnation  n'est  pas  devenue  irrévocable,  que  la  durée  de  la  peitie 
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ne  eommence  pas  à  courir.  Mais  ce  pourvoi  peut  avoir  des  résultats  différents. 

n  est  possible  que  la  Cour  de  cassation,  reconnaissant  que  la  Cour  d'assises 
ibieo  appliqué  la  loi,  rejette  le  pourvoi  du  condamné  ;  c'est  du  moment  du 
rejet  de  ce  pourvoi  que  Tarrôt  sera  devenu  irrévocable,  c'est  de  ce  moment 
que  la  peine  comptera.  Il  est  clair  qu'alors  le  pourvoi  du  condamné  lui  a 
porté  préjudice;  il  est  clair  que  la  peine  ne  commence  à  courir  que  d*un  in« 
liant  postérieur  à  celui  où  elle  eût  couru  s'il  ne  s'était  pas  pourvu.  Mais  puis^ 
qu'il  s'est  pourvu  mal  à  propos,  c'est  évidemment  à  lui  qu*il  doit  imputer  cette 
bâte;  il  n*y  a  là  rien  que  de  fort  simple  et  de  fort  raisonnable. 

Supposez^  au  contraire,  que  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du  coq- 
damné,  ait  cassé  Tarrôt  de  la  cour  d'assises;  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  Ta 
cassé  parce  que  la  Cour  avait  appliqué  une  peine  ,à  un  fait  légalement  inno- 
cent *,  alors  il  n'y  a  pasvlieu  à  nouvelles  poursuites,  à  nouvelle  action,  et  alors 
il  n'i  a  pas  de  durée  de  peine  à  calculer;  ou,  au  contraire,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  cassé  l'arrêt,  non  pas  que  le  fait  puni  par  la  Cour  d'assises  fût  un  fait 
inooceof,  mais  parce  que  la  Cour  avait  appliqué  une  peine  trop  forte  où  la 
loi  ne  prononçait  qu'une  peine  d'un  degré  inférieur;  parce  que,  par  exemple, 
on  aurait  prononcé  la  peine  des  travaux  forcés  contre  celui  que  la  loi  ne  frap- 
pait que  de  la  peine  de  la  réclusion;  alors  il  y  a  lieu  &  renvoyer  devant  une 
tatreCour  pour  l'application  de  la  peine  ;  ce  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
et  ne  doit  pas  faire  elle-même.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  la  nouvelle  peine  ne 
coarra  donc  contre  le  condamné  que  du  jour  où  cette  seconde  condamnation 
ara  âeoenue  irrévocable;  ce  sont  les  termes  de  la  loi.  Mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ces  termes,  cette  décision  de  la  loi, 
Dénient  d'une  extrême  injustice.  En  effet,  pendant  la  durée  de  ce  pourvoi,  et 
pendant  l'intervalle  qui  va  s'écouler  Jusqu'à  ce  que  la  seconde  condamnation 
loit  devenue  irrévocable,  le  condamné  est  resté  dans  la  maison  de  Justice,  il 
eÀ  resté  sous  les  verroux,  c'est-à-dire  que  le  vice,  que  l'erreur  commise  parla 
Cour  d'assises  dans  sa  première  condamnation  va  reculer  d'autant  le  point  de 
départ  de  sa  peine,  et  par  conséquent  le  priver  d'autant  de  sa  liberté.  C'est  la 
conséquence  forcée  du  texte  de  l'art.  23;  mais  on  ne  peut  guère  s'empêcher  de 
re^nnatire  qiie  cette  conséquence  ne  soit  fort  dure;  au  reste,  elle  n'est  pas 
donteuse  ;  outre  qu'elle  résulte  directement  de  notre  texte,  nous  verrons 
qo'ellc  résulte  encore  plus  clairement,  â  contrario,  de  ce  que  la  loi  va  décider 
tout  à  l'heure  dans  une  hypothèse  pareille,  quand  il  s'agira  d'une  condamna- 
tion correctionnelle.  C'est  précisément  pour  bien  comprendre  l'opposition  de 
ces  trois  hypothèses  que  nous  avons  besoin  de  parcourir  séparément  chacun 
de  ces  cas. 

Reste  notre  troisième  cas,  celui  où,  dans  le  délai  de  l'art.  373  du  Code  d'ins- 
tniclicn,  le  procureur  général  s'est  pourvu  en  cassation  :  tant  qu'il  n*est  pas 
ftafaésurson  pourvoi,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  encore  devenu  irré- 
vocable; c'est  seulement  après  l'arrêt  à  intervenir  que  la  durée  de  la  peine 
pourra  compter  pour  le  condamné.  C'est  ici  encore  que  l'on  ne  peut  se  dissi- 
maler  qu'il  y  ait  une  grande  dureté,  une  grande  iniquité  de  résultat.  En  effet» 
le  procureur  général  s'est  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  préten- 
dant que  la  peine  appliquée  au  condamné  était  une  peine  inrérieure  à  la  peine 
l^e  ;  son  pourvoi,  je  le  suppose  d'abord,  est  rejeté,  il  est  reconnu  que  la 
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peine  appliquée  est  la  peine  légale,  il  est  reconnu  que  la  Cour  d'assises  a  bien 
appliqué  la  loi.  Cependant  ce  ne  sera  que  du  moment  de  l'arrêt  de  rejet  qui 
a  imprimé  à  la  condamnation  ua  caractère  irrévocable,  ce  ne  sera  que  de  ce  ' 
moment  que  la  durée  de  la  peine  commencera  à  compter  :  c'est-à-dire  que  le 
pourvoi  du  procureur  général  aura  eu  pour  résultat  de  retenir  quelques  mois 
de  plus  sous  les  verroux  le  condamné  frappé  d'un  arrêt  contre  lequel  il  ne 
s'était  pas  pourvu. 

De  même  si,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général,  l'arrêt  est  cassé  comme 
ayant  appliqué  une  peine  trop  douce  au  condamné,  la  durée  de  la  nouvelle 
peine  prononcée  par  la  Cour  d'assises  à  laquelle  il  sera  renvoyé  ne  commencera 
à  courir  que  du  moment  où  ce  nouvel  arrêt  sera  devenu  irrévocable.  C'est  en- 
core  là  une  grande  dureté  pour  le  condamné;  car,  en^,  si  la  première  cour 
d'assises  s'est  trompée  en  appliquant  la  peine,  ce  n'est  certes  pas  une  faute 
qui  lui  soit  imputable  ;  que  l'erreur  de  cette  cour  soit  réparée,  qu'on  applique 
par  un  second  arrêt  la  peine  des  travaux  forcés  à  celui  que  d'abord  on  n'avait 
condamné  qu'à  la  réclusion,  on  le  comprend;  mais  toujours  faudrait-il  que 
l'erreur  de  la  première  cour  d'assises,  et  les  délais  du  pourvoi  qui  en  ont  été  la 
suite,  n'eussent  pas  pour  résultat  de  prolonger  d'un  temps  plus  ou  moins  long 
la  captivité  du  condamné  à  qui  on  n'a  aucune  faute  à  imputer. 

Enfin,  dans  le  dernier  cas  que  cette  division  peut  présenter,  l'iniquité  est 
encore  plus  saillante.  Supposez,  par  exemple,  que  la  Cour  d'assises  ait  appli- 
qué, non  pas  une  peine  inférieure,  mais  une  peine  supérieure  à  la  peine  lé- 
gale; il  7  a  eu  pourvoi,  non  pas  de  la  part  du  condamné,  qui  ignorait  peut-être 
l'erreur  de  la  Cour  d'assises,  mais  de  la  part  du  procureur  général,  qui  peut  se 
pourvoir  pour  faire  casser  un  arrêt  injustement  sévère.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  est  cassé,  et  le  condamné  renvoyé  devant  une  nouvelle  cour  ; 
et  voilà  que  l'erreur  commise  à  son  préjudice  par  la  première  cour  d'assises 
aura  pour  résultat  de  reculer  encore  de  quelques  mois  le  point  de  départ  du- 
quel doit  se  compter  la  durée  de  la  seconde  peine. 

Je  le  répète,  quoique  ces  conséquences  résultent  forcément  soit  du  texte  de 
l'art.  23,  soit  surtout  de  la  décision  toute  diCTérente  que  nous  allons  voir  suivve 
pour  le  cas  d'emprisonnement,  dans  l'art.  24,  ces  conséquences  sont  fort  dures; 
et  c'est  donc  en  ce  sens  que  l'art.  23,  tout  en  améliorant  notablement  le  sys- 
tème du  Code  de  1810,  ne  me  parait  pas  encore  à  l'abri  de  toute  espèce  de  cri- 
tique, de  toute  espèce  de  reproche.  Tout  ceci  va  se  confirmer  par  l'opposilioa 
qui  se  trouve  entre  les  principes  précédents  incontestablement  applicables  dans 
les  matières  criminelles,  et  l'exception  qui  va  suivre  dans  les  matières  correc- 
tionnelles. 

68.  «  Aar.  24.  Néanmoins,  à  l'égard  des  eondamnattons  à  remprlsonnemeni  pronon- 
cées  contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le  con- 
damné ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  Jour  du  jugement  ou  de  Tarrét,  nonobstant  Tappei 
on  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pour- 
voi, il  en  sera  de  même  dans  le  oas  oti  la  peine  aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  pour» 
vol  du  condamné.  • 

Pour  bien  comprendre  le  texte  de  cet  article,  et  les  modifications  qu'il 
apporte  aux  conséquences  du  précédent,  posons  une  espèce  :  un  prévenu  se 
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re  en  état  de  détention,  sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt,  par  exemple, 
éTention  qui  pèse  sur  lui  est  d'une  nature  purement  correctionn^le,  elle 
eut  donner  lieu  qu'à  une  condamnation  à  l'emprisonnement.  Cette  con- 
lation  intervient  en  effet;  il  est  frappé  d'un  an  d'emprisonnement  par  un 
inal  correctionnel.  Les  condamnations  des  tribunaux  correctionnels,  à  la 
rence  de  celles  des  cours  d'assises,  sont  sujettes  à  l'appel^  et  les  délais  de 
ppel  yarient  selon  qu'il  est  interjeté  ou  par  le  condamné  ou  par  le  minis- 
public  ;  nous  verrons  plus  tard  tous  ces  détails,  je  me  borne  aujourd'hui 
mdre  le  point  le  plus  saillant,  et  à  vous  citer  l'art.  205  du  Code  d'instruc- 
criminelle,  qui  accorde  dans  certains  cas  au  ministère  public  deux  mois 
'  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle.  On  a 
1  que  la  rigueur  de  l'article  précédent,  appliqué  sans  distinction  aux  con- 
naiions  à  l'emprisonnement  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  serait  d'une 
iiité  à  laquelle  il  fallait  absolument  parer. 

1  effet,  la  condamnation  à  l'emprisonnement  a  été  d'un  an,  vous  pouvez 
le  la  supposer  plus  courte  ;  or,  admettons  que  l'art.  23  fût  seul,  vous  ver* 
que  la  durée  de  cette  condamnation  ne  commencerait  à  courir  que  de 
iratioQ  des  délais  accordés  au  ministère  public  pour  interjeter  appel.  Or, 
*ait  on  ne  peut  plus  dur  qu'un  individu  qui  se  trouvait  en  état  de  déten- 
préalable,  qui  a  été  frappé  par  un  tribunal  correctionnel  d'un^emprison- 
ent  de  trois  ou  quatre  mois,  ne  vit  la  durée  de  cet  emprisonnement 
mencer  qu'à  partir  du  Jour  où  le  ministère  public  ne  peut  plus  appeler; 
rà-dire  qu'il  fût  exposé  à  attendre  deux  mois  en  prison  l'instant  À  partir 
lel  on  commencera  à  compter  la  durée  de  l'emprisonnement  dont  il  est 
pé.  En  réalité,  quoique  sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt  et  d'une  sim- 
prévention,  plutôt  que  d'une  condamnation  qui  n'est  pas  définitive,  en 
ité,  il  est  en  prison,  il  souffre  tout  autant  que  si  on  exécutait  réellement 
Te  lui  la  condamnation  prononcée;  c'est  précisément  par  suite  de  l'état  où 
it  avant  l'exécution  de  la  condamnation,  état  fort  analogue  à  celui  où  cette 
:ution  le  placerait,  et  aussi  parce  que  les  délais  d'appel  sont  fort  longs  en 
eîls  cas,  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  faire  ici  exception  aux  règles  précé* 
ites. 

i'aprës  cela,  en  reportant  sur  la  condamnation  à  l'emprisonnement  les  trois 
othèsea  que  nous  avons  posées  sur  les  condamnations  criminelles,  nous 
tirons  fort  aisément  la  différence  de  principe,  la  différence  de  résultat. 
i'abord,  admettons  que  dans  le  délai  fixé  pour  l'appel  il  n'y  ait  pas  eu 
ppel,  ni  de  la  part  du  condamné,  ni  de  la  part  du  ministère  public.  Si  nous 
cliquons  l'art.  23,  nous  dirons  que  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé 
premier  ressort  ne  commencera  à  courir  que  de  l'expiration  des  délais 
ppel  ;  au  contraire,  appliquant  l'exception  qui  résulte  de  l'art.  24,  nous 
DOS  que  cette  durée  commencera  à  courir  du  jour  du  jugement  de  première 
tance,  encore  bien  que  ce  jugement  fût  lui-même  susceptible  d'appel.  Ce 
3  nous  disons  ici  de  l'appel  en  supposant  un  jugement  correctionnel  rendu 
premier  ressort,  nous  le  dirons  également  du  pourvoi  en  cassation,  en  sup- 
ant  on  jugement  correctionnel  rendu  en  dernier  ressort.  Les  jugements  en 
nier  ressort  ou  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  être 
iqaés  par  la  voie  de  la  cassation,  aux  termes  de  l'art.  205  du  Code  d'ins- 
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tructioD  criminelle.  Si  le  pourvoi  n*a  pas  eu  lieu,  c'est  du  jour  du  jugement  ou 
de  Tarrôt,  et  non  pas  de  l'expiration  des  délais  de  pourvoi,  que  devront  se 
calculer  les  jours  et  les  mois  de  la  peine.  Nous  parlons  de  l'appel,  et  tout  ce 
que  nous  disons  est  sous-entendu  pour  le  pourvoi  que  l'art.  24  assimile  à 
l'appel. 

Deuxième  cas.  Dans  les  délais  fixés,  il  y  a  eu  appel  interjeté  par  le  condamné 
à  l'emprisonnement;  dans  ce  cas,  de  quel  moment  comptera  la  durée  de  la 
peine  7  il  n'y  a  pas  de  question,  si,  sur  l'appel  du  condamné,  le  jugement  est 
réformé,  et  réformé  de  telle  sorte  qu'il  soit  renvoyé  libre  de  la  prévention  ; 
alors  il  n'y  a  pas  de  peine,  ou  du  moins  pas  d'emprisonnement;  par  conséquent, 
point  de  durée  à  appliquer.  Ainsi^  si  on  déclare  la  prévention  mal  fondée,  ou 
si  on  le  condamne  simplement  à  une  amende,  il  n'y  a  plus  de  question  possible 
sur  les  art.  23  et  24.  Mais  son  appel  peut  avoir  un  autre  résultat  ;  il  est  possible 
que,  sur  Tappel,  on  le  condamne  encore  à  un  emprisonnement,  mais  en  ré- 
duisant la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  en  première  instance;  alors 
à  partir  de  quel  jour  comptera-t-on  la  durée  de  l'emprisonnement  dont  il  est 
frappé  par  le  jugement  ou  par  Tarrôt  d'appel  7  Si  nous  appliquions,  comme 
tout  à  l'heure,  le  texte  de  l'art.  23,  nous  dirions  que  cette  condamnation  ne 
commencera  à  courir  qu'à  compter  du  jour  où  le  jugement  ou  l'arrêt  d'appel 
sera  irrévocable.  Eh  bien,  ce  serait  inique;  car,  puisque  la  condamnation  a  été 
réduite  sur  son  appel,  c'est  qu'il  a  bien  fait  d'appeler,  c'est  que  la  première 
condamnation  était  trop  dure  ;  il  serait  fort  injuste  de  faire  peser  sur  lui  l'er- 
reur des  premiers  juges,  en  reculant  ainsi  le  point  de  départ  de  sa  peine. 
Aussi  le  §  2  de  l'art.  24  répond  à  la  question,  et  vous  dit  :  lien  sera  de  même 
dans  le  cas  où  la  peine  aura  été  réduite  sur  V appel  ou  le  pourvoi  du  condamné; 
c'est-à-dire,  la  durée  comptera  du  jour  du  premier  jugement^  dans  le  cas  où 
la  peine  aura  été  réduite  sur  l'appel  du  condamné.  Ainsi,  il  a  été  condamné  à 
six  mois  d'emprisonnement  le  1*'  février,  il  a  interjeté  appel  et  par  un  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  le  C  avril,  c'est-à-dire  deux  mois  après,  cette  condamna- 
tion a  été  réduite  à  trois  mois.  Ces  trois  mois  commenceront  à  courir,  non  pas 
du  1*'  avril,  jour  auquel  la  seconde  condamnation  est  prononcée,  ou  même 
de  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  on  pourrait  se  pourvoir,  mais  bien 
du  1*^  février,  jour  de  la  première  condamnation  ;  c'est-à-dire  que  sur  ces 
trois  mois  d'emprisonnement  dont  il  est  frappé,  il  n'en  subira  plus  qu'un  seul. 
Pourquoi  cela 7  Parce  qu'il  était  en  état  de  détention  préalable,  condition  né- 
cessaire de  l'exception,  et  qu'il  est  juste  de  lui  compter,  dans  ces  trois  mois, 
les  deux  mois  de  détention  qu'il  a  subis  en  attendant  le  jugement  d'un  appel 
déclaré  bien  fondé.  Vous  voyez  qu'Ici  on  modifie  d'une  manière  fort  équitable 
ce  que  présentait  et  ce  que  présente  encore  de  très-dur,  dans  les  matières  cri- 
minelles, l'application  littérale  de  l'art.  23. 

Enfin,  troisième  hypothèse,  il  y  a  eu  appel,  non  pas  de  la  part  du  condamné, 
mais  de  la  part  du  ministère  public.  Eh  bien,  cet  appel,  toujours  en  matière 
d'emprisonnement,  ne  devra  et  ne  pourra  porter  au  condamné  aucune  espèce 
de  préjudice.  Gela  est  évident  si  l'appel  du  ministère  public  a  eu  pour  objet  de 
faire  adoucir  la  peine  qu'il  déclarait,  qu'il  reconnaissait  trop  sé\ère  ;  mais  de 
môme,  si  sur  i  appel  du  ministère  public  la  peine  a  été  aggravée,  cette  erreur 
des  premiers  juges,  dont  la  condamnation  était  trop  faible,  ne  doit  pas  reiom- 
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bersar  le  condamné  qui  n'ea  est  pas  la  cause.  Aiosi  la  première  condamnation 
était  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  le  ministère  public  a  interjeté  appel 
à  minime,  prétendant  que  la  peine  était  trop  faible.  En  effet,  le  juge,  par 
l'arrêt  d*appel,  a  porté  la  peine  à  un  an  d'emprisonnement;  sur  cette  année 
d'emprisonnement,  on  devra,  d'après  Fart.  24^  imputer  au  condamné  le  temps 
iolermédiaire  écoulé  depuis  la  première  condamnation  jusqu'à  la  sentence 
d'appel. 

•9.  Telles  sont  les  modifications  apportées  par  le  texte  de  l'art.  24,  pour  le 
cas  de  condamnation  à  Temprisonnement  contre  un  individu  en  état  de  déten- 
tion préalable. 

Retenez  bien  les  modifications  apportées  sous  ces  conditions  à  la  rigueur  des 
principes  résultant  de  Tart.  23  ;  mais  vous  remarquerez  que  ces  modifications, 
conçues  dans  un  esprit  fort  sage  et  fort  équitable,  ne  vont  que  mieux  confirmer^ 
que  mieux  établir  la  justesse  dès  conséquences  que  nous  avons  tirées  précédem- 
ment du  texte  de  l'art.  23.' 11  résulte  clairement^  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles,  que  la  rigueur  que  nous  avons  reprochée  à  l'art.  23,  dans  les  matières 
criminelles,  est  un  fait  incontestable;  car  l'art.  24,  prévoyant  précisément  pour 
la  matières  correctionnelles  les  hypothèses  que  nous  avons  posées,  introduit 
pour  ces  matières  des  exceptions  dont  la  conséquence  est  de  jeter  plus  de  jour 
et  de  clarté  sur  la  règle  en  matière  criminelle. 

Telles  sont  les  règles  à  suivre  pour  calculer  la  durée  des  peines,  soit  dans  les 
matières  criminelles,  pour  les  quatre  peines  temporaires  que  j'ai  indiquées, 
travaux  forcés  à  temps,  détention,  réclusion,  bannissement;  soit  dans  les  ma- 
tières correctionnelles,  pour  l'emprisonnement.  Quant  à  la  dégradation  civi- 
le, nous  verrons  tout  à  l'heure  que  ce  n'est  pas  une  peine  temporaire  pro- 
prement dite,  et  que,  sens  ce  rapport,  l'art.  23  y  est  applicable  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  matières  correctionnelles;  ce  n'est  absolument  qu'en  matière 
d'emprisonnement  que  les  art.  23  et  24  sont  applicables.  11  est  clair  qu'en  ma- 
tière d'amende,  il  n'y  a  pas  de  calcul  de  cette  nature.  Et  quant  à  la  privation 
de  certains  droits,  dont  j'ai  parlé  aux  termes  de  l'art.  9,  cette  interdiction  à 
temps  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  énumérés  dans  l'art.  42,  n'a 
jamais  pour  point  de  départ  l'époque  indiquée  par  l'art.  23.  Cette  privation, 
ceUe  interdiction  partielle  et  temporaire,  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  la  peine  a  été  subie.  Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  l'art.  410  du  Code 
péoal  et  dans  quelques  autres. 

Passons  aux  articles  suivants,  relatifs  également  à  certaines  conséquences, 
certains  corollaires  des  peines  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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70.  «  AaT.  25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  natio* 
oaiei  oa  religieudes  ni  les  dinumiches.  » 

Cet  article,  comme  les  deux  suivants,  demande  fort  peu  de  détails  ;  une 
îimple  lecture  suffirait.  Cependant  on  peut  se  demander,  sur  ce  texte  de 
l'art.  25,  quelle  est  l'étendue  précise  qu'il  faut  lui  donner,  et  s'il  s'applique, 
comme  l'art.  23,  tant  aux  condamnations  correctionnelles  qu'aux  condamna- 
lioDs  criminelles.  Ainsi,  est-il  tellement  défendu  d*exécuter,  aux  jours  indi- 


I 


106     SEPT.  LEÇ.    —  DES  PEINES  EN  MAT.  CRIM.   —    tlV.  T.  CHAP.  I   (N.  71). 

qués  par  cet  articlei  les  condamnations  pénales,  que  la  Justice  répressive  soit 
tout  à  fait  désarmée  au  milieu  des  solennités  publiques  dont  parle  notre  ar- 
ticle? Il  est  évident  que  cet  article,  pris  à  la  lettre,  appliqué  à  toute  espèce 
d'exécution  dans  le  sens  le  plus  général,  mènerait  à  des  conséquences  absurdes, 
à  des  conséquences  que  le  sens  commun  le  plus  grossier  désavouerait  ;.  il  est 
sûr,  par  exemple,  qu'une  exécution  à  mort,  qu'une  exposition  publique,  aux 
termes  deTart.  22,  ne  peut  être  pratiquée  dans  les  jours  désignés  par  Tart.  25. 
Mais  suivrait-il  de  là,  par  exemple,  qu'un  jugement  correctionnel  portant  con- 
damnation &  l'emprisonnement  ayant  été  rendu  contre  un  individu  qui  n'est 
pas  maintenant  détenu,  cet  individu  ne  pourrait  être  arrêté  un  jour  de  fête 
religieuse  ou  nationale  ?  Il  est  impossible  d'admettre  un  tel  résultat  :  on  com- 
prend que  la  loi,  pour  ne  pas  contrister'  par  le  spectacle  d'une  exécution  pu- 
blique la  solennité  des  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ait  interdit  dans  de 
pareils  jours  les  exécutions  proprement  dites.  Mais,  comme  jamais  on  n'a  pensé 
qu'un  mandat  de  dépôt,  qu'un  mandat  d'arrêt,  qu'un  mandat  même  d'amener 
ne  pût  être  exécuté  dans  de  pareils  jours,  à  fortiori  pourrait-on  et  devrait-on 
arrêter,  en  vertu  d'uue  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  le  con- 
damné qu'on  rencontrerait  dans  ces  jours  7  En  un  mot,  ceci  ne  s'applique 
qu'aux  condamnations  dont  la  publicité  serait  vraiment  un  scandale,  et  le  ré- 
sultat de  l'art.  25  ne  peut  être  d'assurer  à  un  malfaiteur  condamné  une  espèce 
de  sauf-conduit  de  plein  droit  dans  les  jours  désignés  par  l'art.  25.  Cet  article 
ne  peut  mettre  de  bornes  aux  droits  et  aux  devoirs  d'arrestation,  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  agents  de  la  force  publique  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice 
un  malfaiteur  condamné,  mais  seulement  aux  genres  d'exécutions  proprement 
dites  que  je  vous  signalais  tout  &  l'heure.  J'ajoute,  d'ailleurs,  quant  aux  con- 
damnations correctionnelles,  que  cet  article  est  sous  la  rubrique  des  peints  m 
matière  criminelle,  et  que,  sauf  un  motif  spécial  et  d'extrême  extension,  nous  ne 
devons  pas  l'étendre  à  d'autres  espèces  de  peines;  nous  avons  trouvé  ce  motif 
dans  l'art.  23,  mais  nous  ne  voyons  ni  dans  cet  article  ni  dans  les  autres  aucun 
moyen  d'étendre  cette  restriction. 

9 1.  «  Aar.  26.  L'exécution  se  fera  sur  Tane  des  places  publiques  da  lieu  qui  sera  In- 
diqué par  l'arrêt  de  condamnation.  • 

Le  sens  même  du  mot  exécution^  dans  cet  article,  détermine  la  signification 
que  nous  devons  lui  donner  dans  son  emploi  un  peu  équivoque  dans  l'arlicle 
précédent. 

L'arrêt  peut  indiquer  le  lieu  de  l'exécution  ;  cependant  je  dois  vous  rappeler 
qu'aux  termes  de  l'art.  372,  §  i*%  du  Gode  d'instruction  criminelle,  il  y  a  une 
légère  modification  à  cet  article;  dans  ce  cas,  la  loi  détermine  à  l'avance  et 
précisément  le  lieu  dans  lequel  sera  Qxéculé  par  effigie  le  condamné  par  con- 
tumace. En  cas  de  condamnation  par  contumace,  l'art.  26  du  Code  pénal  ne 
s'applique  point;  il  n'appartient  point  à  la  Cour  d'assises  de  déterminer  préci- 
sément le  lieu  de  l'exécution.  L'exécution  par  effigie,  consistant  dansl'afficbe 
dont  parle  cet  article,  doit  se  faire  sur  l'une  des  places  publiques  de  la  ville 
chef-lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  aura  été  commis.  C'est  ici  une  légère 
-«'^«Yificatîon  au  cas  particulier  de  condamnation  par  contumace. 
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9  t.  «  A  AT.  37 .  Si  ane  femme  condamnée  à  mort  te  déeiare»  et  8*11  est  vérifié  4a*elle 
almecinte,  elle  nn  subira  sa  peine  qn'après  sa  délivrance.  » 

k  D*ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  motifs  de  cet  article  ;  Je  ferai  remarquer 
cependant  qu'il  abroge  implicitement  une  loi  antérieure^  et  dont  la  disposition 
était  plus  favorable;  cette  loi,  du  23  germinal  an  Ifl,  défendait  non-seulement 
feiécoter  une  condamnation  à  mort  avant  la  vérification  dont  parle  notre 
nticle,  mais  encore  de  mettre  en  jugement  nue  femme  accusée  d'un  crime 
capital,  avant  d'avoir  vérifié  qu'elle  ne  fût  pas  enceinte.  Peut-être  serait-il  à 
dénrer  que  cette  disposition  plus  généreuse  eût  été  maintenue  ;  il  est,  au  reste, 
i  penser  qu'en  pareil  cas,  le  silence  de  la  loi  trouverait  un  supplément  dans 
leientiment  des  bienséances  du  ministère  public  chargé  de  la  poursuite;  qu'on 
ériterali  de  traduire  à  la  Cour  d'assises,  sous  le  poids  d'une  accusation  capi- 
tale, une  femme  dont  l'état  de  grossesse  serait  vérifié  ;  qu'on  surseoirait,  non- 
seulement  è  l'exécution  de  la  condamnation,  mais  aussi  aux  débats,  s'il  n'y 
arait  pas  eu  encore  condamnation  ;  et  cependant  la  loi  du  23  germinal  an  llf 
eit  eonsidérée  comme  abrogée.  Mais  c'est  là  une  question  de  bienséance  et  de 
coDTenances. 

f  S.  «  Ait.  2S.  La  condamnation  à  la  peine  des  travanx  foreés  à  temps,  de  la  détention, 
et  la  rèelnaion  et  du  bannissement,  emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation 
eiviqQe  sera  enconnie  du  jour  où  la  condamnaUon  sera  devenue  IrrévocablOi  et,  en  cas  de 
condamnation  par  contumace,  du  Jour  de  rexécuUon  par  effigie.  » 

Nous  trouvons  encore  dans  cet  article  et  dans  le  suivant,  plus  importants 
9ue  ceux  qui  les  précèdent,  nous  trouvons  encore  certains  accessoires  attachés 
par  la  loi  aux  peines  criminelles  dont  nous  nous  sommes  occupés  Jusqu'ici. 
La  dégradation  civique  a  été  indiquée  dans  le  texte  de  l'art.  8,  comme  peine 
dmplement  infamante;  mais  dans  l'art.  8,  en  citant  la  dégradation  civique,  le 
légîalaleur  entend  parler  surtout  de  la  dégradation  civique  prononcée  isolé- 
ment, et  comme  condamnation  principale  attachée  directement  à  tel  ou  tel 
crime.  Ce  n'est  pas  encore  sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons  à  nous  occu- 
per de  la  dégradation  civique  ;  il  en  sera  question  dans  l'art.  34.  Ici  elle  est 
envisagée,  non  pas  comme  peine  principale  prononcée  directement,  mais 
comme  conséquence  tacite  et  légale  de  certaines  condamnations.  Ces  condam- 
nations  auxquelles  la  loi  attache  de  droit,  et  sans  même  que  l'arrêt  en  ait 
parlé,  la  dégradation  civique,  ce  sont  les  trois  condamnations  afflictives  tem- 
poraires et  la  première  des  peines  infamantes,  savoir  :  le  bannissement. 

La  dégradation  civique^  comme  son  nom  l'indique  assez,  est  une  privation 
pins  ou  moins  étendue  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  Nous 
entrerons,  en  expliquant  l'art.  34,  dans  les  détails  de  cette  privation,  et  aussi 
dans  l'examen  des  avantages  et  des  défauts  d'une  pareille  pénalité;  Je  mécon- 
tente, quant  â  présent,  de  vous  renvoyer  à  cet  article.  La  dégradation  civique 
vénilte  donc,  dans  les  quatre  cas  indiqués  par  notre  article,  du  fait  môme  de 
U  condamnation  à  l'une  de  ces  peines. 

L'étendue,  la  portée  de  cette  dégradation  est  déterminée  dans  l'art.  34;  mais 
ni  l'art.  28  ni  l'art.  34  ne  tranchent  une  question  qui  pourrait  se  présenter  et 
TOUS  causer  quelque  embarras,  celle  de  savoir  quelle  est  la  durée  de  la  dégra- 
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dation  civique  encourue  comme  peine  accessoire,  comme  résultant  de  l'une 
des  oondamnatioDS  énumérées  par  Tart.  88. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  dégradation  cifique  n'est  pas  une  peine  tempo- 
raire; qu'elle  soit  une  peine  accessoire  comme  dans  le  cas  de  l'art.  28^  qu'elle 
soit  une  peioe  principale  comme  dans  le  cas  de  l'art.  8  et  de  quelques  autres 
textes,  elle  n'est  Jamais  peine  temporaire  proprement  dite,  elle  n'est  jamais  du 
nombre  de  celles  où  l'art.  23  peut  recevoir  son  application.  Cependant,  si  la 
dégradation  civique  n'est  pas  proprement  temporaire,  ce  n'est  pas  non  plus,  à 
parler  exactement,  une  peine  perpétuelle  comme  les  trois  premières  de  l'art.  7. 
J'aimerais  mieux  dire  qu'elle  est  indéfinie,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  n'en 
déterminent  jamais  et  n'en  peuvent  pas  déterminer  d'avance  la  durée,  qu'elle 
ait  lieu  principalement  ou  accessoirement.  La  dégradation  civique  est  indéfi- 
nie^ c'esl-à-dire  que,  prononcée  ou  par  la  loi  ou  par  l'arrêt  sans  détermination 
à  l'avance  de  sa  durée,  elle  peut  cependant  cesserpar  la  réhabilitation  obtenue 
par  le  condamné,  après  un  intervalle  plus  ou  moins  long. 

Vous  trouverez  dans  les  art.  619  et  620  du  Code  d'instruction  criminelle  les 
indications  relatives  à  la  réhabilitation;  tous  y  verrez  que  tout  coudamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante  pourra,  après  avoir  subi  sa  peine,  obtenir  sa 
réhabilitation  ;  et  l'effet  de  cette  réhabilitation  est  précisément  de  le  restituer, 
de  le  rétablir  dans  les  droits  que  la  dégradation  civique  lui  avait  enlevés  indé- 
finiment. La  réhabilitation  accordée  a  précisément  pour  résultat  de  faire  ce»* 
ser  les  effets  de  la  dégradation  civique;  elle  peut  être  demandée,  en  générât, 
cinq  ans  après  l'expiration  des  peines  auxquelles  elle  est  attachée  par  l'art.  28; 
car  remarquez  que  nous  ne  nous  occupons  aujourd'hui  que  de  la  dégradation 
civique  encourue  accessoirement;  nous  ne  nous  occupons  de  la  réhabili talion 
que  comme  moyen  de  faire  cesser  cette  espèce,  ce  cas  particulier  de  dégrada- 
tion civique.  L'art.  619  déclare  qu'en  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps,  À  la  détention  ou  à  la  réclusion,  le  condamné  pourra,  cinq  ans  après 
avoir  subi  sa  peine,  demander  sa  réhabilitation  ;  ce  n'est  pas  à  dire,  bien  en- 
tendu, que  cette  réhabilitation  devra  nécessairement  lui  être  accordée. 

A  l'égard  du  bannissement,  qui  entraîne  aussi,  comme  accessoire,  comme 
conséquence,  la  dégradation  civique,  l'arL  619  ne  nous  dit  pas  à  quelle  époque 
le  banni,  après  l'expiration  de  sa  peine,  pourra  solliciter  sa  réhabilitation,  et 
faire  cesser  par  1à  môme  les  incapacités  dont  il  était  frappé*  On  serait  tenté  de 
conclure  de  ce  silence  qu'inunédiatement  après  l'expiration  de  la  peine,  le 
banni  rentré  en  France,  et  auquel  la  loi  n'a  déterminé  aucun  délai,  pourrait 
solliciter  et  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  sa  réhabilitation.  Mais  l'art.  620  ajoute 
que  nul  ne  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  s'il  n'a  demeuré  pendant  cinq  ans 
dans  le  môme  arrondissement  communal  pour  y  ôtre  soumis  à  l'examen,  à  la 
surveillance  que  suppose  nécessairement  la  concession  d'une  réhabilitation. 
Or,  il  est  clair  que  le  banni  n'a  pu,  tant  qu'a  duré  sa  peine,  accomplir  cette 
condition,  forcé  de  vivre  hors  de  France;  s'il  a  résidé  de  fait  dans  un  arrondis- 
sement français,  c'a  été  de  sa  part  un  acte  punissable,  aux  termes  de  l'arL  33. 
11  est  cldir  que  ce  temps  ne  peut  pas  lui  compter  dans  les  cinq  ans  de  l'art.  620. 

Nous  dirons  donc  que,  dans  les  quatre  cas  indiqués  par  l'art.  28,  dans  toiu 
les  cas  où  la  dégradation  civique  est  encourue  accessoirement,  un  intervalle 
de  cinq  années  au  moins  a  dû  s'écouler  entre  l'expiration  de  la  peine  et  li 
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demande  en  rébabilitadon  sur  laquelle  la  cour  sera  appelée  à  prononcer, 
rajouterai  que,  bien  qu'en  général  la  dégradation  civique  soit  plutôt  indéfinie 
qae  perpétuelle,  en  ce  sens  qu'elle  peut  cesser  par  la  réhabilitation,  cependant 
l'art.  634  du  Code  d'instruction  criminelle  fait  implicitement  une  exception  à 
ce  principe,  en  déclarant  que  le  condamné  pour  récidive  ne  pourra  jamais 
êtie  réhabilité.  Donc,  à  cet  égard,  la  dégradation  civique  prend  véritablement 
QQ  caractère  de  perpétuité. 

Quant  au  point  de  départ  de  la  dégradation  civique,  il  est  indiqué  fort  claire- 
ment à  la  fin  de  Part.  28  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter. 

94.  «  Aet.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaox  forcés  à  temps, 
ds  la  détention  oa  de  la  réolusion,  sera,,  de  plus,  pendant  la  dnrée  de  sa  peine,  en  état 
dlntcrdicUon  légale  ;  U  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  ad- 
nioUtrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tulears  et  subrogés 
taleurs  aux  interdits.  » 

Encore  id  un  accessoire,  une  conséquence  attacbée  par  la  loi  à  certaines 
p^DsIifés.  En  quoi  diffère  cette  interdiction  légale  prononcée  par  l'art.  20  de  la 
dégradation  civique  prononcée  par  l'art.  28?  Les  différences  sont  de  plusieurs 
sortes. 

1*  La  dégradation  civique  enlève  pleinement,  absolument,  quoique  non  pas 
d'âne  manière  irrévocable,  les  droits  qu'elle  retire  au  condamné.  Ainsi  vous 
Terres  dans  l'art.  34  que  la  dégradation  consiste  dans  la  privation  de  tels  et  tels 
droils,  par  exemple  dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection  et  autres 
pareils;  en  un  mot,  elle  enlève,  non-seulement  l'exercice,  mais  la  jouissance, 
mais  l'existence  même  du  droit  dans  la  personne  qu'elle  atteint.  Au  contraire, 
l'interdiction  légale,  comme  l'indiqilie  assez  son  nom,  rinterdiction  légale, 
comme  l'interdiction  judiciaire  dont  il  est  question  à  la  fin  du  livre  I**  du  Code 
dvil,  n'enlève  pas  la  jouissance  du  droit,  n'enlève  pas  le  droit  lui-môme  au 
condamné  qu'elle  atteint;  elle  lui  en  retire,  elle  lui  en  interdit  Fexercice  di- 
rect et  personnel.  Telle  est  la  conséquence  nécessaire  du  mot  interdiction  em- 
ployé ici  par  la  loi. 

V  La  dégradation  ne  frappe,  n'atteint,  n'enlève  que  les  droits  spécialement 
déterminés  dans  le  texte  de  l'art.  34  ;  au  contraire,  l'interdiction  légale,  comme 
l'interdiction  judiciaire,  enlève  au  condamné  l'exercice,  non  pas  de  tel  ou  tel 
droit,  mais  de  tous  ses  droits  sans  exception,  sans  restriction  ;  elle  en  confère 
rcxercice  au  tuteur  nommé  conformément  à  notre  article,  sauf  à  requérir  les 
UMstances,  les  homologations  voulues  par  le  droit  civil*  * 

D'autres  différences  résultent  encore  du  rapprochement  de  nos  deux  textes. 

La  dégradation  civique  résultant  de  l'art.  2g  est  une  peine  indéfinie  ;  elle  ne 
i«4  ^^"^  4"^  P^  ^^  réhabilitation  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  tou- 
Joors  après  un  certain  intervalle  depuis  que  le  condamné  a  subi  sa  peine.  En 
daotres  termes,  le  condamné  frappé  de  la  dégradation  civique,  accessoirement 
à  une  autre  peine,  ne  peut  jamais  rentrer  dans  la  jouissance  des  droits  que 
loi  enlève  l'art.  34  immédiatement  après  avoir  subi  les  condamnations  qui 
mieot  produit  cette  privation.  Au  contraire,  l'Interdiction  légale,  comme 
k  déclare  formellement  l'art.  29,  commence  et  finit  avec  la  peine;  c'est  peu- 
fait  la  durée  de  sa  peine  que  le  condamné  dont  parle  l'art,  td  est  frappé  dé 
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cette  interdiction;  une  fois  sa  peine  expirée»  il  rentre,  de  droit,  sans  mfime 
avoir,  comme  l'interdit  judiciairement,  sans  mâme  avoir  de  demande  en  main- 
levée à  former,  il  rentre  de  droit  dans  la  plénitude  de  Texercice  de  ses  facultés 
civiles. 

Enfin,  la  dégradation  civique  est  attachée  par  Fart.  28  à  quatre  peines,  sa* 
voir  :  aux  trois  peines  temporaires  afflictives  et  au  bannissement,  c'est-à-dire 
à  la  première  des  peines  criminelles  purement  infamantes.  Au  contraire,  Tio- 
terdiction  légale  attachée  par  Tart.  29  aux  trois  peines  temporaires  afQictives, 
n'est  pas  attachée  à  la  condamnation  au  bannissement.  Le  banni  n'est  pas 
soumis  à  l'état  d'interdiction  légale  ni  à  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur  dont  parle  l'art.  29. 

Voilà  les  différences  notables,  caractéristiques,  entre  la  privation  accessoire 
dont  parle  l'art.  28,  et  la  privation,  accessoire  aussi,  dont  parle  l'art.  29  ;  mais, 
à  d'autres  égards,  l'intelligence  de  l'art.  29  demande  d'assez  longues  explica- 
tions, que  je  vais  me  borner  à  vous  indiquer,  sauf  à  les  développer  plus  tard. 

95.  D'abord,  quelle  est  la  portée,  quelle  est  l'étendue  précise  de  cet  élat 
d'interdiction  légale  prononcée  par  l'art.  29  contre  certains  condamnés?  Cet 
état  est-il  régi  absolument  et  sans  exception  par  les  articles  du  Code  civil  qui 
déterminent  l'état  des  interdits  judiciairement;  ainsi  les  art.  502  et  suivants, 
relatifs  à  l'interdiction  Judiciaire,  sont-ils  pleinement  applicables  à  l'interdic- 
tion légale  prononcée  à  titre  de  pénalité?  De  môme,  les  articles  relatifs  à  la 
tutelle  des  interdits  judiciairement,  devront-ils  s'appliquer  de  droit  à  la  tutelle 
des  interdits  légalement?  D'un  autre  côté,  à  quel  genre  de  condamnation  et& 
quelle  position,  à  quelle  classe  de  condamnés  l'article  doit-il  s'appliquer? 
Faut-il  l'appliquer,  1*  aux  individus  condamnés  contradictoirement  à  l'une 
des  trois  peines  indiquées  dansl'art.  29,  et  subissant  réellement  cette  peine? 
Sur  cette  première  question,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse;  mais,  2''  l'état 
d'interdiction  légale  prononcée  par  l'art.  20  doit-il  s'appliquer  avec  ses  consé- 
quences aux  individus  condamnés  contradictoirement  et  qui  se  sont  évadés 
depuis  la  condamnation,  aux  individus  qui  ne  subissent  pas  réellement  la  peine 
prononcée  contre  eux,  et  sur  lesquels  paraissent  manquer  en  conséquence  les 
termes  de  l'art.  29  pendant  la  durée  de  sa  peine,  et  de  l'art.  30,  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine  ?  Enfin,  quel  sera  l'état,  la  position  des  individus  condamnés  à 
l'une  des  trois  peines  indiquées  dans  l'art.  29,  mais  condamnés  par  contumace 
et  non  pas  contradictoirement?  C'est  cette  dernière^ question  qui  mérite  vérita- 
blement de  l'intérêt  et. du  soin,  non  pas  qu'on  puisse,  je  crois,  hésiter  raison* 
nablement  sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  29  leur  est  applicable.  Encore 
bien  que  le  texte,  au  premier  aspect,  ne  distingue  pas,  nous  pouvons  prendre 
pour  certain  que  l'art.  29  est  inapplicable  au  condamné  par  contumace.  L'état 
du  contumax  et  la  régie  de  ses  biens  resteront  soumis,  dans  les  trois  cas  indi* 
qués  dans  cet  article,  aux  principes  développés  dans  les  art.  465  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle,  principes  dont  l'application  n'est  pas  d'ailleun 
sans  difficulté,  et  qui  mériteront  de  nous  arrêter  quelques  instants. 

Nous  commencerons  donc  la  prochaine  leçon  par  l'examen  de  la  nature  de 
l'interdiction  légale  prononcée  par  l'art.  29,  et  par  l'explication  de  l'art.  471  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Prenea  lecture  par  avance  des  art.  469  à  478  du 
Code  d'instruction  criminelle  relatifs  à  la  contumace. 
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fft.  Noua  nous  sommes  arrêtés  &  rexplication  de  l'art.  29^  relatif  &  Tétat 
d'ioterdictioa  légale  qu'il  établit  comme  conséquence  des  trois  condamnations 
inx  tra? aux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion.  J*ai  indiqué  quelles 
fifférencea  séparent,  soit  dans  sa  nature,  soit  dans  sa  durée,  soit  dans  ses 
causes,  l'interdiction  légale  de  Vart.  29,  de  la  dégradation  civique  dont  parle 
l'art.  28.  Dans  sa  nature^  en  ce  que  Tinterdiction  légale  enlèfe  seulement  au 
condamné  Texercice  de  ses  droits,  tandis  que  la  dégradation  civique  le  prive 
dei  droits  eux-mêmes,  mais  de  droits  moins  nombreux  et  moins  importants. 
Cette  diiTérence  résulte  d'ailleurs  textuellement  des  art  1  et  2  du  titre  IV  du 
Code  pénal  de  1791^  que  J*ai  omis  de  vous  citer  dans  la  dernière  leçon.  C'est 
dans  ces  deux  articles  qu'on  a  puisé,  soit  la  peine  accessoire  de  la  dégradation 
tivix{Qe,  soit  celle  de  l'interdiction  légale,  et,  relativement  à  celte  dernière^ 
Vart.  2  disait  :  m  Quiconque  aura  été  condamné  à  cette  peine  ne  pourra,  pen- 
dant sa  durée,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  ciyil.  »  Quant  aux  causes 
d'où  la  loi  fait  dériver  ces  deux  peines,  nous  avons  remarqué  que  ces  causes 
étaient  moins  nombreuses  dans  le  cas  de  l'art.  29  que  dans  celui  de  l'art.  28; 
que  le  bannissement  auquel  l'art.  28  attacbe  la  dégradation  civique  n'emporte 
pas  l'interdiction  légale  aux  termes  de  l'art.  29.  Ënfin«  quant  &  la  durée,  la 
dégradation  civique  est  indéfinie;  au  contraire,  l'interdiction  légale  cesse  de 
droit  avec  la  peine  dont  elle  était  la  conséquence  :  l'art.  20  est  formel  à  cet 
égard. 

Vf.  Quelques  questions  nous  restent  à  examiner  relativement  à  la  matière 
de  rinterdiction  légale  ;  1*  Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  interdiction  ? 
2*  A  quelle  nature,  i  quelle  classe  de  condamnations  cette  interdiction  légale 
doit-elle  s'attacher,  s'appliquer? 

VS.  D'abord,  quels  en  sont  les  effets? 

Dans  le  silence  de  l'art.  29  à  cet  égard,  il  est  naturel,  il  est  nécessaire  de 
nous  reporter,  pour  déterminer  les  résultats  de  rinterdiction  légale,  aux  règles 
tracées  par  le  Code  civil  sur  l'interdiction  jiyliciaire,  les  mêmes  incapacités 
dont  l'interdit  judiciairement  se  trouve  atteint  par  les  art.  502  et  509  du  Code 
dvO,  ces  mêmes  incapacités  devant  frapper,  à  ce  qu'il  semble,  l'interdit  léga- 
lement, aux  termes  de  l'art.  29.  La  même  nullité,  agissant  par  les  mêmes  prin- 
cipes, atteindra  les  actes  passés  par  l'un  et  par  l'autre  pendant  la  durée  de 
l'interdiction. 

Je  n'admettrais  pas  même  à  cet  égard  une  distinction  que  la  Jurbprudence 
yaralt  cependant  autoriser  entre  les  actes  entre-vifs  et  les  actes  testamentaires. 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  tous  les  actes  entre-vifs,  passés  par  Tinterdit 
légalement  pendant  la  durée  de  sa  peine,  sont  nuls  comme  le  seraient  les  actes 
d'uQ  interdit  Judiciairement,  sont  nuls  par  une  conséquence  forcée  des  art.  502 
et  309;  mais  on  a  déclaré  valable  le  testament  fait  pendant  la  durée  de  sa  peine 
par  l'interdit  légalement.  Il  m'est  impo£(&ible  de  trouver  dans  le  texte  de 
îarL  29  rien  qui  puisse  autoriser  cette  distinction.  L'interdiction  Itfgale,  c'est 
h  suspension^  la  privation  temporaire  de  l'exercice  de  tous  les  droits  ;  ainsi  le 
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voulait  l'art.  2  du  titre  IV  du  Gode  de  1791  ;  notre  Code  n'a  fait  que  reproduire 
ses  expressions  et  ses  principes  ;  on  ne  comprend  pas  pourquoi  l'interdit  léga- 
lement serait  à  cet  égard  dans  une  position  plus  fa?orable  que  l'interdit  judi- 
ciairement. Au  reste,  en  appliquant  le  texte  à  la  lettre,  en  prononçant  d'après 
ce  texte  la  nullité  du  testament  de  Tiilterdit  légalement^  il  est  bien  entendu 
que  cette  nullité  ne  s'applique  qu'au  testament  qu'il  aurait  fait  pendant  la 
durée  de  sa  peine  ;  que  s*il  avait  testé  avant  la  condamnation,  et  qu*il  vint  à 
mourir  pendant  que  dure  encore  la  peine,  le  testament  serait  assurément  va- 
lable; car  il  n'a  perdu  que  l'exercice  du  droit  de  faire  son  testament,  et  non 
pas  la  capacité,  non  pas  le  droit  d'en  avoir  un.  En  un  mot,  sa  position  parait 
devoir  être,  à  tous  égards,  la  position  et  l'état  d'un  interdit  Judiciairement. 

Quant  à  la  tutelle  dont  parle  l'art.  29,  tutelle  qui  doit  être  organisée  pour 
Ini  sur  le  plan  et  d'après  les  règles  de  la  tutelle  de  l'interdit  judiciairement,  il 
semble  que,  par  suite  de  cette  assimilation,  nous  devons  élargir  un  peu  le 
texte  des  derniers  roots  de  l'art.  29.  Ainsi,  on  ne  suppose  dans  l'art.  29  que 
l'existence  d'une  tutelle  dative  pour  l'interdit  légalement.  Il  lui  sera  nommé, 
dit  la  loi,  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  adminisirer  ses  biens,  dam 
les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  inter- 
dits» Mais  vous  pouvez  vous  rappeler  que,  dans  le  premier  livre  du  Code  civil, 
ia  tutelle  d'un  interdit  n'est  pas  toujours  dative,  qu'il  y  a,  dans  certains  cas, 
pour  l'interdit  judiciairement,  une  tutelle  légale.  Vous  la  trouvez  indiquée  dans 
l'art.  506  :  «  Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme.  »  Il  7  a,  ce  semble, 
môme  raison  pour  appliquer  la  tutelle  légale  à  l'interdit  légalement  et  àVia* 
terdit  Judiciairement. 

De  même»  dans  l'art  508,  voua  voyez  qu'en  général  on  ne  peut  être  tenu  de 
garder  pendant  plus  de  dix  ans  la  tutelle  d'un  interdit  ;  il  y  a,  ce  semble,  rai* 
son  à  peu  près  pareille  de  le  décider  pour  l'interdit  légalement,  dont  l'inter- 
diction, comme  la  peine,  peut  se  prolonger,  en  certains  cas,  bien  au  delà  de 
dix  ans.  Il  semble  donc  qu'après  ce  délai  le  tuteur  pourrait  demander  et  obte- 
nir sa  décbarge. 

11  est,  du  reste,  évident  que,  parmi  les  articles  de  l'interdiction  au  Code  ci- 
vil, il  en  est  quelques-uns  d'inapplicables,  par  la  nature  môme  des  choses,  à 
la  matière  qui  nous  occupe  ;  tête  sont  les  art.  503  et  504,  qui  se  rapportent  évi- 
demment au  cas  d'une  démence  et  d'une  interdiction  proprement  dite,  et  qui 
sont  par  là  môme  étrangers  à  notre  matière.  Tel  est  enfin  l'art.  510  relatifs 
remploi  qui  doit  être  fait  des  revenus  de  l'interdit,  revenus  qui  doivent  ôtre 
avant  tout  destinés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Loin  qne  cet 
article  puisse  recevoir  la  moindre  application  à  l'interdit  légalement,  l'art.  31 
du  Code  pénal  défend  absolument  de  remettre  à  l'individu,  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  aucune  portion,  si  légère  qu'elle  soit,  de  ses  revenus. 

Une  seule  question  resterait  a  examiner,  et  il  suffit  presque  de  la  poser  pour 
la  résoudre.  En  1832  on  proposa  d'ajouter,  par  un  amendement  exprès,  que  le 
tuteur  à  Tinterdit,  dans  le  cas  de  l'art.  29,  pourrait  ôtre  autorisé  à  prélever, 
sur  les  revenus  de  l'interdit,  les  sommes  nécessaires  pour  secourir  les  person- 
nes auxquelles  l'interdit  devait  des  aliments,  comme  les  enfants,  les  ascendants. 
On  répondit  avec  raison  qu'un  tel  amendement  était  inutile,  que  la  législation 
existante  pourvoyait  entièrement  à  ce  besoin.  Il  faut  môme  aller  plus  loin  et 
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dire  que  le  tuteur  pourrait,  avec  les  formalitiîs  vouluea,  préleyer  non-seule- 
meot  de  quoi  fournir  aux  pensions  alimentaires  que  l'interdit  pourrait  devoir, 
mais  même  prélever  les  sommes  nécessaires  à  rétablissement,  aux  constitutions 
de  dot  des  enfants  de  Tinlerdit,  et  cela  aux  termes  de  Tart.  51  i  du  Code  civil, 
évidemment  applicable  à  celte  matière.  On  eût  pu  ajouter  que,  dans  le  projet 
primitif  discuté  en  1808,  l'art.  1020  contenait  formellement  une  disposition  de 
ce  genre  qui  fut  rayée  du  projet  comme  inutile,  la  matière  étant  sufOsamment 
prévue  par  le  Code  civil.  N'hésitons  donc  pas  à  dire  que,  dans  l'interdiclioa 
légale  comme  dans  l'interdiction  judiciaire,  le  tuteur  de  l'interdit,  en  remplis- 
sant les  formalités  de  l'art.  511,  peut  valablement  pourvoir,  non-aeulemenl  au 
lootien  de  la  famille,  mais  môme  à  l'établissement  des  enfants  de  l'interdit* 
L'argument  à  contrario  que  l'on  avait  voulu  tirer  de  l'art.  475  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  est  sans  application,  sans  aucune  portée;  nous  le  verrons 
tootà  Vheure  sur  une  question  qui  va  se  présenter. 

Enfin,  il  est  clair  que  l'art.  512  du  Code  civil  est  inapplicable  à  l'interdiction 
légale.  Cet  article  dit  que  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
mioée;  mais  que,  .pour  obtenir  mainlevée  de  l'interdiction,* il  faudra  intenter 
une  action  soumise  aux  mômes  formalités  que  celles  qui  sont  prescrites  pour 
(aire  prononcer  l'intercUclion.  Dans  l'interdiction  légale,  rien  de  pareil;  elle 
cesse  de  plein  droit,  sans  demande  en  mainlevée,  par  le  seul  fait  de  l'expiration 
de  la  peine  ;  telle  est  la  conséquence  de  l'art.  29. 

Ainsi,  en  résumé,  en  principe  général,  nous  appliquerons  à  l'interdiction 
légale  établie  par  Tart.  29  toutes  les  règles  de  l'interdiction  judiciaire,  à  l'ex* 
ception  seulement  de  celles  que  la  nature  des  choses,  que  la  différence  réelle 
des  positions  montrent  absolument  inapplicables  d'une  matière  à  l'autre. 

?•.  Un  point  plus  important,  auquel  nous  passons  maintenant,  est  de  savoir 
i  quelle  nature  de  condamnations  Tinterdiclion  légale  doit  ôtre  précisément 
attachée^  non  pas  à  quelles  peines,  car  l'art.  29  répond  clairement  à  la  ques* 
tioD,  ce  sont  les  trois  dernières  peines  afflictives  temporaires;  mais  Tinterdic* 
tion  légale  résulte-t-elle  indifféremment,  soit  d'une  condamnation  contradic- 
toire, soit  aussi  d'une  condamnation  par  contumace  à  chacune  des  peines 
afflictives  temporaires  indiquées  par  l'art.  29  7 

A  l'égard  des  condamnations  contradictoires,  il  n'y  a  aucune  difficulté  ;  soit 
que  le  condamné  subisse  réellement  sa  peine  ou  qu'il  s'y  soit  dérobé  par  la 
fuite,  par  cela  seul  que  la  condamnation  est  contradictoire,  définitive,  inatta- 
quable, rétat  d'interdiction  légale  pèse  sur  le  condamné,  détenu  ou  fugitif, 
sans  aucune  espèce  de  distinction. 

Mais  en  est-il  de  môme  de  l'individu  condamné  par  contumace  à  l'une  de? 
trois  peines  indiquées  par  notre  article?  Le  doute  à  cet  égard  pourrait  résulter 
des  termes  généraux  de  l'art.  29  :  Quiconque  aura  été  condamné,  expressions  qui 
oe  distinguent  pas  entre  les  condamnations  Contradictoires  et  les  condamna- 
tions par  contumace.  Cependant  vous  trouverez  au  Code  d'instruction  crier i- 
oelle  un  chapitre  spécial  relatif  à  la  matière  des  contumaces  sous  les  art.  461 
H78,  et  parmi  les  articles  de  ce  chapitre  l'art.  471  semble  introduire,  pourJii 
matière  qui  nous  occupe,  une  disposition  spéciale,  une  règle  qui  exclut  Tappli- 
catioQ  de  l'art.  29.  Voici  les  termes  de  cet  art.  471,  dont  il  est  important  de  hier 
I.  « 
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pénétrer  le  sens,  sajet  à  quelques  discussions  :  «  Si  le  coatumax  est  coodamné, 
ses  biens  seroat,  à  partir  de  Texécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendrai 
après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  cootumace.  »  H  est  clair  d'abord  que  l'art.  29  du  Code 
péoal  et  que  l'art.  471  de  l'autre  Code  doivent  l'un  et  Tautre  trouver  leur  ap- 
plication ;  qu'aucun  des  denx  ne  peut  être  considéré  comme  une  abrogatioD| 
comme  une  modification  de  l'autre.  En  effet,  ces  deux  articles  existaient  et 
s'appliquaient  simultanément  avant  môme  la  rédaction  du  Code  pénal  de  1810; 
ces  deux  articles  se  rencontraient  dans  la  loi  de  1791  et  le  Gode  du  3  brumaire 
an  IV  combinés,  an  moins  ils  s'y  trouvaient  quant  au  fond.  De  môme  on  a  re- 
connu dans  la  discussion  récente,  lors  de  la  révision  des  lois  pénales,  on  a  re- 
connu dans  la  Cbambre  l'existence  et  l'application  simultanée  de  l'art.  29  et  de 
l'art.  471.  On  a  reconnu  formellement,  précisément  sur  la  question  dont  je 
vous  parlais  tout  à  rbeure,  sur  le  droit  qu'aurait  le  tuteur  de  distraire  des  re- 
venus de  l'interdit  certaines  sommes  à  titre  d'aliments,  on  a  reconnu  que  la 
matière  de  la  contumace  était  régie  par  des  principes  absolument  étrangers  à 
la  matière  de  l'art.  29. 

Nous  dirons  donc  que  l'art.  29  ne  reçoit  d'applicatîo%  quant  à  l'interdiction 
légale  et  à  la  nomination  du  tuteur,  qu'aux  condamnés  contradicloireaient  su- 
bissant leur  peine  ou  ne  la  subissant  pas;  qu'an  contraire,  les  condamnés  par 
contumace  sont  sous  l'empire  de  l'art.  471,  ne  sont  pas  conséquemment  frap- 
pés d'interdiction  légale,  et  qn*il  ne  leur  est  pas,  qu'il  ne  peut  pas  leur  ôtre 
nommé  de  tuteur  d*après  l'art.  29.  En  effet,  ces  deux  idées  sont  inséparables, 
el  dès  lors  que^  d'après  l'art.  471,  on  ne  nomme  pas  de  tuteur  au  contumax,  la 
conséquence  nécessaire,  c'est  qu'il  n'est  pas  frappé  d'interdiction. 

80.  Mais  quel  est  précisément  le  sens  de  l'art.  471  7  quelle  sera,  pendant  la 
durée  de  la  contnniace,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expiration  des  vingt  ans,  quelle 
sera  la  règle  à  suivre  pour  l'administrai  ion  des  biens  du  condamné  par  contu- 
mace,  pour  les  fruits  qui  en  seront  perçus,  enfin  pour  les  actes  par  lai  passés? 
Voilà  trois  points  dont  les  deux  premiers  surtont  ont  dooné  lieu  à  une  contro- 
verse dont  il  est  bon  de  voua  dire  quelques  mots. 

D'après  l'art.  471,  les  biens  du  condamné  par  contumace  seront  consiééris  et 
régis  œmme  biens  d'absent.  Si  nous  prenions  ces  mots  isolément,  en  les  déta- 
chant de  ce  qui  les  suit,  nous  eo  conclurions  qu'à  partir  de  l'exécution  par 
crfigie  de  la  condamnation  par  contumace  les  héritiers  présomptifs  du  con- 
damné obtiendraient  la  possession  de  ses  biens.  Telle  serait  la  conséquence 
de  ces  mots,  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent^  expliqués  isolément,  inter- 
prétés par  les  diaposiliont  du  Code  dvilau  titre  De  Vabsence,  Cependant,  pour 
comprendre  cette  disposition,  pour  nous  bien  convaincre  que  cette  interpréta- 
tion qui  se  présente  au  premier  aspect  ne  serait  pas  exacte,  ri  faut  jeter  un 
coup  d'œîl  en  arrière  sur  la  législation  antérieure  à  cet  article. 

Le  point  de  départ  à  cette  question,  fréquemment  et  tout  récenMfient  encore 
controversée,  est  dans  l'art.  475  du  Code  de  brumaire  an  IV  :  cet  article  dé- 
clarait qu'en  cas  de  contumace,  les  biens  do  condamné  seraient  régis  par  Tad- 
minislration  des  domaines,  et  que  les  revenus  perçus  par  cette  adoÛDistratiOD 
entreraient  irrévocablemaat  dans  les  caisses  de  L'État,  et  ne  pourraient  être  re0- 
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dus  ni  au  contumax  de  retour,  ni  même  à  $68  héritiers.  Ainsi^  pour  punir  le 
coQlumax,  pour  assurer  plus  efficacement  le  retour  du  condamné^  la  loi  de 
brumaire  le  frappait  d'une  véritable  confiscation  de  tous  les  fruits  et  revenus 
perçus  ou  échus  pendant  la  contumace.  Tel  était  le  droit  en  vigueur  lors  de  la 
rédaction  du  Code  civil  :  séquestre  de  tous  les  biens  du  contumax  dans  les 
mains  de  l'adoiinistration  des  domaines,  perception  des  fruits  pour  le  compte 
de  rËtat  qui  ne  les  rendait  Jamais. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  on  eut  à  s'occuper  de  cette  question  dans 
l'art.  28  de  ce  Code,  à  propos  de  la  mort  civile,  et  on  déclara  que  les  biens  des 
individus  condamnés  par  contumace  à  des  peines  emportant  mort  civile,  se- 
nienty  pendant  les  cinq  ans  de  grflce,  considérés  et  régis  comme  biens  d'ab- 
sent. Il  parait  que  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  était  de  confier  l'adminis* 
(ration  des  biens,  non  plus  k  l'administration  des  domaines,  mais  aux  héritiers 
présompliffl  du  contumax  ;  c'est  là  du  moins  ce  qui  paratt  résulter  clairement 
de  toute  la  discuasion  au  conseil  d'État  sur  cet  article.  11  s'ensuivait  d^ailleurs 
forcément  que  l'attribution  à  l'État  des  fruits  perçus  dans  l'intervalle  ne  pou- 
vait plus  avoir  lieu,  puisque  ce  n*était  plus  l'État  qui  régissait. 

Mais,  dès  lors,  une  bizarrerie  bien  étrange  résultait  du  texte  de  Tart.  2S  du 
Gode  civil  comparé  avecTcelui  de  l'art.  475  de  la  loi  de  brumaire.  En  effet,  l'art.  28 
ne  s'appliquait  qu'aux  cas  de  condamnations  perpétuelles  ;  qu'aux  condamna- 
tions de  nature  à  entraîner  la  mort  civile  après  l'expiration  des  cinq  ans  de 
grâce;  l'art.  475  du  Code  de  brumaire  restait  en  pleine  vigueur  pour  les  con- 
damoations  temporaires  sur  lesquelles  l'art.  28  du  Code  civil,  relatif  à  la  mort 
mile,  n'avait  rien  eu  à  statuer.  Cette  conséquence  était  bien  étrange,  car  il 
s'ensuivait  que  la  loi  traitait  d'une  manière  plus  favorable  le  condamné  par 
contumace  à  une  peine  perpétuelle  emportant  mort  civile,  que  le  condamné 
par  contumace  à  une  peine  temporaire  n'emportant  pas  mort  civile.  Au  profit 
da  premier,  l'art.  28  ordonnait  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  son  ab- 
seoce;  à  l'égard  du  second,  la  confiscation  des  fruits  avait  lieu  d'après  l'arti- 
cle 475.  Cette  conséquence  avait  été  aperçue,  cette  bizarrerie  avait  été  relevée 
dans  le  sein  même  du  conseil  d'État,  lors  de  la  discussion  du  Code  civile  mais 
OQ  n'avait  pas  cru  devoir  la  corriger,  ne  voulant  pas  introduire  dans  le  droit 
criminel  une  modification  qui  résulterait  ainsi  d'une  disposition  générale  du 
Gode  civiL  Plus  tard  cette  modification  fut  apportée  par  l'art.  471  ;  cet  article, 
dans  sa  première  partie,  ne  fait  que  reproduire  le  texte  de  l'art.  28  :  «  Ses 
biens  (du  contumax)  seront  considérés  et  régis  comme  hiens  d'absent;  »  mais 
il  ajoute  :  «  Et  le  compte  du  séque&tre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après 
que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné 
pour  purger  la  contumace.  »  La  pensée  des  rédacteurs,  dans  l'art.  47 i,  a  été 
d'abroger  la  confiscation  des  fruits  prononcée  par  l'art.  475  de  la  loi  de  bru- 
nnire;  on  s*en  expliquait,  d'ailleurs,  formellement  dans  l'exposé  des  motifs 
an  Corps  législatif. 

Ainsi,  il  est  bien  sûr  que  maintenant,  dans  le  cas  de  condamnation  à  une 
peine  temporaire  comme  i  une  peine  perpétuelle,  le  contumax  de  retour,  soit 
dans  les  cinq  ans  s'il  s'agit  d'une  peine  perpétuelle,  soit  dans  les  vingt  ans  s'il 
s'agit  d'une  peine  n'emportant  pas  mort  civile,  doit  reprendre  les  fruits  sans 
coafltcation  possible,  sauf  tout  au  plus  l'application  de  l'art.  127  du  Code  civil. 
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La  question  n*est  donc  plus  de  savoir  ^i  l'État  gardera  les  fruits,  la  négatiye 
est  clairement  décidée  par  l'art.  471  ;  la  question  est  de  savoir  si  les  biens  du 
contumax  seront  administrés  et  régis,  soit  par  Tadministration  des  domaineSi 
comme  sous  le  Code  de  l'an  IV,  soit  au  contraire  par  ses  héritiers  présomptifsi 
comme  l'avait  entendu,  à  ce  qu'il  semble,  l'art.  28,  et  comme  il  semblerait 
naturel  de  le  conclure  de  ces  mots,  seront  régis  comme  biens  d'absent.  En  deux 
mots,  le  séquestre  dont  parle  l'art.  471  pour  les  condamnés  par  contumace  i 
:les  peines  afflictives  temporaires,  est-ce  l'administration  des  biens  par  les 
héritiers  présomptifs  du  contumax  ?  est-ce,  au  contraire,  comme  sous  l'empire 
du  Code  de  brumaire,  l'administration  des  biens  par  la  régie  des  domaines, 
mais  sans  confiscation  des  fruits?  Je  crois  qu'il  faut  reconnaître,  aujourd'hui 
comme  sous  l'empire  du  Code  de  brumaire,  que  les  biens  du  contumax  seront 
administrés  par  l'État,  sauf,  bien  entendu,  l'obligation  de  restituer  les  fruits 
soit  au  contumax  de  retour  dans  les  vingt  ans,  soit  à  ses  héritiers  présomptifs 
à  l'expiration  des  vingt  ans.  Encore  bien  que  l'art.  471  n*ail  rien  dit  de  formel 
à  cet  égards  encore  bien  qu'on  pût  être  tenté  d'attribuer  l'administration  aux 
héritiers  présomptifs,  en  vertu  des  expressions  de  l'article,  cependant  il  est  à 
croire  d'abord  que  la  loi,  se  servant  du  mol  séquestre,  entend  parler  du  se* 
questre  ancien,  du  séquestre  tel  que  l'organisaient  les  lois  antérieures,  du 
séquestre  attribué  à  l'État  par  le  Code  du  3  brumaire  an  IV.  Secondement,  le 
but  du  séquestre  dont  parle  cet  article,  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard, 
est  qu'en  mettant  sous  les  mains  de  l'État  les  biens  du  contumax,  on  s'assure 
qu'il  ne  pourra  pas  lui  être  envoyé  des  secours  de  nature  à  prolonger  son  état 
de  résistance  à  la  loi.  Ajoutez  que,  d'après  le  §  2  de  l'art.  472,  l'extrait  de  la 
condamnation  par  contumace  doit  être  transmis  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  A  quoi  bon  cette  transmission,  si  ce  n'est  pour  l'avertir 
que  la  loi  lui  confère  l'administration  de  ces  biens  ?  Enfin,  l'art.  475  est  plus 
formel  encore  ;  il  décide  que  pendant  la  contumace  des  secours  pourront  être 
accordés  à  la  famille  du  coôdamné,  et  que  ces  secours  seront  réglés  par  l'au- 
torité administrative.  Or^  il  est  clair  que  si  les  biens  du  contumax  étaient  confiés' 
à  ses  héritiers  présomptifs,  ce  ne  serait  pas  à  l'autorité  administrative,  mais 
bien  à  l'autorité  judiciaire  de  déterminer  quelle  somme,  quelle  quotité  de  re- 
venus ces  héritiers  présomptifs,  enfants  ou  ascendants  du  contumax,  sont 
autorisés  à  retenir  pour  subvenir  à  leurs  besoins  personnels. 

En  résumé,  nous  déciderons  que,  dans  le  cas  de  condamnation  par  contu* 
mace  à  Tune  des  trois  peines  de  l'art.  29,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'interdiction  légale,  mais  que  les  biens  da 
contumax  seront  administrés  et  régis  par  Tadministiation  des  domaines,  dan* 
la  forme  établie  pour  la  régie  des  biens  d'absent;  que  cette  administration 
percevra  les  fruits,  non  plus,  comme  autrefois,  au  profit  et  au  compte  de 
l'État,  mais  à  la  charge  de  les  restituer,  soit  au  contumax  alors  qu'il  reparaîtra^ 
soit  à  ses  héritiers  présomptifs,  s'il  ne  reparaît  pas  dans  le  délai  prescrit  pouB 
purger  la  contumace,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  vingt  ans  déterminé  pa- 
Turt.  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Un  seul  point  nous  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  quel  sera,  pendant  U 
durée  du  séquestre,  pendant  la  durée  de  la  contumace,  le  sort  des  actes  passé 
par  le  contumax,  par  le  condamné  en  fuite.  La  réponse,  en  droit,  ne  peut  pa 
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être  douteuse  ;  nous  partons  de  cette  idée  que  l'art.  29  est  inapplicable  aux 
condamnatioDS  par  contumace;  donc  il  n*y  a  pas  d'interdiction,  donc  les  actes 
passés  par  le  condamné  sont  des  actes  valables.  11  est  bien  vrai  que  l'art.  465 
du  Code  d'instruction  criminelle  le  suspend,  à  cause  de  sa  contumace,  de  Texer- 
cice  des  droits  de  citoyen,  de  Texercice  des  droits  politiques  et  civiques,  mais 
ne  le  suspend  pas  de  Texercice  des  actes  de  droit  civil,  et  à  plus  forte  raison 
des  actes  de  droit  des  gens. 

Âinsi^  nous  pouvons  poser  en  principe  que,  la  loi  ne  frappant  pas  de  Tinter- 
diction  légale  le  condamné  par  contumace  à  l'une  des  peines  de  l'art.  29,  les 
actes  de  ce  condamné  sont  valables. 

Mais  de  cette  validité,  conclurons-nous  qu'il  ait  le  droit  de  faire  cesser  le 
séquestre,  de  dépouiller  de  ses  biens  l'administration  des  domaines  en  les 
aliénant,  de  paralyser  ainsi  les  précautions  de  la  loi  qui  a  voulu  l'empêcher  de 
faire  arriver  jusqu'à  lui  des  secours  7  Non  ;  ces  actes  seront  valables,  mais 
sans  pouvoir  porter  atteinte  au  séquestre  de  l'administration,  qui  ne  doit  se 
dessaisir  qu'après  le  retour  du  conlumax,  ou  après  l'expiration  des  vingt  ans. 
Ces  actes  seront  valables  sans  porter  atteinte  au  séquestre^  c'est-à-dire  qu'ils 
aaront  tout  leur  effet  contre  lui  après  son  retour  ou  après  l'expiration  du  délai 
pour  purger  la  contumace. 

Ainsi  doivent,  je  crois,  se  rapprocher  et  se  concilier  les  dispositions  des  arti- 
cles 29  du  Code  pénal  et  471  du  Code  d'inslruction  criminelle. 
Si.  Une  simple  lecture  suffit  pour  les  art.  30  et  31.  # 

t  Abt.  30.  Les  biens  da  condamné  lai  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et 
letoteur  lui  rendra  compte  de  son  administralion.  » 

•  Akt.  31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  sonune, 
aocane  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  » 

Ici  se  terminent  les  dispositions  relatives  aux  peines  affliclives  et  infamantes, 
considérées  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  leurs  conséquences,  dans  leurs 
accessoires.  Nous  passons  maintenant  à  Ténumération  des  peines  simplement 
infamantes,  c'est  à  savoir  le  bannissement  et  la  dégradation  civique. 

88.  «  Ait.  32.  Quiconque  aura*  été  condamné  au  bannissement  sera  transporté,  par 
erdre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  du  royaume.  —  La  durée  du  bannissement 
lenao  moins  de  cinq  années  et  de  dix  ans  au  plus.  » 

I  Akt.  33.  SI  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  du 
npame,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  Identité,  condamné  à  la  détention  pour  un 
itmpsaa  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et 
fui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  » 

Telles  sont  les  deux  dispositions  relatives  à  la  peine  du  bannissement,  la 
première  des  deux  peines  purement  infamantes  énoncées  dans  Tart.  8. 

ieu'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer,  sans  doute,  en  combien  de  points  le 
luDDissement,  peine  purement  infamante,  diffère  de  la  déportation,  peine 
ifflictive  et  infamante.  Ce  n*est  pas  seulement  quant  à  sa  durée,  et  en  ce  sens 
[fie  dans  nos  lois  la  déportation  est  essentiellement  perpétuelle  et  le  bannis- 
fvmenl  nécessairement  temporaire,  c'est  aussi  et  plus  encore  dans  son  mode 
''exécution.  Le  bannissement  est  le  simple  transport  du  condamné  bors  du 
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territoire  du  royaume,  avec  défense  d'y  rentrer  pendant  la  durée  de  la  peine; 
ce  n'e8t  pas,  comme  la  déportation,  son  transport  dans  un  lieu  déterminé, 
avec  obligation  d'y  rester  et  mesures  coercitives  destinées  à  l'y  retenir.  Ainsi, 
le  bannissement  laisse  au  banni  le  choix  de  son  séjour  hors  des'frontières  du 
royaume,  et  par  là  môme  des  facilités  pour  rompre  son  ban,  contre  lesquelles 
l'art.  33  a  cru  devoir  se  prémunir  par  une  peine  accessoire* 

88.  Le  bannissement  a  été  jugé  par  les  publicistes  d'une  manière  tout  à  fait 
contradictoire  ;  il  a  été  regardé  par  les  uns  comme  une  peine  digne  des  plus 
grands  éloges,  et  par  les  autres  «comme  une  peine  illusoire,  et  surtout  profon- 
dément immorale. 

Voici  comment  s'exprime  Beccaria,  l'un  des  criminalistes  les  plus  distingués 
^u  dernier  siècle;  il  disait  :  «  Celui  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  qui 
n'obéit  pas  aux  lois,  qui  viole  les  conditions  sous  lesquelles  les  hommes  se  sup- 
portent et  se  défendent  réciproquement,  doit  être  exclu  de  la  société, c'est-à- 
dire  banni.  »  Beccaria,  emporté  par  des  désirs  d*amélioration^  par  un  senti- 
ment de  philanthropie  souvent  inconsidéré,  faisait  ainsi  du  bannissement  une 
sorte  de  peine  applicable  à  tous  les  crimes,  une  sorte  de  panacée  universelle 
sufBsante  à  guérir  tous  les  maux  du  corps  social. 

Au  contraire,  un  publiciste  contemporain  dit  que  l'universalité  de  la  peine 
du  bannissement,  c'est-à-dire  son  introduction  chez  tous  les  peuples,  dé- 
montre bien  chez  toutes  les  nations  Tégoïsme  de  la  loi;  au  lieu  de  nous 
regarder  comme  u^  immense  famille,  nous  rejetons  sans  pitié  sur  nos 
voisins  un  mal  redouté,  car  le  délit  tient  moins  à  la  demeure  du  coupable 
qu'à  ses  inclinations  perverses;  il  ne  trouve  dans  ses  passions  ni  ressource 
ni  amélioration. 

Entre  ces  opinions  fort  opposées,  Tpne  qui  admet  et  recommande,  l'autre 
qui  flétrit  et  repousse  la  peine  du  bannissement,  quelle  est  celle  que  nous 
devons  admettre?  Pour  répondre  à  celte  question,  au  lieu  de  l'examiner  en 
pure  théorie,  ce  qui  a  peu  dlntérôt,  occupons-nous  de  la  peine  du  bannisse- 
ment comparée  avec  les  crimes  qu'elle  doit  punir. 

Il  est  sûr  d'abord  que  les  critiques  élevées  contre  cette  peine,  critiques  qui 
reposent  avant  tout  sur  son  immoralité,  sur  ce  qu'il,  n'est  pas  permis  à  un 
peuple  de  rejeter  sur  ses  voisins  les  coupables  dont  il  veut  se  délivrer  ;  il  est 
clair  que  ces  critiques  seraient  très-fondées  dans  une  législation  qui  ferait 
du  bannissement  une  peine  applicable  aux  crimes  ordinaires,  aux  attentats 
soit  contre  la  sûreté  des  personnes,  soit  contre  la  sûreté  des  propriétés  :  le 
bannissement  serait  alors  une  peine  immorale  au  premier  chef;  il  ne  serait 
vraiment  qu'un  échange  de  malfaiteurs  opéré  de  nation  à  nation  :  il  serait  par 
là  même  impraticable,  car  il  est  sûr  que  tous  les  Étals  puissants  interdiraient 
aussitôt  l'entrée  de  leurs  frontières  aux  bannis  que  voudraient  y  rejeter  leurs 
voisins. 

Si,  au  contraire,  le  bannissement  ne  figure  dans  une  législation  que  comme 
une  peine  applicable  à  des  crimes  tout  à  fait  locaux,  à  des  crimes  dont  le  dé- 
placement du  condamné  rendra  le  renouvellement  impossible  ou  improbablet 
à  des  crimes  qui  ne  supposent  pas  dans  leur  auteur  ce  degré  d'immoralité  que 
frappe  d'ordinaire  la  loi  pénale;  il  est  clair,  dis-je,  que  les  reproches  élevés 
contre  cette  pénalité  seront  absolument  sans  application,  sans  réalité.  C'est  en 
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effet,  je  me  faite  de  le  dire«  â  des  actes  de  cette  nature  que  la  loi  française 
ipplique  à  peu  près  exclusivement  la  peine  dn  bannisseroent  ;  c'est  aux  cmnes 
appelés  d'ordinaire  crimes  politiques,  et  crimes  politiques  d'un .  ordre  très- 
secondaire,  que  la  feine  du  bannissement  est  à  peu  près  bornée  par  nos  lois. 
SoQs  ce  i«p^port,  les  «eonsicférations  précédentes  perdent  infiniment  de  leur 
fixce.  Dans  la  plupart  des  cas,  rëloignement  du  coupable  suffit  pour  rendre 
impossible,  aon-seulement  dans  le  pays  dont  il  est  bannie  mais  encore  dans  le 
pa^s  oà  il  va  séjourner,  le  renouvellement  des  ciîmes  qui  ont  entraîné  la  coa- 
dunnalion.  Vous  en  trouvereE  des  exemples  dans  les  art.  84,  €S,  102, 110,  i  15, 
124,  et  cinq  on  aix  autres  du  Gode  pénal. 

94.  ie  ferai  seulement  remarquer  que  le  Code  pénal  de  1S32  a  modifié  à 
cet  égard  la  légûlatioa  antérieure,  et  substitué  dans  trois  articles  du  Code  de 
iSlO  la  peiae  delà  détention  À  celle  du  banatsseuient;  je  veux  parier  des 
art  78,^1,  S  2,  et  82  du  Code  péoaL  En  général,  les  crimes  compris  dans  ces 
trois  articles,  et  que  le  Code  de  i^iO  frappait  du  bannissement,  n'étaient  pas* 
des  crimes  politiques  purement  intérieurs,  mais  c'étaient  des  actes  de  conni- 
vence, d'intelligence  plus  ou  aïoiiis  coupables  avec  des  puissances  étrangères 
€u  ennemies  du  pays.  On  a  senti  que  frapper  de  pareils  actes  de  la  simple  peine 
du  baaaîfisemeot,  c'était  une  mesure  absolument  illusoire  ;  que  se  contenter 
de  bannir  celui  qui  a  livré  à  une  puissance  étrangère  certains  actes,  certains 
plans,  certains  secrets  importants  à  la  sûreté  de  son  pays,  ce  n'était  pas  le  pu- 
nir, mais  l'envoyer  recevoir  en  pleine  sécurité  le  prix  de  sa  trahison.  Dès 
kn,  oa  a  subsiitué,  et  avec  grande  raison,  la  peine  grave  et  efficace  de  la 
détantioQ  à  la  peine  du  bannissement,  absolument  illusoire  dans  de  telles 
ijpolltèsee. 

86.  Les  premières  considérations  pour  ou  contre  le  bannissement  étant 
édaircies  selon  la  nature  des  faits  auxquels  il  s*agira  de  l'appliquer,  il  est  Juste 
de  remarquer  que  cette  peine  n*est  pas  â  Tabri  de  certains  reproclies  de  détail  : 
elle  a  le  grand  défaut  d'être  peu  appréciable,  fort  inégale,  et  par  là  même 
aaies  peu  exemplaire.  Dans  certaines  position?,  le  bannissenoeot  est  une  peine 
fort  doie  pour  celni  qu'elle  atteint,  pour  celui  dont  elle  rompt  tous  les  liens 
avec  son  pa7s,  sa  famille,  ses  parents,  ses  atnis  ;  et  dans  d'autres  positions  ie 
bannisaemeat  est  une  peine  à  peu  près  illusoire,  si  par  ses  relations  avec  l'étran- 
Ser,  parson  état,  sa  fortune,  le  banni  peut  se  créer  on  nouvel  état,  une  non* 
Telle  fortune.  Ce  sont  là  des  inconvénients  qui  doivent  faire  que  cet  te  peine  ne 
soit  employée  que  dans  des  cas  assez  rares,  plutôt  pour  enlever  à  celui  qu'elle 
atteint  la  faculté  de  renouveler  Tacte  qui  en  est  la  cause,  que  pour  le  punir 
véritablement,  car  le  châtiment  résultant  du  bannissement  est  d'un  effet  pro- 
blématique et  subordonné  à  la  position  de  l'individu  qu'il  atteint. 

89.  Ta!  dit  que  de  h  natnre  même  du  bannissement,  qui  ne  concentre  pas 
le  banni  dana  un  lieu  déterminé,  qui  lui  permet  de  séjourner  à  quelques  lieues, 
i  la  porte  m^oiedela  France,  résultaient  pour  celui-ci  des  facilités  de  retoor 
^tHitre  lesquelles  on  avait  cru  devoir  se  ptémunir.  Ainsi  s'explique  le  texte  de 
^>rt*  33,  relatif  au  banni  qui  rompt  son  ban,  au  banni  qui  rentre  en  France 
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EYaDt  l'expii^tion  de  sa  peine  ;  la  loi  le  frappe  alors  de  la  peine  de  la  détention; 
mais  celle  détention  prend  dans  cet  article  un  caractère  qui  mérite  quelque 
attention. . 

Nous  avons  dit  que  la  détention  proprement  dite,  annoncée  par  Tart.  7  et 
expliquée  par  Tart.  20,  avait  un  minimum  de  cinq  ans  et  un  maximum  de  vingt 
ans.  il  est  clair  que  cette  règle  du  minimum  et  du  maximum  de  la  détention  pro- 
prement dite  est  inapplicable  à  notre  art.  33  ;  dans  ce  cas,  la  détention  a  pour 
maximumj  le  double  de  la  durée  du  bannissement  qui  restait  à  courir,  c'est-à- 
dire  que  très-rarement  elle  aura  vingt  ans  pour  mcucimum  ;  il  faudrait  supposer 
pour  cela  que  le  bannissement  eût  élé  prononcé  pour  dix  ans,  et  que  le  banni     ^ 
fût  rentré  en  France  le  jour  même  où  il  en  était  sorti.  Ainsi  le  maximum  delà 
détention  spéciale,  dont  parle  Tart.  33,  variera  dans  des  limites  fort  nombreu- 
ses selon  le  temps  qui  restait  encore  à  courir  pour  le  bannissement.  A  Tinverse,     i 
on  pourrait  dire  que  la  détention  de  Tart.  33  n'a  pas  de  minimum,  n*a  pas  au     ^ 
moins  de  minimum  fixe  et  général  ;  ce  minimum,  c*est  le  temps  qui  restait  à     ^ 
courir  pour  l'expiratiou  de  la  peine,  c*est^-dire  qu'il  pourrait  être  d*un  ou 
deux  jours  si  c'était  à  la  veille,  à  l'expiration  de  sa  peine  que  le  banni  fût 
rentré  en  France.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  détention  dont  parle  l'art.  33,  re^ 
lativement  à  sa  durée,  diffère  essentiellement  de  la  détention  ordinaire.  Du 
resle,  elle  s'exécutera  de  la  môme  manière,  c'est-à-dire  qu'elle  consistera  à     ^ 
renfermer  le  banni  dans  une  des  forteresses  déterminées,  conformément  aux 
règles  de  l'art.  20. 

89.  L'exécution  de  cette  peine  est  très-simple  ;  mais  il  faut  appeler  votre 
attention  sur  ces  mots  de  l'art.  33  :  t7  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,,,  H 
faut  d'abord  rapprocher  ces  mots  des  art.  518  et  519  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle relatirs  aux  formalités  à  suivre  pour  les  constatations,  pour  les  recon- 
naissances d'identité.  L'art.  518  dit  :  «  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condam- 
nation. —  Il  en  sera  de  même  (et  c'est  ce  second  paragraphe  qui  s'applique  à  * 
notre  article),  il  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu  condamné  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris;  et  la 
cour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  la 
loi  à  son  iufraction.  »  Et  l'art.  519  ajoute  :  «  Tous  ces  jugements  seront  rendus 
sans  assistance  de  jurés  (cependant,  vous  le  voyez,  il  s'agit  d'une  condamnation 
criminelle,  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante),  après 
que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du  procureur 
général  qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  —  L'au- 
dience sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine  de  nullité.  » 

De  ces  deux  articles  combinés  avec  l'art.  33,  nous  avons  à  tirer  plusieurs 
conséquences. 

D'abord,  c'est  que  la  peine  prononcée  par  l'art.  33  contre  le  banni  qui  a 
rompu  son  ban,  ne  peut  jamais  être  prononcée  par  contumace.  Cette  condam- 
nation a  cela  de  spécial,  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  contradictoire- 
m^nt  :  cela  résulte  clairement  des  derniers  mots  de  l'art.  519. 

Un  autre  point  beaucoup  plus  important,  et  malheureusement  bien  moins 
facile  à  juslifler,  est  la  disposition  de  l'art.  519,  déclarant  que  les  Jugements 
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doDtilparle^  et  notamment  celui  de  Tart.  33,  seront  rendus  par  la  cour  d'as- 
ûessans  assistance  de  Jurés.  C*est  ici  une  exception  on  ne  peut  plus  notable 
i  ce  principe  général  qui  sdsure  à  toutes  les  condamnations  criminelles  la  ga- 
rantie du  jugement  parjurés. 
Qael  peut  êlre  le  motif  d'une  exception  si  saillante?  pourquoi,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  et  encore  plus  dans  le  cas  de  la  déportation,  art.  18,  §  2,  pour- 
(poi  le  banni  et  le  déporté  qui  auront  rompu  leur  ban  pourront-ils,  sur  la  seule 
preD?e  de  leur  identité,  déclarée  sans  assistance  de  Jurés,  être  condamnés,  le 
banni  à  la  détention,  le  déporté  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  7  C'est,  ont  dit 
quelques  auteurs^  qu'il  n*y  a  aucun  motif  pour  assurer  dans  ce  cas  les  garanties 
ordinairesy  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  exiger  dans  cette  hypothèse,  dans  une 
procédure  si  simple,  Tintervention  du  jury.  La  cour  d'assises  qui  a  prononcé 
la  première  condamnation  est  donc  la  seule  compétente  pour  connaître  de  cette 
conlraTention,  ce  n'est  là  que  l'application  de  l'article,  elle  doit  prononcer  sans 
Tassistance  de  jurés,  car  ici  il  n'y  a  pas  de  faits  à  apprécier,  il  n'y  a  pas  d'in- 
tention à  débattre.  Quelle  serait  la  mission  des  jurés?  Tout  le  procès  se  résume 
dans  la  connaî.ssance  du  fait  matériel.  Mais  si  l'art.  5i9  refuse  en  pareil  cas  & 
l'accusé  le  bénéfice  de  la  procédure  par  jury,  c'est;  dit-on,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  l'espèce  qu'un  fait  matériel  à  apprécier,  qu'un  fait  dénué  de  tout  calcul 
d'intention,  de  toute  appréciation  de  moralité. 

i'sYone  que  ces  raisons  me  paraissent  de  la  dernière  faiblesse  :  de  ce  qu'il 
n'y  a,  dit-on,  qu'un  fait  matériel  à  Juger,  est-ce  là  une  conséquence,  est-ce  là 
une  raison  pour  exclure  la  procédure  parjurés?  Mais  les  faits  matériels  sont 
annt  tout  des  faits  qui  rentrent  dans  la  compétence,  dans  la  nature  des  ques- 
tions sur  lesquelles  les  jurés  sont  appelés  à  statuer.  Dans  le  partage,  dans  la 
dinsioo  actuelle  de  la  solution  des  questions  criminelles,  nous  verrons  plus 
tard  que  la  loi  attribue  aux  Jurés,  et  seulement  à  eux,  la  solution  des  questions 
deiait,  à  la  cour  d'assises  seule  la  solution  des  questions  de  droit.  Or,  si  les 
jurés  sont  avant  tout  essentiellement  les  juges  du  fait,  c'est  expliquer  d'une 
IsçoQ  très-singulière  la  décision  de  l'art.  519,  que  de  dire  qu'on  exclut  les  jurés 
parce  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  de  fait.  C'est  précisément  parce  que  la 
question  est  de  fait,  qu'il  me  parait  important  de  les  admettre. 

Oira-t>oo  que  les  jurés  se  renouvelant,  et  se  renouvelant  par  le  sort,  ceux 
qu'on  appellerait  pour  constater  l'identité  ne  seraient  plus  les  mêmes  que  ceux 
qd  avaient  assisté  à  la  première  procédure  et  prononcé  le  premier  verdict?  Je 
le  comprends;  mais  qu'on  remarque  bien  que  la  cour  d'assises  appelée  à  con- 
stater Tidentité,  aux  termes  de  l'art.  518,  n'est  plus  que  nominalement  la  môme 
cour  d'assises  qui  a  déjà  jugé;  qu'on  remarque  bien  que  le  roulement,  le  re- 
nouTellement  périodique  qui  forme  les  cours  d'assises  n'appellera  Jamais  à 
ciMMtater  l'identité  des  juges  devant  lesquels  le  prévenu  a  comparu  et  a  été 
coodamoé  une  première  fois;  que  quand  par  hasard  un  ou  plusieurs  de  ces 
jvgesse  trouveraient  appelés  dans  la  môme  cour  d'assises,  il  est  clair  qu'après 
tiois,  quatre  ou  cinq  ans,  leurs  souvenirs  personnels  ne  seront  que  des  guides 
iliK^opsent  Insignifiants  pour  constater  Pidentité  d'un  prévenu  dont  les  traits 
I  ft  seront  depuis  longtemps  effacés  de  leur  mémoire.  * 

i    lais,  à  part  toutes  ces  considérations,  il  y  en  a.  une  plus  importante:  les 
^518  et  519  excluent,  dit-on^  dans  l'espèce,  l'intervention  du  Jury,  parce 
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qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  matériel,  de  l'identité  de  l'individu  traduit  devant  e\ 
la  cour,  parce  qu'il  n'y  a  ni  intention,  ni  volonté,  ni  moralité  à  constater.  Celte 
assertion  est  absolument  fausse,  et  si  ce  motif  a  dicté  l'art.  518,  tant  pis  ppur 
ses  rédacteurs. 

Conçoit-on,  en  efifet,  une  procédure  criminelle  pouvant  entraîner  la  peine 
de  la  détention  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  conçoit-on,  dis-je,  une  pa- 
reille procédure,  dégagée  de  toute  question  d'intention  et  de  moralité?  coa- 
çoit-on  que,  dans  ce  cas,  ou  dans  aucun  autre,  un  juge  puisse  et  doive  appliquer 
une  condamnation  sans  avoir  à  examiner  s'il  y  a  eu  volonté,  intention,  pensée 
coupable  de  la  part  de  celui  qu'on  condamne  ?  Or,  dans  l'espèce,  je  suppose 
l'identité  du  banni  bien  constatée,  Je  la  suppose  établie  par  les  témoins  et  par 
l'aveu  môme  du  banni  ;  s'ensuit-il  qu'on  doive,  aux  termes  de  l'art.  33,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  sans  se  poser  aucune  question  d'intention,  de 
volonté,  de  moralité,  s'ensuit-il  qu'on  doive  prononcer  contre  lui  l'énonne 
aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  337  Et  si  ce  banni,  arrêté  avant 
l'expiration  de  sa  peine,  en  deçà  de  nos  frontières,  allègue  que  c'est  par  un  ac- 
cident, que  c'est  par  unie  tempête  qu'il  a  été  jeté  sur  les  côtes  françaises;  s'il 
allègue  que  l'autorité,  et  nous  en  avons  des  exemples,  que  l'autorité  étrangère 
l'a  expulsé  de  sa  frontière,  l'a  fait  conduire  sur  le  territoire  français,  est-ce 
qu'il  n*y  aura  pas  là,  à  part  la  question  d'identité,  une  question  d'Intention 
morale,  de  liberté  à  examiner  7  Cette  dernière  hypothèse  n'est  pas  impossible, 
elle  Test  si  peu  que,  le  14  septembre  1816,  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  annonçait  à  tous  les  procureurs  généraux  que  les  pays  voisins  de  la 
'France  se  refusant  à  recevoir  nos  bannis,  rejetant  sur  notre  territoire  les  ban- 
nis qui  essayaient  de  pénétrer  chez  eux,  les  condamnés  au  bannissement  de- 
vaient rester  provisoirement  emprisonnés;  l'hypothèse  est  donc  possible. 

Et  à  part  ce  cas,  dans  lequel  le  banni  alléguera  que,  s'il  a  rompu  son  ban, 
c'est  sous  la  contrainte  d'une  force  majeure  qui  Ta  rejeté  sur  nos  frontières, 
hypothèse  dans  laquelle  l'art.  33  sera  évidemment  inapplicable,  n'y  a-t-il  pas 
une  foule  de  circonstances,  de  nuances  de  moralité,  qui  devront  être  exami- 
nées, même  à  l'égard  du  banui  qui  très-sciemment  et  très-librement  aura 
rompu  son  ban  7  Par  exemple,  croit-on  que  la  question  étant  soumise  à  un 
jury,  ce  que  défend  l'art.  519,  croit-on  qu'un  jury  confondrait  le  banni  qui 
sera  rentré  en  France  dans  l'intention  d'y  commettre  un  crime,  ou  sans  aucun 
motif  d'y  rentrer,  et  le  banni  qui  y  sera  revenu  parce  que  son  père  ou  sa 
mère  allait  mourir  et  qu'il  voulait  lui  fermer  leàyeux?  Il  est  clair  qu'en  suppo- 
sant dans  de  telles  hypothèses  le  banni  traduit  devant  un  jury,  en  supposant 
qu'il  y  eût  un  jury  qui,  s'attachant  à  la  lettre,  pût  le  déclarer  coupable,  il 
n'y  aura  pas  un  jury,  pas  un  juré  qui  n'ait  grand  soin  d'ajouter  :  Oui,  il  est 
coupable  d'avoir  rompu  son  ban,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes, 
qui  n'ajoutftt  cette  déclaration,  autorisée  par  l'art.  463  du  Code  pénal,  et  qal 
ne  réduisit  à  un  degré  très-sensible  la  gravité  de  la  peine  que  le  fait  matériel 
eût  entraînée. 

Qu'on  n'essaye  donc  plus  de  justifier  les  art.  518  et  519,  et  de  légitimer  une 
exception  inexplicable  et  contraire,  je  le  répète,  à  tous  les  principes  de  notre 
droit  criminel,  en  disant  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  qu'un  fait  matériel,  sans 
intention,  sans  volonté,  sans  moralité  à  examiner.  Qu'on  reconnaisse  fran* 
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ckemeat  qu'il  y  a  là,  comme  partout  ailleurs,  comme  dans  toute  espèce  de 
cdme,  nne  questioa  de  moralité  susceptible  de  mille  appréciations  dififérentes, 
etqae  par  conséquent  il  y  avait  là,  comme  partout  ailleurs,  un  besoin,  une 
lécessité  de  garantie  que  les  art.  33  et  519  ont  enlevée  au  banni  sans  pitié  et 
sus  raison. 

89.  •  Art.  34.  La  dégradation  civique  consiste  :  r  Dans  la  destitution  et  Texclusion 
en  condamnés  de  toutes  ibnctloni>,  emplois  ou  offices  publics  ;  ~  2*  Dans  la  privation 
da  droit  de  vote,  d'élection,  d*éllgibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  poU- 
tlqaes,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration;  —  3**  Dans  l'incapacité  d'être  Juré, 
apert,  d'être  employé  comme  témoin  dans  lesacten,  et  de  déposer  en  justice  autrement 
(De pour  y  donner  de  simples  renseignements;  —  4**  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'au- 
on  conseil  de  famille  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si 
ee n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille;  —  5*  Dans  la  privation 
dn  drollde  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  Nationale,  du  droit  de  servir 
éans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
éabiisseaieot  d'Instraction,  à  titre  de  professeur,  maître  on  surveillant.  » 

Dans  l'art.  34,  il  est  question  de  la  seconde  peine  purement  infamante,  c'est- 
irdire  de  la  dégradation  civique  ;  nous  pouvons  aujourd'hui  en  dire  quelques 

IMts. 

Déjà  nous  ayons  traité  de  la  dégradation  civique,  considérée  comme  peine 
accetsoire,  comme  résultat  des  trois  condamnations  énumérées  dans  l'art.  28. 
L'art.  34  énumère  les  différents  droits  dont  la  privation  constitue  la  dégra« 
dation  civique,  et  il  s'applique  également  à  la  dégradation  prononcée  comme 
peine  principale  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé. 

l*(bus  avons  dit,  sur  l'art.  28,  que  la  dégradation  civique  était  une  peine  in- 
définie, qu'elle  ne  cessait  que  par  la  réhabilitation  prononcée  apr(>s  les  délais 
indiqués  par  l'art.  619  du  Code  d'instruction  criminelle.  Quant  à  la  dégradation 
dnque  prononcée  comme  peine  principale,  nous  n'avons  pas  indiqué  sa  durée; 
sa  durée  est  également  indéfinie,  elle  ne  cesse  que  par  la  réhabilitation,  et 
cette  réhabilitation  peut  être  demandée  et  obtenue  cinq  ans  après  que  la  dé- 
gradation civique  est  devenue  irrévocable. 

89.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  dégradation  civique,  considérée  comme 
peine  principale^  résulte  de  l'arrêt  môme  de  la  condamnation  qui  la  prononce» 
Elle  n'est  plus  subordonnée,  comme  elle  l'était  sous  le  Code  pénal  de  1791,  à 
eerlaines  solennités  qui  tendaient  à  la  rendre  publique.  L'art.  31  du  titre  1*' 
du  Gode  pénal  de  1791  disposait  ainsi  :  «  Le  coupable  qui  aura  été  condamné 
i  k  peine  de  la  dégradation  civique,  sera  conduit  au  milieu  de  la  pLice  pu- 
liliqaeoû  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  Le  grefûer  du  tribunal 
lui  adressera  ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pats  vous  a  trouvé  convainoj  d'unk 

iCnOH  INFAME,  LA    LOI  £T  ht   TRIBUNAL    VOUS  DÉGRADENT  DB  LA  QUALITÉ  DE  CJTOYBN 

I  iiiiçAis.  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au  milieu  de  la  place  pu- 

l  ttque,  il  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur 

'    ta  écriteau  seront  tracés,  en  gros  caractères,  ses  noms,  son  domicile,  sa  pro« 

teou,  le  crime  qu'il  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.  9  Toutes  ces 

;•  Mleonités,  dont  la  loi  de  1791  entourait  la  dégradation  civique,  et  qui  ten- 
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daient  à  en  faire  une  peine  inramante,  non-seulement  de  droit,  mais  aussi  de 
fait,  toutes  ces  solennités  ont  disparu,  et  Je  ne  pense  pas  que  nous  devions  les 
regretter.  Nous  ne  le  devons  pas,  surtout  maintenant  que  la  dégradation  civi- 
que, au  lieu  d*étre  la  conséquence  de  crimes  graves,  est,  au  contraire,  atta- 
chée par  la  loi  à  un  assez  grand  nombre  de  faits  dont  la  nature  répugnerait 
absolument  à  la  solennité  du  châtiment  prescrit  par  la  loi  de  i79i. 

OO.  Cette  peine,  introduite  par  le  Code  de  1791,  a  été  reproduite  dans  le 
€ode  pénal  de  1810,  et  depuis  dans  celui  de  4832;  elle  n'y  a  cependant  pas 
passé,  au  moins  en  1808,  sans  des  objections  assez  graves  dont  nous  examine- 
rons bientôt  le  mérite. 

Ainsi,  certaines  personnes  alléguaient,  comme  nous  le  verrons,  avec  de 
graves  raisons,  que  le  système  de  la  dégradation  civique  aurait  souvent  pour 
résultat  de  manquer  absolument  son  but  ;  c'est-à-dire  que,  dans  certains  cas, 
en  essayant,  en  tendant  à  ravir  un  droit  à  celui  que  l'on  condamne,  on  ne 
ferait  que  lui  accorder  une  faveur  et  une  dispense.  Vous  voyez  quelques  exem- 
pies  frappants  de  ce  résultat  dans  le  texte  de  l'art.  34.  Cependant,  la  dégra- 
dation civique  fut  introduite,  et  en  1832,  loin  de  revenir  sur  les  inconvénients 
que  présente  en  certains  cas  ce  genre  de  peine,  on  a  muliplié,  étendu  le 
cercle  des  incapacités  qui  sont  la  conséquence  de  la  dégradation  civique; 
on  a  môme  appliqué  ce  genre  de  pénalité  à  certains  faits  auxquels,  Jusque-là, 
elle  n'était  pas  étendue.  Vous  verrez  des  exemples  de  dégradation  civique 
prononcée  dans  les  art.  111,  114,  119,  121,126,  127  et  quelques  autres  du 
Code  pénal. 

La  dégradation  civique  consiste,  posons  aujourd'hui  ces  préliminaires,  dans 
la  privation  que  la  loi  inflige  au  condamné  de  certains  droits  civiques,  civils 
et  de  famille.  Le  détail  de  ces  privations,  de  ces  incapacités,  se  trouve  dans 
l'art.  34.  On  ne  peut,  en  principe  général,  contester  au  législateur  le  droit 
d'employer,  pour  punir,  la  privation  de  certaines  capacités.  La  privation  d'un 
bien,  la  souffrance  d'un  mal  sont  deux  idées  qui  conviennent  également  à 
l'idée  de  pénalité.  11  est  incontestable  qu'il  est  des  droits,  et  des  droits  nom- 
breux, dont  la  privation  est  un  mal  Tort  réel.  On  conçoit  donc  que  le  législa- 
teur emploie,  dans  certains  cas,  la  privation  d'un  droit,  comme  étant  par  elle- 
même  une  peine  réelle  et  une  peine  grave;  mais  quand  on  procède  ainsi, 
quand  la  loi  essaye  de  punir,  non  par  une  peine  corporelle  comme  Tempri- 
Bonnement,  mais  par  une  peine  toute  négative,  par  une  privation  de  certains 
droits,  il  y  a  à  prendre  certaines  précautions  que  peut-être  on  a  trop  négligées 
en  organisant  la  dégradation  civique. 

D'abord,  il  faut  bien  fdire  attention  à  éviter  cet  inconvénient  qu'on  signalait 
en  1808  dans  le  conseil  d'État,  il  faut  bien  faire  attention  de  n'aller  pas, en 
essayant  de  punir,  accorder  une  véritable  faveur.  Or,  c'est  à  ce  résultat  qu'on 
arrive  évidemment  dans  les  §§  4  et  5  de  notre  art.  34,  au  moins  pour  la  plu- 
part des  incapacités  qu'on  prononce;  quand  on  déclare  un  individu  incapable 
de  la  tutelle,  incapable  du  service  militaire,  il  est  clair  qu'on  lui  accorde  unf 
dispense,  au  lieu  de  lui  infliger  une  peine.  Si  cependant  cette  dispepse  est 
fondée  sur  des  motifs  d'absolue  nécessité^  elle  sera  Juste.  Si  vous  déclarez 
indigne  de  tutelle  un  voleur,  personne  ne  songera  à  vous  faire  l'objection  que 
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j'iodiquais  ;  mais  si  vous  déclarez  incnpable  de  tutelle  un  fonctionnaire  qui  a» 
QOD  pas  malversé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  maib  empiété  sur  un  pouvoir 
parallèle,  par  ignorance  ou  par  ambition,  il  est  clair  que  dans  ce  cas  vous  lui 
infligerez  une  pénalité  qui  n'a  aucun  rapport  avec  son  crime:  vous  ne  faites 
que  lui  accorder  une  dispense  ;  la  chose  est  sensible  pour  la  tutelle,  et  encore 
plus  pour  le  service  militaire. 

Une  seconde  précaution,  qui  est  également  à  observer  quand  on  procède  par 
privation  de  tel  ou  tel  droit,  est  d'dtablir  autant  que  possible  de  l'analogie  entre 
le  crime  qu'on  veut  punir  et  le  droit  qu'on  ravit  à  raison  de  ce  crime.  Sous 
ce  rapport^  il  n'y  a  rien  de  plus  juste,  par  exemple,  que  de  frapper  de  la  pri- 
utioD  du  droit  de  vote,  d'éligibilité^  le  fonctionnaire  qui^  comme  le  prévoit 
l'art,  tli,  aura  été  surpris  falsifiant  les  billets  d'un  scrutin;  là  il  y  a  violation 
d'un  devoir  civique;  on  conçoit  que  la  loi  le  punisse  par  la  privation  de  cer- 
tains droits  civiques.  Que  si,  au  contraire,  la  loi  inflige  des  déchéances,  des 
incapacités  sans  aucun  rapport  avec  le  crime  qu'elle  entend  punir,  l'à-propos 
de  la  peine  et  son  but  seront  manques.  Si,  par  exemple,  pour  empiétement  de 
pouvoirs  d'un  fonctionnaire, elle  promet  la  déchéance  du  droit  déport  d'armes 
et  du  droit  de  chasse,  la  privation  est  ridicule. 

Troisièmement,  enfin,  un  point  fort  important  et  qu'on  a  négligé  souvent 
dans  cet  article,  c'est  d'avoir  soin  que  ces  privations,  qu'on  entend  infliger  à 
un  coupable  à  titre  de  pénalité,  n'aient  pas  pour  résultat  de  frapper  directe- 
ment un  tiers  qui  est  innocent,  sans  toucher  le  moins  du  monde  l'individu 
qu'on  entend  punir.  Ainsi,  quand  vous  déclarez,  par  exemple,  que  l'individu 
frappé  de  dégradation  civique  ne  sera  pas  admis  à  déposer  en  Justice,  il  est 
clair  que  ce  n'est  pas  lui  que  vous  punissez;  très-peu  lui  importe,  en  réalité, 
d'être  admis  ou  de  n'être  pas  admis  à  déposer  en  Justice  des  faits  qui  intéres- 
sent un  tiers:  celui  qu'on  punit  par  celle  disposition^  c'est  le  tiers  tout  à  fait 

innocent  qui  aurait  besoin  de  ce  témoignage,  et  qui,  faute  de  ce  témoin,  se 

trouvera  peut-ôtre  dans  l'impossibilité  d'établir  son  droit. 
Ainsi,  la  loi  doit  éviter,  en  procédant  par  privation  de  droits^  1°  d'accorder 

one  dispense  là  où  elle  entend  frapper  d'une  peine;  2°  d'infliger  des  pénalités, 

des  privations  qui  sont  sans  aucun  rapport  avec  l'acte  qu'elle  entend  punir; 

3*  enfin  de  frapper  indirectement  des  tiers. 
Ces  premiers  points  indiqués,  vous  pourrez  relire  les  dispositions  diverses 

de  l'art.  34,  et  vous  verrez  que  quelques-unes  des  privations  qu'il  indique, 

fort  à  propos  infligées  à  certains  crimes,  le  sont  fort  mal  à  d'autres;  il  pèche 

sons  plus  d'an  rapport  contre  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer. 

NEUVIÈME    LEÇON. 

91.  Nous  avons  commencé  à  nous  occuper  de  la  dégradation  civique  con- 
udérée  comme  peine  principale  :  c'est,  vous  le  savez,  la  seconde  et  la  dernière 
des  peines  purement  infamantes  indiquées  dans  l'art.  8.  Celte  peine  consiste, 
avons-nous  dit,  dans  la  privation  de  certains  droits,  des  droits  politiques, 
civiques,  et  môme  de  quelques  droits  de  famille.  Nul  doute  qu'en  principe  une 
pareille  mapière  de  punir  ne  soit  légitime,  nul  doute  que  le  législateur  ne 
puisse  s'emparer  de  certains  droits  pour  les  retirer  à  celui  qu'un  crime  anlé- 
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rieur  rend  indigne  de  les  exercer.  Mais,  dans  l'application  de  cette  peine  faite 
par  le  législateur  à  dès  crimes  de  nature,  fort  différente,  il  y  a^  avons-nous  dit, 
plusieurs  règles  à  considérer;  rappelons-les  d'abord  rapidement,  et  examinons 
en  quelques  mots  jusqu'à  quel  point  le  législateur  les  a  suivies. 

D'abord,  cette  manière  indirecte  de  punir,  résultat  de  la  privation  complète 
d'un  assez  grand  nombre  de  droits,  présente  un  inconvénient  qui  ne  suffit  pas 
sans  doute  pour  faire  proscrire  cette  peine,  mais  qui  en  resserre,  qui  en  limite 
beaucoup  l'utilité.  C'est  que  les  droits  dont  l'art.  34  prononce  la  privation  sont, 
pour  un  fort  grand  nombre  de  coupables,  des  droits  très-indifférents,  des  droits 
très- insignifiants;  pour  d'autres,  au  contraire,  et  surtout  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  sociale  la  plus  élevée,  ces  droits  peuvent  avoir  le  prix  le 
plus  grand.  De  là  cette  conséquence  que  la  dégradation  civique  prononcée 
comme  peine  principale  est  une  peine  peu  appréciable,  et  surtout  extrême- 
ment inégale;  d'où  11  suit  qu'en  général  il  est  fort  sage,  en  détaillant  les  divers 
droits  dont  cette  peine  emporte  la  privation,  en  appliquant  surtout  cette  péna- 
lité à  tel  ou  tel  crime  spécial,  il  est  très-bon  d'établir,  autant  que  possible,  de 
l'analogie  entre  les  abus  que  le  législateur  entend  punir,  et  les  droits  qu'il 
enlève  au  coupable^  précisément  dans  l'intention  de  le  punir.  Que  si  cette 
analogie  n'existe  pas,  que  si  l'on  prive  le  coupable  d'un  droit  sans  aucun  rap- 
port avec  celui  dont  il  Tient  d'abuser,  on  s'expose  à  ne  frapper,  dans  nombre 
de  cas,  qu'une  peine  fort  insigniOante  ;  nous  en  verrons  bientôt  des  exemples. 

Nous  avons  dit,  de  plus,  que  cette  peine  complexe,  telle  que  le  législatenr 
l'a  organisée,  avait  souvent  un  inconvénient  qu'on  avait  remarqué  et  objecté 
dans  l'origine,  c'est  qu'en  annonçant  l'intention  de  punir,  la  volonté  de  re- 
tirer un  droit,  le  législateur  confère  souvent  une  véritable  dispense,  une  véri- 
table exemption  ;  c'est  qu'en  voulant  punir  celui  qu'il  déclare  coupable,  il 
arrive  souvent  :  i^  qu'il  ne  le  frappe  nullement  ;  2*  qu'il  le  frappe  sans  rap- 
port avec  l'acte  coupable  ;  3®  que  la  peine,  qui  n'effleure  pas  le  ^coupable,  va 
porter  de  tout  son  poids  sur  des  tiers  qui  lui  sont  étrangers  :  nous  en  verrons 
quelques  exemples. 

En  effet,  quand  vous  voyez  dans  les  §§  4  et  5  de  l'art.  34,  au  nombre  des 
droits  dont  le  dégradé  civiquement  se  trouve  dépouillé,  figurer  l'incapacité  de 
servir  dans  la  garde  nationale  ou  dans  l'armée,  ou  l'incapacité  d'être  tuteur  on 
curateur,  il  est  clair  que  dans  ces  hypotbèses  ce  sont  de  véritables  tiispenses, 
de  véritables  exemptions  qu'on  accorde  au  dégradé  civiquement  bien  plutôt 
qu'on  ne  lui  inflige  un  véritable  cbâtiment  ;  il  est  clair  que,  loin  de  lui  ravir 
un  droit,  on  le  soulage  d'une  charge  fort  onéreuse,  et  que  cette  charge  doit 
être  remplie,  doit  être  accomplie  par  des  tiers,  c'est-à<dire  qu'on  ne  touche 
pas  le  coupable  et  qu'on  va  frapper  des  innocents. 

Ce  n'est  pas  que  j'entende  blâmer  à  tous  égards  les  §§  4  et  5  relativement 
aux  exemples  que  je  viens  de  signaler;  certainement  il  est  des  crimes,  et  en 
assez  grand  nombre,  dont  la  nature  est  telle  qu'elle  se  refuse  à  ce  qu'on  con- 
fie à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  un  poste  et  des  armes  ;  il  est  des  cri- 
mes de  telle  nature,  frappés  de  la  dégradation  civique,  qu'il  devient  absolu- 
ment impossible  de  confier  une  tutelle  à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Mais 
remarquez  bien  que,  dans  ces  cas,  quand  la  loi  déclare  le  coupable  incapable 
d'une  tutelle,  incapable  de  service  militaire,  ce  n'est  pas  vraiment  une  peine 
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qu'elle  lui  inflige,  c'est  une  précaution,  et  une  précaution  fort  sage,  qu'elle 
prend  dans  l'intérôt  social  ;  c'est  une  mesure  de  défense,  et  non  point  une  me- 
sore  de  pan ît ion. 

Quelle  est  la  conséquence  de  tout  ceci  ?  C'est  que,  si  parmi  tous  les  crimes 
que  le  légîslatear  a  frappés  de  la  dégradation  civique,  nous  en  rencontrons 
qaelqueft-uns  dont  la  nature  ne  répugne  nullement  àl'eiercice  des  fonctions 
dont  parlent  les  §§  4  et  5;  si,  parmi  ceux  que  la  loi  dégrade  civiquement, 
nous  trouvons  des  coupables  qui  pourraient  servir  dans  les  rangs  de  l'armée, 
sans  que  la  sûreté  de  l'État  en  reçût  aucune  atteinte,  ni  l'honneur  de  l'armée 
aucune  souillure;  si  nous  trouvons  des  coupables  dont  le  crime  est  de  telle  na- 
tore  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  à  leur  confier  une  tutelle,  nous  dirons 
aknque  la  dégradation  civique,  organisée  comme  elle  l'est,  est  une  peine  qui 
]eor  convient  fort  mal  ;  que  les  déclarer  incapables  de  tutelle,  incapables  de 
service  militaire,  ce  n^st  réellement  que  leur  accorder  une  exemption  qui  ne 
réclamait  nullement  l'intérêt  de  la  sûreté  soit  privée,  soit  publique.  Nous  al- 
lons en  trouver  quelques  exemples  en  parcourant  plusieurs  des  cas  auxquels  le 
Gode  pénal  attache  la  dégradation  civique. 

Avant  de  citer  des  articles  à  cet  égard,  résumons-nous  sur  cette  peine,  en 
disant  que,  légitime  en  elle-même,  il  est  cependant  fort  difficile  de  l'apprécier 
d'one  manière  générale,  d'une  manière  absolue,  non  &  cause  de  son  extrême 
complexité,  à  cause  de  l'infinie  variété  des  droits  dont  l'art.  34  prononce  la 
privation  ;  et  qu'à  raison  même  de  cette  variété  il  arrivera  fréquemment  que 
la  dëgradiition  civique  sera,  sur  plusieurs  points,  et  à  cause  des  crimes  aux- 
quels on  l'infligera,  une  peine  illusoire  et  produisant  des  résultats  indifférents 
pour  le  coupable,  et  dangereux  souvent  pour  des  tiers. 

Oéds  l'arU  lli,  la  loi  punit  de  la  dégradation  civique  celui  qui,  chargé  du 

dépouillement  d'un  scrutin,  aura  frauduleusement  dénaturé,  aura  vicié  ce 

scrutin.  VoiM  un  cas  où  la  loi  prononce  principalement  la  dégradation  civique. 

Or,  parmi  les  incapacités  de  l'art.  34,  il  en  est  certaines  qui  conviennent  on 

ne  peut  mieux  à  la  nature  du  crime  que  l'art.  111  prévoit  et  punit  :  frapper 

de  rincapacité  de  tout  emploi  et  de  toute   fonction  publique,  frapper  de  la 

privation  de  l'exercice  des  droits  politiques,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de 

labus,  de  la  violation  de  ces  droits,  que  punit  l'art,  ill,  c'est  une  mesure  dont 

00  ne  peut  sans  doute  contester  la  sagesse  et  l'opportunîté.  Peut-être  sera-t-on 

laoiDf  convaincu  de  l'opportunité  des  §§  4  et  5  appliqués  à  ce  même  genre  de 

crimes;  peut-être  s'expiiquera-t-on  moins  bien  comment  la  falsification  ou  la 

soustraction  de  billets  d'un  scrutin  frappe  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  de 

l'iocapaGÎté  surtout  du  service  militaire.  On  ne  voit  pas  tropjusqu'à  quel  point 

Tîntérét  social  serait  compromis,  si  cette  privation  n'existait  pas  ;  on  sent,  au 

contraire,  parfaitement  qu'il  y  a  là  une  dispense  qui  n'est  pas  peut-être  légiti- 

niée  par  des  motifs  assez  graves. 

La  chose  devient  plus  sensible  quand  on  applique  le  même  rapprochement 

toi  art.  127  et  130  ;  là  encore  vous  trouvez  des  exemples  de  dégradation  civi- 

I  9Q6  prononcée.  Dans  Tart.  127,  on  déclare  coupables  de  forfaiture,  et  on  pu- 

:    ait  à  ce  titre  de  la  dégradation  civique,  les  j  nges,  les  procureurs  généraux,  etc., 

s  fvi  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  règle- 

e  [  toenls  contenant  des  dispositions  législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspen- 
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dant  Texécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées.  On  comprend  encore  très-bien 
que,  pour  ce  crime,  qui  est  tout  à  fait  politique,  pour  ce  crime  commis  dans 
Texercice  de  fonctions  judiciaires,  la  loi  frappe  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable  des  incapacités  prononcées  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  notre 
article  ;  mais  il  devient  impossible  de  comprendre  comment  le  fonctionnaire 
qui  a  bouleversé  la  division  des  pouvoirs  en  simmifçant,  juge  ou  procureur  gé- 
néral qu'il  était,  dans  des  actes  législatifs,  comment  il  devient,  par  ce  seul 
fait,  incapable  de  gérer  une  tutelle,  incapable  de  service  militaire.  Il  ne  s'agit 
pas  là  seulement  de  l'inconvénient  d'une  peine  sans  rapport  aucun  avec  le 
crime  ;  il  ne  s'agit  pas  là  seulement  d'une  peine  illusoire,  inefficace  ;  mais 
c'est  que  le  poids  de  cette  peine  retombe  tout  entier  sur  les  tiers  ;  c'est  que  le 
magistrat  fonctionnaire,  que  punill'art.  127,  est  réellement  soulagé,  exempté 
des  charges  fort  pesantes  en uméréees  dans  les  §§  4  et5  de^l'art»  34,  et  qu'il  fau- 
dra bien  que  quelqu'un  supporte  à  sa  place  le  poids  de  ce  service  militaire, 
ou  le  fardeau  de  cette  tutelle. 

Il  n'y  a  donc  ni  analogie  entre  le  crime  et  la  peine,  ni  garantie,  dans  la  na- 
ture de  ce  prétendu  châtiment,  qu'il  n'y  aura  pas  abus  dans  les  fonctions 
dont  une  personne  est  chargée.  Sous  ce  double  rapport,  il  y  a  un  inconvénient 
à  l'extrême  complexité  de  la  peine.  Cet  inconvénient  disparaîtrait  si  le  législa- 
teur, au  lieu  de  procéder  en  masse,  en  accumulant  dans  l'art.  34  des  déchéan- 
ces, des  privations  sans  aucun  rapport  l'une  avec  l'autre,  avait  procédé,  comme 
nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  42,  en  autorisant  les  cours 
d'assises  à  appliquer  séparément  tel  ou  tel  genre  de  déchéances,  telle  ou  telle 
nature  de  privations,  en  ayant  soin  de  les  approprier  du  mieux  possible  à  la 
nature  du  crime  ou  du  délit  qu'on  entendait  punir.  Cette  complexité,  que  nous 
blâmons  dans  l'art.  34,  on  parait  Tavoir  sentie,  et  on  a  pris  soin  de  l'éviter 
dans  l'art.  42. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  en  grande  partie  au  §  3  de  l'art.  34. 
Ainsi,  on  déclare  que  la  dégradation  civique,  au  nombre  des  droits  dont  elle 
dépouille  celui  qui  en  est  frappé,  lui  enlève  celui  d'être  juré-expert,  d'être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes,  de  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements.  D'être  employé  comme  témoin  dans 
les  actes,  cela  se  comprend,  cela  est  fort  juste,  quand  le  crime  auquel  la  loi  at- 
tache la  dégradation  civique  est  de  nature  à  élever  des  doutes  raisonnables, 
sérieux  sur  la  véracité,  sur  la  crédulité  du  coupable.  Par  exemple,  l'art.  366 
frappe  de  dégradation  civique  la  partie  qui,  dans  les  matières  civiles,  s'est  ren- 
due coupable  de  parjure,  la  partie  qui,  sur  un  serment  déféré  par  son  adver- 
saire, a  prêté  ce  serment  plus  tard  reconnu  faux.  On  comprend  très-bien  que, 
quand  la  nature  même  du  crime  élève  les  doutes  les  plus  graves  sur  la  crédibi- 
lité, sur  la  sincérité  du  coupable,  la  loi  ne  lui  permette  pas  d'exercer  plus 
tard,  dans  un  acte  public,  cette  espèce  de  ministère  semi-officiel,  semi-public, 
qui  consiste  à  venir  garantir  par  le  poids  de  son  témoignage  l'authenticité  d'un 
acte.  Que  si,  au  contraire,  vous  appliquez  cette  incapacité  au  cas  prévu  par 
l'art.  127,  à  cet  abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires  qu'on  y  désigne,  vous  seres 
peut-être  fort  en  peine  de  vous  expliquer  comment  on  déclare  incapable  d'être 
témoin  dans  ud  acte  public  le  fonctionnaire  ou  le  juge,  par  exemple,  qui,  par 


DE   LA  DÉGRADATION   CIVIQUE  (aKT.   34).  129 

sion  générale  et  réglementaire,  a  contrevenu  à  l'art.  5  du  Code  civil, 
e  paraîtrait  peu  importante,  s'il  ne  s'agissait  que  du  coupable;  mais 
lez  ici  que  l'intcîrôt  d'un  tiers  est  enjeu,  que  la  conséquence  de  cette 
té  sera  la  nullité  de  l'acte  auquel  le  magistrat  dégradé  aura  participé 
témoin,  nullité  dont  les  résultats  porteront  uniquement  sur  les  parties 
ëes  dans  l'acte,  parties  qui  peut-être  ignoraient  complètement  l'état  de 
ition  et  d'incapacité  du  témoin  qu'elles  employaient. 
6nie  objection  se  présenterait  avec  beaucoup  plus  de  force  sur  la  der- 
es  incapacités  dont  parle  le  §  3  ;  elle  se  présenterait  si  les  derniors 
i  ce  paragraphe  ne  réduisaient  presque  cette  incapacité  à  un  non-sens; 
i  parler  de  l'inadmissibilité  prononcée  par  le  §  3  in  fine,  comme  consé- 
I  de  la  dégradation  civique,  inadmissibilité,  non  pas  à  figurer  comme 
Mans  un  acte  authentique,  dans  un  acte  public,  mais  à  venir  déposer 
ice.  C'est  là  un  genre  de  pénalité  qui  a  été  généralement  admis  dans  la 
ition  moderne.  C'est  de  cette  inadmissibilité  à  témoigner  en  justice,  pro- 
e  à  titre  de  peine,  que  Bentham  a. dit  avec  grande  raison,  «  que  la  loi, 
lire  une  égratignure  à  un  coupable,  passait  uneépée  dans  le  corps  d'un 
nt.  » 

ffet,  vous  refusez  d'entendre  comme  témoin  celui  qui  peut-être  a  seul 
au  fait  que  j'ai  intérêt  à  établir  judiciairement.  Par  une  telle  mesure, 
ppe-t-on7  Évidemment  ce  n'est  pas  le  témoin  qu'on  refuse  d'entendre, 
n'a  pas  personnellement  le  plus  petit  intérêt  à  être  entendu,  c'est  la 
qui  avait  besoin  de  son  témoignage,  et  qui,  faute  de  ce  témoignage,  est 
impossibilité  d'établir  et  d'obtenir  son  droit. 

i  critique  serait  vraie,  serait  fondée,  si  les  derniers  mots  de  notre  §  3 
daient  à  peu  prés  incompréhensible  l'incapacité  qu'il  parait  d'abord  pro- 
r.  En  effet,  on  faiï  bien  figurer  dans  ce  paragraphe  au  nombre  des  inca. 
5  qu 'entraîne  la  dégradation  civique  celle  de  déposer  en  justice;  mais  on 
:  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements.  J)onc  le  dégradé 
ement  n'est  pas  absolument  privé  du  droit,  ou  plutôt  n'est  pas  absolu- 
décbargé  du  devoir  de  déposer,  seulement  sa  déposition  n'est  qu'un  sim- 
nsignement.  Mais  cette  modification  détruit  absolument  le  sens  de  la 
à  côté  de  laquelle  on  la  place. 

effet,  quelle  différence  réelle,  quelle  différence  légale  existe-til  mainte- 
mtre  une  disposition  proprement  dite  et  de  simples  renseignements  7 
différence,  elle  eût  été  réelle,  elle  eût  été  sensible,  aldrs  que  les  tribu- 
idmettaient  le  système  des  preuves  légales,  dont  je  vous  parlerai  dans  le 
de  procédure  ;  alors  qu'on  tenait  pour  régies  que  testis  unus^  tesiis  nuUus^ 
{u'on  comptait  les  témoignages  sans  s'inquiéter  beaucoup  de  les  peser. 
naintenant  que  l'art.  342  du  Code  d'instruction  criminelle  laisse  à  cet 
toute  liberté  à  la  conscience  des  jurés,  maintenant  qu'on  leur  dit  :  Vous 
ez  tenir  pour  vrai  tel  fait,  quoiqu'un  «eul  homme  en  ait  déposé  ;  vous 
ezne  pas  le  tenir  pour  vrai,  quand  même  vingt  témoins  d'accord  en  au- 
unanimement  déposé  ;  maintenant,  en  un  met,  qu'on  ne  s'adresse  abso- 
it  qu'au  sens  intime,  qu'à  la  conscience  du  Jury,  il  n'y  a  plus  de  diffé- 
réelle  entre  la  déposition  proprement  dite  et  les  simples  renseigne- 

I.  » 
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Il  y  a  bien  une  diffi^rence  physique,  matérielle,  ostensible  ;  mais  cette  diffé- 
rence même  semble  être  un  mal,  c'est  que  le  témoin  appelé  enjustice  et  frappé 
de  dégradation  civique  ne  sera  pas  entendu  sous  la  foi  du  serment  ;  c'est  là  que 
sera  la  distinction  entre  la  déposition  proprement  dite,  précédée  du  serment 
du  témoin,  et  les  simples  renseignements  donnés  par  une  personne  que  son 
indignité  empêche  de  prêter  serment  ;  mais  cette  différence  même  est  inex- 
plicable. En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  fait  à  raison  duquel  la  dégra- 
dation  a  été  encourue  est  de  nature  à  inspirer  des  doutes  sur  la  bonne  foi  du 
témoin  ;  ou,  au  contraire,  ce  fait  n'a  aucun  rapport  avec  la  véracité,  la  bonne 
foi,  la  sincérité  de  ce  témoin.  Dans  ce  dernier  cas,  par  exemple,  dans  l'hypo- 
thèse  de  l'art.  i27,  si  le  fait  à  raison  duquel  Paul  a  été  dégradé  civiquement 
est  un  fait  qui  n*est  pas  de  nature  à  inspirer  des  doutes  sur  sa  crédibilité,  pour- 
quoi donc  refuser  de  l'entendre  sous  la  foi  du  serment,  pourquoi  mettre  une 
différence  entre  sa  déposition  et  celle  d'un  autre^  si,  tout  frappé  qu'il  est  d'une 
condamnation,  il  paraît  être  de  tout  aussi  bonne  foi? Ou  bien,  si  le  fait  à  rai- 
son duquel  la  condamnation  a  été  prononcée  est  de  nature  à  le  rendre  suspect, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  366;  si,  à  cause  du  fait  dont  il  s'est  rendu  coupa- 
ble, TOUS  avez  de  bonnes  raisons  de  craindre  qu'il  ne  vienne  mentir,  refuser 
de  l'entendre  sous  la  foi  du  serment,  c'est  enlever  encore  une  sanction,  encore 
une  garantie  à  la  puissance  de  son  témoignage.  En  effet,  cet  individu  qui  déjà 
a  violé  le  serment,  ou  qui  s'est  rendu  coupable  de  tout  autre  fait  de  nature  à 
jeter  de  la  méfiance  sur  la  foi  de  ses  paroles,  appelé  à  déposer  plus  solennelle- 
ment, et  sous  Tempire  du  serment,  peut-être  déposera-t-ii  plus  gravement, 
plus  sincèrement,  plus  exactement  que  s'il  dépose  sans  jurer,  on  qe  s'explique 
donc  guère  la  cause  de  cette  disposition  qui,  tout  en  autorisant  à  faire  entendre 
en  Justice  le  dégradé  civiquement,  ne  lui  permet  pas  de  protester  par  serment 
de  la  vérité  de  ses  paroles. 

Voilâtes  principales  observations  relatives  aux  incapacités,  aux  privalioDS 
de  droits  dont  parle  l'art.  34.  Je  ne  puis,  en  terminant,  que  répéter  que  celte 
peine,  qui  peut  avoir^dans  les  différentes  fractions  de  cet  article,  d'assez  grands 
avantages,  est  bien  rarement  à  l'abri  de  toute  critique,  de  tout  inconvénient, 
organisée  qu'elle  est  d'une  manière  si  large,  si  complexe,  constituant  des  in- 
capacités si  peu  en  rapport,  soit  les  unes  avec  les  autres,  soit  chacune  d'elles 
avec  les  crimes  qu'elle  peut  avoir  pour  but  de  punir. 

92.  An  reste,  quand  j'ai  dit,  en  commençant,  que  cette  peine  présentait 
par-dessus  tout  l'inconvénient  d'être  inégale,  inappréciable,  je  n'ai  fait  qu'a- 
vancer une  proposition  que  le  législateur  lui-môme  reconnoti  et  consacre.  La 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  35  prévoyant,  en  effet,  que  dans  nombre  de  cas  la 
dégradation  civique,  prononcée  comme  peine  principale,  pourrait  être  tout  à 
fait  illusoire,  donne  aux  cours  d'assises  un  moyen  de  l'aggraver,  de  l'augmenter, 
d'en  rendre  te  poids  plus  sensible  et  plus  réel,  en  y  ajoutant  un  emprisonne- 
ment dont  le  maximum  n'excédera  pas  cinq  ans. 

€  Art.  as.  Toalea  les  fois  qae  la  dégradation  civique  sera  prononcée  comme  peine  prtfr- 
elpale,  elle  pourra  être  accooipagnée  d'un  empriâonnement  dont  la  durée,  flxée  par  rarréi 
de  condamaalioD,  n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Frin* 
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cai<  ajant  perdu  la  qualité  de  eitoyen,  la  peine  de  remprUonnement  devra  toujonre  être 
proDoncée.  » 

Cette  peine  additionnelle  de  Temprisonnementprésente,  tous  le  voyez,  deux 
caractères  assez  remarquables  :  le  premier^  c'est  qa'elJe  est  tout  à  Tait  facul- 
tative, c'est  qu'il  dépend  des  cours  d'assises  de  prononcer,  soit  la  dégradation 
cifique  seule,  soit  la  dég^radalion  civique  accompagnée  d'un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long.  Le  second  caractère,  qui  n'est  qu'une  conséquence. du  pré* 
cèdent,  c'est  que  la  peine  d'emprisonnement  dont  U  loi  fiie  le  maximum  à  cinq 
ans,  n'a  pas  de  minimum  légal  ;  c'est  que  le  iexi^  ne  détermine  aucune  durée 
au-dessous  de  laquelle  les  tribunaux  ne  puissent  pas  â?(ejr l'emprisonnement 
11  semble  donc  qu'ils  pourraient  descendre,  non-seulement  jusqu'à  six  Jours, 
minimum  ordinaire  de  l'emprisonnement  correctionnel,  mais  même  au-dessous 
de  six  jours,  au  taux  des  peines  de  police,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  Temprison- 
nement  correctionnel  dont  parle  Tart.  40.  Au  reste,  il  est  sensible  qu'une  pa- 
reille question  ne  se  présentera  pas  ;  que,  toutes  les  fois  que  les  cours  d'asshes 
croiront  devoir  ajouter  la  peine  de  l'emprisonnement,  cet  emprisonnement  ne 
sera  jamais  de  la  courte  durée  qui  s'applique  aux  peines  de  police,  ou  môme 
au  minimum  des  peines  correctionnelles. 


ir 


•  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  35  est  conçu  dans  le  môme  système» 
c'est-à-dîre  qu'il  a  pour  but  de  rendre  efficace  et  réelle  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique,  dans  les  cas  où,  prononcée  seule,  elle  manquerait  de  ces  carac- 
tères. Mais,  à  la  différence  du  premier  paragraphe,  où  le  h^gislateur  s'en  rap- 
porte à  la  conscience  ou  à  la  sagesse  des  juges,  il  détermine  ici  impérativement 
des  cas  dans  lesquels  l'emprisonnement  subsidiaire  doit  être  appliqué  avec 
elle.  La  raison  en  est  sensible;  il  s'agit  dans  ce  paragrapbe^du  cas  où  le  cou* 
pable  qui  a  encouru  la  dégradation  civique  est  un  étranger,  ou  bien  est  un 
Français  ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen.  La  dégradation  civique  consistant 
principalement,  et  presque  uniquement,  dans  la  privation  des  droits  politiques 
et  civiques,  il  est  clair  que  c'est  une  peine  insignifiante,  une  peine  absolument 
dérisoire  appliquée  aux  personnes  dont  parle  le  §  2  ;  très-peu  importe  à  un 
étranger  d'être  privé  de  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  très-peu  importe 
même  à  un  Français  qui  a  cessé  d'être  citoyen.  Ces  derniers  mots  paraissent 
devoir  s'expliquer  par  l'art.  4  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  Vlll,  car  vous 
savez  que  nos  Codes  actuels  sont  tout  k  fait  muets  sur  la  manière  dont  s'ac- 
quiert et  se  perd  le  titre  de  citoyen.  Alors  l'emprisonnement  devra  toujours 
^e  prononcé. 

n  est  seulement  singulier  qu'à  côté  de  cette  disposition  impërative,  le  légis- 
lateur ait  omis  de  déterminer  un  minimum.  On  conçoit  très-bien  que,  quand  il 
dépend  des  juges  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  l'emprisonnement  subsi- 
diaire, on  les  laisse  maîtres, quand  ils  l'appliquent,  de  descendre,  pour  en  fixer 
iadarée,  aussi  bas  que  bon  leur  semble.  Mais  quand,  au  contraire,  la  loi  pro- 
nonce impérativement  cet  emprisonnement  subsidiaire,  quand  elle  reconnaît 
ellfr-ménie,  à  raison  de  la  qualité  du  coupable,  que  la  dégradation  civique  est 
par  elle-même  une  pein<2  illusoire,  on  ne  comprend  guère  qu'elle  n'ait  pas  pris 
ttin  de  déternainer  un  minimidm  au-dessous  duquel  la  cour  d'assises  ne  puisse 
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pas  descendre  dans  Féchelle  de  l'emprisonnement.  Cependant  ce  minimum 
n'est  pas  déterminiî,  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  fixer.  Au  reste,  la  question 
ne  s'élèvera  guère  en  pratique,  d'abord,  parce  que,  le  cas  échéant,  il  est  clair 
que  les  juges  ne  seront  guère  tentés  de  descendre  A  quelques  jours  d'empri- 
sonnement contre  le  condamné  étranger,  ou  privé  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais ;  en  second  lieu,  parce  que  la  peine  de  la  dégradation  civique  n'étant  guère 
prononcée  par  nos  lois  que  pour  l'abus  de  fonctions  publiques,  dont  les  ci- 
toyens seuls  peuvent  être  revêtus,  le  cas  même  prévu  par  le  §  2  ne  se  présen- 
tera que  dans  des  hypothèses  fort  rares.  Mais  il  pourrait  se  présenter,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  l'arL  366,  dans  le  cas  du  faux  serment  prêté  en  ma- 
tière civile.  Au  contraire,  dans  les  art.lM,  li4,  i27,  130,  et  plusieurs  autres 
auxquels  la  loi  attache  la  dégradation  civique,  les  crimes  qu'elle  punit  de  cette 
peine  ne  peuvent  guère  être  commis  que  par  des  fonctionnaires,  et  par  consé- 
quent par  des  Français  ayant  la  qualité  de  citoyens. 

04k.  L'art.  36  est  relatif  à  la  publicité  des  arrêts  portant  condamnation  aux 
peines  criminelles,  il  n'y  a  aucune  remarque  à  faire. 

«  Ait.  36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  à  temps,  la  déportalion,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation  civique  et  le 
bannissement,  seront  imprimés  par  extrait.  —  Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale 
du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  coo- 
damné.  ■ 

96.  Quant  aux  art.  37, 38,  39,  ils  avaient  pour  objet  d'organiser  la  peine  de 
la  confiscation.  La  suppression  de  cette  peine  a  entraîné,  lors  de  la  dernière 
révision,  la  suppression  de  tous  les  articles  qui  s'y  rattachaient,  Içurs  numéros 
seulement  ont  été  conservés  dans  le  Code  pénal,  pour  éviter  le  bouleversement 
des  numéros  auxquels  on  était  depuis  longtemps  accoutumé. 

CHAPITRE  II 

DBS  PBIIIES  EN   MATIÈRE  CORREGTIOHHBLLB. 

96.  L'art.  0  indique  comme  peines,  en  matière  correctionnelle,  l'empri- 
sonnement, l'interdiction  de  certains  droits  et  l'amende  :  cependant  ces  trois 
peines  ne  figurent  pas  toutes  dans  le  chapitre  ii  ;  les  règles  que  vous  y  trouves 
sont  purement  relatives  à  l'emprisonnement  et  A  l'interdiction  ;  le  législateur 
n'y  parle  pas  de  l'amende.  La  raison  en  est  facile  à  donner  :  c'est  que  l'amende, 
indiquée  dans  l'art.  9  comme  peine  en  matière  correctionnelle,  n'est  pas  une 
peine  exclusivement  applicable  A  ces  matières;  au  contraire,  l'art.  H  vous  a 
déjà  dit  que  l'amende  était  une  peine  commune  et  aux  matières  criminelles  et 
aux  matières  correctionnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  dans  le  chapitre  u,  où  Ton  s'oc- 
cupe uniquement  des  peines  correctionnelles  proprement  dites,  qu'on  s'occupe 
de  l'amende,  mais,  au  contraire,  dans  le  chapitre  m,  relatif  A  certaines  con- 
damnations qui  peuvent  être  également  appliquées,  soit  en  matière  de  crimes. 
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soit  en  matière  de  délits.  Sous  ce  rapport,  le  chapitre  ii  est  en  corrélation  assez 
exacte  avec  l'art.  9,  et  le  chapitre  m  est  ea  pleine  corrélation  avec  l'art.  14 . 

Nous  avons  très-peu  de  détails  à  donner  sur  les  art.  40  et  42,  qui  présentent 
peu  de  difficultés  ;  cependant  quelques  rapprochements  sont  nécessaires  pour 
la  bien  comprendre,  surtout  Tart.  42. 

99.  «  Art.  40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  de  remprisonnement  sera 
lenfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans 
eette  maison,  selon  son  choix.  —  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et 
de  cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres^  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
liinites.  —  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  24  heures;  celle  à  un  mois  est  de 
)0  jours.  9 

Ces  derniers  mots,  relatifs  au  calcul  des  peines,  ne  présentent  aucune  dif- 
ficulté. Il  est  éTidentque  Tapplicalion  ordinaire  du  calendrier  grégorien  était 
inadmissible  en  matière  de  coodamnation  à  Tem prison nement;  il  ne  fallait 
pas  qo'en  cas  de  condamnation  à  trois  mois,  à  quatre  mois  d'emprisonne- 
ment, une  circonstance  tout  à  fait  accidentelle  vint  faire  varier  la  position  du 
condamné. 

Quant  à  la  manière  de  calculer  la  durée  de  l'emprisonnement,  nous  en  avons 
traité  sur  les  art.  23  et  24.  Je  vous  ai  dit  que  ces  articles  s'appliquaient  môme 
à  la  peine  de  l'emprisonnement,  à  laquelle  d'ailleurs  l'art.  24  est  nominale- 
ment relatif:  Je  n*ai  donc  rien  à  ajouter  à  cet  égard. 

Quant  au  mode  de  l'exécution  de  la  condamnation,  il  consiste,  nous  dit 
Fart.  40,  à  renfermer  le  condamné  dans  une  maison  de  correction.  La  diffé* 
rence  entre  les  maisons  de  correction  dont  parle  l'art.  40,  et  les  maisons  de 
force  dont  parlent  les  art.  16  et  21,  comme  devant  servir  à  renfermer  les  con- 
damnés à  la  réclusion,  cette  différence  est  plus  nominale  que  réelle  ;  il  n'y  a 
guère  de  différence  de  fait  entre  les  maisons  de  force  et  les  maisons  de  cor- 
rection. Vous  trouvez,  au  reste,  quelques  détails,  à  cet  égard,  dans  une  ordon- 
nance du  2  aviil  1817^  précisément  relative  à  l'organisation  des  maisons  cen- 
trales de  détention.  L'art.  1''  de  l'ordonnance  détermine  quelles  seront  en 
France  les  maisons  centrales  de  détention  destinées  à  recevoir  :  P  les  condam- 
nés à  la  réclusion  ;  2^  les  condamnés  à  l'emprisonnement;  il  résulte  claire- 
ment de  cet  article,  que  c'est  dans  les  mômes  maisons  que  s'exécutent,  et  la 
eoodamnation  de  l'art.  21,  qui  est  criminelle,  et  la  condamnation  de  l'art.  40, 
qoi  est  correctionnelle.  Cependant  l'art,  i"'  ajoute  qu'on  devra  prendre  soin 
de  renfermer  dans  des  portions  séparées  de  ces  maisons  de  détention,  d'une 
part,  les  condamnés  criminellement,  de  l'autre,  les  condamnés  correction- 
oellement;  mais  il  parait  que  cette  séparation  est  encore  très-loin  d'ôtre  effec- 
tuée dans  toutes  les  maisons  de  détention.  Du  reste,  aux  termes  môme  de  l'or- 
donnance, on  ne  renferme  dans  les  maisons  de  détention,  dans  les  maisons  de 
force,  que  les  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  ;  quant  aux  autres,  on  les  retient  en  général  dans  les  maisons 
d'arrêt,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

•8.  La  dorée  de  celte  peine  est  au  moins  de  six  jours,  et  au  plus  de  cinq 
tni  :  voilà  les  limites  légales  de  la  condamnation  à  l'emprisonnement.  Mais  il 
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ne  faut  pas  croire  que  les  juges  aient  à  opter,  en  général,  entre  ce  maximum 
et  ce  minimum,  comme  ils  ont  à  opter,  dans  les  matières  criminelles,  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  cinq  et  de  vingt  ans.  La  différence,  quand  il  s'agit 
d*opter  entre  cinq  et  vingt  ans,  est  bien  loin  de  correspondre  avec  la  distance 
qui  sépare  six  ou  sept  jours  de  cinq  ans  d'emprisonnement.  Aussi  la  loi,  qui, 
dans  les  matières  criminelles,  laisse  en  général  au  juge  Toption  pleine  et  en- 
tière entre  le  maximum  et  le  mtnimumy  ne  laisse  guère  cette  option  dans  les 
matières  correctionneltes.  Les  limites  que  Tart.  40  détermine  sont  des  limites 
légales  plutôt  que  des  limites  judiciaires;  c'est-à-dire,  que  rarement  le  juge 
aura  à  opter,  au  moins  en  principe,  entre  six  jours  et  cinq  ans.  Par  exemple, 
quand  la  loi  prononce  la  peine  de  reniprisonncment,  elle  a  soin  de  déter- 
miner pour  chaque  espèce  de  délit  un  maximum  et  ua  minimum  spécial  ;  elle  dira 
que  le  maximum  variera  d'un  an  à  deux  ans,  ou  d'un  mois  à  deux  mois*  Ce  sont 
Ut  des  limites  que  le  législateur  semble  indiquer  à  l'avance  comme  devant  loi 
servira  lui-môme.  Quant  aux  limites  judiciaires,  elles  s'exerceront  pour  chaque 
délit  séparément.  Ainsi,  en  parcourant  l.es  articles. fort  nombreux  en  matière 
correctionnelle,  vous  y  verrez  la  loi  fixer  un  maximum  et  un  minimum  spédaL 

Cependant  il  faut  ajouter  que  TarL  463,  dans  sa  dernière  disposition,  per* 
mettant  aux  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  reconnaissent  l'existeoce*  de 
circonstances  atténuantes,  de  réduire  indéfiniment  la  durée  de  l'emprison- 
nement, il  faut,  dis-je,  ajouter  que,  malgré  tous  les  degrés  de  minimum  que 
le  législateur  a  pu  fixer  en  matière  correctionnelle,  les  tribunaux  auraient  la 
faculté  de  descendre  au-dessous  de  ce  minimum^  et  de  réduire  la  peine  de 
Femprisonnement  au-dessous  môme  de  six  Jours.  C'est  ce  qui  résulte  des 
termes  de  l'art.  463.  Ainsi,  en  général,  il  y  aura«bien  pour  chaque  délit  en 
particulier  un  minimum  d'emprisonnement  déterminé  par  la  loi  ;  mais  lesjugâs 
resteront  libres,  tout  en  constatant  le  délit,  de  reconnaître  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  et  de  s'affranchir  par  là  du  minimum  que  la  loi  déter- 
mine. Quant  au  maximum  que  le  législateur  aura  fixé,  il  est  clair  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  jamais  le  dépasser;  c'est  .donc  seulement  dans  ce  dernier 
sens  que  mon  observation  restera  pleinement  vraie  ;  sous  l'autre  face,  l'obser- 
vation, vraie  en  principe,  fléchit  néanmoins  dans  la  pratique,  à  cause  des  der- 
niers mots  de  l'art.  463. 

Sauf  lep  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d^autres  limites  :  en 
effet,  nous  verrons  dans  l'art.  58  que  le  cas  de  récidive  fait  exception  au  maxi- 
mum précédent  ;  que  la  loi  permet  au  juge,  dans  les  cas  de  récidive  que  déter- 
mine cet  article,  car  il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  trop  généralement,  dans 
les  cas  de  récidive  que  détermine  l'art.  58,  d'élever  la  peine  du  délit  à  une 
durée  double  de  celle  que  la  loi  prononçait.  Ainsi,  si  le  délit  commis  en  réci- 
dive était  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  punit  d'un  maximum  de  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, les  tribunaux  correctionnels  pourront  élever  la  pçine  à  dix 
ans.  C'est  en  ce  sens  que  le  maximum  ordinaire  de  la  peine  peut  se  trouver 
dépassé  de  fort  loin  dans  le  cas  de  récidive.  Nous  expliquerons  plus  tard  les 
principes  sur  cette  matière. 

OO.  «  Art.  41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenn  pour  délit  correctionnel 
seront  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quel- 
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^  adoQciuemenUy  s'il  lei  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un 
fonds  de  réserve  ;  le  tout  ainsi  qa'il  sera  ordonné  par  des  règlements  d'administration 

poMique.  > 

Cet  article,  purement  réglementaire,  est  relatif  à  remploi  des  produits  du 
tnTail  des  CûDdainnés.  Cette  matière  a  été  réglée  d'une  manière  plus  nette  et 
plus  précise  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  2  septembre  1817.  En  effet,  vous 
Toyezdans  notre  art.  41  que^  parmi  les  modes  d'emploi  du  produit  du  travail, 
se  trouve,  pour  l'administration,  la  faculté  de  donner  des  adoucissements  au 
condamné^  s'il  les  mérite.  L'art.  12  de  l'ordonnance  semble  avoir  fait  dispa- 
raître cet  emploi  du  travail,  il  décide  que  le  produit  du  travail  sera  divisé  en 
trois  parties  :  un  tiers  ap];>artlendra  à  la  maison,  un  tiers  sera  remis  au  dé- 
tenu; un  dernier  tiers  lui  appartiendra  également,  mais  sera  tenu  en  réserve 
pour  lui  être  remis  à  sa  sortie  de  la  maison. 

lOO.  Les  art.  42  et  43,  relatifs  à  l'interdiction  partielle  de  certains  droits, 
demandent  des  développements  plus  étendus.  J'ai  déjà  dit  quels  avantages  ce 
genre  de  punition,  prononcé  par  l'art.  42,  me  paraissait  présenter  sur  la  péna- 
lité complexe  de  l'art.  34,  dans  le  cas  de  dégradation  civique.  En  effet,  il  vous 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  premiers  mots  de  l'art.  42,  pour  saisir  la  diffé- 
rence de  ce  système  contre  les  deux  articles;  il  dit  : 
• 

t  Ait.  42.  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  pourront,  dans  certains  cas, 
ioterdire,  en  tout  ou  en  partie,  Texercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  sui- 
TiDls  :  —  1*  De  vote  et  d'élection;  —  2<*  D'éligibilité;  —  3*  D'être  appelé  ou  nommé 
aox  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration, 
on  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  —  4**  Du  port  d'armes  ;  —  5*  De  vote  et  de  suf- 
frage dans  les  délibérations  de  famille;  —  6*  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
eofonts,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille;  —  7*  D'être  expert  ou  employé  comme  té- 
moin dans  les  actes;  —  8*  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  sim- 
I^ déclarations.  > 

Cette  interdiction,  qui  pourrait  être  totale  ou  partielle,  suivant  la  nature  et 
la  gravité  des  cas  qu'on  entend  punir,  présente  d'assez  grands  avantages  com- 
parée à  la  disposition  de  l'art.  34.  J'ai  indiqué  là  des  motifs  sur  lesquels  je  ne 
reviendrai  pas.  Il  dépendra  donc,  en  général,  des  tribunaux  correctionnels,  soit 
d'appliquer  en  totalité  les  déchéances,  les  privations  énumérées  dans  l'art.  42, 
^t  de  prendre,'  au  nombre  de  ces  privations,  celle  dont  l'application  paraîtra 
mieux  appropriée  à  la  nature  du  délit  qu'on  veut  punir. 

191.  Mais  les  premiers  mots  de  l'art.  42,  interprétés  à  la  lettre,  pourraient 
TOUS  entraîner  dans  quelques  erreurs.  La  loi  dit  :  Les  tribunaux  jugeront  cor^ 
nctionnellementy  pocanoNr,  dans  certains  cas,  interdire,  en  TOtJTOu  en  pabtie.  D'où 
il  semble  résulter  :  i^  que  celte  interdiction  n'est  jamais  que  facultative,  que 
les  tribunaux  correctionnels,  en  constatant  et  en  punissant  un  délit,  ne  sont 
junais  contraints  d'ajouter  à  la  peine  principale  l'interdiction  totale  ou  partielle 
4es  droits  énuoiérésdans  l'art.  42;  2<»  que,  quand  les  tribunaux  jugent  à  propos 
d'appliquer  ces  interdictions,  ils  restent  dans  tous  les  cas  maîtres  d'isoler  et  de 
choisir  celles  qu'ils  entendent  appliquer  ou  rejeter.  Cela  est  vrai  dans  certaines 
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hypothèses,  et  faux  dans  plusieurs  autres.  Ainsi  il  résulte  du  texte  même  de 
l'art.  42  que  les  tribunaux,  condamnant  correctionnellement,  ne  sont  pas  par 
cela  môme  maîtres  d'appliquer,  même  en  partie,  les  déchéances  de  Tart.  42; 
ils  ne  le  peuvent,  dit  la  loi,  que  dans  certains  cas.  Quels  sont  ces  cas  ?  L*art.  43 
éclaircit  déjà  la  question. 

«  Ait.  43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  rinterdlctlon  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  parUcuiiëre  de 
la  lot.  » 

Les  tribunaux  ne  pourront  donc  appliquer  en  tout  ou  en  partie  les  dé- 
chéances de  l'art.  42,  que  dans  les  délits  à  propos  desquels  la  loi  aura  formel- 
lement rappelé  la  disposition  de  cet  article.  Dans  tous  les  cas  où  le  législateur, 
prévoyant  ou-  punissant  un  délit,  est  muet  sur  la  question  d'interdiction,  il  est 
absoluDQent  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer,  en  toutou  en  partie,  les  pri- 
vations de  l'art.  42. 

Lors  môme  que  le  It^gislateur,  prévoyant  et  frappant  un  délit,  se  réfère  spé- 
cialement à  l'art.  42,  il  ne  s*y  réfère  pas  toujours  d'une  manière  purement  fa- 
cultative ;  il  nje  se  borne  pas  toujours  à  permettre  aux  tribunaux  d'appliquer, 
si  bon  leur  semble,  ces  déchéances,  comme  on  aurait  pu  le  conclure,  sans 
doute,  des  expressions  de  l'art.  42  :  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement 
POURRONT...  ;  il  y  a  des  cas  où  le  législateur  leur  commande  d'appliquer  ces 
déchéances.  Sous  ce  rapport,  l'art.  42  est  déjà  rectifié  par  le  texte  môme  de 
l'art.  43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  Vinterdiction  mentionnée  dans  ïarticle 
précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  par* 
ticulière  de  la  loi.  Autorisée  va  très- bien  avec  les  expressions  facultatives  de 
l'art.  42  ;  ordonnée  va  plus  loin  que  celte  expreseron  et  la  modifie.  Dans  les  cas 
où  le  législateur,  au  lieu  d'autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  cette  interdic- 
tiou,  leur  ordonne  de  la  prononcer,  il  ne  leur  laisse  pas  le  choix  que  l'art.  42 
semble  leur  donner;  le  choix  entre  les  incapacités  de  l'art.  42  appartient  aux 
tribunaux  correctionnels,  quand  l'interdiction  n*est  que  facultative,  quand  la 
loi  leur  permet  de  la  prononcer,  quand  elle  les  y  autorise.  Lorsqu'au  contraire 
elle  est  impérative,  le  législateur  détermine  expressément,  parmi  ces  incapa* 
cités,  quelles  sont  celles  dont  il  entenc  frapper  l'auteur  du  délit  qu'il  punit 

A  cet  égard,  la  doctrine  des  art.  42  et  43  se  complète  par  le  rapprochement 
de  divers  articles  du  Gode  pénal  auxquels  ces  deux  textes  font  allusion.  Ces 
articles,  d'ailleurs,  sont  assez  peu  nombreux.  Vous  trouvez  des  cas  où  l'inter- 
diction est  :  i^  impérative,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  doivent  l'appliquer; 
2^  purement  partielle,  où  elle  ne  porte  que  sur  quelques-uns  des  cas  de 
l'art.  42,  mais  où  elle  y  porte  d'une  manière  tout  à  fait  impérative  de  la  part 
du  législateur. 

Ainsi,  dans  l'art.  i87,  vous  trouvez  une  hypothèse  dans  laquelle  l'interdiclioD 
est  fort  difi'érente  de  la  conséquence  qui  résulterait  des  termes  de  l'art.  42; 
vous  trouvez  à  la  fois  le  concours  de  ces  circonstances  :  interdiction  impéra- 
tive, interdiction  partielle.  Il  s'agit  de  la  suppression  ou  de  l'ouverture  de  let- 
tres confiées  à  la  poste,  suppression  ou  ouverture  commise  par  un  agent  de 
l'administration  ;  on  y  déclare  qu'il  sera  puni  d'une  amende  déterminée,  et  on 
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^ate  :  «  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  foDction  ou  emploi  pu- 
blic pendant  cinq  ana  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  »  Ici  vous  voyez  que  se  pré- 
seate  la  double  exception  que  J'indiquais  :  d'abord  il  n*y  a  rien  de  facuKatif  de 
la  part  du  tribunal;  il  doit,  en  constatant  le  délit,  prononcer  contre  le  coupable 
llnlerdictlon  spéciale  déterminée  par  la  loi  ;  mais,  au  lieu  d'avoir  le  cboiz  en» 
tre  les  divers  droits  énumérés  dans  Part.  42^  il  ne  doit  prononcer  que  Tinter- 
diction  des  fonctions  énoncées  par  l'art.  187. 

De  même  dans  l'art.  197  :  là  encore  l'interdiction  est  spéciale,  elle  porte  uni- 
quement sur  les  droits  indiqués  dans  le  §  3  de  l'art.  42;  et  le  tribunal  ne  peut 
pas  se  refuser  à  la  prononcer. 

Dans  Tart.  1 23,  les  tribunaux  restent  maîtres,  il  est  vrai,  d'appliquer  ou  de 
ne  pas  appliquer  l'interdiction  Mentionnée  dans  cet  article  ;  mais  le  législateur 
leur  enlève  le  choix  que  l'art.  42  leur  donnait.  Ils  peuvent  ne  point  user  de  la 
lacuUé  de  l'art*  123;  mais,  s'ils  en  usent,  c'est  pour  tels  droits  déterminés, 
savoir  :  pour  les  droits  indiqués  dans  les  n^M,  2  et  3  de  l'art.  42. 

Au  contraire,  dans  les  art.  401,  405,  406  et  410,  vous  trouvez  l'application 
pleine  et  exacte  des  dispositions  du  §  1*'  de  l'art.  42,  c'est-à-dire,  d'une  part, 
que  les  tribunaux  restent  maîtres  d'appliquer  ou  de  ne  point  appliquer  les 
déchéances  prononcées  par  cet  article;  en  second  lieu,  qu'en  se  prêtant  à  les 
appliquer,  ils  peuvent,  h  leur  choix,  soit  les  appliquer  toutes  ensemble  ou 
comulativement,  soit  au  contraire  choisir,  parmi  les  divers  paragraphes  de 
l'arL  42,  «quelles  sont  les  privations  qu'il  leur  parait  convenable  d'appliquer  à 
l'espèce.  Vous  y  joindrez  encore  l'art.  335. 

19t.  Le  détail  des  diverses  privations  énumérées  dans  l'art.  42  ne  présente 
guère  d'intérêt  :  ce  sont,  en  général,  celles  que  vous  trouvez  énumérées  dans 
l'art.  34  ;  seulement  les  droits  dont  l'art.  42  permet  aux  tribunaux  de  dépouil- 
ler, dans  certains  cas,  les  condamnés  correctionnellement,  ces  droits  sont 
moins  nombreux  que  ceux  détaillés  dans  l'art.  34. 

Ainsi^  au  nombre  des  incapacités  qu'entraîne  la  dégradation  civique,  nous- 
avons  signalé  celle  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  l'armée, 
celle  de  tenir  école.  Au  contraire,  aucune  de  ces  incapacités,  qui' sont  la  con- 
séquence de  toute  condamnation  criminelle,  ne  se  trouve  comprise  dans 
l'art.  42  ;  vous  y  trouvez  bien  le  port  d'armes,  mais  absolument  rien  de  ce  qui 
constitue  le  reste  du  §  5  de  l'art.  34. 

Cependant,  il  serait  faux  d'en  conclure  que  jamais  une  condamnation  cor- 
rectionnelle ne  puisse  entraîner,  contre  celui  qu'elle  atteint,  les  trois  der- 
nières incapacités  de  l'art.  34;  que,  par  exemple,  les  condamnations  correc- 
tioDoelles  ne  soient  jamais,  pour  celui  qu'elles  ont  atteint,  une  cause  d'exclusion 
do  service  militaire.  A  cet  égard,  le  silence  du  Code  pénal  doit  être  suppléé 
ptr  des  lois  spéciales.  Par  exemple,  en  ce  qui  touche  le  ^rvice  de  la  garde 
oadonale,  la  loi  du  22  mars  1831  attache,  non  pas  à  toutes  les  condamnations, 
mais  à  certaines  condamnations  correctionnelles  d'une  nature  grave,  l'inca- 
P^ité  de  ce  service.  On  ne  peut  appliquer  à  cette  incapacité  aucune  des  crili- 
^es  que  je  présentais  sur  l'art.  34,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  condamna- 
is dont  la  nature  est  telle,  que  la  sûreté  publique  exige  absolument  cette 
exclusion*  On  conçoit  que  le  condamné  pour  vol,  pour  escroquerie,  pour 
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attentat  aux  mœurs,  soit  exclu  du  service  de  la  garde  nationale  :  c'est  une  me- 
sure de  sûreté  publique. 

Les  mêmes  principes  ont  dictée  à  plus  forte  raison,  la  disposition  de  Fart.  2 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  relative  au  recrutement  de  l'armée.  On  conçoit  que 
les  condamnés  auxquels  les  tribunaux  ont  retiré  l'exercice  des  droits  de  l'art.  42, 
soient  déclarés  incapables  de  prendre  place  dans  les  rangs  de  l'armée. 

Enfin,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  du  28  fuin  1833,  art.  4,  attache  à  cer- 
taines peines  correctionnelles  l'incapacité,  non  pas  identique,  mais  au  moins 
analogue  à  celle  qui  résulte  des  derniers  mots  de  l'art.  34.  On  conçoit  que  des 
condamnations  pour  vol  rendent  celui  qui  en  a  été  frappé  indigne  de  tenir 
une  école;  cette  incapacité  n'est  relative  qu'aux  fonctions  d'instituteur  pri- 
maire, parce  qu'il  ne  s'agissait  dans  cette  loi  que  du  degré  d'instruction. 

Au  surplus,  les  incapacités  ou  déchéances  de  droits,  appliquées  isolément  à 
l'exercice  decertaines  fonctions,  sont  devenues  un  accessoire  eommun  des  peines 
qui  sont  infligées  à  quelques  délits,  et  même  des  peines  d'un  certain  d^gré.  La 
loi  du  4  juin  1853  déclare  incapables  d'être  Jurés,  non-seulement  les  individus 
qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictivesou  infamantes,  mais  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi, 
ceux  qui  ont  été  condamnés  &  un  emprisonnement  ^e  trois  mois  au  moins, 
ceux  qui  ont  été  condamnés,, quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement, 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustractions  commises  par  des  dé- 
positaires publics,  attentats  aux  mœurs,  outrages  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, attaque  contre  le  principe  de  la.  propriété  et  les  droits  de  la  famille, 
vagabondage  ou  mendicité,  délit  d'usure.  L'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850  et 
l'nrt.  15  du  décret  du  2  février  1852  défendent  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales des  individus  compris  dans  les  mêmes  catégories  et  condamnés  pour 
les  mêmes  faits.  L'art.  56  de  la  loi  du  15  mars  1850  déclare  incapables  de  tenir 
une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être  employés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime  ou  pour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœurs,  et  les  individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42.  On  trouve  encore  des  dispositions  analogues  dans  l'art.  9 
de  la  loi  du  13  Juin  1851  sur  la  garde  nationale.  11  y  a  lieu  de  remarquer  qbe 
ces  incapacités  sont  encourues  de  plein  droit,  en  vertu  des  lois  qui  viennent 
d'être  rappelées,  et  lors  même  qu'elles  n'ont  pas  été  judiciairement  pronon- 
cées. Elles  ne  sont  point  considérées  comme  des  peines,  mais  comme  des  dé- 
chéances légalement  attachées  au  fait  de  telles  condamnations. 

Nous  devons  dire  quelques  mots  sur  la  première  des  condamnations  dont  il 
est  question  dans  le  chapitre  m,  de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  III 

DBS  PBIIIBS  BT  DBS  ADTRBS   CONDAMNATIONS  QUI   PEUVENT  ÊTRE  PRONONCÉES 

PGUP  CRUfBS  OU  DÉLITS. 

loa.  Le  chapitre  m  est,  comme  je  l'ai  dit,  en  corrélation  étroite  avec  Tart.  1 1 , 
c'est-à-dire  qu'on  y  traite  des  condamnations  ou  des  peines  qui  sont  ou  qui 
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peureot  être  commuDes  et  aux  matières  criminelles  et  aux  matières  correc- 
tioDDelles.  Au  premier  rang  de  ces  peines,  ou,  si  vous  voulez,  de  ces  mesures, 
flgore  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Élat  :  c'est  uniquement  des  art.  44 
et  45  que  nous  aurons  à  parler  aujourd'hui. 

■  Ait.  44.  L'effet  da  renvoi  sous  la  larvelllance  de  la  haute  police  sera  de  donner 
n  goaTemement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  Interdit  an 
condamné  de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné  devra  décla- 
vt,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  flier  sa  résidence  ;  il  recevra  une  feuille 
de  roote  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
dnqae  liea  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  Il  ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir 
indiqué,  trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  11  se  propose  d'aller  habiter  et 
(tas  avoir  reçu  de  loi  une  nouvelle  feuille  de  route.  • 

«  Ait.  45.  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent^ 
rindivida  mis  tous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  condamné,  par  les  tribunaux 
correcCloDoels,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  (  Voy.  le  décret 
du  8  décembre  1851,  n*  104.) 

Lesystèaie  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est,  depuis  la  révision  de 
1832,  organisé  d'une  manière  différente  et  beaucoup  plus  raisonnable  que  dans 
le  Code  de  1810.  On  conçoit  bien  le  motif  qui  portait  le  législateur,  dans  un 
intérêt  de  sûreté  publique,  à  placer  sous  une  surveillance  spéciale  les  indivi- 
dos  qu'une  condamnation  grave,  quoique  la  peine  ait  été  subie,  signale  ce- 
pendant à  la  crainte  dû  la  société  pour  leur  conduite  à  venir.  La  surveillance 
de  la  haute  police  est  donc  en  elle-même  bien  moins  une  peine  qu'une  mesure 
de  précaution  et  de  sûreté;  d'où  cette  conséquence  que,  tout  en  pourvoyant 
du  mieux  possible  aux  exigences  de  la  sûreté  publique,  il  est  important  de 
prendre  les  mesures  qui  constituent  cette  surveillance  aussi  peu  onéreuses, 
aussi  peu  gênantes  que  possible  pour  celui  qu'elles  ont  en  vue.  Ce  principe 
avait  été  méconnu,  soit  dans  les  anciens  art.  44  et  45,  soit  plus  encore  dans 
des  décrets  impériaux,  qui  avaient  complètement  violé  et  dénaturé  l'esprit^ de 
ces  articles,  sous  prétexte  de  les  appliquer. 

Voici  l'ancien  sybtôme  :  Tout  arrêt  de  condamnation  à  une  peine  qui  avait 
pour  conséquence  d'emporter  la  surveillance  de  la  haute  police  devait  déter- 
miner la  somme  Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  devait  s*engager,  après  la 
condamnation  subie,  la  caution  du  condamné;  c'est-à-dire  que  tout  condamné 
àTone  de  ces  peines  pouvait,  après  avoir  subi  sa  peine,  présenter  caution  de 
bonne  conduite  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  indiquée  à  Tavaoce  par  l'ar- 
rêt ;  moyennant  cette  cautiony  et  sauf  l'engagement  qu'elle  contractait,  il  re- 
ooQTrait,  après  sa  peine  subie,  le  plein  exercice  de  sa  liberté.  Au  contraire, 
bote  par  lui  de  fournir  ce  cautionnement,  il  restait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, qui  pouvait,  non  pas  le  retenir  au  bagne  ou  dans  une  maison  de  force, 
mais  déterminer  impérativement,  non-seulement  les  lieux  où  il  lui  serait  in- 
terdit d'aborder,  mais  précisément  un  lieu  d'où  il  lui  serait  interdit  de  sortir. 
1^8  le  cas  où  le  condamné  qui  ne  trouvait  pas  de  caution  serait  sorti  du  lieu 
<le  résidence  à  lut  indiqué,  dans  le  cas  où  il  aurait  rompu  son  ban,  le  gouver- 
iinaent  pouvait^  sans  jugement,  le  faire  détenir  pendant  cinq  années. 
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Tel  élait  le  système  des  anciens  art.  44,  45  et  46.  Ce  système  péchait  en  biea 

des  points  : 

D'abord  il  frappait,  de  la  manière  la  plus  dure,  par  l'obligation  d'une  rési- 
dence déterminée  et  indéfinie  dans  un  lieu  donné,  il  frappait  de  la  manière  la 
plus  dure  le  condamné  qui  ne  trouvait  pas  de  caution,  et  qui  cependant  peut- 
être  présentait  en  lui  des  garanties  morales  de  bonne  conduite. 

Il  avait  de  plus  l'inconvénient  de  laisser  la  société  sans  protection  contre  le 
condamné,  souvent  beaucoup  plus  dangereux,  qui  parvenait  à  trouver  et  à 
donner  caution.  Il  est  vrai  qu'on  avait  pourvu  à  ce  dernier  inconvénient  en 
déclarant,  par  un  décret  de  1812,  que  le  gouvernement  était  maître  d'accepter 
ou  de  refuser  le  cautionnement;  que,  de  sa  part,  c'était  une  chose  tout  à  fait 
facultative  ;  et  qu'en  conséquence,  le  condamné,  encore  bien  qu'il  offrit  le  cau- 
tionnement déterminé  par  l'arrêt,  pourrait  être  astreint  par  le  gouvernemeat, 
refusant  ce  cautionnement,  à  résider  dans  un  lieu  donné.  Mais  il  est  clair  oue 
ce  décret,  qui  remédiait  bien  à  l'inconvénient  que  je  signale,  n'y  remédiait 
qu'avec  la  violation  la  plus  manifeste  de  la  loi  qui  donnait  au  condamné  le 
droit  d'offrir  et  de  faire  accepter  le  cautionnement  déterminé  par  l'arrêt.  Le 
texte  disait  en  effet  que,  faute  par  le  condamné  d'offrir  le  cautionnement,  il 
serait  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  et  astreint  à  résider  dans  le  lieu 
déterminé  ;  d'où  il  suivait  clairement  que,  s'il  trouvait  le  cautionnement,  au- 
cune de  ces  mesures  n'était  applicable. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  art.  44  et  45  et  du  décret  de  1812  qui  avait  violé  ses 
articles,  sous  prétexte  de  les  appliquer,  il  est  à  remarquer  que  ce  système 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Le  cautionnement  qui  servait  de  base  au  système  a 
tout  a  fait  disparu  du  texte  des  art.  44  et  45,  et  voici  maintenant  en  quoi  con- 
siste la  surveillance;  tout  peut  à  cet  égard  se  réduire  à  trois  points  :  1«  obli- 
gation pour  le  condamné,  à  l'instant  de  l'expiration  de  sa  peine,  de  déclarera 
l'avance  dans  quel  lieu  il  entend  se  fixer,  ce  qui  évidemment  lui  laisse,  au 
moins  en  principe,  la  faculté  de  choisir  lui-même  le  lieu  de  sa  future  rési- 
dence ;  2«  faculté  pour  le  gouvernement,  non  pas  de  lui  déterminer  le  lieu  de 
sa  résidence,  ce  qui  serait  contraire  à  la  disposition  précédente,  mais  au  moins 
de  lui  interdire  spécialement  l'accès  de  tels  ou  tels  lieux  expressément  dési- 
gnés. On  comprend  le  motif,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  condamnation  pour 
crime  contre  les  personnes;  il  y  aurait  danger  et  inconvénient  à  permettre  i 
certains  condamnés,  après  avoir  subi  leur  peine,  d'aller  fixer  leur  résidence 
dans  le  lieu  où  habitent  la  personne  ou  les  héritiers  de  la  personne  qui  a  été 
victime  du  crime.  L'esprit  de  cet  article  se  trouve  dans  le  texte  de  l'art.  635  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  Mais  si  tel  est  le  motif  de  ce  droit  d'interdiction 
accordé  à  l'administration,  il  en  résulte  évidemment  que  l'esprit  de  la  loi  serait 
violé,  si,  sous  ce  prétexte  de  lui  interdire  l'accès  de  tel  ou  tel  lieu^  on  multi- 
pliait CCS  interdictions  de  manière  à  le  forcer  à  résider  dans  un  ou  deux  dépar- 
tements indirectement  désignés. 

Ainsi,  1<>  faculté  pour  le  condamné  de  choisir  sa  résidence,  sauf  l'exception 
qui  permet  au  gouvernement  de  lui  interdire,  par  exemple,  une  ou  deux  villes, 
un  ou  deux  départements;  2*  obligation  pour  lui  de  la  déclarer  à  l'avance; 
3*  cette  résidence  une  fois  fixée  par  le  choix  du  condamné  suivi  de  sa  décla- 
ration, ce  choix  n'a  rien  d'immuable,  n'a  rien  d'irrévocable  ;  il  reste  maître 
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de  changer  plus  tard  la  résidence  qu'il  a  choiaie  et  déclarée  dans  rorigine,  à 
charge  par  lui  d'avertir  trois  Jours  à  l'avance  ie  maire  de  la  commune  où  il 
réside,  et  qu'il  veut  quitter.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  autorisation  qu'il  vient 
deoMnder,  c'est  un  avis  qu'il  vient  donner,  et  qui  tend  à  lui  faire  obtenir  pour 
ce  déplacement  une  feuille  de  route,  qu'on  ne  peut  pas  plus  lui  refuser  qu'on 
ne  peut  refuser  un  passe-port. 

Ainsi,  la  surveillance  de  la  haute  police  a  pour  but  principal,  presque  uni- 
que, de  laisser  à  l'administration  les  yeux  ouverts  sur  le  condamné  libéré,  de 
laisser  toujours  à  sa  connaissance  précise  le  lieu  qu'il  habile  présentement. 
Un  reste,  aucune  gène»  aucune  prohibition,  sauf  l'interdiction  résultant  des 
premiers  mots  de  l'art.  44,  interdiction  fort  légitime  en  principe,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  abusé. 

J'ajoute  qu'en  cas  de  désobéissance  par  le  condamné  libéré  à  Tune  des  dis- 
positions précédentes,  par  exemple,  en  cas  de  changement  de  résidence  non 
;  récédé  de  la  déclaration  exigée  part  l'art.  44,  il  encourt  un  emprisonnement 
que  l'art.  45  fixe  à  un  maximum  de  cinq  ans.  Mais  cet  article,  au  lieu  d'être 
appliqué  d'office  et  directement  par  l'administration,  comme  dans  le  texte 
primitif  de  l'art.  45,  doit  être  prononcé,  comme  toute  condamnation  correc- 
tîoQDelJe,  par  les  tribunaux  correctionnels.  11  est  sensible  d'ailleurs  qu'on  ne 
devrait  pas,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  condamner,  pour  infraction  de  ban,  celui 
qui  serait  sorti  passagèrement  pour  deux  ou  trois  jours,  et  ce,  sans  avis  préa- 
lable, de  la  conamune  de  sa  résidence. 

L'art.  46  a  été  supprimé  précisément  parce  qu'il  était  relatif  au  fait  du  cau- 
tiooaement. 

Dans  les  articles  suivants,  il  n'est  plus  question  de  l'organisation  du  système 
delà  surveillance,  mais  du  détail  des  peines  auxquelles  elle  est  attachée.  C'est 
Due  matière  toute  distincte  que  nous  renvoyons  à  la  prochaine  legon. 


DIXIÉMB   LEÇON. 

104k.  Noas  avons  commencé  l'explication  du  chapitre  m,  relatif  aux  peines 
et  condamnations  communes  aux  matières  criminelles  et  aux  matières  correc- 
tionnelles. Sur  les  art.  44  et  45,  je  vous  ai  indiqué  comment  la  loi  de  1832,  en 
coQservant,  pour  les  cas  où  l'ancien  Gode  pénal  l'avait  établie,  la  surveillance 
de  la  haute  police,  avait  cependant  introduit  dans  le  mode  d'exécution  de  ce 
genre  de  peine,  car  c'en  est  une  véritable,  avait  cependant  introduit  des  dif- 
férences assez  nombreuses.  Maintenant,  la  surveillance  de  la  haute  police  se 
résume  en  trois  points,  qu'il  nous  suffit  aujourd'hui  d'énoncer  :  i®  faculté 
pour  le  gouvernement  d'interdire  au  condamné,  après  qu'il  a  subi  sa  peine, 
le  séjour  et  l'accès  de  certains  lieux  déterminés,  faculté  d'interdiction  dont 
j'ai  indiqué  le  motif,  et  qui,  pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi,  pour  ne  pas 
devenir  abusive  et  tyrannique,  doit  évidemment  se  restreindre  à  un  fort  petit 
nombre  de  lieux,  et,  sauf  de  rares  exceptions,  laisser  an  condamné  le  libre 
choix  de  son  séjour  ;  2«  obligation  pour  le  condamné,  après  qu'il  a  subi  sa 
peine,  de  désigner  à  l'avance  le  lieu  dans  lequel  il  entend  fixer  sa  résidence; 
3*  enfin,  obligation  pour  ie  condamné,  dans  le  cas  où  il  voudrait  plus  tard  user 


142        DIX.  LEÇ.  —  DBS  PEINES  ACCESSOIRES.  —  LIY.  I.  CHAP.  III  (n*  i  05). 

du  droit  qui  lui  appartient  d'abdiquer,  de  permuter  la  résidence  qu'il  a  choi- 
sie d'abord,  obligation  pour  lui  de  désigner  quelque  temps  à  l'avance  ce  chan- 
gement de  résidence  au  maire  de  la  commune.  Du  reste,  remarquez-le  bien, 
et  Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  là  un  simple  avis,  une  simple  déclaration  qu'il  est  tena 
de  faire,  et  non  point  une  autorisation  de  changement  qu'il  viendrait  solliciter. 
La  pénalité  attachée  à  l'infraction  de  ces  dispositions  est  indiquée  dans  l'art.  45, 
sur  lequel  Je  n'ai  rien  à  ajouter.  Je  vous  al  fait  remarquer  la  différence  nota- 
ble, et  fort  sage  d'ailleurs,  qui  séparait,  quant  au  mode  d'application  de  cette 
pénalité,  la  rédaction  actuelle  de  celle  qui  la  précédait.  La  peine  attachée 
à  rinfraction  du  ban  est  une  véritable  condamnation.  11  est  donc  nécessaire 
qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux,  et  non  point  appliquée  d'office, 
directement,  sans  jugement  préalable,  par  l'autorité  administrative  agissant 
seule. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et  c'est  à  ce  point  que  nous  nous  sommes  arrêtés. 

Ajoutons  ici  que  ce  mode  d'exécution,  organisé  par  la  loi  du  22  avril  1832, 
a  été  abrogé  par  les  art.  3  et  4  du  décret  du  8  décembre  1851,  portant  :  «  3.  L'ef* 
fet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera,  à  l'avenir,  de  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné  devra 
résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  L'administration  déterminera  les  forma- 
lités propres  à  constater  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa 
résidence.  —  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  seront 
interdits  à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  ~ 
5.  Tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  qui  sera  reconnu 
coupable  du  délit  de  rupture  de  ban,  pourra  être  transporté,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  La 
durée  de  la  transportai  ion  sera  de  cinq  années  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  » 
C'est  la  remise  en  vigueur  du  syslème  du  Code  de  1810,  avec  la  suppression  de 
la  faculté  du  cautionnement,  et  en  donnant  pour  sanction  aux  mesures  de  la 
surveillance,  à  côté  de  l'emprisonnement,  la  transportation  facultative  dans 
une  colonie  pénitentiaire. 

105.  Maintenant,  pour  quel  genre  de  condamnation,  comment  et  pour 
quel  temps  cette  surveillance  a-t-elle  lieu  ?  Vous  trouverez  dans  les  art.  47, 
48,  49  et  50  la  n^ponse  à  ces  diverses  quesiio.ts.  Ces  articles,  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  nous  occuperont  aujourd'hui,  présentent  peu  de  difficul- 
tés bien  graves  :  la  plupart  des  observations  q(r<l:>  nécessitent  sont  des  obser- 
vations de  pure  pratique,  bien  plus  que  des  théories  vraiment  importantes. 

«  Art.  47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à 
la  réclusion,  seront  de  |»l«m  droit,  après  qu'ils  auront  cubi  leur  peine,  et  pendant  toute  la 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

Vous  voyez  pourquoi  la  loi  n'attache  la  surveillance  de  la  haute  police 
qu'aux  peines  criminelles  temporaires  ;  quant  aux  peines  perpétuelles  qui 
saisissent  à  toujours  le  condamné,  il  y  avait  inutilité  de  s'en  occuper.  Cepen- 
dant, si  cette  idée  est  vraie  au  premier  aspect,  clic  ne  laisse  pas  que  d'être 
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quelquefois  vicieuse,  inexacte  dans  l'application.  En  effet,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  à  la  surveillance  celui  qu'une  condam« 
Dition  à  vie  a  pour  toujours  privé  de  la  liberté,  il  eût  été  bien,  peut-être^  de 
régler  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'une  grâce  ou  d'une  com- 
mntatioD  de  peine,  le  condamné  à  vie  rentrerait  plus  tard  dans  le  sein  de 
la  Bociété  ;  peut-être  eût-ii  été  conforme  à  l'esprit  général  des  précautions 
dans  lesquelles  consiste  la  peine  de  la  surveillance,  peut-être,  disjo,  eût-il 
été  plus  utile  d'appliquer  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  mais  la  loi  ne  l'a 
pas  dit;  frappée  de  cette  première  idée,  elle  n'a  attaché  la  surveillance  qu'aux 
condamnations  temporaires,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  suppléer  et  de 
l'étendre. 

An  reste,  parmi  les  condamnations  criminelles  temporaires  qui  emportent 
la  surveillance,  il  y  a,  comme  vous  le  voyez  déjà,  plusieurs  distinctions  à  faire. 
D'abord,  s'agit-il  de  condamnations  à  des  peines  à  la  fois  afflictives  et  infa- 
mantes, à  l'une  des  trois  dernières  peines  indiquées  dans  Tart.  47  7  Alors  la 
surveillance  a  lieu  de  plein  droit,  et  pour  toute  la  vie  du  condamné.  De  plein 
drmi,  c'est-à-dire  qu'elle  résulte  de  la  nature  seule  de  la  peine  appliquée,  sans 
qa'il  soit  besoin  que  dans  l'article  en  vertu  duquel  est  prononcée  cette  peine^ 
qaedans  l'article  qui  prévoit  et  punit  le  crime,  en  vertu  duquel  on  condamne, 
la  surveillance  de  la  haute  police  ait  été  spécialement  prononcée.  De  plein 
droit,  c'est-à-dire  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  condamnation 
portant  l'une  des  trois  peines  indiquées  dans  l'art.  47  ajoute  expressément, 
spécialement,  que  le  condamné  sera,  après  avoir  subi  sa  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  de  l'État. 

Ainsi,  dans  le  silence  même  de  la  loi  sur  tel  ou  tel  cas  spécial,  dans  le  silence 
même  de  l'arrêt,  la  surveillance  sera  la  conséquence  nécessaire,  la  censé- 
qaence  forcée  de  tout  arrêt  de  condamnation  à  l'une  des  trois  peines  indi- 
qnées  dans  l'art.  47.  Nous  verrons  bientôt  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  toutes 
les  antres  peines.  Ce  sont  les  distinctions  qui  se  rattachent  aux  articles  sui- 
vants. 

Et  pendant  toute  la  vie,  également  de  droit,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de 
réhalttlitation  obtenue  conformément  aux  articles,  déjà  cités,  618  et  suivants 
dn  Gode  d'instruction  criminelle';  réhabilitation  qui  a  pour  effet,  d'après 
l'art.  633,  de  faire  cesser  pour  l'avenir  toutes  les  incapacités  du  condamné; 
et  riocapacité  de  se  mouvoir,  de  se  déplacer,  de  changer  de  résidence  sans  un 
m  préalable  est  évidemment  comprise  dans  lu  généralité  de  ces  paroles. 

lee.  «  Aar.  48.  Les  coupables  condamnés  au  banniscement  seront,  de  plein  droit, 
soQila  méoie  surveillance,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront 
labie.» 

Ainsi,  sur  le  premier  point,  il  y  a  parité  entre  la  peine  du  bannissement, 
peine  temporaire  purement  infamanie,  et  les  trois  peines  afflictives  et  infa- 
ouates  précédemment  désignées  :  le  bannissement,  comme  les  peines  de 
l'*rt.  47,  emporte  de  droit,  et  sans  même  que  l'arrât  de  condamnation  ait  be- 
»in  de  l'exprimer,  la  surveillance  de  la  haute  police.  Mais  cette  surveillance 
ici  est  temporaire;  au  lieu  d'être  perpétuelle,  la  durée  en  est  fixée  d'avance; 
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elle  est  égale  au  temps  pour  lequel  a  été  prononcé  le  bannissement,  c'est- 
à-dire  qu'elle  varie,  suivant  les  cas,  entre  un  minimum  de  cinq  ans  et  un  maxi- 
mum de  dix  ans. 

Les  art.  47  et  48  ne  souffrent  aucune  difficulté;  il  n*en  est  pas  de  môme  du 
suivant. 

107.  «  Art.  49.  Devront  être  renvoyés  sons  la  même  surveillance  ceax  qui  auront 
été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État.  > 

Vous  remarquerez  d'abord,  entre  cet  article  et  les  deux  précédents,  une 
différence  sensible  de  rédaction  ;  ici,  ce  n'est  plus  de  plein  droit,  dans  le  si- 
lence même  de  l'arrêt,  par  la  seule  nature  de  la  peine,  que  la  surveillance 
aura  Heu  ;  les  condamnés  devront  y  être  renvoyés,  c'est-à-dire  que  l'arrêt  de- 
vra prononcer  formellement  contre  eux  ce  genre  de  condamnation.  Du  reste, 
ce  n'est  pas  que  la  loi  confère  ici  aux  juges  aucun  pouvoir  arbitraire  ou  facul- 
tatif; les  termes  de  la  loi  sont  impératifs;  les  Juges,  ea  prononçant  une  con- 
damnation pour  l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  dans  le  cas  de  l'art  49,  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  d'y  attacher  la  surveillance. 

Quelle  est  donc  l'importance  de  cette  mention  formellement  exigée  par  l'ar- 
ticle 49  à  la  diffi^rence  des  deux  articles  qui  le  précèdent  ?  pourquoi  contrain- 
dre les  Juges  à  prononcer  formellement  une  peine  de  surveillance  qu'ils  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  d'appliquer?  C'est  qu'ici  la  surveillance  n'étant  pas 
attachée  à  la  nature  seule  de  la  peine,  mais  bien  à  la  nature  du  fait  pour  le- 
quel est  prononcée  la  peine,  on  n'eût  pas  vu  aussi  clairement,  aussi  nettement, 
au  premier  coup  d'œil  Jeté  sur  le  texte  de  l'arrêt,  s'il  y  avait  lieu  ou  non  i 
appliquer  la  surveillance.  Ainsi,  dans  les  cas  des  art.  47  et  48,  les  arrêts  ne 
portent  pas  la  peine  de  la  surveillance,  elle  a  lieu  de  plein  droit,  et  cela  est 
simple;  il  suffit  de  vcir  si  la  condamnation  est  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la 
détention,  à  la  réclusion,  au  bannibsement,  et  la  conséquence  forcée  en  est  la 
surveillance,  soit  à  vie,  soit  à  temps.  Au  contraire,  la  condamnation  a-t-elle 
lieu  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  intéressant  la  sûreté  extérieure  on  inté- 
rieure de  l'État,  c'est  là  une  question  de  droit  qui,  sans  doute,  n'est  pas  fort 
difficile  à  résoudre,  mais  qui,  enfin,  ne  ressort  pas  aussi  simplement  de  l'as- 
pect de  l'arrêt  :  vous  voyez  dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt  une  peine  d'em- 
prisonnement, une  peine  de  dt^gradation  civique;  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  soit 
forcé  d'aller  chercher,  dans  les  détails  de  cet  arrêt,  dans  l'indication  des  faits 
qui  ont  motivé  cette  peine,  les  éléments  de  la  question  desavoir  si  la  surveil- 
lance aura  ou  n'aura  pas  li€u. 

Du  reste,  cette  différence  de  rédaction  peut  être,  en  certains  cas,  assez  im- 
portante pour  le  condamné.  Ici,  comme  précédemment,  la  surveillance  est 
prononcée  impérativement  par  la  loi,  mais  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
d'où  il  suit  que,  pour  l'appliquer  au  condamné,  il  faut  que  l'arrêt  l'ait  expres- 
sément prononcée.  Si  donc,  en  prononçant  contre  un  accusé  déclaré  coupable 
de  Tun  des  faits  spécifiés  dans  l'art.  49,  en  prononçant  la  peine  attachée  à  ce 
fait,  les  juges  omettaient  de  prononcer  la  surveillance,  il  y  aurait  bien  lieu, 
sans  doute,  à  cassation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pour  omission  d'un  point  de 
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la  condamnation  que  la  loi  exigeait  absolument,  mais  si  cette  cassation  n'était 
pu  requise  dans  le  délai  voulu,  l'arrêt  aurait  alors  toute  sa  force  dans  ses  ter- 
mes, dans  sa  teneur,  le  bénéfice  de  l'omission  serait  acquis  au  condamné,  qui 
ne  pourrait  plus  être  frappé  d*une  surveillance  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  avoir 
lieu  de  plein  droit. 

108.  Mais^  en  comparant  cet  article  sous  un  autre  rapport  aux  art.  47  et  48, 
Doas  trouvons,  non  plus  de  simples  observations,  de  simples  rapprochements, 
de  simples  différences  faciles  à  établir,  mais  une  difficulté  assez  grave,  assez 
sérieuse,  résultant  du  silence  absolu  de  la  loi  dans  Tart.  49  sur  Tune  dcsques- 
tioQS  tranchées  successivement  par  les  art.  47  et  48.  Dans  Tart.  47,  la  surveil- 
lance a  lieu  de  pleindroU  et  pour  la  vie;  dans  Tart.  48,  elle  a  lieu  de  plein  droit, 
mais  à  temps;  dans  l'art.  49,  elle  n*a  pas  lieu  de  plein  droit.  Ce  point  est  bien 
expliqué.  Mais  la  loi  ne  détermine  pas  dans  Fart.  49,  comme  eue  Ta  fait  dans 
les  deux  précédents,  si  la  surveillance  sera  ici  perpétuelle;  si,  au  contraire,  elle 
sera  purement  temporaire,  et,  dans  cette  dernière  hypothèse,  quelle  sera  sa 
durée. 

Il  e$t  difficile  de  résoudre  cette  question  d*une  manière  certaine  et  positive, 
car  les  éléments  directs  nous  manquent  tout  à  fait  pour  cette  solution. 

On  serait  tenté,  d'abord,  à  prendre  les  termes  de  l'art.  49  à  la  lettre,  en  les 
rapportant  à  Tart.  48,  surtout  en  s'appuyant  sur  ce  que,  dans  le  doute,  l'avis 
favorable  parait  devoir  prévaloir,  on  serait  tenté  de  décider  que  la  surveillance 
de  l'art.  49  est  purement  temporaire  et  qu'elle  est  réglée  dans  sa  durée  par 
les  dernières  expressions  de  l'art.  48.  En  effet,  l'art.  48  parle  d'une  surveillance 
temporaire  seulement,  dont  il  établit  d'ailleurs  la  durée,  et  l'art.  49  nous  dit 
que,  dans  le  cas  qu'il  indique,  les  condamnés  seront  renvoyés  sous  la  même 
snneillance,  c'est-à-dire  précisément  sous  celle  que  vient  de  définir  et  de  li- 
miter l'art.  48.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  l'argument  qu*on  pourrait 
I  tirer  de  ces  expressions,  de  ce  prétendu  renvoi,  s'évanouit.  En  effet,  l'art.  48 
emploie  lui-même  les  mêmes  expressions,  par  rapport  à  l'art.  47  ;les  coupables 
amdanmés  au  bannissement  seront^  de  plein  droit,  sous  la  même  surveillancb. 
Ausai  ces  mots,  sous  la  même  surveillance,  dans  l'art.  49,  doivent-ils  avoir  le 
même  sens  qu'ils  ont  dans  l'art.  48,  c'est-à-dire  se  référer  à  la  nature  de  la 
surreillaoce  bien  plutôt  qu'à  sa  durée. 

Il  y  a  plus;  c'est  que,  si  nous  essayons  d'appliquer  ici  la  durée  prescrite  par 
Tart  48,  nous  allons  nous  trouver  dans  un  étrange  embarras.  En  effet,  l'art.  49 
établit  la  surveillance  :  i^  pour  crimes,  2«  pour  les  délits  attentatoires  à  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat.  Pour  les  délits,  on  comprend  bien 
l'atilité  de  la  disposition,  car,  dans  les  articles  précédents,  il  n'y  a  pas  un  mot 
qai  attachât  aux  délits,  aux  peines  simplement  correctionelles,  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Mais,  pour  les  crimes,  l'application  de  l'art.  49  devient  plus 
embarrassante.  En  effet,  les  crimes  entraînent  nécessairement  ou  des  peines 
tffliclives  et  infamantes  ou  des  peines  purement  infamantes.  Pour  les  peines 
ifflicUves  et  infamantes,  la  durée  de  la  surveillance  est  déjà  déterminée  pai 
^J  TarL  47,  elle  est  nécessairement  perpétuelle.  Quant  aux  peines  purement  in- 
\,  hnantes,  si  nous  voulons  appliquer  dans  l'art.  49  la  durée  de  l'art.  48,  noui: 
^'arrivons  à  aucun  résultat,  car  ces  peines  sont  au  nombre   de  deux  seule- 
ment :i«  le  bannissement;  mais  l'art.  48  ep  a  déjà  parlé,  donc  l'art.  49  ne  8'^ 
I.  iO 
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appliquerait  pas  ;  2<^  la  dégradation  civique.  Ainsi,  ce  serait  seulement  à  la  dé- 
gradation civique  que  la  disposition  de  Tart.  49  pourrait,  en  matière  de  crime, 
trouver  son  application.  Mais  si  nous  entendons  que  dans  l'art.  49  la  sunreil- 
lance  aura  la  durée  déterminée  par  l'art.  48,  c'est-à-dire  un  temps  postérieur 
k  la  peine  et  égal  à  la  durée  de  cette  peine,  nous  arrivons  à  un  non-sens,  car  la 
dégradation  civique  prononcée  principalement  n*a  pas  de  durée  fixe  :  elle  est 
illimitée,  indéfinie,  et,  quand  elle  a  cessé  par  la  réhabilitation,  il  n'y  a  plus  de 
surveillance  possible. 

Ainsi  vous  voyez  qu'en  essayant  d'admettre  un  avis  que  d'abord  on  désire* 
rait  pouvoir  adopter,  en  essayant  de  transporter  dans  l'art.  49,  pour  y  déter- 
miner la  durée  de  la  surveillance,  les  derniers  mots  de  l'art.  48,  on  n'arrivai 
aucun  résultat,  car  ces  derniers  mots-là,  inapplicables  aux  trois  condamna- 
tions dont  parle  l'art.  47,  inapplicables  au  bannissement  dont  s'occupe  l'art. 48, 
ne  sont  pas  applicables  davantage  à  la  dégradation  civique,  la  seule  peine 
criminelle  dont  il  nous  resterait  à  parler.  Il  devient  donc  impossible  de  trans- 
porter dans  l'art.  49  les  derniers  mots  de  l'art.  48,  et  par  là  même  nous  re- 
tombons dans  la  plus  entière  incertitude  sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  It 
durée  de  la  surveillance  prononcée  par  les  tribunaux  dans  les  cas  indiqués  par 
l'art.  49. 

De  ce  que  l'art.  48  est  inapplicable  à  notre  article,  faut-il  nous  rejeter  dans 
l'art.  47  7  En  d'autres  termes,  comme  nous  ne  trouvons  jusqu'ici  que  deux  cas 
différents  quant  à  la  durée  de  la  surveillance,  l'une  temporaire,  celle  de 
l'art.  48,  que  nous  ne  pouvons  pas  appliquer,  l'autre  perpétuelle,  celle  de 
l'art.  47,  faut-il,  dans  l'impossibilité  d'appliquer  l'art.  48,  nous  rejeter  dans 
l'art.  477  Faut-il  déclarer  que,  dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  pour  un 
crime  ou  un  délit  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  aura  été  prononcée,  les 
tribunaux  devront  ordonner  une  surveillance  à  vie,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs la  nature  de  l'acte  coupable  et  la  gravité  de  la  peine  7  Tout  en  refusant 
d'appliquer  l'art.  48  à  l'art.  49,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  reculerdevant  ce 
résultat,  il  m^est  impossible  d'obliger  les  tribunaux,  dans  le  silence  de  la  loi,  i 
appliquer  la  surveillance  à  vie  comme  conséquence  du  plus  léger  délit  coaunis 
contre  la  sûreté  de  l'État. 

Je  croîs  donc  qu'il  faut  reconnaître  que,  dans  le  silence  entier  de  l'art.  49 
sur  la  durée  de  la  surveillance,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  dé- 
terminer la  durée,  et  que  cette  durée  pourra  être  par  eux  fixée,  soit  à  vie,  soit 
à  temps. 

En  effet,  quoique  nous  ne  trouvions  pas  dans  les  art.  47  et  48  cette  extrtme 
liberté  d'action,  cet  immense  arbitraire  qu'une  pareille  solution  laisse  aux 
tribunaux,  il  faut  remarquer  qu'elle  n'est  pas  inconnue  dans  le  droit.  Yoai 
verrez,  par  exemple,  dans  l'art.  408,  §  2,  que  la  loi,  parlant  d'un  cas  de  surreO- 
lance  dont  nous  allons  avoir  à  dire  quelques  mots  tout  à  l'heure,  aatorise  les 
tribunaux  à  prononcer  la  surveillance  soit  à  vie,  soit  à  temps,  précisément  pour 
ce  cas,  et  en  dehors  des  prévisions  des  trois  articles  que  nous  venons  d'exami' 
ner.  Ainsi  ce  n'est  pas  faire  une  chose  nouvelle,  ce  n'est  pas  donner  aux  tribu- 
naux un  pouvoir  que  la  loi  leur  refuse  absolument,  que  de  les  laisser  maîtres 
de  déterminer,  dans  le  cas  de  l'art.  49,  la  durée  d'une  surveillance  qu'ils  n« 
peuvent  pas  refuser  d'appliquer  ;  et,  dans  le  silence  enUer  de  l'art.  49,  j'aime 
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ore  laisser  ce  pouvoir  aux  tribunaux,  Que  de  les  obliger  d'appliquer 
ance  A  vie  en  vertu  de  l'art.  47^  inapplicable  à  notre  cas. 

^ront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux  qui  auront  été  con- 
t/r  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
els  80Dt  ces  crimes  ou  ces  délits  7  Vous  les  trouvez  spécifiés  dans  la 
partie  du  livre  111  du  Code  pénal.  Ainsi,  dans  les  art.  75  et  suivants 
irt.  85y  vous  trouvez  énumérésles  crimes  ou  les  délits  qui  intéressent 
extérieure  de  l'État.  A  partir  de  l'art.  86  jusqu'à  l'art.  108  inclusive- 
\s  trouvez  détaillés  les  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  inté- 
l'Êtat.  C'est  à  ces  divers  articles  que  se  réfère  la  surveillance  pronon- 
>tre  art.  49. 

imes  ou  délits.  En  général,  ces  délits  sont  en  assez  petit  nombre  ;  les 
cables  par  lesquels  on  peut  compromettre  la  sûreté,  le  salut  du  pays, 
u:te8  bien  plus  souvent  frappés  de  peines  criminelles  que  de  peines 
anelles.  Cependant  il  est  certain  cas  où  les  actes  de  cette  nature  sont 
s  délits.  Vous  en  trouvez  des  exemples  dans  les  art.  82,  §  3,  86,  §  3, 
ily  a  lÂ  des  peines  correction uelles  attachées  à  des  faits  rentrant  dans 
e  ceux  que  prévoit  l'art.  49.  Aces  peines  correctionnelles  devrait  donc 
bée  la  surveillance,  dont  le  maximum  et  le  minimum  seraient  à  peu 
'bitraire  des  tribunaux. 

Art.  &0.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  les  condamnés 
dacés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  TÉtat  que  dans  le  cas  où  une 
parUculière  de  la  lot  l'aura  permis.  » 

Déme  en  dehors  de  ces  hypothèses,  c'est-à-dire  quand  môme  il  s'agi- 
Bxemple,  d'un  délit  non  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  la  surveil- 
irrait  encore  en  certains  cas  être  prononcée  ;  mais  i^^il  faudrait  qu'elle 
le  n'aurait  pas  lieu  de  plein  droit,  dans  le  silence  du  jugement  on  ne 
pas  l'appliquer;  2<*  les  tribunaux  ne  pourraient,  hors  des  cas  géné- 
iqués  par  les  textes  précédents,  prononcer  la  surveiUance  que  quand 
brmellement  attachée  au  délit  qu'il  s'agit  de  punir.  Ici  la  loi  ne  pro- 
s  par  catégories,  en  s'attachant  soit  à  la  nature  de  la  peine,  soit  à  la 
nérale  dans  laquelle  rentre  le  fait,  mais  en  s'attachant  à  tel  ou  tel  fait, 
tel  cas,  à  tel  délit  particulier,  et  eu  décidant  que  dans  ce  cas  la  sur- 
devra être  prononcée  comme  accessoire  de  la  peine.  Vous  en 
d'assez  nombreux  exemples  dans  le  Code  pénal,  dans  les  art.  22i, 
313,  315,  326,  etc.  :  je  ne  les  donne  que  pour  exemples. 
rous  dit  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  hors  des  cas  précédants,  pro- 
a  surveillance  que  quand  la  loi  l'a  permis.  Ce  n'est  pas  même  dire  tout 
lez  :  dans  les  articles  que  je  viens  de  vous  citer,  la  loi  se  borne,  en  gé- 
permeltre  aux  tribunaux  d'appliquer  la  surveillance  ;  mais  quelque- 
va  plus  loin,  elle  ne  se  borne  point  à  le  leur  permettre,  elle  le  leur 
de  :  nous  en  verrons  aujourd'hui  un  exemple  dans  Fart.  58,  dans  ses 
mots.  Ainsi,  nous  devons  dire  que,  hors  les  cas  déterminés  par  les 
(8  et  40,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  surveillance  que  quand 
permet  ou  l'ordonne  expressément;  et  nous  ajouterons  que,  dans  cha- 
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cun  de  ces  cas  où  la  surveillance  est  prononcée  par  la  loi,  soit  en  termes  ex- 
près, soit  en  termes  racultatifs,  elle  en  détermine  la  durée,  et  que  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  lieu,  pour  ces  cas  isolés,  à  la  question  de  durée  que  soulève 
Vart.  49  pour  les  cas  généraux  qu'il  détermine  ;  ainsi,  dans  Tart.  58,  par 
exemple,  où  la  loi  ordonne  que,  dans  le  cas  de  récidive,  dans  le  cas  qu*il  pré- 
voit, les  coupables  seront  mis,  ici  c'est  impératif,  sous  la  surveillance  spéciale 
du  gouvernement,  elle  en  détermine  la  durée  pendant  cinq  ans  au  moins,  et 
dix  ans  au  plus.  Il  n^y  a  donc  pas  lieu  pour  ces  divers  cas  à  la  question  que 
soulève  et  que  ne  décide  pas  l'art.  49. 

111. Avant  déterminer  cette  matière  de  la  surveillance,  ajoutons  que,  dans 
les  quatre  articles  qui  précèdent,  la  loi  ne  considère  la  surveillance  du  gou- 
yernement  que  comme  une  condamnation  accessoire  d'une  autre  peine,  que 
comme  la  conséquence,  le  corollaire,  soit  nécessaire,  soit  facultatif,  d'une 
autre  pénalité.  Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  est  des  cas,  fort  ra- 
res il  est  vrai,  mais  enfin  il  est  des  cas  où  la  surveillance  est  prononcée  en  de- 
hors de  tous  les  articles  qui  précèdent,  c'est-à-dire  est  prononcée  directemeot, 
isolément,  sans  qu'aucune  autre  peine  doive  ou  puisse  être  appliquée;  par 
exemple,  vous  trouvez,  dans  les  art.  100,  §  2,  i08,  §2,  i38,  §2,  et  i4i,  des  cas 
où  la  surveillance  doit  être  prononcée,  quoique  aucune  pénalité  ne  soit  appli- 
quée. Tous  ces  cas  sont  fort  analogues  entre  eux;  il  suffira  de  tous  faire  con- 
naître celui  de  l'art.  108.  ^ 

Dans  l'urt.  108  on  déclare  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  au- 
teurs de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  ceux 
qui  les  auront  fait  connaître, etc.  Et  cependant  onigoute  que,  tout  en  n'ap- 
pliquant pas  les  pénalités  qu'ils  ont  encourues,  on  pourra  cependant  les  con- 
damner à  rester,  soit  &  vie,  soit  à  temps,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. Je  choisis  cet  exemple,  qui  est  analogue  avec  les  autres  articles,  parce 
qu'il  nous  donne,  outre  l'hypothèse  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  celle  d'un 
cas  où  la  durée  de  la  surveillance  peut  varier  en  telle  sorte,  qu'elle  sera  ou 
temporaire  ou  perpétuelle,  suivant  la  volonté  de  la  cour  qui  l'appliquera. 

Voilà,  je  crois,  les  quatre  articles,  les  quatre  seuls  cas  dans  lesquels  la  sur* 
veillance  puisse  être  prononcée  isolément  et  principalement:  elle  est  en  gé- 
néral la  conséquence,  le  corollaire  d'une  autre  pénalité. 

112.  Dans  les  art.  5i  et  suivants,  nous  passons  à  une  matière  toute  diffé- 
rente ;  il  s'agit  encore  de  condamnations  communes  soit  aux  matières  criminel- 
les, soit  aux  matières  correctionnelles;  ce  sont  les  restitutions,  la  confiscation 
spéciale,  car  la  confiscation  générale  est  abolie,  l'amende,  les  dommages-inté- 
rêts, les  frais  de  justice  qui  peuvent  être  prononcés  contre  la  partie  condam- 
née. Voilà  encore  des  accessoires,  des  corollaires  de  condamnations  qui  s'ap- 
pliquent également  aux  deux  ordres  d'idées,  en  cas  de  crime  comme  en  cas 
de  délit. 

«  Ait.  51.  Quand  11  y  aura  lieu  à  restitatioD,  le  coupable  pourra  être  condamné  eo 
outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemnités  dont  la  déierminatioa 
est  laissée  à  la  Justice  de  la  cour  ou  du  Iribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  r^léei, 
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Miif  que  la  eoar  oa  le  tribunal  pnlsseï  du  consentemenl  même  de  ladite  partie,  en  pré* 
BODcer  rapplIcattoD  à  une  œuvre  quelconque.  » 

Cet  article,  comme  ceux  qui  suivent,  ne  demande  que  quelques  remarquesy 
L'art.  51  est  fort  simple;  on  conçoit  très-bien  que  la  partie  lésée  par  un  délti 
ou  par  un  crime  puisse  et  doive  obtenir,  contre  Fauteur  du  crime  ou  du  délit, 
oDe  condamnation  pécuniaire  destinée  à  l'indemniser.  Ce  n*est  là,  au  reste, 
que  la  conséquence  des  principes  dont  nous  aurons  plus  tard  à  développer  l'ap- 
plication, savoir,  la  distinction  entre  Taction  publique  et  l'action  civile.  La 
question  sYlève,  se  place  sur  les  premiers  articles  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Envers  la  partie  lésée^  si  elle  le  requiert  :  en  effet,  les  tribunaux  criminels,  pas 
plus  que  les  tribunaux  civils,  ne  peuvent  appliquer  d'office  une  condamnation 
de  dommages-intérêts  au  profit  d'une  personne  qui  ne  les  demande  pas.  Il  faut 
requérir  la  condamnation,  c'est-à-dire,  en  d'autres  ternies,  se  porter  partie 
civile.  Nous  verrons  plus  tard  dans  quelle  forme  on  prend  cette  qualité  et  quels 
en  peuvent  ôtre  les  dangers  ou  les  avantages,  car  il  y  a  des  uns  et  des  autres. 
Il  faut  des  conclusions  précises  de  la  partie  Jésée,  pour  que  le  tribunal  puisse 
lui  adjuger  des  réparations. 

A  l'égard  des  restitutions,  ce  qui  est  tout  différent  des  dommages-intérêts,  à 
l'égard  de  la  remise  des  objets  qui  ont  été  volés,  il  ne  paraît  pas  que  des  con- 
clusions formelles  soient  nécessaires;  nous  verrons  dans  l'art.  366  du  Code 
d'instruction  criminelle,  que  la  loi  autorise  et  ordonne  que  la  remise  des  objets 
volés  soit  faite  d'office  sans  conclusions  :  c'est  un  point  qui  appartient  à  la 
procédure  du  jury. 

Le  principe  de  l'art.  51  est  le  principe  des  art.  2  et  3  du  Code  d'instruction 
criminelle;  mais  sa  rédaction  pourrait  donner  lieu  à  quelques  embarras;  elle 
est  en  effet  fort  singulière.  La  loi  vous  dit  que,  quand  il  y  aura  lieu  à  restitu- 
tion, par  exemple,  à  la  remise  des  objets  volés  à  l'uneldes  parties;  quand  il  t 
AURA  LIEU  A  RRSTiTonoN,  le  coupable  pourra  être  condamné  en  outre;  mais  est-ce 
que  celte  faculté,  est-ce  que  cette  obligation  de  condamner  le  coupable  à  ré- 
parer en  argent,  autant  que  faire  se  peut^  le  préjudice  qu'il  a  causé,  se  bornent 
aux  causes,  aux  affaires  dans  lesquelles  il  y  a  matière  à  restitution?  Ainsi,  par 
exemple,  par  négligence,  ou  môme  par  le  fait  d'une  volonté  criminelle,  un 
homme  en  a  blessé  et  grièvement  blessé  un  autre  ;  voilà  une  cause  où  évidem- 
ment il  n'y  a  pas  matière  à  restitution.  Il  n'y  a  rien  à  rendre  ;  est-ce  donc  que, 
prenant  l'article  à  la  lettre,  nous  devrons  dire  dans  ce  cas  qu'il  ne  peut  être 
déterminé  ni  accordé  des  dommages-intérêts.  Cette  conséquence  serait  fausse^ 
et  cependant  la  lettre  de  l'article  parait  l'autoriser.  Cette  observation  fut  faite 
au  conseil  d'État  en  1808;  c'est  M.  Merlin  qui  soulevait  la  question;  on  lui  ré- 
pondit que  l'article  était  mal  rédigé,  mais  qu'on  avait  inséré  ces  mois  pour  que 
les  tribunaux  n'allassent  pas  penser  qu'ils  ne  devaient  pas  adjuger  de  domma- 
ges-intérêts dans  les  cas  où  il  y  avait  lieu  à  restitution;  en  d'autres  termes, 
pour  avertir  les  tribunaux  qu'ordonner  la  restitution,  dans  les  cas  où  il  y  avait 
beu,  ce  n'était  pas  donner  à  la  partie  une  indemnité  suffisante,  qu'une  resti- 
tution n'est  pas  une  indemnité.  Autrement,  on  a  voulu  avertir  les  tribunaux 
qne,  tout  en  prononçant  la  restitution,  comme  ils  doivent  toujours  le  faire,  ils 
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peuvent  et  doivent  de  plus  condamner  k  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice» 
On  convint  cependant  que  l'article  serait  changé,  attendu  que  la  rédactioii: 
était  vicieuse.  Ge  changement  n'a  pas  été  fait  ;  mais  il  est  bien  sûr  que  l'arti- 
cle ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  Ainsi,  soit  qu*il  y  ait  ou  non  matière  à  res- 
titution, il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  lésée  ne  doive,  si  elle  le  requiert,  ob- 
tenir du  tribunal  qui  condamne  l'indemnité  pécuniaire  dont  parle  Fart.  51. 

lia.  Quant  aux  derniers  mots  de  cet  article,  qui  défendent  aux  tribunaux 
d'appliquer  cette  indemnité  à  une  œuvre  quelconque,  môme  du  consente- 
ment de  la  partie  qui  la  demande,  ces  mots  ont  eu  pour  but,  a-t-on  dit  dans 
la  môme  séance,  de  prévenir  les  écarts  d'une  assez  fausse  délicatesse  qui 
empocherait  la  partie  lésée  de  requérir  directement  pour  elle,  à  son  profit, 
les  dommages-intérêts,  l'indemnité  du  préjudice  à  ellecaysé;  d*empêcher 
qu'on  ne  demandât,  par  exemple,  une  somme  quelconque  de  dommages- 
intérêts  applicables  aux  hospices,  aux  pauvres,  aux  églises,  à  telle  autre 
œuvre  que  vous  voudrez  supposer.  On  a  craint  que,  par  une  fausse  délica- 
tesse, une  partie  à  laquelle  des  dommages- intérêts  seraient  nécessaires,  que 
l'état  de  sa  fortune  ne  mettrait  pas  à  même  de  s'en  passer,  n'osât  pas  cepen- 
dant les  demander  pour  elle  et  les  demandât  en  laissant  aux  tribunaux  la 
faculté  de  les  appliquer  à  telle  ou  telle  œuvre.  11  y  avait  aussi  à  craindre  que 
les  dommages-intérêts  ne  fussent  un  peu  trop  facilement  et  trop  largement 
appliqués  par  les  tribunaux,  et  que,  sous  la  couleur  de  faire  une  bonne  œuvre, 
on  ne  s'assurât  une  vengeance  contre  l'a  partie  vis-à-vis  de  laquelle  on  conclut 
aux  dommages-intérêts. 

114.  «  Art.  52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restltoUoos,  aax 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps.  » 

Nous  avons  vu,  dans  l'explication  du  Gode  de  procédure,  que  la  contrainte 
par  corps  n*élait  admise,  en  matière  civile,  que  comme  voie  exceptionnelle, 
et  dans  certains  cas  spécialement  déterminés;  dans  les  matières  crimiDelles, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  condamnation  pécuniaire,  la  contrainte  par 
corps  est,  au  contraire,  la  voie  directe  d'en  poursuivre  Texécution. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  cette  contrainte  par  corps  est  parfaitement  dis- 
tincte de  ia  peine  d'emprisonnement  qui  aura  pu  être  appliquée  pour  châtier 
le  délit. 

Le  principe  de  l'art.  52  a  été  consacré  parla  loi  du  17  avril  1832  sur  la  con- 
trainte par  corps  et  par  celle  du  13  décembre  1848. 

«  Art.  53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de  l'Étal,  sir 
après  Texpi ration  de  la  peine  afflictive  on  infamaDte,  remprisonnement  du  condamné, 
pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complète,  il  pourrar 
sur  la  preuve,  acquise  par  les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  fa  lil^erté 
provisoire.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois,  s'il  s'agit  d'un  dé- 
lit ;  sauf,  daos  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il  survient  au  condamné 
quelque  moyen  de  solvabilité.  > 

L'art.  53  modifiait  cependant  le  principe  de  l'art.  52,  en  ajoutant  que,  lors- 
qu'après  un  certain  temps,  le  condamné  pour  dettes  de  Tart.  52  justifierait  de 
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•on  inBolvabilité,  il  pourrait  obleDir  son  élargissement.  Cette  dispositioa  est 
abrogée  par  les  art.  35  et  suivants  de  la  loi  du  i7  avril  1832,  non  pas  qu'on 
ait  sapprnné  d'une  manière  absolue  le  droit  d'élargissement^  mais  dans  les 
art.  35  et  suivants,  Texercice  de  ce  droit  a  été  subordonné  à  des  distinctions 
aiaez  nombreuses. 

Ainsiy  lorsque  Tamende  des  condamnés  dont  parle  Tart.  52  n'excédera  pas 
trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  variera  dans  des  limites  et  sous  des 
distinclîons  assez  nombreuses,  indiquées  par  l'art.  34  ;  le  condamné  pourra,  en 
justifiant  de  son  insolvabilité,  obtenir  son  élargissement.  Au  contraire,8i  Ta- 
mende  de  ces  condamnés  excède  trois  cents  francs,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
Il  prononce  devra  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  dans  un  délai  qui  va- 
riera depuis  un  an  Jusqu'à  dix  ans,  art.  40  de  la  môme  loi. 

f ajoute  que  les  modifications  apportées  par  les  art.  i9  et  27,  pour  l'exercice 
de  la  contrainte  entre  les  ascendants  et  les  descendants,  entre  les  époux,  les 
frères,  sœurs,  que  ces  modifications  ont  été  étendues  par  l'art.  41  à  la  con- 
trainte exercée  pour  les  condamnations  criminelles. 

Je  vous  renvoie  donc  aux  art.  35  et  suivants  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  8  et 
niv.  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 


[  lift.  «  Art.  54.  En  cas  de  concarrence  de  Tamende  avec  les  restitutions  et  les  dom- 
I  mages-intéréts,  sur  les  biens  InsufOsants  du  condamné,  ces  dernières  condamnations  ob- 
tiendront la  préférence.  » 

n  est  fort  simple,  en  effet,  que  les  dommages-intérêts,  réparation  d* un  pré- 
judice effectif  causé  à  la  partie  privée,  passent,  en  cas  d'insufflsancé,  avant 
l'amende  que  vient  réclamer  le  Trésor  à  titre  purement  pénal.  Mais  remarquez 
9ue  cette  préférence,  accordée  ici  à  la  partie  privée  ou  civile  pour  ces  dom« 
mages-intéréts^sur  la  créance  du  Trésor  pour  l'amende,  ne  s'applique  point  à 
la  créance  du  Trésor  pour  les  frais  de  justice;  les  frais  dont  parle  l'art.  52  et 
dont  ne  parle  pas  l'art.  54,  loin  d'être  primés  par  les  dommages-intérêts, 
jouissent  au  contraire  d'un  privilège  constitué  par  une  loi  du  5  septembre 
I8(n;  celte  loi  et  la  place  du  privilège  vous  seront  indiquées  dans  votre  cours 
de  troisième  année. 
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116.  •  Art.  5&.  Tous  les  Individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
4âit  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions^  des  dommages-Intérêts  et 
des  frais.  » 


Vous  trouvez  ici  une  exception  aux  principes  du  droit  commun,  une  excep- 
tion à  l'art.  1202  du  Code  civil,  dans  lequel  vous  verrez  qu'en  prindpe  la  soli- 
to(4,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  créancier  de  plusieurs  personnes  de  pouvoir 
demanderârune  d'elles  seulement  la  totalité  de  ce  qu'elles  lui  doivent  toutes 
if*  SDiemble,  tous  y  verrez  que  la  solidarité  n'a  pas  lieu  de  plein  droil,  qu'elle 
^  doit  être  stipulée  formellement  ;  mais  que  cependant  il  y  a  lieu  à  solidarité 
^^  ifQand  la  loi  la  prononce  formellement.  L'art.  55  du  Code  pénal  est  dupetH 
sombre  de  ceux  dans  lesquels  la  loi  prononce  formellement  la  solidarité  entre 
Hssieurs  débiteurs. 

\A     Vous  reoDarquerez,  du  reste,  que  notre  article  ne  parle  que  de  la  solidarité 
utr   Itur  amendes,  frais,  dommages«intérêts,  restitutions  en  matière  de  crime  ou 
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de  délit.  La  même  disposition  n'est  pas  expresse  pour  le  cas  de  contraTention. 
On  examinera  nécessairement,  dans  vos  cours  de  Gode  civil,  le  point  de  savoir 
si  la  solidarité  prononcée  par  Tart.  55,  en  cas  de  crime  ou  de  délit,  a  lieu 
également  en  cas  de  contravention;  ce  n'est  an  fond  qu'une  question  d'ar- 
gent et  de  payement,  c'est  une  question  de  droit  civil,  bien  plus  que  de  droit 
pénal. 

Nous  passons  à  la  question  de  récidive,  qui  achèvera  tout  ce  que  renferme 
le  livre  premier. 

CHAPITRE    IV 

DBS  PEINES  DE  LA  RÉCIDIVE  POUR  CRIMES  ET  DÉLITS. 

11 V.  «  Ait.  66.  Quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  afilictive  on  infamante, 
aura  ommis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  principale,  la  dégradation  ci- 
vique, sera  condamné  à  la  peine  du  bannissement.  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  du  bannissement,  11  sera  condanmé  à  la  peine  de  la  détention.  —  Si  le  second  crime 
emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  i 
temps.  —  SI  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  U  sera  condanmé  an 
maximtm  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  de  U  déportaUon,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Quiconque, 
ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpéiuité,  aura  commis  un  second  crime 
emportant  la  même  peine^  sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  —  Toutefois,  l'individu 
condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  on  de  délit 
postérieur,  passible  des  peines  de  la  récidive,  qu'autant  que  la  première  condamnation 
aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. • 

Quelle  est,  en  matière  de  crime  ou  de  délit,  l'influence  de  la  récidive,  et  pour* 
ouoi  le  législateur  en  a-t-il  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales  et  d'un  chapitre 
particulier?  Ces  dispositions  ont,  en  général,  pour  but  d'aggraver  la  pénalité 
encourue  par  celui  qu'une  première  condamnation  avait  frappé  avant  un  se- 
cond crime  ou  un  second  délit;  elles  ont  pour  objet  de  détourner,  d'épouvan- 
ter, par  une  sanction  pénale  plus  forte,  celui  qu'une  première  condamnation 
avait  déjà  signalé  à  la  méfiance  de  la  société. 

Du  reste,  par  quels  moyens  la  loi  fortifie-t-elle  la  sanction  pénale  en  cas  de 
récidive?  Ceci  exige  quelques  détails  et,  avant  tout,  quelques  distinctions. 
Quatre  cas  peuvent  se  présenter  :  1*  il  est  possible  que  le  premier  fait  fût  un 
crime,  ayant  été  frappé  d'une  condamnation  afflictiveou  infamante,  etqu'aloif 
le  second  fait  soit  encore  un  crime  ;  2<*  il  est  possible  que  le  premier  fait  fût  un 
crime,  et  que  le  second  ne  soit  qu'un  simple  délit;  3**  le  premier  fait  peut  n'a- 
voir été  qu'un  délit,  et  le  second  être  un  crime  ;  4*  enfin,  le  premier  fait, 
comme  le  second,  peuvent  n'être  tous  deux  que  des  délits.  Les  règles  de  la 
récidive  pourront  varier  dans  chacune  de  ces  hypothèses.  L'art.  56  se  rapporte 
au  premier  cas;  l'art.  57  au  second  ;  l'art.  58  au  quatrième  cas;  quant  au  troi- 
sième, celui  d'une  condamnation  correctionnelle  suivie  d'uo  crime,  la  loi  est 
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restée  et  deTait  rester  muette  ;  il  n'y  avait  véritablement  pa9  d'intérêt  à  aggra- 
ver alors  une  pénalité  que  la  nature  même  des  faits  aggravait  assez  par  elle- 
même.  Nous  reviendrons  tout  ft  l'heure  sur  ce  point. 

118.  Prenons  d'abord  la  première  hypothèse,  celle  de  l'art.  56,  sur  laquelle 
la  loi  donne  le  plus  de  détails,  celle  d'une  condamnation  criminelle,  suivie 
ensuite  d'un  autre  crime. 

Quiœnque,  ayant  été  condamné  (nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  la  force 
de  ce  mot)  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (voilà  bien  la  condamnation 
criminelle),  aura  commis  un  second  crime  (voilà  bien  notre  cas)  emportant, 
comme  peine  principale,  la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  ban^ 
nitsement. 

Dans  ces  premiers  mots,  vous  pouvez  voir  déjà  la  pensée  et  \\n  peu  le  sys- 
tème de  la  loi  en  matière  de  récidive.  Le  second  crime,  au  lieu  d*être  puni 
seulement  de  la  peine  qu'il  méritait  par  lui-même,  est  frappé  d'une  pénalité 
plus  foTie  à  raison  de  la  condamnation  qui  l'avait  précédé.  Mais  à  quel  degré, 
dans  quelle  proportion  la  pénalité  s'accroît-elle  à  raison  de  la  récidive?  Pou- 
Tons-Dous,  à  cet  égard,  établir  une  règle  générale,  formuler  en  deux  mots  la 
proportion  dans  laquelle  la  loi  fait  croître  la  peine  à  cause  de  la  récidive  7  Non, 
caria  loi  suit  à  cet  égard  des  règles  fort  différentes;  il  est  aisé,  d'ailleurs,  de 
^expliquer,  en  y  regardant  de  près,  le  motif  de  ces  différences. 

119.  Dans  le  premier  paragraphe,  la  loi  part  de  l'échelon  le  plus  bas  des 
condamnations  criminelles,  de  la  dégradation  civique,  c'est-à-dire  de  la  seconde 
des  peines  purement  infamantes  ;  dans  ce  cas,  si  le  second  crime  est  de  nature 
à  entraîner  par  lui-même  la  dégradation  civique,  on  appliquera  la  peine  plus 
élevée  d'un  degré,  savoir,  le  bannissement.  Ainsi,  vous  trouvez  dans  ce  §  1*'  que 
Uloi  monte  d'un  degré.  Vous  en  trouvez  autant  dans  le  §6  :  Si  le  second  crime 
emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tvité.  De  nnême,  vous  en  trouvez  un  autre  exemple  dans  le  §  7  :  Quiconque, 
ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité^  aura  commis  un  second  aime 
emportant  la  même  peine  sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  En  effet,  dans  ces 
trois  paragraphes,  la  loi  monte  immédiatement  du  u?  i  au  n«  2  de  Tart.  8,  du 
Q*  3  au  n*  2  et  du  n«  2  au  n^  i  de  l'art.  7. 

ISO.  Mais  cette  marche  qui  consiste,  pour  aggraver  la  peine  à  cause  de  la 
récidive,  à  monter  d'un  degré,  d'un  échelon  dans  la  série  des  peines,  cette  mar- 
che n'est  pas  celle  que  la  loi  a  toujours  suivie,  celle  qu'elle  pouvait  toujours 
suivre  ;  dans  d'autres  cas  elle  franchit,  à  cause  de  la  récidive,  non  pas  seule- 
ment un  degré,  mais  deux  degrés  de  pénalité,  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  §  2  : 
8i  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement^  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
le  détention.  Or,  la  détention  n'est  que  l'avant-dernière  des  peines  de  l'art.  7  ; 
b  détention  par  sa  durée  est  plus  sévère  que  la  réclusion,  car  elle  peut  s'élever 
JQsqo'à  vingt  ans.  Pourquoi  donc  la  loi,  qui  dans  le  premier  paragraphe  se 
contente  de  monter  d'un  degré,  en  franchit-elle  deux,  par  exemple,  dans  le 
lecond?  La  raison  en  est  facile  à  trouver,  elle  se  rattache  à  ce  que  déjà  nous 
irons  dit  sar  le  but  et  la  nature  de  la  peine  de  la  détention,  peine  réservée,  à 
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raison  môme  de  son  mode  d'exécution,  à  une  natare  toute  spéciale,  toute  par* 
ticulièie  4e  crime.  Or,  il  y  a  analogie  de  nature  entre  les  peines  de  la  dégrada- 
tion civique,  du  bannissement  et  de  la  détention,  en  ce  sons  qu'en  général 
c'est  à  des  actes  de  même  ordre  que  ces  diverses  pénalités  sont  appliquées; 
mais  il  n'y  a  pas  analogie  de  nature  entre  le  bannissement  et  la  réclusion,  le 
bannissement  comme  la  détention  s'appllquant  surtout  à  des  actes  politiques  : 
la  réclusion,  au  contraire,  s'appliquant  presque  uniquement  à  des  crimes 
dlntérét  tout  à  fait  privé. 

Le  même  motif  doit  vous  expliquer  l'autre  hypothèse,  celle  du  §  3  ;  quand 
la  loi,  par  exemple,  monte  de  la  peine  de  la  réclusion  à  la  peine  des  trayaux 
forcés  à  temps,  elle  saute  ici  le  degré  intermédiaire,  savoir,  la  détention,  pré- 
cisément parce  que  la  détention  n'est  pas  en  fait  une  peine  de  même  ordre,  de 
même  nature  que  la  peine  de  la  réclusion,  parce  que  Tune  et  l'autre  ne  sont 
pas  instituées  pour  les  mêmes  catégories  d'actes  et  de  personnes  coupables. 

181.  Voilà  donc  déjà  deux  hypothèses  :  l'une,  où  la  loi  se  borne  à  aggraver 
la  pénalité  d'un  degré;  l'autre,  au  contraire,  où  elle  franchit  deux  degrés.  Il 
y  a  encore  un  troisième  cas,  c'est  celui  où  la  loi  reste,  malgré  la  récidive,  dans 
le  même  degré,  dans  le  même  numéro  de  pénalité,  en  se  contentant  d'en 
aggraver  la  durée.  Ici  encore  il  sera  facile  d'en  comprendre  les  motifs.  Par 
exemple,  le  second  crime  était  de  nature  à  être  puni  de  la  détention  ;  si  nous 
voulions  trouver  plus  haut  une  peine  du  même  ordre,  il  nous  faudrait  prendre 
la  déportation  ;  mais  entre  la  détention,  qui  varie  de  cinq  à  vingt  ans,  et  la  dé- 
portation, qui  n'est  au  fond  qu'une  détention  essentiellement  perpétuelle,  Tin- 
tervalle  a  paru  beaucoup  trop  grand.  Certainement,  quelle  que  soit  en  matière 
pénale  la  gravité  de  la  récidive,  cette  gravité  ne  répondait  pas  bien  à  la  distance 
énorme  qui  sépare  en  fait  une  détention  de  cinq,  de  dix  ou  même  de  vingt  ans, 
d'une  détention  nécessairement  perpétuelle.  Dans  ce  cas  donc,  la  loi  veut  que, 
si  le  second  crime  emporte  par  lui'^même  la  peine  de  la  détention,  la  récidive 
nécessite  l'application  du  maximum  de  cette  peine,  c'est-à-dire  de  vingt  ans,  et 
que  même  les  Juges  aient  la  faculté  d*élever  ce  maximum  Jusqu'au  doable,  s'il 
est  nécessaire.  Vous  voyez  que  là  la  sévérité  de  la  répression  est  déjà  assex  forte, 
sans  qu'on  ait  à  monter  à  une  peine  essentiellement  et  légalement  perpétuelle. 

La  même  considération  s'applique  aux  travaux  forcés  à  temps  et  avec  plus  de 
force.  Entre  les  travaux  forcés  à  temps,  qui  varient  de  cinq  à  vingt  ans,  et  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  il  y  avait  de  même  un  intervalle  que  la  récidive 
n'a  pas  paru  devoir  faire  franchir.  Aussi  applique-t-on  la  même  disposition  que 
dans  le  cas  de  détention  ;  là  encore,  la  peine  à  appliquer,  à  cause  de  la  réci- 
dive, sera  le  maximum^  avec  faculté  pour  les  tribunaux  de  Félever  jusqu'au 
double. 

Enfin,  le  second  crime  était  de  nature  à  entraîner  la  plus  forte  des  peines 
après  la  mort,  savoir,  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  dans  ce  cas,  l'andea 
Gode  pénal  prononçait  l'aggravation^  prononçait  par  conséquent  la  seule  peine 
supérieure,  la  peine  de  mort.  Ici  encore  la  distance  a  paru  trop  forte  entre  les 
travaux  forcés,  même  à  perpétuité,  et  la  peine  de  mort,  qu'on  n'a  voulu  appli- 
quer qu'avec  une  extrême  réserve;  aussi  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  cas  aggravatioa 
de  peine,  au  moins  en  principe.  Supposez,  par  exemple,  qu'un  individu, 


ÉLÂMBITTS  DE  LA   RÉCIDIVE  (aRT.    56).  i8!( 

finppé  d'une  coodamoation  aux  Irataux  forcés  à  temps,  ait  ensuite  commis  un 
crime  punissable  par  lui-même  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  circonstance 
de  récidive  n'aggravera  pas  Tapplicatloa  de  la  peine  ;  ce  n'est  toujours  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  devra  lui  être  appliquée.  Pourquoi 
cela?  C'est  que  la  distance  est  déjà  assez  vaste  entre  la  première  et  la  seconde 
condamnation,  pour  être  en  général  un  préventif  suffisant  contre  les  chances 
de  récidive. 

Si  cependant  la  première  condamnation  était  également  une  condamnation 
anx  travaux  forcés  à  perpétuitéi  alors  l'aggravation  s'appliquerait,  la  peine  de 
mort  serait  prononcée.  Ainsi,  l'aggravation  qui  consiste  à  monter  du  n^  2  au 
D*  i  de  l'art.  7,  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  celui  qui,  déjà  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  aura,  postérieurement  à  cet  arrêta  commis  un  nou- 
veau crime  punissable  de  la  même  peine. 

ma.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  56  statue  sur  une  question  fort  impor- 
[     tante,  et  sur  laquelle  Jusque-là  la  Jurisprudence  était  restée  en  suspens.  En 
l   effet,  nous  avons  vu,  par  les  premiers  mots  de  Tart.  56,  que  la  peine  de  la  ré- 
ddive  s'appliquait  à  celui  qui  se  rendait  coupable  d'un  second  crime,  après  une 
:     condamnation,  non  pas  précisément  pour  un  premier  crime,  mais  après  une 
I    eoDdamnation  afflictive  ou  infïimante.  En  général,  ces  expressions  sont  syno- 
D^mes  ;  dire  qu'on  est  condamné  pour  un  crime,  ou  qu'on  l'est  à  une  peine 
ifflictive  ou  infamante^  c'est  une  même  idée.  Cependant  cette  idée,  et  par  suite 
e^te  locution,  devenait  dangereuse  dans  le  cas  où  un  individu  frappé  à  raison 
d'an  crime  militaire,  par  un  jugement  de  conseil  de  guerre,  d'une  peine  afflic- 
tive et  infamante,  se  rendait  ensuite  coupable  d'un  crime,  aux  termes  du  §  i*'; 
dans  ce  cas,  les  peines  de  la  récidive  et  l'aggravation  prononcée  par  l'art.  56 
devraient-elles  s'appliquer,  encore  bien  que  la  condamnation  primitive  quoi^ 
que  afflictive  et  infamante,  en  ses  termes,  eût  été  appliquée  à  un  fait  qui, 
d'après  les  lois  ordinaires  ne  constituait  pas  un  crime?  Par  exemple,  supposez 
on  cas  de  vol  dans  la  chambrée,  vol  qui,  d'après  les  lois  ordinaires,  ne  serait 
qu'on  délit,  et  qui,  d'après  les  lois  militaires,  entraînera  une  peine  afflictive; 
supposes  des  voies  de  fait  même  fort  légères  envers  un  supérieur,  voies  de  fait 
qui,  d'après  les  lois  ordinaires,  seraient  à  peine  un  délit  et  qui  seraient  puniea 
très-sévèrement  d'après  les  lois  militaires;  ce  ne  sera  donc  plus  à  la  nature  de 
h  condamnation,  mais  à  la  nature  du  fait  qui  a  motivé  cette  condamnation, 
qo'on  devra  s'attacher  pour  décider  si  l'art.  56  est  ou  non  applicable.  C'est  cette 
qoestion,  sur  laquelle  la  jurisprudence  avait  hésité  et  varié,  que  le  dernier  pa- 
èel  ngraptae  de  l'art.  56  est  venu  trancher,  comme  la  raison,  du  reste,  demandait 
in   qu'elle  fût  tranchée. 


fi 
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lus.  Revenons  un  peu  sur  les  premiers  mots  de  cet  article  :  Quiconque, 
tffmU  été  condamné  à  wie  peine  afflictive  au  infamante,  aura  commis  un  second 
(risne.  Remarques  d'abord  que  ce  que  la  loi  punit  comme  récidive,  ce  n'est  pas 
la  succession  de  deux  crimes  identiques  ou  différents,  c'est  l'accompUssement, 
la  perpétration  d'un  second  crime  après  une  condamnation  prononcée  à  raison 
■^  dTnn  premier  crime.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  après  une  condamna- 
tioD  criminelle  prononcée  vous  venez  à  découvrir  que  le  condamné  s'était 
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rendu,  avant  cette  condamnation,  coupable  d'un  crime  aussi  grave  ou  plus 
grave,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  matière  aux  peines  de  la  réci- 
dive ;  la  récidive  n'a  lieu,  dans  le  sens  légal  du  mot,  que  pour  celui  qui  com- 
met un  crime  ou  un  délit,  non  pas  après  un  autre  crime  ou  délit,  mais  après 
une  première  condamnation,  ce  qui  est  fort  différent.  Le  texte  de  l'art.  56  est 
d'ailleurs  bien  précis  :  Quiconque^  ayant  été  condaiin£. 

Du  reste,  la  loi  ne  distingue  pas,  et  nous  ne  devons  pas  distinguer  si  la  peine 
prononcée  par  le  premier  arrêt  dure  encore,  ou  si  elle  est  achevée.  La  peine 
de  la  récidive  s'applique  à  celui  qui  a  commis  un  crime,  soit  pendant  la  durée 
de  sa  peine,  soit  après  l'avoir  subie.  Bien  plus,  aurait-il  prescrit  sa  peine  aux 
termes  de  1  art.  635  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  reste  encore  sous  le 
poids  de  l'art.  56  ;  aurait-il  obtenu  sa  réhabilitation,  aurait-il  obtenu  commu- 
tation de  peine  ou  grâce  entière,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  de  dire  qu'il  a  été 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  que  tout  crime  postérieur  le 
constitue  en  état  de  récidive. 

1841.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  condamnation  à  Tune  de  ces  peines,  et  non 
pas  seulement  déclaration  de  culpabilité  par  le  jury  de  l'un  des  faits  auxquels 
la  loi  attaché  une  peine  afflictive  ou  infamante  ;  ceci^  dans  certains  cas,  peut 
être  fort  différent.  Supposez  qu'un  mineur  de  moins  de  seize  ans  ait  été  traduit 
en  cour  d'assises^  que  la  réponse  du  jury  ait  été  affirmative  sur  la  question  de 
culpabilité,  et  encore  sur  la  question  de  discernement  qui  doit  nécessairement 
lui  être  posée  ;  le  voilà  bien  déclaré  coupable  d'un  fait  puni  par  la  loi  d'une 
peine  afflictive  et  infamante,  d'un  vol  avec  effraction,  par  exemple,  coupable 
d'avoir  agi  avec  discernement,  et  cependant  la  peine  qui  lui  sera  applicable  ne 
sera  pas  la  peine  afflictive  prononcée  pour  le  cas  de  vol  avec  effraction;  ce  sera, 
aux  termes  de  l'art.  67^  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  suivant  la  na- 
ture du  fait  dont  il  est  déclaré  coupable.  Le  mineur  de  seize  ans  déclaré  coupa- 
ble d'un  crime  commis  avec  discernement  n'est  cependant  pas  condamné  aux 
peines  qu'il  aurait  encourues  après  seize  ans  à  raison  de  ce  crime  ;  il  n'est  con- 
damné qu'à  un  emprisonnement  dont  la  durée  varie,  mais  sans  que  les  varia- 
tioos  de  durée  puissent  changer  la  nature  de  la  peine,  puissent  faire  de  l'em- 
prisonnement une  peine  afflictive  et  infamante.  Aussi  ne  peut-on  pas 
comprendre  que  la  jurisprudence  ait  hésité  comme  elle  l'a  fait,  ait  varié  sur  cette 
question,  et  décidé  quelque  temps  que  l'art.  56  s'appliquerait  dans  cette  hypo* 
thèse.  Il  est  clair  que  dans  l'espèce  que  j'ai  posée,  dans  celle  de  l'art.  67,  encore 
bien  que  le  fait  fût  un  crime,  la  condamnation  n'étant  pas  afflictive  ou  infa- 
mante, on  n'est  pas  dans  les  termes  de  l'art.  56,  et  que,  conséquemment,  si  ce 
mineur,  sorti  ou  évadé  plus  tard,  vient  à  commettre  un  nouveau  crime,  il  y  a 
lieu  de  lui  appliquer  peut-être  l'art  58^  mais  jamais  assurément  l'art.  56. 

De  même,  si  le  jury  avait  déclaré  la  culpabilité  de  l'accusé,  en  ajoutant  qu'il 
ne  s'était  rendu  coupable  qu'avec  des  circonstances  atténuantes,  et  si,  à  raison 
de  cette  décision  subsidiaire  du  jury  la  peine  était  descendue,  d'après  l'art.  463, 
aux  peines  correctionnelles,  on  ne  serait  pas  encore  dans  les  termes  de  l'art.  56, 
et  l'accusé,  quoique  déclaré  par  le  jury  coupable  d'un  fait  criminel,  n'ayant 
cependant  pas  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  n'aurait 
rien  à  craindre,  en  cas  de  récidive,  des  dispositions  de  l'art.  56. 
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185.  L*art.  57  stalue  sur  le  second  cas  que  j'ailadiqué. 

L'art.  57,  rectifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  est  ainsi  conçu  : 

I  Qnieonque,  ayant  été  condamné  ponr  crime  à  une  peine  supérieure  d'une  année 
famprisonnement,  anra  commis  an  délit  ou  un  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines 
eorrecUonnelles,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  ioi,  et  cette  peine 
poarra  être  portée  jusqu'au  double.  » 

La  récidive  correctionnelle  donne  lieu  à  trois  hypothèses  :  1**.  lorsqu'un 
individu  déjà  condamné  et  à  raison  d'un  délit  a  commis  un  crime;  2°  lors- 
qu'un individu,  déjà  condamné  pour  crime,  a  commis  un  délit  ;  3*  lorsqu'un 
iodividu,  déjà  condamné  pour  délit,  a  commis  un  second  délit. 

La  première  hypothèse  ne  produit  aucune  aggravation  pénale  :  la  peine 
dont  le  crime  est  passible,  quand  sa  qualification  est  maintenue,  suffit  pour 
que  le  juge  puisse,  en  rappliquant  avec  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
tenir  compte  de  cet  élément  de  la  criminalité  :  l'aggravation  est  absorbée  par 
cette  peine. 

La  deuxième  hypothèse  est  celle  de  Tart.  57  :  le  délit,  objet  de  la  seconde 
poursuite,  a  été  précédé  d'un  crime,  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  loi 
da  28  avril  1832  avait  remplacé,  dans  l'art.  56,  ces  mots  :  «  quiconque  ayant 
été  condamné  pour  un  crime  »  par  ceux-ci  :  «  quiconque  ayant  été  condamné 
à  une  peine  afflictive  infamante.  »  Or  cette  subslilulion  faite  dans  le  texte  de 
l'art.  56  n'ayant  pas  été  étendue  à  l'art.  57,  il  en  était  résulté  que  la  juris- 
prudence avait  assigné  un  sens  différent  à  ces  deux  articles  :  tandis  que,  dans 
le  premier  de  ces  articles,  elle  ne  s'attachait,  pour  reconnaître  l'existence  de 
la  récidive,  qu'à  la  nature  de  la  peine  prononcée,  il  suffisait,  pour  son  applica- 
tion dans  le  second,  que  le  fait  eût  la  qualification  de  crime,  lors  môme  que 
la  peine  prononcée  était  purement  correctionnelle.  C'est  cette  anomalie  que 
b  loi  du  13  mai  1863  a  voulu  faire  cesser.  Elle  a  fixé  une  limite  à  l'applica- 
tion de  l'aggravation  :  il  faut  que  le  premier  fait,  qualifié  crime,  ait  motivé 
ane  peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement. 

La  loi  a  fait  une  autre  addition  :  elle  a  ajouté  après  ces  mots  «  aura  commis 
un  délit  9  ceux-ci  «  ou  un  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correc- 
tionnelles. »  Vous  voyez  de  suite  qu'il  s'agit  du  cas  où,  par  suite  de  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  ou  d'excuses  légales,  le  fait  qualifié  crime 
a  été  puni  par  les  peines  correctionnelles.  Notre  législateur  a  assimilé  le  crime 
puni  de  peines  correctionnelles  à  un  délit  correctionnel,  il  lui  a  paru  que  ce 
n'est  pas  la  poursuite,  mais  le  résultat  qu'il  fallait  considérer,  que  le  fait  de- 
venait délit  par  l'effet  de  la  condamnation  et  que  la  récidive  dans  ce  cas 
n'était  plus  qu'une  variété  de  la  récidive  de  délit  à  délit. 

L'application  dans  ce  dernier  cas  du  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi 
peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés.  Lorsque  le  fait,  objet  de  la  nouvelle 
poursuite,  est  qualifié  délit,  les  droits  de  la  juridiction  correctionnelle  sont 
dairement  établis  :  elle  peut  prononcer  le  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
lai  et  mônae  porter  ce  maximum  au  double;  elle  peut  aussi,  si  elle  reconnaît 
to  circonstances  atténuantes,  réduire  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à  six 
jeun,  et  dans  le  cas  où  le  maximum  de  la  peiue  légale  est  inférieur  à  une 
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année,  substituer  môme  à  Temprisonnement  une  simple  amende  de  police. 
La  récidive  en  matière  correctionnelle  ne  donne  lieu  qu'à  une  aggravation 
facultative. 

Quand  le  fait^  qualifié  crime  par  la  poursuite,  ne  devient  délit  que  par  la 
déclaration  du  Jury,  il  faut  distinguer  d'abord  si  cette  transformation  est  la 
conséquence  de  l'admission  d'une  excuse  légale,  par  exemple,  la  provocation  en 
cas  de  meurtre  ou  de  ce  que  les  circonstances  aggravantes,  auxquelles  la  qua- 
lification criminelle  était  attachée,  ont  été  écartées.  Dans  ces  deux  cas,  le  fait 
reconnu  constant  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'un  délit;  la  Cour  d'assises 
se  trouve  donc  Investie,  comme  la  Juridiction  correctionnelle,  si  les  circon- 
stances lui  semblent  atténuantes,  du  droit  de  réduire  même  en  cas  de  réci- 
dive les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  au  niveau  que  nous  avons 
indiqué. 

Mais  si  le  crime  conserve  son  caractère  de  crime  et  ne  doit  être  puni  par  des 
peines  correctionnelles  qu'à  raison  des  circonstances  atténuantes  déclarées,  une 
grave  difficulté  se  présente.  Cette  difficulté  vient  de  ceci  :  lorsqu'un  accusé  est 
en  état  de  récidive,  l'aggravation  pénale  attachée  à  cet  état  s'incorpore  avec  la 
peine  simple  applicable  à  la  nouvelle  infraction,  et  c'est  sur  celte  peine  ainsi 
aggravée  que  s'exerce  l'action  des  circonstances  atténuantes.  Or,  dans  l'hypo- 
thèse créée  par  la  loi,  l'atténuation  est  déjà  en  tout  ou  en  partie  consommée 
au  moment  où  l'aggravation  vient  s'incorporer  à  la  peine  ;  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  qui  a  fait  descendre  le  crime  au  niveau  du  délit,  a 
déjà  eu  son  effet  quand  la  Cour  d'assises  est  appelée  à  mesurer  la  peine. 

S'il  s'agit  d'un  crime  passible  de  la  réclusion,  la  déclaration  du  jury,  affi^ 
mativedes  circonstances  atténuantes,  a  suffi  pour  le  rendre  passible  des  peines 
'  de  l'art.  401 ,  c'est-à-dire  pour  le  faire  descendre  au  rang  des  délits»  et  ce  n'est 
dans  ce  cas  qu'un  premier  degré  d'atténuation.  La  Cour  d'assises,  qui  n'a  pas 
encore  usé  du  droit  d'atténuation  que  l'arU  463  lui  a  également  départi,  peat 
donc  réduire  la  peine  à  son  minimum  légal;  ce  droit,  elle  le  retient,  elle  le 
conserve  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  l'exercer.  Objectera-t-on  qu'il 
est  paralysé  par  le  texte  impératif  de  l'art.  57?  La  réponse  est  qu'en  matière 
correclionnelle,  l'art.  463  étend  son  atténuation  même  en  cas  de  récidive.  Or 
la  Cour  d'assises  se  trouve,  par  la  déclaration  du  Jury,  en  face  d'un  fait  qui  peat 
être  puni  des  peines  de  l'art.  40 1 .  Quel  est  l'effet  de  la  récidive  ?  C'est  d*élever 
la  peine  au  maximum  et  non  d'en  changer  la  nature.  Or  la  peine  portée  an 
maximum  et  l'aggravation  attachée  à  cette  peine  sont  l'emprisonnement.  La 
Cour  d'assises  qui  n'a  pas  encore  usé  de  son  droit  d'atténuation  et  qui  peat 
en  user,  aux  termes  deVart.  463,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  prononcée  par  le  Code  pénal,  peut  donc  la  réduire  à  son  minimom 
légal  qui  est  dans  le  cas  d'une  année  d'emprisonnement.  Je  sais  qu'on  peut 
dire  que  les  derniers  paragraphes  de  l'art.  463  ne  aont  pas  applicables  que  dans 
le  cas  où  la  Cour  d'assises  exerce,  comme  juridiction  correctionnelle,  la  plé- 
nitude du  droit  d'atténuation,  tandis  que  ce  droit  a  déjà  ici  été  en  partie  exercé 
par  le  Jury.  La  réponse  est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  ces  textes  pubqae 
l'atténuation  ne  peut  descendre  au-dessous  d'un  an,  mais  que,  puisque  It 
matière  est  devenue  correctionnelle,  il  est  impossible  de  ne  pas  invoquer  U 
règle  qui  veut  qu'en  cette  matière  l'aggravation  ne  soit  que  facultative. 
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Eofln,  s'il  s'agit  d*un  crime  passible  des  travaux  forcés,  ce  crime  ne  peut 
descendre  au  rang  des  délits  que  par  un  double  degré  d'atténuation  :  il  faut 
que  le  jury  déclare  les  circonstances  atténuantes  et  que  la  Cour  s'associe  à 
cette  déclaration.  Or  que  résulte4-il  de  ces  deux  déclarations?  Il  en  résulte 
que  le  droit  de  la  Cour  d'assises  est  complètement  épuisé,  elle  ne  peut  plus 
qu'appliquer  la  loi,  et  cette  loi  est  le  maximum,  c'est-à-dîre  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. Cette  conséquence  est  très-rigoureuse  et  peut-être  le  législateur 
ne  s'en  est  pas  rendu  compte,  car  on  ne  peut  s'expliquer  la  distance  énorme 
qui  sépare  ces  deux  hypothèses,  mais  le  texte  est  trop  formel  pour  qu'un 
doute  sérieux  soit  possible. 

186.  •  Art.  58.  Lea  coupables  condamnés  correctlonnellement  à  on  emprisonnement 
de  plus  d'ane  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n^étre 
puni  que  de  peines  correctloonelies,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi, 
et  cette  peine  pourra  être  portée  Jusqu'au  double.  • 

Il  7  a  lieu  de  remarquer  d'abord  que,  dans  cet  article  comme  dans  l'art.  $7, 
raggravation  pénale  de  la  récidive  n'est  appliquée  qu'au  seul  cas  où  la  pre- 
mière condamnation  emportait  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  Pour 
que  la  récidive  devienne  une  cause  d'aggravation,  il  faut  que  la  première 
condamnation  dénote  un  délit  grave,  un  agent  dangereux. 
'  Il  y  a  lien  de  remarquer  ensuite  que  la  règle  que  nous  posions  tout  à 
l'heure, à  savoir^  que  la  récidive  de  délit  à  crime  ne  motive  aucune  aggrava- 
tion spéciale,  trouve  ici  une  sorte  de  restriction.  En  effet,  lorsque  le  crime 
n'est  puni  que  d'une  peine  correctionnelle,  cette  peine  est  portée  au  maximum 
et  peut  être  élevée  jusqu'au  double.  On  pourrait  penser  que,  si  la  récidivede 
délit  à  crime  ne  donne  lieu  à  aucune  aggravation,  il  en  doit  être  encore  ainsi 
toque,  par  suite  de  circonstances  atténuantes,  le  crime  n'est  puni  que  de 
peines  correctionnelles.  Mais  si,  dans  le  système  du  Code,  la  récidive  de  délit  à 
crime  n'aggravait  pas  la  situation  de  l'accusé,  c'est  que  le  crime  était  puni  de 
peines  afflictives  ou  infamantes.  Mais  depuis  l'introduction  de  circonstances 
atténuantes,  il  arrive  souvent  qu'un  crime  est  puni  de  peines  correctionnelles. 
Or,lonqu'on  déclare  en  état  de  récidive  celui  qui  a  été  condamné  à  un  an 
d'emprisonnement  parce  qu'ii  a  encouru  une  condamnation  nouvelle  à  trois 
ou  six  mois,  comment  ne  pas  appliquer  la  même  règle  à  celui  qui,  ayant  déjà 
iobi  une  condamnation  de  plus  d'un  an,  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que  la 
circonstance  d'avoir  été  traduit  une  seconde  fois  devant  une  Cour  d'assises 
pour  crime,  au  lieu  de  l'être  devant  un  tribunal  correctionnel  pour  délit  ? 

189.  Un  2«  §  ajouté  à  l'art.  57  porte  : 

•  Le  condamné  sera  de  pins  soumis  à  la  sorveiilance  spéciale  de  la  haute  police  pen- 
dant dnq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus.  » 

La  même  disposition  était  déjà  attachée  à  l'art.  58,  cette  mesure  rigou- 
leose  peut  être  remise  par  l'effet  des  circonstances  atténuantes,  comme  i^ous 
le  dirons  tout  à  l'heure;  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  maximum  de  la 
peine  n'est  pas  appliqué. 

its.  Avant  de  quitter  cette  matière,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  art.  57 
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et  58,  il  faut  indiquer  une  modification  de  la  plus  haute  importance  prati- 
que à  la  rigueur  très-grande  en  apparence  des  art.  57  et  58.  Avant  la  révision 
de  i832,  on  hésitait  sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  463,  qui  autorisait  les 
tribunaux  à  réduire  à  un  taux  très-bas  les  condamnations  correctionnelles,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes  déclarées  par  eux,  on  hésitait  sur  le  point  de 
savoir  si  celte  faculté  s'appliquait  môme  au  cas  de  récidive.  Ce  doute  a  été 
levé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463,  qui  modifie  de  la  manière  la  plus 
grave  et  la  plus  fréquemment  applicable  la  rigueur  des  art.  57  et  58.  Vous  y 
verrez^  en  effet,  à  côté  de  ces  dispositions  fort  dures  de  nos  deux  articles,  çue^ 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés^ 
MÊME  EN  CAS  DE  BÉciDivE  (c'cst  par  CCS  dcmiers  mots  qu'on  a  enlevé  le  doute), 
à  réduire  V emprisonnement  soU  à  six  jours ^  soit  même  au-dessous  de  six  jours ^  et 
l'amende  soit  à  seize  francs,  soit  même  au-dessous  de  seize  francs;  c'est-à-dire  à  se 
borner,  malgré  la  circonstance  de  récidive  et  à  raison  des  circonstances  favo- 
rables que  présentera  la  cause,  à  se  borner,  soit  à  l'application  de  pénalités 
moins  fortes  que  celles  du  délit,  soit  môme  k  l'application  de  pénalités  infé- 
rieures de  la  môme  nature  que  celles  de  simple  police,  c'e&t-à-dire  de  pénalités 
inférieures  à  six  jours  de  prison  et  à  seize  francs  d'amende. 

Au  reste,  l'art.  463,  en  accordant  aux  tribunaux  correctionnels  cet  immense 
pouvoir  de  réduire  la  pénalité  presque  à  rien,  n'a  statué  que  sur  deux  cas, 
d'emprisonnement  et  d'amende  ;  il  leur  permet  de  réduire  à  quelques  jours 
l'emprisonnement,  et  l'amende  à  quelques  francs.  Mais  l'art.  58  ne  prononce 
pas  seulement,  par  le  renvoi  qu'il  coniient,  l'emprisonnement  et  l'amende  en 
cas  de  récidive,  il  prononce  de  plus  impérativement  la  surveillance  spéciale 
du  gouvernement  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Et  de  là  s'est 
élevée,  depuis  1832,  la  question  desavoir  si  la  faculté  de  réduction  accordée 
aux  tribunaux  par  les  derniers  mots  de  l'art.  463,  pour  l'emprisonnement  et 
pour  l'amende^  leur  permettrait  môme  de  dispenser  le  condamné  en  état  de 
récidive  de  la  surveillance  portée  par  les  derniers  mots  de  l'art.  58.  Encore 
bien  qu'un  arrêt  ait  décidé  la  négative,  ait  interprété  limitativement  les  expres- 
sions de  l'art.  463,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  ce  soit  là  l'esprit  de  la 
loi;  d'admettre  que  les  tiibunaux,  autorisés,  môme  en  cas  de  récidivera  ne 
frapper  le  coupable  que  de  quelques  jours  d'emprisonnement,  seront  cepen- 
dant forcés  d'attacher,  soit  à  cet  emprisonnement,  soit  môme  à  cette  amende 
si  faible  qu'ils  peuvent  substituer  à  l'emprisonnement,  une  surveillance  de  cinq 
ans  de  la  police  du  gouvernement,  contre  la  nécessité  de  laquelle  proteste 
assez  hautement  le  jugement  correctionnel  qui  déclare  que  les  circonstances 
sont  atténuantes,  et  qui  n'applique  que  quelques  jours  de  prison  ou  quelques 
francs  d'amende.  Je  crois  donc  qu'en  vertu  de  l'art.  463,  paragraphe  dernier,    , 
le  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas  môme  de  récidive,  constatant  par  son 
jugement  que  les  circonstances  de  la  cause  sont  atténuantes,  peut  réduire  li 
pénalité  dans  la  proportion  de  l'art.  463,  non-seulement  en  ce  qui  concerne 
l'emprisonnement  et  l'amende,  mais  môme,  malgré  les  derniers  mots  de 
l'art.  58,  dispenser  le  condamné  d'une  surveillance  qu'il  serait  ridicule  d'at- 
tacher à  une  condamnation  aussi  insignifiante  que  celle  de  cinq  jours  d'em- 
prisonnement, ou  de  quinze  francs  d'amende.  Cette  solution  est  au  surplus 
consacrée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence. 


DE  LA  COMPLICITÉ   (aBT.    59-60).  i61 

1^9.  Nous  avons  (erminé  ce  qui  touche  à  l'explication  des  diverses  péna- 
lités, de  leur  nature  et  de  leur  durée.  Dans  le  second  livre  du  Code  pénal,  que 
nous  avons  également  à  expliquer,  la  loi  s'attache  à  un  autre  élément  fort  dif- 
férent, mais  fort  important  aussi,  de  la  pénalité;  au  lieu  de  considérer  le 
crime  ou  le  délit  dans  sa  nature  et  dans  sa  peine,  elle  le  considère  dans  Ta- 
gent,  dans  l'auteur  auquel  il  est  imputé,  et  détaille  les  diverses  circonstances 
qui  peuvent  aggraver  ou  modifier  à  son  égard  l'application  de  la  pénalité.  La 
première  de  ces  circonstances  est  relative  à  la  complicité,  matière  difficile  et 
importante,  par  laquelle  nous  commencerons  la  prochaine  leçon,  qui  y  sera 
eaUèrement  consacrée. 


ONZIEME  LEÇON. 

LIVRE  DEUXIÈME 

m  PABOmiBS    PUNISSABLES,    BXCIISABLES  OU    RESPONSABLES,   POUR    CRIMES 

OU  POUR  DÉLrrs. 

ISO*  Noua  passons  au  livre  II,  dont  la  rubrique  assez  générale  fait  con- 
naître clairement  l'objet.  Nous  cessons  de  considérer  l'acte  en  lui-même,  dans 
SOD  existence  physique  et  matérielle,  nous  examinons  l'agent  qui  l'a  produit, 
D0Q8  étudions  les  di?erses  circonstances  qui  constituent,  qui  atténuent,  ou 
même  qui  effacent  toute  espèce  de  culpabilité.  Au  premier  rang  ée  ces  circon- 
sUnces figure  la  complicité. C'est  à  la  recherche  des  règles  de  cette  matière,c'e8t 
i  leur  examen  que  sont  consacrés  les  art.  59  à  60,  articles  importants  qui  né- 
cessitent de  longs  détails,  et  auxquels  ne  suffira  pas  notre  leçon  d'aujour- 
d*htti  :  nous  nous  occuperons  spécialement  des  art.  59  et  60. 

Qu^esl-ce  en  général  que  la  complicité  ?  Le  premier  sens,  la  première  idée 
qui  s*atlache  à  ce  mot,  c'est  celle  du  concours  de  plusieurs  personnes  rassem- 
blées pour  agir  de  concert  dans  un  but  coupable,  pour  commettre,  avec  une 
participation  plus  ou  moins  simultanée,  un  acte  que  la  loi  qualifie  crime  ou 
délit.  Toutefois,  cette  idée  générale  du  mot  de  complicité  manque  d*exac 
titnde.  Ce  mot  présente,  dans  le  système  de  nos  lois  pénales,  un  sens  plus 
technique,  un  sens  plus  rigoureux  qu'il  importe  de  bien  préciser,  de  bien 

définir. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  complicité  dans  l'acception  bien 
exacte  du  mot,  dans  le  sens  technique  que  va  lui  donner  Part.  60,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  concours,  réunion  de  plusieurs  personnes,  de  plusieurs  volontés 
pour  l'accomplissement  d'un  acte  coupable.  Pai**exemple,  deux  individus,  unis 
euemble,  sont  entrés  dans  une  maison  habitée,  ils  ont  brisé' un  coffre,  un 
•êcrétaire,  ils  ont  volé  ensemble.  Dira-t-on  que  dans  ce  cas  il  y  a  vol  commis 
de  complicité  ?  On  pourra  le  dire  sans  doute,  dans  l'acception  iFulgaire  et 
QSQelle  du  mot  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  complicité  proprement  dire; 
I.  ii 
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des  deux  coupables  dont  nous  venons  d*indiquer  l'acte,  il  n'y  en  a  aucun  qui 
soit,  à  vrai  dire,  le  complice  de  l'autre,  il  n*7  a  pas  d'un  côté  un  auteur 
principal,  et  de  l'autre  un  auteur  secondaire,  accessoire;  tous  deux  sont 
voleurs,  tous  deux  sont  covoleurs,  codélinquanis;  il  n'y  a  pas  là  de  véritable 
complicité. 

Ainsi,  autre  chose  est,  en  droit  pénal^  la  qualité  de  complice,  dans  le  sens 
technique  du  mot,  autre  chose  est  la  qualité  de  codélinquant  ou  de  coauteur. 
La  différence  est  sensible,  elle  résulte  directement  du  texte  môme  des  art.  39 
et  60.  Dans  Tespèce  que  je  viens  de  poser,  il  est  clair  que,  pour  punir  les  deux 
individus  qui  se  sont  rendus  en  môme  temps  coupables  de  vol,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'article  spécial,  il  n'y  a  pas  besoin  d'avoir  recours  à  un  système  de  com- 
plicité ;  chacun  d'eux  est  voleur,  à  chacun  des  deux  s'appliquera, selon  la  nature 
du  fait,  la  peine  établie  pour  le  vol  par  les  art.  381,  382  et  suivants.  En  un 
mol^  chacun  tombe  ici,  par  la  nature  môme  de  son  fait,  sous  l'empire  de  la 
loi  qui  punit  le  vol,  sans  qu'on  ait  besoin^  pour  la  lui  appliquer,  d'aucun  dé- 
tour, d'aucune  assimilation,  d'aucune  déflnition  de  complicité. 

La  théorie  de  la  complicité  est  donc  parfaitement  inutile  à  l'égard  des  iodl- 
vidus  qui,  réellement  et  par  eux-mômes,  ont  pris  une  part  directe  &  l'action 
qu'il  s'agit  de  punir,  ils  sont  coauteurs.  C'est  ce  que  suppose  l'art.  60|  quij 
définissant  dans  ses  trois  paragraphes  divers  cas  de  complicité,  vous  parle  dans 
son  §  3,  par  exemple,  de  cetuc  qui  auront^  avec  connaissance^  aidé  ou  assisté  Vauteur 
OD  LES  ACTEURS  de  Vuction.  La  loi  distingue  donc  très- formellement  le  complice 
d'avec  l'auteur,  puisqu'elle  suppose  qu'une  action  peut  avoir  plusieurs  auteurs, 
peut  avoir  été  faite  simultanément  par  plusieurs  personnes,  sans  qu'il  y  ait  là 
complicité.  En  d'autres  termes,  lors  môme  qu'un  vol  ou  un  autre  crime  a  été 
commis  simultanément  par  plusieurs,  il  y  a  là  des  auteurs,  des  coauteurs,  des 
codélinquants,  il  n'y  a  pas  encore  de  complices,  sans  quoi  ces  mots  du  §  3  se- 
raient absolument  vides  de  sens.  Vous  retrouvez  le  môme  langage  dans  l'art.  59: 
Ias  complices  (Tun  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 

AOTEURS. 

En  un  mot,  la  pluralité  d'auteurs  n'entraîne  pas,  ne  nécessite  pas  la  com- 
plicité. Plusieurs  exemples  rendront  ceci  fort  sensible  ;  et  il  emporte,  en  effet, 
de  distinguer  quelquefois  dans  la  pratique  le  cas  de  coauteurs  ou  do  codélin- 
quants  du  cas  de  complices  ;  préparons  donc  à  l'avance  les  éléments  de  cette 
distinction.  Je  citais  tout  à  l'heure  l'exemple  du  vol;  d'autres  crinoes  peuvent 
vous  présenter  le  môme  caractère. 

Deux  individus  d'accord  entre  eux  en  ont  assailli,  renversé,  frappé,  tué 
ensemble  un  troisième;  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  des  deux  assaillants, dei 
deux  meurtriers^  aucun  n'est  le  complice  de  l'autre  ;  chacun  d'eux  est  meur- 
trier, chacun  d*eux  est  assassin.  On  n'a  pas  besoin,  pour  les  punir,  des  art.  59 
et  60,  on  leur  applique  directement  la  peine  de  l'assassinat  ou  du  meurtre, 
aux  termes  des  art.  302  et  304. 

De  môme,  un  seul  a  blessé,  a  frappé,  a  porté  les  coups  ;  mais  l'autre  avait 
renversé  et  tenu,  immobile  la  personne  qu'il  s'agissait  de  frapper.  Le  second 
n*est  pas  encore  Jci  le  coonplice  du  premier;  tous  deux  sont  coauteurs,  co- 
meurtriers,  coassasilDs»  tous  deux  ont  pris  une  part  directe,  active,  immédiate 
à  la  perpétration  du  crime  accompli. 
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De  môme  encore,  en  cas  de  brigandage  à  maib  armée,  vous  supposerez  une 
Toiture  arrêtée  ;  parmi  les  brigands,  les  uns  arrêtant  les  chevaux,  arrêtant  le 
postillon,  d^autres  les  voyageurs,  d'autres  fouillant  et  volant.  11  est  clair  que, 
quel  que  soit  le  nombre  des  codélinquants,  quelle  que  soit  la  diversité  des 
actes  de  chacun,  il  y  a  concours,  concert,  action  simultanée  de  tous,  dans  un 
bot  comnnuD,  le  vol  de  vive  force,  le  brigandage  proprement  dit  :  ils  ne  sont 
pas  de  véritables  complices.  ' 

Vous  pouvez  donc  déjà  comprendre  que  le  mot  de  complicité,  qui  jusqu'ici 
n'est  connu  pour  nous  que  négativement,  suppose  bien  une  participation  à 
l'acte,  au  crime,  au  délit  accompli,  mais  une  participation  éloignée,  détournée, 
médiate,  indirecte  seulement.  Jusqu'à  quel  point  et  dans  quel  cas  des  actes 
indirects,  des  actes  détournés  seraient-ils  punis  comme  constituant  la  com- 
plicité? C'est  là  ce  que  les  art.  60,  61  et  62  ont  pour  but  de  faire  connaître. 

ISI.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'art.  60,  le  principal,  le  plus  im- 
portant de  tous  pour  la  définition  de  la  complîcilé,  remarquons  que,  parmi  les 
circonstances  fort  nombreuses  énumérées  par  la  loi  comme  constituant  la 
complicité,  on  peut  compter  trois  espèces  d'actes  bien  distincts.  La  complicité 
résulte  tantôt  d'actes  antérieurs  au  crime  ou  délit  accompli,  c'est  ce  qui  alleu 
notamment  dans  les§§  i  et  2  de  l'art.  60.  Elle  peut  résulter  d'actes  simultanés, 
d'actes  concomitants  avec  le  crime  ou  le  délit  accompli,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
un  au  moins  des  cas  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  60.  Enfin  elle  peut 
résulter,  au  moins  d'après  la  loi,  car  la  chose  est  bizarre  au  premier  aspect, 
elle  peut  résulter  d'actes  postérieurs  au  crime  ou  délit  accompli.  La  loi  admet, 
]e  ne  me  charge  pas  de  la  justifier  logiquement,  que  l'on  peut  après  coup, 
par  des  actes  postérieurs,  se  reudre  complice  d'un  crime  qui  était  déjà  entiè- 
rement accompli;  tel  est  le  cas  de  l'art.  62,  tel  parait  être  même  Tune  des 
hypothèses  du  §  3  de  l'art.  60. 

Ainsi,  des  actes  antérieurs,  des  actes  simultanés,  des  actes  môme  postérieurs, 
peuvent  dans  divers  cas  et  sous  les  distinctions  qui  vont  suivre,  constituer 
d'après  la  loi  des  éléments  de  complicité. 

L'art.  60  et  ceux  qui  le  suivent  sont,  comme  je  l'ai  dit,  des  articles  de  dé- 
finition; ils  tendent  à  vous  faire  connaître  quel  est  le  sens  technique,  le  sens 
légal  du  mot  de  complicité.  En  général,  les  définitions  sont  parfaitement  libres, 
et  le  mot  de  complicité,  pris  en  lui-même,  est  une  expression  assez  vague  pour 
que  le  législateur  puisse,  à  sa  volonté,  y  comprendre  ou  on  exclure  des  faits  sur 
le  caractère  desquels  6n  pourrait  rester  dans  le  doute  sans  la  définition  de  la 
loL  Mais  il  faut  songer  qu'ici,  bien  que  l'art.  60  ne  soit  qu'un  article  de  pure 
dttnitlon,  il  n'en  est  pourtant  pas  des  définitions  pénales  comme  des  défini- 
tions de  conversation  ou  de  grammaire  ;  il  faut  songer  qu'à  la  suite  de  ces 
définitions,  bien  ou  mal  faites  par  les  art.  60,  61  et  62,  devront  naître  et  s'ap- 
pbqaer  de  sérieuses  pénalités.  Par  conséquent,  en  étudiant  dans  ces  trois 
articles  les  divers  sens,  les  acceptions  fort  larges  que  le  législateur  a  données 
aa  mot  de  complicité,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  le  résultat,  la  consé- 
faence  de  cette  latitude  d'acception,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'à 
^nne  de  ces  acceptions  est  attachée  une  peine  dont  la  gravité  varie  selon 
^  eu.  Ainaii  je  ne  dis  pas  pour  bien  comprendre,  mais  au  moins  pour  bien 


.1^4   ONZIEME  LEÇON.  —  DES  PERS.  PUNIS.,  EXCUS.  OU  RESPONS.  (n*  132). 

.Juger  le  mérite  des  dispositions  des  trois  paragraphes  de  l'art.  60,  il  faut  avant 
.tout  connaître  les  résultats,  les  conséquences  de  la  complicité.  En  d'autres 
termes,  l'art.  59  ,  qui  vous  indique  la  conséquence  de  toute  complicité,  et 
l'art.. 60,^  qui  définit  la  complicité,  ne  peuvent  pas  s'expliquer,  se  juger  sépa- 
rément l'un  de  l'autre.  Pour  savoir  si  la  gravité  des  peines  dont  l'art.  59  frappe 
le  complice  est  bten  raisonnable,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  qu'un  complice,  et 
l'art.  60  nous  le  dit;  et,  d'autre  part,  pour  savoir  si  l'art.  60  n'a  pas  été  trop 
loin  dans  sa  définition  des  cornpiices,  il  ne  faut  point  oublier  la  gravité  de  la 
peinedontle  complice  est  puni  par  l'art.  59.  Cette  corrélation  une  fois  établie, 
voyons  d'abord  la  disposition,  et  déterminons  le  véritable  sens  de  l'art.  59. 

132.  «  Art.  59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  eo  aurait 
disposé  autrement.  » 

.11  est  clair,  d'après  le  texte  de  cet  article,  que,  pour  appliquer  les  pénalités 
qui  en  résultent  implicitement,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  crime,  qu'il  y  ait  eu  un 
délit,  réellement  commis.  Ainsi,  supposez  une  personne  ayant  accompli  l'un 
des  actes  de  complicité  définis  par  l'art.  60,  par  exemple,  ayant  provoqué  par 
dons,  par  promesses,  par  menaces,  à  l'accomplissement  d'un  crime  ;  ce  crime 
lui:  était  promis,  mais  cependant  il  n'a  pas  été  commis,  pourra-t-on  alors, 
attendu  que  les  faits  prévus  par  l'art.  60  se  rencontrent,  attendu  qu'il  y  a  eu 
des  dons,  des  promesses,  des  menaces  tendant  à  déterminer  au  crime,  pourra- 
t-on  appliquer  à.  l'auteur  de  ces  dons,  de  ces  promesses,  de  ces  menaces,  la 
peine  qu'il. eût  encourue  si  le  crime  avait  été  commis? Non.  La  loi  punit  le 
complicQ  d'un^  action,  c'est-à-dire  d'une  action  réellement  accomplie  ;  elle  le 
punit  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  cette  action  ;  elle  suppose  donc  qu'il 
y  a  eu  perpétration,  exécution,  accomplissement  véritable.  La  preuve  en  ré- 
sulte, d'ailleurs,  encore  plus  clairement  des  derniers  mots  de  l'art.  60  ;  après 
ses  définitions  de  la  complicité,  qui  toutes  supposent'un  crime  ou  un  délit  réel- 
lement accompli,  cet  article  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  mêve 
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n'aura  pas  £t6  COMMIS.  »  11  résulte  donc  clairement  de  ces  derniers  mots, 
qu'en  général,  et  sauf  la  nature  du  crime  à  laquelle  ils  sont  relatifs,  pour 
appliquer  l'art.  59  à  l'auteur  d'un  fait  de  complicité  défini  par  l'art.  60,  il  faut 
que  l'acte  coupal)le  ait  été  accompli,  exécuté,  il  faut  qu'il  y  ait  l'auteur  d'ua 
crime  ou  d'un,  délit. 

Au  reste,  ceci  doit  se  modifier  par  la  disposition  générale  de  Tart.  2.  Vous 
avez  vu  que  la  tentative  de  crime,  interrompue  par  des  circonstances  étran* 
gères  à;  la  volonté  de  son  auteur,  était  réputée  le  crime  même  ;  donc  si,ea 
vertu  des  promesses  ou  àen  nienaces  dont  parle  l'art.  60,  un  crime  a  été  tenté, 
et  que  l'exécution  n'en  ait  été  interrompue  que  par  un  cas  fortuit,  le  crime 
n'est  pas  accompli,  mais  il  est  réputé  tel  aux  termes  de  l'art.  2.  Le  complice 
est  donc  punissable  comme  l'auteur  principal  l'est  lui-même. 
«Premier  point.  Pour  appliquer  les  peines  résultant  de  la  complicité  aux 
teinaoB  des  art.  59  et  60>  la  première  condition,  c'est  que  le  crim«  ou  le  délit 
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ait  été  réellement  accompli,  ou  qii*au  moins  il  soit  réputé  tel  aux  termes  de 
l'art.  2  pour  les  crimes,  et  de  Tait.  3  pour  les  délits,  en  vertu  d'une  tentative 
à  laquelle  son  auteur  n'a  pas  renoncé  volontairement.  '  '  ;; 

133.  Second  point.  Les  complices,  dit  l'art.  B9,d'un  erime  ou  d'un  délit  se- 
ront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit t  Dé  la 
même  peine,  c'est-à-dire  de  la  môme  peine  de  droit,  mais  non  pas  nécessaire- 
ment  d*une  peine  égale  ou  de  la  môme  peine  de  fait.  Ainsi,  dans  tousies'cas 
où  la  loi  laisse  aux  cours  d'assises  ou  aux  tribunaux  le  cholx^  la  latitude  entre 
un  minimum  et  un  maximum,  ce  n'est  pas  violer  l'art.  59  que  d'appliquer,' par 
exemple,  le  maximum  à  l'auteur  principal  et  le  minimum  au  complice;  ou 
même,  réciproquement,  le  maximum  au  complice  et  le  minimum  à  l'auteur 
principal.  De  laméme  peine,  c*est  ici  la  même  peine  de  droit  du  môme  article 
de  loi,  parce  que  Tart.  59  regarde  le  complice  conâaie  ayant  lui-môme  commis 
le  fait  qu'il  a  aidé,  encouragé,  facilité. 

De  môme,  supposez  que  l'auteur  principal,  déclaré  coupable  par  le  jury,  soit 
Déaomoinis  datis  un  des  cas  d'excuse  autorisés  par  le  Code  pénal,  par  exemple, 
dans  le  cas  de  l'art.  324^  §  2,  qui  déclare  excusable  le  meurtre  du  mari  sur  la 
femme,  en  cas  de  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  conjugale.  Ici' ily 
auD  fait  d'excuse  déclaré  par  le  Jury  en  faveur  de  l'auteur  principal  ;  ce  fait 
d'excuse,  qui  a  pour  effet  d'atténuer,  dans  une  proportion  très-forte,  la  gravité 
delà  peine  encourue,  ce  fait  d'excuse  profitera-t-il  au  complice  ?  Non,  certes. 
Le  complice^  qui  n'a  pas  pour  lui  la  circonstance  toute  personnelle  qui  tend 
ici  à  f excuser  le  meurtre,  sera  puni  comme  le  complice,  et  par  conséquent 
comme  l'auteur  d'un  meurtre  ordinaire.  ..  ■    : 

De  même  encore,  supposez  que  le  jury  ait  déclaré,  en  faveur  de  l'auteur 
principal,  les  circonstances  atténuantes  de  l'art.  463,  cette  déclaration  fait'dé- 
croltre  la  peine  ;  mais  cette  décroissance,  fondée  sur  des  considérations  toutes 
particulières,  toutes  personnelles  à  l'auteur  principal,  ne  profitera  'point  au 
complice.  •  ,       .     . 

En  un  mot,  de  la  même  peine,  c'est  la  môme  peine  légale,  c'est  la  môme  peine 
de  droit,  c'est  celle  de  l'article  du  Code  pénal  qui  a  pour  but  de  punir  tel  fait, 
tel  meurtre,  tel  vol,  abstraction  faite  des  circonstances' personnelles  qui  peu- 
vent modifier  cette  pénalité.  ,..:,. 

134.  Enfin,  troisième  remarque:  Sur  l'art.  59,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que, 
pcar  appliquer  cet  article,  pour  punir  le  complice  de  la  môme  peine  que 
l'auteur  principal,  il  fallait  qu'il  y  eût  eu  un  crime  ou  un  délit  commis,  ou  au 
moins  réputé  tel  aux  termes  des  art.  2  pour  les  crimes  et  3  pour  les  délits  ; 
faQt-il  conclure  de  là  qu'il  n'y  a  lieu  à  condamner  le  complice  qu'autant  qu'il 
y  a  condamnation,  déclaration  de  culpabilité  à  l'égard  de  l'auteur  principal? 
et,  par  exemple,  fanl-il  en  conclure  que,  si  la  mort  de  l'auteur  principal  a 
rendu  tontes  poursuites  criminelles  impossibles  à  son  égard,  elles  deviennent 
^r  là  même  impossibles  à  l'égard  du  complice?  faut^il  en  conclure  que,  si  la 
déclaration  du  jury  a  été  négative  à  l'égard  de  l'auteur  principal;  affirmative 
M'égard  du  complice,  il  y  ait  contradiction, opposition  entre  ces  deux  réponses, 
et  que  l'acquittement  de  l'accusé  principal  entraîne  nécessairement  l'acquitté- 
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meot  du  complice?  Non.  La  mort  de  l'auteur  principal  n'empêche  ni  les  pour* 
suites  ni  la  peine  méritée  par  le  complice  ;  Tacquiltement  même  de  l'auteur 
principal  n'entraîne  pas  l'acquittement  du  complice.  Arrôtons-nous  sur  ces 
deux  points*  Le  premier^  au  reste^  ne  présente  pas  de  difficultés  au  premier 
aspect. 

La  mort  de  l'auteur  principal  empêche  contre  lui  la  possibilité  de  toutes 
poursuites  criminelles;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison,  ni  en  fait  ni  en  droit,  pour 
que  cette  mort  empêche  de  poursuivre  Id  complice.  La  loi  dit  que  le  complice 
sera  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  c'est-à-dire  évidemment 
de  la  peine  encourue,  de  la  peine  méritée  par  l'auteur  principal  ;  que  si  la 
mort  l'a  soustrait^  Ta  dérobé  à  cette  peine,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elle 
y  dérobe  le  complice. 

Quant  au  second  point,  on  ne  conçoit  guère,  au  premier  aspect,  qu'un  jury, 
consulté  sur  la  culpabilité  de  l'auteur  principal,  réponde  négativement,  puis 
affirmativement  sur  les  circonstances  de  complicité.  Il  semble  que,  la  déclara- 
tion du  jury  sur  la  première  des  questions  établissant  légalement  la  non- 
existence  du  crime  ou  du  délit,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  de 
complicité  possible  d'après  le  premier  de  nos  principes.  Pour  lever  cette  con- 
tradiction, qui  n'est  absolument  qu'apparente,  il  faut  remarquer  que  les  ques- 
tions posées  au  jury  ne  sont  plus,  sous  le  Code  actuel,  comme  elles  l'étaient  sous 
les  lois  antérieures,  des  questions  essentiellement  simples,  notais  au  contraire 
des  questions  complexes.  Ainsi,  dans  la  question  qu'on  pose,  et  qu'on  doit  poser 
maintenant  au  jury,  d'après  les  art.  337,  338,  339  et  340  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d'après  l'art.  337  surtout,  la  question  est  celle-ci  :  «  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation?  »  Or,  il  est 
manifeste  qu'une  pareille  question  est  complexe  ;  qu'elle  en  renferme  néces- 
sairement plusieurs.  Ainsi,  demandera  un  jury  si  tel  accusé  est  coupable  de 
tel  meurtre,  c'est  lui  demander  :  1°  Y  a-t-il  eu  un  homicide  commis  ;  le  fait 
physique,  matériel,  le  corps  du  délit  est-il  réel  ?  2^  cet  homicide  a-t-il  le 
caractère  de  meurtre,  a-t-il  été  commis  volontairement  ?  3°  cet  homicide  vo- 
lontairement commis,  ce  meurtre  a-t-il  été  commis  par  tel  individu?  4°  enfin, 
est-il  coupable  d'avoir  commis  ce  fait,  c'est-à-dire  était-il  dans  ces  circonstances 
de  lumière  d'esprit,  de  raison,  de  moralité,  dans  toutes  ces  conditions  inté- 
rieures qui  impriment  au  fait  matériel,  au  fait  physique,  la  condition  de  cal- 
pabilité  légale?  Dans  cette  question,  même  dégagée  de  toute  circonstance 
aggravante  proprement  dite,  il  y  en  a  donc  trois  ou  quatre  :  Texistence  ma- 
térielle du  fait;  la  volonté  qui  a  causé  ce  fait;  la  part  matérielle  de  l'accusé 
dans  la  perpétration  de  ce  fait;  enfin  le  rôle  moral  de  sa  volonté  dans  tous  ces 
actes.  Or,  quand  le  jury,  ainsi  consulté  par  une  question  multiple  et  complexe, 
répond  :  «  Non>  l'accusé  n'est  pas  coupable,  »  nul  ne  peut  savoir  laquelle  de 
ces  questions  a  déterminé  la  réponse  négative;  nul  ne  peut  savoir  si  le  jury 
entend  dire,  non,  il  n'y  a  pas  eu  d'homicide;  ou  bien,  il  y  a  eu  homicide, 
mais  non  point  volonté,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  meurtre;  ou  bien, 
il  y  a  eu  homicide,  homicide  volontaire,  il  y  a  eu  meutre,  mais  il  n'est  pas 
démontré  que  l'accusé  en  soit  l'auteur;  ou  bien,  enfin,  il  en  est  l'auteur,  mais 
il  n'était  pas  dans  des  circonstances,  dans  une  position,  dans  des  conditions  de 
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telle  nature  qu'il  soit  possible  de  lui  imputer  moralement  et  légalement  le 
fait  qui  émane  de  lui.  Donc,  quand  le  Jury,  ayant  répondu  négatiyement  sur 
le  premier  xH>int  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  répond  ensuite  affirmative- 
ment sur  le  complice,  il  n'y  a  pas  incohérence,  contradiction,  contrariété 
dans  ses  réponses  :  Non,  tel  n'est  pas  coupable;  oui,  tel  autre  est  coupable 
d'avoir,  par  dons,  promesses  ou  menaces,  déterminé  à  ce  fait.  Ce  sont  là  deux 
réponses  qui  se  concilient  parfaitement;  car  il  est  très-possible  que  le  Jury 
regarde  comme  constant  l'accomplissement  du  fait,  son  caractère  criminel^ 
mais  non  pas  i'imputalion  physique  ou  morale  de  ce  fait  à  l'accusé  principal. 

Ainsi,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de  punir  comme  complice  celui 
qui  a  encouragé,  aidé,  facilité  des  projets  de  crime  qui  n'ont  pas  eu  de  suite, 
on  peut  très-bien  punir  comme  complice  celui  qui  a  encouragé,  aidé,  assisté 
no  individu  cependant  déclaré  non  coupable.  Car  la  déclaration  de  non  cou- 
pable n'indique  point  la  non-existence  du  fait. 

Si,  au  contraire,  notre  législation,  comme  celle  du  Code  de  l'an  IV,  exigeait 
çu'on  décomposât  dans  ses  éléments  les  plus  simples  la  question  à  soumettre 
>Q jury»  s'il  fallait  lui  demander  :  !<>  Tel  fait  est-il  constant?  2<*  a-t-il  été  com- 
mis  volontairement?  3"  est-il  constant  que  Paul  en  soit  Tauteur?  et  ainsi  de 
suite  ;  il  est  clair  alors  que  la  question  posée  ne  pourrait  pas  s'élever  ;  que,  si 
le  jury  répondait  négativement  à  la  première  de  ces  questions  r  Non,  le  fait 
n'eslpas  constant,  il  serait  impossible  de  répondre  ensuite,  sans  contradiction, 
affirmatiyement  quant  au  complice. 

Ainsi,  le  système  de  nos  questions  complexes,  le  sens  toujours  incertain  de 
Il  réponse  du  jury  alors  qu'elle  est  négalive,  empêche  qu'il  y  ait  contradiction 
entre  la  déclaration  de  l'innocence  de  Taccusé  principal  et  la  déclaration  de 
la  culpabilité  du  complice. 

J'arrive  à  une  remarque  sur  les  derniers  mots  de  l'art.  59  :  Sauf  les  cas  où 
la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  Wons  trouverez,  en  effet,  à  ce  principe  d'iden- 
tité de  peine  entre  le  complice  et  l'auteur  principal,  vous  trouverez  des 
eiceptione  dans  les  art.  63,  67,  138, 144  et  quelques  autres  d'assez  peu  d'im- 
portance; les  deux  premiers  sont  les  plus  remarquables.  Joignez-y  môme  les 
articles  341  et  245  combinés  où  le  complice  est  puni  plus  gravement  que  l'au- 
teur principal. 

136.  «  Art.  60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  dé- 
fit, ceux  qoi,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machina- 
tuws  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  ;  —  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  Instruments,  ou  tout 
autre  moyen  qui  aura  servi  à  Taction,  sachant  qu'ils  devraient  y  servir  ;  —  Ceux  qnl 
auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les 
lait»  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  au- 
teurs de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérlenie 
de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provo- 
cateurs n'aurait  pas  été  commis.  > 

Les  caractères  de  la  définition  de  complicité  énumérés  dans  Tart.  BOparals- 
KQt  avoir  été  puisés,  au  moins  indirectement,  dans  les  textes  du  droit  romain« 
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En  effet,  en  rapprochant  cet  art.  60  du  §  il  du  titre  1*'  du  livre  IV  des  Insti- 
tutes,  vous  trouverez  la  plus  complète  analogie,  la  plus  complète  identité  entre 
les  caractères  déterminés  des.  deux  côtés.  Toutefois,  sans  examiner  ici  le  mé- 
rite ou  les  vices  de  la  législation  pénale  romaine,  je  ferai  remarquer  que,  puiser 
dans  les  définitions  de  ce  §  11  les  éléments  de  la  complicité,  c*est  puiser  à  une 
source  très-peu  sûre,  attendu  que  le§  11  est  relatif  à  Faction  du  vol,  donnée 
non-aeulement  contre  le  voleur,  mais  contre  celui  qui,  par  ses  dons,  ses  pro- 
messes, ses  instructions,  par  les  armes  ou  par  les  instruments  qu'il  a  fournis 
au  voleur,  s'est  constitué  son  complice.  On  comprend  aisément  cette  assimila- 
tion dans  les  textes  de  la  loi  romaine,  là  où  il  s'agit  d'un  vol  et  d'une  action  de 
vol,  c'est-à-dire  d'une  action  pécuniaire  qui  s'élève  tantôt  au  double,  tantôt  au 
quadruple  de  la  valeur  de  l'objet  volé.  Mais  si  l'assimilation  peut  paraître  exacte 
entre  le  complice  et  le  voleur,  là  où  il  ne  s'agit  que  d'une  indemnité  pécu- 
niaire, peut-être  la  généralisation  de  cette  idée,  de  cette  assimilation,  sera- 
t*elle  moins  satisfaisante  quand  il  s'agira,  non  plus  seulement  du  vol  et  d'une 
indemnité  pécuniaire,  mais  de  toute  espèce  de  crime,  de  toute  espèce  de  délit, 
et  surtout  deTapplication  de  peines  proprement  dites,  et  de  peines  fort  graves. 
Le  défaut  deviendra  surtout  sensible  dans  le  cas  des  art.  62  et  63,  dans  le  cas 
de  cette  complicité  exorbitante,  admise  par  la  loi  française,  complicité  qui  peut 
même  se  constituer,  qui  peut  se  composer  d'actes  postérieurs  à  la  perpétra- 
tion du  crime  ou  du  délit. 

136.  Remarquez  d'abord,  sur  le  §  1*%  que,  toutes  les  fois  qu'une  question 
de  complicité  est  portée  devant  une  cour  d'assises,  le  jury  ne  peut  point  être 
interrogé  avec  cette  expression  insignifiante  et  équivoque  :  Un  (el  est-il  com- 
plice ?  A  une  question  ainsi  posée,  la  déclaration,  môme  affirmative,  serait 
absolument  nulle,  et  ne  pourrait  «mporter  Tapplication  d'aucune  peine.  11 
faut  demander  au  jury  :  Un  tel  a-t-il,  par  dons,  ou  par  promesses,  ou  par  me- 
naces, etc.,  provoqué  à  telle  action?  Je  n'entends  pas  qu'il  faille  cumuler  toutes 
ces  expressions  de  la  loi  ;  selon  que  la  complicité  aura  paru  résulter  ou  de  dons 
ou  de  promesses,  ou.  de  menaces,  ou  de  toute  autre  circonstance,  c'est  sur  ce 
fait  spécial  que  la  déclaration  du  jury  devra  être  provoquée.  Autrement,  une 
réponse  affirmative  à  cette  question  générale  :  Un  tel  est-il  complice  ?  laisse- 
rait tout  à  fait  incertain  le  point  de  savoir  si  le  jury  a  entendu  le  mot  de  com- 
plice dans  le  même  sens  que  la  loi  l'entend,  laisserait  incertain  le' point  de 
savoir  quels  caractères  de  complicité  il  a  découverts,  ou  cru  découvrir  dans  la 
personne  ainsi  frappée.  C'est  donc  dans  les  circonstances,  c'est  dans  les  défini- 
tions indiquées  dans  l'art.  60,  que  doit  être  puisée  la  rédaction  de  la  question 
de  complicité  soumise  par  la  cour  d'assises  au  jury. 

199.  Vous  remarquerez,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ce 
premier  paragraphe,  qu'un  conseil,  une  instigation,  une  exhortation,  si  vive 
et  si  pressante  qu'elle  soit,  à  l'accomplissement  d'un  acte  coupable,  n'est  pas 
dans  le  sens  légal  un  acte  de  complicité  ;  il  faut  qu'à  ces  exhortations,  à  ces 
instigations  morales,  fort  coupables  sans  doute,  viennent  s'ajouter  les  dons,  les 
promesses  ouïes  menaces,  ou  les  abus  d'autorité  dont  parle  l'art.  60. 
'    11  est  pourtant  une  exception  à  celte  règle  ;  il  est  un  cas,  ou  plutôt  il  est 
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qnelqaes  cas^  mais  rentrant  tous  dans  la  môme  idée,  il  e&t  des  cas  dans  le  Code 
pénal  où  la  simple  instigation,  où  la  simple  provocation  suffit  pour  constituer, 
sinon  la  complicité  proprement  dite,  au  moins  des  Taits  toutù  fait  analogues 
et  des  peines  tout  à  fait  identiques.  Vous  les  trouvez  dans  les  art.  202,203,205 
et  206  da  Gode  pénal,  et  vous  remarquerez  que,  dans  ces  quatre  articles  où  il 
s'agit  de  certaines  provocations  verbales  ou  écrites  adressées  par  des  ministres 
da  culte  à  une  masse  de  citoyens, on  sort  du  droit  commun  non-seulement  en 
qualifiant,  en  punissant  comme  complicité  des  provocations  que  ni  dons,  ni 
promesses,  ni  menaces  n'ont  accompagnés,  mais  aussi  en  punissant  ces  pro- 
vocations de  peines  plus  ou  moins  sévères,  alors  même. que  les  actes  en  vue 
deiquels  elles  ont  été  faites  n'ont  été  ni  accomplis  ni  tentés.  Ainsi,  sous  un 
double  rapport,  les  art.  202  et  205  s'écartent  du  droit  commun  des  art.  59  et  60. 
Aq  reste,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  contradiction  avec  l'art.  59,  en  ce 
que  la  provocation,  non  suivre  d'efi'ot,  déclarée  punissable  par  les  art.  202  et 
205,  n'est  cependant  pas  punissable  comme  l'auraient  été  les  actes  qu'elle  avait 
pour  but  de  préparer  ou  de  faciliter. 

1S8.  Une  autre  remarque  plus  importante  sur  l'art.  60,  mais  qui  est  de 
pure  théorie,  est  relative  &  l'extrême  généralité  de  cet  article.  Vous  voyez  qu'on 
enferme  ici,  sous  une  définition  commune,  un  fort  grand  nombre  de  caractères 
coDstitutifs  de  la  complicité.  La  loi  française,  voulant  éviter  des  distinctions 
généralement  admises  par  les  législations  étrangères,  n'a  pas  établi  de  nuances, 
de  degrés,  de  classifications  dans  les  diverses  espèces  de  complicité.  11  est 
cependant  difficile  de  méconnaître  que  dans  le  cercle  du  premier  paragraphe 
se  trouvent  encadrés  un  assez  grand  nombre  de  faits  que  l'art.  59  va  punir  et 
fnpper  de  la  même  peine,  encore  bien  que  ces  faits,  comparés  l'un  avec 
l'aotre,  ne  présentent  ni  le  même  péril  social  ni  la  même  immoralité. 

Ainsi,  on  distingue  parfois  la  complicité  en  ce  sens  qu'elle  est  plus  ou  moins 
directe,  ou  au  contraire  plus  ou  moins  secondiiire.  plus  ou  moins  médiate, 
qu'elle  a  exercé  sur  la  perpétration  du  crime  une  influence  plus  ou  moins 
poissante.  Cette  différence  est  réelle,  et  peut-être  la  loi  eût-elle  dû  ne  pas  la 
méconnaître.  Par  exemple,  la  provocation  lente,  préméditée,  celle  qui  a  fait 
naître  la  première  pensée  du  crime  dans  l'esprit  de  celui  qui  s'en  est  ensuite 
rendu  coupable,  la  provocation  qui  l'a  déterminé,  encouragé.par  des  dons  ou 
des  promesses  qui  a  combattu  tousses  doutes,  résolu  ses  objections,  vaincu 
son  irrésolution,  peut-elle  être  raisonnablement  comparée  et  assimilée  &  un 
encouragement  donné  dans  un  moment  de  dépit,  décolère,  à  Texécutioud'un 
crime  déjà  résolu  et  au  moment  de  s'accomplir?  Les  deux  provocateurs  sont 
mûrement  coupables  ;  mais  cependant  il  est  vrai  de  dire  que,  sans  le  second, 
sans  Tencouragement,  sans  la  promesse,  sans  les  renseignements  qu'il  a 
donnés,  le  crime  déjà  médité,  déjà  résolu,  n'en  fût  pas  moins,  sans  doute, 
uriTé  à  son  but  ;  que,  sans  le  premier,  au  contraire,  il  est  certain  que  le  crime 
s'aurait  pas  été  commis.  L'assimilation  du  second  provocateur  avec  le  coupable 
lui-même  est  évidemment  trop  sévère;  l'assimilation  du  premier  n'est  au 
^traire  rien  que  de  raisonnable. 

Od  a  eu  tort  peut-être,  pour  éviter  des  distinctions  de  pratique  quelquefois 
Qlbarrassantes,  de  comprendre  dans  la  généralité  d'une  définition  commune 
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des  cas  de  complicité,  d'instructions,  d'encouragements,  de  promesses  qui  dif- 
fèrent essentiellement  et  profondément  les  uns  des  autres. 

Les  mêmes  observations  peuvent  également  s'appliquer,  et  n'ont  pas  besoin 
d'élre  renouvelées  en  détail,  sur  les  cas  de  complicité  indiqués  au  §  2.  Ce  para- 
graphe suppose  également  des  circonstances  de  complicité  résultant  des  faits 
antérieurs  à  l'accomplissement  de  l'acte  coupable.  C'est  encore  un  des  cas 
que  vous  trouvez  indiqués  dans  le  §  4,  déjà  cité,  des  Institutes  :  ici  on  déclare 
complices,  et  punissables  comme  tels^  cevuc  qui  auront  procuré  des  armes^  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  V action j  sachant  qu'ils  devaient  y 
servir. 

Ajoutez  à  notre  paragraphe  l'art.  34 i,  qui,  pour  un  cas  particulier  où  son 
application  pouvait  sembler  un  peu  douteuse,  l'a  expressément  confirmée.  Il 
s'agit  dans  l'art.  341  du  crime  de  détention  ou  de  séquestration  arbitraire;  on 
punit  des  travaux  forcés  à  temps  celui  qui  a  commis  ce  crime,  et  on  ajoute  dans 
le  §  2  que  la  môme  peine  s'appliquera  à  celui  qui  aura  prêté  le  lieu  de  déten- 
tion ou  de  séquestration.  Vous  voyez  que  l'idée  est  tout  à  fait  analogue  à  celle 
du  §  2  de  l'art.  60. 

189.  Le  troisième  paragraphe,  au  contraire,  embrasse  dans  sa  définition  de 
complicité  des  actes  dont  les  uns  paraissent  être  antérieurs,  dont  les  autres 
sont  certaineqient  concomitants,  et  dont  les  derniers  enfin  paraissent  être 
postérieurs  à  l'accomplissement  du  crime  eu  du  délit.  Dans  lès  trois  cas,  il 
s'agit  d'une  participation  bien  plus  rapprochée,  bien  plus  directe  qu'elle  ne 
l'est  dans  l'hypothèse  du  §  i*'  de  l'art.  (iO.  Dans  les  trois  cas,  le  complice,  sans 
mettre  précisément  et  absolument  la  main  à  l'œuvre  commise,  s'en  l'approche 
cependant  d'infiniment  plus  près  que  dans  les  hypothèses  qui  précèdent, et 
s'en  rapproche  si  bien  que,  dans  nombre  de  cas,  on  pourra  être  fort  emba^  ^ 
rassé  quand  on  voudra  distinguer  le  cas  de  complicité  défini  par  ce  paragraphe, 
du  cas  du  coauteur  ou  de  codélinquant.  Quelques  exemples  vont  bientôt  le 
faire  sentir. 

Sont  donc  réputés  complices,  aux  termes  de  ce  dernier  paragraphe,  eevs 
qui  auront  avec  connaissance,  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  mot^  ceux  qt/i  . 
auront  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  lauteur  ou  les  auteurs  de  Vaction,  dm 
les  faits  qui  V auront  préparée  ou  facilitée.    , 

Aidé  ou  assisté  Vauteur  de  l'action,  dans  les  faits  qui  Vauront  préparée.  Par 
exemple,  si  vous  êtes  allé,  de  concert  avec  celui  qui  projetait  un  vol,  recon- 
naître les  lieux,  le  terrain,  la  maison  dans  laquelle  il  voulait  commettre  ce 
vol;  examiner,  calculer  le  plus  ou  moins  de  facilité  d'accès  que  présentait 
cette  maison. 

Dans  les  faits  qui  Vauront  facilitée.  Par  exemple,  à  ce  qui  me  semble,  car 
ceci  est  plus  douteux,  si,  lorsque  l'on  vole  à  l'intérieur,  l'autre  fait  le  guet  ao 
dehors. 

Ou  dans  ceux  qui  Vauront  consommée.  Si  par  exemple  vous  avez  aidé  le  voleur  ^ 
à  emporter  ce  qu'il  a  volé. 

Voilà  des  cas  d'assistance,  soit  dans  les  faits  qui  préparent,  soit  dans  ceux 
qui  facilitent,  soit  dans  ceux  qui  consomment  le  crime. 

A  l'égard  des  premiers  faits,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  réelle.  On  sent  très* 
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bien  que  celui  qui,  quelques  jours  ou  quelques  heures  ayant  le  vol,  est  venu 
avec  le  Toleur  étudier  et  reconnaître  les  lieux  ;  qui^  les  examinant  avec  lui, 
loi  a  donné  des  instructions  dont  parlent  les  premiers  mots  du  dernier  para- 
graphe, on  sent  très-bien  que  celui-U  est  un  complice  et  non  pas  un  coauteur. 
Mais  quant  aux  seconds,  la  question  est  plus  délicate,  elle  est  môme  peut-être 
insoluble  en  théorie  à  l'égard  de  celui  qui  a  aidé  l'auteur  du  fait  dans  les  actes 
qui  l'ont  facilité. 

Ainsi,  l'un  fait  le  guet  à  là  porte  ou  dans  la  rue,  pendant  que  Tautre  commet 
ievoi  à  l'intérieur.  Est-ce  un  cas  de  complicité?  Assurément  oui,  aux  termes 
du  §3  de  l'art.  60;  car,  &  proprement  parler,  celui-là  n'a  pas  volé;  ses  yeux, 
sa  présence,  sont  restés  étrangers  à  l'accomplissement  du  fait  lui-même,  mais 
il  a  concouru  aie  faciliter,  il  devrait  être  puni  comme  complice;  cependant  la 
jurisprudence  considère  généralement,  non  point  comme  simple  complice, 
mais  comme  un  codélinquant  ou  coauteur,  celui  qui  a  fait  la  garde  pendant 
qu'on  Tolait  à  l'intérieur. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  distinction?  quelle  est  l'utilité  de  la  question?  Cette 
utilité  est  grande  en  certains  cas,  parce  que  le  concours  de  plusieurs  personnes 
pour  commettre  un  vol  est,  dans  quelques  hypothèses,  non  pas  dans  toutes, 
une  circonstance  aggravante  de  la  peine  encourue  par  ce  vol.  Vous  pourrez 
Toir,  entre  autres,  les  art.  381,  382,  385  et  386  du  Gode  pénal;  vous  y  verrez 
que,  lorsque  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  qu'à  cette 
circonstance  du  concours  de  plusieurs  viennent  s'en  ajouter  quelques  autres, 
la  peine  du  vol  varie  et  s'accroît  selon  la  nature  et  le  nombre  des  circonstances 
qui  concourent  à  ce  fait.  Supposez,  par  exemple,  qu'un  vol  ait  été  commis 
dans  une  maison  ha])itée,  par  une  seule  personne  pénétrant  à  l'intérieur,  mais 
que  cette  personne  ait  été  aidée,  assistée  d'une  autre  personne  qui,  pendant 
ce  temps,  faisait  le  guet  à  la  porte.  Y  a-t-il  là  deux  voleurs?  y  a-t-il  vol  commis 
par  plusieurs?  Si  nous  le  décidons  ainsi,  comme  le  décide  la  jurisprudence, 
nous  appliquerons  la  peine  de  la  réclusion  à  l'un  et  à  l'autre,  aux  termes  de 
l'art.  386.  Si,  au  contraire,  nous  attachant  aux  termes  de  l'art.  60,  nous  ré- 
pondons :  Non,  le  vol  n'a  réellement  été  commis  que  par  un  seul  individu, 
mais  il  était  aidé,  assisté  par  un  tiers  qui  facilitait  le  vol,  sans  pourtant  y 
prendre  part,  nous  appliquerons  au  voleur  la  peine  du  vol  simple,  celle  de 
l'art.  401,  et  par  suite  la  même  peine  au  complice  qui  l'a  facilité. 

Ce  sont  là  de  ces  questions  que  la  pratique  seule  peut  résoudre,  car  il  est 
impossible  en  théorie,  avec  les  textes  actuels,  d'établir  une  délimitation  pré- 
cise, upe  ligne  de  séparation  tranchée  entre  le  dernier  cas  de  complicité  du  §  3 
de  l'art.  60,  et  le  cas  de  coauteur,  de  codélinquant  dans  l'art.  386.  Cette  dis- 
tinction très-réelle,  très-sensible,  très-facile  à  saisir  dans  les  deux  premiers 
cas  de  l'art.  60,  menace  au  contraire  de  s'échapper,  devient  presque  insaisis- 
sable au  moins  dans  les  deux  dernières  hypothèses  du  §  3  du  même  article. 

Il4to.  Terminons  tout  ceci  par  une  question  assez  grave  que  soulèvent  deux 
expressions  que  j'ai  laissées  de  côté,  l'une  dans  le  §  2,  et  l'autre  dans  le  §  3  ;  cette 
.    question  s'applique  aux  hypothèses  posées  dans  le  premier  paragraphe.  Le  fait 
ÙToir  fourni  des  armes,  des  instruments,  des  moyens  quelconques  qui  ont 
*     ttrri  à  Taction,  le  fait  d'avoir  préparé,  facilité  l'exécution  de  cette  action,  ne 
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conslilue  une  vérilable  complicité,  n'entrafue  l'application  de  Tart.  59  qu'au- 
tant que  ce  fait  a  eu  lieu  avec  connaissance,  vous  dit  le  §  3  ;  qu'autant  que  ces 
armes,  que  ces  instruments  ont  été  fotirnis  pour  commettre  l'action  par 
quelqu'un  sachant  qu'Us  devaient  y  servir,  vous  dit  le  §  2.  Rien  de  plus  raison- 
nable, rien  de  plus  facile  à  comprendre  que  ce  principe.  Il  est  clair  que,  si  j'ai 
prêté  une  arme  ou  un  instrument  pour  un  usage  légitime,  ou  dans  un  but  que 
j'ignorais,  je  ne  puis  être  responsable  des  actes  coupables  commis  ensuite  par 
celui  qui  l'a  reçu. 

Mais  de  quelle  nature  est  la  connaissance,  la  scietlce  exigée  par  ces  deux 
paragraphes  pour  entraîner  la  complicité?  n'est-il  question,  dans  ces  deux 
textes,  que  de  la  connaissance  par  le  complice  du  projet  concerté  d'un  fait 
coupable  quelconque  î  ou  bien,  faut-il  aussi  que  cetfe  connaissance  ait  com- 
pris, ait  embrassé  tous  les  faits  accessoires  qui  sont  venus  augmenter,  grossir, 
aggraver  la  culpabilité  de  l'auteur  du  fait  ?  Par  exemple,  un  tiers  a  prêté  assis- 
tance aux  actes  qui  ont  facilité  un  vol,  en  consentant  à  faire  la  garde,  à  faire 
le  guet  au  dehors  pendant  qu'on  volait  au  dedans;  le  projet  concerté  entre  le 
voleur  et  son  complice  était  uniquement  un  vol  simple,  un  vol  sans  violence, 
sans  effraction,  une  escalade,  un  vol  dépourvu  de  toutes  circonstances  aggra- 
vantes, et  par  conséquent  purement  correctionnel  ;  mais,  après  avoir  pénétré 
dans  une  première  enceinte,  fort  de  l'assistance  extérieure  qui  le  garantissait 
de  toute  surprise,  le  voleur  a  commis  une  escalade,  une  effraction,  il  a  déna- 
turé le  fait,  et  ce  fait,  de  simple  délit,  est  devenu  un  véritable  crime,  punissa- 
ble de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Celte  peine  sera-t-elle,  aux  termes 
de  l'art.  50,  appliquée  au  complice  qui  n'a  pas  connu,  ou  à  l'égard  duquel  il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  connu  les  circonstances  aggravantes  qui  ont  ainsi 
dénaturé  le  fait?  Cette  peine  lui  sera-t-elle  appliquée  si  le  jury,  reconnaissant 
dans  l'auteur  principal  les  circonstances  d'effraction  ou  d'escalade,  a  formel- 
lement déclaré  que  ces  circonstances  n'existaient  pas  à  l'égard  du  complice, 
c'est-à-dire  qu'elles  n'étaient  pas  connues  de  lui  ?  Le  fait  s'est  ainsi  présenté 
sur  une  déclaration  pareille,  et  la  cour  de  cassation,  appliquant  ici  la  lettre 
de  l'art.  59,  a  décidé  que  par  cela  seul  que  le  complice  avait  eu  connaissance 
qu'il  participait  à  un  acte  coupable,  toutes  les  conséquences,  toutes  les  ci> 
constances  dont  cet  acte  s'aggravait  devaient  retomber  et  peser  sur  sa  tète; 
que  celui  qui  avait  aidé,  comme  complice,  un  vol  qu'il  croyait  vol  simple, de- 
vrait être  puni  comme  complice  d'un  vol  qualifié,  quand  des  circbnstances 
aggravantes  étaient  venues  s'y  ajouter  &  son  insu. 

Peut-être  cette  jurisprudence  est-elle  au  fond  l'expression  réelle,  exacte  de 
la  volonté  du  législateur,  f/art.  63,  que  nous  expliquerons  bientôt,  lui  donne 
en  effet  un  appui,  un  argument  auquel  il  est  difficile  de  répondre.  Cependant, 
s'il  est  vrai  que  cette  jurisprudence  soit  réellement  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  tout  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  que  le  blâme  doit  remonter  ici  plas 
haut  que  la  jurisprudence,  qu'il  doit  aller  frapper  le  législateur  lui-même.  S'O 
est  indispensable,  pour  constituer  la  complicité,  qu'il  y  ait  connaissance  de 
la  part  du  complice,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  pourquoi  cette  connais- 
sance, absolument  exigée  pour  les  faits  qui  constituent  la  pénalité,  n'est  pas 
également  nécessaire,  également  indispensable,  pour  les  faits  qui  l'aggravent. 

Ainsi  on  est  parfaitement  d'accord,  el  la  loi  est  formelle  à  cet  égard,  que 
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celui  qui  a  fait  la  garde,  le  guet,  croyant  aider  par  là  un  fiiit  que  la  loi  pénale 
De  frappait  pas,  croyant  aider,  par  exemple,  un  rendez-vous,  et  qui  aura  par 
celte  assistance  facilité  un  vol  commis  à  son  insu,  il  est  certain  que  celui-là 
n'est  atteint  d'aucune  espèce  de  peine  ;  il  a  cru  aider  un  fait  que  la  loi  pénale 
ne  frappait  pas  ;  aucune  loi,  aucune  peine  ne  peut  l'atteindre.  Pourquoi  donc 
en  serait-il  autrement  s'il  a  cru  aider  un  fait  que  la  loi  punissait  comme  délit, 
et  qu'en  réalité  ce  fait,  à  son  insu,  ait  revêtu  le  caractère  de  crime  ?  Une  fois 
dans  cette  route,  il  est  difficile  de  s'arrêter. 

Par  exenaple,  s*ii  est  vrai  de  dire,  comme  peut-être  la  loi  l'a  entendu,  que 
la  simple  connaissance  du  fait  originaire,  du  fait  primitif,  rend  le  complice 
responsable  de  tous  les  actes  accessoires  qui  Tont  aggravé,  il  faudra  dire  que 
celai  qui  a  prêté  une  arme,  un  bâton,  par  exemple,  à  un  homme  qui  voulait 
battre  son  ennemi  dans  un  guet-apens,  il  faudra  dire  que  celui  qui  a  prêté  le 
bâton,  sachant  qu'il  devait  servir  à  battre,  sera  puni  comme  assassin,  si  le 
Mton  est  devenu  l'instrument  d'un  assassinat.  Il  faudra  dire  que  celui  qui, 
par  menaces,  promesses,  par  des  encouragements  illicites,  a  excité  à  un  vol 
dont  l'accomplissement  lui  paraissait  facile,  devra  être  puni  de  mort,  si,  pour 
accomplir  ce  vol,  la  personne  qu'il  y  avait  excitée  avait  commis  un  meurtre, 
car  telle,  est  la  peine  de  l'art.  304. 

Cependant  il  est  clair  que,  si  la  loi,  sinon  dans  les  art.  59  et  60,  au  moins 
par  argunaent  de  l'art.  63,  autorise  cette  conséquence,  elle  est  contraire  & 
tonte  raison;  car  qui  oserait  dire  que  celui  qui  a  encouragé  par  ses  pomesses, 
ou  qui  a  facilité  le  vol  en  fournissant  les  moyens  de  le  commettre,  qui  oserait 
dire  que  celui-là  l'aurait  encouragé,  assisté,  facilité,  s'il  avait  su  que,  pour 
commettre  ce  vol,  il  iallait  aussi  commettre  un  meurtre  ?  N'est-il  pas  très-pro- 
bable que  sa  conscience  se  serait  soulevée  à  cette  idée,  et  qu'à  défaut  de  cons- 
deoce,  la  peur  l'aurait  arrêté;  qu'il  aurait  renoncé  à  l'acte  qui  d'abord  lui 
semblait  facile  et  n'était  frappé  que  d'une  peine  légère  ?  Cependant  la  juris- 
prudence me  parait,  dans  cette  décision  fort  rigoureuse,  n'avoir  guère  été  que 
l'interprète  de  la  loi.  Si  ce$  mots  sachant  quils  devaient  y  servir,  dans  le  §  2  de 
l'art.  60,  si  ces  mots,  avec  connaissance  dans  le  §  3  du  même  article,  présentent 
de  l'incertitude,  de  l'équivoque,  le  texte  des  art.  62  et  63  vient  lever  cette 
équivoque  d'une  manière  malheureusement  bien  dure,  en  semblant  annoncer 
que, dans  l'esprit  de  la  loi,  le  complice  répond  de  tout,  quelle  que  soit  la  gravité 
du  fiiit^par  cela  seul  qu'il  asu  dans  l'origine  aider,  encourager  un  acte  coupable. 

Nous  renvoyons  à  la  prochaine  leçon  l'examen  de  la  question  assez  grave 
que  présente  l'article,  dans  le  cas  où  la  peine  vient  à  s'aggraver  sur  la  tête  de 
t'aaieur  principal  à  raison  d'une  circonstance  à  lui  personnelle.  Cette  question 
s'élève  dans  plpaieurs  hypothèses.  Ainsi  le  complice  du  parricide,  le  complice 
d'un  faux  en  écriture  publique  commis  par  un  ofdcier  public,  le  complice  d'un 
atteotat  à  la  pudeur,  dans  le  cas  de  l'art.  333,  devront-ils  être  punis  des  peines 
portées  par  ces  articles,  ou  simplement  des  peines  portées  ordinairement  à 
raison  de  l'un  de  ces  crimes  ?•  Celte  question  fort  débattue  une  fois  vidée,  nous 
ttaminerons  le  dernier  cas  de  complicité,  celui  qui  résulte  d'actes  postérieurs 
u  crime  ou  au  délit,  et  notamment  du  recel. 
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141 .  Nous  avons  examiné  les  divers  cas  de  complicité  détaillés  dans  l'art.  60, 
et  se  composant  d'actes  dont  les  uns  sont  antérieurs,  les  autres  simultanés, 
quelques  autres  enfin  postérieurs  au  crime  ou  au  délit.  Nous  avons  vu  qu'en 
général,  et  sauf  quelques  exceptions  indiquées,  Tart.  59  déclarait  applicable 
au  complice  la  môme  peine  qu'à  l'auteur  principal.  C'est  sur  ce  dernier  point 
que  nous  devons  encore  nous  arrêter  un  instant^  avant  de  passer  à  la  dernière 
espèce  de  complicité  proprement  dite,  résultant  du  recel  ou  des  actes  analo- 
gues. Avant  donc  d'examiner  les  art.  61,  62  et  63,  qui  doivent  terminer  la  ma- 
tière de  la  complicité,  fixons-nous  complètement  sur  le  sens  de  Tart.  59,  rela- 
tivement à  une  question  importante  et  débattue.  Nous  avons  déjà  vu  dans  quel 
sens  il  fallait  entendre  et  appliquer,  au  moins  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  l'identité  de  peine  entre  l'auteur  principal  et  le  complice  ;  nous  avons 
vu  que  cette  identité  devait  s'entendre  de  la  môme  peine  de  droit,  mais  non 
pas  nécessairement  du  môme  degré  de  pénalité  de  fait.  Nous  avons  vu  aussi 
quelle  serait  en  cette  matière  l'influence  d'une  excuse  ou  de  circonstances 
atténuantes  déclarées  par  le  jury,  au  profit  soit  de  l'auteur  principal,  soit  du 
complice. 

Mais  il  est  dans  le  droit  certains  cas  dans  lesquels  la  pénalité,  infligée  ordi- 
nairement et  en  général  à  certains  crimes,  s'augmente,  s'aggrave,  non  pasi 
raison  de  circonstances  qui  ont  accompagné  le  crime  môme,  mais  à  raison 
d'une  qualité  tout  à  fait  inhérente,  tout  à  fait  personnelle  à  l'auteur  de  ce 
crime.  Ainsi  nous  savons  déjà  que,  quand  le  crime  ou  le  délit  se  trouve  frappé 
d'une  pénalité  plus  forte,  à  raison  de  circonstances  qui  sont  inhérentes  à  l'acte 
lui-môme,  nous  savons. déjà  que  cette  aggravation  de  peine  doit  retomber  sur 
le  complice, au  moins  lorsqu'il  a  connu,  et  sans  doute  aussi,  avons*nous  dit, bien 
qu'à  regret,  et  sans  doute  aussi,  dans  l'esprit  de  la  loi,  lorsqu'il  n'a  pas  connu 
l'existence  de  ces  circonstances.  Mais  autre  chose  que  des  circonstances  aggra- 
vantes proprement  dites,  par  exemple,  l'effraction,  les  fausses  clefs,  ou  auti*es 
moyens  pareils  employés  dans  un  vol  ;  autre  chose  est  des  circonstances  aggra* 
vantes  qui,  ne  tenant  en  rien  à  l'exécution  du  crime  en  lui-môme,  se  ratta- 
chent exclusivement  à  la  personne  de  celui  qui  l'a  commis.  Des  exemples  asseï 
fréquents  des  cas  où  la  question  s'élève  vous  en  feront  mieux  sentir  le  sens  et 
l'importance. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  13  de  l'ancien  Code  pénal  de  1810,  la  loi  ajoutait 
le  supplice  de  l'amputation  de  la  main  à  la  peine  de  mort  dont  elle  frappait 
le  parricide  dans  Tart.  302.  Sous  l'empire  de  cette  loi  s'est  présentée  plusieurs 
fois  la  question  de  savoir  si  le  complice  du  parricide  devait,  aux  termes  de 
l'art.  59,  subir,  avant  la  peine  de  mort,  celle  de  l'amputation  de  la  main,  aux 
termes  de  Fart.  13.  La  suppression  de  cette  pénalité  a  enlevé,  sous  ce  rapport, 
tout  intérêt  à  la  question.  Cependant,  sous  une  autre  face,  on  pourrait  encore 
trouver  de  l'intérêt  à  demander  si  le  complice  du  parricide  sera  nécessaii»- 
ment  puni  comme  lui.  Mais  ce  cas,  qui  ne  se  présente  que  fort  rarement,  exi- 
gerait, pour  être  bien  compris,  d'assez  longues  explications;  bornons-noiia  à 
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dire  que  la  question  s'est  présentée  sous  Tancien  art.  13,  et  prenons  d'autres 
eu  très-simples  ou  elle  pourra  se  présenter  encore. 

Dans  l'arL  147  du  Gode  pénal,  on  dit  que  le  faux  en  écriture  publique  est 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  on  suppose  dans  cet  article  le 
Diax  commis  par  un  coupable  ordinaire';  dans  les  art.  145  et  146,  le  faux  com- 
mis en  écritare  publique,  par  un  fonctionnaire  public  altérant  ou  dénaturant 
les  actes  de  son  ministère,  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
lâf  vous  le  voyez,  les  deux  faits  matériels  sont  identiques;  que  le  faux  dans  un 
icte  publie  ait  été  commis  ou  par  un  officier  public  ou  par  un  particulier, 
c*eit  toujours  au  fond  le  même  crime,  le  crime  de  faux  ;  seulement,  dans  le 
cas  des  art.  i45  et  146,  la  pénalité  s'aggrave  dans  une  proportion  très-forte,  à 
rais6Q  de  la  qualité  du  fonctionnaire  public  qui  se  rencontre  dans  Tautcur 
da  fait«  De  là  la  question  de  savoir,  et  cette  question  s'est  présentée  souvent, 
û,  eu  cas  de  faux  commis  par  un  officier  public  dans  un  acte  de  son  ministère, 
la  peine  applicable  au  complice  qui  n*est  pas  officier  public  sera  celle  des 
art.  145  et  146,  ou  celle  de  l'art.  147;  si  Tinimense  aggravation  de  peine,  que 
les  deux  premiers  articles  font  dépendre  d'une  qualité  toute  personnelle  à 
l'auteur  principal,  pèsera  sur  le  complice,  auquel  cette  qualité  n'appartient  pas. 

De  même  dans  l'art.  3i7,  que  nous  avons  déjà  cité,  sont  exposées  les  peines 
iadiquées  pour  l'avortement;  la  peine,  s'il  s'agit  d'un  médecin,  cbirurgien, 
ofileier  de  sauté,  est  celle  des  travaux  forcés  ;  s'il  s'agit  d'un  particulier,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion.  Môme  question  dans  ce  cas,  si  l'avortement  a 
été  causé,  procuré  par  un  homme  de  l'art,  mais  aidé,  assisté  par  un  complice 
uiqael  cette  qualité  n'appartient  point;  la  peine  des  travaux  forcés  doit  incon- 
testablement être  appliquée  au  premier,  mais  appliquerons-nous  la  même 
peine  au  second,  ou  ne  le  frapperons-nous  que  de  la  peine  de  la  réclusion  ? 

Enfin, dans  les  art.  332  et  333,  il  est  question  du  crime  de  viol;  dans  le  pre- 
niier,  ce  crime  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  et  quelquefois  môme  du 
maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  quand  le  crime  a  été  commis  ou  tenté 
sor  k  personne  d'un  enfant  de  moins  de  quinze  ans.  Au  contraire,  dans 
l'art.  333,  on  déclare  que,  si  le  coupable  est  un  ascendant,  un  instituteur,  un 
domestique  de  la  personne  sur  laquelle  le  crime  a  été  commis,  la  peine,  au 
lien  d'être  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  aux  termes  de  l'article  précédent^ 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'art.  333  indique  d'ailleurs  d'autres 
qualités  que  celles  d'ascendant,  d'instituteur,  de  domestique.  Môme  question 
sur  ce  dernier  cas,  celle  de  savoir  si,  lorsque  le  crime  a  été  commis  à  l'aide 
d'un  complice,  la  peine  applicable  au  complice,  auquel  n'appartiennent  point 
les  qualités  de  l'art.  333,  doit  cependant  s'aggraver,  à  raison  d'une  qualité 
toute  personnelle  à  l'auteur  du  crime. 

Vous  le  voyez,  une  haute  importance  s'attache  à  ces  questions  que  la  prati- 
que a  souvent  présentées,  et  qui  sont  destinées  sans  doute  à  être  soulevées  bien 
des  Ibis.  Malheureusement  la  jurisprudence  a  plus  d'une  fois  varié  sur  quel- 
loes-nnes,  et,  à  l'égard  de  celles  sur  lesquelles  elle  parait  fixée,  elle  l'est  dans 
la  SOIS  auquel  il  est  bien  difficile  de  s'attacher. 

Ainsi,  sûr  la  question  du  parricide,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Tam- 
IHUiou  préalable',  sous  l'ancien  art.  13,  devait  s'appliquer  au  complice  aux 
toiMs  de  l'art  ti9. 
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De  môme,  dans  le  cas  des  art.  332  et  333,  elle  a  décidé  que  le  complice  d'un 
viol  accompli  ou  tenté  pai*  Tune  des  personnes  de  la  qualité  désignée  dam 
Fart.  333,  devait  subir,  quoique  n'ayant  pas  celte  qualité,  la  conséquence  que 
la  loi  y  attachait  dans  Tart.  333. 

Dans  le  cas  d'avortement,  je  ne  sache  pas  que  la  question  se  soit  présentée  ; 
mais  les  solutions  précédentes  mèneraient  au  môme  rt^sultat. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  faux,  relativement  aux  art.  145,  146  et  147,  la 
jurisprudence  a  varié  deux  ou  trois  fois;  on  a  d*abord  décidé  que  le  simple 
particulier,  complice  d'un  faux  commis  en  écriture  publique  par  un  officier 
public,  serait  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  mais  quatre  on 
cinq  arrêts  postérieurs  ne, lui  ont  appliqué  que  Tart.  147,  c'est-à-dire  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  Enfin,  des  décisions  plus  récentes  ont  encore  ap- 
pliqué à  ce  cas  le  texte  de  Tart.  59,  et  appliqué  au  complice  la  même  peine 
qu'à  Vauteur  principal,  encore  bien  que  l'aggravation  de  peine  dans  la  per- 
sonne de  Fauteur  principal  tint  uniquement  à  une  qualité  tout  individuelle. 

Je  ne  sais  si  ces  décisions  rigoureuses  sont  bien  conformes  à  l'esprit  de  la 
loi  ;  je  ne  sais  s'il  est  possible  de  les  concilier  avec  d'autres  décisions  bien 
constantes  qu'on  adopte  et  qu'on  prononce  tous  les  jours  sur  l'application  de 
l'art.  59.  L'argument  unique  pour  appliquer  au  complice  l'aggravation  de 
peine,  tenant  à  une  qualité  personnelle  à  l'auteur  principal,  Targumen t. uni- 
que est  celui-ci  :  l'art.  59  déclare,  sans  distinction  ni  exception,  qu'on  doit 
appliquer  au  complice  la  môme  peine  qu'à  l'auteur  principal;  donc^  si  l'au- 
teur principal  est  passible  de  la  mutilation  prescrite  par  l'art.  13,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  prononcés  dans  les  art.  146  et  333,  peu  importe  que  cette 
aggravation  tienne  à  des  circonstances  qui  lui  sont  propres  ;  la  môme  peine 
doit  dans  tous  les  cas  ôtre  appliquée  à  son  complice.  Certainement  l'art.  59  fa- 
vorise assez  cette  opinion,  certainement,  pris  à  la  lettre,  il  parait  autoriser  ce 
résultat.  Mais  cependant  est-ce  bien  là  ce  qu'a  voulu,  ce  qu'a  dû  vouloir  le  lé- 
gislateur 7  est-ce  bien  dans  cet  esprit  que  l'art.  59  a  été  rédigé?  Quelle  a  été  sa 
pensée  ?  Elle  est  fort  simple  :  dans  une  idée  que  déjà  il  est  permis  de  trouver 
très-rigoureuse,  le  rédacteur  de  l'art.  59  a  établi  une  assimilation  complète 
entre  le  complice  d'un  fait  et  d'auteur  môme  du  fait;  il  a  voulu,  par  une  dis- 
position générale,  s'épargner  la  peine  de  répéter,  après  chaque  article  relatif 
à  un  crime,  que  la  peine .  prononcée  contre  l'auteur  de  ce  crime  serait  appli- 
cable à  son  complice.  L'art.  59,  allant  déjà  bien  loin  selon  moi,  a  dit  en  an 
mot  que  celui  qui  avait  encouragé,  aidé^  facilité  le  crime,  devait  être  traité 
comme  si  lui-môme  l'avait  commis,  comme  si  lui-même  en  eût  été  l'auteor; 
que  dès  lors  la  peine  portée  pour  l'auteur  d'un  crime  serait  également  appli- 
quée à  son  complice.  Mais  déclarer  que  celui  qui  a  aidé,  encouragé,  facilité 
un  crime,  doit  être  réputé  l'avoir  commis  lui-môme,  doit  être  traité  comme  si 
lui-môme  l'eût  commis,  c'est  déjà  sans  doute  aller  bien  assez  loin.  Or,  dam 
la  question  qui  nous  occupe,  et  avec  la  solution  qu'on  y  donne  en  général,  il 
est  évident  qu'on  va  plus  loin;  dans  l'espèce  des  art.  13,  147,  317  et  333,  on 
punit  le  complice^  non  pas  comme  on  le  punirait  si  lui-môme  eût  commis  ce 
crime,  mais  on  le  punit  d'une  manière  infiniment  plus  grave.  Si  lui-même 
eût  commis  l'assassinat,  cet  assassinat  n'étant  pas  celui  de  son  père,  il  ne  serait 
pas  parricide;  si  lui-môme  eût  commis  le  faux,  n'étant  pas  officier  public,  i 
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ne  serait  puni  que  des  travaux  forcés  à  temps,  et  ainsi  de  suite.  Pourquoi, 
lorsqu'il  a,  non  pas  coaimis  le  crime,  majs  encouragé,  mais  aidé,  facilité  la 
perpétratiooy  serait-il  puni  plus  rigoureusement  que  s'il  y  eût  mis  la  main,  et 
cela  à  raison  d'une  qualité  qui  lui  est  complètement  étrangère  ?  Je  le  répète, 
à  la  lettre  de  Tart.  59  parait,  on  ne  peut  le  nier,  favorable  au  système  de  ri- 
gueur que  la  jurisprudence  a  généralement  suivi,  il  est  bien  difficile  de  penser 
que  tel  ait  été  véritablement  Tesprit  de  l'article;  il  est  bien  difficile  de  ne  pas, 
supposer  que  ces  cas  tout  spéciaux,  tout  particuliers,  ces  cas  fort  rares  des  • 
quatre  ou  cinq  articles  que  nous  avons  cités,  aient  échappé  à  l'extrême  gêné- 
xslitéde  la  rédaction  de  Tart.  59. 

Mais  de  plus,  si  l'on  veut  s'attacher  à  la  lettre  de  l'art  59^  et  faire  abstraction  , 
de  ce  que  Je  crois  être  bien  certainement  son  but  et  son  esprit,  il  faudrait  s'y/ 
attacher  d'un  bout  à  l'autre,  et  c'est  c^  qu'il  est  impossible  de  faire,  ce  que 
personne  n'a  jamais  fait.  Ainsi  l'art.  59  déclare  que  la  môme  peine  subie  par 
l'auteur  principal  sera  infligée  au  complice,  et  on  l'applique  en  ce  sens  que 
Taggravalion  de  peine  résultant  d'une  circonstance  toute  personnelle,  toute 
q>écîale  au  premier,  est  également  appliquée  au  second.  Eh  bien,  maintenant, 
supposons  que  des  circonstances  toutes  spéciales,  toutes  individuelles  à  Tauteur 
priocipai,  aient  déterminé  dans  la  loi,  non  point  une  aggravation,  mais  au 
contraire  une  diminution  de  peine  en  faveur  de  l'auteur  principal^  et  voyons 
à  Ton  décidera  que  cette  diminution  profite  au  complice.  Si  l'on  veut  appli- 
quer l'art.  59  dans  toute  la  précision  de  sa  lettre,  si  l'on  veut  l'appliquer,  em 
quelque  sorte,  les  yeux  fermés,  il  faudrait  que,  toutes  les  fois  que  par  une  cir- 
coDstance,  môme  spéciale,  la  peine  se  trouverait  soit  aggravée,  soit  diminuée 
&  l'égard  de  Tauteur  principal,  cette  aggravation  devrait  nuire,  cette  diminu- 
tion devrait  profiter  au  complice.  Ce  sera  sans  doute  un  système  assez  peu  rai- 
sonnable, mats  ce  sera  du  moins  un  système  conséquent;  ce  sera,  puisqu'on 
Teut  le  faire  ainsi,  une  application  précise,  littérale  de  l'art.  59.  Supposons 
donc  que  l'auteur  principal  d'un  crime  soit  dans  l'un  des  cas  d'excu.se  que  la 
loi  a  déterminés  ;  qu'il  s'agisse  par  exemple,  du  cas  de  meurtre  commis  par 
le  mari  dans  l'hypothèse  de  l'art.  234,  c'est-à-dire  dans  celle  du  flagrant  délit 
d'adultère  commis  dans  la  maison  conjugale,  décidera-t-on  que,  parce  que 
dans  ce  cas  le  meurtre  est  excusable,  à  raison  d'une  circonstance  toute  per- 
sonnelle au  meurtrier  offensé,  l'allégement,  la  diminution  de  peine  qui  profite 
à  l'auleur  principal  profitera  au  complice  ?  Personne  ne  l'a  Jamais  proposé. 
De  môme,  le  jury  a  déclaré  que  l'auteur  principal  était  coupable,  mais  il  a 
ajouté  qu'il  existait  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes;  ces  circons- 
tances atténuantes,  qui,  aux  termes  de  l'art.  463,  diminuent  la  peine  dans 
one  forte  proportion,  au  profit  de  celui  à  l'égard  duquel  on  les  a  déclarées, 
ces  circonstances  atténuantes  profiteront-elles  au  complice  ?  Non,  certes,  et  la 
raison  en  est  simple  :  ces  circonstances  atténuantes  sont  essentiellement  per- 
sonnelles, elles  ont  été  déclarées  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  et  non  point  & 
f^d  du  complice.  Ces  circonstances  atténuantes  que  le  jury  a  reconnues, 
ce  sont  peut-être  les  sollicitations,  les  provocations,  les  promesses  qui  consti- 
taent  la  complicité,  aux  termes  de  l'art.  60,  et  qui  ont  déterminé  l'auteur 
Frincipal,  à  l'instigation  du  complice  ;  il  serait  par  trop  absurde  que  la  dimi- 
oition  de  peine  prononcée  dans  ce  cas  au  profit  de  l'auteur  principal,  lorsque 
I.  l« 
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c'est  le  complice  qai  Ta  encouragé  et  déterminé  au  crime,  il  serait  par  trop 
absurde  que  cette  diminulionde  peine  pro&tût  au  complice. 

Je  prends  des  circonstances  encore  plus  spéciales,  plus  indifiduelles»  plus 
personnelles  à  l'auteur  mûme,  et  je  vois  quelle  application  la  loi  a  pu  en  faire* 
Nous  allons  voir  bientôt,  dans  les  art.  66  et  67,  que,  lorsqu'un  accusé  est  ftgé 
de  moins  de  seize  ans,  et  que  le  jury  le  déclare  coupable  d'avoir  agi  avec  dis- 
cernement, alors,  à  raison  de  la  faiblesse  de  l'ftge,  de  l'inexpérience  qu'elle 
peut  laisser  supposer,  il  y  a  lieu,  non  pas  sans  doute  à  acquittement,  puisque 
le  discernement  a  été  déclaré,  mais  bien  à  une  réduction  très-forte,  très-sen- 
sible dans  la  peine.  Vous  trouverez  les  proportions  de  cette  réduction  établies 
dans  Vart.  67.  Voilà  bien  dans  ce  cas  une  diminution  de  peine  accordée  par  la 
loi,  à  raison  d'une  circonstance  essentiellement  personnelle  à  Fauteur  princi- 
pal du  fait,  c'est  à  savoir  de  son  âge.  Déclarera-t-on  dans  ce  cas,  par  applica^* 
tion  de  l'art.  59,  que  l'auteur  principal  d'un  crime  qui  emportait  la  peine  de 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  autre  peine  de  cette  gravité,  n'étant 
à  raison*  de  son  âge,  condamné  par  la  cour  d'assises  qu'à  un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long,  déclarera-t-on  alors,  par  application  de  l'art.  59,  que  la 
peine  de  Tauteur  principal  devant  être  appliquée  à  son  complice,  le  bénéfice 
de  la  réduction  de  peine  prononcée  au  profit  du  mineur  de  seize  ans  sera 
applicable  au  complice  ?  La  loi,  dans  l'art.  68,  déclare  la  négative  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  ;  elle  déclare  en  termes  implicites,  mais  qui  n'ont  par  là 
môme  que  plus  de  force,  elle  déclare  que  cette  réduction  de  peine  est  abso- 
lument étrangère  au  complice.  Pourquoi  cela?  Évidemment  parce  que  la 
circonstance  spéciale,  personnelle,  individuelle,  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  de  la  peine. 

Enfin  voilà  un  dernier  exemple.  Nous  avons  vu  que,  quand  il  s'agit  de 
crimes  contre  les  personnes,  la  relation  de  parenté  qui  unit  le  coupable  avec 
la  victime  du  crime  est  une  cause  d'aggravation  dans  la  peine  ;  tel  est  le  cas 
du  parricide  dans  l'art.  13;  tel  est  encore,  dans  d'autres  articles,  le  cas  de 
violence,  de  voies  de  fait  commises  par  un  descendant  envers  son  ascendant; 
dans  ces  cas  la  peine  s'aggrave,  à  raison  des  liens  de  parenté  qui  unissent  le 
coupable  avec  la  victime.  Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  certains  attentats 
contre  la  propriété,  quand  il  s'agit  de  vol,  ces  mêmes  liens,  cette  même  pa- 
renté, qui,  dans  l'espèce  de  l'art.  13,  motivait  une  aggravation  de  peine,  vien- 
nent motiver  non  pas  seulement  une  réduction,  mais  même  une  suppression 
delà  peine.  La  position  est  donc  identique,  mais  inverse.  De  môme  que  la  loi 
punit  d'une  peine  beaucoup  plus  sévère  à  raison  de  cette  qualité  le  fils  parri* 
cide,  ou  le  fils  qui  lève  la  main  contre  l'uuteur  de  ses  jours;  de  môme  elle  dis- 
pense de  toute  pénalité,  dans  l'art.  380,  le  fils  qui  a  dérobé  au  père,  comme  le 
père  qui  a  dérobé  au  fils,  et  quelques  autres  personnes.  En  un  mot,  à  uo 
proche  degré  de  parenté,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  380,  on  déclare  qae 
les  soustractions  frauduleuses  ainsi  commises  entre  proches  parents,  comme 
mari  et  femme,  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  pénale.  Est-ce  à  dire  que  le 
complice  d'une  pareille  soustraction  pourra  invoquer  le  bénéfice  de  l'art,  380, 
en  disant  que,  comme  aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  à  l'auteur  prin- 
cipal, que,  comme  l'auteur  principal  n'a  pas  volé,  que,  comme  le  complice, 
aux  termes  de  l'art.  59,  ne  peut  être  puni  que  de  la  même  peine  quel'auteur 
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principal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  son  âgard  &  l'application  de  la  peine?  Il  est  clair 
qu'un  tel  raisonnement  est  dérisoire,  et  les  derniers  mots  de  Tart.  380  le  re- 
poussent formellement. 

Or,  si  l'art.  59,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  reçoit  une  limitation  si 
sensible  dans  toules  les  circoustances  qui  tendent  à  alléger  la  peine,  si  les  cir- 
constances personnelles,  spéciales^  qui  entraînent  une  réduction,  ou  même 
l'impunité  complète,  ne  profitent  jamais  au  complice,  pourquoi  donc  voudrait- 
on  qu'il  en  rot  autrement  de  celles  qui  aggravent,  qui  augmentent,  qui  dou- 
blent la  pénalité  7  J'avoue  que,  soit  en  m'attachent  à  Tesprit,  au  but  de  l'art.  60, 
loit  en  suivant  Tapplication  qu'on  est  obligé  de  faire  dans  tous  les  cas  que 
j'ai  indiqnés,  l'application  que  la  loi  même  en  fait  expressément  dans  les 
art.  68  et  380,  §  2,  ii  m'est  impossible  de  comprendre  comment  on  s'est  attar 
ehé  de  préférence  à  un  système,  littéral  au  premier  coup  d'œil,  mais  dérai- 
sonnable, mais  inhumain,  quand  on  l'examine  au  fond  et  dans  son  véritable 
esprit» 

14S.  Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  cas  de  complicité 
proprement  dite,  indiqués  dans  les  trois  paragraphes  de  l'art.  60;  arrivons 
maintenant  à  cette  complicilé,  souvent  improprement  dite,  qui,  aux  termes 
des  articles  61  et  62,  se  compose  d'actes  accomplis  après  le  crime  ou  le  délit 
achevé. 

J'ai  dit  qu'il  s'agit  ici,  dans  la  plupart  des  cas  auxquels  s'appliqueront  ces 
articles,  d'une  complicité  improprement  dite;  il  est  bon  de  nous  Mxer  sur  ce 
point.  EneiTett  le  mot  de  complicité  implique  et  porte  en  lui-môme  l'idée  d'un 
concours,  d'une  participation,  d'une  coopération  plus  ou  moins  directe  du 
complice  à  l'acte  de  l'auteur  principal.  Or,  il  est  très-possible  de  coopérer  de 
plus  ou  moins  loin  à  un  fait,  en  en  faisant  naître  le  projet,  en  l'encourageant, 
en  en  préparant,  en  en  facilitant,  en  en  assistant  l'exécution.  Mais  la  raison 
comprend-elle  bien  qu'on  se  rende  complice  d'un  fait,  qu'on  y  participe, 
qo'on  y  coopère  après  que  ce  fait  a  été  accompli,  parfaitement  achevé,  non- 
seulement  sans  votre  concours,  mais  encore  absolument  à  votre  insu  ?  A  la  ri- 
gueur, et  dans  le  sens  littéral  do  mot,  on  ne  conçoit  pas  de  vraie  complicité, 
de  vrai  concours,  de  vraie  participation  &  nn  acte  irrévocablement  et  défini- 
tivement accompli.  Ce  n'est  pas,  au  reste,  que  j'entende  critiquer  ou  blâmer 
par  là,  à  tous  égards,  et  dans  tous  le  cas,  la  rédaction  des  art.  6i  et  62  :  ce 
dernier  surlool  mérite  à  d'autres  égards  des  reproches  trop  fondés  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  élever  d'inutiles. 

14S.  «  Ait.  61 .  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  mairaitenrs  exer- 
Cfmt  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  TÉiat,  la  pali  publique,  les 
personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu  de  retraite 
on  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  complices.  » 

Certainement,  au  premier  aspect,  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  là  compli- 
cité, concours  dans  le  sens  littéral  du  mot,  et  la  critique  serait  vraie,  si  le  mot 
kMyelUment  ne  se  trouvait  pas  dans  l'article  pour  en  justifier  la  disposition. 
Ce  n'est  pas  le  fait  d'un  lieu  de  retraite  fourni  accidentellement  une  seule  fois 
lui  constitue  ici  la  complicité  et  la  pénalUé  qui  s'y  rattache,  c'est  la  fréquence, 
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c*est  le  retour,  c'est  l'habitude  d'un  pareil  fait.  Or,  il  est  sensible  que  cette  ha- 
bitude, une  fois  établie^  peut  bien  ôlre  considérée  comme  une  complicité  yéri- 
table,  el  que,  par  une  raison  fort  simple,  elle  devient,  dans  les  rapports  de 
celui  qui  donne  le  lieu  de  retraite  avec  ceux  qui  le  reçoivent,  un  véritable 
encouragement,  une  aide,  une  facilité,  une  assistance,  éloignée  si  l'on  veut, 
mais  enfin  une  as»i8tance'dans  les  méfaits  dont  la  bande  se  rend  coupable. 
Cette  habitude  constitue^  en  effet,-  une  promesse  tacite,  mais  bien  manifeste, 
de  recevoir  les  auteurs  du  méfait,  de  leur  donner  asile  et  retraite  après  que  ie 
nouveaux  méfaits  auront  été  accomplis.  Je  conçois  donc  qu'on  puisse  les  con- 
sidérer comme  complicss;  mais  je  n'en  conclus  pas  qu'on  ait  bien  fait  dans 
tous  les  cas  de  les  frapper  de  la  môme  peine,  aux  termes  de  l'art.  59.  Ceci  se 
-rattache  à  une  question  plus  générale  dont  nous  avons  parlé,  savoir,  la  justeœ 
de  l'assimilation  entre  l'auteur  principal  et  le  complice.  En  supposant  que  cette 
assimilation  soit  fondée,  Je  ne  répugnerais  nullement  à  considérer  comme 
complices,  aux  termes  de  Part.  61,  les  coupables  des  crimes  ou  des  délits  qui 
s'y  trouvent  indiqués. 

144.  L'art.  62  s'explique  au  contraire  plus  difficilement,  au  moins  dans  une 
grande  partie  des  cas  auxquels  peut  s'appliquer  la  généralité  de  ses  termes. 
Commençons  par  en  lire  et  en  bien  peser  les  termes. 

«  Art.  62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées, 
détoaraées  ou  obtenues  à  Taide  d*un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  puais  comme 
complices  de  ce  crime  ou  délit.  » 

Ici  il  n'est  plus  question  de  l'habitude  du  recel,  de  la  fréquence  du  retour 
des  actes  qui  le  constituent  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  ni  cette  promesse 
tacite,  qu'on  pourrait,  à  toute  rigueur,  considérer  comme  un  encouragement 
et  suKout  une  promesse  antérieure  et  formelle  qui  rentrerait  dans  les  divers 
cas  de  l'art.  68.  Une  fois  la  question  ainsi  posée,  c'est-à-dire  une  fois  que  nous 
nous  plaçons  dans  l'hypothèse  du  recel  d'un  objet  volé,  commis  en  connais- 
sance de  cause  par  un  tiers  qui  n'en  avait  pas  l'habitude,  qui,  du  reste,  n'avait 
pas  avant  le  vol  offert  ou  promis  ce  recel,  alors  les  critiques  que  nous  présen- 
tions tout  à  l'heure  contre  Tapplication  à  ce  cas  du  mot  de  complicité  reviennent 
avec  ton  te  leur  force. 

Le  vol  était  commis,  accompli,  consommé  ;  le  voleur,  en  l'exécutant,  n'avait 
nullement  compté  sur  une  facilité  de  recel  qui  ne  lui  était  pas  promise;  tout, 
en  un  mot,  était  achevé;  le  crime  était  parfait,  la  peine  était  encourue,  sans 
que  celui  qui  plus  tard  est  yenu  s'offrir  pour  receleur,  ou  a  consenti  au  recel, 
sans  que  celui-là  eût,  Je  ne  dis  pas  la  plus  légère  part,  mais  même  la  plus  lé- 
gère connaissance  dans  les  actes  coupables  qui  ont  été  accomplis.  Que  plus 
tard,  après  ces  actes  commis,  il  reçoive  et  cache  les  objets  volés,  c'est  un  acte 
coupable,  personne  n'en  doute;  mais  est-ce  un  acte  de  complicité  1  conçoit-on 
une  complicité,  une  coopération  ex  post  facto  ?  J'avoue  que  la  chose  m'est  im- 
possible. Et  quand,  ensuite,  on  regarde  la  peine  et  le  rapport  moral  qui  la 
fonde,  est-il  convenable  d'assimiler  pleinement  le  receleur  au  voleur,  de  le 
punir  tout  à  fait  et  dans  tous  les  cas  comme  le  voleur?  car  telle  est  la  consé- 
'^ucnce  de  la  qualification  de  complice  que  lui  applique  d'abord  l'arU  62. 
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La  loiy  disons-nous,  déclare  le  receleur  complice,  et  parlàinôme>  en  combi- 
naut  les  art.  59  et  62,  lui  applique  la  peine  du  vol;  rien  de  plus  positif,  rien 
déplus  clair  comme  principe  ;  nous  reviendrons  bienlôt  sur  les  détails  de  Tap- 
plicatioD.  Mais,  à  part  ce  qu'il  y  a  d'illogique  à  déclarer  complice  ou  coopérant 
celui  à  l'insu  duquel  le  fait  s'est  pleinement  accompli,  examinons,  ce  qui  est 
plus  important,  s'il  est  moral,  s'il  est  convenable  d'assimiler  complètement  et 
dans  tous  les  cas  le  receleur  au  voleur.  Cette  assimilation  n'est  pas  nouvelle, 
nos  anciennes  lois  Tont  faite  à  l'exemple  de  quelques  lois  romaines.  Quels  mo- 
tifs peut-on  en  donner?  Pour  les  uns,  c'est  par  motif  de  pure  utilité,  c'est  que, 
s'il  n'y  avait  pas  de  receleur,  il  n'y  aurait  pas  de  voleur  ;  pour  d'autres,  c'est, 
dit-on,  que  le  receleur  met  obstacle  à  Faction  de  la  Justice,  à  la  poursuite; 
pour  d'autres  enfin,  c'est  que  le  receleur  ne  reçoit  point  gratuitement  l'objet 
volé,  il  prend  une  part  sur  le  vol,  et  il  assume  par  là  sur  sa  tête  une  respon- 
sabililé  et  civile  et  pénale. 

Ces  raisons  et  la  décision  qu'elles  ont  fondée  ne  sont  pas  nouvelles.  Voyons 
en  quels  termes  les  appréciait  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXIX,  cb.  xn. 
fl  Les  lois  grecques  et  romaines  punissaient  le  receleur  du  vol  comme  le  voleur, 
la  loi  française  fait  de  môme.  Celles-là  étaient  raisonnables,  celle-ci  ne  l'est 
pas.  Chex  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  le  voleur  étant  condamné  à  une  peine 
pécuniaire,  il  fallait  punir  le  receleur  de  la  même  peine;  car  tout  homme 
qui  contribue  de  quelque  façon  que  ce  soit  à  un  dommage,  doit  le  réparer. 
Mais  parmi  nous,  la  peine  du  vol  étant  capitale,  on  n'a  pas  pu,  sans  ooTREa  les 
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occasions,  le  recevoir  innocemment;  celui  qui  vole  est  toujours  coupable  :  Fun 
empêche  la  conviction  d'un  crime  di^jà  commis,  l'autre  commet  ce  crime  : 
tout  est  passif  dans  l'un,  il  y  a  une  action  dans  i*autre;  il  faut  que  le  voleur 
surmonte  plus  d'obstacles,  et  que  son  âme  se  roidisse  plus  longtemps  contre 
les  lois.  Les  Jurisconsultes  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  regardé  le  receleur  comme 
plus  odieuxque  le  voleur  :  car  sans  eux,  disent-ils,  le  vol  ne  pourrait  être  ca- 
ché longtemps.  Cela,  encore  une  fois,  pouvait  être  bon  quand  la  peine  était 
pécuniaire  :  il  s'agissait  d'un  dommage,  et  le  receleur  était  ordinairement  plus 
en  état  de  le  réparer  ;  mais,  la  peine  devenue  capitale,  il  aurait  fallu  se  régler 
sur  d'autres  principes.  » 

Il  est  singulier  qu'en  présence  de  cette  critique  si  nette  et  si  fondée  de  l'an- 
cienne assimilation,  elle  ait  été  reproduite  si  littéralement,  si  aveuglément  par 
le  Code.  Nous  verrons  même,  il  faut  bien  le  dire,  que  dans  les  détails  d'appli- 
cation de  la  peine  du  recel  la  loi  exagère  encore  ce  qu'il  nous  est  permis  de 
trouver  déjà  assez  vicieux. 

Quant  à  ces  raisons  banales  que  le  receleur  est  le  plus  souvent  la  cause  du 
vol;  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  receleur,  il  n'y  aurait  pas  de  voleur;  que  le  rece- 
leur met  obstacle  à  l'action  de  la  Justice;  qu'il  reçoit  le  plus  souvent  une  très- 
forte  part  dans  le  vol,  il  est  bien  facile  de  se  convaincre  de  leur  inexactitude. 

La  première  de  ces  raisons,  en  e£fet,  est  absolument  fausse  :  sur  trente 
▼oleurs,  vingt-neuf  sont  eux-mêmes  leurs  propres  receleurs;  ils  lâchent  de 
dépenser,  de  consommer,  d'employer  les  choses  volées;  ils  ne  se  soucient  nulle- 
ment d'en  partager  le  bénéfice  avec  le  receleur. 

Quand  on  dit  ensuite  que  le  receleur  entrave  l'action  de  la  justice,  empêche 
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la  découverte  du  i^ol  et  du  voleur,  on  dit  une  chose  parfaitement  vraie.  Quelle 
en  est  la  conséquence?  C'est  que  le  recel  peut  être  soit  un  crime,  soit  un  délit; 
c'est  que  le  reôest  est  une  chose  coupable.  Mais  la  conséquence  est-elle  qu'il  y 
ait  assimilation,  qu'il  y  ait  parité  entre  le  recel  et  le  vol,  entre  le  receleur  et 
le  voleur?  Les  différences  sensibles,  capitales,  qui  séparent  l'un  et  l'autre, sont 
indiquées  dans  ce  que  Je  viens  de  vous  lire;  mais  le  Code  pénal  Inî-méme  se 
chargerait  au  besoin  de  répondre  à  l'argument.  En  effet,  si  celui  qui  met  oh- 
stacle  à  l'action  de  la  justice,  si  celui  qui,  en  cachant  chez  lui  la  chose  volée, 
rend  la  découverte  et  la  poursuite  plus  difficiles,  est  par  là  même  réputé  voleur 
et  puni  comme  tel,  il  en  faudrait  conclure  que  celui  qui  cache  et  reçoit  chez 
lui,  que  celui  qui  aide  à  enlever^  à  ensevelir  le  corps  d'un  homme  assassiné, 
se  rend  par  là  même  complice  de  l'assassinat  et  doit  être  puni  comme  tel;  il 
faudrait  décider  que  celui  qui  cache,  qui  reçoit  chet  lai,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  le  meurtrier,  l'assassin,  entravant  l'action  de  la  justice,  lui  fa- 
cilitant des  moyens  de  fuir,  doit  être  puni  comme  complice,  comme  meurtrier, 
comme  assassin.  Jetez  les  yeux  maintenant  sur  l'art.  248  du  Code  pénal,  et  vous 
verrez  que,  tout  en  punissant  avec  grande  raison  celui  qui  donne  asile  à  l'as- 
sassin^ qui  met  obstacle  aux  recherches  de  la  justice,  on  établit  une  différence 
immense  entre  la  pénalité  due  au  crime  de  l'un  et  au  simple  délit  qu'on  re- 
proche à  l'autre.  •  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  affliclive,  seront  punis  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  »  quelle  que 
soit  la  durée^  la  nature  de  la  peine  encourue  par  les  personnes  recelées,  et  qui 
peut  varier  depuis  cinq  ans  de  réclusion  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Quant  à  celui 
qui  aura  caché  ou  aidé  à  cacher,  non  pas  le  meurtrier,  l'assassin,  mais  le  ca- 
davre de  la  personne  assassinée,  qui,  par  la  même,  aura  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  arrêter  l'action  de  la  justice,  on  ne  s'avise  certes  pas  de  le 
déclarer  coupable  de  meurtre  ou  d'assassinat,  on  ne  s'avise  pas  de  l'assimiler 
au  meurtrier.  L'art.  359  établit  contre  lui  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  une  amende  de  cinquante  à  quatre  cents  francs.  Ainsi  cette  con- 
sidération que  le  receleur  a  empoché,  comme  le  dit  Montesquieu,  la  convicHom 
d'un  crime  déjà  commis,  cette  considération  n'a  pas  conduit  les  auteurs  mêmes 
du  Code  pénal  à  assimiler  le  receleur,  dans  le  cas  des  art.  359  et  248,  à  l'au- 
teur du  crime  ou  du  meurtre. 

La  troisième  raison  est  plus  sérieuse  :  c'est  que  le  plus  souvent  le  recel  n'est 
pas  gratuit,  c'est  que  les  receleurs  stipulent  une  part  très-forte  dans  le  vol.  Je 
conçois  alors  que  le  recel  soit  plus  sévèrement  puni,  parce  que  les  motifs  sont 
plus  odieux  et  que  la  tentation  du  recel  est  plus  forte.  Mais,  même  dans  ce  cas, 
y  a-t>il  raison  suffisante  d'assimiler  le  receleur  au  voleur,  et  de  l'assimiler  avec 
toute  la  portée  que  l'art.  63  va  donner  à  cette  assimilation?  Ainsi,  qu'on  le 
déclare  punissable  comme  le  voleur,  qu'on  déclare  la  peine  du  vol  applicable 
à  celui  qui  a  recelé  Tobjet  volé  en  s'appropriant  ou  en  se  faisant  céder  une 
bonne  partie  de  cet  objet,  il  n'y  a  rien  de  plus  ju&te.  Mais  un  objet  a  été  volé  à 
l'aide  de  violence,  d'effraction,  de  fausses  clefs  :  celui  qui  a  recelé  doit-il  être 
passible  de  l'aggravation  de  peine  résultant  de  circonstances  que  peut-être  il 
ignore,  que  peut  être  il  connaît,  mais  qu'il  ne  se  serait  pas  décidé  à  employer 
lui-même,  quand  même  il  les  connaîtrait?  C'est  ici  le  cas  de  dire,  avec  Montes- 
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^aiai^  qne,  quand  même  le  receleur  a  pris  part  au  vol,  il  y  a  toujours  entre 
le  Yoleur  et  lui  cette  différeoce,  que  le  premier  a  eu  à  surmonter  plus  d'obs- 
tacles, que  son  ftme  a  dû  se  roidir  plus  longtemps  contre  la  sanction  de 
la  loi. 

Nous  Terrons  l'art.  63  plus  vicieux  encore.  Nous  nous  plaçons  jusqu'ici  dans 
l'hypothèse  d'un  receleur  qui  prend  part  dans  le  produit  des  objets  tolés  ;  on 
comprend  alors  qu*îl  soit  puni  comme  voleur,  quoique  peut-être  il  soit  un  peu 
dur  de  le  punir  toujours  comme  tel.  Mais  supposez,  ce  qui  est  possible,  un  re- 
cel commis  sans  intérêt,  sans  partage  des  produits  du  vol.  Par  quel  motif?  Par 
une  faiblesse,  par  une  complaisance  coupable,  par  une  amitié  aveugle  qui  de- 
Yieninn  délit  portée  Jinqne-là,  mais  qui  n'est  pas  un  vol,  qui  ne  peut  pas  être 
assimilée  avec  les  actes  dont  nous  parlons.  Allez  plus  loin;  supposez  un  recel 
commis  précisément  pour  empêcher  les  recherches  de  la  justice,  mais  un  re- 
cel comme  par  un  parent,  par  un  frère,  pour  empêcher  la  découverte  du  vol 
commis  par  son  frère.  Dans  ces  divers  cas,  l'art.  62  fléchira-t-il?  Non,  il  ne 
fléchira  pas;  car  l'esprit  de  l'art.  62  comprend  dans  une  même  assimilation  le 
recel  d'habitude^  le  recel  salarié,  et  enfin  le  recel  donné  par  amitié,  par  com- 
plaisance, le  recel  souffert  par  une  complaisance  trop  facile,  mais  que  la  loi 
n'a  pas  le  droit  de  punir  aussi  sévèrement.  La  chose  est  d'autant  plus  étrange, 
que  la  loi,  qui  n'a  pas  eu  soin  de  distinguer  ces  nombreuses  espèces  de  recels, 
si  diSérelits  par  leur  moralité,  a  fait,  au  contraire,  pour  le  dernier  cas  que 
j'indique,  une  distinction  formelle  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  248.  Ainsi, 
qaand  cet  article  applique  une  peine,  légère  sans  doute,  mais  enfin  une  peine 
raisonnable,  à  celui  qui  a  caché  l'auteur  d'un  crime,  il  s'empresse  d'ajouter  qu'à 
certain  degré  de  parenté  toute  peine  sera  inapplicable  ;  et  que  d'après  Tart.  62 
aucune  exception,aucune  distinction  pareille  n'est  faite  ;  et  cependant  la  peine 
est  plus  grave.  Je  sais  bien  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  mal  ne  sera  pas 
grand;  je  sais  que  difficilement  on  trouvera  un  jury  disposé  à  déclarer  cou- 
pable de  recel,  et  par  conséquent  complice  aux  termes  de  l'art.  62,  le  proche 
parent  qui,  par  un  devoir  que  la  loi  désapprouve,  mais  enfin  par  un  sentiment 
de  devoir,  aura  recelé,  pour  entraver  l'action  de  la  justice,  et  sans  nul  motif 
d'intérêt,  les  objets  volés  par  son  parent.  Mais  c'est  une  triste  loi  que  celle 
qu'on  ne  peut  défendre  qu'en  disant  que  le  jury  la  violera.  En  second  lieu,  il 
faut  dire  que  plus  d'une  fois,  se  croyant  renfermés  dans  la  lettre  de  la  loi,  les 
jurés  ont  déclaré  et  déclareront  peut-être  coupables  les  receleurs  placés  dans 
la  circonstance  la  pins  favorable.  Il  pourra  arriver,  par  exemple,  que  la  femme 
«ut  passible  de  la  peiùe  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  d'après  le  §  f  de 
l'art.  63,  pour  avoir  recelé  les  objets  volés  par  son  mari,  qui  aura  en  même 
temps  commis  un  meurtre.  Ainsi,  il  y  a  ce  danger  d'une  application  trop  litté- 
nie  de  la  loi  par  le  jury  :  il  y  a  un  danger  inverse,  grave  aussi,  celui  de  la 
conscience  du  jury  se  révoltant  contre  la  sévérité  de  ta  loi  et  en  affaiblissant 
l'autorité  par  de  trop  fréquentes  absolutions.  « 

146.  Je  crôiÀ  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  dans  toute  sa  plénitude  Tas- 
omilation  faite  entre  le  voleur  et  le  receleur.  Mais,  quelque  opinion  qu'on 
adopte  8or  cette  assimilation,  telle  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi,  il  est  impossl- 
d'hésiter  un  instant  sur  les  conséquences  que  la  loi  en  lire  dans  le  texte  de 
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Fart.  63,  dont  nous  pouvons  prendre  connaissance,  bien  que  nous  n'ayons  d'a- 
bord besoin  que  du  §  2. 

€  Art.  63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  anx  auteurs  des 
erimes/sera  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des  travaui  forcés  à  perpétuité. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auiquelles 
la  loi  attaclie  les  peines  de  mort^  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  ; 
sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à-temps.  » 

Le  necel,  avons-nous  dit,  est  assimilé  au  vol,  bien  entendu  quand  le  recel  a 
eu  lieu  sciemment,  et  Tart.  62  le  déclare  lui-môme.  Mais  quelle  est  la  portée  et 
l'applicalion  de  ce  mot  dans  Fart.  62  ?  D'abord,  il  est  manifeste,  par  l'applica- 
tion même  de  ce  mot,  que  celui  qui  cacbe,  qui  recèle  cbez  lui  des  objets 
d'une  origine  inconnue,  n'est  nullement  re^^ponsable,  ni  pénalement,  ni  civile- 
ment, du  tort  causé  par  le  délit  qu'il  ignorait.  Au  contraire,  il  est  manifeste 
qu'on  punira  comme  voleur  celui  qui  aura  reçu  cbez  lui  des  objets  volés,  sa- 
chant qu'ils  provenaient  d'un  vol.  Point  de  doute  sur  ces  deux  cas.  Jusqu'ici, 
en  effet,  nous  supposons  un  vol  simple,  un  vol  non  qualifié,  en  un  mot,  un  vol 
que  prévoit  et  définit  l'art.  401. 

Mais  supposez,  maintenant,  que  les  objets  enlevés  et  portés  par  le  voleur  chez 
un  tiers  qui  les  a  reçus,  supposez  qu'ils  aient  été  volés  à  l'aide  de  circonstances 
que  la  loi  déclare  aggravantes^  à  l'aide  de  fausses  clefs,  d'effraction,  d'escalade, 
toutes  circonstances  qui,  à  la  peine  d'une  année  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment, font  substituer  la  peine  beaucoup  plus  forte  de  cinq  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés;  dans  ce  cas,  le  receleur  a  reçu  la  chose  sachant  qu'elle  provenait 
d'un  vol;  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  connu  les  circonstances  d'e£frac- 
tion,  d'escalade,  de  fausses  clefs,  à  l'aide  desquelles  le  vol  a  été  commis.  L'au- 
teur principal  étant  déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade,  le  receleur  étant 
déclaré  coupable  d'avoir  caché  des  objets,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol, 
mais  sans  connaître  les  circonstances  du  *vol,  quelle  peine  lui  appliquerons- 
nous?  sera-ce  la  peine  de  l'art.  401,  c'est-à-dire  le  punirons-nous  seulement  à 
proportion  de  ce  qu'il  a  connu  ?  sera-ce,  au  contraire,  d'après  l'art.  59,  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps?  le  punirons-nous  de  circonstances  auxquelles 
peut-être  il  n'aurait  pris  part,  quand  n)ôme  il  les  aurait  connues,  mais  de  cir- 
constances qu'il  n'a  pas  môme  soupçonnées  ?  Il  faut  le  dire  à  regret,  nous  lui 
appliquerons  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Cela  ne  résulte  pas  seule- 
ment du  texte  de  l'art.  62,  qui  ne  mènerait  nullement  à  ce  résultat  s'il  était 
seul  ;  nous  dirions  que  la  loi  exigeant  que  le  recel  ait  eu  lieu  sciemment^  — * 
sciemment  doit  s'entendre  non-seulement  du  fait  môme  du  vol,  mais  de  toutes 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  —  et  que  la  môme  loi  exigeant  la  con- 
«  naissance  du  receleur  pour  constituer  la  pénalité,  la  raison  comme  la  justice 
veulent  aussi  qu'on  exige  cette  circonstance  pour  aggraver  cette  môme  péna- 
lité ;  malheureusement  le  §  2.  de  l'art.  63  vient  détruire  complètement  ce  rai- 
sonnement si  simple  qui  s'appuierait  sur  l'art.  62  et  sur  le  sens  commun. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs,  qu'autant 
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ipifils  $ercni  convaincus  tCavoir  eu,  au  temps  du  recelé^  connaissance  des  circon- 
ttances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
^perpétuité  et  de  la  déportation;  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Ainsi,  la  loi  exige  que  le  receleur  ait  connu,  non-seulement  le  fait  môme  du 
délit  oa  du  crime,  mais  aussi  les  circonstances  dont  il  a  été  accompagné;  elle 
redge,  non  pas  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  peines,  mais  seulement 
quand  il  s'agit  d'appliquer  aux  receleurs,  enTassimilant  au  \oleur,  Tune  des  pei- 
nes perpétuelles  indiquées  dans  Tart.  63.  Ainsi^  c'est  seulement  quand  il  s'a- 
gira de  le  punir  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  vous  ver- 
res plus  tard  pourquoi  Je  ne  parle  pas  de  la  mort,  c'est  seulement  quand  il 
Vagira  de  le  punir  de  l'une  de  ces  deux  peines  qu'on  exigera  qu'il  soit  con- 
vaincu d'avoir  eu,  lors  du  recel,  connaissance  des  circonstances  qui  entraînent 
l'application  de  cette  peine.  Que  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  simple  peine 
temporaire,  si  grave  qu'on  la  suppose,  il  résulte  à  contrario,  mais  il  résulte 
évidemment  du  §  2  de  l'art.  63,  que  la  loi  entend  le  punir  de  la  môme  peine 
que  Je  voleur  lui-même,  qu'elle  entend  faire  peser  sur  lui  tout  le  poids  des  cir- 
constances aggravantes,  sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  de  savoir  s'il  les 
a  connues  ou  ignorées.  Cela  est  d'une  monstrueuse  injustice,  mais  cela  est  éta- 
bli par  le  §  2  de  notre  article. 

Trouve-t-on  maintenant  des  motifs,  même  apparents,  pour  colorer  les  déci- 
lioDs  de  la  loi?  J'avoue  que  Je  ne  le  puis  pas;  la  loi  semble  même  prendre  à 
tâche  de  démontrer  l'absurdité  du  système  en  y  faisant  une  exception.  Ainsi, 
qu'on  pose  la  question  suivante  à  un  homme  :  Quelqu'un  a  recelé  un  objet 
folé,  sachant  qu'il  était  volé,  mais  dans  l'ignorance  complète  des  circonstances 
aggravantes  dont  ce  vol  était  accompagné;  faut-il  appliquer  au  receleur  l'ag- 
gravation de  peine?  Cet  homme  ainsi  consulté  répondra,  je  crois,  non;  il  pen- 
sera sans  doute  que  la  connaissance  des  circonstances  aggravantes  sera  indis- 
pensable pour  appliquer  au  receleur  l'aggravation  de  peine  qui  en  résulte. 
Quelque  parti  qu'on  prenne,  on  se  décidera  sans  doute  à  en  adopter  un  et  à  y 
tenir.  Eh  bien,  pas  du  tout  :  la  question  ainsi  posée  et  soumise  au  législateur, 
il  n'y  répond  ni  oui  ni  non  ;  il  répond  oui  et  non.  Oui,  l'aggravation  sera  ap- 
pliquée au  receleur,  même  à  raison  des  circonstances  qu'il  a  complètement 
ignorées,  pourvu  que  cette  aggravation  n'entraîne  pas  Tapplicalion  des  peines 
perpétuelles;  que  si,  au  contraire,  la  conséquence  de  celte  aggravation  est 
(fentralner  des  peines  perpétuelles,  la  conséquence  n'aura  pas  lieu,  l'aggra- 
vation ne  frappera  pas  le  receleur. 

Rien  n'est  plus  bizarre  que  ce  système.  Si  l'assimilation  entre  le  voleur  et  le 
receleur  est  raisonnable,  si  le  receleur,  par  cela  seul  qu'il  a  su  recevoir,  ca- 
cher un  objet  volé,  répond  par  là  même  de  toutes  les  aggravations  qui  ont  pu 
entourer  le  vol,  il  faut  être  conséquent,  aller  jusqu'au  bout  et  dire  que  celui 
qoi  a  caché  un  objet  volé  est  passible  de  la  peine  de  mort,  si  le  vol  a  été  com- 
mis au  moyen  d'un  meurtre.  Ou  bien,  si  on  recule,  comme  le  fait  la  loi,  de- 
vant l'absurdité  de  cette  conséquence,  il  faut  reconnaître  que  le  principe  est 
faux;  il  faut  reconnaître  que  le  receleur,  dans  la  personne  de  qui  la  connais- 
sance est  exigée,  doit  avoir  connaissance  non-seulement  du  vol  même,  mais  de 
toutes  les  circonstances  qui  l'ont  acJtompagné  ;  que  la  même  raison  qui  exige- 
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rait  qu'il  ait  reçu  sciemment,  milite  non-seulemeDt  pour  le  fait,  mais  pour 
toutes  les  aggravations  du  fait. 

Ainsi  l'art.  63,  dans  le  §  2,  en  reculant  devant  ion  principe,  pour  le  cas  où 
la  peine  est  trop  dure,  reconnaît  lui-môme  manifestement  Tiniquilé  de  ce 

principe. 

Enfin,  dirait-on  que  le  principe,  bon  pour  le  oas  où  la  peine  n'est  que  tem- 
poraire, deviendrait  mauvais  et  faux  pour  le  cas  où  elle  est  perpétuelle?  Nous 
l'avons  d^à  dit,  et  on  ne  saurait  trop  le  dire,  ee  qui  fait  la  justice  ou  Tinjustice 
en  matière  pénale,  ce  n'est  pas  la  légèreté,  ou  au  contraire  la  gravité  de  la 
peine;  c'est  le  rapport  précis,  parfait  entre  la  peine  qu'on  applique  et  le  foit 
auquel  on  entend  l'appliquer.  Or,  si  ce  rapport  manque  dans  les  trois  cas  pré- 
vus par  le  §  2  de  l'art.  63,  il  manque  dans  tous  les  cas;  dès  que  rassimitation 
n'est  pas  toujours  vraie,  elle  est  toujours  faussa,  et  c'est  ce  que  nous  devons, 
]e  crois,  déclaroYi  Voilà  pour  le  cas  du  §  2  de  l'art.  63. 

Le  §  1*,  qui  appartient  à  la  rédaction  nouvelle,  donne  lieu  aux  mêmes  cri" 
tiques,  et  vient  combattre  dans  sa  racine,  non  plus  seulement  l'extension  d'as- 
similation dont  je  viens  de  parler,  mais  vient  combattre  dans  son  principe, 
absolument  de  la  même  manière,  l'assimilation  que  faisait  l'art.  62.  Cette  criti-^ 
que,  que  le  législateur  va  faire  devant  vous  de  sa  doctrine,  est  encore  plus 
puissante  que  celle  que  Montesquieu  en  a  faite.  L'art.  62  a  pour  objet  d'éta- 
blir que  celui  qui  recèle  est  assimilé  au  voleur,  surtout  lorsqu'il  a  eu  pleine 
connaissance  des  circonstances  qui  accompagnent  le  vol.  J'insisto  sur  cette  der- 
nière circonstance  ;  car  si  la  loi  assimile  le  receleur  au  voleur,  même  quand 
le  receleur  n'a  pas  connu,  à  plus  forte  raison,  l'assimilation  doit  être  la  même 
quand  le  receleur  a  connu.  La  loi  serait  excusable,  convenable,  si  elle  punis- 
sait comme  le  voleur  le  receleur  qui  a  su  tout  ce  qu'avait  fait  le  voleur.  Eh 
bien;  le  §  1*^  de  l'art.  63  vient  lui-même  réfuter  cette  idée,  vient  combattre, 
môme  dans  ce  cas,  l'assimilation  q^t  Montesquieu  avait  déjà  repoussée.  Que 
âécide4-il  en  fait  ? 

§  l«^  Néanmoins,  la  peine  de  mort^  lorsqu'elle  est  applicable  aux  auteurs  des  cri* 
mesj  sera  remplacée,  à  f  égard  des  receleurs  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Pour  poser  une  hypothèse,  supposez  un  vol  commis  au  moyen  d'un  meurtre, 
c'est  le  cas  de  l'art.  30i,  c'est  un  des  cas  où  la  loi  punit  le  vol  de  la  peine  de 
mort,ou  le  meurtre,  si  vous  voulez,  les  deux  faits  sont  complexes*  Le  meutrier, 
voleur  en  même  temps,  dispose  le  produit  du  vol  dans  les  mains  d'un  tiers  qui 
le  reçoit,  ayant  pleine  connaissance,  non-seulement  que  l'objet  est  volé,  mais 
que,  pour  voler  on  a  tué,  on  a  assassiné  le  détenteur^  Quelle  peine  applique- 
rons-nous? Sous  le  Code  de  1810,  on  eût  appliqué  la  peine  de  mort,  consé- 
quence forcée  de  rassimilation  établie  par  les  art.  59  et  62  combinés;  on  eût 
appliqué  la  peine  de  mort^  parce  que  le  principe  est  celui-ci  :  le  receleur,  8U^ 
tout  quand  il  a  connu  toutes  les  circonstances  du  crime,  est  assimilé  pleine* 
ment  au  voleur.  En  183!^,  on  recule  devant  la  conséquence,  on  s'effraye  à  cette 
idée  de  punir  de  mort  un  homme  qui  n'a  pas  assassiné;  on  recule  devant  la 
conséquence,  et  par  suite  on  prend  un  parti  moyen,  on  déciai^e  que  le  recé* 
leur,  ayant  connu  le  vol  et  le  meurtre,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité* 
A  tout  prendro,  la  loi  vaut  certainement  mieux  comme  elle  est,  le  législateur 
a  mieux  fait  d'être  inconséquent  que  d'être  cruel  jusqu'au  bout«  Mais  il  est  dif* 


DE  LA   COMPLICITÉ  (aRT.    64).  l87 

de  6e  critiquer  plus  sévèrement  qu*on  ne  le  fait  dans  le  §  {«r  de  l'art.  63. 
ux  choses  Tune  :  ou  celui  qui  recèle  en  pleine  connaissance  de  cause  est 
I  coupable  que  le  voleur,  et  alors  il  ne  doit  pas  élre  frappé  aussi  sévère- 
;  ou  bien  il  est  aussi  coupable,  et  la  môme  peine  doit  l'aiteiodre.  Si  vous 
ez  devant  cette  idée,  il  ne  faut  pas  seulement  reculer  quand  il  s'agit  de  la 
I  de  mort,  mais  devant  toutes  les  peines,  car  l'assimilation  est  toujours 
e  ou  toujours  mauvaise.  On  ne  sait  plus  où  s'arrêter  quand  on  rapproche 
Bux  paragraphes  de  l'art.  63  l'un  de  l'autre.  Voilà  un  receleur  qui  a  connu 
seulement  le  fait  coupable,  mais  encore  toutes  les  circonstances,  et  ce- 
ant,  malgré  cela,  la  loi  ne  veut  pas  l'assimiler  au  coupable  dans  le  §  i«r  de 
63.  Voilà  un  receleur  qui  u'a  pas  connu  les  circonstances,  et  cependant 
le  §2  on  le  punit  comme  si  lui-même  les  avait  commises.  11  est  impos- 
de  concevoir  un  pareil  résultat;  Tun  ayant  la  plus  parfaite  connaissance, 
ms  le  plus  grand  détail,  de  tout  ce  qui  s'est  fait,  s'étant  associé,  autant 
ïu  peut  s'associer,  aptes  coup,  à  un  acte  maintenant  commis;  et  l'autre 
'ant  pas  connu  les  circonstances  aggravantes,  croyant  recevoir  un  objet 
^eou  d'uQ  larcin,  tandis  qu'il  y  a  eu  vol,  vol  avec  escalade;  l'un  ne  sera 
puni  comme  l'auteur,  l'autre  sera  puni  comme  lui. 
1  un  mot,  si  dans  la  balance  pénale  le  lot  du  receleur  est  aussi  lourd,  aussi 
nt  que  celui  du  voleur,  il  faut  que  dans  tous  les  cas  la  peine  des  deux  soit 
léme.  Si,  au  contraire,  le  lot  du  receleur  est  plus  léger,  peu  importe  qu'il 
isse  d'appliquer  la  peine  de  mort  ou  une  peine  temporaire.  Si  le  receleur 
noins  coupable,  moins  dangereux,  il  faut  le  frapper  moins  lourdement 
(  tous  le  cas,  et  ne  pas  entrer  dans  les  inconséquences  du  système  de  i810 
['on  est  rentré  dans  la  rédaction  de  1832. 

i  se  termine  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  la  matière  de  la  corn* 
ité.  Dans  les  articles  qui  précèdent,  nous  venons  de  voir  des  personnes 
ngères  à  l'accomplissement,  à  la  perpétration  physique  et  matérielle  d'un 
punies  comme  si  elles  l'avaient  commis.  Dans  ceux  qui  vont  suivre,  au 
Iraire,  nous  verrons  la  culpabilité,  et  par  suite  la  pénalité,  appliquées  à 
teur  réel  du  fait,  se  réduire,  se  diminuer,  s'effacer  môme  devant  des  dis- 
lions  dont  les  unes  sont  définies  et  précisées  par  le  législateur,  et  dont  les 
:es,  au  contraire,  sont  abandonnées  à  la  défense,  à  la  conscience  des  jurés 
les  juges. 

TREIZIÈHB  LEÇON. 

411.  Nous  passons  aux  art.  64  et  65,  relatifs  à  un  ordre  d'idées  qu'on  peut 
idérer  comme  précisément  inverse  de  celui  dont  nous  venons  de  nous 
iper.  Dans  lesarU59  à  63  vous  avez  vu,  en  vertu  des  principes  de  la  com- 
ité, la  peine  de  certains  crimes  ou  délits  appliquée  à  des  personnes  qui 
lement,  physiquement,  n'ont  .pas  pris  une  part  directe  à  la  perpétration 
ut  pour  lequel  elles  sont  punies.  Au  contraire,  dans  l'art  64  nous  allons 
Taoteur  reconnu.  Fauteur  déclaré  du  fait  matériel  qui  a  causé  un  dom- 
e,  mis  à  l'abri  de  toute  espèce  de  peine.  Dans  l'art.  65  nous  verrons,  non 
l'imponité  de  l'auteur  du  fait  pleinement  et  complètement  proclamée, 
I  an  moins  la  peine  dont  la  loi  frappe  en  général  le  fait  qui  a  été  commiSi 
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réduite  dans  des  proporlions  assez  fortes^  et  selon  les  circonstances  dont  nous 
aurons  à  exposer  le  détail. 

Quel  est  d'abord  Tesprit,  le  cas  de  l'art.  64? 


E 


«  Art.  64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  préveno  était  en  état  de  demeure  ao 
temps  de  TacUon,  ou  lorsquMl  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  >   ;  j 

Le  principe  est  fort  simple,  l'application  est  délic4ite  en  théorie,  elle  est  sou-  '" 

vent  très-difficile  en  pratique.  Le  principe,  dis-je,  est  fort  simple  :  en  effet,  le  ^' 

dommage  matériel,  le  mal  physique^  causé  par  un  homme  à  un  autre,  si  grave,  "^ 

si  terrible  qu'on  le  suppose,  n'est  après  tout  en  lui-même  qu'un  malheur  i  ^ 

déplorer  ;  pour  qu'il  y  ait  de  plus  un  crime  à  punir^  pour  que  l'inlervention  *' 

de  la  justice  pénale  à  propos  de  l'acte  nuisible  soit  légitime,  il  faut  dans  l'ao-  ^"^ 

teur  du  fait,  dans  l'ogent  qu'on  veut  punir,  une  condition  essentielle,  c'est-  ^- 

M. 

à-dire  la  \olonté.  Et  quand  ]e  dis  volonté.  J'entends  avec  le  législateur  une  ~ 

volonté  qui  sait  et  qui  peut;  d'un  côté,  j'entends  intelligence,  de  Tautre,  liberté;  ^"^ 
intelligence  de  l'acte  auquel  on  concourt,   et  liberté  de  s'en  abstenir  :  telles    - 

sont  les  deux  conditions  dont  le  concours  est  nécessaire  dans  l'agent,  dans  '~ 

l'auteur  du  fait  pour  légitimer  à  son  égard  l'application  d'une  peine  quelcoo-  ^- 

que.  Ces  deux  conditions  sont  fort  claires;  mais  les  cas  que  peut  embrasser  ' 

chacune  d'elles  sont  difficiles  à  déterminer,  soit  d'avance  et  en  théorîe^  soit  ^- 

après  coup  et  dans  la  pratique.  Je  n'entends  pas  d'ailleurs  entrer  ici  daos  ^ 

les  développements  fort  étendus  que  présenteraient  les  questions  soulevées  ^ 

par  les  deux  parties  de  cet  article.  J'indiquerai  cependant  la  plupart  de  ces  '* 

difficultés.  ^ 

Ainsi,  à  la  condition  d'intelligence  exigée  dans  l'auteur  du  fait  par  la  pre-  ^ 

mière  partie  de  l'art.  64  se  rattachent  les  discussions  fameuses  soulevées  sur  <e 

la  criminalité,  sur  la  culpabilité  des  actes  commis,  soit  en  état  d'ivresse,  soit  ^ 

en  état  de  somnambulisme,  soit  enfin  dans  l'état  qu'on  appelle  généralement  c 

état  de  monomanie.  P 

De  môme,  à  la  question  de  liberté  se  rattachent,  1^  les  cas  de  contrainte  « 

physique;  2<*  les  cas  de  contrainte  morale,  et,  parmi  ces  derniers,  la  question  i^ 

fort  délicate  et  fort  débattue  de  l'obéissance  passive,  c'est-à-dire  de  l'imputa-  ^ 

bilité  morale  et  pénale  des  actes  faits  par  un  inférieur  en  obéissant  à  son  i^^ 

supérieur,  et  notamment  dans  le   cas,    dans  les  règles  de  la  hiérarchie  ><= 

militaire.  r 

Disons  quelques  mots  de  ces  diverses  questions,  sans  espérer  les  présenter  im 

avec  tous  les  détails  qu'elles  demanderaient.  ^ 

149.  Relativement  à  l'acte  commis  dans  l'état  d'ivresse,  il  n*y  a  rien  de  plus  u 
discordant,  rien  de  plus  divergent  que  les  opinions  ou  plutôt  les  décisions  ; 
émises  relativement  à  ces  actes  par  les  diverses  législations  auxquelles  nous  is 
pouvons  recourir.  i 

Ainsi,  vous  trouvez  dans  les  lois  romaines  quelques  textes  qui  considèrent  ^. 
l'ivresse  comme  constituant  une  sorte  d'excuse,  une  cause  d'atténuation  de  la  i, 
peine  encourue.  Ces  textes  ne  prononcent  pgs,  sans  doute,  l'impunité  d'un  tel  % 
fait;  mais  tous  paraissent  voir  dans  l'ivresse,  sans  entrer  d'ailleurs  dans  des  Ti 
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Hails  bien  précis,  tous  paraissent  voir  dans  Tivresso  une  cause  d'atlénua- 
m  ou  d'excuse.  Voyez  les  lois  11,  §  2,  dePœnù,  et  6,  §  7,  de  Re  militari j  au 
igeste. 

De  môme  plusieurs  Codes  contemporains,  rédigés  dans  la  fin  du  dernier 
ède  ou  dans  celui-ci,  en  Allemagne,  voient  dans  Télat  d'ivresse,  pendant 
^el  un  acte  coupable  a  été  commis,  tantôt  une  cause  de  complète  impunité, 
intOt  un  simple  motif  d'excuse  ou  d'atténuation.  Ces  Codes  et  les  Juriscon- 
oltes  qui  les  ont  commentés  entrent,  à  cet  égard,  dans  des  détails  assez  nom- 
ireux  entre  l'ivresse  habituelle  et  l'ivresse  accidentelle.  Voyez  le  Code  pénal 
^rassien  et  le  Code  pénal  bavarois. 

Au  contraire,  dans  la  législation  anglaise,  l'ivresse  n'est  jamais  considérée 
tomme  de  nature  à  atténuer  la  peine  du  crime  ou  du  délit  commis  dans  un  tel 
^tat;  loin  de  là,  Blackstone  déclare  que  la  législation  anglaise  voit  plutôt  dans 
'ivresse  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse 
le  cette  dernière  opinion,  qu'il  serait  bien  facile  de  combattre,  nous  n'avons 
lans  nos  Codes  français  rien  de  positif,  rien  de  précis  sur  la  question;  c'est 
luz  art.  64  et  65  que  se  rattachent  nécessairement  les  doutes  que  la  matière 
peut  faire  naître. 

Quelque  complet  que  soit  sur  une  question  si  grave  le  silence  du  Code 
pénal,  je  ne  sais  pas  si,  aujourd'hui  surtout,  nous  devons,  nous  pouvons  en 
faire  un  reproche  aux  rédacteurs  de  ce  Code  ;  je  ne  sais  pas  si,  après  tout,  le 
nlence  de  la  loi  sur  une  question  de  cette  nature  n'est  pas  le  parti  le  plus  sage 
que  peut  prendre  le  législateur,  dans  des  questions  qui  varient  à  l'infini,  selon 
la  diversité  des  faits,  et  qu'il  est  bien  difficile  d'embrasser  dans  la  généralité 
d'une  règle  commune.  Quelques  exemples  vous  feront  sentir  à  cet  égard  la 
difficulté  et  les  dangers  d'une  règle,  et  aussi  la  solution  positive  que  pourraient 
recevoir  en  pratique  quelques-uns  des  cas  de  cette  nature. 

Prenez  d'abord  l'hypothèse  la  plus  favorable  de  toutes,  le  cas  d'une  ivresse 
tout  à  fait  accidentelle  et  d'ailleurs  absolument  complète,  entière;  le  cas  d'une 
ivresse  qui  a  enlevé  à  celui  qui  y  est  tombé  l'intelligence,  le  sentiment,  la  con- 
science de  ses  actes  présents,  qui  lui  a  enlevé  riotelligence,  à  tel  point  qu'il 
n'aura  môme  pas  à  son  réveil  le  souvenir  des  actes  accomplis  par  lui  pendant 
l'ivresse;  ou  que,  s'il  a  quelques  traces,  quelques  restes  de  se3  souvenirs,  il  les 
aura,  comme  nous  avons  au  réveil  le  souvenir  confus  des  actes  ou  des  idées 
qoi  se  sont  succédé  pendant  le  sommeil.  En  se  plaçant  dans  une  telle  hypo- 
thèse, et  elle  est  possible,  il  est  certain  que  l'ivresse,  sans  enlever  au  corps,  à 
lliomme  physique  la  possibilité  d'agir,  peut  enlever  à  l'homme  moral,  à 
l'homme  intellectuel  l'intelligence  et  le  sentiment  de  ce  qu'il  fait,  je  dis  que, 
dans  un  tel  cas,*  le  silence  de  la  loi  n'a  rien  de  vraiment  embarrassant,  car 
BOUS  sommes  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  l'art.  64,  et,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  dé- 
mence dans  le  sens  technique  du  mot,  c'est-à-dire  quoiqu'il  n'y  ait  pas  état 
éarable,  permanent,  habituel,  il  est  cependant  clair  qu'il  n'y  a  pas  eu  intelli- 
geoce,  sentiment,  conscience  de  l'acte,  et  que,  hors  de  ces  circonstances,  au- 
ome  peine  ne  peut  être  appliquée. 

Quel  jurisconsulte,  par  exemple,  oserait  déclarer  coupable  de  meurtre,  c'est- 
Uire  coupable  d'hoiûléide  commis  volontairement,  un  homme  qui,  dans  un 
étal  d'ivresse  tel  quêceîui  que  je  suppose,  aura  en  fait  commis  un  homicide? 
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U  y  aura,  si  Ton  veut,  négligence,  imprudence,  imputabilitë  civile;  maïs 
où  il  n'y  a  pas  eu  intenlicn  de  crime,  volonté  de  tuer,  volonté  d*agir  en  con- 
naissance de  cause,  il  y  aura  impossibilité  de  déclarer  Tacciisé  coupable,  im* 
possibilité  d'appliquer  la  peine  ordinaire  de  Thomicide  volontaire,  la  peine 
du  meurtre. 

Enfin^  dirait-on  ce  qu'on  dit  souvent  en  tels  eas^  que  Tivresse  n'est  pas  une 
excuse,  et  que,  d'après  Tart.  65,  les  excuses  ne  peuvent  s'appliquer  qu'autant 
qu'elles  sont  écrites  formellement  dans  la  loi?  Cela  est  vrai  pour  les  excoses, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  ;  aussi  n'est-ce  point  comme  excuse  que  nous 
présentons  ici  le  cas  d'ivresse.  L'excuse  suppose,  comme  nous  le  verrons,  une 
culpabilité,  un  fait  punissable  dont  elle  vient  atténuer  la  gravité  de  La  peine; 
ici  il  n'y  a  rien  de  punissable  :  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  volonté,  il  y  a  impossi- 
bilité de  déclarer  l'accusé  coupable. 

A  cette  hypothèse  toute  favorable  à  laquelle  suffit  l'art.  64,  opposez  mainte- 
nant l'hypotbède  contraire, celle  d'une  ivresse  qui  non-seulement  n'est  pas  com- 
plète, n'est  pas  entière,  eelle  d'une  ivresse  qui  non-seulement  n'a  pas  éteint,  2 
assoupi,  endormi  pour  un  temps  le  sens  moral,  mais  qui,  au  contraire,  était  lé 
calculée,  préméditée  de  la  part  de  l'auteur  du  fait;  supposez  celte  ivresse  par-  ^ 
tielle  procurée  avec  iatention,  soit  pour  se  donner  l'audace  nécessaire  à  l'ac-  i^ 
complissement  du  fait,  soit  pour  étourdir  la  conscience  sur  le  remords  ou  sur  i 
les  terreurs  de  la  peine  à  venir.  Il  est  clair  que,  là,  l'ivresse  est  un  fait  absolu-  g 
ment  indifférent,  qu'elle  ne  peut  influer  ni  sur  la  déclaration  de  culpabilité,  ^ 
ni  sur  l'application  et  la  gravité  de  la  peine» 

Mais  entre  ces  deux  hypothèses,  sur  lesquelles  on  ne  sera  guère  arrêté  lors-  •« 
que  les  faits  seront  bien  constants,  bien  établis,  viennent  se  placer,  se  jeter  un  ^ 
nombre  infini  de  cas,  de  variétés,  de  nuances  que  le  législateur  ne  peut  saisir  ^ 
à  l'avance.  ^ 

Le  plus  souvent  l'ivresse  ne  sera  pas  celle  que  nous  avons  supposée  dans  le  ^^ 
premier  cas  ;  elle  n'aura  pas  enlevé  absolument,  complètement  à  l'auteur  de  ^ 
l'acte  rintelligence  de  ce  qu'il  faisait,  mais  elle  aura  étourdi,  affaibli  son  Intel-  ^ 
lîgence,  son  sens  moral  ;  elle  n'aura  pas  paralysé,  mais  elle  aura  affaibli  en  loi  ^ 
la  force  de  résistance  morale  au  moyen  de  laquelle  il  aurait  pu  repousser  les  ■. 
tentations  et  l'idée  môme  du  crime  qu'il  a  commis.  Alors,  sans  doute^  il  a  agi 
volontairement;  on  ne  peut  dire  que  l'état  partiel  d'ivresse,  d'élourdissement,  ^ 
d'ignorance  où  il  s'était  placé,  soit  une  raison  pour  le  déclarer  non  coupable*  .' 
Alors,  sans  doute,  on  aurait  pu  regretter  daos  le  Code  pénal  de  1810  le  silence 
absolu  de  la  loi,  silence  qui  n'aurait  pas  laissé  de  parti  moyen  entre  un  acquit-  ^ 
tement  complet  ou  une  condamnation  tout  aussi  pleine,  tout  aussi  forte  que 
celle  que  l'on  porterait  contre  un  homme  qui  a  agi  de  sang-froid»  Mais  depuis 
qu'en  1832  l'art.  463,  que  nous  expliquerous  sous  l'art.  65,  a  introduit  au  profit 
du  jury  le  droit  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes,  puisées  librement 
par  lui  dans  tous  les  détails,  dans  tous  les  accidents,  dans  tous  les  élémentadn 
fait,  nous  trouvons  là  le  plus  sûr,  le  plus  puissant  de  tous  les  remèdes  à  Tin- 
convénient  que  nous  signalons  ;  ce  sera  au  jury,  en  reconnaissant  que  l'ivresse 
partielle  a  cependant  laissé  subsister  la  volonté,  en  déclarant  en  conséquence 
l'accusé  coupable  du  crime,  à  ajouter  cependant,  si  bon  lui  semble,  la  décla- 
ration  de  circonstances  atténuantes,  précisément  à  raison  de  l'état  d'étourdii- 
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sèment,  d'affaibliasementy  qui,  sans  éteindre  la  voloQté,  sans  endormir  tout  à 
fût  le  sens  moral,  a  cependant  diminué  le  pouvoir  de  résista  ace  et  permet 
de  douter  qu'en  étal  de  raison  et  de  sang-froid  le  même  acte  eût  été  commis 
puTaccusé.  Cette  déclaration  de  circonstances  atténuantes  laissera  subsister 
la  cnlpabilité,  laissera  subsister  la  nécessité  d'appliquer  une  peine;  mais  cette 
peine  se  diminuera,  s'affaiblira  dans  des  proportions  assez  fortes. 

Voilà  pour  le  premier  cas;  et  vous  voyez  que  les  législateurs  qui  ont  essayé 
d'embrasser  dans  des  règles  positives  les  modifications  que  l'état  d'ivresse  peut 
ipporter  à  la  culpabilité,  ont  peut-être  entrepris  une  tâche  supérieure  à  leurs 
torcaSy  en  essayant  de  soumettre  à  l'avance  à  des  règles  fixes,  générales,  ce 
qai  dépend  de  la  variété  infinie  des  faits  et  des  circonstances» 

14S.  le  passe  au  second  cas,  à  celui  des  actes  commis  en  état  de  sommeil, 
ea  état  de  somnambulisme,  et  à  celui-là  quelques  mots  suffiront. 

Vous  devez  vous  étonner  qu'on  puisse  sérieusement  s'arrêter  à  ce  cas;  aussi 
n'en  aurais-je  pas  parlé  si  des  jurisconsultes,  ai  des  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  médecine  légale  n'avaient  discuté  sérieusement  la  question  de  responsable 
lité,  non-seulement  civile,  mais  môme  morale  et  pénale  du  somnambulisme, 
n  est  clair,  que  les  actes  commis  par  un  homme  dans  l'état  de  sommeil  échap- 
pent de  notre  part  à  toute  espèce  d'observation,  qu'il  nous  est  impossible  d'y 
voir  autre  chose  que  des  actes  physiques  matériels;  qu'il  nous  est  impossible 
de  deviner  si  un  degré  de  volonté  a  coopéré  à  la  perpétration  de  ces  actes. 
Vouloir  les  assujettir  à  une  responsabilité  quelconque,  fûl-ellc  purement  ci- 
vile,  c'est  une  tentative  téméraire  et  insensée;  vouloir  les  assujettir  à  une  res- 
pomabilité  pénale,  déclarer,  par  exemple,  que  l'homme  qui,  en  état  de  som- 
meil, aurait  commis  un  meurtre,  devrait  être  puni  copime  meurtrier,  s'il  avait 
sa  avec  sa  victime  des  inimitiés  capitales,  attendu,  dirait-on,  que  ce  crime 
commis  dans  le  sommeil  n'est  que  le  résultat  de  ses  projets,  de  ses  prémédi- 
tafions,  de  ses  pensées  ordinaires,  c'est  arriver  à  un  résultat  qu'on  est  embar- 
lasséde  qualifier,  c'est  rappeler  tout  à  fait  le  mot  de  cet  empereur  romain 
SKToyaDt  au  supplice  un  homme  qui  avait  rêvé  l'assassiner  :  Si  tu  n'avais  pat 
peiiié  U  jour,  disait-il,  à  tn'astassinery  tu  n'y  aurait  pas  rêvé  pendant  la  nuit.  Je 
ae  vois  là  que  des  actes  matériels,  dont  l'auteur  est  à  l'abri,  je  ne  dirai  pas  de 
toutes  poursuites  pénales,  la  question  ne  peut  faire  de  doute,  mais  aussi,  et  par 
la  même  raison,  de  toute  espèce  de  poursuites,  de  responsabilité  même  pure- 
ment civile.  Au  reste,  vous  sentes  que  de  telles  questions  ne  s'élèvent  guère 
fae  dans  les  livres,  que  l'état  dont  je  parle  est  heureusement  assez  rare,  et  les 
Uls  que  je  suppose  tellement  insupposables,  que  la  pratique  ne  présentera 
père  de  telles  questions  à  juger,  que  la  pratique  ne  soumettra  guère  au  jury 
Isjogement  d'actes  commis  pendant  l'état  du  sommeil. 

149.  Malheureusement  on  n'en  peut  pas  dire  autant  de  notre  troisième 
cas,  celui  de  roonomanie.  11  y  a  peu  d'années  que  quelques  exemples  se  sont 
présentés;  le  cas  est  difficile  en  théorie  et  l'est  peut-être  plus  encore  dans  la 
pratique. 

Quels  sont  d'abord  les  actes  commis  en  cet  état,  quels  sont  donc  ces  faits 
fa'on  est  convenu  de  désigner  par  le  nom  de  faits  de  monomanie  ? 
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Si  TOUS  preniez  le  mot  de  monomanie  à  la  lettre,  dans  son  étymologie,  la 
question  serait  tranchée  d'avance;  le  nom  de  mononianie  présenterait  à  yos 
esprits  Tidée  d'une  démence,  d'une  folie  partielle,  d'une  folie  qui,  concen- 
trée sur  un  objet  unique,  n'en  est  pas  moins  une  démence  dans  TacceptioD 
du  mot.  En  effets  en  nous  isolant  des  matières  criminelles, de  l'objet  pénal  que 
nous  traitons,  il  arrive  bien  souvent,  vous  le  savez,  qu'une  personne,  raison* 
nable  dans  les  rapports  ordinaires  et  journaliers  de  la  vie,  est  cependant  affec- 
tée par  un  dérangement  plus  ou  moins  explicable  de  ses  &cû!tés  intellec- 
tuelles, est  cependant  affectée  d'un  genre  de  folie  qui  ne  se  rapporte  qu'à  un 
certain  nombre  de  faits,  qu'à  un  certain  nombre  d'idées.  Or,  si  ce  genre  de 
folie  porte  sur  l'accomplissement  d'actes  prohibés  par  la  loi  pénale,  il  est 
clair  que  ces  actes,  en  vertu  de  l'art.  64,  seraient  à  l'abri  de  toute  atteinte  : 
l'art.  54  déclare  innocents  les  actes  commis  en  état  de  démence  ;  il  n'exige 
pas  que  la  démence  soit  perpétuelle  quant  à  sa  durée,  et  pas  davantage  qu'elle 
soit  univeraelle  quant  aux  objets  qu'elle  embrasse.  Ainsi,  s'il  y  avait  folie  vé- 
ritable, concentrée  sur  une  seule  série  d'objets,  sur  un  ensemble  d'actes  tou- 
jours uniformes,  mais  prohibés  par  la  loi  péoale,  il  est  clair  que  l'auteur  de  , 
ces  actes  échapperait  à  la  peine  comme  étant  en  état  de  démence.  Mais  le  ] 
mot  de  monomanie,  dans  les  auteurs  qui  traitent  de  médecine  légale,  ne  s'ap- 
plique point  à  ces  cas  :  la  monomanie  exige  un  dérangement  partiel,  physique 
et  intellectuel  de  quelque  organe  ;  des  exemples  vous  feront  comprendre  le 
sens  précis  du  mot. 

Supposez  un  homme  Jusque-là  en  plein  état  de  raison,  n'ayant  donné  aucun     ' 
signe,  aucun  indice  de  démence  ou  de  fureur,  homme  d'ailleurs  d'une  vie    "" 
restée  jusque-là  tout  à  fait  irréprochable;  supposez,  dis-je,  que  tout  à  coup,    ^ 
sans  intérêt,  sans  passion,  sans  motif  connu  ou  supposable,  il  aille  assassiner,    ^ 
égorger,  je  ne  dis  pas  un  homme  avec  qui  on  pourrait  lui  supposer  des  qufr*    ^ 
relies  antérieures  et  inconnues,  mais  un  enfant  dont  il  ne  saurait  pas  le  nom,     " 
et  qu'il  n'a  jamais  vu;  il  a  commis  le  crime  de  sang-froid,  peut-être  avec  pré-    ^ 
méditation,  mais  sans  motifs  connus,  sans  causes  supposables,  il  Ta  commis    '^ 
sans  autre  mobile,  sans  autre  cause  admissible,  par  je  ne  sais  quelle  soif,  quel    ^' 
instinct  de  sang  qui  l'y  a  porté,  absolument  par  le  même  besoin  qui  porte  une    ^' 
bête  féroce,  un  tigre  à  déchirer^  quand  même  il  est  assouvi.  Y  a-t-il  là  dé-    ^'- 
mence,  ou  bien  y  a-t-il  eu  contrainte,  daus  le  sens  même  de  l'article  7  En  un    'j* 
mot,  y  a-t-il  là  crime?  Y  a-t-il,  au  contraire,  absence  de  volonté,  d'intelli*    ^ 
gence,  de  liberté,  et  par  conséquent  matière  à  l'acquittement?  '- 

Vous  sentez  que,  quand  de  pareilles  hypothèses  se  présentent,  la  défense  ne    '^^ 
manque  pas  de  se  rejejler  dans  l'art.  64;  d'établir  que  l'accusé,  par  la  nature    "^ 
même  du  fait  qu'il  a  commis,  par  cette  idée  générale,  que  l'homme  n'agit  pas    '^ 
sans  motifs,  que  Kaccusé  doit  être  réputé  ou  en  état  do  démence,  ou  sous   '^ 
l'empire  d'une  puissance  irrésistible,  interne,  qui  l'a  entraîné  à  cet  acte.  Que   ''^ 
de  pareilles  défenses  soient  reproduites,  soient  présentées,  certes  il  n'y  a'^pas    ^* 
de  raisons  d'en  faire  un  grave  blftme  au  défenseur.  Mais  au  fond  sont- elles    ^ 
bien  Justes,  bien  raisonnables  ?  De  ce  qu'aucun  motif  ne  nous  apparaît,  de  ce   '^ 
que  nous  reconnaissons  même  qu'il  n'en  existe  aucun,  ou  au  moins  aucun  de  '^ 
eux  qui  déterminent  les  crimes  ordinaires;  de  ce  que,  en  un  mot,  il  est  bien   :< 
constant  que  le  crime  commis  n'a  d'autre  mobile  que  cet  affreux  instinct  du    ' 
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meurtre,  s*ensuif-il  ^u'Il  y  ait  démence,  qu^l  n'y  ait  pas  liberté,  et  que  par 
conséquent  il  n'y  ait  pas  crime?  La  question  est  fort  délicate  et  dépendra  beau- 
coup des  faits.  Pour  faire  la  partàThumanité  tout  autant  qu'à  la  raison,  il  faut 
commencer  par  reconnaître  qu'uni  tel  acte  pent  rentrer  quelquefois,  suivant 
les  circonstances,  dans  le  cas  de  démence  prévu  par  Fart.  84.  Certainement  il 
est  possible  qu'un  homme,  jusque-]^  sain  d'esprit^  atteint  brusquement  de  Je 
ne  sais  qud  yerlige,  débute  dans  la  folie  par  un  acte  de  féfocité  ;  il  est  pos- 
sible que  ce  meurtre  inexplicable  ne  soit  que  l'indice  d'une  fureur  ^ui  com* 
meoce.  Hais  en  est-il  l'indice  nécessaire?  tout  fait  de  cette  nature  suppose-t-il 
nécessairement  la  démence,  et  doit-il  par  cela  même  être  suivi  d'un  acquitte- 
ment t  C'est  ce  qu'il  parait  impossible  d'admettre  comme  un  système  général. 
£d  effet,  pourquoi  Tari.  64  défend-il  de  voir  un  crime  ou  un  délit  où  la 
Tolonté,oû  Tintelligcnce  ont  manqué?  C'est  apparemment,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  n'y  a  là  qu'un  acte  matériel,  commis  par  un  homme  comme  il  au- 
rait pu  l'être  par  une  hôte,  commis  par  un  homme  qui  n'a  su  ce  qu'il  faisait, 
qui  Ta  peut-être  su  physiquement,  mais  qui,  moralement,  n'a  pas  mesuré  re- 
tendue et  la  portée  de  cet  acte.  Or,  cette  circonstance  e^iste-t-elle  dans  la 
supposition?  De  ce  qu'il  n'y  a  ni  intérêt  d'argent,  ni  intérêt  de  vengeance,  ni 
intérêt  de  colère,  pour  expliquer  ce  crime,  s'ensuil-îl  qu'il  n'y  ait  pas  de  mo- 
tiis,  et  que  le  crime,  par  là  même,  soit  un  acte  physi^e  ft  peine  codna 
de  celai  qui  l'a  exécuté  7  Non  certes,  le  monomane^  celui  qui  tue  sans  autre 
mobile  que  celui  de  voir  couler  du  sang,  n'est  pas  tnoins  éclairé  que  Celui  qui 
tue  dans  un  emportement  de  colère,  de  passion,  de  Jalousie;  l'un  et  l'autre 
ont  parfaitement  pu  sentir  ce  qu'ils  faisaient  ;  dans  l'un  et  l'autre  le  sens  mo- 
ral était  attaqué^  mais  dans  l'un  et  l'autre  il  était  suffisant  ^ôur  résistera  Ten- 
tralnement,  tous  deux  ont  senti  l'importance  de  Vacte  moral  qu'ils  allaient 
taire,  tous  deux  ont  pu  sentir  que  l'acte  était  coupable,  tous  deux  ont  senti  le 
remords  après  l'accomplissement  du' crime,  et  surtout  la  crainte  de  la  peine. 
Or,  où  il  7  a  sentiment  du  mal  qu*on  fait,  et  effort  pour  se  cacher;  où  il 
y  a  remords,  et  surtout  crainte  de  la  peine,  apparemment  qu'il  n'y  a  pas  de 
démence;  où  Ton  sait  que  ce  que  Ton  fait  est  mal  moralement,  où  l'oin  prend 
des  précautions  pour  parer  la  peine,  on  atteste  clairement  qu'on  n'est  pas 
dans  l'état  de  démence,  de  fureur,  d'imbécillité,  prévu  par  le  premier  cas  de 
Fart.  64. 

Dîra-t-on  maintenant  que,  s'il  nW  apas  démence  dans  le  sens  exact  du  mot, 
û  le  monomane  a  compris  qu'il  faisait  mal^  si,  en  un  mot,  l'intelHgence  ne 
lai  a  pas  manqué,  dira-t-on  au  moins  que  la  liberté  lui  a  manqué  7  dira-t-on 
que>  s'il  n'était  pas  dans  le  premier  cas  de  l'art.  64,  dans  un  état  de  démence 
même  instantanée,  même  partielle,  il  était  dans  cet  état  de  contrainte  à  la- 
quelle on  ne  peut  pas  résister,  et  qu'au  moins,  sous  ce  deuxième  rapport>  il 
échappe  encore  à  l'application  de  la  peine? 

Si  cette  idée  était  vraie^  si  cette  défense  était  Juste,  et  elle  se  rattache  an 
>^os  que  nous  devons  donner  aux  derniers  mots  de  l'article,  je  ne  sais  pas 
vraiment  s'il  y  aurait  au  monde  un  crime  punissable. 

De  quelle  contrainte,  en  effet,  entendent  parler  les  derniers  mots  de  l'ar- 
Scle  647  Évidemment  et  sans  difficulté  de  la  contrainte  étrangère,  externe,  de 
celle  dont  nous  ne  sommes  pas  la  cause^  et  qui  nous  force  à  agir  malgré  nous. 
I.  1* 
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Voilà  le  premier  sens.  G*est  de  la  contrainte  physique,  fort  rare  en  fait,  pres- 
que insupposable  comme  nous  le  verrons  bientôt  ;  ou  même  de  la  contrainte 
morale,  mais  de  la  contrainte  morale  exercée  sur  nous  par  des  tiers  ou  par 
des  faits  que  nous  n'avons  pas  pu  dominer  ou  prévoir.  Mais  s'agit-il  dans  l'ar- 
ticle 64  de  cette  contrainte  morale  qu'exerce  sur  un  homme  devenu  coupable 
une  passion  à  laquelle  il  n'a  pas  pu  résister  ;  de  cette  contrainte  morale  qui 
se  produit  à  sa  naissance  sous  la  forme  d'un  désir  timide  et  mollement  com- 
battu, au  contraire  caressé,  encouragé  et  qui.,  devenu  plus  fort,  a  fini  par  exer- 
cer sur  celui  qui  ne  l'a  pas  combattu  un  empire  irrésistible  ?  Si  c'était  là  le 
sens  de  l'art.  64,  il  n'y  aurait  pas,  je  le  répète,  de  crime  punissable.  Il  faut 
bien  croire,  en  effet,  pour  l'honneur  de  l'homme,  de  l'humanité,  qu'au  mo- 
ment de  l'accomplissement  d'un  grand  crime,  il  n'y  a  jamais  sang-froid  com- 
plet, jamais  pleine  et  entière  liberté  morale;  il  faut  bien  admettre  que  celui 
qui  se  porte  à  assassiner,  ne  s'y  est  porté  que  par  degrés,  et  qu'au  dernier  mo- 
ment il  ne  peut  plus  vouloir  s'arrêter  et  reculer.  Mais  en  ceci  encore,  en  quoi 
l'acte  de  monomane  diffère-t-il  de  celui  de  l'assassin  7  Celui  qui  assassine  par 
colère,  par  passion,  par  jalousie,  celui-là  aussi,  au  moment  de  frapper,  n'est 
plus  le  maître  de  s'arrêter;  celui-là  est  sous  l'empire  d'une  contrainte  devenue 
irrésistible,  sous  l'empire  {d'une  contrainte  qui  l'entraîne,  qui  le  domine  en 
esclave  :  il  n'est  ni  plus  ni  moins  éclairé,  ni  plus  ni  moins  libre  que  le  mono- 
mane. 

En  un  mot,  la  monomanie  par  elle-même,  lorsqu'elle  est  bien  séparée  de 
tout  fait  de  folie  proprement  dite,  —  c'est  là  qu'est  la  question  ou  la  difficulté 
de  fait,  —  la  monomanie  par  elle-même  ne  me  parait  rentrer  ni  dans  le  cas  de 
démence  ni  dans  le  cas  de  contrainte  des  deux  hypothèses  de  l'art.  64. 

160.  Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  du  cas  de  la  contrainte,  du 
défaut  de  liberté  dont  nous  venons  de  dire  un  mot  à  propos  de  la  monomanie, 
mais  sur  lequel  il  est  bon  de  nous  arrêter  avec  un  peu  de  détails. 

Il  fCy  a  ni  crime  m  délit  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  - 
il  n^a  pu  résister,  La  cause,  le  motif  est  connu,  voyons  les  cas  d'application.       ^ 

De  quelle  force  est-il  ici  question?  Quelle  est  cette  contrainte  irrésistible  qui  ^- 
enlève  à  l'acte  matériel  si  dommageable,  si  sanglant  qu'on  le  puisse  supposer,  ^ 
tout  caractère  de  criminalité,  toute  application  de  pénalité  7  Point  de  doute,  ^ 
lorsqu'il  s'agit  d'une  force  physique,  directe,  immédiate,  qui  vous  a  cootraint  '^ 
malgré  vous  à  frapper  ou  à  faire  l'acte  coupable.  Mais  vous  sentez  que  de  tels  - 
cas  n'arriveront  pas,  qu'on  ne  prendra  pas  votre  bras  pour  vous  forcer  à  frap-  ^ 
per,  à  incendier,  à  voler. 

Ce  n'est  donc  pas  à  des  cas  de  contrainte  physique,  directe,  immédiate,  que  ^ 
nous  devons  borner  l'application  du  deuxième  cas  de  l'art.  64,  nous  l'enteo-  -^ 
drons  de  même  du  cas  de  contrainte  morale,  c'est-à-dire  du  cas  où,  pour  vous  ^ 
soustraire  à  l'imminence  d'un  péril  grave,  d'un  péril  sérieux,  pour  plier  sous  ^ 
une  loi  toute-puissante,  le  besoin,  le  sentiment  de  la  conservation,  vous  aures  ^* 
commis  un  fait  que  la  loi  pénale  prévoyait  et  punissait.  T 

La  chose  ne  souffrira  pas  de  doute,  pas  de  difficulté  d'application  pratique,  ''* 
lorsque,  pressé  par  le  besoin  de  votre  conservation,  vous  aurez  pour  l'assurer^ 
sacrifié  la  vie  même  de  celui  qui  mettait  la  vôtre  en  péril.  En  un  mot,  dans  la  ^ 
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cas  des  art.  327  et  328,  qui  ne  sont  guère  que  l'application  spéciale  des  der- 
niers mots  de  l'art.  64,  dans  ce  cas,  Thomicide  sera  suffisamment  justifié, 
l'homicide  sera  dépoqillé  de  tout  caractère  punissable,  par  cela  seul  qu'il  aura 
été  commis  en  état  de  légitime  défense.  Lorsque  le  mal  qui  tous  pressait  était 
grave,  sérieux,  lorsqu'il  s'agissait,  non  pas  de  simples  provocations,  fût-ce 
môme  par  des  violences,  mais  lorsque  votre  vie  était  réellement  en  péril, 
TOUS  avez  pu  sacrifier  sans  hésiter  la  vie  de  celui  qui  mettait  la  vôtre  en  péril* 
Mais  ce  cas  de  légitime  défense,  bien  différent  de  celui  d'excuse  dont  nous 
parlerons  sur  l'art.  65,  est-il  le  seul  sur  lequel  les  termes  de  l'art.  64  puissent 
l'appliquer  ?  Autrement,  serez-vous  punissable  comme  meurtrier,  lorsque, 
pour  obéir  au  sentiment  de  la  conservation,  vous  aurez  sacrifié,  non  pas  la 
rie  de  celui  qui  mettait  la  vôtre  en  péril,  mais  la  vie  d'un  tiers  parfaitement 
innocent,  absolument  étranger  au  danger  que  vous  couriez  7  De  telles  hypo-  ^ 
thèses  son^  rares;  on  peut  cependant  les  supposer,  elles  ne  sont  pas  sans  s'être 
présentées  quelquefois.  Dans  le  cas  où  elles  se  présenteraient,  les  termes  de 
l'art.  63  paraissent  encore  s'appliquer;  la  puissance  de  la  contrainte,  lorsque 
cette  contrainte  vient  du  dehors,  lorsque  le  danger  est  grave,  sérieux,  lors- 
qu'il y  va  de  la  vie,  la  puissance  de  la  contrainte  est  bien  loin  sans  doute 
d'excuser  moralement,  de  décharger  de  toute  responsabilité  de  conscience  celui 
qui  a  sauvé  sa  vie  aux  dépens  de  celle  d'un  autre  ;  mais  la  loi  ne  peut  guère 
y  voir  matière  à  pénalité,  la  généralité  de  ses  teixnes  parait  en  exclure  l'appli- 
cation. 

iftl.  Au  reste,  ce  n'est  pas  là  encore  que  peut  se  borner  rart.'64,  et,  pour 
l'appliquer ,  nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  prendre  des  exemples  de  con- 
trainte physique  ou  de  contrainte  morale,  résultant  de  l'imminence  d'un 
péril  actuel^  auquel  vous  ne  pouviez  vous  soustraire.  La  contrainte  morale, 
celle  de  l'art.  64>  peut  être  encore  d'une  autre  nature;  elle  peut  résulter  du 
concours,  de  l'opposition,  du  conflit  de  deux  devoirs^  et  c'est  à  ce  point  que 
se  rattache  la  question  si  débattue  et  si  insoluble  en  théorie,  de  Tobéissance 
passive*  * 

Exemple  :  Jusqu'à  quel  point  le  soldat,  qui,  dans  l'exécution  des  ordres  par 
loi  reçus^  a  commis  un  fait  punissable  d'après  la  loi  criminelle.  Jusqu'à  quel 
point  est-il  responsable,  je  ne  dis  pas  moralement,  mais  même  pénalement, 
jusqu'à  quelpoint  est-il  responsable  devant  la  justice  humaine? 

Certainement,  à  toute  rigueur,  la  théorie  peut  arriver  à  resserrer  un  peu  le 
cercle  immense  qu'embrasse  une  telle  question  ;  mais,  en  réalité,  ce  seront 
toujours  là  des  questions  de  fait,  des  questions  de  pratique,  et  non  pas  des  ques- 
tions de  doctrine.  Ln  doctrine,  je  ne  puis,  à  cet  égard,  répondre  qu'un  mot, 
c'est  que  la  hiérarchie  militaire,  c'est  que  l'obéissance  absolue  que,  par  des  mo- 
tifs impérieux,  l'inférieur  doit  à  son  supérieur  militaire,  ne  doit  pas  cependant, 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  faire  d'un  être  rationnel,  d'un  être  moral,  une  ma- 
chine qui  puisse  et  qui  doive  obéir  aveuglément,  c'est  qu'il  est  des  cas,  diffi- 
ciles à  déterminer  d'une  manière  absolue  et  générale,  où  l'homme  doit  re- 
prendre le  discernement,  où  la  Justice  humaine  a  droit  de  demander  compte 
à  l'inférieur  de  l'exécution  d'un  acte  dont  il  a  pu,  dont  il  a  dû  apprécier  et 
lentir  toute  la  criminalité. 


196  TREIZIÈME  LEÇON.    —   DES    EXCUSES  (n*    151). 

Mais  quand  il  s'agit  de  fixer  ces  faits,  de  les  déterminer  à  ravance  d'une  ma- 
nière précise,  générale,  que  les  circonstances  ne  {)ourront  Jamais  faire  varier, 
la  question  devient  presque  insoluble;  elle  variera  en  pratique  selon  bien  des 
circonstances  qtie  nous  ne  pouvons  toutes  prévoir,  mais  dont  il  est  possible 
d'indiquer  quelques-unes.  Elle  pourra  et  devra  varier  pour  le  jury,  à  qui  cette 
question  sera  soumise,  d'abord  selon  la  position  et  l'éducation,  le  plus  ou  moins 
de  lumière  de  l'auteur  du  fait  qui  a  obéi;  elle  variera  selon  que  Texécution  de 
Tordre  était  plus  ou  moins  nécessaire  ;  elle  variera  en  temps  de  guerre  et  en 
temps  de  paix  ;  elle  variera  enfin  et  le  plus  souvent,  quant  au  rapport,  quant 
au  degré  d'infériorité  qui  soumettait  celui  qui  a  reçu  et  qui  a  exécuté  l'ordre 
à  celui  qui  le  donnait.  Il  est  clair  que  la  responsabilité  sera  tout  autre  à  l'é- 
gard d'un  agent  supérieur,  d'un  agent  d'un  rang  élevé  vis-à-vis  d'un  agent  qui 
lui  était  supérieur,  qu'à  l'égard  d'un  agent  du  dernier  degré  qui  n'a  guère  pu 
ni  raisonner  ni  connaître  la  portée  de  ce  qu'il  faisait. 

Je  n'ai  vu  nulle  part,  dans  les  auteurs  qui  ont  essayé  de  débattre  ces  ques- 
tions, la  possibilité  de  solutions  qui  puissent  déterminer  nettement  et  d*avance 
la  limite  d'une  obéissance,  qui  cependant,  tout  le  monde  le  reconnaît,  doit 
nécessairenient  avoir  et  admettre  des  limites.  C'est  au  Jury,  en  présence  de  Tar- 
ticle  64,  à  se  poser  cette  question  :  les  circonstances  étaient-elles  de  telle  na- 
ture, l'obéissance  tellement  impérieuse,  l'acte  pouvait-il  présenter  dans  sa 
moralité  un  caractère  d'ambiguïté,  d'incertitude,  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
raisonnablement  dire  que  celui  qui  l'a  exécuté  sous  la  contrainte  morale  qui 
enlève  au  fait  toute  pénalité?  dans  ce  cas,  la  déclaration  de  non  coupable  sera 
la  conséquence  de  l'art.  64.  Dans  le  cas  contraire,  l'article  sera  inapplicable. 

158.  Voilà  pour  le  cas  où  les  circonstances  de  rart.64  enlèvent  au  fait  toute 
criminalité  ;  et  remarquez  comment,  dans  ces  hypothèses,  on  arrive,  en  ma- 
tière criminelle,  à  l'application  de  cet  article;  notez  bien  qu'on  ne  soumet 
pas,  qu'on  ne  doit  pas  soumettre  au  Jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était, 
au  moment  de  l'acte,  en  état  de  démence  ou  de  contrainte,  une  pareille  ré- 
daction serait  insignifiante,  elle  serait  môme  déraisonnable  ;  la  question  à  sou- 
mettre au  jury  est  uniquement  celle-ci  :  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  commit 
tel  ou  tel  acte  ?  En  effet,  comme  maintenant  la  position  des  questions  est  com- 
plexe, comme  en  adressant  au  jury  la  question  ainsi  conçue  :  Un  tel  ext-il  cou- 
pable? la  cour  d'absises  ne  lui  demande  pas  :  Un  tel  a-til  commis  le  fait?  mais 
hieuj  Est-il  coupable  de  T avoir  commis?  comme  le  jur^  est  interrogé  à  la  fois  et 
sur  l'existence  matérielle  de  l'acte,  et  sur  la  part  que  l'accusé  y  a  prise,  et  sur 
l'immoralité  qui  seule  peut  rendre  l'accusé  responsable,  il  est  clair  que  les 
questions  de  démence,  que  les  questions  de  contrainte  sont  implicitement  ren- 
fermées dans  la  généralité  dda  question  :  Un  tel  est  il  coupable  f 

Ainsi,  de  môme  que  ce  serait  une  manière  peu  logique,  ou  plutôt  une  ma- 
nière contradictoire,  de  questionner  le  jury  que  de  lui  demander  :  Un  tel  est-il 
coupable;  était-il  en  état  de  démence  ?  de  môme,  de  la  part  du  jury,  ce  serait 
un  réponse  peu  logique  que  celle-ci,  qui  pourtant  a  été  faite  :  Oui,  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  tel  vol,  tel  meurtre;  mais  il  était  en  état  de  démence. 
La  réponse  est  contradictoire,  illogique  ;  car,  s'il  était  en  état  de  démence,  il  n'y 
avait  pas  culpabilité  ;  dès  lors  la  réponse  devait  être  celle-ci  :  Non,   Vaccusé 
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n'est  pof  ccupqbl^Umj  qyelgue  bigarre  que  soit  la  forme  de  répondre  prise 
par  un  jurj,  qui  se  trompe  évidemment  sur  la  question  qu'on  lui  pose  et  sur 
l'étendue  de  ses  devoirs,  quelque  bizarre  que  soit  la  forme,  le  résultat  n'est 
pas  douteux  ;  quand  le  Jury  ri^pond  :  Oui,  Vaccusé  est  coupable;  mais  il  était  en 
état  de  démence,  il  est  clair  qu'il  dit  en  réalité  :  Non^  Vaccusé  n'est  pas  coupable. 

198.  Il  en  est  autrement  dans  les  cas  de  l'art.  65,  dans  le  cas  d*ezcuse  ou 
d'atténuation,  dqntil  pous  reste  à  parler.  Cet  article,  qui  défend  au  juge  tout 
adoucissement  dans  la  peine,  aux  Jurés  toute  déclaration  d*excuse  bors  des  cas 
prévus  et  consacrés  par  la  loi,  diffère  de  l'art.  64,  en  ce  que  ce  dernier  suppose 
Tabsence  dépenaillé,  lorsqu'ici  il  n'y  a  qu'atténuation  ;  en  ce  que  dans  l'art.  64 
il  n'y  a  pas  de  questions  spéciales  à  poser  au  jury,  tandis  qu'ici  il  faudra  en 
poser  une. 

■  Aai.  65.  Naf  erlme  on  délit  ne  pent  être  exeasé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les 
eas  et  dans  les  eirconatances  où  la  loi  déclare  la  fait  exeaaable,  ou  permet  de  loi  appli- 
qoer  one  pdne  moins  rigoarense.  » 

Nous  ayons  à  examiner  sur  cet  article  trois  points  bien  distincts  :  le 
premier  est  fort  simple  et  n'exige  que  la  citation  de  quelques  textes,  c'est  le  cas 
de  mîtigation  de  la  peine  ;  le  second  demande  plus  de  détails,  et  présente  plus 
de  dif&cultés,  c'est  le  cas  d'excuse,  dont  parle  également  l'art.  65;  le  troisième 
présente  une  grande  importance,  c'est  le  cas  des  circonstances  atténuantes. 
Ainsi,  {•  quels  sont  les  cas  où  la  peine  est  mitigée?  2*  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  le  fait  est  excusable,  et  quels  sont  en  droit  pénal  le  sens  et  la  portée  du 
mot  excuse  7  S»  enfin  nous  devons  rattacher  à  cet  article  l'explication  d'un  sys- 
\tmt  auquel  il  ne  nous  renvoie  pas,  mais  qui  s'y  trouve  nécessairement  com- 
pris de  la  manière  la  plus  positive,  le  système  important  des  circonstances 
atténuantes,  tel  qu'il  est  développé  par  Tart.  463.  Occupons-nous  aujourd'hui 
de  la  mîtigation  de  la  peine  et  de  l'excuse. 

En  ce  qui  touche  la  mitigation  ou  radoucissement  de  la  peine,  vous 
trouvex  des  exemples  d'application  dans  les  articles  qui  suivent  immt^diate- 
ment,  dans  les  cas  des  art.  67,  69  et  70  du  Gode  pénal.  Vous  y  verrez  la  peine 
mitigée,  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  par  des  raisons  que  nous  expli- 
querons bientôt  et  que  d'ailleurs  la  lecture  même  de  ces  textes  fait  assez  com- 
prendre. 

194.  Mais ,  à  l'égard  des  excuses,  la  matière  présente  plus  de  difficulté.  Qu'est- 
ce  au  Juste  qu'une  excuse,  et  quelle  est  la  différence  entre  les  cas  d'excuse  de 
l'art.  65  et  les  cas  de  non-culpabilité  de  l'art.  64?  La  première  qui  se  présente, 
celle  qu'on  indique  généralement,  celle  à  laquelle  Je  viens  de  me  référer 
comme  étant  vraie,  au  moins  dans  nombre  de  cas,  c'est  celle-ci  :  dans  lô  cas  de 
fart.  64,  par  cela  seul  que  le  fait  a  été  commis  en  état  de  démence  ou  de  con- 
trainte, il  n'j  a  point  de  crime,  point  de  délit,  il  y  a  innocence  complète  aux 
yeux  de  la  loi  pénale,  iln'y  aura  pas  de  peine  possible  applicable  ;  au  contraire, 
dans  le  cas  de  Tart.  65,  il  y  a  un  crime,  mais  ce  crime  se  trouvant  accompa- 
pé  d'antécédents  ou  de  faits  qui  en  modifient  la  gravité,  la  peine  diminue 
ùas  les  proportioiu  que  la  loi  pénale  prendra  soin  de  déterminer.  La  première 
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différence  entre  les  art.  64  et  65,  quant  à  l'excuse,  est  donc  celle-ci  :  c'est  que 
dans  l'art.  64  toute  criminalité,  toute  pénénalité  disparaît  ;  au  contraire,  dans 
l'art.  65,  la  criminalité  et  la  pénalité  subsistent,  seulement  le  crime  est  excu- 
sable, et  par  conséquent  la  peine  est  moins  forte.  Cette  différence  cadre  sans 
doute  très-bien  avec  les  articles  du  Code  pénal  où  le  mot  d'excuse  est  formel- 
lement articulé*  Dans  les  art.  321  et  suivants  nous  verrons  que  la  loi  énumère 
certaines  circonstances  d'un  acte  coupable  comme  atténuant,  comme  dimi- 
nuant Ja  criminalité  et  la  pénalité  de  ces  actes,  mais  sans  l'effacer  tout  à  fait. 
Ainsi  vous  voyez  dans  Tart.  32i  que  le  meurtre  est  excusable  quand  il  a  été 
provoqué  par  une  violence  grave  envers  le  meurtrier.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
contrainte  de  l'art.  64,  ce  n'est  pas  le  cas  de  légitime  défense  de  l'art.  327;  il 
n'y  avait  pas  nécessité  de  tuer, donc,  en  tuant,  on  a  encouru  une  pénalité;  mais 
il  y  avait  au  moins  de  graves  raisons  qui  atténuent,  qui  modifient  le  crime,  et 
par  conséquent  la  peine.  Cet  art.  32i,  indiquant  un  cas  d'excuse  qui  diminue 
la  peine,  cadre  très-bien  avec  la  définition  qu'on  donne  généralement  dans 
l'excuse. 

De  même,  l'art.  324,  déclarant  excusable  le  meurtre  de  l'époux  sur  réponse 
en  cas  de  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  conjugale,  n'enlève  pas  par 
là  même  à  ce  meurtre  tout  caractère  de  criminalité,  et  par  conséquent  toute 
pénalité  ;  le  meurtre,  quoique  excusable,  est  punissable  et  sera  puni  ;  seule- 
ment la  peine,  d'après  l'art.  326,  sera  une  peine  d'emprisonnement  et  non 
point  la  peine  ordinaire  du  meurtre. 

Dans  le  cas  où  la  loi  articule  expressément  le  cas  d'excuse,  il  y  a  atténuation, 
il  n'y  a  pas  abolition  complète  de  la  peine. 

Cependant,  en  parcourant  le  Code  pénal,  on  rencontre  d'autres  cas  dans  les- 
quels, par  des  circonstances  assez  nombreuses,  assez  diverses,  et  qu'il  serait 
difficile  de  formuler  d'une  manière  générale,  la  loi  ne  se  borne  pas  seulement, 
comme  dans  l'art.  326,  à  diminuer  la  pénalité,  mais  dans  lesquels  elle  l'efface, 
elle  l'a  fait  disparaître  quelquefois  complètement.  Ces  cas,  d'ailleurs,  ne  ren- 
trent pas  dans  l'art.  64,  dans  les  cas  d'inculpabilité  morale  et  légale,  dans  les 
cas  de  violence,  de  contrainte  ou  de  démence.  Par  exemple,  dans  les  art.  114 
et  190  du  Code  pénal,  vous  voyez  que  certains  actes  arbitraires,  certains  actes 
coupables  commis  par  des  fonctionnaires,  môme  dans  Tordre  civil,  sont  punis 
de  peines  que  la  loi  détermine  dans  ces  deux  articles  ;  mais  néanmoins  la  peine 
ne  sera  pas  appliquée  au  fonctionnaire  coupable,  s'il  établit  que  l'acte  accom- 
pli par  lui  l'a  été  en  exécution  de  l'ordre  d'un  supérieur.  Là,  sans  doute,  où 
nous  sommes  en  debors  de  la  biérarchie  militaire,  où  nous  sommes  en  dehors 
de  ces  règles  d'une  obéissance  presque  aveugle,pre8que  absolue,  que  la  sûreté 
des  choses  nécessitait,  là  nous  ne  sommes  pas  dans  l'hypothèse  de  celte  con- 
trainte, de  cette  force  à  laquelle  on  n'a  pu  résister.  Certes,  personne  ne  dira  que 
le  fonctionnaire  qui,  en  ayant  reçu  Tordre,  accomplit,  dans  la  connaissance  de 
leur  immoralité,  les  actes  définis  par  les  art.  H  4  et  190,  personne  ne  dira  qu'il 
était  sous  l'empire  d'une  contrainte  à  laquelle  il  n'ait  pu  résister  ;  en  pareil 
cas  personne  n'est  contraint,  car  si  les  fonctions  que  vous  avez  vous  obligent 
quant  à  présent  à  tel  acte,  vous  êtes  libre  de  les  quitter  et  le  soldat  n'en  est 
pas  là.  Cependant  la  loi  déclare  dans  ce  cas  que  la  peine  ne  sera  pas  applicable, 
et  cela  par  des  motifs  qu'il  est  facile  d'expliquer.  Est-ce  le  cas  de  Tart.  65  ou  de 
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l'art.  647  On  est  étidemmeDt  dans  le  cas  de  l'art.  65,  on  est  dans  le  cas  d'excuse, 
quoique  la  loi  ne  se  serve  pas  de  ce  mot  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffira  pas  de  dé- 
mander au  jury  :  L accusé  esUil  coupable?  Il  faudra^  en  le  consultant^  lui  sou- 
mettre en  môme  temps  et  subsidiairement  la  question  de  savoir  si  le  fait,  bien 
que  coupable,  ne  doit  pas  être  exempté  de  la  peine  précisément  à  raison  de  ce 
qu'il  a  été  commandé;  la  peine,  bien  qu'encourue  par  le  fonctionnaire  ac- 
cusé, ne  doit  pas  se  reporter  plus  baut,  et  frapper^  au  lieu  de  l'inférieur  qui  a 
exécuté  l'ordre,  le  supérieur  qui  Ta  donné. 

Des  exemples  plus  frappants  encore  se  trouvent  dans  les  art  iOO,  408  et  2i3 
do  Code  pénal,  vous  en  avez  également  un  dans  l'art.  138.  Vous  voyez  dans 
l'art.  138  qu'il  est  question  du  crime  de  fausse  monnaie,  et  la  loi,  après  avoir 
établi  dans  les  articles  qui  précèdent  certaines  pénalités  contre  les  auteurs  de 
ce  crime,  porte  :  «  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  art.  132 
et  133,  seront  exemptes  des  peines,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes 
et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  au- 
teurs aux  autorités  constituées,  ou  si  même,  après  les  poursuites  commencées, 
elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  Elles  pourront  néanmoins 
être  mises,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  baute 
police.  »  Dans  ce  cas  il  est  clair  qu'on  n'est  pas  dans  Vart.  64  ;  il  s'agit  d'un 
homme  évidemment  coupable,  coupable  d'un  crime  grave,  du  crime  de  fausse 
monnaie.  L'a-t-il  commis  sacbant  ce  qu'il  faisait  ?  Évidemment.  L'a-t-il  commis 
CD  pleine  liberté,  sans  aucune  contrainte  7  Évidemment  encore;  il  n'est  donc 
pas  dans  le  cas  de  l'art.  64.  Cependant  le  fait  qu'avant  toutes  poursuites  il  a 
donné  connaissance  du  crime  et  a  fait  connaître  ses  auteurs,  Vexem^te  de  la 
peine,  expression  remarquable.  Il  est  coupable,  personne  n'en  doute,  mais 
dans  un  motif  qui  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  motif  de  faveur  ou  d'atténuation 
de  son  crime^  dans  un  motif  de  pur  intérêt  public,  le  législateur  lui  fait  re 
mise  de  la  peine,  remise  tantôt  complète,  tantôt  facultative  à  quelques  égards. 
On  n'est  pas  là  dans  le  cas  de  l'art.  64,  on  est  dans  le  cas  de  l'art.  65  ;  il  s'agit 
d'une  excuse,  ou,  si  vous  voulez,  d'un  pardon,  d'une  remise,  d'une  exemption 
de  la  peine  que  le  législateur,  par  des  motifs  de  pur  intérêt  public,  et  non 
d'indulgence  véritable  pour  le  coupable,  va  octroyer  à  celui  qui  a  commis  le 
crime.  Nous  voilà  encore  dans  un  de  ces  cas  où  il  faut  procéder  comme  en  cas 
d'excuse,  où  il  faut  nécessairement  soumettre  au  jury  les  deux  questions  que 
voici  :  Un  tel  est-il  coupable  (Savoir  commis  le  crime  de  fausse  monnaie,  tel  qu'il 
est  défini  par  les  art.  132  et  suivants?  Ensuite  :  A-t-il  avant  toutes  poursuites  fait 
connaître  à  ^autorité  judiciaire  le  crime  et  ses  auteurs?  Cette  deuxième  question, 
résolue,  comme  la  première,  affirmativement,  entraînera  tantôt  l'exemption 
absolue  de  la  peine,  tantôt  la  simple  surveillance  de  la  baute  police,  aux 
termes  des  derniers  mots  de  l'art.  138. 

Ces  exemples  une  fois  posés,  comment  donc  définirons-nous  Tetcuse?  car  il 
est  bien  clair  que,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  nous  trouvons  des  cas 
d'excuse,  non-seulement  dans  l'art.  32!,  mais  aussi  dans  les  «Irt.  100,  108, 138, 
114, 190  ;  nous  trouvons  là  des  cas  d'excuse,  c'est-à-dirç  defs  circonstances  qui 
tantôt  diminuent,  tantôt  empêchent  l'application  de  la  peine  à  un  coupable 
dont  le  crime  est  bien  constant,  bien  reconnu,  à  un  coupable  qui  a  agi  libre- 
ment. C'est  que  nous  ne  devons  pas  entendre  le  mot  d'excuse,  dont  se  sert 
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l'art.  65|  i%m  le  sçqs  restr;eiQt,  étroit,  limité  qu'on  loi  doai^e  géfiérillement^  en 
uii  mot^  dans  ^e  sens  des  arjt.  321  et  326.  Daos  les  art.  32i  et  suivants,  le  mot 
d'excuse  a  un  sens  technique  qu*il  ne  parait  avoir  ni  dans  l'art.  65  du  Gode  pé- 
nal, ni  dans  Tart.  339  du  Code  d'instruction  criminelle.  Qu'est-ce  donc  main- 
tenant qu'un  fait  d'eicuse,  et  à  quoi  distinguerons-nous  les  actes  excusables 
dans  le  sens  général  du  mot;  dans  le  sens  de  Tart.  65,  d'avec  les  actes  impunis- 
sables,  d'avec  les  actes  innocents  dans  le  sens  de  l'art.  647  La  différence  sers 
toujours  celle-ci,  que,  dans  le  cas  de  Tart.  64,  la  question  est  toute  en  fait,  la 
question  est  toute  du  ressort  du  Jury,  qui  n'a  même  pas  besoin  d'être  formelle- 
ment consulté  pour  savoir  si  l'accusé  est  coupable;  s'il  est  dans  les  cas  de  l'ar- 
ticle 61,  le  jury  n'a  qu'à  apprécier  des  faits  matériels  et  des  faits  moraux;  des 
faMs  matériels,  a-t-U  agH  des  faits  moraux,  a-t-il  voulu  et  a-l-il  su?  Au  con- 
traire, dans  les  ca?  de  l'art.  65  et  dans  les  articles  de  renvoi  que  je  viens  de 
citer,  la  position  est  tout  autre.  En  supposant  môme  que  la  conséquence  soit 
l'acquittement  ^e  l'accusé,  soit  le  renvoi  de  l'accusé,  cependant  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  qu'il  n'y  ait  pas  crime,  |1  y  a  crime,  et  crime  commis  par  lui; 
le  jury  l'aura  formellement  déclaré  dans  les  art.  iOO,  408,  438,  114  et  190, 
comme  dans  les  art.  321,  324  et  325.  Mais,  dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'art.  65,  la  cour  d'assises  aura  eu  besoin  de  poser  formellement  au  jury  la 
question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  dans  les  circonstances  prévues^ par  la  loi, 
c'est-à-dire  si,  à  raison  de  la  provocation,  à  raison  de  l'ordre  reçu,  si,  enfin, 
à  raison  de  la  révélation  postérieure,  il  y  a  lieu  à  excuser,  à  remettre  la  peine, 
à  pardonner.  Dans  tous  les  cas,  on  aura  constaté  d'une  part  le  crime  de 
l'accusé^  de  l'autre  on  aura  atténué,  ou  même  on  aura  annulé  la  peine;  mais 
ij  y  aura  un  coupable  convaincu,  quoique  quelquefois  impuni;  il  y  aura  un 
coupable,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'art.  64,  où  la  réponse  du  jury  est  une  ré- 
ponse purement  négative  et  non  pas  une  réponse  de  culpabilité  suivie  d'une 
réponse  d'excuse. 

Ce  qui  nous  reste  maintenant  est  la  partie  la  plus  importante  du  sens  de 
l'art.  65,  combiné  avec  l'art.  463.  Nous  y  consacrerons  la  première  partie  de 
la  prochaine  leçon. 

QUATORZiillB  LEÇOlf. 

155.  Nous  avons  vu,  dans  la  dernière  leçon,  les  premières  applications  dn 

principe  de  l'art.  65,  d'après  lequel  aucune  peine  ne  peut  être  mitigée,  aucun 

crime  ou  délit  excusé,  que  dans  les  cas  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou 

permet  de  mitiger  la  peine.  Comme  exemple  de  miligalion  de  peine  autorisée 

-Jïarjajoi,  ou  commandée  par  elle,  nous  avons  cité  les  art.  66,  67  et  suivants; 

comme  ^Vnples  d'excuses  proprement  dites,  nous  avons  cité  les  art.  321,  324, 

325,  nous  y  «(os  jojnt  l'art.  463,  dans  lequel  il  y  a  une  sorte  d'excuse,  encore 

bien  que  la  lor^applique  pas  cette  expression.  Enfin,  je  vous  ai  dit  que  dans 

certains  cas  la  jine  était  ou  mitigée,  ou  môme  complètement  remise,  à  raison 

de  faits  qui,  sans^re  à  proprement  parler  des  excuses,  jouaient  cependant  ce 

rôle  dans  la  procédure  crw«Up:  j'ai  cité  les  art.  144, 490,  100,  108,  138  et 

213.  Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  pluit  pardon,  remise,  exemption  de  la  peine, 

que  véritable  excuse;  mais  loujour^st-il  qu'il  y  a  peine  légale,  question  à 


^ 
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106^  formollement  au  jury  et  dont  la  conséquence  sera  tantôt  un  adoupisse- 
neot,  tantôt  une  suppression  de  la  peine. 

Telfi  étaient  en  1810  les  seuls  cas  d'application  de  Tart.  65  :  lors  dp  la  révi- 
lon  de  1832^  la  lettre  de  cet  article  n'a  nullement  été  ghangée;  mais  en  res- 
iot  identiquement,  matériellement  ce  qu'il  était  dans  la  première  rédaction 
a  Code,  l'art.  65  a  reçu  pourtant  d'une  manière  implicite  et  détournée  une 
itension  de  sens,  une  extension  d*applicalion  fort  remarquable  par  l'art.  463. 
iiosi  nous  avons  à  nous  occuper  du  système  nouveau  des  circonstances  atté- 
uantes,  système  organisé  par  l'art.  463,  et  qui  rentre  d'une  manière  directe 
ans  l'application,  dans  la  portée  de  l'art.  65.  En  effet,  ces  circonstances  décla- 
ées,  dans  les  cas  et  la  manière  que  nous  expliquerons,  auront  pour  effet 
Central ner  des  adoucissements  notables  dans  l'application  de  la  peine.  Mais, 
«ur  bien  comprendre  le  but  et  l'étendue  de  cette  innovation,  il  est  nécessaire 
le  remonter  assez  haut  et  de  parcourir,  soit  dans  l'ancienne,  soit  dans  la  nou- 
elle  législation  pénale,  les  différents  systèmes  adoptés  quant  à  la  détermina- 
ion  de  la  peine. 

150.  Déjà  je  vous  ai  dit  qu'avant  le  Code  de  1791^  les  peines  étaient  arbi- 
raires;  l'ordonnance  de  1670  s'occupait  uniquement  de  l'instruction^  delà 
)ro<!édure  criminelle;  elle  ne  fixait  pas,  ne  déterminait  pas  rapplicalion  des 
pënaiités.  Cette  application  restait  donc  à  peu  près  entièrement  soumise  à  l'ar- 
bitraire, à  la  convenance  des  tribunaux  criminels.  Ce  système  était  mauvais, 
sans  douje^  et  je  suis  loin  de  Tapprouver  ou  de  le  regretter;  cependant  il  est 
bon  peut-être  pour  Tintelligence  de  ce  qui  va  suivre,  de  constater  dès  à  présent 
loeli  avant ages'il  pouvait  présenter  alors. 

Le  système  des  peines  arbitraires  abandonnées,  je  ne  dirai  pas  au  caprice, 
auds  à  la  volonté  des  tribunaux  criminels,  peut  offrir  cet  avantage,  que  le  juge, 
placé  en  Face  de  l'accusé,  en  face  du  fait  individuel,  peut  apprécier  la  gravité 
DDorale  de  tel  fait,  et  établir  l'importance  de  telle  culpabilité  d'une  manière 
plus  sûre,  plus  précise  que  le  législateur  ne  peut  le  faire  à  l'avance.  La  loi 
procédant  nécessairement  par  catégories  générales,  par  dispositions  fort  éten* 
does,  ne  peut  pas  tenir  compte  des  nuances  infinies  qui  séparent  dans  le  fait» 
dans  la  réalité,  tel  vol  de  tel  autre  vol,  tel  crime  de  tel  autre  crime.  Ce  que  la 
loi  ne  peut  faire,  le  juge  peut  et  doit  le  faire;  placé  en  présence  de  l'indivi- 
dualité, mis  à  môme  d'apprécier  les  plus  légères  circonstances  qui  ont  précédé 
oa  accompagné  le  fait,  il  peut,  quand  la  peine  est  arbitraire,  proportionner  le 
plus  ou  moins  de  gravité  de  la  peine  au  plus  ou  moins  de  gravité  morale  que 
présente  le  fait,  au  plus  ou  moins  de  culpabilité  qu'il  rencontre  dans  l'individu 
placé  sous  ses  yeux.  , 

Mais,  à  côté  de  cet  avantage  réel,  se  trouvaient  des  inconvénients  immenses, 
qui  suffirent  pour  faire  proscrire  tout  à  fait  le  principe  de  l'arbitraire  des 
peines. 

Le  juge,  sans  doute,  sous  le  rapport  que  nous  indiquons,  peut  être  plus 
flairé,  en  ce  sens  qu'il  apprécie  en  détail  toutes  les  circonst^ces  qui  peuvent 
représenter  dans  l'affaire;  mais,  si  sous  ce  rapport  il  peut  avoir  plus  de  lu- 
mière, il  est  bien  à  craindre  aussi  qu'il  n'ait  pas  autant  d'impartialité.  Le  lé- 
gislateur, par  cela  môme  qu'il  statue  à  l'avance  par  une  disposition  générale. 
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sans  ayoir  sous  les  yeux  et  dans  Tesprit  aucun  fait  individuel,  statue  d'une  ma- 
nière impartiale,  désintéressée;  au  contraire,  le  Juge,  tout  à  fait  libre  d'ap- 
pliquer une  peine-  grave  ou  une  peine  insignifiante,  le  juge,  dominé  dans 
l'application  de  la  pehie  par  l'influence  des  circonstances  dont  il  prend  con- 
naissance, gardera  difficilement  ce  sang-froid,  cette  impartialité,  ce  désinté- 
ressement Judiciaire,  essentiel  à  la  bonne  application  d'un  système  pénal;  il 
est  à  craindre  que,  connaissant  parfaitement,  ou  croyant  connaître  parfaite- 
ment les  circonstances  du  fait  qui  lui  est  soumis,  il  ne  se  laisse  eptralner 
tantôt  à  une  excessive  indulgence,  tantôt  à  une  excessive  sévérité,  dans  tel  cas 
à  absoudre  pleinement,  dons  tel  autre  à  condamner  trop  fortement  II  est  à 
craindre,  en  un  mot,  qu'il  ne  se  croie  investi  d'une  plénitude  de  pouvoirs,  d'un 
droit  de  lier  et  de  délier,  de  pardonner,  d'excuser  un  crime  en  faveur  du  re- 
pentir; qu'il  ne  se  croie  investi  d'un  pouvoir  qui  n'appartient  pas,  qui  ne  peut 
pas  appartenir  au  Juge  ordinaire.' 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  bien  plus  grand  :  à  part  ces  mouvements  de  co- 
lère, de  vengeance,  ou,  en  sens  inverse,  à  part  ces  mouvements  d'une  indul- 
gence excessive,  ce  système  pècbe  sous  un  second  rapport,  c'est  qu'il  manque 
complètement  du  second  but  de  la  justice  pénale,  c'est-à-dire  de  l'exemplarité. 
L'une  des  tendances,  l'un  des  objets  de  la  Justice  pénale  est,  avons-nous, dit, 
de  détourner,  d'effrayer  par  l'exemple  les  individus  qui  pourraient  être  tentés 
d'imiter  le  coupable  puni.  Or,  quand  la  peine  est  arbitraire,  ce  but  est  complè- 
tement manqué  ;  tantôt,  par  exemple,  on  punira  d'une  peine  extrêmement 
forte  celui  qui,  avant  de  commettre  le  crime,  n'aura  pas  connu,  n'aum  pas  pa  , 
connaître  l'exemple  d'une  peine  aussi  forte  appliquée  à  un  fait  pareil;  tantôt, 
au  contraire,  à  raison  de  circonstances  tout  à  fait  personnelles,  les  juges,  k  tort  ] 
ou  à  raison,  auront  puni  un  fait  grave,  un  fait  dangereux  d'une  peine  insi-  ^ 
gnifiante,  et  laisseront,  par  là  même,  la  société  peu  armée  contre  le  retour  du 
même  péril. 

Ainsi,  dans  le  régime  des  peines  arbitraires,  il  y  a  à  craindre  :  i^  que  le  Juge 
ne  s'écarte  trop  facilement  de  la  justice  sous  les  impressions  du  moment,  dont  ^ 
il  est  difficilement  le  mattre;  2»  il  y  a  craindre  nécessairement  que  la  peine 
ne  9oit  pas  exemplaire,  précisément  parce  qu'à  chaque  pas,  à  chaque  Jour,  à  ^ 
chaque  fait  elle  varie  dans  sa  nature  et  dans  son  intensité  ;  précisément  parce  '' 
que  ce  grand  précepte  n'est  jamais  suivi,  moneat  lex  priusquam  feriat. 

Aussi,  dans  le  Code  pénal  de  179i,  fut-on  vivement  frappé  des  inconvénients  ^ 
de  l'arbitraire  dans  les  peines;  et,  comme  il  arrive  trop  souvent,  le  législateur,  ^ 
préoccupé  des  vices  de  la  législation  qu'il  voulait  abolir,  se  jeta  pleinement  Z 
dans  une  idée  toute  contraire,  et  substitua  à  l'arbitraire  absolu,  que  les  an- 
ciens usages  accordaient  aux  tribunaux,  des  règles  de  pénalité  fixes,  générales, 
absolument  invariables.  On  détermina,  pour  chaque  crime,  pour  chaque  délit, .  ; 
une  peine  dont  les  tribunaux  ne  pourraient  s'écarter  ni  en  plus  ni  en  moins,  î 
une  peine  dont  la  nature,  dont  l'étendue,  dont  la  durée,  n'étaient  susceptibles  ' 
de  varier  dans  aucune  hypothèse  et  en  faveur  d'aucun  accusé. 

Certainement,  ce  principe  tout  à  fait  opposé  de  peines  fixes,  inflexibles,  inva- 1 
riables,  annoncées  à  l'avance,  présentait  au  premier  coup  d*œil  un  assez  grand 
avantage,  c'est  celui  d'être  exemplaire  au  souverain  degré.  Et,  en  effet,  si  la  ,^ 
justice  n'était  411e  de  l'utilité,  si  dans  l'application  des  peines  la  société  ne  son-  ^ 
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geaît  qu'à  faire  une  guerre  défeDBiye,  il  n'yliurait  certainement  rien  de  mieux 
que  d'attacher  à  l'avance  à  chaque  fait  déterminé  une  peine  aussi  déterminée  ; 
qoe  d'annoncer,  à  Tavance,  à  chacun  de  ceux  que  pourrait  tenter  un  crime, 
quelle  est,  à  un  jour  près,  la  darée  de  la  peine  à  laquelle  il  doit  s'exposer. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  clair  que  ce  système,  sacrifiant  tout  au  besoin  d'être 
exemplaire,  pèche  sous  un  autre  rapport;  c'est  précisément  celui  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure.  Le  législateur,  statuant  ainsi  à  l'ayance,  et  d'une  ma- 
nière générale,  est  nécessairement  impartial;  mais  il  faut  bien  reconnaître 
que,  dans  nombre  de  cas,  il  est  nécessairement  aveugle.  Le  législateur  ne 

I  peut  pas,  par  des  catégories  générales  et  inflexibles,  embrasser  d'une  manière 
également  sage,  également  juste,  la  variété  infinie  des  nuances  qui,  dans  la 
pratique,  sépareront  l'un  de  l'autre  des  faits  frappés  de  la  môme  peine.  Par 
exemple^  il  est  sensible  qu'entre  le  vol  d'un  objet  d'une  valeur  légère,  le  vol 
d'un  pain,  commis  sans  préméditation,  sous  rinfluence  de  la  faim  la  plus  près» 
santé,  il  est  sensible  qu'entre  un  pareil  vol  et  'celui  de  lOOjOOO  écus,  commis 
après  une  longue  préméditation,  par  un  homme  consommé  et  habitué  dans  le 
crime,  il  existe  une  énorme  différence  morale.  Est-ce  donc  que  la  loi  pénale 
pourra  sans  inju8tice,^sans  de  graves  inconvénients,  appliquer  une  peine  égale* 
ides  faits  qui,  légalement  synonymes,  sont  cependant  moralement  très-dis- 
tinls  l'un  de  l'autre  ?  De  môme,  dans  tous  les  crimes,  il  est  évident  que  mille 
circonstances,  les  antécédents,  la  position  de  l'accusé,  les  exemples,  les  con- 
seils qui  ont  pu  le  déterminer  au  mal,  il  est  sensible  que  tout  cela  exerce  mo- 
ralement sur  la  gravité  de  sa  faute  une  influence  dont  le  législateur  ne  peut 
pas  tenir  compte  à  l'avance.  Sous  ce  rapport,  on  voit  donc  que  le  système  de 
la  loi  de  i791  présentait  un  premier  inconvénient. 

Ce  système  avait  au  reste  un  avantage,  c'était  de  séparer,  de  maintenir  net- 
tement dans  la  pratique  la  division  théorique  entre  les  pouvoirs  du  juge  ou 
des  tribunaux;  c'était  de  borner  le  jury  à  la  pure  déclaration  de  l'existence 
du  fait  et  de  sa  moralité,  et  de  ne  laisser  aux  juges,  aux  tribunaux  chargés 
d'appliquer  la  peine,  aucune  espèce  d'examen,  d'appréciation  de  la  nature  des 
laits  déclarés  par  le  jury. 

Hais  des  inconvénients  de  ce  système,  et  môme  de  l'avantage  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  il  résultait  que  la  qualité  exemplaire  que  nous  trouvons  dans 
ce  Code  arrivait  promptement  à  se  perdre.  Ainsi  nous  avons  reconnu  que  la 
fixité,  que  l'invariabilité,  que  l'inflexibilité  des  peines  présente  l'avantage  de 
les  rendre  souverainement  exemplaires.  Gela  est  vrai  sans  doute  en  théorie; 
mais  notez  bien  que,  dans  la  pratique,  quand  on  applique  l'institution  dju  jury, 
c'est  ce  qu'on  faisait  en  1791,  cet  avantage  s'évanouira  le  plus  souvent.  En 
effet,  l'application  de  ces  lois  inflexibles,  invariables,  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
£tre  confiée  à  des  agents  aveugles,  tout  à  fait  docfles;  elle  est  confiée  à  un 
jury,  chargé  de  déclarer  le  fait  auquel  le  juge  appliquera  la  loi.  Or,  le  jury 
connaissant  nécessairement  à  l'avance,  quelque  défense  qu'on  lui  en  ait  pu 
Eure,  le  jury,  connaissant  et  ne  pouvant  pas  ne  pas  connaître  à  l'avance  la 
conséquence  légale  de  sa  déclaration  sur  le  fait,  sera  presque  toujours  arrêté 
fuand  cette  conséquence  lui  paraîtra  trop  dure.  Si  la  loi  que  vous  aves  faite 
est  bonne  pour  le  fait  le  plus  grave,  elle  sera  nécessairement  trop  sévère  pour 
un  fait  qui  moralement  ne  présentera  pas  la  même  gravité  ;  le  jury  répugnant 
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à  rdgplIçajUon  d'upe  Ipi  loOekiblefflachaDt  d'aiUeurç  qvie  rappHç^tioa  de  cette 
loi  sera  la  coaséqu^oce  oécessaire,  inévitable  de  sa  réponse,  le  jury  aipiera 
mieuxse  débarrasser,  par  un  mensonge^  du  fardeau  trop  pesant  d'une  respon- 
sabilitë  qii'il  ne  veut  pas  subir;  le  jury,  convaincu  de  la  culpabilité»  mais 
trouvant  trop  sévère  la  peine  prononcée  par  la  loi,  aimera  mieux  assurer  i 
l'accusé  la  plus  isompléte  impunité;  et  l'on  sait  très-bien  que  ce  résultat  ne 
s'est  présenté  que  trop  souvent. 

Ainsi,  en  résumé,  le  principe  des  peines  générales,  inflexibles,  invariables, 
consacré  en  i791  par  opposition  à  la  législation  ou  à  la  jurisprudence  an- 
cienne^  présente  bien  pour  avantage  :  1®  la  division  exacte  des  pouvoirs  entre 
les  Jurés  juges  du  fait,  et  les  tribunaux  chargés  uniquement  d'appliquer  la  loi; 
29  présente,  au  moins  en  apparence^ l'avantage  d'une  pénalité  éminemment 
exemplaire,  éminemment  propre  à  prévenir  et  à  empêcher  le  crime*  Mais  dans 
la  réalité  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  pécher,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  contre 
les  règles  de  la  Justice  ;  il  ne  pouvait  pas,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ne 
pas  frapper  un  fait  d'une  peine  ou  trop  forte  ou  trop  faible,  et  le  résultat  en 
était,  quand  la  peine  était  trop  forte  dans  sa  proportion  avec  la  faute,  d'assurer 
«l'impunité  complète,  la  liberté  absolue  d*un  coupable* 
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169.  On  sentit,  en  effet,  assez  promptementles  vices  de  ce  ponveau  régime, 
et  lorsqu'on  iSOi  on  commença  la  discussion  du  nouveau  Code  criminel,  une 
dea  premières  questions  générales  soumises  au  conseil  d'Ëtat  fut  celle-ci  :  Y 
aura-t-il  un  minimtàn  et  qn  maximum  légal  dans  les  peines?  laissera-t-on  aux 
tribunaux  criminels  après  la  déclaration  du  Jury  contre  l'accusé,  leur  laissera- 
t-on  le  droit  de  faire  varier,  di^os  une  certaine  latitude,  l'étendue,  Tapplication 
de  la  peine  encourue  par  l'accusé?  La  réponse  ne  fut  pas  douteuse,  Taffir- 
mative  fut  déclarée;  et  sous  ce  rapport  on  se  trouva  mélanger  en  partie  et  le 
système  antérieur  à  1791  et  le  système  du  Code  de  4791.  En  empruntant  à  ce 
dernier  la  détermination  générale  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  chaque 
peine,  on  renferma  dans  des  limites  assez  étroites  l'arbitraire  que  cependant 
on  consentit  à  laisser  au  Juge;  mais,  d'autre  part,  on  laissa  au  jiige  une  cer* 
taine  latitude,  un  certain  arbitraire,  précisément  pour  lui  permettre  de  me- 
surer, d'approprier  la  gravité  de  la  peine  à  la  gravité  du  délit,  au  moins  dans 
une  mesure  et  dans  les  limites  données.  Aussi,  en  rapprochant  l'up  de  l'autre  '-^ 
le  Code  pénal  de  1810  et  celui  de  1791,  verrez- vous  dans  ce  dernier  les  peines  '^ 
fixées  d'une  manière  inflexible,  tnn^r  an$  de  fers,  vingt  ans  de' chaines^  c'est  f^ 
toujours  une  loi  fixe  sans  minimum,  sans  maximum;  et,  au  contraire,  dans  le 
Code  pénal  de  1810,  vous  trouvez  presque  toujours  une  assez  grande  latitude 
d'application  laissée  au  Juge  entre  le  minimum  et  le  maximum  (le  c)iaque 
peine. 

Ce  principe,  une  (ois  posé,  renferme  une  innovation  importante  que  Je  dois 
signaler  dès  à  présent,  quoiqu'elle  appartienne  plutôt  à  la  matière  de  rinstruc- 
lion  criminelle,  ^n  effet,  Tinstitution  du  jury  étant  admise,  la  conséquence  en 
était  que  la  déclaration  du  fait  et  de  la  moralité  appartenait  exclusivement  au 
Jurv  consult^^  sur  ce  fait  ;  mais  que,  d'autre  part,  }e  fait  une  fols  déclaré  cons- 
ent, l'accusé  une  fois  reconnu  poupable,  l'application  du  droit  au  fait  était 
yqi&ce  et  le  seul  office  4u  jugç.  C'est  ainsi  qu'on  se  représente  en  général  Is. 
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sion  des  pouvoirs  entre  le  jury  et  le  tribunal  :  au  jiiry,^  la  connaissance  du 
;  au  tribunal  celle  du  droit  et  uniquement  du  droit.  À  partir  de  iSiO,  et 
fois  le  système  du  minimum  et  du  maximum  admis,  cette  division  se  tft}uve 
peu  faussée  ;  la  connaissance  du  fait  n'est  plus  uniquement,  n'égt  plus  ex- 
Âvement  dans  la  compétence  du  jury  ;  au  jury,  sans  doute^  appartient  tou- 
n  le  droit  de  déclarer  Taccusé  coupable,  de  déclarer  la  constance,  la  réalité 
Tait;  mais,  cette  déclaration  une  fois  donnée,  il  laut  bien  que  la  cour  d'as- 
s,  pour  appliquer  une  peine  plus  ou  moins  forte,  pour  user  de  cefte  latitude 
re  le  maximum  et  le  minimum^  il  faut  bien  que  la  cour  d'assises  ait  pris 
!-méaie  connaissance  du  fait;  11  faut  bien  qu'elle  ait  suivi,  qu'elle  fit  écouté 
débats,  qu'elle  ait  examiné  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  on  aggraver; 
atténuer,  ou  affaiblir  la  culpabilité  de  Faccusé.  En  un  mot,  le  juge  n*ést  plus, 
ce  moment,  Thomme  de  la  science,  l'homme  du  droit  dans  le  sens  exclu* 
du  mot,  il  n'a  plus  seulement  pour  mission  de  tirer  la  conséquence  logique, 
ixorable  de  deux  prémisses  également  inflexibles,  la  réponse  affirmative  du 

7  et  puis  le  droit;  il  faut,  de  plus,  qu'en  prenant  pour  majeure  la  déclara- 
9  du  jury,  en  prenant  pour  mineure  l'article  de  la  loi,  il  se  demande  jusqu'à 
û  point,  avec  quelle  gravité,  avec  quelle  étendue  il  doit  appliquer  ce  der* 
r  article,  suivant  que  l'accusé,  d'après  les  circonstances  dÙ  fait,  lui  parafi 

8  ou  moins  coupable,  plus  ou  moins  excusable. 

lependaât,  à  part  ce  léger  inconvénient  qui  fausasiit  la  théoHe  primitive,  le 
ème  de  la  division  des  pouvoirs,  on  ne  peut  guèA^e  refuser  à  reconnaître 
I  l'adoption  d'un  minimum  et  d'un  maximum  dans  les  pefnes,  réunissant  en* 
ible  l'avantage  de  Timpartidlité  de  position  qui  appartient  au  législateur,  et 
si  des  lumières  qui  résultent  de  l'ensemble  de  l'affaire,  lumières  qui  ne 
vent  appartenir  qu'au  juge,  on  ne  peut  ]^ère  se  dissimuler  que  le  mé- 
;e  de  ces  deux  principes  ne  fût  une  innovation  fort  heureuse, 
elte  innovation  n'a  cependant  pas  paru  suffire,  et,  tout  en  la  maintenant, 
ifait  un  nouveau  pas  dans  le  système  dont  elle  était  le  début;  on, a  trouvé 
,  tout  en  modifiant  aveô  raison  dans  ce  sens  le  principe  de  l'inflexibilité 
peines  établi  en  1791,  le  législateur  de  1810  n'avait  pas  encore  fijtit  assez. 
d,  en  un  mot,  en  quoi  le  système  du  maximum  et  du  minimum  a  pa;ru  en- 
t  trop  rigide,  trop  sévère,  et  par  là  môme  insuffisant. 
»*abord  on  n'a  pas  trouvé  que  la  différence  qui  sépare  le  minimum  et  le  ma- 
tum  des  peines  fût  en  général  aussi  large,  aussi  étendue  que  pouvait  être 
tervalle  qui,  dans  la  moralité,  qui,  au  jugement  de  la  conscience,  sépare 
1  de  l'autre  deux  faits  désignés  par  le  môme  nom  et  frappés  de  la  môme 
oe.  On  a  pensé  que  deux  faits  identiques,  qualifiés  du  môme  nom,  pouvaient 
ivent,  l'un  ôtre  puni  à  peine  assez  gravement  par  le  maximum  et  l'autre  ôtre 
ai  beaucoup  trop  sévèrement  par  le  minimum,  La  conséquence  en  était,  et 
e  s'est  reproduite  souvent  sous  l'empire  du  Gode  de  1810,  la  conséquence 
était  que  plus  d'une  fois  le  jury,  malgré  cette  latitude  de  pouvoirs  laissée 
la  cour  d'assises,  trouvant  encore  le  minimum  de  la  peine  trop  dur  dans  l'es- 
té particulière  pour  l'accusé  traduit  devant  lui,  le  dérobait,  l'arrachait  ft 
ippUcation  de  ce  minimum  par  une  déclaration  de  non-culpabilité;  il  est 
tiÎTé,  malgré  celte  latitude  de  pouvoirs,  que  tous  le  Code  de  i8fO,  comme 
te  celui  de  1701,  la  gravité  dô  la  peine  a  eu  poar  rfoultat  Titûpunité. 
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A  part  cette  objectioB,  ^ui  ne  manque  déjà  pas  d'une  certaine  force^  un  vice 
beaucoup  plus  sérieux  «e  trouvait  dans  le  système  du  minimum  et  du  maximum 
tel  qu'on  l'avait  admis  en  iSIO.  Ce  système  donnait  en  effet  assez  de  latitude 
au  juge  dans  l'application  de  la  peine  ;  mais  cette  latitude  consistait,  remar- 
quez-le bien,  non  pas  à  faire  varier,  à  faire  décroître  la  nature  de  la  peine  en 
faveur  du  coupable  qui  paraissait  digne  d'intérêt,  elle  consistait  uniquement 
à  en  faire  varier  Ja  durée,  l'étendue,  et  jamais  la  nature.  Ainsi  le  Code  de  1810 
ne  permettait  pas  aux  cours  d'assises,  à  raison  de  l'intérêt  que  semblaient  pré- 
senter la  position,  les  antécédents  du  coupable  et  tous  les  détails  de  l'affaire, 
le  Godefénal  ne  permettaitpasaujuge  de  faire  décroître  la  peine,  c'est-à-dire 
d'appliquer  une  pénalité  du  degré  inférieur;  il  lui  permettait  uniquement 
d'en  faire  varier  la  durée,  tout  en  restant  dans  la  même  nature  de  peine.  De 
là  la  conséquence  que,  dans  les  peines  perpétuelles,  le  système  du  minimum 
et  du  maximum  n'avait  pas  été  admis  ;  la  peine  de  mort  n'en  était  pas  sus- 
ceptible; la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  ne  l'a- 
vait pas  admis  davantage.  En  un^  |not,  cette  latitude  laissée  au  Juge  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  chaque  peine,  quand  il  s'agissait  d'une  peine  tem* 
poraire,  lui  manquait  absolument  dana  les  trois  peines  aCflictives  perpétuelles. 
Dans  ces  trois  peines  il  se  trouve  précisément,  sous  le  Code  de  1801,  dans  la 
même  position  où  il  était  placé  pour  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  peines , 
BOUS  le  Gode  de  1701.  Dè^  lors  toutes  les  objections  faites  depuis  1791  contre  . 
l'inflexibilité  des  peines  se  représentaient  dans  les  trois  cas  posés,  contre  le  ^ 
Code  de  1810;  elles  s'y  représentùent  avec  d'autant  plus  de  force  quels  , 
Code  pénal  avait  condamné  lui-même  le  principe  de  l'inflexibilité  des  peines  ^ 
en  faisant  varier  la  durée  des  peines  temporaires  ;  et  certes,  si  le  principe  est 
fâcheux,  si  ces  résultats  sont  dangereux,  ils  le  sont  d'autant  plus  que  la  peine 
inflexible  est  en  elle-même  plus  sévère  ;  s'il  y  a  à  craindre  que  la  terreur  ne  . 
mène  à  l'impunité,  s'il  y  a  à  craindre  que  le  jury,  convaincu  de  la  culpabilité  ^ 
de  Taccusé,  n'aime  cependant  mieux  le  déclarer  innocent  que  d'entraîner 
contre  lui  l'application  d'une  peine  inflexible,  c'est  surtout  quand  la  peine  est 
à  vie,  quand  la  peine  est  la  peine  de  mort.  Aussi  de  nombreux  exemples  d'ac-  ^ 
quittement  ont  attesté  trop  souvent  que  la  conscience  du  jury  répugnait  à  ce  [ 
système;  trop  souvent  des  accusés,  évidemment  coupables,  ont  été  déclarés  ^ 
innocents,  par  ce  seul  et  manifeste  motif,  que  le  jury,  instruit  d'avance  de  la  ^^ 
conséquence  d'une  déclaration  de  culpabilité,  aimait  mieux  mentir  lui-même  .^ 
que  renvoyer  l'accusé  à  une  peine  trop  sévère,  que  les  juges  ne  pourraient' 
pas  se  refuser  d'appliquer.  De  là  un  nouveau  changement,  de  là  un  nouveau  . 
pas,  et  un  pas  fort  important,  fait  d'abord  en  1824  et  plus  tard  en  1832,  dans  ' 
ce  système  de  latitude  qu'on  avait  déjà  commencé  à  aborder  pdur  l'application  ^ 
et  pour  la  détermination  des  peines.  ^' 

La  première  idée  de  l'amélioration,  de  l'innovation,  maintenant  fort  grave,  ^ 
dont  fl  me  reste  à 'vous  entretenir,  la  première  idée  parait  se  trouver,  au^ 
moins  en  germe,  dans  l'art.  463  du  Gode  de  1810.  Cet  article,  tout  à  faitrenon-  ' 
vêlé  aujourd'hui,  autorbait  les  tribunaux  correctionnels,  il  n'est  pas  question 
du  jury  ni  des  matières  criminelles,  cet  article  autorisait  les  tribunaux  cor- 
rectionnels  dans  tous  les  cas  où  les  peines  d'emprisonnement  ou  d'amende' 
étaient  prononcées  par  le  Code,  lorsque  le  préjudice  causé  n'excédait  pa  ^ 
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25  francs^  et  que  les  circonstances  paraissaient  aiténùantesy  à  descendre  dans 
l'application  de  la  peine  aa-dessous  du  minimum  légal,  à  substituer,  même  si 
bon  leur  semblait,  l'amende  à  remprisonnement,  ou  à  n'appliquer  que  Tune 
on  Tautre  de  ces  deux  peines  prononcées  coi^ointement  par  la  loi. 

Ainsi  dans  le  cas  même  de  yol,  de  vol  simple,  par  exemple,  où  le  minimum 
légal  serait  d'une  année  d'eflaprisonnement,  les  tribunaux  pouvaient,  en  re- 
œnnaisaant  et  en  déclarant  qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes  aban- 
données à  leur  conscience,  pouvaient  réduire  la  peine  à  quelques  jours  d'em- 
prisonnement, ou  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  La  loi  du 
25  juin  4824  parait  avoir  puisé  dans  cet  article  l'idée  de  transporter  dans  les 
matières  criminelles  les  circonstances  atténuantes^  bornées  jusque-là  aux 
matières  correctionnelles;  pour  un  certain  nombre  de  crimes,  elle  autorisa 
les  cours  d'assises,  après  que  l'accusé  aurait  été  déclaré  coupable  par  le  Jury, 
à  déclarer  qu'il  existait  en  faveur  de  ce  coupable  des  circonstances  atténuantes, 
et,  en  vertu  de  cette  déclaration,  à  réduire  la  peine  au-dessous  du  minimum 
légA  c'est-à-dire  à  descendre^  par  exemple,  d'un  degré  dans  l'application  des 
peûies. 

Au  premier  rang  de  ces  réductions  figure  le  cas  d'infanticide.  De  nombreux 
acquittements^  dans  des  cas  d'une  culpabilité  manifeste,  avaient  assez  dé- 
montré quelle  répugnance  éprouvait  le  jury  à  provoquer  une  condamnation 
à  mort  contre  une  mère,  déclarée  par  lui  coupable  d'infanticide.  L'art.  5  de  la 
loi  de  i824,  prévoyant  ce  cas,  autorisait  les  cours  d'assises^  après  une  décla- 
ration de  culpabilité  de  ce  genre,  à  déclarer  à  leur  tour  des  circonstances 
atténuantes,  et  à  faire  descendre  la  peine  d'un  degré,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

La  loi  de  i824  conférait  donc  aux  cours  d'assises  un  pouvoir  de  plus  et, 
fuoique  conçue  dans  un  but  d'humanité,  elle  avait  le  défaut  de  violer  d'une 
manière  on  ne  peut  plus  sensible,  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  dont 
j'ai  déjà  parlé  tout  à  l'heure.  En  effet;  ce  n'était  pas  aux  jurés,  institués  juges 
àa  lait,  c'était  au  contraire  aux  cours  d'assises,  après  la  déclaration  de  culpa- 
bilité, que  cette  loi  conférait  le  pouvoir  de  rechercher  et  de  déclarer  s'il  existait 
en  laveur  du  coupable  des  circonstances  atténuantes.  C'était  bien  évidemment 
ions  ce  rapport  les  constituer  juges,  non  pas  sans  doute  de  la  matérialité,  mais 
an  moins  de  la  moralité  et  de  la  gravité  du  fait;  premier  inconvénient  de  cette 
loi,  qui  d'ailleurs  avait  un  but  tout  à  fait  louable. 

Un  second  inconvénient,  c'est  qu'elle  était  bornée  dans  son  application  :  le 
droit  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes,  accordé  par  cette  loi  aux  cours 
d'assises,  ne  l'était  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes  expressément  spécifiés 
par  les  art.  5,  6, 7  et  suivants  de  la  loi  ;  dans  tous  les  autres  cas  les  principes 
ordinaires  du  Code  pénal  s'appliquaient,  les  juges  n'avaient  de  latitude  qu'entre 
le  maximum  et  le  minimum.  C'était  là  une  amélioration,  louable  sans  doute, 
mais  encore  bien  insuffisante. 

Aux  reproches  élevés  contre  le  Code  pénal  de  18i0,  ajoutons  que  dans  la 
pratique  cette  innovation  manquait  presque  toi^jours  son  but.  Le  but  principal 
était  de  ne  plus  mettre  les  jurés  dans  cette  alternative  iàcheuse  où  la  loi  suc- 
combe presque  toijours,  dans  cette  alternative  qui  ne  leur  laisse  pas  de  moyen 
terme  entre  une  pénalité  qui  leur  parait  trop  sévère,  et  l'acquittement  com- 
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plet  d*an  accusé  que  cependant  ils  .Deconnaissenf  bien  être  coupable.  G*étdt  là  .. 
le  but,  c'était  là  Tesprit  princtpaî  de  la  tfii.  Or,  comme  la  déclaration  des  cir-  .J 
constances  atténuantes  n'appartenait  point  au  jury,  mais  à  la  cour;  comme  les  ^ 
jurés,  consultés  sur  la  culpabilité,  ignoraient  toujours  si  la  cour  consentirait  à  " 
admettre  des  circonstances  atténuantes  fen  faveur  de  l'accusé  déclaré  cou- 
pable,  comme,  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,Timmense  majorité  des  jurés  '^ 
ignorait  complètement  la  loi  de  iSti,  et  les  cas  dans  lesquels  il  serait  permis  j" 
aux  cours  d'assises  d'atténuer  la  peine,  la  loi  manquait  souvent  son  effet.  Les  *" 
Jurés,  ayant  d'un  côté  une  réponse  à  rendre  sur  la  culpabilité,  voyant  de  ^ 
l'autre  dans  le  Code  pénal  la  peine  de  mort^  les  travaux  forcés  ou  d'autres  "^ 
peines  trop  sévères,  ignorant  que  la  cour  pouvait  modifier  la  peine,  ne  sachant  ' 
pas  môme  si  elle  y  consentirait,  les  jurés,  depuis  1824,  comme  avant,  écbap-  "^ 
paient  souvent,  par  un  acquittement  complet  et  mensonger,  à  une  nécessité  ' 
de  condamnation  à  une  peine  trop  sévère.  Cette  lutte  du  sentiment  moral  ''' 
contre  la  loi,  cette  lutlc  qu'oti  avait  voulu  éviter,  soit  en  1810,  soit  en  1824,  se  ' 
renouvelait  encore  trop  souvent;  il  est  inutile  de  dire  qiie  presque  toujours  ' 
la  loi  avait  le  dessous.  De  là  l'innovktion  beaucoup  plus  complète  admise  en 
1832,  et  qui  forme  le  nouvel  art.  463  du  Code  pénal.  Voici  quel  est  son  ^' 
système. 


i\ 


1 68.  Au  Jury  appartient  le  droit  de  déclarer  l'existence  des  circonstances  allé-  ^ 
nnantés  et  cette  déclaration  faite  â*office  a  pour  résultat,  non  pas  seulement  de  ^■ 
borner  au  minimum  de  la  peine  légale  la  punition  infligée  par  la  cour  d'assises,  ^ 
mais  de  t^ontrainrdre  là  cour  à  descendre  d*un  degré  au  moins  dans  l'applica-  ^ 
tion  de  la  peine.  Par  le  seul  fait  de  la  déclaration  des  circonstances,  ce  n'est 
pas  seulement  la  durée,  l'étendue,  c'est  la  nature  de  la  peine  qui  se  trouve  ^ 
changer  et  décroître.  En  général,  cette  déclaration  force  la  cour  d'assises  à  • 
n'appliquer  que  la  peine  d'un  degré  inférieur,  et  lui  permet  de  plus,  si  boa  ^ 
lui  semble,  de  descendre  de  deux  degrés.  Voilà  l'idée  générale  de  l'art.  463, 
Idée  qui,  dans  l'application,  doit  pourtant  se  combiner  avec  les  dispositions  ^ 
spéciales  de  cet  article;  quelques  exemples  vous  la  feront  comprendre.  '^ 

Voici  les  termes  du  commencement  de  l'article  :  «  Les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de 
qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi 
qu'il  suit.  »  Vous  voyez  d'abord  dans  ces  premiers  mots  que  cet  article  mainte- 
nant rentre  implicitement  dans  les  termes  généraux  de  notre  art.  65.  «  Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  n  Ainsi,  il  y  a  nécessité 
pour  la  cour  d'assises  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  ôû^il  s'agirait  d'un  assas- 
sinat puni  par  la  loi  de  la  peine  de  mort,  il  y  a  nécessité  de  descendre  d'un 
degré,  de  n'appliquer  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  elle  peut 
môme,  si  bon  lui  semble,  descendre  d'un  degré  de  plus  et  n'appliquer  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Je  dis  d'un  degré  de  plus,  et  cependant  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  figure  pas  dans  l'art.  7  immédiatement 
après  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  elle  en  est  séparée  par  la  dépor- 
tation; mais  la  détention  et  la  déportation  sortent  du  catalogue,  de  la  liste 
générale  des  peines,  elles  sont  instituées  pour  un  ordre  de  crimes  tout  parti- 
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ier,  et  on  n'y  a  pas  égard  quand  il  s*agit  de  cette  décroissance  ;  la  loi  n*a 
i  égard  à  cette  intercalation  des  peines.  Ainsi  vous  voyez  quel  sera  en  général 
rdre  de  décroissance  des  peines;  il  y  aura  nécessité  par  la  cour  d'affaiblir  la 
ine,  de  descendre  dans  Téchelle  ;  seulement  suivant  les  cas,  elle  pourra 
scendre  plus  ou  moins. 

Les  différences  du  nouvel  art,  463  avec  la  loi  de  1824,  maintenant  abrogée 
ns  son  entier,  sont  sensibles  :  d'une  part,  les  circonstances  atténuantes,  dont 
riait  la  loi  de  1824  n'étaient  admises  que  pour  un  petit  nombre  de  crimes, 
écialement  déterminés  dans  les  articles  de  cette  loi;  maintenant,  au  con- 
aire,  cette  déclaration  est  admise,  et  elle  pourrait  produire  son  effet  dans 
us  les  cas.  D'autre  part,  cet  effet,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tart.  463,  est 
^néralement  plus  large,  plus  étendu,  plus  favorable  qu'il  ne  l'élait  sous  la 
A  de  i  824*  En  troisième  lieu,  ce  qui  est  surtout  à  noter,  c'est  que  la  déclara- 
on  des  circonstances  atténuantes,  confiée  à  la  cour  d'assises  par  la  loi  de  4824, 
st  maintenant  attribuée,  réservée  au  jury  seul,  ce  qui  a  un  double  avantage  : 
<*  d'éviter  au  jury  cette  incertitude,  que  je  signalais  tout  à  l'heure,  sur  l'u- 
age  que  ferait  la  cour  du  pouvoir  de  déclarer  ou  de  ne  pas  déclarer  ces  cir- 
onstances;  2<*  de  rentrer  dans  le  principe,  c'est-à-dire  de  retirer  &  la  cour 
l'assises,  instituée  juge  du  droit,  un  pouvoir  uniquement  de  fait  que  la  loi  de 
824  lui  avait  confié.  Certainement  on  n'est  pas  rentré  par  là  dans  le  système 
le  la  division  de  la  loi  de  1791  ;  des  motifs  d'humanité  empêchaient  de  rentrer 
pleinement  dans  ce  système,  si  précis  et  si  net  ;  mais  du  moins  on  s'en  est 
approché  en  ne  confiant  plus  à  la  cour  d'assises  l'examen  et  la  déclaration 
le  drconstances  qui  sont  essentiellement  des  circonstances  et  des  détails  de 
aits. 

Voilà  l'historique  et  l'état  présent  de  cette  innovation  fort  grave,  fort  impor- 
ante,  qui  n'est  certainement  pas  sans  abus  et  sans  danger,  mais  dont  les  avan- 
ages  dépassent  à  coup  sûr,  et  dépassent  de  bien  loin  les  inconvénients. 

IftO.  Avant  de  quitter  cette  matière,  rapprochons  un  peu  le  système  des 
irconstances  atténuantes  dans  leur  nature  et  dans  leur  effet,  et  le  système  des 
ixcuses  dont  nous  avons  déjà  parlé  sous  l'art.  65.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
es  coupables  déclarés  excusables  et  les  coupables  en  faveur  desquels  le  jury  a 
léclaré  des  circonstances  atténuantes?  La  différence  des  deux  systèmes  est 
jZDÛe,  et  il  importe  d'éviter  la  confusion, 

D*abord,  en  ce  qui  concerne  les  excuses,  l'art.  65  s'applique  à  la  lettre;  nul 
lit  ne  peut  être  déclaré  excusable  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'a  spécialement 
iéclaré  tel;  on  ne  peut  admettre  pour  excuses  que  les  faits  que  le  Code  pénal 
lédare  expressément  causes  d'excuse,  par  exemple,  le  cas  de  violente  provo- 
ation  dans  l'art.  321,  le  cas  de  flagrant  délit  d'adultère  dans  le  cas  de  l'art.  324  : 
•oilà  des  faits  que  la  loi  déclare  spécialement  être  des  excuses,  et  c'est  seule- 
aient  dans  ces  cas,  ou  dans  d'autres  cas  pareils,  que  le  jury  consulté  sur  cette 
{Qestion  peut  répondre  affirmativement.  Au  contraire,  les  circonstances  atté* 
suantes  ne  sont  pas  prévues,  déterminées,  spécialisées  par  le  législateur 
eamme  le  sont  et  comme  doivent  l'être  les  excuses;  non-seulement  la  loi  n'a 
}U  dit  d'avance  quelles  circonstances  étaient  atténuantes,  mais  elle  n'a  pas  pu 
k  dire,  il  y  aurait  eu  contradiction.  En  effet,  pourquoi  la  loi  investit-elle  le 
I.  '  i«k 
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jury  du  pouvoir  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes?  Précisément  parce 
qu'elle  reconnaît  que  dans  chaque  affaire  criminelle  il  y  a  des  détails,  dcj 
nuances,  des  spécialités  que  le  législateur  ne  peut  pas  prévoir  et  régler  d'a- 
vance; c'est  pour  suppléer  à  Timpuissance  nécessaire,  inévitable  du  législateui 
sur  les  spécialités  de  tel  ou  tel  fait,  qu'il  autorise  le  Jury  mieux  placé  et  plus 
près  de  ces  spécialités,  à  déclarer  des  circonstances  atténuantes;  il  est  dpnc 
clair  qu'il  n'a  pas  pu  en  déterminer  d'avance  la  cause  et  la  nature;  ce  sont  des 
choses  accidentelles  dont  le  jury  est  le  seul  juge. 

Ainsi,  première  différence  entre  les  excuses  et  les  circonstances  atténuantes; 
les  excuses  sont  des  faits  légaux,  prévus,  spécifiés,  hors  desquels  le  jury  n'en 
peut  admettre  et  déclarer  aucune  ;  les  circonstances  atténuantes  sont  des  faits 
moraux  que  la  loi  ne  peut  pas  spécifier,  atteindre,  prévoir,  que  la  conscience 
du  jury,  placée  en  présence  de  tel  fait,  de  tel  homme,  peut  seule  comprendre 
et  seule  déclarer. 

Autre  différence  :  quand  il  s'agit  d'excuses,  le  jury  est  spécialement  consulté, 
sa  réponse  est  spécialement  provoquée  ;  toutes  les  fois  qu'un  accusé,  traduit 
devant  le  jury,  allègue  qu'il  était  dans  un  des  cas  d'excuse  posés  par  la  loi,  la 
cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité,  poser  au  jury  la  question  du  fait  d'où 
l'accusé  veut  faire  dériver  son  excuse.  D'abord  a-t-il  été  provoqué,  art.  3247 
était-il  dans  le  cas  de  l'art.  324?  Le  jury  est  spécialement  consulté  sur  la  ques- 
tion d'excuse,  art.  339  du  Code  d'instruction  criminelle.  Au  contraire,  pour 
les  circonstances  atténuantes,  le  jury  n'est  pas  consulté,  aucune  question  ex- 
presse, spéciale,  directe,  ne  lui  est  posée  à  cet  égard.  Pourquoi?  D'abord, 
parce  que  toujours,  quelle  que  soit  la  nature  du  fait,  il  a  droit  de  déclarer  les 
circonstances  atténuantes;  c'est  maintenant  un  pouvoir  inhérent  à  l'instito- 
tion  môme  du  jury?  dès  lors  inutile  d'en  faire  une  question  spéciale.  D'autres 
motifs  pour  ne  pas  le  consulter  directement  sur  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  peuvent  encore  être  donnés,  nous  les  présenterons  sur  l'art.  341 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  nous  verrons  aussi  comment  la  loi,  tout  en 
défendant  de  poser  au  jury  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, garantit  cependant  l'accusé  contre  le  préjudice  qui  pourrait  résulter 
pour  lui  de  l'ignorance  où  les  jurés  pourraient  être  de  leur  pouvoir  à  cet  égard. 
On  ne  pose  pas  la  question  au  jury,  mais  on  l'avertit,  au  moment  de  se  retirer 
dans  la  chambre  des  délibérations,  du  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet  égard. 
Vous  verrez  que  cet  avis  n'est  pas  la  même  chose  qu'une  question  for- 
melle. 

L'effet  des  excuses  déclarées  constantes  par  le  jury  est  déterminé  par  l'arti- 
cle 326  pour  les  excuses  proprement  dites  des  art.  321,  324  et  325  ;  quant  aux 
excuses  improprement  dites,  leur  effet  est  déterminé  par  les  art.  114, 190, 100» 
108, 138  et  213.  L'effet  des  excuses  déterminé  par  l'art.  326  est  de  faire  des- 
cendre le  fait  de  la  classe  de  crime,  et  de  crime  au  premier  chef,  car  il  est 
question  d'un  meurtre,  est  de  faire  descendre  un  meurtre  dans  la  classe  des 
simples  délits,  est  de  réduire  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  un  sim- 
ple emprisonnement  d'une  durée  plus  ou  moins  étendue.  Les  circonstances 
atténuantes  n'ont  pas  à  beaucoup  près  cet  effet,  n'entraînent  pas  pour  l'accusé 
un  résultat  aussi  favorable  ;  jamais  la  déclaration  ne  peut  réduire  à  un  em- 
prisonnement la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  réduction  est  moins 


DES   CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES  (aRT.    65   ET  46S).  211 

forte,  mais  cependant  elle  est  sensible,  elle  est  importante,  elle  est  déterminée 
selon  chaque  cas  par  l'art,  463. 

lOO.   J'ajouterai  que  le  jury  peut  déclarer  les  circonstances  atténuantes, 
même  en  faveur  d'un  accusé  qu*il  a  déclaré  coupable  avec  circonstances  ag- 
gravantes. Il  y  aau  premier  aspect  bizarrerie,  apparence  de  contradiction  à 
déclarer  que  tel  accusé  est  coupable,  avec  toutes  les  circonstances  énoncées 
dans  Facte  d'accusation,  avec  toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent 
iQgmentersa  peine;  et  puis  à  ajouter,  immédiatement,  que  cependant  il  existe 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes.  Au  premier  aspect  cela  est  bizarre, 
inconséqaeot,  contradictoire,  mais  l'inconséquence  ou  la  contradiction  n'est  que 
dans  les  mots;  en  réfléchissant  à  ce  que  c'est,  dans  le  droit  pénal,  qu'une  cir- 
coDstance  aggravante  d'une  part,  et  de  l'autre  une  circonstance  atténuante, 
voQs  vous  convaincrez  bien  vite  que  ce  sont  là  deux  réponses  qui  se  concilient 
parfaitement.  En  effet,  déclarer,  par  exemple,  que  tel  homme  est  coupable  de 
Tol  avec  escalade,  effraction,  fausses  clefs,  avec  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes que  vous  voudrez  supposer,  ce  n'est  pas  se  mettre  dans  l'impossibilité  de 
déclarer  aussitôt  que  cependant  il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes. Les  circonstances  aggravantes,  escalade,  effraction,  fausses  clefs  et 
mille  autres  pareilles,  sont  des  faits  légaux,  matériels,  sensibles,  des  accessoi- 
res, des  moyens  à  l'aide  desquels  le  crime  a  été  commis  et  qui  en  augmentent 
la  pénalité;  les  circonstances  atténuantes  ne  nient,  ne  combattent  nullement 
Texistence  des  précédentes  ;  ce  sont  des  faits  moraux,  de  conscience,  dont  le 
jary  est  unique  appréciateur.  On  conçoit  que  le  jury  puisse  dire  :  Tel  homme 
a  commis  tel  vol  avec  escalade,  effraction,  fausses  clefs,  par  remploi  des  moyens 
foi  doivent  élever  contre  lui  l'application  de  la  peine,  mais  cependant  il  l'a 
commis  dans  des  circonstances,  sous  l'influence  d'exemples,*  de  conseils,  de 
provocations,  de  besoins  qui  diminuent  à  nos  yeux  la  culpabilité  morale  du 
fait,  n  7  aura  donc  d'abord  déclaration  affirmative  sur  tous  les  faits  matériels 
de  l'acte  d'accusation,  soit  sur  le  fait  principal,  il  a  volé,  soit  sur  le  fait  acces- 
toire,  il  a  volé  avec  l'emploi  de  fausses  clefs,  d'échelle,  etc.,  et  ensuite  décla- 
ration toute  morale  de  circonstances  atténuantes,  qui  entraînera  une  réduction 
phis  ou  moins  forte  dans  la  peine. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  de  principal  sur  l'art.  65.  Cette  ques- 
tion des  circonstances  atténuantes  demanderait  encore  quelques  détails,  nous 
les  renvoyons  à  Tart.  337  du  Code  d'instruction  criminelle,  car  il  faut  que  nous 
terminions  ai^ourd'hui  le  livre  11  du  Code  pénal. 

161.  La  plupart  des  articles  qui  nous  restent  ou  plutôt  les  seuls  articles  qui 
méritent  quelque  attention  ne  sont  guère  qu'une  application,  que  des  exem- 
ples du  principe  général  posé  par  l'art.  65;  déjà  je  vous  les  ai  cités. 

Les  peines,  quoique  fixes  en  général,  peuvent  être  mitigées  dans  certains 
cas,  à  raison  de  circonstances  tout  à  fait  personnelles  à  l'accusé,  et  indépen* 
damment  des  questions  d'excuses  ou  de  circonstances  atténuantes  dont  nous 
avons  parlé.  La  première  de  ces  circonstances,  c'est  l'âge,  c'est  la  jeunesse  de 
l'accusé  delà  part  de  qui  le  fait  a  été  déclaré  être  constant;  les  art.  66, 67,  68 
et  ^9  sont  relatifs  à  cette  hypothèse.  L'âge  exerce  encore  une  influence  sur 
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Tapplicalion  de  la  peine,  mais  en  sens  inverse,  c'est  dans  le  cas  où  l'âge  avancé 
du  coupable  entraîne  contre  lui  l'application  d'une  peine  moins  grave  et  moins 

pénible. 

Un  mot  d'abord  sur  les  art.  66  et  67.  La  loi  veut  que,  lorsque  l'accusé  a 
moins  de  seize  ans^  c'est-à-dire,  bien  entendu,  moins  de  seize  ans  accomplis, 
on  a  élevé  sur  ce  point  des  controverses  qui  ne  méritent  pas  d'être  discutées; 
lorsque  l'accusé  a  moins  de  seize  ans  révolus,  on  consulte  le  jury  sur  cette 
question  :  A-t-U  agi  avec  discernement? 

Je  fais  remarquer  que  dans  Fart.  66  la  question  est  assez  mal  posée  ;  on 
croirait  qu'on  demande  au  Jury  si  l'accusé  a  agi  sans  discernement,  et  que,  pour 
être  acquitté,  il  faut  que  le  Jury  donne  une  déclaration  négative  du  discerne» 
ment  ;  c*est  l'inverse  qu'il  faut  poser.  On  ne  demande  pas  au  Jury  :  A-i-il  com- 
mis le  crime  sans  discernement  ?  question  qui  supposerait  que  la  majorité  du  Jury 
a  besoin  de  se  déclarer  en  faveur  de  l'accusé;  non;  on  lui  demande  :  A-til 
commis  le  fait^  et  Va-t-il  commis  avec  discernement  ?  Il  faut  que  sept  jurés  au 
moins,  sur  douze,  répondent  affirmativement  pour  qu'il  soit  condamné. 

Deux  cas  peuvent  donc  se  présenter  ;  dans  les  deux  cas  le  jury  a  répondu  :  Oui, 
Vaccusé  est  coupable  de  tel  fait;  mais  dans  un  cas  il  répond  :  //  ne  l'a  pas  commis 
avec  discernement  ;  dans  l'autre  :  //  Va  commis  avec  discernement.  Dans  le  premier 
cas,  l'accusé  est  acquitté  ;  dans  le  second,  il  ne  l'est  pas,  mais  la  peine  éprouve 
une  réduction  très-sensible;  la  peine  ne  peut  jamais  être  une  peine  crimi- 
nelle, elle  ne  peut  être  qu'une  peine  d'emprisonnement. 

162.  Faisons  une  seule  remarque  sur  ces  deux  articles. 

Aupremier  aspect,  on  ne  conçoit  guère  le  sens  de  cette  réponse  du  Jury  : 
Oui,  Vaccusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  fait  avec  discernement.  Il  semble  qu'il 
y  ait  là  un  pléonasme,  car,  s'il  est  coupable,  c'est  qu'apparemment  il  savait  ce 
qu'il  faisait  :  puisque  le  jury,  répondant  que  l'accusé  est  coupable,  ne  répond 
pas  seulement  sur  un  fait  matériel,  mais  aussi  sur  un  fait  moral,  il  semble  bien 
inutile,  quand  on  a  déclaré  l'accusé  coupable,  de  répondre  et  d'ajouter  qu'il 
a  su  ce  qu'il  faisait.  Or,  si  cette  réponse,  il  est  coupable  d'avoir  volé  avec  discer- 
nementj  était  un  pléonasme,  il  s'ensuivrait  que  celle-ci,  il  est  coupable  d'avoir 
volé  sans  discernement,  serait  contradictoire.  A  cet  égard,  il  faut  s'entendre, 
c'est  une  légère  équivoque  qui  se  dissipera  facilement. 

Certainement  il  ne  faut  pas  conclure,  en  prenant  à  la  lettre  l'argument  que  ^ 
Je  présente,  que  le  jury  ne  soit  consulté  et  ne  réponde  que  sur  un  fait  maté- 
riel; il  faut  tenir  ferme  à  cette  idée,  que,  quand  le  JU17  répond  :  Oui,  Vaccusé 
est  coupable^  il  ne  répond  pas  seulement  sur  un  fait  matériel,  mais  aussi  sur  un  ^, 
fait  de  moralité  et  de  liberté.  Ainsi  le  discernement  sur  lequel  on  le  consulte  9 
en  outre,  quand  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  n'est-il  point  un  discernemeot  .. 
dans  le  sens  technique  du  mot.  Un  exemple  vous  le  fera  comprendre. 

Ira-t-on,  par  exemple,  traduire  devant  les  assises,  en  vertu  des  art.  66 et  67,  .*" 
un  enfant  qui,  à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  aura  escaladé  une  haie  de  trois  ou   ij 
quatre  pieds  pour  commettre  un  vol  ?  H  est  évident  que  le  jury  répondrait  : 
Non,  Vaccusé  n'est  pas  coupable,  parce  qu'il  n'a  pas  su  ce  qu'il  faisait.  Mais  un    ' 
pareil  i^it  n'arrivera  Jamais.  Mettons  maintenant  en  présence  du  jury  un  en- 
fant de  treize  ou  quatorze  ans  ;  on  lui  demande  :  Vaccusé  est-il  coupable?  on  /^ 
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eoD<|oit  qne  le  jury  réponde  :  Oui,  Vaceusé  est  coupable ,  en  ce  sens  qu'il  a  su  et 
senti  qu'il  faisait  mal.  Mais  autre  chose  est  sentir  qu'on  faisait  mal,  comme  on 
peut  sentir  à  treize  ans,  autre  chose  est  le  sentir  comme  à  vingt  ou  vingt-cinq 
iDS  :  c'est  donc  alors  qu'on  posera  au  jury  une  telle  question  :  L'accusé  est-il 
coupable  d'un  tel  fait?  Ld.  réponse  du  jury  pourra  être  celle-ci:  Oui,  il  est  coU" 
pa6fe;  quoiqu'il  n'ait  que  treize  ou  quatorze  ans,  il  a  su  qu*il  faisait  mal. 
Mais  de  ce  qu'il  a  senti  que  l'acte  qu'il  faisait  était  mauvais,  s'ensuit-il  qu'il 
en  a  complètement  senti  l'étendue  et  la  portée,  et  s'il  faut  le  punir,  ce  qui  est 
possible,  s'ensuit-il  qu'il  faille  lui  appliquer  la  môme  peine  qu'à  un  homme 
d'un  âge  plus  avancé  ?  Quel  est  donc  le  but  de  la  question  subsidiaire  de  dis- 
cernement qui,  à  peine  de  nullité,  doit  être  posée  à  l'égard  d'un  accusé  de 
moins  de  seize  ans  7  La  question  a  ce  sens  :  cet  accusé,  mineur  de  seize  ans,  qui 
a  agi  sentant  qu'il  faisait  mal,  comprenait-il  bien  la  portée,  l'étendue  du  mal 
qu'il  faisait,  savait-il  qu'il  s'exposait  à  une  pénalité  grave  et  sérieuse?  Si  le  jury 
répond  non^  il  n'y  aura  pas  de  contradiction  dans  sa  réponse,  car  un  enfant  a 
ti^bien  pu  connaître  le  mal  sachant  que  c'était  le  mal,  sans  en  avoir  la  per- 
ception assez  nette,  assez  précise,  assez  complète,  pour  qu'il  puisse  et  doive 
être  condamné,  alors  l'art.  66  sera  appliqué  ;  la  conséquence  de  la  réponse, 
c'est  l'acquittement;  il  a  été  déclaré  coupable,  mais,  il  n'y  a  pas  eu  sept  voix 
pour  déclarer  qu'il  a  agi  avec  discernement,  il  sera  acquitté,  sauf  la  mesure  de 
la  cour  d'assises,  qui  pourra  ordonner  qu'il  sera  détenu  dans  une  maison  de 
correction.  C'est  là  certainement  une  mesure  qui  peut  être  considérée  comme 
pénale  en  ce  qu'elle  ôte  à  l'enfant  sa  liberté,  mais  qui,  dans  son  but  et  dans 
le  droit,  n'est  pas  une  mesure  pénale .  On  ordonne  la  détention  de  l'enfant  quand 
so  présume  que  sa  famille  ne  peut  pas  l'élever.  Dans  le  droit  ce  n'est  pas  une 
peine  en  ce  sens  par  exemple  que,  si  l'enfant,  ayant  dépassé  seize  ans,  vient  à 
commettre  un  acte  pour  lequel  il  soit  déclaré  coupable,  jamais  on  ne  pourra 
invoquer  contre  lui  le  premier  jugement  rendu  d'après  Tart.  66,  pour  appli- 
quer au  second  acte  les  peines  de  la  récidive.  Ainsi  il  a  été  déclaré  coupafile 
de  vol,  mais  sans  discernement;  en  conséquence  on  a  ordonné  sa  détention 
pendant  un  an,  deux  ans  dans  une  maison  de  correction  ;  après  sa  liberté 
recouvrée,  il  commet  un  nouveau  vol,  on  ne  lui  appliquera  pas  les  peines  de 
la  récidive,  on  n'est  pas  dans  les  termes  de  l'art.  56.  Au  contraire,  le  jury  a 
répondu  afBrmativemement  aux  deux  questions  :  •Out,  t7  est  coupable  et  avec 
éteemement  ;  alors  il  y  a  pénalité  ;  mais  la  pénalité  suit  une  échelle  de  dé- 
croissance que  vous  comprendrez  facilement  en  lisant  les  articles  cités. 

1«8.  L'art.  68  a  été  emprunté  à  la  loi  du  25  juin  i824,  dont  il  formait 
l'art,  i^.  La  loi  veut  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  un  mineur  de  seize  ans  est 
aeciAé  d'un  crime,  il  ne  soit  point  traduit  à  la  cour  d'assises,  comme  le  de- 
manderait la  nature  du  fait,  mais  seulement  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Sa  pensée  est  de  lui  épargner  la  triste  solennité,  les  vives  impres- 
Boos  et  notamment  l'espèce  de  déshonneur  qui  s'attache  toujours  à  la 
poblicité,  à  l'éclat  d'une  poursuite  en  matière  criminelle  proprement  dite, 
^vant  un  Jury  et  devant  les  assises. 

Cependant  il  y  aurait  quelque  chose  à  dire  contre  cet  article;  c'est  qu'on 
bit  tourner  parfois  contre  le  mineur  les  chances  de  la  condamnation,  non- 
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seulement  parce  qu'aux  yeux  de  la  loi  la  procédure  parjurés  présente  plus  de 
garanties,  mais  surtout  parce  que  dans  une  procédure  par  jurés  la  majorité 
pour  condamner  est  au  moins  des  deux  tiers,  huit  sur  douze,  huit  contre 
quatre  (1).  Ainsi,  traduit  devant  les  assises,  il  ne  pourrait  être  condamné  qu'aux 
deux  tiers  des  voix  ;  au  contraire  devant  un  tribunal  correctionnel,  il  pourra 
être  condamné  àla  majorité  simple,  laquelle  n'équivaut  pas  nécessairement  et. 
toujours  aux  deux  tiers  ;  si  le  tribunal  est  composé  de  trois  juges,  la  majorité 
est  des  deux  tiers,  mais  s*il  s'agit  d'un  tribunal  de  cinq  juges,  la  majorité  est 
de  trois* 

Remarquez  que,  quand  la  loi  ordonne  de  traduire  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels Taccusé  prévenu  d'un  crime,  et  qui  a  moins  de  seize  ans,  elle  y  fait 
deux  exceptions  :  1°  lorsque  ces  crimes  sont  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  et  autres  peines  qu'elle  indique;  2^  lorsque,  quelle  que  soit  la  nature  du 
crime,  l'accusé  a  des  complices  âgés  de  plus  de  seize  ans,  qui  sont  présents,  le 
complice  majeur  de  plus  de  seize  ans  entraînera  le  mineur  devant  la  cour 
d'assises,  si  elle  est  compétente  pour  juger  le  majeur.  J'ai  déjà  dit  que  les  dr 
constances  personnelles  à  l'auteur  principal  n'atténuaient  en  aucune  sorte  la 
pénalité  du  complice.  . 

L'art.  69  statue  également  pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans;  sa  simple 
lecture  suffit. 

164.  Dans  les  art.  70  et  71,  les  seuls  dont  j'ai  à  parler,  car  les  trois  derniers 
n'ont  pas  besoin  de  détails,  vous  trouvez  une  réduction,  une  atténuation  en  sens 
inverse.  Vous  voyez  dans  l'art.  70  que  le  septuagénaire  ne  peut  pas  être  frappé 
d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  la  déportation  ou  aux 
travaux  forcés  à  temps.  La  loi  du  30  mai  1854  a  étendu  cette  attéuuation  jus- 
qu'aux sexagénaires^  à  raison  de  la  transportation  des  condamnés  à  la  Guyane. 
On  indique  daus  l'article  suivant  quel  genre  de  condamnation  sera  substituée 
ces  premières  peines.  L'art.  71  présente,  à  cet  égard,  deux  cas  assez  remarqua- 
bles et  que  je  vous  signale.  La  loi  veut  que,  quand  un  septuagénaire  a  été  dé- 
claré coupable  d'un  crime  qui  entraînerait,  par  exemple,  la  déportation  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  on  ne  prononce  contre  lui  aucune  de  ces  deux 
peines,  on  prononce  une  peine  également  perpétuelle,  mais  qui  sera,  dans  le 
premier  cas,  la  détention,  e^  dans  le  second,  la  réclusion.  C'est  un  faible  adou- 
cissement dans  la  nature  de  la  peine  et  non  pas  dans  sa  durée.  Mais  cet  adou- 
cissement donne  lieu  à  une  remarque. 

Nous  avons  vu  dans  Tart.  7  que  la  loi  n'admettait  que  trois  peines  perpé- 
tuelles, et  cependant  vous  voyez  qu'en  vertu  de  l'art.  71  les  tribunaux  criminels 
prononceront,  dans  certains  cas,  des  peines  perpétuelles  qui  ne  sont  pas  énu- 
mérées  dans  l'art.  7,  savoir,  la  détention  à  perpétuité  contre  le  septuagénaire 
qui  a  encouru  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Quelle  sera  la  conséquence  de 
ces  pénalités?  sera-ce  d'emporter  la  mort  civile  7  C'est  la  question  à  laquelle  je 
voulais  arriver  :  la  mort  civile  sera-t^elle  la  conséquence  de  deux  condamna- 
tions à  perpétuité  prononcées  contre  le  septuagénaire,  en  vertu  de  l'art.  71  ? 
Nous  avons  déjà  vu  qu'une  certaine  détention  à  perpétuité  emportait  la  mort 

(1)  La  majorité  du  jury  a  été  réduite  à  sept  voix  par  la  loi  du  9  juin  1863. 
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d?ile»  c'est  celle  qui,  aux  termes  de  l'art,  il,  a  lieu  comme  exécutiou  de  la 
peine  de  la  déportatioa  ;  mais  alors  ou  a  ua  texte  formel  :  la  déportation  em* 
porte  la  mort  civile  (art.  18  du  Gode  pénal),  elle  l'emporte  du  jour  de  son  exé- 
cation  (art.  26  du  Code  civil).  Or,  comme  maintenant  la  déportation  s'exécute 
par  la  détention,  il  s'ensuit  que,  dès  Tinstant  que  le  condamné  à  la  déportation 
a  commencé  à  être  détenu,  la  mort  civile  commence  contre  lui.  Mais  cette 
conséquence,  cette  règle  est  inapplicable  au  septuagénaire  dans  le  cas  de 
l'art.  71  ;  il  est  bien  frappé  d'une  peine  perpétuelle,  détention  à  perpétuité 
dans  un  cas,  réclusion  à  perpétuité  dans  l'autre,  mais  l'art.  18  n'a  pas  attaché 
la  mort  civile  à  la  détention  ou  à  la  réclusion,  môme  prononcée  à  perpétuité 
dans  le  cas  de  l'art.  71.  De  plus,  l'art.  24  du  Code  civil  déclare  expressément 
que  les  peines  môme  afflictives  et  perpétuelles  n'emportent  la  mort  civile  que 
dans  les  cas  où  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet;  cet  effet  n'est  attaché  par  au- 
cune loi  spéciale  aux  deux  pénalités  perpétuelles  de  l'art.  7i  ;  donc  nous  ne 
devons  pas  l'y  appliquer.  La  suppression  de  la  mort  civile  a  d'ailleurs  ôlé  à 
cette  qaestion  son  intérôt. 
Les  trois  articles  suivants  n'ont  pas  besoin  de  détails;  il  sufQra  de  les  lire. 

QUINZIÈME    LEÇON. 

165.  Nous  allons  parcourir  maintenant  la  longue  série  des  incriminations 
de  la  loi  pénale  ;  j'essayerai  de  vous  exposer  avec  le  plus  de  précision  possible 
les  caractères  particuliers  de  chaque  classe  d*infractions,  les  éléments  consti- 
tDtifs  de  chaque  espèce  de  crime  et  de  délit.  Je  ne  m'arrête  point  à  la  dassifi- 
cation  générale  des  actions  punissables.  Cette  classification,  qui  peut  ôtre 
importante  au  point  de  vue  théorique  et  comme  indication  du  système  du  lé* 
gislateur,  n'a  qu'un  médiocre  intérôt  dans  la  pratique.  Notre  Code  a  divisé  les 
laits  punissables  en  deux  classes  principales  :  contre  la  chose  puhW{ue  et  contre 
Its  particuliers  ;  il  a  subdivisé  ensuite  la  première  de  ces  classes  en  crimes  contre 
la  sûreté  de  VÉtat,  contre  la  constitution,  contre  la  paix  publique;  et  la  seconde, 
en  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés. 


LIVRE  TROISIÈME 

CRIMES  RT  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  POBLIQOB. 

lee.  On  entend  par  délits  contre  la  chose  publique  ceux  qui  sont  dirigés 
contre  la  personnalité  du  corps  social,  c*est-à-dire  contre  l'existence  et  le  mode 
d'exister  d'un  État.  Parmi  ces  délits,  les  uns  ont  un  caractère  politique,  les 
autres  n'ont  pas  ce  caractère.  Quels  faits  sont  réputés  politiques?  Celle  ques- 
tion avait  une  grande  importance  sous  la  It^gislalion  antérieure  à  celle  qui  nous 
régit  actuellement,  puisque  tous  les  fiiils  politiques,  qu'ils  fussent  qualifiés 
crimes  ou  délits,  étaient  attribués  au  jury;  elle  a  encore  quelque  intérôt  au- 
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Jourd'huiy  quoique  à  un  moindre  degré,  à  raison  des  pénalités  qui  ne  sont  pas 
les  mômes,  quand  le  crime  est  ou  n'est  pas  d'une  nature  politique.  L'art.  7  de 
la  loi  du  8  octobre  i830  avait,  pour  établir  une  règle  de  compétence,  défini  les 
faits  de  cette  nature  :  «  Sont  réputés  politiques  les  délits  prévus  :  i^  parles  chap.  I 
(crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État)  et  II  (crimes  et  délits  contre  la  con- 
stitution) du  tit.  !•'  du  liv.  111  du  Cod.  pén.  ;  2*»  par  les  paragraphes  2  et  4  de 
la  sect.  III  (troubles  apportés  à  Tordre  public  par  les  ministres' des  cultes)  et  par 
la  sect.  VU  du  cbap.  III  (associations  ou  réunions  illicites)  des  mômes  livre  et 
titre;  3'  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1822  (port  ou  exposition  de  signes 
séditieux).  Ce  délit  est  aujourd'hui  puni  par  l'art.  6  du  décret  du  i  1  août  1848.  » 
De  cette  définition  nous  n'avons  besoin  de  retenir  aujourd'hui  que  les  faits  qui 
sont  qualifiés  crimes,  puisque  c'est  seulement  à  l'égard  de  ceux-là  que  les 
peines  ont  été  modifiées  :  la  peine  de  mort  a  été  remplacée  par  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  hors  du  territoire  continental  de  la  France  (loi  du 
9  juin  1850);  puis  au-dessous  de  cette  peine,  l'échelle  des  peines  criminelles  en 
matière  politique  se  trouve  ainsi  formée  :  la  déportation  simple^  la  détention, 
le  bannissement  et  la  dégradation  civique. 

167.  La  raison  de  cette  différence  dans  les  pénalités  est  que  les  crimes  po- 
litiques et  les  crimes  communs  diffèrent  essentiellement  dans  leur  caractère 
propre  et  dans  leurs  éléments.  Les  crimes  communs  sont  partout  des  crimes, 
car  il  n'y  a  point  de  société  qui  pût  vivre  s'ils  n'étaient  réprimés  ;  les  crimes 
politiques,  qui  ne  s'attaquent  qu'A  la  forme  sociale  d'un  peuple,  n'ont  qu'une 
criminalité  relative  ;  ils  ne  sont  crimes  que  sur  le  territoire  soumis  à  la  sou- 
veraineté de  0e  peuple.  Les  premiers  sont  empreints  d'une  immoralité  abso- 
lue, car  ils  sont  réprouvés  non-seulement  par  la  loi  sociale,  mais  encore  par 
la  loi  morale;  les  autres,  qui  dérivent  des  institutions  variables  de  la  société, 
sont  plutôt  du  domaine  de  la  loi  sociale  que  de  la  loi  morale.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  un  publiciste  célèbre  o  que  l'immoralité  des  crimes  politiques  n'est  ni 
aussi  claire  ni  aussi  immuable  que  celle  des  crimes  privés  ;  elle  est  sans  cesse 
traversée  ou  obscurcie  par  les  vicissitudes  des  choses  humaines  ;  elle  varie  se- 
lon les  temps,  les  événements,  les  droits  et  les  mérites  du  pouvoir;  elle  chan- 
celle à  chaque  instant  sous  les  coups  de  la  force,  qui  prétend  la  façonner  selon 
ses  caprices  ou  ses  besoins,  d  Toutefois,  vous  ne  devez  pas  induire  de  là  que 
l'on  ne  puisse  trouver,  dans  la  catégorie  des  crimes  politiques,  des  attentats 
qui  égalent  par  leur  perversité  les  crimes  communs.  Ils  sont  la  violation  d'un 
devoir  social,  et  tout  devoir  social  contient  en  lui-môme  un  lien  moral  ;  ainsi, 
toute  attaque  illégale  contre  la  constitution  de  l'État,  contre  son  mode  d'exis- 
tence comme  société  civile,  est  un  acte  immoral,  puisqu'il  est  une  violation  du 
devoir  imposé  à  l'homme  comme  membre  de  la  société.  Le  publiciste  que 
nous  citions  tout  à  l'heure  a  dit  encore  :  «  Quelques  personnes  sont  allées  jus- 
qu'à penser  que,  moralement  parlant,  il  n'y  avait  point  de  délits  politiques, 
que  la  force  seule  les  créait  et  que  les  bonnef  ou  les  mauvaises  chances  déci- 
daient seules  d'une  prétendue  culpabilité.  Je  ne  partage  en  aucune  façon  cette 
idée.  La  tentative  de  changer  le  gouvernement  établi,  n'entralnftt-elle  aucun 
crime  privé,  peut  réunir  au  plus  haut  degré  les  deux  caractères  généraux  du 
crime,  l'immoralité  de  l'acte  môme  et  la  perversité  de  l'intention.  Peu  importe 
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lors  que  boq  but  soft  politique,  elle  n*en  constitue  pas  moins  un  yrai  crime 
[ui  doit  être  puni  et  peut  l'être  très-justement.  »  Cette  restriction  s^applique 
lécessairement  aux  crimes  qui  réunissent  dans  une  même  action  l'élément  po* 
itique  et  Téléraent  commun  :  tels  sont  les  attentats  contre  les  personnes  ou 
»ntre  les  propriétés  qui  seraient  commis  dans  un  but  politique.  La  crimina- 
lité relative  de  Fintention  révèle  peut-être  une  modification  dans  l'immora- 
lité de  l'agent,  mais  ne  change  pas  le  caractère  intrinsèque  du  crime.  Ce  qui 
demeure  vrai  en  définitive,  c'est  que  dans  nulle  matière  les  éléments  du  délit 
Qe  sont  plus  difficiles  à  établir  qu'en  matière  politique,  c*est  que  dans  nulle 
matière  la  justice  légale  n'est  plus  exposée  à  s'égarer.  C'est  à  raison  des  éoueils 
qui  sont  sous  ses  pas,  qu'une  échelle  de  peines  particulières,  dont  aucune  n'est 
ineflTsçable,  a  été  introduite  ici  par  une  législation  sage  et  prévoyante,  et  l'on 
doit  regarder  cette  disposition  comme  l'un  des  progrès  les  plus  précieux  de  la 
la  loi  pénale.   . 

SECTION  PREMIÈRE 

DBS  CftlXES  BT  DÉLITS  CONTRE  LA  SURETE  EXTÉRIEURE  DE  l'ÉTAT. 

10S*  L'art.  75  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

«  An.  76.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France  sera  panl  de 
mort.  » 

a  est  inutile  de  vous  rappeler  d'abord  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  consti- 
tution de  i848  et  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  9  juin  1850,  la  peine  de  mort  pro- 
loncée  par  cet  article  a  été  remplacée  par  celle  de  la  dépodation  dans  une 
mceinte  fortifiée  hors  du  territoire  continental  de  la  France.  Cette  observation 
loit  être  étendue  à  tous  les  crimes  réputés  politiques. 

L'art  75  soulève  quelques  difficultés.  Il  est  certain  d'abord  qu'il  s'applique 
io  général  à  tous  les  Français,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  étaient  mili- 
sires,  lorsqu'ils  ont  abandonné  leur  patrie  pour  la  combattre  et  ceux  qui  ne 
'étaient  pas;  cependant,  comme  les  premiers  sont  spécialement  atteints  parla 
oi  militaire^  il  est  évident  que  c'est  surtout  les  simples  citoyens  que  l'article  a 
ius  en  vue.  Mais  puisque  c'est  la  qualité  de  citoyen  qui  fait  le  crime,  il  s'ensuit 
[ne,  lorsque  l'agent  a  perdu  cette  qualité,  l'acte  hostile  ne  lui  est  plus  impu- 
âble.  Supposez,  par  exemple,  qu'il  se  soit  fait  naturaliser  dans  le  pays  dont  il 
Qit  le  drapeau,  commet-il  encore  un  crime  en  portant  les  armes  contre  la 
^rance?  La  réponse  est  dans  l'art.  4  de  la  constitution  du  22  frimaire,  an  Vlli, 
t  dans  l'art.  17  du  Code  Napoléon,  qui  disposent  que  la  qualité  de  Français  se 
crd  :  1<>  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étrangers;  7^  par  l'acceptation 
100  autorisée  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étran- 
;er  ;  3*  enfin  par  tout  établissement  fait  dans  un  pays  étranger  sans  espoir  de 
etour.  A  la  vérité,  deux  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  1811  ont  étendu 
es  dispositions  de  l'art.  75  «  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
taluralisation  en  pays  étranger.  »  Mais  ces  décrets,  nés  des  circonstances  poli- 
iques,  sont  impuissants  à  abroger  les  règles  de  la  loi;  si  la  naturalisation  en 
«ys  étranger  brise  le  lien  civil,  elle  brise  en  même  temps  le  lien  politique; 


â18        QUINZIÈME  LEÇON.  —  DES    GRIMES   ET  DÉLITS,  ETC.  (N"  iC9). 

car  comment  comprendre  que  le  naturalisé,  devenu  sujet  d*une  nouvelle  pa-  i^ 

trie,  puisse  rester  en  môme  temps  sujet  de  Tancienne  et  soit  soumis  &  des  de-  ■ 
voirs  envers  Tune  et  l'autre  ? 

JLû9.  Une  autre  difficulté  est  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui  renti*ent  dans  2 
les  termes  de  Tart.  75.  L*art.  2  du  décret  du  6  avril  1809  porte  :  «  Seront  con-  n 
sidérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  tous  ceux  qui  auront  servi  & 
dans  les  armées  d*une  nation  qui  était  en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qui  s: 
seront  pris  sur  les  frontières  ou  en  pays  ennemi  porteurs  de  congés  des  com«  's 
mandants  militaires  ennemis;  ceux  qui,  se  trouvant  au  service  militaire  d'une  -i 
puissance  étrangère,  ne  l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  pour  rentrer  £ 
en  France  aux  premières  hostilités  survenues  entre  la  France  et  la  puissance  ki 
qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent;. ceux  enfin  qui,  ayant  pris  du  service  mili-  :: 
taire  en  pays  étranger,  rappelés  en  France  par  un  décret  publié  dans  les  formes  .i 
prescrites  pour  la  publication  des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit  . 
décret,  dans  le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publication,  la  guerre  aurait  éclaté 
entre  les  deux  puissances,  n  L'art.  27  du  décret  du  29  août  1811  porte  encore  : 
«  Notre  décret  du  6  avril  1809  continuera  d'être  exécuté  notammment  à  l'égard  : 
des  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre  autorisation  au  service  d'une  puis-  /  : 
sance  étrangère,  y  sont  demeurés  après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et 
cette  puissance.  Ils  seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous,  :  t 
par  cela  seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  partie  d'un  corps  militaire  destiné  ^ 
à  agir  contre  l'empire  français  ou  ses  alliés.  »  Enfin  l'art.  4  de  l'ordonnance  ' 
du  10  avril  1823,  relative  à  l'expédition  d'un  corps  militaire  en  Espagne,  dé-  ^ 
clare  que  «  tout  Français  qui  continuerait,  après  le  commencement  des  hos-  ^ 
tilités,  à  faire  partie  des  corps  militaires  destinés  à  agir  en  Espagne  contre  les 
troupes  françaises  ou  leurs  alliés^  sera  poursuivi  conformément  à  l'art.  2  du  ]" 
décret  du  6  avril  1809,  à  l'art.  27  du  décret  du  26  août  1811  et  à  l'art.  75  du  ;^ 
Gode  pénal.  »  Quelle  que  soit  la  précision  de  ces  différents  textes,  on  doit  les  ' 
considérer,  moins  comme  une  interprétation  de  la  loi  pénale,  qui  ne  peut  être 
interprétée  par  des  décrets  et  des  ordonnances,  que  comme  énonçant  des  me- 
sures d'intimidation  et  des  menaces  destinées  à  rappeler  aux  Français  leurs  ^ 
obligations  envers  leur  pays.  11  serait  impossible  d'admettre,  en  efifet,  que  le  '^ 
fait  prévu  par  la  loi  «  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France  »  peut  s'étendre  ^; 
soit  au  fait  de  ne  pas  rentrer  en  France  aux  premières  hostilités,  après  avoir  ^' 
pris  du  service  militaire  à  l'étranger,  soit  au  fait  de  faire  partie  d'un  corps  ' 
destiné  à  agir  contre  les  alliés  de  la  France.  Ce  serait  substituer  au  fait  prévu  ^ 
et  puni  par  la  loi,  soit  une  simple  présomption,  soit  un  fait  tout  à  fait  distinct.  ^ 
11  en  est  autrement  du  cas  nouveau  d'hostilité  prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  ^ 
iO  avril  1825,  portant  :  «  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  :  i^  tout  ^ 
Français  ou  naturalisé  Français  qui,  sans  Tautorisation  du  roi,  prendrait  com- 
mîision  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  armé  en  course  ;  2^  tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui,  ayant  obtenu, 
même  avec  Tautorisation  du  roi,  commission  d'une  puissance  étrangère  pour 
commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  commettrait  des  actes  d'hos*  < 
tilité  envers  des  navires  français,  leurs  équipages  et  chargements.  »  Ce  dernier 
fait  rentre  évidemment  dans  les  termes  et  l'esprit  de  l'art,  75. 
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ItO.  Les  art.  76, 77,  78,  79, 80,  81,  82  et  83  prévoient  une  série  d'actes  qui 
ne  sont  que  des  espèces  diverses  d'un  même  crime  :  le  crime  de  trahison  en- 
vers l'État  au  profit  d'une  puissance  étrangère,  les  machinations  et  manœu- 
?res  qui  ont  pour  objet,  soit  de  provoquer  des  hostilités,  soit  de  livrer  à  des  en- 
nemis des  villes,  forteresses^  ports,  arsenaux,  les  correspondances  nuisibles  à 
la  situation  politique  ou  militaire  de  la  France,  la  révélation  aux  agents  étran- 
gers des  secrets  d*Étal,  le  recelé  en  temps  de  guerre  des  espions  et  des  soldats 
de  l'ennemi  :  tous  ces  faits  ont  un  caractère  uniforme,  une  même  criminalité  ; 
ils  ne  diffèrent  que  par  la  matérialité  des  circonstances  qui  les  constituent.  On 
peut  reprocher  au  Code  de  n'avoir  pas  spécifié  ces  circonstances  avec  assez  de 
précision  ;  il  en  résulte  quelque  incertitude  à  l'égard  des  faits  que  les  incrimi- 
nations peuvent  atteindre;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  ces  faits, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  atteints  par  la  loi  qu'autant  qu'ils  sont 
animés  d'une  intention  coupable  :  il  ne  faut  pas  confondre  l'imprudence  ou  la 
légèreté  avec  le  crime. 

Itl.  Les  arL  84  et  85  prévoient  cependant  des  faits  qui  peuvent  être,  en 
certains  cas,  plutôt  des  actes  d'imprudence  que  des  actes  de  trahison.  En  voici 
le  texte  : 

■  Abt.  84,  Quiconque  aura,  par  des  acUons  hostiles  non  approuvées  par  le  gouveme- 
ment,  exposé  l'État  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannissement,  et,  si  la 
goerre  a^en  est  suivie,  de  la  déportation.  —  Art.  SS.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non 
approuvés  par  le  gouvernement^  exposé  les  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera 
poni  du  bannissement.  » 

Vous  remarquerez  d'abord  que,  dans  ces  deux  articles,  qui  constilueot  une 
lorte  d'exception  dans  le  Code  pénal,  ce  n'est  point  l'intention  de  l'agent  que 
la  loi  inculpe,  c'est  à  peu  près  exclusivement  le  fait  matériel  :  préoccupé  de 
l'intérêt  de  maintenir  de  bonnes  relations  avec  les  pays  voisins,  notre  législa- 
teur a  voulu  punir  les  actes  qui  pourraient  les  troubler,  sans  rechercher  si 
ces  actes  avaient  le  caractère  d'un  crime  ou  d'une  simple  imprudence,  il  lui  a 
paru  que  la  gravité  des  conséquences  ne  permettait  pas  de  s'arrêter  à  l'élé- 
ment intentionnel.  Ce  n'est  pas  même  les  actions  hostiles  qu'il  incrimine;  il 
la  incrimine  si  peu  qu'il  ne  les  a  pas  même  définies  :  peu  lui  importe  que  ces 
actions  soient  des  violences,  des  déprédations  ou  tous  autres  faits;  il  ne  re- 
cherche qu'une  seule  chose,  c'est  si  ces  actions  sont  de  nature  à  exposer  l'État 
à  nne  déclaration  de  guerre  ou  les  Français  à  des  représailles.  Ce  n'est  pas  la 
gravité  des  actes  qu'il  mesure,  c'est  uniquement  leur  résultat,  c'est  l'effet  qu'ils 
ont  produit^  c'est  le  préjudice  qu'ils  ont  causé. 

SECTION  II 

DBS   GR1IIB8  GONTBB   LA  8URBTÉ   INTÉBIBUBB  DB   l'ÊTAT.  * 

199.  Parmi  lescrimes  politiques,  les  plus  graves  sont  ceux  qui  s'attaquent,  soit 
ils  personne  même  du  souverain,  soit  à  la  forme  du  pouvoir  social.  Ce^ont  donc 
ceux-là  qui  appellent  à  un  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  législateur,  et  qui 
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provoquent  les  incriminatioDs  les  plus  précises  et  les  plus  prôvayautes. 

Le  code  piSnal  de  4810  avait  porté  cette  prévoyance  à  l'excès,  lorsqu'il  avait 
puni,  comme  un  délit  ou  un  crime,  suivant  les  circonstances,  la  non-révéla- 
tion des  complots  ou  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  rÉtat.  Les  art.  103,  404,  105,  106  et  107,  qui  avaient  établi  les  différents 
degrés  de  cette  incrimination,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  28  avril  1832; 
«  sans  doute,  déclare  l'exposé  des  motifs,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  tout 
citoyen,  s*il  apprend  qu'un  crime  se  prépare,  soit  contre  les  particuliers,  soit 
contre  les  princes  et  l'État,  de  donner  au  pouvoir,  par  de  salutaires  avertisse- 
ments, les  moyens  de  protéger  contre  toute  atteinte  les  lois,  la  constitution  du 
pays  et  les  existences  menacées  ;  mais  ce  devoir,  la  conscience  seule  doit  le 
faire  remplir,  la  menace  d'une  pénalité  n'y  fait  rien.  Les  peines  contre  la  non* 
révélation  ont  toujours  été  réprouvées  par  les  mœurs  publiques  ;  elles  sont 
évidemment  sans  efficacité.  La  non-révélation  appellera  donc  toujours  sur  od 
citoyen  la  plus  grave  responsabilité  morale;  mais  elle  cessera  de  figurer  dans 
le  Code  pénal  comme  un  crime  ou  délit.  » 

198.  Au-dessus  du  fait  de  non-révélation,  les  premiers  actes  que  l'on  trouve 
en  remontant  l'écbelle  de  la  criminalité  sont  la  proposition  faite  et  non  agréée 
de  former  un  complot,  et  le  complot  lui-môme.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous 
entretenir  de  ces  deux  dispositions  de  notre  Code  en  traitant  de  la  tentative 
(voy.  n<>'  22  et  23).  Je  n'ajouterai  que  quelques  mots  à  ces  premières  obser- 
vations. 

Le  quatrième  paragrapbe  de  l'art.  89  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  an  complot  pour  arriver  aoi 
crimes  mentionnés  dans  les  art.  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposlUon  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'an  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera  de  plus  interdit,  en 
tout  oa  en  partis,  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42.  » 

Cette  disposition,  qui  incrimine  la  résolution  d'agir,  c'est-à-dire  la  simple 
pensée  criminelle,  aussitôt  et  par  cela  seul  qu'elle  a  été  communiquée,  a  été, 
on  l'a  déjà  vu,  fortement  critiquée.  «  Quant  à  la  simple  proposition,  a  dit  un 
criminalibte,  à  la  proposition  non  agréée,  est-il  nécessaire  de  démontrer  que 
cet  acte  ne  devrait  jamais  se  trouver  inscrit  au  catalogue  des  crimes?  De  sim- 
ples paroles,  rapportées  par  ceux-là  mêmes  auxquels  elles  auraient  été  dites, 
des  paroles  qu'il  est  si  facile  de  mal  entendre,  de  mal  interpréter,  de  dénatu- 
rer à  dessein,  enfin  un  acte  qui  de  sa  nature  n'admet  guère  de  témoignage 
impartial  et  digne  de  foi,  comment  oser  le  qualifier  de  crime?  comment  s'as- 
surer que  la  proposition  était  sérieuse,  qu'elle  exprimait  une  résolution  cri- 
minelle plutôt  qu'un  désir  blâmable,  qu'elle  était  l'expression  d'un  projet  ar- 
rêté, plus  encore  que  l'explosion  d'un  mouvement  de  colère,  une  boutade  de 
l'animosité  et  de  la  haine?  »  Ces  réûexions,  pour  être  trop  absolues,  démon- 
trent du  moins  la  nécessité  de  contenir  l'incrimination  dans  les  termes  les  plus 
précis  :  ce  ne  sont  point  des  paroles  vagues  et  frivoles,  des  paroles  de  haine 
ou  de  colore  que  la  loi  a  voulu  saisir,  c'est  la  proposition  formelle  et  résolue 
d'un  complot,  la  proposition  sérieuse  d'un  projet  arrêté  à  l'avance,  c'est  la 
communication  d'un  pian  et  des  moyens  d'exécution,  l'indication  du  but.  Si  ce 
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caractère  ne  se  trouve  point  dans  la  communication,  elle  n'est  plus  saîsissable. 
Deux  modifications  onl  été  apportées  par  la  loi  du  28  avril  1832  au  quatrième 
paragraphe  de  l'art.  89.  En  premier  lieu^  la  proposition  non  agréée  était  qua- 
lifiée crime,  elle  a  reçu  la  qualification  de  simple  délit;  elle  était  punie  de  la 
réclusioD,  la  peine  actuelle  est  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  La  se- 
conde modification  touche  des  faits  auxquels  se  rapporte  la  proposition  non 
agréée.  Le  Code  pénal  avait  prononcé  la  réclusion,  si  la  proposition  avait  pour 
objet  l'attentat  prévu  par  l'art.  86,  et  le  bannissement,  si  elle  avait  pour  objet 
l'attentat  prévu  par  l'art.  87.  Le  projet  de  la  loi  modificative  n'avait  conservé 
cette  incrimination  que  dans  le  premier  cas.  «  La  proposition  non  agréée,  di- 
sait le  rapporteur  de  celte  loi,  d'un  complot  contre  la  constitution  ou  l'établis- 
sement politique,  n'a  rien  de  bien  alarmant;  c'est  le  rêve  d'une  mauvaise 
passion,  le  propos  d'un  mécontent,  une  provocation  peut-être  que  dissuade  et 
décourage  le  premier  refus.  La  proposition  non  agréée  d'un  complot  contre  la 
vie  du  roi  ou  des  membres  de  sa  famille  a  un  caractère  bien  plus  grave;  ici 
l'exécution  est  plus  facile,  le  but  plus  net  et  plus  circonscrit,  les  moyens  plus 
sûrs  et  plus  prompts,  les  occasions  plus  fréquentes  et  plus  décisives.  »  Cette 
distinction  ne  fut  pas  adoptée  :  on  ne  se  rendit  pas  compte  de  la  distance  qui 
sépare  un  complot  contre  la  vie  du  souverain,  dans  lequel  l'exéculion  peut 
suivre  immédiatement  la  résolution,  et  un  complot  contre  la  forme  politique 
d'un  État,  dont  l'exécution  demande  des  forces  considérables  et  de  longs  pré- 
paratifs; il  parut  qu'un  même  péril  existait  dans  ces  deux  hypothèses  distinc- 
tes,  telles  furent  réunies  dans  les  mômes  dispositions. 

194.  Si  la  proposition  est  agréée,  le  complot  existe  : 

«Ait.  89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  art.  86  et  87,  s'il  a 
été  euivi  d'an  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  Texécution,  sera  puni  de  la 
déportation.  S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exé- 
cstion,  la  peine  sera  celle  de  la  détention.  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est 
eoDcertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  » 

,    Il  résulte  de  ce  texte  qu'il  y  a  complot  par  cela  seul  que  la  résolution  d'agir 
a  été  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes  :  peu  importe  que  cette 
résolutioQ  ait  été  suivie  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer 
l'exécution;  ce  conunencement  d'exécution  est  une  circonstance  aggravante 
da  crime,  mais  n'est  point  nécessaire  pour  la  constituer,  elle  a  seulement  pour 
Ottséquence  une  aggravation  de  la  pénalité.  Ce  qui  constitue  le  crime,  c'est 
Il  volonté  criminelle  manifestée  avant  tout  acte  d'exécution  par  un  concert 
entre  diverses  personnes.  Je  vous  ai  fait  remarquer  précédemment  que  c'était 
là  une  notable  exception  aux  règles  qui  concernent  la  tentative.  Le  danger  so- 
cial a  paru  trop  grave  pour  que  la  répression  pût  attendre  qu'il  y  eût  tentative 
caractérisée;  «  car  une  tentative  heureuse  rendrait  la  répression  impossible, 
etrexistence  seule  du  complot  est  un  incalculable  danger,  v  Au  reste,  cette 
iacrimic4tion  exceptionnelle,  que  commande,  suirant  l'expression  de  M.  Ber- 
^r,  dans  l'exposé  des  motifs,  le  salut  suprême  de  l'État,  n'est  pas  une  dispo- 
slion  nouvelle;  elle  était  écrite  dans  la  loi  romaine  :  Quisquis  cum  militibus 
ttl  privatiSf  vel  barbaris  scelestam  inierit  factionenif  aut  factionù  ipsius  susceperit 
mamentum,  vel  cogitaverit  (eâdem  enim  teveritaie  voluntatem  seeUris  qud  effèe- 
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tum  puniri  jura  volueruni),  ipse  quidem  utpote  majestatis  reus,  gladio  feriatur, 
(L.  5,  Cod.  ad.  leg.  jul.  majestatis.) 

Le  Code  péDal  de  i  8 10  prononçait  la  peine  de  mort  contre  le  simple  com- 
plot; c'est  là  Tune  des  dispositions  qui  loi  ont  mérité  les  plus  sévères  criti- 
ques. Car  comment  appliquer  une  peine  irréparable  dans  une  incrimination 
qui  ne  saisit  aucun  fait  matériel,  qui  ne  repose  que  sur  deux  volontés  mani- 
festées avec  plus  ou  moins  de  précision,  et  dans  laquelle  la  justice  rencontre 
par  conséquent  des  chances  si  nombreuses  d'erreur?  La  loi  de  4832  a  substitué 
à  celte  peine  celle  de  la  détention;  mais  elle  a  maintenu  les  conditions  d'exis- 
tence du  crime  :  ces  conditions  sont,  d'après  le  texte  même  de  l'art. 89  :  1*  qu'il 
y  ait  une  résolution  d'agir;  2<»  que  cette  résolution  ait  été  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3«  qu'elle  ait  eu  pour  objet  les  crimes 
mentionnés  aux  articles  86  et  87. 

19  S.  Le  complot  prend  un  caractère  plus  grave  o  s'il  a  été  suivi  d'un  acte 
commis  ou  commencé  pour  on  préparer  l'exécution .  » 

Remarquez,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'actes prt^^Mira/oîres;  en 
effet,  le  complot  n'est  lui-même  qu'un  acte  préparatoire  de  l'attentat;  l'exécu- 
tion du  complot,  c'est  l'attentat.  Tous  les  actes  qui  font  partie  de  cette  exécu- 
tion, qui  la  commencent  ou  la  consomment,  sont  donc  des  actes,  non  plus  da 
complot,  mais  de  l'attentat.  Maïs  comment  distinguer  les  actes  préparatoires  et 
les  actes  d'exécution  ?  Les  premiers  comprennent  tous  les  préparatifs  :  l'achat 
des  armes  et  des  munitions,  la  désignation  et  la  possession  des  lieux  destinés 
aux  réunions  des  associés ,  au  dépôt  du  matériel,  à  l'exécution  même,  mais  les 
discours  et  les  écrits  ne  peuvent  jamais  constituer  l'acte  extérieur.  Les  seconds 
commencent  par  l'action  elle-même,  ils  en  font  partie,  ils  en  sont  un  accom- 
plissement plus  ou  moins  considérable  :  telle  serait  la  réunion  des  conspira- 
teurs, leur  marche  sur  le  lieu  de  l'attaque,  l'attaque  elle-même,  etc. 

La  difficulté  de  rattacher,  par  un  lien  direct,  soit  à  un  complot,  soit  à  une 
^entative  d'attentat,  les  actes  isolés  de  préparatifs  ou  d'exécution,  a  motivé  la 
loi  du  24  mai  1834.  Le  rapporteur  de  cette  loi  en  a  expliqué  le  but  en  ces 
termes  :  «  Les  préparatifs  les  plus  dangereux  de  l'insurrection  sont  impunis, 
s'ils  ne  sont  pas  les  indices  d'un  complot;  les  actes  les  plus  flagrants  d'insur- 
rection sont  impunis,  s'ils  ne  contiennent  pas  un  attentat.  Approvisionner  des 
armes  et  des  munitions,  confectionner  des  cartouches  et  fondre  des  balles,  ce 
n'est  rien  si  l'accusation  ne  prouve  pas  un  complot  pour  l'exécution  duquel 
ces  redoutables  préparatifs  aient  été  faits.  Mais  quelle  n'est  pas  en  matière  de 
complot  et  d'attentat  la  difficulté  de  la  preuve  judiciaire  1  Si  vous  voulez  prou- 
ver la  résolution  d'agir  en  elle-même,  le  concert  qui  la  prépare  et  la  déler- 
mination  qui  la  constitue,  il  faut  non-seulement  pénétrer  les  plus  intimes 
secrets  de  la  vie  privée,  il  faut  encore  sonder  toutes  les  profondeurs  de  la  con- 
science et  de  la  volonté.  Si  vous  voulez  déduire  la  résolution  d'agir^d'un  fait 
qui  la  suppose,  il  faut  procéder  par  voie  d'argumention  et  de  conj^ture.  La 
première  preuve  est  presque  impossible,  la  seconde  est  presque  aussi  péril- 
leuse que  difficile,  car,  si  elle  ne  suffit  pas  aux  esprits  timides,  elle  égare  les 
esprits  prévenus...  Au-dessous  de  ces  attentats  et  de  ces  complots,  se  placent 
des  actes  dangereux  et  criminels  qu'il  est  difficile  de  leur  assimiler  complète* 
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l  que  la  sûreté  de  l'État  commande  cependant  de  ne  pas  laisser  impu- 
'orment  la  matière  du  projet  de  loi.  Incriminer  et  punir,  à  titre  d'in- 
à  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  les  actes  qui  préparent  l'insurrection, 

la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet.  Ce  système  d*incri- 
1  nous  a  paru  efficace  et  irréprochable.  Poursuivez  un  approvisionne- 
irmes  à  titre  d'infraction  à  la  loi  qui  défend  de  détenir  des  armes,  la 
3st  fuite  dès  que  l'approvisionnement  est  prouvé.  Poursuivez  au  cob- 
st  approvisionnement  d'armes  à  titre  de  complot,  il  faut  prouver  en- 
i  c'est  dans  un  but  criminel,  avec  la  résolution  concertée  et  arrêtée 
Ire  ce  but,  que  cet  approvisionnement  à  été  fait.  »  Ces  observations 
mt  suffisamment  les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du  24  mai  i834, 

ainsi  conçus  : 

la  24  mai  1834.  Art.  1.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des 
rohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publiqup,  sera  puni 
irtsonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  —  Celui  qui 
leur  desdites  armes  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  Jours  à  six  mois  et 
lende  de  16  à  200  fr.  —  Art.  2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  auto- 
1  fabriqué,  débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité 
ne  de  pondre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  Idlogr.  de  toute  autre  poudre,  sera 

I  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées 
»l8.  —  Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué 
;Uonné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches  et  autres  munl- 
[oerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre^ 
lépôt  d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux 
joe  amende  de  16  à  1,000  fr.  La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
is  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront  seule- 
ijetties  aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent.  —  Ait.  4.  Les  in- 
prévues  par  les  articles  précédents  seront  Jugées  par  les  tribunaux  de  police 
meile.  Les  armes  et  munitions  fabriquées,  délivrées,  distribuées  ou  possédées 
risation  seront  confisquées.  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous 
lance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En 
:idive^  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  double.  » 

II  me  reste  à  parler,  pour  épuiser  la  matière  cfes  actes  préparatoires, 
e  que  la  loi  pénale  a  assimilé  au  complot,  quoiqu'il  émane  d'un  indi- 
Lé. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolntion  de  commettre  l'un  des 
lévus  par  l'art.  86,  et  qu'un  acte,  pour  en  préparer  l'exécution,  aura  été  commis 
tencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine  sera  celle  de  la  détention.  » 

rtîcle  n'existait  pas  dans  l'ancien  Code.   Le  rapporteur  de  la  loi  du 

1832  a  dit,  pour  l'expliquer  :  «  Votre  commission  a  assimilé  au  com- 

actes  préparatoires  qui  accompagnent  une  résolution  d'agir  indivi- 

t  propose  d'appliquer  également  à  ce  crime  la  détention  à  temps.  Il  ne 

oublier  que  ce  fait  était  qualifié  d'attentat  ^t  puni  de  mort  par  le  Code 

Il  est  peut-être  douteux  qu'un  acte  purement  préparatoire  rentrât  dans 

les  de  l'ancien  art.  S8  et  pût  constituer  un  attentat*  Quoi  qu'il  en  soit, 

mit  ici,  comme  dans  l'art.  89,  la  résolution  d'agir  manifestée,  non 
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plus  par  le  pacte  des  conjurés,  mais  par  un  acte  extérieur  purement  indivi- 
duel. Cet  acte  extérieur  n'a  point  les  caractères  d*une  tentative,  dar,  s'il  consti- 
tuait un  commencement  d'exécution,  il  serait  incriminé  coomie  attentat.  11 
n'est  qu'un  acte  préparatoire  des  actes  d'exécution,  mais  il  faut  qu'il  soit  ma- 
tériel :  les  cris  ou  les  discours  ne  suffiraient  pas.  L'art.  90  ne  se  réfère  d'ail- 
leurs qu'aux  crimes  prévus  par  Fart.  86  :  il  est  clair  que  l'efTort  isolé  d'un 
simple  individu  ne  présente  aucun  danger  quand  il  s'agit  des  crimes  men- 
tionnés dans  Fart.  87. 

iffV.  11  faut  passer  maintenant  des  actes  préparatoires  aux  actes  d'exécu- 
tion, du  complot  à  l'attentat.  Les  art.  86,  87  et  88,  qui  vont,  en  premier  lieu, 
faire  l'objet  de  notre  examen,  ont  éprouvé  quelques  vicissitudes.  Comme  ils 
ont  pour  but  de  défendre  les  formes  politiques  du  gouvernement,  ils  ont  subi 
le  contre-coup  de  toutes  les  révolutions  qui  sont  venues  successivement  modi- 
fier cette  forme. 

L'art.  86  du  Code  pénal  de  18iO  qualifiait  crime  de  lèse-majesté,  l'attentat 
ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  de  l'empereur,  et  punissait  ce  crime 
des  peines  du  parricide.  La  loi  du  28  avril  1832  a  supprimé  les  qualificatiooi 
de  lèse-majesté  et  a  conservé,  pour  l'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  da 
roi,  la  peine  du  parricide  ;  elle  a  en  môme  temps  attaché  à  l'art.  86,  comme  un 
dérivé  du  môme  acte,  le  délit  d'offense  publique  envers  la  personne  du  roi. 
Cet  article,  explicitement  abrogé  par  l'établissement  du  gouvernement  ré- 
publicain, a  été  rétabli  par  la  loi  du  10  juin  1893,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  de  l'empereur  est  puni  de  la  peine 
da  parricide.  —  L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale  est  puni  de 
la  peine  de  mort.  —  L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille  impériale 
est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  —  Toute  oifense  com- 
mise publiquement  envers  la  personne  de  l'empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être 
interdit  de  tout  on  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  pendant  un  temps  égal  à  œlol 
de  l'empriBonnemeot  auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à  compter  du  jour  où  il 
a  subi  sa  peine.  —  Toute  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale  est  ponie^d'un  emprisonnement  d'an  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  100  à  5,000  fr. 

Que  faut- il  entendre  par  un  attentat?  Cette  expression  peut  soulever  quel- 
ques difficultés  dans  les  art.  87  et  91,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  rheure;mais 
ici  son  sens  est  clair,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'attentat  contre  la  vie;  c*est 
l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoisonnement,  les  blessures  qui  peuvent  occa^ 
sionner  la  mort.  11  est  plus  difficile  d'expliquer  l'attentat  contre  les  personnes. 
11  est  évident  que  cette  expression,  interprétée  lato  sensu^  peut  comprendre 
tous  les  actes  de  violence  personnelle,  quelque  minimes  etlégers  qu'ils  soient. 
Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  la  loi  quand  elle  a  dicté  la  peine  de  mort?  Est-là  la  si- 
gnification juridique  du  mot  attentat? Ce  mot  n'emporte- t-îl  pas  l'idée  d'une 
violence  grave  quij  si  elle  n'est  pas  dirigée  contre  la  vie,  est  dirigée  contre  la 
sûreté  ou  la  liberté  de  la  personne?  On  trouve  d'ailleurs,  dans  l'art.  305  du 
Code  pénal,  une  sorte  de  définition  de  cette  expression.  Cet  article  punit  des 
travaux  forcés  «  quiconque  aura  menacé  par  écrit,  d'assassinat,  d'empoison- 


CRIMES  GONTRB   LA  SÛRETÉ   DE   l'ÉTAT   (aRT.  91).  22S 

nement,  oa  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation.  »  Ne  peut- 
on  pas  induire  de  ces  termes  que,  dans  le  système  de  la  loi,  les  attentats  con- 
tre les  personnes  sont  au  moins  des  faits  qu*elle  a  qualifiés  crimes?  La  loi 
n'exige  pas,  du  reste,  que  la  cause  de  Tattentat  soit  une  cause  politique,  les 
conséquences  sont  les  mômes,  quel  que  soit  le  motif  de  Tacte. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  Membres  de  la  famille  impériale?  L'art.  3  du  se- 
natus-consulte  du  30  mars  1806  comprenait,  dans  cette  dénomination,  «  les 
princes  compris  dans  Tordre  d'hérédité  établi  par  acte  du  28  floréal  an  XH, 
leurs  épouses  et  leurs  descendants  en  légitime  mariage.  »  L'art.  6  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  parait  confirmer  cette  indication  :  a  Les  mem- 
bres de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et  leurs  des- 
cendants portent  le  titre  de  princes  français.  » 

198.  La  loi  du  28  avril  1832,  par  une  disposition  qui  n'était  pointa  sa  place, 
avait  annexé  dans  un  paragraphe  additionnel  à  l'art.  86,  le  délit  d'offense  pu- 
blique envers  la  personne  du  roi.  La  loi  du  10  Juin  1853  a  repris  cette  addition 
et  l'a  étendue  aux  offenses  envers  les  membres  de  la  famille  impériale.  11  est 
évident  que  cette  offense  n'a  point  le  caractère  d'un  attentat  :  la  loi  ne  lui  a 
point  donné  cette  qualification.  C'est  la  relation  de  la  matière  qui  l'a  fait  placer 
à  cdté  des  attentats. 

Déjà  les  lois  de  la  presse  avaient  puni  l'offense  envers  le  chef  de  TËtat. 
L'article  !«'  de  la  loi  du  27  Juillet  1849  porte:  «  L'art.  2  du  décret  du  il  août 
1818  (qui  punissait  l'offense  envers  rassemblée  nationale)  est  applicable  aux 
offenses  envers  la  personne  du  président  de  la  république.  »  Mais  cette  loi  ne 
frappait  que  les  offenses  commises  par  voie  de  publication,  c'est-à-dire  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  des  discours  proférés  dans  des  lieux  publics.  Le  2*  § 
de  l'art.  86  a  eu  pour  objet  d'ajouter  &  cette  publicité  spéciale  et  limitée  une 
publicité  indéfinie  :  tous  les  moyens  par  lesquels  l'offense  devient  publique 
permettent  de  la  saisir. 

Quant  au  caractère  intrinsèque  des  délits,  la  loi  ne  l'a  point  indiqué  :  elle  a 
pensé  qu'U  lui  suffisait  d'employer  un  mot  qui  comporte  avec  lui  une  signifi- 
cation un  peu  vague  peut-être,  mais  au  fond  certaine.  Tous  les  faits  qui  cons- 
tituaient l'outrage  et  l'injure  constituent  en  même  temps  l'offense.  C'est  donc 
à  la  définition  des  deux  premiers  délits  qu'il  faut  se  reporter  pour  définir  le 
dernier* 

17#.  Les  art.  87  et  91  prévoient  plusieurs  autres  cas  d'attentat.  L'art.  87  a 
été  rectifié  par  la  loi  du  iO  Juin  1853  : 

«  Abt.  87.  L'attentat  dont  lé  bat  est,  soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gonvememeni 
Ml  l'ordre  de  succesilbillté  an  tr6ne,  soit  d'exciter  les  citoyens  on  les  habitants  à  s'armer 
entre  Tautorité  impériale,  est  puni' de  la  déportation  dans  une  eneeinte  fortifiée.  > 

t  Ait.  91.  L'attentat  dont  le  bat  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  on  en 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dé- 
fistation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera  pëni  de  mort, 
le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 

I.  1» 
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fonner  ce  complot,  seroDt  ponia  des  peines  portées  en  l'art.  89,  suivant  les  distiDctloos 
qui  y  sont  établies.  » 

Un  mot  d'abord  sur  ce  dernier  article.  La  peine  de  mort  qui  y  est  édictée  est 
remplacée,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juin  i850,  par  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  ;  et  quant  à  Tincrimination  relative  au  complot  tendant  à 
l'exécution  des  crimes  prévus  par  l'art.  91,  il  est  clair  que  les  règles  que  nous 
avons  précédemment  énoncées  sur  celle  matière  s'appliquent  nécessairement 
ici. 

180.  La  première  question  que  ces  deux  articles  soulèvent  est  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  attentat.  Il  faut  entendre  un  acte  de  violence,  un  acte 
matériel,  tel  qu'une  attaque  à  force  ouverte,  une  prise  d'armes;  c'est  ce  qui 
résulte  du  sens  naturel  du  mot  attentat,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  signification 
que  différents  articles  du  Code,  et  notamment  les  art.  277  et  305  lui  ont  don- 
née; c'est  ce  qui  résulte  enfin  du  texte  de  l'art.  88.  Ce  dernier  article  est  ainsi 
conçu: 

«  Art.  88.  L'exéeotlon  on  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat.  » 

Cet  article,  en  effet,  a  eu  pour  objet  d'abroger  une  disposition  du  Code 
de  iSiO,  qui  réputait  attentat  tout  acte  extérieur  commis  ou  commencé  pour 
parvenir  à  l'exécution.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1832  porte  :  «  La  mani- 
festation par  des  actes  extérieurs  d'une  résolution  criminelle,  mais  avant  le 
commencement  d'exécution,  ne  saurait  être  assimilée  à  l'attentat  lui-même. 
C'est  à  l'attentat,  c'est-à-dire  à  V exécution  déjà  commencée, que  la  peine  capitale 
sera  réservée.  »  11  suit  de  là  que,  pour  qu'il  y  ait  eu  tentative  légale,  il  faut 
qu'il  7  ait  commencement  d'exécution  de  l'acte  constitutif  de  l'attentat.  En 
effet,  en  substituant  la  tentative  à  un  acte  commis  ou  commencé,  et  en  pla- 
•çant  sur  la  môme  ligne  la  tentative  e(  l'exécution,  le  nouvel  art.  88  n'a  pu  en- 
tendre que  la  tentative  équivalente  à  l'exécution,  c'est-à-dire  celle  qui  est  con- 
sidérée comme  le  crime  oiême  par  l'art.  2  du  Code  pénal.  S'il  en  était 
autrement,  et  si  la  loi  avait  voulu  établir  pour  ce  cas  une  tentative  spéciale 
et  hors  du  droit  commun,  elle  s'en  serait  expliquée  et  ne  se  serait  pas  servie 
d'une  expression  dont  elle  avait  elle-même  fixé  le  sens  légal.  €ette  interpréta- 
tion de  l'art.  88  résulte  encore  clairement  des  art.  89,  90  et  91,  deuxième  pa- 
ragraphe ;  en  effet,  d'après  les  art.  89  et  91^  le  complot  est  puni  de  la  déporta- 
tion lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  commis  et  commencé  pour  préparer  l'exécution 
des  attentats  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  90,  qui  punit  également  de  la  détention  un  acte  commis  ou 
commencé  pour  préparer  l'exécution  de  l'attentat  prévu  par  l'art.  86.  Donc  il 
ne  suffit  pas  d'un  acte  conunis  ou  commencé,  ou  d'une  tentative  quelconque, 
pour  constituer  les  attentats  prévus  par  les  art.  87  et  91  ;  donc  il  faut  la  tenta- 
tive caractérisée  que  l'art.  2  assimile  au  crime  môme.  Donc  la  tentative,  c'est 
le  commencement  d'exécution  ;  l'exécution^  c'est  l'accomplissement  même  de 
l'attentat. 

181.  Il  est  plus  difficile  peut-être  de  préciser  avec  exactitude  les  différents 
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bots  de  rattentat,  lesquels  constituent  dans  chaque  hypothèse  Tun  dés  élé- 
ments du  crime.  Dans  quels  cas  l'attentat  doit-il  être  réputé  avoir  pour  hut  de 
changer  le  gouvernement,  d'exciter  les  citoyens^  soit  à  s'armer  contre  l'auto- 
rité souYeraine,  soit  à  la  guerre  civile?  Un  acte  isolé,  un  effort  individuel  et 
parla  même  impuissant,  aura-t-il  ce  caractère  ?  Est-il  nécessaire  qu'il  ait  me- 
nacé d'un  péril  véritable  l'ordre  politique?  F{iut-il  mettre  sur  la  môme  ligne 
le  soulèvement  d^un  parti  puissant,  ou  l'attaque  insensée  de  quelques  indivi- 
dus? La  loi,  en  se  servant  d'expressions  vagues  et  indéfinies,  a  voulu  saisir 
tous  les  faits  qui  pourraient  mettre  TËtaten  péril,  tous  les  actes  qui  pourraient 
le  menacer  d'un  désordre  grave  et  sérieux;  il  "est  nécessaire,  toutefois,  que  ces 
actes  aient  pour  but  la  destruction  de  la  forme  politique  ou  la  guerre  civile  ; 
c'est  là  la  condition  principale  de  l'incrimination,  c'est  ce  qui  constitue  l'at- 
tentat. 

18t.  Cependant  la  loi,  après  avoir  incriminé  en  thèse  générale,  et  sans  les 
définir,  tous  les  faits  qui,  par  leur  gravité  et  leur  but,  peuvent  rentrer  dans 
la  classe  des  attentats,  a  cru  devoir  spécialement  déterminer  quelques-uns  de 
ces  faits.  Tel  est  l'objet  des  art.  92,  93,  94  et  95,  qui  prévoient  la  levée  sans  or- 
dre de  troupes  armées,  l'usurpation  d'un  commandement  militaire,  les  ré- 
quisitions illégitimes  de  la  force  publique,  la  destruction  des  magasins,  arse- 
naux et  vaisseaux  de  TÉtat.  Tel  est  encore  l'objet  des  art.  96,  97,  98, 99  et  100, 
qui  sont  relatifs  à  l'organisation  des  bandes  armées.  Nous  devons  nous  arrêter 
OD  moment  à  ces  derniers  articles.  Les  autres  ne  demandent  aucune  explica- 
tion. 

198.  L'organisation  de  bandes  armées  est  assurément  l'un  des  actes  prépa- 
ratoires de  l'attentat  les  plus  graves  et  les  plus  périlleux.  Le  législateur  a  dû 
s'en  préoccuper  particulièrement. 

■  Ait.  96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou  deniers  publics, 
llaDfl,  villes,  forteresses,  portes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bàUments  ap- 
paitenant  à  l'État,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  nationaleSf 
oa  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
Il  fone  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes 
inoMS,  on  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque,  sera  puni  de  mort  » 
(delà  déportation  simple.  Loi  du  8  juin  1850,  art.  2). 

Qu'est-ce  qu'une  bande  armée  dans  le  sens  de  cet  article?  11  est  à  remar- 
quer d'abord  qu'il  ne  faut  point  confondre  les  bandes  dont  il  s'agit  :  1^  avec  les 
réunions  prévues  par  les  art.  210  et  suivants,  puisque  ces  réunions,  purement 
iccidentelles,  ne  sont  point  organisées  ;  2®  avec  les  bandes  de  malfaiteurs  qui 
font  Tobjet  des  art.  265  et  suivants,  puisque  ces  bandes  sont  des  associations 
formées  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  ;  3<>  avec  les  bandes  prévues  par 
l'art.  4S0  et  qui  ont  pour  but  le  pillage  des  denrées  mobilières;  4o  enfin  avec 
les  attroupements  armés  qui  font  l'objet  de  la  loi  du  7  juin  1849,  puisque  ces 
Utroupements  ne  supposent  ni  organisation  ni  commandement.  Les  bandes 
dont  parle  l'art.  96  ne  sont  ni  des  rassemblements  armés,  ni  des  réunions  acci- 
dentelles de  rebelles,  ni  des  attroupements  tumultueux,  ni  des  associations  de 
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malfaiteurs  formées  pour  commettre  des  crimes  :  c'est  une  troupe  organisée 
pour  l'attaque  ou  la  résistance,  une  troupejmunie  d'armes  et  de  chefs. 

11  est  nécessaire,  en  second  lieu,  pourTexistence  du  crime,  que  cette  organi- 
sation ait  eu  pour  but  l'un  des  faits  énumérés  par  Tart.  96.  Cette  énumération 
excita  quelques  réclamations  lors  de  la  rédaction  du  Gode.  La  commission  du 
corps  législatif  ât  remarquer  «  qu'on  n*y  trouvait  pas  le  cas  où  une  bande  année 
aurait  attaqué  ou  dévasté  les  propriétés  d'une  généralité  de  citoyens.  Cette  dési- 
gnation parait  devoir  principalement  concerner  les  propriétés  communales  ou 
celles  de  la  masse  des  habitants  d'un  lieu  ;  mais,  quelque  punissables  que 
soient  les  invasions  contre  cette  espèce  de  propriété  ou  autres  analogues,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  une  gravité  moindre,  que  lorsque  les  voies 
de  fait  auront  pour  objet  des  propriétés  publiques  et  nationales.  »  Le  conseil 
d'État  repoussa  toute  distinction  «parce  qu'il  s'agissait  ici  non  d'attroupements 
irréfléchis,  mais  de  bandes  organisées.  Or,  un  crime  de  cette  nature,  dirigé 
même  contre  des  propriétés  communales,  est  si  dangereux  par  le  fait  et  par 
l'exemple,  il  est  susceptible  d'avoir  promptement  tant  d'imitateurs,  qu'il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  le  distinguer  des  crimes  qui  menacent  la 
sûreté  de  l'État  au  premier  degré.  » 

La  peine  portée  par  l'art.  96  n'est  applicable  qu'à  celui  «  qui  se  sera  mis  à  la 
tête  de  bandes  armées,  ou  qui  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement 
quelconque.  »  Ce  commandement,  cette  fonction  est  donc  la  circonstance,  non 
pas  aggravante,  mais  constitutive  du  crime.  Quant  aux  individus  qui  ont  fait 
partie  des  mêmes  bandes,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi,  il 
faut  distinguer  s'ils  ont  été  saisis  sur  les  lieux,  ou  s'ils  n'ont  été  saisis  qu'en  de- 
hors du  lieu  de  la  réunion  séditieuse.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  98  porte  la 
peine  de  la  déportation,  qui  n'est  plus  en  proportion  avec  le  fait,  depuis  que 
cette  peine  a  pris  la  place  de  la  peine  de  mort  dans  l'art.  96.  Dans  le  second 
cas,  les  coupables  sont  passibles  des  dispositions  de  l'art.  100,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

0  Art.  100. 11  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition  contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles 
on  militaires  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  qne  hors  des  lieux  de  la  réa- 
nion  séditieuse  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  Us  ne  seront  punis  dans  ces  cas 
que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  commis,  et  néanmoins  ils 
pourront  être  renvoyés,  ponr  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police.  > 

Cette  disposition  a  été  expliquée  par  l'exposé  des  motifs  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Lorsque  quelque&-uns  de  ces  crimes  seront  commis  ou  tentés  par  des 
bandes  séditieuses,  il  faudra  infliger  les  peines  avec  la  Juste  circonspection  que 
commandent  des  affaires  aussi  complexes.  Dans  cette  multitude  de  coupables, 
tous  ne  le  sont  pas  au  même  degré,  et  l'humanité  gémirait  si  la  peine  capitale 
était  indirectement  appliquée  à  tous,  hors  les  cas  où  la  sédition  serait  dirigée 
contre  la  personne  ou  l'autorité  du  prince,  ou  aurait  pour  objet  quelques 
crimes  approchant  de  cette  gravité.  Les  chefs  et  directeurs  de  ces  bandes, 
toujours  plus  influents  et  plus  coupables,  ne  sauraient  être  trop  punis  ;  en  dé- 
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portant  les  autres  individus  saisis  sur  les  lieux,  on  satisfera  aux  besoins  de  la 
société,  sans  alarmer  Thumanité.  L*on  pourra  môme  user  d'une  plus  grande 
indulgence  envers  ceux  qui  n'auront  été  arrêtés  que  depuis^  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse,  sans  résistance  et  sans  armes;  la  peine  de  la  sédition 
sera  sans  inconvénient  remise  à  ceux  qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  Tautorité  publique.  Ici  la  politique  s'allie  à  la  justice;  car,  s'il 
convient  de  punir  les  séditieux,  il  n'importe  pas  moins  de  dissoudre  les  sé- 
ditions. » 

Cette  disposition  est  une  véritable  excuse  pour  le  fait  desédition  :  elle  n'exclut 
donc  pas  la  poursuite  et  la  mise  en  accusation;  mais  le  fait  que  l'accusé  s'est 
retiré  au  premier  avertissement  des  autorités,  et  môme  auparavant,  par  con- 
séquent, peut  être  proposé  par  l'accusé  comme  excuse,  et  si  les  conditions 
énoncées  par  la  loi  sont  constatées,  il  y  a  lieu  à  l'exemption  de  la  peine  pro- 
noncée par  cet  article* 


Le  2«  §  de  l'art.  96  établit  une  règle  de  complicité  spéciale  à  l'égard 
des  faits  prévus  par  le  §  !«'  : 

I  Ait.  90.  2«  §.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  Tasso-^ 
eiatioo,  levé  on  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront  sciem- 
ment et  volontairement  fourni  ou  procuré  des  armes,  muoitlona  et  instrumenta  de  crimes, 
on  envoyé  des  eonvols  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué 
des  intelligences  avec  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes.  » 

Cette  disposition  s'écarte  des  règles  générales  de  la  complicité  établies  par 
l'art  60  :  4  <»  en  ce  qu'elle  inculpe  non-seulement  la  fourniture  d'armes  et 
d'instruments  pour  commettre  le  crime,  mais  la  participation  à  des  actes 
parement  préparatoires  ou  à  des  actes  tout  à  fait  secondaires  ;  2<*  en  ce  qu'elle 
considère  conmie  un  acte  de  complicité  le  fait  d'avoir  de  toute  autre  manière 
pratiqué  des  intelligences  avec  les  chefs  des  bandes,  incrimination  bien  vague  et 
bien  illimitée. 

L'organisation  des  bandes  armées  est  incriminée  dans  un  deuxième  cas  qui 
présente  une  véritable  aggravation  : 

«  Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux  art.  86,  87  et  91 
aoront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appU- 
^aée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  an- 
Twt  été  saisis  sur  le  Heu  de  la  réunion  séditieuse.  Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique 
ton  saisi  snr  le  lien,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition  on  anra  exercé  dans  la  bande  un 
anplol  ou  conomandement  quelconque.  » 

n  s'agit  dans  cet  article  d'opérer  avec  la  bande  armée  non  plus  seulement 
fenvahissement  d'une  place,  d'une  forteresse,  d'un  poste,  mais  l'exécution 
«m  la  tentative  de  l'un  des  attentats  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91 .  La  sévérité 
ée  la  loi  s'accroît  en  môme  tem.ps  que  le  péril  social.  Ce  ne  sont  plus  seule- 
ment ceux  qui  y  ont  exercé  un  commandement  ou  un  emploi  qu'elle  saisit  ; 
tt  sont  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  bande,  sans  distinction  de  grades; 
fart.  98  n'est  point  applicable  à  ces  derniers.  Il  est  nécessaire  toutefois  qu'ils 
lient  été  saisis  sur  le  Heu  de  la  réunion  séditieuse j  car,  s'ils  ont  été  saisis  borsdece 
lieu,  ils  peuvent  invoquer  l'excuse  formulée  par  l'art.  400. 
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185.  «  Art.  99.  Cent  qui,  conoalMant  le  but  et  le  caractère  desdites  bandei,  leur 
auront,  sans  contrainte,  fr»urnl  des  logements,  lleax  de  retraite  ou  de  réunion,  aeront 
condamnés  à  la  peine  dea  travaux  forcés  à  temps.  » 

Ce  fait  dB  complicité  par  recel  déjà  prévu  dans  des  circonstances  analogiies 
par  les  art.  61,  99  et  268,  exige  :  1"  que  le  receleur  ait  eu  connaissance  du  but 
et  du  caractère  de  la  bande;  2**  qu'il  ait  fourni  des  logements  à  cette  bande 
elle-même;  d*où  il  suit  qu'il  doit  avoir  logé,  non  point  un  seul  individu,  mais 
plusieurs  formant  au  moins  une  partie  de  la  bande. 

18e.  La  législation  ne  s'est  pas  bornée  à  incriminer  séparément  quelques- 
uns  des  faits  qui  peuvent  constituer  l'acte  matériel  de  l'attentat  :  elle  a  décom- 
posé cet  acte,  et  de  ses  divers  fragments  elle  a  formé  autant  de  crimes  spé- 
ciaux; tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  24  mai  1834  que  j'ai  déjà  en  partie  analysée. 

<  Le  24  mai  1834.  Aar.  5.  Seront  punis  de  la  détention  les  indlYidns  qui,  dans  nn  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  porté,  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées  ou  des  moni- 
tions,  soit  un  uniforme  ou  costume  ou  autres  Insignes  civils  ou  militaires.  Si  les  indi- 
vidus, porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées  ou  de  munitions,  étalent  revêtus  d'un 
uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insignes  civils  on  militaires,  ils  seront  punis 
de  la  déportation.  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de 
mort.  » 

<  Art.  6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  Individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de  toute  espèce,  soit  à 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  soit  par  le  pillage  de  boutiques,  portes,  magasins,  ar- 
senaux et  autres  établissements  publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force 
publique.  Chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  200  à  500  f^.  » 

ft  Art.  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insur- 
rectionnel, auraient  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une  maison  habitée  on  ser~ 
vaut  à  l'babitation.  » 

«  Abt.  8.  Seront  punis  de  la  détention  les  Individus  qui,  dans  nn  mouvement  Insnrrec- 
tionnel,  auront,  pour  faire  attaque  ou  réâlstance  envers  la  force  armée,  envahi  ou  occupé 
des  édifices,  postes  et  autres  établissements  publics.  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de 
ceux  qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une  maison  habitée,  ou  non  habitée,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire,  et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire 
qui,  connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  rentrée  de  ladite 
maison.  » 

«  Art.  9.  Seront  punis  de  la'  détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insnrree- 
tionnel,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des  retranchements  on  tous  autres 
travaux  ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  publique;  ceux  qui 
auront  empêcbé,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réunion  de  la 
force  publique,  ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés,  soit 
par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclamations,  soit  par  le  port  de  drapeaux  on  autres 
signaux  de  ralliement,  soit  par  tous  autres  moyens  d'appel  ;  ceux  qui  auront  brisé  on  dé- 
truit un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à  l*aide  de  violences  ou  de  me- 
nanaces,  nn  ou  plusieurs  postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté,  par  tout  autre 
moyen,  avec  violences  ou  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance  «vee  les 
diverâ  dépositaires  de  l'autorité  publique.  » 

Vous  voyez  que  ces  divers  articles  de  la  loi  du  24  mai  1834  ont  pour  but  de 
définir  des  actes  partiels  d'insurrectioo.  Le  législateur  ne  recherche  point  si  le 
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mouYement  insurrectionnel  a  eu  pour  objet  ou  pour  résultat  un  ou  plusieurs 
des  crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91  du  Gode  pénal  ;  il  ne  caractérise  point 
le  mouvement,  il  se  borne  à  préciser  les  incriminations  et  à  renfermer  le  dé* 
bat  sous  la  forme  d*un  fait  personnel  à  Taccusé.  La  définition  du  mouvement 
insurrectionnel  eût  agrandi  le  cercle  de  l'accusation  et  introduit  dans  le  débat, 
oatre  la  preuve  de  la  prise  d'armes,  fait  personnel  à  l'accusé,  et  celle  du  mou- 
vement dont  Taccusé  faisait  partie,  la  preuve  d'un  but  ou  d'un  résultat  général 
qu'il  est  quelquefois  difficile  de  constater.  On  a  voulu  rendre  les  poursuites 
plus  faciles  en  scindant  les  accusations  ;  cbaque  fait  matériel  de  l'insurrection 
peut  devenir  la  matière  d'une  poursuite  séparée  et  l'accusation  n'a  à  se  préoc- 
cuper ni  du  caractère  de  cette  insurrection,  ni  de  ses  projets,  elle  ne  saisit, 
elle  ne  poursuit  qu'un  acte  isolé  et  individuel. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  incriminations  qui  ont,  au 
reste,  un  objet  identique  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles.  11  me  paraît  né- 
cessaire seulement,  dans  l'intérêt  des  principes  du  droit  pénal,  de  relever  une 
déviation  à  ces  principes.  Il  n'y  a  crime  que  lorsque  le  fait  matériel  se  trouve 
uni  à  une  intention  criminelle;  c'est-à-dire  quand  ces  deux  éléments  coexis- 
tent :  la  matérialité  du  fait  et  l'intentionnalité  de  l'agent.  L'accusation  est 
donc  tenue  d'établir  ces  deux  faits  qui  constituent  le  crime,  car  elle  est  tenue 
de  prouver  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  qu'elle  impute  à  l'agent. 
La  loi  du  24  mai  1834  tend  évidemment  à  modifier  cette  règle  :  elle  établit 
contre  le  prévenu  une  véritable  présomption,  résultant  de  sa  présence  dans 
un  mouvement  insurrectionnel  et  de  la  circonstance  qu'il  a  été  trouvé  avec 
des  armes.  A  la  vérité  la  loi  ne  punit  pas  le  seul  fait  matériel  :  le  Jury  de- 
meure juge  de  l'intention.  Mais,  à  la  différence  des  accusations  communes, 
c'est  à  l'accusé  qu'il  incombe  d'établir  qu'il  n*a  pas  agi  criminellement;  la 
présomption  suffit  pour  la  mise  en  accusation  ou  plutôt  l'intention  résulte, 
Jusqu'à  preuve  contraire,  du  fait  matériel  de  la  prise  d'armes  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel. 

187.  Il  me  reste,  pour  terminer  cette  matière,  à  vous  donner  l'explication 
d'une  expression  qui  est  sans  cesse  employée  dans  les  articles  que  Je  viens  de 
parcourir  et  dont  il  est  nécessaire  de  fixer  le  sens  légal.  L'article  101  est  ainsi 
conçu  : 

■  ÂBT.  101.  Sont  compris,  dans  le  mot  armes,  toutes  machines,  tous  Instraments  ou  as- 
Imiles  tranchaots,  perçants  ou  contondants.  Les  couteaux  et  les  ciseaux  de  poche,  les 
caioes  simples  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  » 

Toutes  les  lois  pénales  ont  essayé  de  définir  ce  quMl  faut  entendre  par 
vmes,  parce  que  le  port  ou  la  simple  détention  des  armes  a  été  considéré  dans 
tOQs  les  temps  comme  une  circonstance  aggravante  des  faits  dont  la  violence 
tttie  principal  élément  On  trouve  dans  le  Digeste  cette  définition  :  Armasunt 
tBima  iela,  hoc  es/,  tt  faites  et  lapides  ;  non  solum  gladii,  hastœ^  frameœy  id  estf 
fmpkeœ.  (L.  3,  §  2, 2>e  vi  et  vi  armata.)  Gaîus  s'est  servi  de  termes  plus  larges  : 
fêla  appelloHone  et  ferrum  et  fastis  et  lapis  et  denigue  omne  quod  nœendi  causa 
^tbetWf  significaiur.  (L.  54,  §2,Dig.  Defurtis.)\\  résulte  toutefois  de  ces  derniers 


932     SEIZIÈME  UBÇOir.  —  DES  CRIMES  ET  DÉLITS,  ETC.  (ART.  109,   N"*  188). 

mots  que  c'était  surtout  l'usage  des  iustrumeots  ou  l'intention  d'en  faire  un 
usage  nuisible  qui  dans  la  loi  romaine  leur  imprimait  le  caractère  d'armes  : 
omne  quod  noeendi  causa  habetur. 

L'art.  iOl  fait  une  distinction  entre  les  armes  proprement  dites  et  les  usten* 
siles  d'un  usage  habituel  :  les  premières  emportent  la  présomption  d'une  in- 
tention criminelle  par  cela  seul  qu'elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  l'agent; 
les  autres  ne  sont  réputées  armes  qu'autant  qu'elles  ont  été  employées  à  tuer, 
à  blesser  ou  à  frapper.  A  la  possession  des  unes  est  attachée  la  présomption  de 
l'usage  :  à  l'égard  des  autres,  il  est  nécessaire  que  l'usage  soit  prouvé.  On  a 
demandé  dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  doivent  être  rangés  les  bâtons 
et  les  pierres  :  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  les  classer  dans  la  première. 

SEIZIÈME  LEÇON. 

188.  Le  Code  pénal  a  compris  sous  le  titre  de  crimes  et  délits  contre  la  constir 
tution  plusieurs  incriminations  qui  n'ont  entre  elles  aucun  rapport  direct,  et  qui 
ne  se  rattachent  même  qu'accessoirement  aux  droits  que  la  constitution  a 
pour  but  de  garantir.  Nous  suivons,  quoiqu'il  soit  peu  méthodique,  l'ordre 
qu'il  a  suivi;  cet  ordre  auquel  vous  êtes  habituée  rendra  vos  études  plus  fa* 
ciles,  et  d'ailleurs  il  est  plus  propre  peut-être  à  vous  faire  saisir  son  véritable 
esprit. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  CRIMES   Et  DÉLITS   RELATIFS  A  l'bXBRGIGB   DBS   DROITS   CIVIQUES. 

Le  Code  pénal  ne  contient  sur  ce  sujet  qu'un  petit  nombre  de  dispositions  : 
il  n'a  prévu  que  les  violences  exercées,  l'achat  et  la  falsification  des  votes* 
Les  lacunes  ont  été  remplies  par  deux  lois  récentes  dont  je  vous  ferai  con- 
naître les  dispositions  principales.  Examinons  d'abord  les  articles  du  Code 
pénal. 

Les  art.  i09  et  iiO  prévoient  l'empêchement  apporté  à  l'exercice  des  droits 
civiques  : 

«  Abt.  109.  Lorsque,  par  attroupement,  voles  de  fait  ou  menaces,  on  aura  empêché  on 
on  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  do 
droit  de  voter,  d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins,  dix  ans  au  plus.  » 

«  Art.  110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécoté, 
soit  dans  tout  l'empire,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  on  on  plusieofB 
arrondissements  communaux,  la  peine  sera  le  bannissement.  » 

Le  fait  que  punissent  ces  deux  articles  est  la  violence  employée  pour  empê- 
cher le  vote  des  citoyens  dans  une  élection  :  la  circonstance  aggravante  de  ce 
lait  est  la  préméditation,  la  délibération  antérieure  d'un  plan  propre  à  pro- 
duire cet  empêchement,  soit  dans  plusieurs  Heux^  soit  môme  dans  un  seul.  On 
lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  Gode  :  «  Toute  personne  qui  trouble  ou  em* 
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pèche  l'exercice  des  droits  civiques  se  rend  coupable,  mais  son  délit  8*aggrave 
et  peut  môme  s'élever  au  rang  des  crimes,  s'il  est  le  résultat  d'un  plan  con- 
certé pour  être  en  même  temps  exécuté  dans  divers  lieux  ;  dans  ce  dernier 
cas.  Tordre  public,  plus  grièvement  blessé,  réclame  aussi  une  plus  sévère  pu- 
nition. » 

ISO.  Les  art.  il  1  et  112  punissent  la  falsification  des  votes  : 

n  Akt.  lit.  Tout  Citoyen  qui,  é^t  chargé  dans  an  scratin  du  dépouillement  des  bil- 
lets contenant  les  suflhiges  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  des  billets,  ou  en  sous- 
trayant de  la  masse,  ou  en  y  ajoutant,  on  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés 
des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique.  » 

«  Art.  112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans  TarUcle  précé- 
dent seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus, 
et  de  Vinterdlction  des  droits  de  voter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  an  pins.  » 

11  ri^sulte  de  ces  deux  articles  qu'il  y  a  délit  toutes  les  fois  que  le  vœu  des 
citoyens  est  dénaturé  par  des  falsifications,  soustractions  ou  additions  de  bil- 
lets ;  et  les  coupables  manœuvres  acquièrent  un  nouveau  degré  de  gravité 
lonqu'elles  sont  l'ouvrage  des  scrutateurs  eux-mêmes,  car  il  y  a  dans  ce  cas 
violation  de  dépOt  et  abus  de  confiance.  Vous  avez  remarqué  sans  doute  que 
la  loi  ne  saisit  que  celui  qui  est  surpris  falsifiant  :  il  faut  donc  que  le  délit  soit 
flagrant  pour  qu'il  existe.  Pourquoi  cette  dérogation  aux  règles  ordinaires? 
C'est  que,  quelque  grave  que  soit  une  telle  infraction,  on  a  craint  d'ouvrir  une 
issue  trop  facile  &  de  tardives  et  téméraires  rechercbes  pour  des  faits  qui  ne 
bdssent  plus  de  traces,  quand  le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a  terminé  les  opé- 
lations  qui  s'y  rapportent.  Combien,  dans  celte  matière,  les  espérances  trom- 
pées, les  prétentions  évanouies  et  la  passion  politique  ne  feraient-elles  pas 
naître  d'accusations  basardées,  s'il  était  permis  de  les  porter  après  coup  et 
hors  le  cas  où  le  coupable  est  surpris  en  flagrant  délit  7  Ainsi,  aussitôt  que 
le  résultat  a  été  proclamé  et  l'assemblée  dissoute,  toute  imputation  d'une 
fraude  commise  dans  le  scrutin  serait  tardive. 

lOO.  L'art.  113  punit  l'achat  ou  la  vente  des  suffrages  : 

«  Abt.  113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  une  élection,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à 
m  prix  qnelconque«  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de  toute  foncUon  on 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Seront,  en  outre,  le  x^ndenr 
ci  l'acheteur  du  suffrage,  condamnés  chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
leçaes  ou  promises.  » 

Cet  article  mérite  un  reproche  qu'on  n*adresse  pas  habituellement  au  Gode 
pénal  :  la  peine  de  l'amende,  quelque  élevée  quelle  soit,  n*est  pas  en  propor- 
tion avec  la  gravité  du  délit.  11  s'agit  ici  d'un  pacte  honteux,  d*un  fait  de  cor- 
ruption, et  si  l'on  se  reporte  au  système  général  du  Code,  on  est  surpris  qu'une 
peine  corporelle  n'ait  pas  été  appliquée.  Nous  verrons  tout  &  l'heure  que  cette 
iicune  a  été  rt^ parée. 
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191.  Les  articles  qui  précèdent  ont  paru  insuffisants  lorsque  les  droits  po- 
litiques des  citoyens,  en  se  développant,  ont  pris  une  grande  importance,  et 
Ton  a  dû  se  préoccuper  d*assurer^  par  une  sanction  plus  efficace,  la  sincérité, 
la  pureté  et  la  liberté  des  élections.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  15  mars  484^ 
et  du  décret  du  2  février  1852. 

Ces  deux  lois,  dont  la  seconde  n'est,  en  général,  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions répressives,  que  la  reproduction  de  la  première,  prévoient  trois  ordres 
de  fails  qui  englobent  au  moins  en  partie  les  trois  incriminations  du  Code  pé- 
nal :  i^  les  votes  illégalement  émis;  2<>  les  moyens  de  violence  ou  de  corruption 
employés  pour  altérer  la  vérité  des  suffrages;  3"  la  violation  des  scrutins. 

La  première  série  de  ces  faits  comprend  Tinscription  sur  la  liste  électorale 
sous  un  faux  nom  ou  sous  une  fausse  qualité,  Tinscription  sur  deux  ou  plu- 
sieurs listeset  par  conséquent  le  vote  multiple,  la  dissimulation  d'une  incapacité, 
enfin  l'altération  des  bulletins  dans  un  scrutin.  Cette  dernière  disposition  doit 
nous  arrêter  un  moment  parce  qu'elle  modifie  l'art.  111.  En  voici  le  texte  : 

«  Décret  2  févr.  1852.  Aht.  35.  Quiconque,  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  recevoir, 
compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait, 
ajouté  on  altéré  des  bulleUns,  ou  lu  un  nom  autre  que  celui  inscrit,  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement d*un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  » 

Cet  article,  qui  reproduit  identiquement  les  termes  de  l'art.  102  de  la  loi  du 
15  mars  1849,  donne  lieu  à  deux  observations.  Il  prend  évidemment  la  place 
de  l'art.  111  du  Code  pénal,  puisqu'il  prévoit  les  mômes  faits  ;.mais  il  laisse 
subsister  Tart.  112,  qui  s'applique  aux  personnes  qui  n'ont  aucune  fonction 
dans  l'assemblée  électorale.  Ensuite,  il  fait  aux  termes  de  l'art.  111  une  addi- 
tion importante.  La  question  s'était  élevée  de  savoir  si  le  fait  par  les  scrutateurs 
de  lire  un  autre  nom  que  celui  qui  était  inscrit  sur  un  bulletin  de  vote  ren- 
trait dans  les  termes  de  l'art,  ill.  La  jurisprudence  s'était  prononcée  poar 
l'affirmative,  «attendu  que  les  art.  111  et  112,  relatifs  aux  fraudes  commises 
dans  les  élections,  ont  pour  objet,  dans  les  divers  cas  qu'ils  énumèrent,  d'as- 
surer par  Ja  sanction  d'une  peine  la  sincérité  de  l'élection;  que 'ce  serait  mé- 
connaître le  sens  de  leurs  dispositions  et  rendre  vaine  la  prévoyance  de  la  loi, 
que  d'en  refuser  l'application  à  racte.qui«  sans  porter  directement  sur  les 
billets,  aurait  néanmoins  pour  efi'et  d'altérer  le  dépouillement  du  scrutin;  que 
le  suffrage  inscrit  sur  le  bulletin  n'entre  en  ligne  de  compte  et  ne  produit 
son  effet  légal  que  par  la  lecture  à  haute  voix  qu'en  fait  le  président  ou  l'un 
des  scrutateurs,  et  par  l'annotation  qui  est  faite  sur  les  feuilles  de  dépouille- 
ment par  suite  de  celte  lecture  ;  qu'en  lisant  un  nom  autre  que  celui  quiy  est 
réellement  inscrit,  on  falsifie  le  bulletin  quant  à  l'effet  qu'il  doit  produire.  » 
Cette  solution  était  peut-être  contestable,  car  il  est  douteux  qu'une  lecture 
erronée,  frauduleuse,  puisse  être  considérée  comme  la  falsification  d'un  bul- 
letin et  que  les  termes  d'une  loi- pénale  puissent  être  étendus  sous  le  prétexte 
de  l'esprit  qui  les  anime.  Mais  la  question  se  trouve  aujourd'hui  tranchée 
par  la  loi  nouvelle. 

On  doit  également  noter  la  disposition  suivante  qui  se  trouve  dans  la  même 
loi  : 

«  Art.  36.  La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  individu  qui,  chargé  par  no  électeur 
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d'écrire  son  Buflirage,  aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était 
désigné.  » 

C'est  làL  une  fraude  que  la  loi  a  eu  raison  de  punir,  car  elle  est  aussi  préju- 
diciable que  l'addition  ou  la  soustraction  d*un  vote,  et  elle  contient  en  outre 
nn  véritable  abus  de  confiance* 

109.  La  deuxième  série  de  faits  comprend  les  moyens  de  violence  ou  de 
corruption  employés  pour  altérer  la  sincérité  des  suffrages.  On  y  trouve  prévus 
et  punis  l'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  apparentes  ou  ca- 
cbéesy  le  trouble  apporté  aux  opérations  électorales  par  attroupements,  cla- 
meurs ou  démonstratioos  menaçantes,  Tirruption  dans  un  collège  électoral 
consommée  ou  tentée  avec  violence.  Ce  dernier  fait  prend  môme  le  caractère 
d'un  crime  et  est  puni  de  la  réclusion,  si  les  coupables  étaient  porteurs  d'ar- 
mes^ ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  et  de  la  peine  aux  travaux  forcés  à  temps,  si 
le  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté. 

Deux  de  ces  dispositions,  les  art.  38  et  39,  modifient  les  art.  109  et  113  du 
Code  pénal  ;  je  dois  dès  lors  les  rapporter  textuellement.  L'art.  39  qui  prévoit 
comme  l'art.  109  des  actes  de  violence  commis  sur  un  ou  plusieurs  électeurs, 
est  ainsi  conçu  : 

•  AmT.  39.  Ceux  qui,  soit  par  voles  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  on  électeur, 
soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne» 
la  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront  iDfluencé  au 
Tole,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à 
1,000  fr.  :  la  peine  sera  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  public.  » 

Cette  disposition  se  rapproche  singulièrement  de  celle  de  l'art.  109,  mais 
elle  n'est  pas  cependant  tout  à  fait  identique.  Ce  qu'elle  prévoit,  c'est  Tinti- 
midation  eiercée  sur  un  électeur  en  le  menaçant  soit  de  destitution,  soit  de 
privation  de  travail,  s'il  vote  dans  tel  ou  tel  sens.  L'art.  109  prévoit  non  l'in- 
fluence exercée  sur  le  vote,  mais  l'empêchement  de  voter.  Supposez  que  par 
les  menaces  Je  contraigne  un  électeur  à  donner  son  vote  à  tel  candidat,  l'ar- 
ticle 39  serait  applicable  ;  supposez  que  je  l'empêche  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée en  employant  le  môme  moyen,  l'art.  109  reprend  sa  force. 

L'art.  38  du  décret  du  2  février  1850  touche  directement  à  l'art.  113  du 
Gode  pénal. 

«  AsT.  88.  Quiconque  aura  donné,  promis  on  reço  des  deniers,  effets  ou  valeurs  quel- 
fiooques,  sous  la  condition  soit  de  donner  ou  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de 
voter,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500 
à  &,000  fr.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sous  les  mêmes  conditions,  auront 
^t  ou  accepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou  privés.  Si  le  coupable  est  fonc- 
public,  la  peine  sera  du  double.  » 


Le  fait  que  punit  cet  article  est,  comme  l'avait  prévu  l'art^  113  du  Gode 
pénal,  l'achat  ou  la  vente  d'un  suffrage,  mais  l'incrimination  rédigée  avec 
plus  de  soin  est  plus  en  harmonie  avec  la  nature  du  délit  et  saisit  plus  exac- 
tement les  diverses  nuances.  La  peine  parait  aussi  mieux  proportionnée  à  la 
giivité  du  fait.  Vous  aurez  remarqué  sans  doute  cette  disposition,  qui  a  pris 
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place  également  dans  Fart.  39,  et  qui  de  la  qualité  de  fonctionnaire  public 
fait  une  circonstance  aggravante.  Cette  aggravation  est  fondée^  car  elle  a  poor 
élément,  à  côté  du  fait  de  corruption,  le  fait  non  moins  grave  de  l'abus  de 
pouvoir. 

198.  La  troisième  catégorie  de  faits  comprend  les  violences  exercées  sar  le 
scrutin  même  :  la  violation  du  scrutin  faite  avec  violence^  les  voies  de  fait 
ayant  pour  objet  d'empêcher  les  opérations  électorales^  l'enlèvement  de 
l'urne  contenant  les  suffrages  réunis  et  non  dépouillés.  Ces  actes,  qui  font 
l'objet  des  art.  43, 45  et  46  du  décret,  prennent,  comme  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  art.  38  et  39,  une  aggravation  dans  la  qualité  de  l'agent.  La  violation 
du  scrutin  devient  un  crime  quand  ses  auteurs  sont  des  membres  du  bureau 
ou  agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des  bulletins,  et  la  peine  est  [la 
réclusion. 

Les  art.  109  et  suivants  du  Code  pénal  et  les  dispositions  pénales  du  décret 
du  2  février  1852^  s'appliquent  à  toutes  les  élections  soit  poli tiqaes,  soit  lo- 
cales. Quant  aux  art.  109  et  suivants,  aucun  doute  ne  peut  exister;  ils  sont 
illimités,  aucune  restriction  n'est  possible.  Le  doute  n'était  né  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ;  et.  en  effet,  toutes  ces  dispositions 
se  réfèrent  exclusivement  aux  élections  politiques  ;  elles  ne  font  aucune  men- 
tion des  élections  communales  et  départementales,  et  il  est  de  principe  que 
les  lois  pénalcc  doivent  être  renfermées  dans  leurs  termes  et  né  peuvent  être 
étendues,  par  voie  d'analogie,  à  des  cas  qu'elles  n'ont  pas  expressément  pré- 
vus. Hais  un  décret  du  7  juillet  1852  parait  avoir  résolu  cette  question,  eo 
disposant  par  son  art.  2  que,  «  Jusqu'à  la  loi  définitive  qui  doit  régler  Torga- 
nisation  départementale  et  municipale^  les  élections  auront  lieu  conformément 
aux  lois  existantes.  » 


SECTION  II 

ATTENTATS  A  LA  LIBERTÉ. 

194.  La  législation  s'est  occupée  des  cas  dans  lesquels  un  citoyen  peut  être 
privé  de  sa  liberté  :  les  lois  des  16  Janvier-fO  février  1791,  22  juin-20  juil- 
let 1791, 16-29  septembre  1791,  3  brumaire  an  IV,  28  germinal  an  IV,  22  fri- 
maire an  VIII,  46  tbermidor  an  X,  4  août  1806,  3  mars  1810,  29  octobre  1820, 
sont  venues  successivement  tantôt  restreindre  et  tantôt  étendre  le  droit  d'ar- 
restation. Soit  que  le  pouvoir  ait  pensé  qu'il  était  dangereux  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  de  définir  avec  trop  de  précision  les  cas  de  détention,  soit  que  cette 
matière  écbappe  par  sa  nature  à  des  règles  rigoureuses^  il  est  bien  difficile,  au 
milieu  de  tant  de  textes  un  peu  confus,  de  reconnaître  avec  netteté  l'applica- 
tion du  principe  posé  par  la  constitution  de  1791,  que  «personne  ne  peut  être 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  a  prescrite.  ■ 

195.  Cependant,  quelque  vagues  et  flexibles  que  soient  les  facultés  ouvertes 
par  la  loi,  il  existe  une  limite  où  elles  s'arrêtent.  C'est  là  que  s'élève  l'abus 
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da  droit,  Tattentat  à  la  liberté  individuelle.  La  loi  pénale  a  dû  prévoir  cet 
attentat,  mais  elle  n'a  peut-être  pas  déployé^  en  le  réprimant^  toute  la  fer- 
meté qu'elle  manifeste  à  l'égard  des  autres  crimes.  Le  !<'§  de  Fart.  114  porte  : 

Art.  114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement 
ton  donné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit 
ani  dfolts  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  charte,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique.  » 

Qu'est-ce  qu'un  acte  arbitraire,  qu'est-ce  qu'un  acte  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle^  dans  le  sens  de  cet  article?  Il  est  difficile  de  répondre,  car  si, 
d'une  part,  une  incrimination  aussi  vague  semble  tout  comprendre,  d'une 
autre  part,  elle  ne  précise  aucun  fait,  elle  ne^définit  aucun  abus,  elle  ne  dé- 
termine aucun  excès  particulier.  En  principe  général,  le  droit  d'arrestation 
ne  peut  être  exercé  que  par  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  Fa  délégué  et 
dans  les  cas  où  elle  a  autorisé  son  exercice.  Suit- il  de  là  que,  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  exercé  par  un  agent  qui  n'avait  pas  de  pouvoir  ou  par  un  agent  in- 
vesti d'un  pouvoir  légal,  mais  hors  des  cas  où  il  lui  était  permis  d'en  faire 
usage,  il  y  avait  attentat?  Mais  quels  sont  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a 
délégué  le  pouvoir  d'ordonner  Farrestation?  Dans  quels  cas  peuvent-ils  exercer 
ce  pouvçir?  Ce  sont  1&  deux  premières  questions,  dont  la  solution  serait  né- 
cessaire pour  déterminer  les  limites  de  l'application  de  la  loi  et  que  nous  ne 
pouvons  examiner  ici,  puisqu'elles  appartiennent  exclusivement  au  Gode 
d'instruction  criminelle.  Nous  n'avons  donc  pas  encore  tous  les  éléments  in* 
dispensables  pour  définir  toute  la  portée  de  l'art.  114. 

Cependant  il  est  possible  d'apprécier  en  général  les  cas  où  cet  article  doit 
être  appliqué.  Le  droit  d'arrestation  est  soumis  à  trois  conditions  générales  : 
i^  il  ne  peut  être  ordonné  que  par  les  fonctionnaires  auxquels  il  a  été  délégué 
par  la  loi  ;  2®  il  ne  peut  être  appliqué  que  dans  les  cas  où  cette  application  est 
formellement  autorisée;  3®  enfin,  Farrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  les 
formes  qui  ont  été  spécialement  prescrites  à  cet  effet.  Or,  supposez  que  ces 
règles  soient  enfreintes,  que  Farrestation  ait  été  ordonnée  par  un  fonctionnaire 
qui  n'a  pas  reçu  ce  pouvoir  de  la  loi,  qu'elle  ait  été  ordonnée  hors  du  cas  où 
elle  est  permise,  qu'elle  ait  été  exécutée  sans  application  des  formes  légales, 
cette  infraction  suffira- t-elle  pour  l'application  de  Fart.  1147  Toute  violation 
des  règles  protectrices  de  la  liberté  individuelle  doit-elle  être  considérée  comme 
an  attentat?  Il  faut  distinguer  :  toute  infraction  à  ces  règles  peut  devenir  la 
matière  d'un  attentat,  Félément  matériel  du  crime;  mais,  pour  rentrer  dans 
les  termes  de  la  loi  pénale,  il  faut  en  outre  qu'elle  ait  été  commise,  sinon  avec 
intention  de  nuire,  du  moins  abusivement,  avec  la  connaissance  qu'elle  sor- 
tait des  limites  du  pouvoir  de  l'agent.  Je  dis,  d'abord,  que  toute  infraction  aux 
ri^es  légales  relatives  à  la  liberté  individuelle  peut  être  considérée  comme 
on  élément  du  crime;  et,  en  effets  cette  infraction,  par  cela  seul  qu'elle  s'é- 
eirte  des  termes  de  la  loi,  n'est-elle  pas  un  acte  arbitraire?  et  s'il  en  résulte  un 
préjudice,  n'est-elle  pas  un  acte  attentatoire  à  la  liberté?  Dans  cette  matière, 
où  chaque  déviation  du  droit  peut  produire  des  effets  si  déplorables,  Finter- 
frétation  doit  s'attacher  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi;  et  comment  ne 
pis  apercevoir  un  attentat  à  la  liberté,  dans  le  cas  où  Farrestation  d'un  citoyen 
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serait  ordonnée  hors  des  cas  et  dans  les  formes  que  la  loi  a  établis?  La  distinc- 
tion ne  doit  donc  pas  porter  sur  les  faits  eux-mêmes;  partout  où  l'arrestation 
est  illégalement  opérée^  il  y  a  acte  arbitraire,  il  y  a  attentat  1  Les  termes  de 
l'art.  U4  sont  généraux  et  absolus.  Mais  elle  doit  porter  sur  Tintention  décelai 
qui  a  ordonné  ou  exécuté  illégalement  Tarrestaticn.  Si  elle  a  été  ordonnée  ou 
exécutée  par  des  fonctionnaires  qui  ont  à  ce  sujet  une  mission  expresse  Ae  la 
loi,  et  que  l'illégalité  ne  porte  que  sur  ce  qu'ils  auraient  outrepassé  leurs  pou- 
voirsi  soit  parce  qu'ils  Tauraient  ordonnée  bors  de  cas  prévus,  ou  exécutée 
sans  les  garanties  légales,  il  y  a  lieu  de  rechercher  s'ils  ont  agi  par  une  inter- 
prétation erronée  de  la  loi,  ou  par  une  frauduleuse  intention  :  la  présomption 
est  en  leur  faveur,  car  ils  n'ont  fait  qu'exercer  une  mission  légale,  seulement 
ils  l'ont  irrégulièrement  exercée.  11  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  inculpation 
de  leurs  actes,  que  ces  actes  soient  entachés  de  dol.  Que  si,  au  contraire,  l'ar- 
restation a  été  ordonnée  ou  exécutée  par  des  agents  qui  n'avaient  aucune 
mission  légale  pour  donner  les  ordres  ou  pour  procéder  à  cet  acte,  la  pré- 
somption est  qu'ils  ont  agi  frauduleusement,  car  ils  ont  usurpé  un  pouvoir 
qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  l'ont  usurpé  au  détriment  d'autrui.  La  question 
n'est  plus  dans  les  limites  du  droit,  elle  est  dans  le  droit  lui-même.  L'acte 
n'est  plus  seulement  présumé  arbitraire,  il  l'est  par  lui-même,  tous  les  élé- 
ments de  l'aUentat  se  trouvent  réunis. 

lee.  L'art.  il4  ne  prévoit  pas  seulement  les  actes  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle,  il  punit  encore  les  actes  attentatoires,  soit  aux  droits  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  constitution.  11  constitue  donc  en  quelque 
sorte  une  sanction  des  droits  constitutionnels;  il  est  destiné  à  les  maintenir,  à 
frapper  toute  violation  de  ces  droits.  Il  est  à  regretter  seulement  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas,  à  cette  formule  vague  et  indéfinie,  substitué  une  incriminatioQ 
plus  précise  et  plus  saisissable.  Car  qu'est-ce  qu'un  acte  attentatoire  à  un  droit 
civique?  qu'est-ce  qu'un  acte  attentatoire  à  la  Constitution?  11  est  clair  que  de 
telles  incriminations,  par  cela  seul  qu'elles  sont  illimitées,  sont  purement 
comminatoires,  et,  tout  en  établissant  un  principe  de  répression,  elles  ne  ré- 
priment effectivement  aucun  acte  illégaL 

mv.  Le  2«  §  de  l'art.  ii4  prévoit  un  cas  de  justification,  qui  n'est  qu'une 
application  du  principe  posé  par  l'art.  64  et  par  l'art.  328. 

«  Si  néaDmoIns  il  Justifie  qa'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du 
ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  11  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera  exempt  de 
la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront  domié 
Tordre.  » 

Il  ne  faudrait  pas  induire  de  ce  texte  que  l'inférieur  doit  être,  en  général, 
À  couvert  de  toute  peine,  dès  qu'il  peut  représenter  l'ordre  de  son  supérieur. 
En  matière  militaire  même,  l'obéissance  passive  a  des  bornes,  elle  s'arrête  ^ 
dans  le  cercle  des  actes  relatifs  au  service.  Dans  Tordre  civil,  le  fonctionnaire 
inférieur  n'est  point  dispensé  d'examiner  les  mesures  qu'il  est  chargé  d'exé- 
cuter. Par  exemple,  et  pour  reprendre  un  exemple  cité  par  Cambacérès  dans  ^ 
la  discussion  de  notre  article,  «  absoudrait-on  un  sous*préfet  qui,  par  ordre  du  ^ 
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préfet,  aurait  fait  arrêter  un  président  d'assemblée  électorale  dans  Texercicede 
ses  fonctions?  »  Mais,  si  l'on  se  reporte  au  i*'  §  de  l'art.  114,  on  voit  que  les 
actes  attentatoires  aux  droits  des  citoyens  constituent  une  matière  délicate  et 
si  difficile,  à  ce  qu'il  parait,  à  définir,  que  le  législateur  n'a  pas  essayé  de  le 
faire.  Or,  dans  cette  matière  sujette  à  des  interprétations  diverses,  il  a  paru 
dangereux  de  laisser  au  fonctionnaire  inférieur  la  responsabilité  et  par  consé- 
quent Texamen  de  Tordre  qu'il  est  cbargé  d'exécuter. 

1118.  Les  art.  115,  116  et  118  n'offrent  que  peu  d'intérêt:  ils  prévoient  le 
cas  où  l'acte  arbitraire  a  été  fait  ou  ordonné  par  un  ministre;  si  la  signature 
du  ministre  lui  a  été  surprise  ou  si  elle  est  fausse,  les  auteurs  de  la  fraude  ou 
du  faux  sont  poursuivis  comme  auteurs  de  l'attentat  ou  comme  faussaires;  si 
le  ministre,  hors  de  ces  deux  hypothèses,  n'avait  pas  fait  réparer  l'acte,  après 
une  triple  interpellation  que  le  sénat  devait  lui  adresser,aux  termes  des  art.  63 
et  61  de  l'acte  du  28  floréal  an  Xff,  il  pouvait  être  puni  du  bannissement.  «  Il 
faut  se  garder  de  croire,  disait  M.  Berlier  dans  la  discussion  de  cet  article,  que 
les  ministres  deviendront  immédiatement  sujets  au  bannissement,  quand  ils 
auront  fait  ou  ordonné  un  acte  arbitraire  ;  il  faudrait  encore  qu*ils  aient  mé- 
connu Tautorité  du  Sénat  et  refusé  de  réparer  l'acte  :  il  est  aisé  de  croire  que 
cela  n'arrivera  pas  souvent.  »  Aujourd'hui  cette  incrimination,  quelle  que  soit 
la  portée,  à  cessé  d'être  applicable,  puisque  les  conditions  de  son  application 
ont  disparu. 

ion.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  vous  arrêter  un  moment  à  l'art.  117  : 

«  Abt.  117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  à' raison  des  attentats 
aprimés  dans  l'art.  114  seront  demaDdës,  soit  sur  la  poursalte  criminelle,  soit  par  la 
vole  civile,  et  seront  réglés  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice 
sonfferty  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  llndivida  lésé,  lesdits  dommages-intérêts 
pQiisent  être  au-deasons  de  36  fr.  pour  chaque  jour  de  déteoUon  illégale  et  arbitraire,  et 
pour  chaque  Individu .  » 

Cet  article  serait  tout  à  fait  sans  objet,  s'il  n'avait  pas  un  but  particulier;  car 
il  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  général  consacré  par  Part.  3  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  à  savoir,  que  tout  délit  donne  lieu  à  deux  actions,  l'action 
publique  et  l'action  civile,  et  que  l'action  civile  peut  être  poui*suivie,  soit  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  soit  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  son  but 
spécial  a  été  de  fixer,  dans  cette  matière  délicate,  un  minimum  aux  dommages- 
intérêts.  On  a  craint  la  faiblesse  des  juges,  on  s'est  défié  de  leur  justice,  on 
n'a  pas  voulu  abandonner  le  chiffre  de  la  réparation  à  leur  pouvoir  discrétion- 
naire. Cest  là  tout  l'esprit  de  l'article. 

too.  Après  avoir  trop  incomplètement  peut-être  traité  des  arrestations  ar- 
bitraires, notre  Code  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  les  détentions  illé- 
gales. 11  est  indispensable,  pour  bien  comprendre  l'art.  119,  de  le  rapprocher 
ies  art.  615  et  616  du  Code  d'instruction  criminelle.  Voici  d'abord  le  texte  de 
ces  deux  articles: 

e^l    «  Abt.  615.  C.  d'instr.  cr.  En  exécution  des  art.  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  l'acte  du 
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32  frimaire  an  VIII,  qalconqne  aara  eonnalssance  qu'an  indiyldo  est  détena  dans  un  lieu 
qui  n'a  pas  été  destiné  à  serrir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en 
donner  avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  impérial  ou  à  son  substitut,  on  au  juge  d'in- 
struction, ou  au  procureur  général  près  la  cour  impériale.  » 

«  Ait.  616.  Tout  Juge  de  paix,  tout  officier  chargé  do  ministère  public,  tout  juge  d'in- 
struction est  tenu  d'office  ou  sur  l'aTis  qu'il  en. aura  reçu^  sous  peine  d'être  ponnuivl 
comme  complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussitôt  et  de  faire  mettre  en . 
liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent.  » 

*  '. 

Ces  deux  articles  n'ont  qu'un  but,  c'est  de  faire  cesser  les  détentions  qui  au-  ^ 
raient  lieu  dans  des  maisons  qui  ne  seraient  pas  destinées  à  servir  de  prison.  « 
Tout  juge  de  paix,  tout  officier  du  ministère  public,  tout  juge  d'instruction  qui 
a  connaissance  d'une  détention  semblable  et  qui  ne  la  fait  pas  immédiatement 
cesser,  est  déclaré  complice  de  la  détention  arbitraire.  Mais  cette  intervention 
est  limitée  au  cas  de  détention  dans  une  prison  illégale  :  elle  ne  s'étend  point 
au  cas  où  l'illégalité  provient,  non  du  lieu  de  la  détention,  mais  de  sa  cause 
môme.  A  cet  égard,  on  ne  peut  que  constater  la  lacune  qui  existe  dans  la  loi. 
L^art.  ii9  du  Code  pénal,  qui  semblait  avoir  eu  pour  objet  d'apporter  une  sanc- 
tion à  ces  deux  premiers  articles,  contient  des  omissions  plus  graves  encore. 

«  Abt.  119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  administrative  ou  Judiciaire,     « 
qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  lei     ^ 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  déteoos, 
soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus  de  dommages-intérêts,  lesquels  seront 
réglés  comme  U  est  dit  dans  Tart.  117.  »  - 

La  distinction  faite  par  les  art.  616  et  546  du  Code  d'instruction  criminelle 
entre  la  détention  dans  les  lieux  illégaux  et  celle  dans  les  lieux  légaux  ne  se^  : 
retrouve  plus  ici  ;  les  fonctionnaires  sont  chargés  de  constater  toutes  les  déten-    ^ 
tions  illégales,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  par- 
tout ailleurs  ;  ils  sont  donc  tenus  de  constater,  non-seulement  ces  détentions 
illégales  à  raison  du  lieu,  mais  aussi  les  détentions  illégales  par  leur  cause;    4 
sous  ce  rapport,  on  pourrait  croire  que  la  lacune  que  je  viens  de  signaler  se   ^ 
trouverait  comblée.  Mais  l'art.  1  i9  ne  punit  point,  comme  les  art.  615  et  616  le    r 
feraient  supposer,  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  sur-le-champ  fait  cesser  la    : 
détention  arbitraire  :  il  se  borne  à  punir  ceux  qui  ont  refusé  ou  négligé  de  dé-   r 
férer  aune  réclamation  légale;  tendant  à  constater  une  détention  arbitraire  et   : 
qui  ne  justifieront  pas  l'avoir  dénoncée  à  Tautorité  supérieure.  Ainsi  la  sanc-   > 
tion  que  les  art.  615  et  616  cherchent  dans  ce  dernier  article  ne  s'y  trouve  que   ^ 
d'une  manière  bien  indirecte,  si  môme  elle  s'y  trouve.  Là,  c'est  un  acte  di- 
rect, une  intervention  immédiate  que  la  loi  ordonne,  sous  peine  de  complicité  ^ 
de  détention  arbitraire,  et  ici  il  n'y  a  crime  de  détention  arbitraire  qu'à  dé-  ' 
faut,  non  plus  d'intervention  immédiate,  mais  de  dénonciation  du  fait  à  l'aQ-'  ^ 
torité  supérieure.  Quelle  est  cette  autorité  supérieure?  Quelle  est  la  dénoncia^   '- 
lion  à  laquelle  les  fonctionnaires  de  la  police  administrative  ou  judicaire  sont 
astreints  ?  Que  faut-il  entendre  par  réclamation  légale  dans  le  sens  de  l'article  t 
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le  tait  sur  tous  ces  points  ;  et  Ton  ne  peut  que  regretter,  dans  toute  cette 
3,  rinsuffisance  de  ses  dispositions. 

.  Le  Code  pénal  prévoit,  dans  les  art.  120  et  422,  la  violation  des  formes 
tes  par  la  loi  pour  assurer  la  légalité  des  détentions.  Le  premier  de  ces 

»  correspond  à  l'art.  609  du  Gode  d'instruction  criminelle  qui  est  ainsi 

• 
• 

:.  609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
ition  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat 
i,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  §oit  d'an 
I  renvoi  devant  une  cour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  où  d'un  arrêt  ou  juge- 
I  condamnation  à  une  peine  affllctive  ou  à  un  emprisonnement,  et  sans  que  la 
pUon  en  ait  été  faite  sur  son  registre.  » 

:.  120  a  dû  apporter  à  cette  disposition  la  sanction  pénale  qui  lui  man- 
En  voici  le  texte  : 

-.  120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt  de  jusUce  et  de 
ai  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire 
'cmement  ;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  auront  refusé  de  le  représenter  à  l'offl- 
wlice  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  Im- 
a  du  juge,  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à  l'offlcier  de  police, 
comme  coupables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprl- 
mt  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  » 

rticle  donne  lieu  à  plusieurs  observations.  On  doit  remarquer,  d'abord, 
(  termes,  qui  s'éloignent  des  termes  restrictifs  de  l'art.  609,  semblent 
litre  comme  une  détention  légale  la  détention  qui  a  lieu  en  vertu  d'un 
rovisoire  du  gouvernement.  Que  cet  ordre  puisse  Justifier  le  gardien^  qui 
Ls  compétent  pour  en  constater  la  légalité,  on  peut  le  comprendre,  mais 
donc  y  voir  une  cause  légale  de  détention  ?  A  l'époque  où  le  Code 
tait  rédigé.  Fart.  46  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  YIII  avait  at- 
lu  gouvernement  un  droit  d'arrestation  par  mesure  de  police  ;  l'art.  60 
-cens,  du  28  floréal  an  XII  avait  autorisé  des  détentions  provisoires  pour 
le  sûreté  de  l'État,  et  le  décret  du  3  mars  4810  avait  réglé  la  forme  des 
dons  par  mesure  de  baute  police.  Ces  dispositions  expliquent  le  texte 
.  420,  mais  elles  n'existent  plus.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  mendiants,  des 
abliques  et  des  individus  trouvés  voyageant  sans  passe-port,  que  l'adml- 
on  est  autorisée  par  quelques  textes  confus  de  la  législation  intermé** 
i  détenir  par  mesure  de  police,  pendant  quelques  jours,  les  individus 
:rois  catégories.  11  faut  donc  entendre  d'une  manière  très-restrictive  les 
ions  légales  que  je  viens  de  vous  signaler. 

.  L'art.  420  prévoit,  en  second  lieu,  le  refus  du  gardien  :  4»  de  repré* 
e  détenu  dont  la  représentation  est  régulièrement  demandée  ;  2<>  d'exhi- 
egistre  de  la  prison.  Les  art.  79  et  80  de  la  constitution  du  22  frimaira 
portaient  : 

.  70.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser 
I.  16 
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de  représenter  la  personne  détenue  à  Tofflcler  civil  ayant  la  police  de  la  roaiaon  de  dé- 
tention, torutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  oOlder.  —  Aar.  80.  La  représentation 
de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis,  porteurs  de  Tordre 
de  l'officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  raccorder,  à  moins  que  le  gardien  on  le 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  Juge  pour  tenir  la  personne  au  secret.  » 

Ces  deux  articles  ont  été  maintenus  par  Tart.  615  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle^et  Tart.  618  les  reproduit  en  partie  en  «joutant  quelques  précautions 
accessoires  : 

«  Art.  618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'offi- 
cier civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  la  prison,  la  personne  dé- 
tenue, sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  Tordre  qui  le  lui  défend,  ou  de 
faire  au  Jage  de  paix  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou 
complice  de  détention  arbitraire.  » 

Il  est  à  remarquer  que  Tart.  120,  tout  en  donnant  sa  sanction  à  ces  disposi- 
tions, réserve,  comme  elles  Tout  fait  elles-mêmes^  le  cas  où  le  gardien  a  reçu 
Tordre  d'interdire  toute  communication  avec  le  prévenu»  Celte  mesure,  que 
l'on  appelle  ordinairement  la  mise  au  secret  du  détenu,  est  un  acte  d'instruc- 
tion, un  moyen  de  preuve;  elle  a  pour  but  d'empêcher  que  le  prévenu  ne  se 
concerte  avec  ses  complices,  n'altère  ou  ne  fasse  disparaître  les  traces  du 
crime,  n'exerce  ou  ne  subisse  aucune  influence  extérieure.  C'est  au  juge 
d'instruction  chargé  de  procéder  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  qu'il  appar- 
tient de  l'ordonner. 

808.  L'art.  122  ajoute  deux  dispositi<uis  : 

«  Art.  122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs  généraux  ou  im- 
périaux, les  substituts,  les  Juges  ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir 
un  Individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouvernement  ou  par  l'administration  pu- 
blique ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement mis  légalement  en  accusation.  » 

La  première  de  ces  deux  incriminations  a  pour  objet  un  fait  dont  nous  avons 
déj&  parlé  :  la  détention  d'un  prévenu  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  li^galement 
affecté  à  cette  destination.  La  loi  ne  reconnaît,  en  principe,  que  trois  espèces 
de  prison  :  les  maisons  d'arrêt  où  sont  déposés  les  inculpés,  les  maisons  de  jus- 
tice où  sont  transférés  les  prévenus,  lorsque  la  mise  en  accusation  a  été  pro- 
noncée, et  les  prisons  pénales,  qui  sont  les  maisons  de  correction,  les  maisons 
centrales  de  détention  et  les  bagnes.  Toutefois  les  nécessités  du  service  judi- 
ciaire ont  fait  admettre,  par  forme  réglementaire,  et  pour  servir  de  dépôt  pro- 
visoire aux  prévenus,  les  prisons  cantonales  et  les  chambres  de  sûreté  de  la 
gendarmerie. 

La  seconde  incrimination  se  réfère  à  Tart.  271  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  dispose  que  le  procureur  général  ne  pourra  porter  à  la  cour  d'as- 
sises aucune  accusation  qui  n'aurait  pas  été  admise  suivant  les  formes  pres- 
crites parla  loi  à  peine  de  nullité.  L'arrêt  de  mise  en  accusation  est  la  garantie 
des  prévenus;  ils  y  trouvent  Tassurance  qu'ils  ne  seront  point  mis  en  jugement» 


COALITION  DES   FONCTIONNAIRES   (ART.  928).  243 

à  des  charges  graves  ne  pèsent  sur  eux.  Toutes  les  formes  de  la  procédure 
écrite  se  résument  dans  cet  arrêt.  Le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  suffire 
de  prononcer  la  nullité  d'une  procédure  qui  aurait  omis  ce  premier  degré  de 
juridictîoD  ;  il  a  voulu  que  le  magistrat  coupable  d'une  telle  omission  fût  so- 
leonellement  flétrL 

fl04.  L'art.  i2i  prévoit  un  cas  tout  à  fait  différent  :  il  a  pour  objet,  non  plus 
d'assurer  à  tous  les  prévenus  les  formes  générales  de  la  procédure,  mais  de 
protéger  contre  l'application  de  ces  foimes  une  classe  particulière  de  prévenus, 
les  fonctionnaires  politiques.  Prenons  le  texte  de  cet  article  : 

c  Ait.  121 .  Seront,  comme  coupables  de  fortaltare,  punis  de  la  dégradation  civique, 
tOQt  oiBcier  de  police  Judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  Impériaux,  tous  substituts, 
tous  loges,  qui  auroDt  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un 
mandat  tendant  à  la  poonuile  pemonnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  du  sénat,  du  corps  législatif  ou  du  conseil  d'Ëtat,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  les  lois  de  l'État;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, 
auront,  sans  les  mêmes  autorIsaUons,  donné  ou  signé  Tordre  on  le  mandat  de  saisir  ou 
arrêter  uo  ou  plusieurs  ministres,  on  membres  du  sénat,  do  corps  législatif  ou  du  conseil 
d'ÊUt. 

Cet  article  est  la  sanction  d'une  règle  constitutionnelle  qui  défend  de  mettre 
en  jugement  et  même  simplement  en  arrestation  les  inembres  du  sénat,  du 
corps  législatif,  du  conseil  d'État  et  les  ministres,  sans  une  autorisation  préa- 
lable. Cette  règle  est  établie  par  les  art.  70  et  7i  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  qui  portent  que  :  «  les  délits  personnels  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  commis  par  un  membre  soit  du  sénat,  soit  du  tribunal,  soit 
du  conseil  d'État,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une 
délibération  du  corps  auquel  il  appartient  a  autorisé  cette  poursuite,  et  que 
les  ministres  sont  considérés  comme  membres  du  conseil  d'Etat.  »  Mais  la 
nécessité  de  cette  autorisation  ne  fait  pas  obstacle  à  l.a  recherche  des  preuves 
concernant  le  corps  du  délit;  elle  ne  suspend  que  les  mesures  personnelles  à 
l'inculpé.  On  lit,  dans  les  discussions  du  conseil  d'État  qui  ont  prc^paré  le  Code, 
c  que  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  n'avait  certainement  pas  été  d'empô- 
cher  ou  d'arrêter  les  premières  informations,  mais  seulement  de  s'opposer  à 
ce  qu'aucune  ordonnance  ou  mandat  eût  lieu  contre  les  fonctionnaires  de  la 
qualité  désignée,  avant  les  autorisations  constitulionelles.  »  Cette  suspension 
cesse  même  tout  à  fait  au  cas  de  flagrant  délit  :  la  poursuite  et  l'arrestation 
peuvent  alors  être  ordonnées  sans  attendre  l'autorisation  prescrite  par  la  loi. 


SECTION  111. 

COAUTION  DBS   FONCTIONNAIRES. 

flOB.  Je  ne  m'arrêterai  qu'un  instant  aux  quatre  articles  qui  composent 
cette  section.  Ces  articles  témoignent  des  méticuleuses  inquiétudes  du  législa- 
^1  leur  en  tout  ce  qui  touche  l'obéissance  hiérarchique  des  agents  administratifs. 
^'  A  notre  sens,  ils  étaient  parfaitement  inutiles,  car  il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer 
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que'  les  fonctionnaires  qui  composent  Tadministration  puissent,  a?ec  Tunité  de 
lew  constitution  et  la  dépendance  qui  les  lie  étroitement,  former  une  coali- 
tion pour  rinexécution  des  ordres  du  pouvoir.  Aussi  n*ont-ils  jamais  reçu  au- 
cme  application. 

L'art.  123  prévoit  le  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  par 
une  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  l'autorité  publique.  La 
peine  est  un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois  et  l'interdiction  des  droits 
Ghîqties  et  de  tout  emploi  public.  L'art.  124  aggrave  ces  peines,  si  le  concerta 
pour  objet  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
gouvernement  :  la  peine  est  le  bannissement.  Si  le  concert  a  lieu  entre  les 
autorités  civiles  et  les  corps  militaires,  c'est  la  déportation  qui  est  prononcée 
contrôles  auteurs  et  provocateurs.  Enfin^  si  le  concert  a  eu  pour  objet  ou  pour 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Ëlat,  l'art.  123  pro- 
nonce la  peine  de  mort. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  que  ces  incriminations  ont  de 
vague  et  d'indécis  :  qu'est-ce  qu'un  concert  dans  le  sens  de  la  loi  ?  quelles  sont 
les  masures  qui  doivent  être  réputées  contraires  aux  lois  ?  que  faut-il  entendre 
par  les  cnrdres  du  gouvernement?  Toutes  ces  expressions  auraient  eu  besoin 
d'être  définies.  Si  elles  devaient  être  appliquées,  nous  en  rechercberions  la 
véritable  signification.  Je  bornerai  mes  observations  à  l'art.  125.  Cet  article 
punit  et  punit  de  la  peine  de  mort  «  le  concert  ayant  pour  objet  ou  pour  ré* 
sultat  un  complot.  »  Or,  vous  avez  vu  qif  un  complot  est  la  résolution  d'agir 
concertée  entre  plusieurs  personnes.  L'objet  de  l'art.  125  est  donc^  si  l'on  ar- 
rive au  fond  de  cette  mauvaise  rédaction^  un  concert  de  mesures  prises  pour 
former  une  résolution  d'agir,  en  d'autres  termes,  un  véritable  complot,  moins 
qu'un  complot  peut-être,  puisque  le  concert  ayant  pour  objet  une  résolution 
n'est  que  la  pensée  d'un  simple  projet,  et  par  conséquent,  est  un  fait  moins 
grave  qu'une  résolution  déjà  concertée  et  arrêtée.  Et  cependant,  ce  fait,  que 
l'art.  89,  en  lé  qualifiant  complot,  ne  frappe  que  de  la  détention,  l'art.  125  le 
frappe  de  la  peine  de  mort.  Pourquoi  cette  différence  7  pourquoi  deux  peines 
si  distinctes  à  deux  faits  qui  ont  entre  eux  une  si  intime  analogie?  La  qualité 
des  agents  dans  ce  dernier  article  suffisait-elle  pour  la  motiver  ? 

2oe.  L'art.  126  a  porté  la  prévoyance  à  la  plus  extrême  limite  en  édictant 
une  peine  pour  les  fonctionnaires  qui  auraient,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  leurs  démissions,  à  l'effet  de  suspendre  un  service  quelconque.  Il  n'y  a 
pas  encore  eu  d'exemple  de  cette  sorte  de  crime. 

SECTION   IV 

EMPiftTBMBNT  DBS   AUTORITÉS  ADMimSTRATlYBS    ET  JUDICIAIRES. 

20V.  Vous  trouverez  dans  cette  section  la  sanction  d'un  principe  important 
de  notre  droit  public  :  la  séparation  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire'. 

€e  principe  a  été  posé  par  l'art.  13,  tit.  II,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  ainsi 
cançu  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  sé- 
parées des  fanctîoDs  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfai- 
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tare,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  ad^ 
mioislralirs  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions,  p  Celte  disposition  a  été  reproduite  par  la  constitution  du  3  septem- 
bre i79i  (ch.  vfy  sect.  U,  art.  3,  et  chap.  v,  art.  3),  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III,  et  par  la  constitutiou  du  2â  frimaire  an  VIII,  art.  52.  C'est  à 
ces  dispositions  que  se  rattache  Fart.  127^  ainsi  conçu  : 

I  Art.  127.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  :  1^  les 
jDgef,  les  procureurs  généraux  et  impériaux  ou  leurs  substituts,  les  oi&clers  de  poHce,'qoi 
ttieront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif)  soit  par  des  règlements  contenant 
des  dispositions  législaUves^  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exé- 
eotées;  V*  les  juges,  les  procureurs  généraux  on  impériaux,  ou  leurs  substituts,  les  ofD- 
ders  de  police  judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en  s'immiscent  dans  les  ma- 
tièies  attribuées  aux  autorités  administratiTCS,  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces 
maUères,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  on  qui,a9«ilt 
pemiis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  aurateat 
pen/sté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonobstant  l'aonulaUcB  qui 
aoFiit  été  prononcée,  ou  le  confUt  qui  leur  aurait  été  notifié.  » 

Ces  dispositions  sont  généralementcl  aires  et  ne  demandent  aucune  ej(plica- 
tion  particulière.  Je  yous  parlerai  seulement  tout  à  l'heure  de  la  citation  4es 
idministrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  et  des  conflits.  Vous  devez  re- 
marquer cependant  que  la  sollicitude  du  législateur,  lorsqu'il  yeut  tcacexia 
ligne  profonde  qui  doit  séparer  le  pouvoir  judiciaire  des  autres  pouvoirs,. se 
porte  aussitôt  sur  les  empiétements  possibles  de  ce  pouvoir.  Pourquoi  cette 
défiance?/ N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  davantage  les  actes  arbitraiiesde 
l'administration  que  les  usurpations  de  la  justice?  On  retrouve  dans  ces  dispo- 
niions  un  sentiment,  tout-puissant  en  1791,  mais  qui  devait  s*être  affaibli  en 
1810,  le  souvenir  du  pouvoir  exorbitant  des  parlements,  le  ressentiment  de 
la  domination  de  l'autorité  judiciaire,  la  crainte  qu'elle  ne  pût  essayer  de  res* 
saisir  ses  anciennes  atlributions.  De  là  celte  incrimination  inquiète  et  j»ré- 
voyante  qui  recherche  tous  les  actes  par  lesquels  les  juges  pourraient  sortir 
de  leurs  fonctions,  et  qui  saisit  chacun  de  ces  actes  au  moment  même  où  ils 
le  produisent,  sans  se  préoccuper  de  leur  nature  et  de  l'intention  bonne  ou 
répréhensible  des  magistrats  qui  y  ont  procédé. 

108.  L'art.  128  a  pour  objet  la  protection  des  attributions  adminisfratives, 
lemaintien  du  droit  d'élever  le  conflit  : 

«  Ait.  128.  Les  Juges  qui,  sur  la  revendication  solennellement  faite  par  l'autorité  ad- 
mnistrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au  Jugement 
tiiBtla  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de  16  flr. 
n  moins  et  de  150  fr.  au  plus.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  ré- 
VûiiUoDS  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  Jugement,  seront  punis  de  la  même  peine.  > 

On  distingue  deux  sortes  de  conflit  :  le  conflit  d'attribution  et  le  conflit  de 
juridiction.  Nous  examinerons  plus  loin,  en  expliquant  les  règles  deTinstruo- 
lion  crinûnelle,  les  dispositions  qui  s'appliquent  aux  conflits  de  juridiction.  Le 
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conflit  d'attribution,  dont  il  s'agit  ici,  est  positif  ou  négatif:  le  premier  résulte 
de  la  re?endic8tion  par  l'administration  d'une  affaire  dont  les  tiibunaux  sont 
laisiset  dont  elle  prétend  que  le  jugement  appartient  au  pou?oir  administra» 
tif  ;  le  second  résulte  de  la  déclaration  respective  d'incompétence  faite  par  les 
Juges  et  par  les  administrateurs  au  sujet  de  la  môme  affaire.  Cette  matière, 
sur  laquelle  ont  successivement  statué  le  décret  du  21  fructidor  an  IH,  le  rè- 
glement du  5  nivôse  an  VU,  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X,  et  l'ordonnance  du 
12  décembre  182t,  a  été  définitivement  réglée  par  une  ordonnance  du  f  juin 
1828.  L'art.  1*'  de  cette  ordonnance  porte  que  a  à  l'avenir,  le  conflit  d'attri- 
bution entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle.  •  L'art.  2  ajoute  :  o  FI  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  i^  lorsque 
la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative;  2*^  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra 
d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité 
administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.»  Enfin,  la  forme 
de  procéder  est  indiquée  par  l'art.  6  :  «  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  con- 
naissance d'une  question  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra, 
alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  pro- 
cureur du  roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative 
qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige.  Le  procureur  du  roi 
fera  connattre  dans  tous  les  cas  au  tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet, 
et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  parait  fondée.  »  Les  juges  n'ont 
qu'un  point  à  examiner  :  si  le  conflit  est  régulier,  c'est-à-dire  s'il  est  élevé  dans 
les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Si  cette  régularité 
existe,  ils  doivent  surseoir;  si  elle  n'est  pas  démontrée,  ils  doivent  passer  outre. 
L'art.  128  ne  prévoit,  en  effet,  que  l'usurpation  d'un  droit. 

sue.  L'art.  129  prévoit  un  autre  fait  de  la  même  nature.  Aux  termes  de 
Tart.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VHI:  a  les  agents  du  gouvernement 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'Ëtat.»  L'art.  129,  qui  se  réfère  à  celle  disposition, 
est  ainsi  conçu  : 


c  Abt.  129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  500  au  plus,  contre 
chacun  des  Juges  qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité 
administrative,  auront,  sans  autorisation  du  gouvernement,  rendu  des  ordonnances  on 
décerné  des  mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  minis- 
tère public  ou  de  police  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  on  mandats. 

Une  première  observation  doit  être  faite.  L'art.  3  de  l'ordonnance  du  1"' juin 
1828  porte  :  «Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit,  1*  le  défaut  d'autorisation  de 
la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  se» 
agents...  •  11  suit  de  JA  que  le  défaut  d'autorisation  ne  constitue  qu'une  excep^ 
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tioD  personnelle  que  le  préyenu  peut  faire  yaloir  et  que  les  juges  doivent  ad- 
mettre, en  tout  état  de  cause,  si  elle  est  fondée. 

Dans  ce  dernier  cas,  Tautonté  judiciaire  doit-elle  surseoir  à  tous  les  actes  d'in- 
struction? L'art.  129  ne  prohibe  que  les  ordonnances  et  mandats.  L'art.  3  du 
décret  du  0  août  1806  avait  déjà  établi  la  distinction  que  cet  article  consacre  : 
•La  disposition  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  deranVllI  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits  informent 
et  recueillent  tous  les  renseign€ments  relatifs  aux  déJis  commis  par  nos  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne  peut  être  décerné,  en  ce  cas^  au- 
cun Qiandat,  ni  subi  aucun  interrogatoire  juridique,  sans  l'autorisatioa  préa- 
lable du  gouvernement.»  Il  suit  de  là  que  toutes  les  mesures  conservatoires, 
toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  vérifier  les  charges,  de  recueillir  les  témoi- 
gnages, de  constater  les  indices,  demeurent  entre  les  mains  de  la  justice. 
Toutes  les  mesures  préventives,  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  soit  de  s'assu- 
rer de  la  personne  de  l'inculpé,  soit  de  lui  imprimer  la  qualité  de  prévenu, 
sont  suspendues  jusqu'à  ce  que  Je  conseil  d'État  ait  statué. 

Cette  suspension  du  droit  de  l'autorité  judiciaire  cesse-t-elle  au  cas  de  fla- 
grant délits  si  le  fait  est  passible  d'une  peine  affliclive  ou  infamante  7  Quelques 
commentateurs  enseignent  que  l'agent,  dans  ce  cas,  peut  être  saisi,  interrogé 
et  détenu,  et  que  Tautorisation  n'est  nécessaire  que  pour  le  jugement.  Ils 
s'appuient  sur  ce  que  TarL  106  du  Code  d'instruction  criminelle  impose  à  tout 
dépositaire  de  la  force  publique  et  même  à  toute  personne,  le  devoir  de  saisir 
le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; l'arrestation,  dans  ce  cas,  est  un  droit  inaliénabJe  de  la  justice,  parce 
qu'elle  est  une  condition  indispensable  de  l'ordre,  et  l'art.  121  du  Code  pénal 
l'a  autorisée  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'ordre  politique.  Un  criminaliste 
a  déjà  répondu  que  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  faits  relatifs  aux  fonctionnaires  flagrants  ou  non  flagrants» 
Que  l'art.  129  contient  une  disposition  générale  qui  s'applique  à  tous  les  cas; 
qu'il  n'a  point  reproduit  l'exception  contenue  dans  l'art.  121  ;  et  que  la  raison 
de  cette  différence  est  que  les  faits  relatifs  aux  fonctions  qui  font  l'objet  de 
l'art.  429,  tels  que  la  corruption,  la  concussion,  le  faux,  l'abus  de  pouvoir, 
n'occasionnent  point,  en  général,  un  péril  imminent  pour  la  paix  publique; 
qu'ainsi  le  flagrant  délit,  relativement  à  cette  classe  de  faits,  n'existe  Jamais 
d'une  manière  directe  et  alarmante.  On  ajoute  que  la  garantie  étant  établie  à 
raison  de  la  nature  des  actes,  il  y  a  même  motif  de  l'appliquer,  soit  que  l'agent 
soit  surpris  en  flagrant  délit,  soit  que  la  preuve  ne  se  manifeste  qu'ultérieure- 
meot. 

910.  Les  art.  130  et  131  sont  des  dispositions  corrélatives  de  celles  qui  pré- 
cèdent; ils  ont  pour  objet  de  défendre  le  pouvoir  judiciaire  des  entreprises  de 
l'administration,  comme  celles-ci  défendent  l'administration  contre  le  pouvoir 
judiciaire. 

«  Ait.  J30.  Les  préfets,  soas-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  sont  im- 
miscés dans  rexercice  du  pouvoir  légiklatif,  comme  il  est  dit  au  n«  1«'  de  Fart.  127,  on 
qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à  insinuer  des  ordres  ou  des 
défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique.  » 
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«  Aht.  131.  Lonqne  cea  admlnlstrateon  entreprendront  sur  les  fonctionB  jadiclaire» 
en  8'ingérant  de  connaître  de  droits  et  d'intérêts  prïTés  da  ressort  des  tribunaux,  et 
qu'après  la  réda^iation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé 
Taffaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
16  à  150  fr. 

Ces  articles  n'appellent  qu'une  seule  observation.  Peut-être  le  législateur,  si 
minutieux  quand  il  s'agit  de  surveiller  les  empiétements  de  l'autorité  judi- 
ciaire, n'a-t-il  pas  déployé  la  même  exactitude  à  l'égard'des  excès  de  pouvoir 
de  l'autorité  administrative.  Il  semble  qu'il  aurait  pu  prévoir  quelques-uns 
des  actes  d'immixtion  ou  d'usurpation  les  plus  oppressifs  et  en  spécifier  les  ca* 
raclëres  avec  plus  de  détail  et  de  soin. 

DIX-SEPTIÉUE  LEÇON. 

911.  Nous  allons  aborder  dans  cette  leçon  Tune  des  matières  les  plus  épi- 
neuses et  les  plus  obscures  du  Droit  pénal,  la  matière  du  faux.  Cette  matière 
fait  l'objet,  dans  notre  Code,  des  art.  132  et  suivants  jusqu'à  l'art.  165.  Il  n'est 
point  de  textes  dans  ce  Code  qui  aient  soulevé  plus  de  questions  et  donné  lieu 
à  plus  de  discussions.  Je  vais  essayer  d'en  tracer  les  lignes  générales,  d'en 
exposer  les  règles  fondamentales,  en  laissant  de  côté  tous  les  détails  de  la 
matière;  car  ces  détails  exigeraient  non  une  seule  leçon,  mais  le  cours  d'une 
année  entière. 

Il  faut  examiner  en  premier  lien,  pour  éviter  toute  confusion,  les  éléments 
de  deux  incriminations  que  le  Code  a  mêlées  au  crînie  de  faux,  quoiqu'ils  en 
diffèrent  sous  plusieurs  rapports  :  la  fausse  monnaie  et  la  contrefaçon  des 
sceaux  de  l'État. 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  qui  a  pris,  pendant  longtemps,  dans  la  pensée 
du  k^gislateur,  des  proportions  supérieures  à  sa  gravité  Intrinsèque,  n'est  au 
fond  qu'une  escroquerie,  un  vol  commis  à  l'aide  d'une  falsification.  La  loi  du 
28  avril  1832  à  fait  un  premier  pas  en  substituant,  dans  l'art.  d32,  à  la  peine  de 
mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  loi  du  13  mai  1863  a  été  un  peu 
plus  loin.  Voici  le  texte  actuel  de  cet  article. 

«  Art.  132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  ayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  blllon  ou  de  cuivre 
ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  » 

Cet  article  confond  dans  les  mômes  dispositions  la  contrefaçon  des  monnaies 
d'or  et  celle  des  monnaies  d'argent^  la  contrefaçon  et  l'altération  de  ces  mon- 
naies, leur  émission  sans  connivence  avec  le  faussaire,  leur  simple  exposition 
dans  un  lieu  public,  enfin  leur  introduction  sur  le  territoire  français.  11  est 
permis  de  penser  que  ces  faits  différents  auraient  exigé  des  incriminations  et 
des  pénalités  distinctes.  Il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  intention 
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frauduleuse»  Il  est  nécessaire  que  la  monnaie  contrefaite  ait  cours  légal  en 
France.  Mais  les  circonstances  du  fait  matériel  diffèrent  essentiellement.  La 
contrefaçon  est  l'imitation  de  la  monnaie  légale,  l'altération  est  la  diminution 
delà  valeur  intrinsèque,  la  modification  de  son  poids  ou  de  sa  substance. 
Hais  rémission,  l'exposition  et  Tintroduction  des  monnaies  fausses  ne  sont  plus 
des  actes  de  falsification,  ce  sont  seulement  des  actes  d'usage  des  monnaies 
falsifiées.  Or,  la  contrefaçon  qui  n'a  pas  été  suivie  de  l'usage,  l'usage  qui  n'a 
pas  été  précédé  de  la  contrefaçon,  en  un  mot,  l'imitation  et  l'émission,  isolées 
l'une  de  Tautre,  ces  deux  faits,  composés  d'éléments  si  distincts,  ont-ils  la  môme 
criminalité,  présentent-ils  à  l'ordre  social  le  même  péril  7 

212.  On  a  demandé  si  le  crime  est  le  même  dans  le  cas  où  l'imitation  a 
acquis  toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible,  et  dans  le  cas  où,  grossière- 
ment essayée,  elle  peut  être  facilement  reconnue.  La  jurisprudence  a  rendu 
sur  ce  point  des  décisions  contradictoires  :  d'une  part,  elle  a  décidé,  que  les 
caractères  légaux  de  la  contrefaçon  ne  peuvent  résulter  que  d'une  somme 
d'apparences  assez  fortes  pour  que  le  commerce  de  la  circulation  en  soit  af- 
fecté; »  et  d'une  autre  part,  a  que,  quelque  grossière  et  facile  à  découvrir  que 
soit  la  contrefaçon  des  monnaies,  elle  n'en  constitue  pas  moins  le  crime  de 
fausse  monnaie,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  une  intention  coupable.  »  Il  semble 
que  la  solution  de  cette  question  doive  être  demandée  au  fait  plutôt  qu'au 
droit.  Si  l'imperfection  de  la  contrefaçon  n'a  pas  empêché  la  tromperie,  il  est 
clair  qu'elle  ne  peut  constituer  une  excuse  légale.  Si,  au  contraire,  elle  ne 
permet  pas  la  consommation  du  crime,  c'est  l'élément  matériel  lui-môme  qui 
manque.  Une  plus  grande  difficulté  s'élève  à  l'égard  des  pièces  d*argent  ou  de 
cuivre,  qui  ont  été  dorées  ou  argentées,  pour  les  faire  passer  pour  des  pièces 
d'or  ou  d'argent.  Est-ce  là  une  véritable  contrefaçon,  si  la  matière  colorante 
s'efface  et  si  la  pièce  a  conservé  l'expression  de  sa  valeur  réelle?  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  par  la  loi  du  13  mai  1863.  L'art.  134,  modifié  par  cette  loi, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  134.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  quiconque  aura 
coloré  les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  ou  les  monnaies  étrangères,  dans  le  but 
de  tromper  sur  la  nature  du  métal,  ou  les  aura  émises  ou  Introduites  sur  le  territoire 
fnmçais.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront  participé  à  rémission  ou  à  l'in* 
trodoction  des  monnaies  ainsi  colorées.  » 

La  loi  nouvelle  n'a  vu  avec  raison  dans  le  fait  de  colorer  des  monnaies  pour 
leur  donner  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  réelle  qu'une  tentative  d'es- 
croquerie. Il  est  évident  que  cette  coloration  doit  ôtre  ou  suivie  de  l'émission,. 
ou  faite  en  vue  de  l'émission.  S'il  était  prouvé  qu'un  individu  n'a  altéré  des 
pièces  de  billon  ou  d'argent  que  pour  pratiquer  des  expériences  scientifiques, 
0  n'y  aurait  pas  de  délit,  car  il  n'y  aurait  pas  d'intention  coupable. 

I    213.  L'art.  133  ne  fait  qu'appliquer  aux  monnaies  étrangères  les  règles 
posées  par  l'art.  132  : 

«  Ait.  133.  Tout  Individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étraiK 
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gères  ou  participé  à  rémission,  exposition  on  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

'  La  seule  difficulté  grave  qu'ait  soulevée  cet  article  est  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  monnaies  et  si  les  papiers- monnaie  ayant  cours  forcé  en  pays 
étranger  rentrent  dans  cette  expression.  Il  a  été  reconnu  que  la  disposition  de 
Tart.  i33  est  générale  et  absolue;  que  par  sa  généralité  elle  se  réfère  néces- 
sairement à  toutes  les  monnaies  étrangères  de  quelque  espèce  qu'elles  soient; 
qu'elle  n'excepte  point  la  fabrication  des  monnaies  qui  seraient  d'une  matière 
autre  que  l'or,  l'argent,  le  cuivre  et  le  bilion;  que  dès  lors  elle  s'applique 
aux  unes  comme  aux  autres. 

%14,  La  loi  a  établi  deux  excuses  qui  s'appliquent  aux  faits  que  nous  ve- 
nons de  parcourir  :  elles  sont  énoncées  dans  l'art.  163  et  dans  l'art.  135. 

L'art.  163,  qui  s'applique  à  tous  les  crimes  de  faux,  dipose  que  «  l'applica- 
tion des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaies  contrefaites, 
falsifiées  ou  fabriquées,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu 
de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse.  »  Cette  disposition  vous 
paraîtra  peut  être  superflue,  car  elle  signifie  purement  et  simplement  que 
ceux  qui  ont  commis  l'acte  matériel  de  l'usage  sans  intention  criminelle  ne 
sont  pas  coupables  du  faux.  Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  crime  où  il  n'y  a  pas  d'intention  frauduleuse. 

L'art.  135  est  spécial  au  crime  de  fausse  monnaie  : 

«  Art.  135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'applique  point  à  ceux 
qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites,  altérées  ou  colorées, 
les  ont  remises  en  circulation.  Toutefois,  celui  qui  aurait  fait  usage  desdites  pièces,  après 
en  avoir  vériûé  ou  fait  vériûer  les  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et 
sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circula- 
tlon,  sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  16  fr.  » 

Celui  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  les  remet  en  circulation  après  en  avoir  reconnu  le  vice  n'est  point 
exempt  de  reproche,  car  il  cause  sciemment  un  préjudice  à  la  personne  à  la- 
quelle il  remet  ces  monnaies.  Mais  il  est  excusable  parce  qu'il  peut  croire  que 
la  pièce  qu'il  remet  en  circulation  continue  de  circuler  et  qu'il  ne  fait  que  re- 
pousser une  perte  qui  tombait  sur  lui  sans  qu'il  y  eût  une  faute  de  sa  part.  La 
loi  a  donc  fait  de  cette  circonstance  une  excuse  légale  :  l'accusé  d'émission  de 
fausse  monnaie  a  le  droit  de  proposer  cette  excuse,  et  le  président  delà  cour 
d'assises  ne  peut  refuser  d'en  faire  l'objet  d'une  question  au  jury. 

SIS.  Aux  termes  de  l'art.  138,  les  révélateurs  sont  exempts  de  toutes  peines, 
si  la  révélation  précède  la  consommation  du  crime.  Cette  disposition,  qui  n'est 
qu'une  application  de  la  règle  posée  par  l'art.  108,  et  qui  indique  les  inquié- 
tudes que  le  crime  de  fausse  monnaie  cause  au  législateur,  n'appelle  aucune 
explication. 

216.  La  deuxième  incrimination  que  nods  devons  examiner,  avant  d'abor- 
der le  faux  en  écritures,  est  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de 
banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques.  Nous  nous 
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rapprochons  ici  du  faux  en  écritures,  mais  cependant  cette  matière  en  diffère 
encore  en  plusieurs  points. 

Il  faut  distinguer,  d'abord,  la  contrefaçon  des  effets  publics  et  la  contrefaçon 
des  sceaux  et  marques.  La  première  est  punie  par  le  deuiième  paragraphe  de 
l'art.  139. 

■  Art.  139.  Ceux  qni  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets  émis  par  le  trésor 
poblic  ayec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banque  autorisés  par  la  toi,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  effets  et  biliets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits  dans  Ten- 
eelDte  du  territoire  français,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  • 

L'exposé  des  motifs  du  Gode  expliquait  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  11 
existe  une  autre  sorte  de  monnaie  qui  n'tippariienttiu'à  nos  temps  modernes^ 
ce  sont  les  billets  de  confiance  et  les  billets  du  gou?ernement.  Cette  sorte  de 
monnaie  qui  supplée  à  l'autre  et  qui  ajoute  des  richesses  fictives  aux  richesses 
qui  les  garantissent,  qui  multiplie  à  l'infini  les  moyens  d'industrie  et  de  com- 
merce, est  nn  grand  bienfait  de  nos  nouvelles  institutions;  mais  elle  a  besoin 
que  rien  ne  porte  atteinte  à  la  foi  qu'on  a  dans  sa  valeur;  et  la  sécurité  de 
ceux  qui  la  possèdent  peut  être  facilement  détruite.  Les  faussaires  troublent 
cette  SL^curité  ;  leurs  criofinelles  entreprises  tendent  non-seulement  à  enlever 
une  partie  des  riches  trésors  qu'ils  convoitent,  mais  à  en  tarir  irrévocablement 
la  source  ;  des  peines  sévères  doivent  les  réprimer,  et  la  loi  les  condamne  & 
mort  avec  confiscation  de  biens.  »  La  Charte  de  1814  a  aboli  la  confiscation  et 
la  loi  du  28  avril  1832  a  substitué  les  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la  peine  de 
mort. 

On  a  demandé  si  celui  qui,  pour  remettre  en  circulation  des  billets  de  ban* 
qae  annulés,  fait  disparaître  le  timbre  qui  constate  cette  annulation,  se  rend 
coupable  du  crime  prévu  par  l'art.  139.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  dans  ce  fait 
ni  contrefaçon  ni  falsification  des  billets,  puisque  l'auteur  s'est  borné  à  enlever 
sar  des  effets  vrais  en  eux-mêmes  la  marque  de  leur  démonétisation;  mais  ne 
peut-on  pas  répondre  que  la  mention  de  l'annulation  des  billets  s'incorporait 
avec  ces  billets,  puisqu'elle  leur  enlevait  leur  valeur  nominale,  et  que  dès  lors 
enlever  cette  mention  par  des  moyens  chimiques  pour  les  remettre  en  circula- 
tion et  s'en  approprier  le  montant,  c'était  falsifier  l'une  des  parties  de  ces  bil- 
lets tels  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'altération  7  Ce  serait  peut-être  trop 
de  subtilité  que  de  prétendre  que  la  loi  protège  les  valeurs  réelles,  les  billets 
en  circulation,  et  non  ceux  qui  sont  frappés  de  déchéance  et  qui  n'ont  plus 
aucune  yaleur  ;  car  alors  ne  pourrait-on  pas  soutenir  qu'en  effaçant  le  signe 
de  la  déchéance  on  fabrique  véritablement  de  nouveaux  billets? 

819.  La  contrefaçon  des  sceaux  de  TÉtat  fait  l'objet  du  !•'  §  du  même  ar- 
ticle : 

«  Ait.  139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'ËUt  ou  fait  nsage  du  sceau  contre- 
tilt,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Cette  incrimination  n'a  point  une  grande  importance.  Le  législateur,  imbu 
d'anciennes  idées,  avait  considéré  ce  crime  «  comme  un  véritable  crime  de 
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lèse-majesté,  une  usurpation  delà  souveraineté.  »  C'était  là  une  pure  fiction, 
puisque  l'apposition  du  sceau  n'ajoute  aucune  force  aux  actes  auxquels  il  est 
apposé.  Mais  on  trouve^  à  la  suite  de  cette  disposition,  quelques  incriminations 
qui  appartiennent  à  la  métne  famille  de  faits  et  qui  tiennent  une  plus  grande 
place  dans  la  pratique. 

t  Abt.  140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  soit  un  ou  plusieurs  timbres  nation  aux, 
soit  les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques  forestières,  soit  le  poinçon  ou  les  poinçons 
servant  à  marquer  les  matiôres  d'or  ou  d'argent,  ou  qui  auront  fait*usage  de  papiers, 
effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas.  » 

Il  est  assez  facile  de  définir  les  timbres  nationaux  :  ce  sont  ceux  qui  portent 
les  armoiries  de  TÉtat  et  qui  sont  apposés  en  son  nom.  Mais  il  n'est  pas  tou- 
jours aisé  de  les  discerner  des  timbres  des  autorités  locales.  La  jurisprudence 
a  décidé  que  le  timbre  que  Tadministration  des  contributions  indirectes  im- 
prime sur  les  cartes  à  jouer  est  un  véritable  timbre  national,  et  que  le  timbre 
de  la  poste  aux  lettres,  qui  ne  porte  que  le  nom  des  communes  où  les  bureaux 
de  poste  sont  établis,  n'a  pas  ce  caractère.  Cette  dernière  interprétation  est 
confirmée  par  la  loi  du  i6  octobre  1849  qui  ne  punit  que  d'une  peine  pécu- 
niaire l'usage  des  timbres-poste  ayant  servi  à  raffranchissement  des  lettres. 

Les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques  forestières  servent  aux  agents 
forestiers  pour  marquer^  dans  les  ventes  de  bois^  les  baliveaux  réservés.  La 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  contrefaçon  des  marques  forestières  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  lorsqu'elle  a  été  pratiquée  sans  contrefaçon  ni  usage 
des  marteaux.  11  a  paru  que  la  loi  ne  punissait  que  la  contrefaçon  et  l'usage 
du  marteau  national,  qu'on  ne  peut  confondre  ce  fait  avec  l'imitation  d'une 
empreinte  ;  que  le  même  danger  n'existe  pas  dans  les  deux  cas,  puisqu'avec 
un  faux  marteau  on  peut  multiplier  les  marques,  tandis  qu'une  fausse  em- 
preinte est  un  acte  isolé.  11  a  été  répondu  qu'une  pareille  interprétation  ten- 
drait à  anéantir  l'intention  de  la  loi,  puisqu'il  suffirait,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  peines  qu'elle  prononce,  de  contrefaire  la  marque  forestière  autrement 
que  par  l'empreinte  d'un  marteau  contrefait;  que  dans  tous  les  cas  où  une 
fausse  marque  forestière  a  été  apposée  à  l'aide  de  quelque  instrument  que  ce 
soit,  avec  l'intention  de  la  faire  passer  pour  la  marque  de  l'État,  ce  seul  fait 
constitue  le  crime  de  falsification  et  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  140.  Il  est 
évident  que  cette  réponse  est  plutôt  une  critique  qu'une  explication  des  ter* 
mes  dont  la  loi  s'est  servie  :  ces  termes  ne  peuvent  pas  se  ployer  au  gré  d'une 
intention  plus  ou  moins  présumée. 

Les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent  sont  destinés 
à  la  garantie  des  titres  de  ces  matières.  Les  règles  relatives  à  cette  garantie  se 
trouvent  dans  la  loi  du  19  brumaire  an  VI. 

218.  L'art.  141  prévoit  l'usage  abusif  des  vrais  timbres,  lùarteaux  ou  poin- 
çons : 

1  Art.  141 .  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  ou  poinçons,  ayant  l'une  des  destinaUons  imprimées  en  l'art.  140,  en 
aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TÊtat.  • 
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La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  fait  d'enlever  l'écriture  de  vieux  pa- 
piers timbrés  par  des  moyens  chimiques  était  un  usage  préjudiciable  d'un 
timbre  vrai.  Cette  question  a  été  résolue  négativement,  parce  que  l'art.  141  ne 
s'applique  qu'à  l'apposition  de  timbres  détournés  par  des  moyens  illicites,  et 
qu'il  est  impossible  de  l'étendre  au  double  emploi  d'un  papier  revêtu  du  tim- 
bre légal.  Une  autre  question,  née  du  môme  article,  est  de  savoir  s' ily  a  lieu 
de  l'appliquer  au  fait  d'avoir  frauduleusement  appliqué  sur  un  arbre  l'em- 
pieinte  vraie  du  marteau  de  l'État  appliquée  par  les  agents  forestiers  sur  un 
autre  arbre*  La  Jurisprudence  a  déclaré  que  ce  n'est  pas  seulement  l'indue 
détention  des  marteaux  que  punit  l'art.  141,  que  c'est  principalement  leur  ap- 
plication ou  usage  préjudiciable  aux  droits  de  l'État  ;  que  par  cet  usage  frau- 
duleux du  marteau  le  préjudice  est  le  méme^  soit  que  Je  délinquant  ait  em- 
ployé le  marteau  pour  en  obtenir  l'empreinte  et  en  marquer  les  arbres  qui  ne 
devûent  pas  l'être^  ou  qu'il  se  soit  procuré  cette  empreinte  par  toute  autre 
voie  et  l'ait  appliquée  pour  frauder  les  droits  de  l'État. 

S19.  Les  art.  142  et  143  prévoient  la  contrefaçon  de  marques  d'une  autre 
espèce  : 

«  Ait.  142.  Ceux  qnt  aoront  eontrefalt  les  marqaes  destinées  à  être  apposées,  au  nom 
da  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises  ou  qui  auront 
lait  usage  de  ces  fausses  marques  ;  ceux  qui  auront  contrefait  les  sceaux,  timbres  on 
marques  d'une  autorité  quelconque,  ou  qui  auront  fait  nsage  des  sceaux,  timbres  ou 
marques  contrefaits.  » 

«Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres-poste  ou  fait  usage  sciemment  des  timbres- 
peste  contrefaits,  seront  punis  d'an  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
un  au  plus.  Les  coupables  pourront  en  outre  être  pri?é8  des  droits  mentionnés  en 
l'irt.  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  compter  do 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Us  pourront  aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  Jugement 
wm  la  snrvelllance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  applicables  aux  tentaUves  de  ces  mêmes  délits.  » 

«  Art.  143.  Quiconque  s'étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  l'art.  14?,  en  aura  fait  on  tenté  de  faire 
une  application  on  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  de  l'État,  ou  d'une  autorité 
quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  Les  coupables 
pourront  en  outre  être  privés  des  droits  menUonnéa  en  l'art.  42  du  présent  Code  pen- 
imt  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus^  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis  par  l'arrêt  on  le  Jugement  sous  la  surveillance  de  la 
biate  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

Ces  faits  étaient  qualifiés  crimes  par  le  Code,  et  la  peine  portée  par  les  art. 
142  et  143  éUit  la  réclusion.  La  loi  du  13  mai  1863  a  substitué  à  cette  peine 
ifOictive  et  infamante  des  peines  correctionnelles.  Elle  a  en  même  temps  : 
1*  effacé  de  l'ancien  texte  de  l'art.  142  ces  mots  :  «  ou  d'un  établissement  par- 
ticulier de  banque  ou  de  commerce,  »  en  se  référant  à  la  loi  du  23  Juin  1857 
dont  nous  ferons  connaître  le  texte  tout  à  l'heure  ;  2«  ajouté  à  l'ancien  texte  la 
contrefaçon  des  timbres-poste  et  l'usage  de  ces  timbres  contrefaits.  Nous 
iTons  vu  (n«  217)  que  la  loi  du  16  octobre  1849  punissait  d'une  amende  l'usage 
des  timbres  ayant  déjà  servi  :  il  s^agit  ici  d'un  fait  plus  grave,  de  la  falsifica* 
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lion  de  ces  timbres.  Le  mot  tciemment,  peut-6(re  inutile,  exprime  nettement 
la  pensée  que  celui  qui,  sans  le  savoir,  a  fait  usage  d'un  timbre  contrefait, 
n'encourt  aucune  peine. 

On  doit  entendre,  par  les  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur 
les  marchandises,  celles  que  les  administrations  publiques,  telles  que  les  doua- 
nes, les  contributions  indirectes,  les  octrois,  apposent  sur  les  diverses  denrées 
comme  signes  de  leur  vérification.  On  doit  entendre  par  sceaux,  timbres  ou 
marques  d*une  autorité  quelconque  les  types  ou  cachets  que  les  fonctionnaires 
apposent  dans  l'exercice  de  letits  fonctions,  soit  sur  les  actes  qu'ils  délivrent, 
soit  dans  les  opérations  auxquelles  ils  prennent  part.  On  doit  entendre  enfin 
par  marques  des  établissements  de  commerce  tous  les  signes  ou  cachets  des- 
tinés à  consacrer  l'origine  des  actes  ou  marchandises  émanant  d'une  maison 
de  commerce. 

La  contrefaçon  de  ces  dernières  marques  avait  déjà  donné  lieu  à  quelques 
dispositions  législatives.  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  por- 
taient :  «  La  contrefaçon  des  marques  parliculières  que  tout  manufacturier  ou 
artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  des  objets  de  sa  fabrication  donnera  lieu  : 
{o  à  des  donmiages-intéréts  envers  cefui  dont  la  marque  aura  été  contrefaite; 
2®  à  Tapplicaiion  des  peines  prononcées  contre  le  faux  en  écriture  privée.  La 
marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré  ces  mots 
façon  de..,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  d'une  autre  ville.  »  Cest 
dans  ces  dispositions  que  l'art.  1 42  a  été  puisé.  Cet  article  a  été  modifié  ulté- 
rieurement par  la  loi  du  28  juillet  1824,  dont  voici  le  texte  : 

«  L.  28  Juillet  1824.  Art.  1.  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par  ad- 
dition, retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fabri- 
que autre  que  celle  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  portées  en  Tari.  433  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Tout  marchand,  commission- 
naire ou  débitant  quelconque,  sera  passible  des  effets  de  la  poursuite,  lon>qu*il  aura 
sciemment  exposé  en  vente  on  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés.  —  Art.  2.  L'Infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera  en  conséquence,  et  oo- 
nobsUnt  l'art.  17  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  d*étre  assimilée  à  la  contrefaçon  des 
marques  particulières  prévue  par  les  art.  14^  et  143  du  Code  pénal.  • 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  Tusurpation  ou  Timitation  du  nom  ou  de  la 
raison  sociale  d'un  fabricant  sur  des  objets  qu'il  n'a  pas  fabriqués,  n'est  plus 
comprise  dans  les  termes  de  l'art.  142,  et  constitue  un  délit  distinct  passible 
d'une  peine  correctionnelle.  Une  autre  loi  du  23  juin  1857  punit  de  peines  cor- 
rectionnelles la  contrefaçon  des  marques  de  commerce  et  l'apposition  des  mar- 
ques contrefaites  sur  les  objets  fabriqués  :  le  but  de  cette  loi  nouvelle  est  de 
prévenir  une  concurrence  déloyale.  L'art.  142  conserve  son  autorité  en  ce  qui 
concerne  la  contrefaçon  des  autres  marques. 

La  loi  du  25  juin  1857  contient  les  dispositions  suivantes  : 

c  Loi  du  23  Juin  1857.  Art.  7.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  à  3000  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  :  lo  Ceux  qui 
ont  contrefait  une  marque  (de  fabrique  ou  de  commerce),  ou  fait  usa ^o  d'ane  marqo» 
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contrefaite  ;  2«  ceux  qui  ont  fraudaleutement  apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 
leur  commerce  une  marque  appartenant  à  autrui;  3»  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis 
en  Tente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
ipposée.  —  Art.  8.  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  2000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'on  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  :  1^  Ceux  qui,  sans  contrefaire 
one  marque^  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  on 
ont  fait  usage  d'une  marchandise  frauduleusement  Imitée  ;  2«  ceux  qui  ont  fait  usage 
d'une  marque  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit ;  3«  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'ane  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications  propres  à  tromper  l'a- 
cheteur anr  la  nature  du  produit.  —  Art.  9.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  à  1000  fir. 
et  d'on  emprisonnement  de  15  jours  à  6  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 
1»  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obligatoire  ;  2^  ceux 
QDi  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits,  ne  portant  pas  la  marque  dé- 
clarée obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits;  3*  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  disposi- 
tions des  décrets  rendus  en  exécution  de  l'art.  1  de  la  présente  loi  (qui  déclarent  obllga- 
to\Te  la  marque  de  fabrique  sur  les  produits  qu'ils  déterminent).  » 

On  comprend  facilement  ce  qu*il  faut  entendre  ^d^rV exposition  en  vente.  Mais 
il  est  plus  difficile  d*expliquer  la  mise  en  circulation  des  objets  frauduleusement 
marqués.  Il  ne  suffit  pas  que  les  objets  aient  quitté  la  fabrique;  il  faut  qu'ils 
lient  été  expédiés  dans  le  but  de  les  livrer  à  la  consommation.  La  mise  en  cir- 
Cttlation  et  l'exposition  en  vente  sont,  dans  l'esprit  de  la  loi,  deux  faits  de 
même  nature  qui  précèdent  la  vente  et  la  préparent.  Ce  sont  ces  actes  prépa- 
ratoires de  la  consommation  de  la  fraude  que  le  législateur  a  voulu  saisir  pour 
prévenir,  s*il  est  possible,  cette  consommation. 

tZOm  Nous  arrivons  maintenant,  après  avoir  ainsi  dégagé  la  matière  de  ces 
faits  préliminaires,  au  faux  proprement  dit,  au  faux  en  écritures»  matière 
féconde  en  difficultés,  et  sur  laquelle  je  vais  essayer  de  faire  luire  quelque 

darté. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  qu'est-ce  qu'un  faux  en 
écritures?  Quand  nous  aurons  bien  saisi  les  caractères  du  crime  considéré  en 
général,  nous  en  comprendrons  plus  facilement  les  différentes  espèces  et  nous 
pourrons  résoudre  les  doutes  que  cette  matière  peut  soulever  &  chaque  pas. 

Le  faux  en  écritures  est,  en  général,  une  altération  de  la  vérité  faite  dans 
ane  écriture,  avec  intention  et  possibilité  de  nuire  à  autrui.  Il  suit  de  là  que 
trois  conditions  sont  nécessaires  pour  l'existence  du  crime  :  une  altération  de 
U vérité,  c'est-à-dire  un  faux  matériel;  l'intention  de  nuire,  c'est-à-dire  la 
fraude,  la  volonté  du  crime;  enfin,  la  possibilité  d'un  préjudice,  c'est-à-dire  la 
ponibilité  que  l'écriture  falsifiée  produise  un  efl'et  nuisible.  Il  faut  nous  arrê- 
ter d'abord  à  examiner  ces  trois  règles  fondamentales  de  la  matière. 

%tl,  11  faut,  en  premier  lieu,  une  altération  matérielle  de  la  vérité.  Que  faut-il 
entendre  par  cette  expression?  11  faut  entendre  une  altération  faite  dans  un  acte 
quelconque  des  clauses,  des  énonciations  ou  des  faits  que  cet  acte  avait  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater.  On  doit  distinguer,  en  efifef,  les  simples  men- 
longes,  ménae  faits  par  écrit,  et  le  dol  susceptible  de  constituer  le  faux.  L'é- 
Qonciation  mensongère,  si  elle  n'attaque  pas  les  parties  essentielles  de  l'acte^ 
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si  elle  n'altère  pas  Tacte,  quel  qu'il  soit,  et  ne  lui  imprime  aucun  effet  fraadu- 
leux,  ne  peut  devenir  la  base  d'un  faux  criminel.  L'altération  matérielle  est 
le  corps  du  délit  de  tous  les  faits  qualifiés  faux,  c'est  cette  altération  qui  em- 
porte en  elle-même  un  dommage  quelconque,  lorsqu'elle  a  pour  objet  les  écri- 
tures qui  sont  la  preuve  d'une  obligation  ou  d'un  droit.  Celte  première  règle 
va  devenir  plus  claire  lij'aide  de  quelques  exemples. 

Un  prévenu  allègue  des  faits  faux  dans  son  interrogatoire  ;  ces  faits,  bien  que 
consignés  dans  le  procès-verbal,  ne  constituent  point  un  faux  matériel  ;  car  le 
procès-verbal  a  pour  objet  de  constater  les  réponses  et  non  la  vérité  de  ces  ré- 
ponses, et  le  droit  de  sa  défense  couvre  même  les  mensonges  qu'il  emploie  pour 
se  disculper.  Une  partie  énonce  de  fausses  allégations  dans  une  requête  pour 
égarer  la  justice  :  ces  énonciations  mensongères  ne  sont  point  considérées 
comme  une  altération  mensongère  de  la  vérité,  parce  qu'elles  peuvent  être 
vérifiées,  parce  que  les  actes  de  procédure  n'ont  point  pour  objet  de  constater 
la  vérité  des  assertions  qu'ils  contiennent.  Un  huissier  introduit  une  altération 
dans  la  copie  d'un  acte  qu'il  signifie  :  cette  falsification  n'est  point  une  alté- 
ration matérielle  de  l'acte  lui-même,  mais  d'une  copie  qui  ne  peut,  par  elle- 
même,  avoir  aucun  effet,  puisqu'elle  n'a  aucune  autorité  ;  il  n'y  a  donc  point 
là  encore  de  faux  matériel.  La  même  décision  serait  applicable  à  tous  les  actes 
qui  n'ont  aucune  mission  pour  constater  les  faits  qui  y  sont  mensongèrement 
énoncés  :  telle  est  la  déclaration  faite  faussement  par  un  militaire,  pour  cnmu- 
1er  sa  retraite  avec  un  traitement  d'activité,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement; 
tels  sont  tous  les  actes  constatant  faussement. tels  ou  tels  faits,  lorsqu'ils  éma- 
nent de  personnes  incompétentes  pour  les  constater. 

Prenons  d'autres  exemples.  Deux  parties  convietinent  de  déguiser  la  vérité 
des  faits  dans  un  acte  qu'elles  signent  seules  :  il  y  a  dans  ce  déguisement  si- 
mulation, il  n'y  a  pas  de  faux,  lors  même  que  l'acte  simulé  serait  ensuite  em- 
ployé pour  nuire  à  autrui.  Car  l'usage  frauduleux  de  l'acte  ne  peut  en  changer 
la  nature,  et  de  ce  que  je  suis  convenu  avec  le  propriétaire  d'une  chose  de 
faire  une  vente,  un  échange,  un  louage  fictif  de  cette  chose,  il  s'ensuit  que 
j*ai  fait  un  acte  qui  n'est  pas  sérieux,  mais  non  que  j'ai  fait  un  acte  faux.  La 
législation  vient  confirmer  cette  doctrine;  car  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, rela- 
tive aux  droits  d'enregistrement,  ne  porte  que  des  peines  purement  civiles 
contre  la  simulation,  faite  pour  frauder  le  fisc,  du  véritable  prix  d'une  vente 
dans  un  contrat.  Mais  toutes  les  fois  que,  dans  un  acte,  l'une  des  parties  insère 
une  clause,  une  disposition,  une  addition  à  l'insu  de  l'autre  partie  et  dans  une 
intention  frauduleuse,  ce  n'est  plus  une  simulation,  car  la  simulation  suppose 
le  concert  de  toutes  les  parties  ;  cette  altération  est  un  véritable  faux. 

Poursuivons  l'application  de  notre  distinction.  Tout  abus  d'un  blanc-seing 
constitue,  si  on  le  considère  théoriquement,  un  véritable  faux,  car  l'abus  n'est 
pas  autre  chose  que  la  fabrication  d'un  acte  faux  ou  une  addition  frauduleuse 
à  un  acte  déjà  complet.  Toutefois  l'art.  407  du  Code  pénal  ne  punit  cette  espèce 
de  faux  que  d'une  peine  correctionnelle  ;  pourquoi  cette  exception  ?  c'est  que 
la  partie  lésée  a  livré  imprudemment  sa  signature,  c'est  qu'elle  doit  s'imputer 
son  imprévoyance,  c'est  aussi  que  l'abus  d'une  signature  fait  supposer  moins 
d'audace  que  la  fabrication  d'une  fausse  signature.  Si,  au  contraire,  la  signa- 
ture n'a  pas  été  confiée,  mais  surprise,  si  la  partie  n'a  pu  prévoir  l'abus  qui  est 
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(ah  de  sa  signature,  le  fait  reprend  le  caractère  d*un  faut.  La  même  solutioir 
Rapplique  à  l'abus  de  conflaDce  :  Tassocié  qui^  pendant  Texistence  de  la  société, 
abuse  de  la  signature  sociale  au  profit  de  ses  intérêts  personnels,  ne  commet 
point  un  crime  de  faux,  1!  abuse  du  mandat  qu'il  a  reçu,  mais  c'est  la  société 
^i  signe  et  s'oblige  par  sa  main  ;  les  billets  qu'il  souscrit  sont  le  fait  de  la  so- 
ciété, il  7  a  détournement^  il  n*y  a  pas  de  faux.  11  en  serait  autrement  si  les 
lùllets  ataient  été  émis  depuis  la  dissolution  de  la  société  avec  la  signature  so- 
dale  ;  car^  dès  qu'il  n'est  plus  mandataire,  il  usurpe  une  qualité  pour  fabri- 
quer UQ  acte  frauduleux. 

USB.  La  deuxième  condition  du  crime  de  faux  est  l'intention  frauduleuse^ 
le  dessein  de  nuire  à  autrui.  Il  est  clair,  en  effet,  que  l'altération  matérielle, 
fuelqne  grave  qu'elle  soit,  si  elle  est  exempte  de  toule  volonté  criminelle,  ne 
peut  devenir  l'élément  du  crime.  Ainsi  une  pétition  avait  été  couverte  de  faus- 
ses signatures  qu'un  individu  avait  apposées  du  consentement  des  pétitionnai^ 
res,  à  l'exception  de  deux  signatures  faites  à  Tinsu  des  personnes,  mais  sans 
intention  de  nuire.  11  fut  décidé  que  «  le  crime  de  faux  ne  peut  exister  où  il 
ne  se  rencontre  aucune  idée  ni  intention  de  porter  aucan  dommage  à  autrui.  » 
fùttày  nn  individu  était  poursuivi  pour  avoir  falsifié  des  passavants  délivrés 
dans  nn  bureau  de  douanes,  mais  il  était  en  même  temps  constaté  que  ce  faux 
n'avait  point  été  commis  dans  l'objet  de  soustraire  des  marchandises  à  l'appli- 
cation des  droits;  dès  lors  il  fût  également  reconnu  que  cette  altération  n'était 
passible  d'aucune  peine,  puisque  la  loi  ne  punit  que  les  faux  commis  dans  un 
dessein  et  un  but  criminels.  Ainsi,  enfin,  un  préposé  avait  consigné  dans  un 
procès-verbal  de  contravention  des  faits  inexacts,  mais  qui  n'apportaient  au- 
cune aggravation  à  la  position  des  prévenus  :  il  a  encore  été  décidé  «  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  procédure  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés 
que  dans  le  cas  où  les  fausses  énonciations  reprochées  au  rédacteur  du  procès- 
verbal  seraient  criminelles  et  auraient  pour  objet  d'établir  une  contravention 
qui  n'aurait  pas  existé.  » 

L'intention  du  crime  existe,  non-seulement  quand  elle  menace  des  intérêts 
privés,  mais  encore  des  intérêts  publics.  Car,  c'est  la  volonté  de  léser,  et  non 
le  caractère  de  la  lésion  qu'il  faut  considérer  ici,  et,  d'ailleurs,  la  môme  protec- 
tion doit  couvrir  tous  les  intérêts.  C'est  d'après  ce  principe  que  la  jurispru- 
dence a  appliqué  les  peines  du  faux  à  toutes  les  falsifications  commises  en  ma^ 
lière  de  recrutement,  pour  soustraire  de  jeunes  soldats  au  service  o\x  pour 
iaciliter  l'admission  de  ses  remplaçants. 

L'intention  de  nuire  peut  exister  encore,  lors  même  que  l'auteur  de  l'altéra* 

tisB  ne  doit  en  tirer  aucun  profit  matériel.  Ainsi  il  importe  peu  qu'il  ait  agi 

par  esprit  de  vengeance  ou  de  cupidité,  par  méchanceté  ou  pour  s'emparer 

do  bien  d'antrui,  Tintention  de  nuire  est  indépendante  du  mobile  qui  la  pousse 

et  du  but  qu'elle  veut  atteindre  ;  il  suffit  qu'elle  soit  constatée. 

Enfin,  cette  intention  peut  exister,  lors  môme  qu'elle  se  propose,  non  de 

mire  à  la  fortune  d'autrui,  mais  de  nuire  à  l'honneur,  à  la  réputation,  à  tous 

l  b  biens  moraux  qui  constituent  la  vie  sociale.  Le  doute  était  né  à  cet  égard 

^  l'art.  164  qui  porie  :  «  11  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amenda 

dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que 

I.  t7 


/ 
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le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer.  »  On  avait  induit  de  ces  ter- 
mes que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  il  n*y  avait  d'autre  faux  que  celui  qui  avait 
pour  but  la  spoliation  du  bien  d'autrui,  la  consommation  d*un  vol.  C'est  là,  en 
général,  le  but  principal  du  crime  de  faux,  et  c'est  à  raison  de  ce  caractère 
dont  il  est  empreint  que  l'art.  164  fondé  sur  ce  principe  que  les  délits  enfantés 
par  la  cupidité  doivent  frapper  la  passion  qui  les  a  produits,  a  été  édicté.  Mais 
faut-il  considérer  ce  texte  comme  restrictif?  Parce  que  l'une  des  peines  appli- 
quées au  faux  est  une  amende  qui  a  pour  base  le  bénéfice  illégitime  qu'il  peut 
procurer,  s'ensuit-il  que,  toutes  les  fois  qu'il  ne  procure  aucun  bénéfice  ma- 
tériel, il  n'est  pas  punissable?  s'ensuit-il  que  toutes  les  falsifications  qui  au- 
raient pour  but /d'entacher  l'bonneur  ou  la  réputation,  doivent  échapper  à 
toute  peine  ?  Ck>mment  admettre  que,  s'il  sert  d'instrument  k  la  plus  minime 
spoliation,  il  sera  sévèrement  puni,  et  que,  s'il  devient  le  complice  de  la  plus 
odieuse  calomnie,  il  pourra  invoquer  l'impunité?  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse,  n'y  a-t-il  pas  également  mal  matériel  et  mal  moral,  et  quand  la 
loi  punit,  en  général,  toute  altération,  toute  supposition  d'écritures,  faite  avec 
intention  de  nuire,  comment  distinguer  dans  les  termes  d'une  incrimination 
aussi  étendue,  comment  la  restreindre  quand  aucun  motif  ne  légitime  une 
telle  restriction?  il  me  parait  donc  que  c'est  avec  raison  que  la  Jurisprudence 
n'a  point  hésité  à  saisir  les  caractères  du  crime  de  faux  dans  une  lettre  fausse 
écrite  pour  calomnier  un  tiers,  dans  l'apposition  de  fausses  signatures  au  pied 
d'une  dénonciation  dirigée  contre  un  fonctionnaire,  etc. 

888.  La  troisième  condition  du  crime  est  que  le  fait  soit  préjudiciable,  qu'il 
puisse  apporter  quelque  dommage  à  autrui,  compromettre  un  intérêt  ou  un 
droit.  Qu*împorte,  en  effets  que  l'altération  ait  été  matériellement  consommée, 
et  qu'elle  Tait  été  dans  une  pensée  criminelle,  si  en  fait  elle  est  inoffensive? 
Ce  que  la  loi  poursuit,  c'est  la  lésion  faite  aux  tiers;  l'agent  qui  tire  sur  une 
personne  un  fusil  qu'il  croyait  chargé,  et  qui  ne  l'est  pas,  ou  qui  sert  une  po- 
tion qu'il  croit  un  poison  et  qui  n*a  aucun  effet  nuisible,  ne  commet  en  réalité 
aucun  crime,  car  la  pensée  criminelle  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  crime, 
il  faut  un  fait  matériel  qui  la  traduise  et  la  rende  dangereuse.  Toutefois,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  préjudice  actuel,  il  suffit  que  le  préjudice, 
matériel  ou  moral,  soit  possible,  il  suffit  que  le  fait  menace  un  intérêt  quel-  . 
conque. 

De  là  il  suit  que  toute  altération  commise  dans  des  actes  qui  ne  peuvent    . 
être  la  base  d'aucun  droit,  ni  la  source  d'aucune  action,  échappe  à  l'incrimi- 
nation. Ainsi  la  falsification  d'un  acte  de  dépens  ne  constitue  point  un  faux,    , 
parce  que  les  énonciations  qu'il  renferme,  susceptibles  d'être  contestées  et   ^ 
modifiées  par  le  juge,  ne  peuvent  devenir  ni  le  principe  d'une  action,  ni  le 
fondement  d'un  droit.  Ainsi,  l'officier  de  santé,  qui  exagère  la  nombre  des  vac- 
cinations qu'il  a  faites  pour  obtenir  une  prime,  ne  commet  point  un  faux, 
parce  qu'on  ne  peut  se  faire  de  titre  à  soi-même,  et  qu'une  note  d'honoraires 
n'a  poiut  le  caractère  d'un  titre.  Ainsi,  la  falsification  de  simples  registres  do»  .. 
mestiques  ne  serait  pas  punissable,  puisque  ces  registres,  aux  termes  de  l'ar-  J 
ticle  1331  du  Code  civil,  ne  sont  point  un  titre  pour  celui  qui  lésa  tenus.  Mais, 
d'une  autre  part,  il  suffit  que  les  actes  aient  un  caractère  préjudiciable  pour*  ^ 
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qio'ili  deviennent  an  élément  du  crime.  Ainsi,  la  responsabilité  du  père  en- 
vers les  tierSy  pour  les  sommes  soustraites  par  son  fils  au  moyen  d'une  fausse 
signature,  ne  fait  pas  disparaître  la  nocuité  de  l'acte.  Ainsi,  la  falsification  des 
registres  domestiques,  faite  en  vue  d*uoe  production  préjudiciable  à  d*autres, 
lorsque  ces  registres  sont  ensuite  produits  en  vue  de  ce  préjudice,  peut  de- 
venir la  base  d'un  faux. 
'  Quelle  doit  être  l'influence  de  la  nullité  des  actes  sur  le  caractère  des  alté- 
I  rations  dont  ils  sont  entachés?  «  De  ce  qu'un  acte,  a  dit  Merlin,  est  devenu  nul 
L  ex  post  facto  par  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  qui  devaient  suivre 
I  sarédaction,  s'ensuit-il  que  si,  dans  sa  rédaction  môme,  il  a  commis  un  faux, 
L  ce  faux  devra  rester  impuni?  Un  huissier  qui  a  commis  un  faux  dans  son  ex- 
ploit esquîvera-t-il  la  peine  due  à  son  crime,  en  omettant  de  faire  enregistrer 
cet  exploit  dans  les  quatre  jours  suivants?  Coupable  en  écrivant  son  exploit, 
deviendra-t-il  innocent  par  la  contravention  qu'il  se  permettra  aux  règles  de 
son  état?  Non  ;  pour  juger  s'il  y  a  faux  dans  un  acte,  c'est  au  moment  de  la 
rédaction  de  cet  acte  que  Ton  doit  se  fixer^  et  les  éléments  postérieurs  ne  peu- 
vent ni  créer  après  coup  dans  un  acte  un  faux  qui  n'existe  pas,  ni  en  effacer 
après  coup  le  faux  qui  y  existe,  n 

11  y  a  plus  :  un  acte  pourrait  être  nul  dans  son  principe,  À  défaut  des  for- 
malités essentiellement  prescrites  dans  sa  rédaction,  sans  que  pour  cela  l'ofd- 
der  qui  Ta  rédigé  et  qui  y  a  commis  un  faux  fût  à  l'abri  des  poursuites  du 
ministère  public  ;  c'est  ainsi  que  pourrait  et  devrait  être  puni  le  notaire  qui 
ea  recevant  un  testament  hors  la  présence  des  témoins  requis  par  la  loi,  omet- 
trait d'y  insérer  la  mention  expresse,  ou  que  le  testateur  le  lui  a  dicté,  ou 
qu'il  Ta  écrit  lui-même,  ou  qu'après  l'avoir  écrit,  il  a  relu  toutes  ses  disposi- 
tions; et  il  en  serait  de  même  d'un  acte  sous  seing  privé  qui,  dans  le  cas  où 
il  doit  être  fait  double,  à  peine  de  nullité,  n'aurait  été  écrit  que  sur  une  seule 
feuille.  C'est  d*après  cette  doctrine  qu'il  a  été  décidé  :  l'^  que  la  ratification 
donnée  par  un  plaignant  à  l'acte  qu'il  avait  dénoncé  comme  faux  ne  peut  avoir 
pour  e£fet  d'anéantir  l'action  publique;  2^  que  le  défaut  d'affirmation  d'un 
procès-verbal  n'empêche  pas  que  le  faux  commis  dans  cet  acte  ne  puisse  être 
poursuivi  ;  3^  que  la  nullité  d'une  lettre  de  change  signée  par  un  mineur  ne 
lait  pas  obstacle  à  ce  que  le  faux  commis  dans  cette  signature  ne  soit  incri- 
miné; 4*  que  la  fabrication  d'un  faux  acte  sous  signature  privée  constitue  le 
crime,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  été  Fait  double  et  ne  puisse  dès  lors  servir 
de  preuve  légale  de  la  convention.  On,  a  proposé  néanmoins  de  distinguer 
eoire  les  actes  qui  sont  atteints  d'un  vice  radical  et  nuls  dans  leur  principe,  et 
faszM  ceux  qui,  valides  au  moment  de  leur  rédaction,  ne  puisent  une  cause  de  nul- 
if  )ilé  que  dans  l'omission  des  formes  qui  doivent  les  revêtir.  Dans  la  première 
Itypofhèse^  il  n'y  aurait  pas  de  faux,  puisque  l'écrit  est  dénué  de  toute  force. 
Qins  la  deuxième,  on  distinguerait  encore  si  la  nullité  provient  de  l'agent  ou 
lai  est  étrangère.  Si  c'est  l'agent  lui-môme  qui  a  laissé  l'acte  tomber  par  l'o- 
Qission  de  ses  formes  essentielles,  on  présumerait  qu'il  a  renoncéà  s'en  servir,  et 
i\  P» conséquent  que  le  crime  n'a  pas  été  consommé.  Ces  distinctions  judicieuses, 
T^iosées  par  la  théorie,  ne  sont  point  encore  entrées  dans  la  jurisprudence. 

tS4.  Vous  connaisses  maintenant  les  éléments  constitutifs  du  crime  de 
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ftmxy  et  vous  poirvez  parcourir  les  différentes  classes  de  faUs  que  la  loi  com- 
prend sous  cette  incrimî nation. 

La  première  de  ces  classes  comprend  les  faux  en  écriture  privée  :  c'est  là  ce 
qoe  l'on  appelle  le  faux  simple,  celui  ^n'^aucnne  circonstance  n*»ggrave.  Il  est 
prévu  par  l'art.  150,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Arx.  l&O.  Tout  inâif  idu  qoi  aura,  de  Fune  des  manières  exprimées  par  l'art.  147, 
«mmis  na  faux  en  écduure  privée,  sera,  puni  de  la  réclusion.  • 

Il  faut  donc  recourir  à  l'art.  147  pour  connaître  les  manières  suivant  les- 
quelles le  faux  en  écriture  privée  peut  être  commis.  Ces  modes  de  perpétra- 
tion sont  les  suivants  : 

m 

«  Soit  par  eentrefaçon  ou  altération  d'éeritures  ou  de  signatures.  —  Soit  par  Mrtcation 
de  cenventions,  dispositions,  obligations  on  décharges,  on  par  leur  insevtion  après  coup 
dan»  ces  ictes^  —  Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  on  de  laits 
que  ces  aciea  avaienl  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  a 

Parcourons  ces  différents  modes  de  perpétration  du  faux. 

Z2B,  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  ou  altération  d'écritures,  il  est  nécessaire 
que  des  écritures,  pouvant  causer  A  autrui  quelque  préjudice,  aient  été  imi- 
tées ou  falsifiées.  Ainsi,  la  contrefaçon  d'un  acte  qui  serait  dépourvu  de  signa- 
tures ou  qui  n'aurait  été  signé  que  d'une  simple  croix,  ne  rentrerait  pas  dans 
les  fermes  de  la  loi,  parce  que  ce  ne  sont  point  là  des  écritures  qui  puissent 
léser  les  intérêts  d'autrui.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  tenu  passive  et  inerte  la  main 
d'une  personne,  pour  la  confection  d'un  acte,  ne  saurait  constituer  un  faux, 
sll  est  établi  que  la  personne  avait  la  volonté  de  faire  l'acte. 


I.  Il  y  a  contrefaçon  ou  altération  de  signatures  toutes  les  fois  que  l'on 
souscrit  un  acte  du  nom  d'une  personne  à  laquelle  on  Fattribne  à  son  iniD* 
La  fabricatîen  d'un  nom  inconnu  peut- elle  être  considérée  comme  une  con- 
trefaçon de  signatores?  Il  peut  sembler  que  l'expression  de  la  loi  n'est  pas 
eiscte,  car  signer  d'un  nom  inconnu  ce  n'est  pas,  à  proprement  dire,  contre- 
faire ou  altérer  une  signature,  et  cette  observation  prend  quelque  consistance 
lorsque  Ton  rapproche  Tart.  147,  qui  n'incrimine  que  ]9i  contrefaçon  ei  raUé- 
ration  des  st^na^tcres,  de  l'art.  i45  qui,  en  ce  qui  touche  le&  faux  commis  par 
les  fenettonnaires  publics,  pnnit  en  général  les  faux  commis  par  faus$es  signa- 
tures. Cependant  ce  serait  pousser  trop  loin  le  principe  de  Tinterprétation 
restrictive  que  d'admettre  dans  ces  deux  locutions  on  sens  différent  :  il  est  évi- 
dent que  la  loi  a  voulu,  dans  les  deux  articles,  frapper  lé  même  crime,  l'allé» 
ration  de  la  vérité  commise  par  fausses  signatures.  On  peut  dire,  d'ailleurs, 
que  cehii  qui  signe  un  nom  faux,  mais  inconnu,  contrefait  sa  propre  signature* 
ir  importe  peu,  dans  tous  les  cas,  qne  la  signature  vraie  que  l'on  contrefait  soit 
plu»  ou  moins  exactement  imitée  :  ce  n'est  pas  l'exactitude  de  la  reproduction 
qn9  la  loi  pnnit,  c'est  l'usurpation  du  nom  d'un  tiers.  Ainsi,  il  y  aurait  féiix 
lors  même  que  la  personne  dont  le  Qom  aurait  été  usurpé  ne  saurait  pas  écrire. 
La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'on  peut  commettre  un  faux  en  signant 
son  propre  nom  avec  le  dessein  de  faire  croire  à  la  présence  d'un  tien,  por- 
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teoT  du  iBéme  nom.  La  solution  do  peut  être  douteuse.  La  vérité  oa  la  faut- 
•été  d'cme  eigaature  D'est  pas  une  qualité  matérielle  ei  absolue^  laais  inen  une 
qualité  refaitWe  tout  à  la  fois»  à  la  personne  qui  trace  cette  signature  et  à  celle 
dont  cette  signatiare  atteste  la  coopération  ;  d'où  il  suit  qu*uoe  signature  n'esi 
«taie  qu'antant  que  l'iodividu  qui  i*a  tracée  est  bien  celui  dont  elle  offre  le 
nom,  et  dont  elle  établiLla  présence  dans  Tacte  qui  la  renferme. 

889.  La  fabrication  de  conventions^  dispositions^  obligations,  ou  dédiarges, 
a  Uen  soit  par  supposition  d'écrits,  soit  par  supposition  de  personnes. 

Il  y  a  supposition  d'écrits  toutes  les  fois  que  l'agent  fabrique^  dans  l'inten- 
tion de  le  faire  passer  pour  vrai,  un  acte  quelconque,  par  exemple,  lorsqu'il 
fabrique  un  faux  acte  de  décès  ou  de  mariage,  destiné  à  soustraira  Un  individu 
wa  recrutement,  lorsqu'il  fabrique  un  laax  diplôme,  un  faux  certificat  d'àd- 
misaôon  au  grade  universitaire,  lorsqu'il  contrefait  une  fausse  expédilion  d'un 
acte  Dotaiié,  la  copie  on  l'extrait  d'un  acte  public  ou  privé.  Il  est  clair  qu'il 
faut  qoe  l'acte  supposé  soit  complet,  qu'il  puisse  en  être  fiait  usage,  car  il  na 
fêiai  Jaiaass  séparer  le  fait  matériel  du  préjudice  qu'il  peut  causer  :  c'est  la 
possibilité  du  préjudice  qui  rend  le  fait  susceptible  d'incrimination. 

889.  Il  7  a  faux  par  supposition  de  personnes  lorsque  l'on  suppose  la  pré- 
sence d'une  personne  dans  un  acte,  pour  créer  des  engagements,  soit  contre 
cette  personne,  soit  contre  des  tiers.  L'art.  145  prévoit  expressément  cette  es- 
pèce de  faux,  et  l'art.  147,  n'ayant  pas  répété  cette  incrimination,  on  awt  cru, 
dans  les  temps  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code, que  cette  disposition  de 
la  loi  n'était  applicable  qu'aux  faux  commis  par  les  fonctionnaires  publies* 
C'était  là  une  erreur  évidente,  puisque  la  supposition  de  personnes  est  «n 
mode  de  fabrication  des  conventions,  et  que  l'art*  147,  en  prévoyant  engé» 
nénl  toute  fabrication  d'actes,  n'a  point  exclu  ce  mode.  Toutes  les  fois  qo'nn 
iadividu  se  présente  sous  le  nom  d'un  tiers  devant  un  officier  public,  poiur 
iaire  une  déclaration,  donner  un  consentement  ou  prendre  un  engagement 
que  ce  tiers  seul  a  qualité  pour  exprimer,  il  y  a  faux,  pourvu  qu'il  résulte  de 
cette  supposition  de  personnes  un  acte  obligatoire  et  qui  puisse  devenir  pr^u- 
diciable.  Il  faudrait,  par  conséquent,  ranger  dans  ceite  classe  l'individu  ^i 
se  présenterait  devant  un  notaire  sous  le  nom  d'un  tiers,  p ropriétaiie  d'une 
laaisoB,  pour  faire  ia  vente  ou  la  donation  de  cette  maison,  l'individu  qui  se 
présenterait  devant  un  conseil  de  révision  sous  le  nom  d'un  tiers  appelé  iwr 
la  loi  du  recrutement,  pour  y  faire  valoir  des  motifs  personnels  d'exemption, 
llndivîdu  qui  se  présenterait  sous  le  nom  d'un  tiers  au  gardien  d*une  prison 
four  subir  une  peine  au  lieu  et  place  de  ce  tiers,  etc. 


u  II  7  a  faux  par  insertion  après  coup  de  conventions,  dispositions,  obU- 
fatioDa  ou  décbargesdans  les  actes,  toutes  les  fois  que,  par  une  intercalalÎQn 
de  dispositions  faite  dans  les  actes  après  leur  clôture,  on  en  altère  le  seas 
primitif.  Tonte  modification  insérée  par  addition  dans  un  acte  à  l'isisu  de 
i'onedes  parties  et  avec  l'intention  de  lui  nuire,  rentre  dans  cette  disposition 
de  la  M.  Cependant,  si  l'addition  ne  porte  que  sur  des  mots  indifférents,  et 
ftti  ne  peuvent  pvodaire  aucun  effet  préjudiciable,  il  est  évident  que  cette 
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application  cesserait.  U  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  ces  intercalations 
frauduleuses  avec  les  surcharges,  interlignes  et  additions,  qui  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  vérité  et  qui  sont  faites  au  moment  des  actes,  sans  des- 
sein de  nuire  et  dans  le  seul  but  de  compléter  et  de  préciser  toutes  les  énoo- 
dations  qu'ils  doivent  contenir.  Les  art.  15  et  i 6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
ont  déterminé  le  mode  suivant  lequel  ces  additions  ou  surcharges  doivent 
être  faites  dans  les  actes  notariés. 

880.  Le  dernier  mode  de  perpétration  du  faux  est  celui  qui  a  lieu  par  ad- 
ditioDou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  Je  dois  faire  une  première  observation  : 
les  fausses  déclarations,  les  usurpations  d*état,  les  usurpations  de  qualités 
qui  n'appartiennent  point  à  la  substance  de  l'acte  et  que  cet  acte  n'a  pas  pour 
objet  de  consacrer,  ne  peuvent  rentrer  dans  cette  incrimination.  En  effet,  si 
l'acte,  considéré  dans  sa  teneur  et  dans  son  but,  n'éprouve  aucune  modifica- 
tion de  la  fausse  mention,  elle  devient  une  énonciation  indifférente  :  telle 
serait  la  fausse  qualité  ajoutée  au  vrai  nom  de  l'une  des  parties.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'acte  est  vicié  dans  ses  éléments,  lorsque  la  fausse  mention  porte  sur 
les  faits  qui  sont  nécessaires  à  sa  vie  ou  dont  la  constatation  est  le  but  spécial 
de  son  existence  que  l'altération  prend  un  caractère  criminel.  Ainsi,  par  exem- 
ple, Tenlèvement  par  un  procédé  chimique,  sur  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  d'une  note  indiquant  que  le  porteur  de  ce  certificat  a  été  refusé  par 
un  conseil  de  révision  comme  remplaçant,  ne  constitue  point  le  crime  de  faux, 
car  cette  annotation  ne  faisait  point  partie  du  corps  de  l'acte  qui  avait  pour 
objet  de  constater  la  bonne  conduite  de  cet  individu  et  non  s'il  était  propre 
ou  non  au  service  militaire.  Mais  si  l'annotation  avait  été  apposée  dans  le  corps 
d'un  certificat  de  libération  du  service  militaire,  comme  énonçant  la  cause  de 
cette  libération,  la  suppression  de  cette  mention,  qui  est  substantielle  à  cet 
acte,  pourrait  constituer  un  faux.  U  peut  aussi  arriver  qu'un  corps  d'écriture 
tracé  soit  en  marge,  soit  à  la  suite  d'un  acte,  parfait  dans  sa  forme,  puisse  de- 
venir la  matière  d'une  falsification  punissable,  quoiqu'il  ne  s'incorpore  pas  à 
cet  acte  et  n'ait  pas  pour  objet  d'en  altérer  le  sens,  s'il  est  empreint  d'un  ca- 
ractère particulier  et  distinct  et  constitue  isolément  un  acte  obligatoire.  C'est 
ainsi  que  les  falsifications  commises  dans  des  notes  écrites  à  la  suite  d'un  congé, 
par  l'autorité  qui  l'a  délivré,  peuvent  constituer  un  faux  punissable  aussi  bien 
que  les  altérations  commises  dans  le  congé  lui-même. 

L'altération  de  faits  et  de  déclarations,  dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  de 
les  recevoir,  peut  avoir  lieu,  soit  par  l'altération  même  de  l'écriture  de  ces 
actes,  soit  par  de  fausses  déclarations  faites  devant  les  officiers  qui  les  rédigent. 
On  peut  donner,  pour  exemples  des  altérations  matérielles  commises  dans  les 
actes,  l'altération  de  la  date  de  l'année  qui  serait  faite  dans  l'expédition  d'un 
acte  de  naissance,  ou  la  fausse  énonciation  dans  un  pareil  acte  du  nom  des 
père  et  mère,  l'addition  dans  un  acte  notarié,  plusieurs  années  après  sa  rédao* 
tion,  de  la  signature  d'un  des  témoins  instrumentaires,  dont  l'omission  entrai' 
naît  la  nullité  de  l'acte,  la  substitution  d'un  nom  à  un  autre  dans  un  di- 
plôme  donnant  le  droit  d'exercer  une  profession.  On  peut  citer,  comme  exem^ 
pies  de  fausses  déclarations,  toutes  les  déclarations  faites  frauduleusement 
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devant  un  conseil  de  révision  poar  obtenir  une  libération  de  service  ou  un 
remplacement. 

881.  Le  fanx  en  écritures  revêt  trois  circonslances  aggravantes,  suivant 
qu'il  est  conunis  H''  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque;  2*  par  des  par- 
ticuliers en  écritures  publiques;  3*  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
dans  les  actes  qu'ils  sont  cbargés  de  dresser  ou  de  recevoir. 

« 

28S.  Le  Code  a  assimilé  les  faux  en  écritures  de  commerce  et  les  faux  en 
écritures  publiques. 

«  Art.  147.  Seront  punis  des  travaax  rorcés  à  temps,  toutes  autres  persouoes  qui  au-' 
Tont  commis  un  faux  en  écritare  authentique  et  publique  ou  en  écriture  de  conuneree  ou 
de  banque.  » 

L'exposé  des  motifs  explique  cette  assimilation  en  ces  termes  :  «  La  sûreté  et 
la  confiance  sont  les  bases  du  commerce,  et  ses  actes  présentent  aussi  de 
grands  points  de  ressemblance  dans  leur  importance  et  dans  leurs  résultats 
avec  les  actes  publics  :  la  sûreté  de  leur  circulation,  qui  doit  être  nécessaire- 
ment rapide,  demande  une  protection  particulière  de  la  part  du  gouverne- 
ment. Ces  motifs,  et  la  facilité  de  commettre  des  faux  sur  les  effets  de  com- 
merce, ont  déterminé  la  gravité  de  la  peine,  qui  a  pour  objet  leur  altération .  » 

Qu'est-ce  quUl  faut  entendre  par  écritures  de  commerce  ?  11  faut  entendre,  aux 
termes  des  art.  489  et  636  du  Code  de  comm.  :  1®  les  écritures  qui  émanent 
d'un  commerçant;  2**  celles  qui  ont  pour  objet  une  opération  commerciale. 
L'art.  638  du  même  Code  porie  que  «  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce.  »  Et  l'art.  632  déclare  que  «  la  loi  ré- 
puté actes  de  commerce  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  re- 
vendre^ soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  toute  entreprise  de  fournitures, 
d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles 
publics  ;  toute  opération  de  change,  banque  et  courtage;  toutes  les  opérations 
des  banques  publiques  ;  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers;  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de.  change,  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place.  »  Tels  sont  les  textes  que  vous  devez  étudier  pour 
avoir  la  solution  de  notre  question. 

Il  en  résulte  d'abord  que  la  lettre  de  change,  quelle  que  soit  la  personne  qui 
l'a  souscrite,  constitue  par  elle-même  un  acte  de  commerce.  11  y  a  donc  faux 
en  écriture  de  commerce  dès  qu'une  altération  est  commise  dans  une  lettre  de 
change,  lors  même  qu'elle  n'émanerait  pas  d'un  commerçant  ou  n'aurait  pas 
pour  objet  une  opération  de  commerce  :  le  caractère  de  l'acte  résulte  de  sa 
forme  indépendamment  de  son  objet.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  billet  à  ordre:  il 
ne  constitue  une  écriture  commerciale  qu'autant  qu'il'  porte  la  signature  d'un 
commerçant  ou  qu'il  s'applique  aune  opération  de  commerce. Ainsi,  la  fausse 
signature  appliquée  au  bas  d'un  billet  à  ordre  ne  forme  qu'un  faux  en  écri* 
ture  privée,  si  cette  signature  n'est  pas  celle  d'un  commerçant  et  s'il  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  commerce. 

On  doit  également  considérer  comme  écritures  commerciales  tous  les  livres 
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de  commerce,  les  lettres  de  marchand  à  marchaDd  coiiteitaDt  demaude  oq 
offre  de  marchandises,  les  quittances  données  par  un  banquier  dans  uae  opé* 
ration  de  commerce,  les  lettres  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  négociation  de 
billets  présentés  à  l'escompte,  enfin  toutes  les  écritures  qui  ont  pour  objet  les 
direrses  opérations  commerciales* 

288.  La  deuxième  circonstance  aggra?ante  du  CauK  résulte  du  caractère 
public  de  l'écriture.  Par  écriture  publique  il  faut  entendre  tout  acte  émané 
d'un  fonctionnaire  on  d*une  autorité  ayant  un  caractère  public.  L'art.  1317  du 
Gode  civil  définit  l'acte  authentique,  «  celui  qui  a  été  regu  par  officiers  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  Tacte  a  été  rédigé  et  avec  les  so- 
lennités requises.  »  On  distingue  plusieui^s  sortes  d'actes  authentiques:  i'*  les 
actes  émanant  des  assemblée  slégîslatives  ou  du.  gouvernement,  tels  que  décrets 
ou  lois,  ordonnances  ou  traités  ;  2»  les  actes  administratifs,  c'est-à-dire  ceux 
gui  émanent  des  préposés  des  administrations  publiques  et  ceux  qui  sont  con- 
signés sur  les  registres  publics;  3**  les  actes  judiciaires^  ce  qui  comprend,  non- 
seulement  les  procédures  et  les  jugements,  mais  aussi  tous  les  procès-verbaux 
des  officiers  de  police  judiciaire  et  les  actes  des  officiera  ministériels;  4®  les 
actes  des  notaires,  des  agents  de  change,  des  courtiers. 
.  11  faut  ranger,  en  conséquence,  daos  la  classe  des  écritures  publique^,  tous 
les  diplômes  universitaires,  les  registres  des  administrations  publiques,  les 
actes  de  remplacement  reçus  par  un  intendant  militaire,  les  certificats  dé-  ' 
livrés  par  les  maires  en  vertu  d'une  délégation  formelle  de  la  loi,  la  mention 
de  l'enregistrement  des  actes,  les  registres  d'écrou  d'une  prison,  les  registres  de 
recette  d'unreceveur  des  contributions,  les  expéditions  des  administrations  des 
octrois,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  enfin  toutes  les  écritures 
qui,  émanées  d'officiers  publics,  font  foi  de  ce  qu'elles  contiennent. 

8a4L«  Lorsque  le  faux  en  écritures  publiques  est  commis  par  de  simples  par- 
ticuliers, la  peine  est,  aux  termes  de  l'art.  147,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
Mais  lorsqu'il  est  commis  par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  elle  s'é- 
lève jusqu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  loi  distingue  deux  espèces  de 
faux  commis  par  des  fonctionnaires  ou  officiei^s  publics  ;  ils  font  l'objet  des 
art.  145  et  146. 11  faut  nous  occuper  d'abord  de  l'art.  i45« 

«  Art.  145.  Tout  fonctionnaire  ou  ofilcier  publU  qui,  dans  Teiercice  de  ses  foDctions, 
aura  commis  un  faux,  soit  par  fausses  signatures,  soit  par  altération  des  actes,  écritures 
ou  signatures,  soit  par  supposition  de  personnes,  soit  par  des  écritures  faites  ou  interca- 
lées sur  des  registres  on  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétnlté.  » 

11  résulte  en  premier  lieu  de  ce  texte  que,  pour  que  l'acte  argué  de  faux 
rentre  dans  ses  termes,  il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire  ou  officier  public 
ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  la  loi  exige  formellement  cette  condi- 
tion, il  est  facile  d'en  rendre  l'explication  sensible.  Je  suppose  qu'un  notaire 
ait  mentionné  faussement  sur  la  minute  d'un  acte  de  son  étude  un  enregistre- 
ment qui  n'a  pas  eu  lieu,  avec  la  signature  du  receveur,  cette  faosse  quittance, 
étant  étrangèra  aux  fonctions  du  notaire,  pourra  entraîner  contre  lui,  pour  fa- 
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bricatioD  d'acte  faux,  la  peine  ëe  i'art.  147,  mais  ne  le  rendra  pas  passible  de 
celle  de  l'art.  145.  liais,  admettons  que  le  notaiire  ait  délivré,  en  sa  qualité, 
des  expéditions  de  cet  acte  avec  la  fausse  mention  de  renregistrement,  il  aura 
commis  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  puisqu'il  était  compétent 
pour  attester  cette  formalité,  et  qu'il  est  tenu  de  la  reproduire  dans  tous  les 
actes  dont  il  déliYre  des  expéditions  ou  extraits;  Usera  donc,  dans  ce  dernier 
,  passible  de  l'application  de  l'arU  145« 


885.  Cet  article  énumère  ensuite  les  modes  de  perpétration  des  faux  qu'il 
paoit.  U  n'a  pour  objet  que  les  faux  par  lesquels  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  cherchent  à  détruire  ou  &  altérer  les  conventions  ou  dispositions  conte- 
aaesdans  les  Actes  qn'&B  ont  mission  de  receroir,  ou  donnent  à  ces  actes,  par 
de  fausses  signatures  on  par  des  suppositions  de  personnes,  un  caractère  obli- 
gatoire au  préjudice  de  tiers  qui  n'y  ont  pas  participé  ou  enfin  fabriquent,  en 
vertu  de  leur  qualité,  des  actes  entièrement  faux. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'il  faut  entendre  par  fausses  signatures,  altérations 
des  actes,  écritures  ou  signatures  et  suppositions  de  personnes.  Si  l'officier  pu- 
blic, dans  cette  dernière  hypothèse,  s'est  laissé  tromper  sur  l'identité  des  parties 
^i  ont  comparu  devant  lui,  il  n'est  coupable  que  de  négligence,  il  n'est  que 
l'agent  irresponsable  du  faux  commis;  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  connu  les  sup- 
pontioBS  de  personnes  que  le  faux  peut  lui  être  imputé. 

tSG.  C'est  le  faux  matériel  que  punit  l'art.  245^  c'est-à-dire  l'altération  ou 
la  fabrication  matérielle  des  actes  :  l'art.  246  prévoit  une  autre  espèce  de  faux, 
te  faux  intellectuel,  qui  consiste,  non  dans  l'altération  des  écritures,  mais  dans 
l'altération  de  la  substance  même  de  l'acte,  des  conventions  ou  des  disposi- 
tions qu'il  doit  constater. 

t  Art.  146.  Sera  pussi  puai  des  travaux  fonés  à  perpétuité,  tont  fonctionnaire  ou  offl- 
der  public  qui,  en  rédigeant  les  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement  déna- 
tore  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant,  comme  vrais,  des 
faits  faux,  ou  comme  avoués  des  (aits  qui  ne  relaient  pas.  » 

On  premier  point  a  dû  vous  frapper  déjà.  Pourquoi  le  mot  frauduleusement 
se  trouve-t-il  dans  cet  article,  tandis  qu'il  n^est  ni  dans  l'art.  145  ni  dans 
l'art.  i477  Est-ce  donc  que  cet  élément  de  la  fraude  soit  plus  particulièrement 
exigé  dans  cette  nouvelle  hypothèse  que  dans  les  autres?  Nullement;  car  au- 
cune falsification  ne  peut  être  incriminée,  si  elle  n'est  empreinte  de  dol; 
mais  c*est  que,  dans  les  faits  qui  font  l'objet  de  l'art.  146,  il  est  plus  facile  de 
confondre  la  simple  erreur  avec  le  faux.  Il  faut  prendre  garde  de  ré- 
poter  crime  ce  qui  ne  serait  qu'un  malentendu  ou  une  méprise;  le  rédacteur 
d'un  acte  peut  mal  saisir  la  volonté  des  parties,  un  fonctionnaire  peut  éerlifier 
comme  accomplies  des  formes  qu'il  n'a  omises  que  par  négligence  et  sans 
ihnde,  et  cependant,  dans  ces  deux  cas,  il  n'est  pas  criminel.  C'est  là  ce  qui 
explique  l'addition  d'un  mot  qui  a  paru  nécessaire  pour  caractériser  plus  spé- 
cialement les  faits  que  la  loi  voulait  saisir.  Supposez,  par  exemple,  qu'un  no- 
taira  ait  fiauseemeiit  éaoncé  qu'an  testament  lui  a  été  dicté  par  le  testateur 
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€n  présence  de  témoins :ceiie  énonciation  mensongère  est-elle  constitutive  d'un 
faux?  Oui,  si  elle  a  été  commise  avec  l'intention  de  nuire,  si  c'est  dans  une 
pensée  de  fraude  que  l'officier  public  a  écarté  les  témoins-  au  moment  de  la 
confection  du  testament;  non,  si  sa  conduite  est  exempte  de  dol,  s'il  n'a  point 
dénaturé  les  volontés  du  testateur,  s'il  les  a  fidèlement  exprimées.  Le  testament 
est  entaché  de  nullité,  le  notaire  est  passible  d'une  action  disciplinaire  et  de 
dommages-intérêts;  mais  comment  incriminer  à  titre  de  faux  un  acte  qui  n'est 
empreint  d'aucune  criminalité,  qui  est  le  résultat  d'une  imprudence,  d'nne 
légèreté,  mais  qui  est  exempt  de  toute  pensée  frauduleuse  ? 

28t.  Le  fait  prévu  par  l'art.  146  consiste  à  dénaturer  la  substance  ou  les  dr- 
constances  de  l'acte.  Un  officier  public  dénature  la  substance  d'un  acte  lorsqu'il 
substitue  à  ses  termes  essentiels  des  expressions  qui  lui  donnent  un  autre  sens, 
lorsqu'il  écrit  une  disposition  différente  de  celle  qui  était  convenue,  lorsqu'il 
ajoute  des  conditions  quin*avaient  pas  été  stipulées,  des  clauses  que  les  parties 
n'avaient  pas  consenties.  11  dénature  les  circonstances  lorsqu'il  modifie,  à  l'insa 
des  parties,  les  faits  qui  ont  précédé  ou  qui  doivent  suivre  la  convention,  qui 
ont  été  sa  cause  ou  doivent  en  régler  l'exécution,  comme  les  termes  de  paye- 
ment on  les  garanties.  Il  a  même  été  jugé  que  l'addition  frauduleuse  d'une 
clause  dans  un  acte  de  vente,  faite  à  l'insu  d'une  des  parties,  pouvait  devenir 
l'élément  d'un  faux  criminel,  bien  que  l'acte  modifié  eût  été  lu  en  présence 
de  cette  partie,  lorsqu'il  n'était  pas  constaté  qu'elle  eût  compris  et  accepté 
cette  modification. 

.  Cette  falsification  de  la  substance  ou  des  circonstances  d'un  acte  s'opère  soit 
en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties  f  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux  fOu  comme  avoués  des  faits  qui 
ne  Vêtaient  pas.  Le  premier  de  ces  trois  modes  de  perpétration  ne  demande 
aucune  explication.  Le  second  appelle^  au  contraire,  une  distinction.  Il  se  peut, 
en  effet,  que  les  faits  faux  soient  constatés  comme  vrais  du  consentement  ex- 
près des  parties;  il  y  aura  alors  simulation  plus  ou  moins  répréhensible,  mais 
il  n'y  aura  pas  crime  de  faux,  à  moins  que  cette  simulation  n'ait  pour  effet  de 
créer  un  acte  préjudiciable  à  des  tiers  :  c'est  dans  ce  sens  qu'une  règle  de  notre 
ancien  Droit  portait  :  Aliud  merum  falsum,  aliud  simulalio.  Mais,  hors  de  cette 
hypothèse,  il  suffit,  pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi,  de  constater 
comme  vrais  des  faits  faux  qui  auraient  empêché  la  stipulation  s'ils  avaient 
été  tenus  pour  faux.  Ainsi,  celui  qui,  en  faisant  usage  sciemment  d'une  procu- 
ration révoquée  ou  périmée,  déclare  stipuler  dans  un  acte  au  nom  d'un  corn* 
mettant  qui,  dans  la  vérité,  a  cessé  de  l'être  ou  ne  Ta  jamais  été,  dénature  la 
substance  de  l'acte  en  constatant  comme  vrai  un  fait  faux.  On  peut  ranger 
dans  la  classe  des  officiers  publics  que  comprend  l'art.  146  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  gardes  forestiers,  les  préposés  des  administrations  publi- 
ques et  les  gendarmes  qui,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  pour  cons- 
tater les  contraventions  ou  délits,  attesteraient  comme  vrais  des  faits  faux  ou 
joindraient  aux  faits  vrais  des  circonstances  mensongères  de  nature  à  aggraver 
la  position  des  inculpés,  ou  mettraient  dans  leur  bouche  des  aveux  qu'Us  n'au- 
raient ]^as  faits. 

988.  De  quelle  peine  sont  passibles  les  simples  particuliers  qui  ont  coopéré 
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an  crime  de  faux  commis  par  rofficier  public?  La  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  prononcée  par  les  art.  145  et  146  est  fondée  sur  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire public  :  c'est  parce  qu'il  enfreint  un  devoir  spécial  de  sa  fonction 
qu'une  peine  plus  grave  lui  est  appliquée;  ce  devoir  n'étant  point  imposé  aux 
antres  parties,  il  est  juste  qu'elles  ne  participent  point  à  une  aggravation  qui, 
ileur  égard,  ne  serait  pas  motivée.  Cette  interprétation  parait,  au  surplus,  ré- 
sulter du  texte  de  l'art.  147,  qui  porte  :  a  Seront  punies  des  travaux  forcés  & 
temps  toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écritures  publiques.» 
Et  la  loi  ne  distingue  point  si  ces  faux  ont  été  commis  avec  le  concours  d*un 
ofBder  public  ou  sans  ce  concours. 

ZB9.  Je  ne  vous  ai  parlé  Jusqu'ici  que  de  la  fabrication  des  actes  faux,  ou 
de  Taltération  frauduleuse  des  actes  véritables  :  je  dois  vous  entretenir  main- 
tenant  d'un  crime  distinct,  à  savoir,  de  l'usage  de  ces  actes  fabriqués  ou  falsi- 
fiés. A  la  première  vue,  il  doit  vous  sembler  que  ces  deux  phases  d'une  même 
action  ne  peuvent  constituer  qu'un  seul  et  même  fait,  un  seul  et  même  crime; 
car  qu'est-ce  que  la  fabrication  ou  la  falsiâcation  d'un  acte?  C'est  un  fait  pré- 
paratoire, une  manœuvre  frauduleuse  qui  a  pour  but  de  commettre  une  es- 
croquerie; cette  escroquerie,  c'est  l'usage  du  faux  qui  la  consomme  ;  l'usage 
D'est  que  la  mise  en- action  du  faux  qui,  considéré  en  lui-même  et  en  dehors 
de  cet  usage,  n'est  plus  qu'un  fait  inerte  et  inoffensif.  Cependant  notre  légis- 
lation, d'accord  en  cela  avec  les  lois  des  différents  peuples,  n'a  point  admis  la 
confusion  de  ces  deux  actes.  11  a  paru  au  législateur  que  la  facilité  avec  la- 
quelle le  faux,  lorsqu'il  est  matériellement  préparé,  peut  se  consommer  par 
l'usage,  était  un  motif  suffisant  de  séparer  ces  deux  éléments  du  môme  crime 
el  de  les  incriminer  isolément  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  la  fabrication  d'une  pièce 
fausse  et  l'usage  de  cette  pièce  forment,  dans  le  système  de  notre  Code  pénal, 
deux  crimes  distincts,  qui  sont  complets  indépendamment  l'un  de  l'autre. 
Ainsi,  la  fabrication  peut  être  incriminée,  lors  même  que  l'acte  fabriqué  n'a 
pas  servi,  Tusage  de  la  pièce  fausse  peut  être  puni,  lors  même  que  l'agent  est 
étranger  i  la  fabrication. 

Cette  distinction  est  consacrée  par  les  art.  148  et  151 .  L'art.  148,  qui  se  re- 
liure aux  faux  en  écritures  publiques  et  de  commerce,  porte  : 

•  Ait.  148.  Dans  tons  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait  usage 
des  actes  faax,  sera  pool  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

L'art.  151,  qui  se  réfère  aux  faux  en  écriture  privée,  lesquels  sont  punis  de 
la  réclusion,  ajoute  : 

«  Akt.  161.  Sera  poni  de  la  même  peine,  celai  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  » 

Que  faut-il  entendre  par  l'usage  d'une  pièce  fausse?  Il  faut,  d'abord,  pour 
constituer  cet  usage,  que  la  pièce  faUifiée  renferme  les  éléments  d'un  faux 
punissable,  il  faut  ensuite  que  l'usage  en  ait  été  fait  avec  connaissance  de  la 
fausseté  de  la  pièce.  Si  la  falsification  n'est  pas  constitutive  du  crime  de  faux, 
l'usage  échappe  à  toute  répression,  puisque  c'est  l'usage  de  la  pièce  fausse  que 
la  loi  punit,  c'est-à-dire  l'usage  de  la  pièce  dont  la  fabrication  ou  la  falsification 
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constitue  un  crime.  Si  l'usage  n'a  pas,  en  second  lieu,  été  fait  sciemment,  il 
est  clair  qu'il  manque  au  crime  Tun  de  ses  éléments  essentiels^  la  (raude. 
L'art.l63  a  formellement  prévu  cette  hypothèse  : 

«  Ait.  163.  L'application  des  peints  portées  contre  eeox  qoi  ont  ftU  nsagt  demouiaies, 
Ulieto,  sceaux,  timbres,  marteaux,  polDçoos,  marques  et  écrits  Xaox,  contrefaits,  labri- 
qués  on  falsifia?,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n*aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse.  » 

Les  modes  d'usage  d'une  pièce  fausse  n'ont  point  été  prévus  par  la  loi.  H 
s'ensuit  que  tous  les  moyens  employés  pour  en  faire  usage  peuTent  être  incri- 
minés. C'est  ainsi  que  la  simple  présentation  d'un  hillet  faux,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  accepté,  constituerait  un  fait  d'usage.  Il  en  serait  ainsi  de  la 
production  d'une  pièce  fausse  en  justice,  lors  même  que  celui  qui  l'a  produite 
déclarerait,  ultérieurement  et  avant  toute  sommation,  renoncer  à  s'en  servir. 

240.  11  me  reste,  après  avoir  rappelé  les  règles  générales  du  faux^  à  spéci- 
fier les  exceptions  qu'elles  rencontrent  dans  la  loi.  Ces  exceptions  sont  unique- 
ment fondées  sur  le  caractère  spécial  de  certains  actes,  de  certaines  écritures, 
sur  le  préjudice  pli2S  restreint,  plus  minime  qui  peut  résulter  de  leur  altéra- 
tion. Elles  ont  pour  objet  les  faux  commis  dans  les  passe-ports,  dans  les  feuilles 
de  route,  et  dans  les  certificats  de  maladie,  d'indigence  et  de  bonne  conduite. 
11  était  impossible^  en  efifet,  d'assimiler  la  contrefai^on  d'un  passe-port  à  ceUe 
d'une  lettre  de  change,  ou  la  fabrication  d'un  certificat  de  maladie  à  celle  d'une 
obligation  que  l'on  crée  à  son  profit  sur  un  tiers.  Les  conditions  de  l'incrimi- 
nation dans  toutes  les  hypothèses  sont  les  mêmes  :  il  faut  une  altération  ma- 
térielle de  la  vérité,  faite  dans  une  intention  coupable,  et  qui  soit  de  nature  à 
causer  un  préjudice.  Mais  la  différence  du  péril  social  place  entre  ces  faits  di- 
yers  une  distance  dont  la  pénalité  doit  rendre  compte. 

241.  Le  faux  commis  dans  les  passe-ports  est  la  première  exception  dont 
s'occupe  la  loL  C'est  la  loi  du  28  mars  1792  qui  a  fait  pour  la  première  fois  de 
la  formalité  du  passe-port  une  obligation  générale  pour  les  citoyens.  L'art.  17 
de  cette  loi  portait  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  contre  tout 
Français  qui  prendrait  un  nom  supposé  dans  un  passe-port.  Une  loi  du  i7  ven- 
tôse an  IV  punissait  la  complicité  des  fonctionnaires  publics  et  des  témoins. 
Notre  Code  pénal  et  la  loi  du  13  mai  1863  ont  complété  ces  dispositions. 

•t  Art.  153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  un  faux  permis  de  élusse,  en 
faUiflera  un  passe-port  on  permis  de  chasse  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un 
passe-port  ou  d'un  permis  de  chasse  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d*un  emprisonnemeat 
de  six  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  » 

Cet  article,  en  plaçant  sur  lamênae  ligne  la  fabrication  d'un  faux  passe-port, 
la  falsification  d'un  passe-port  véritable  et  l'usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou 
falsifié,  ne  fait  qu'appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons  précédemment  po- 
sées. Le  seul  point  qui  se  présente  ici  à  notre  examen  est  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre,  en  matière  de  faux  passe-port,  par  l'intttition  de  nuire  et  par  le  pré- 
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jadice  pcasible.  Il  est  évident  qu'en  général  il  ne  s'agit  point  d'une  intention 
et  d*nn  préjudice  qui  se  rapportent  à  des  tiers.  Les  passe-ports  ne  sont  qu'un 
moyen  de  surveillance^  un  moyen  de  couslater  l'identité  des  voyageurs,  dans 
QO  intérât  de  sûreté  publique.  Dès  lors,  quel  est  le  préjudice  que  peut  causer 
on  fanx  passe-port?  C'est  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  administra* 
tive.  Quelle  est  Tintention  frauduleuse  qui  doit  amener  cette  falsification? 
C^est  l'intention  de  causer  cette  tromperie,  d'égarer  cette  surveillance.  Ce  sont 
là  des  éléments  nécessaires  du  délit. 

La  jurisprudence  nous  fournit  un  moyen  de  préciser  l'application  de  cette 
doctrine*  Le  desservant  d'une  paroisse  voyageait  dans  la  compagnie  d'une 
femme  avec  laquelle  il  vivait  en  concubinage.  Voulant  cacher  sa  qualité,  il 
falsifia  le  paisse-port  dont  il  était  porteur  en  substituant,  à  la  qualité  de  desser^ 
wmty  celle  d'habitant.  Poursuivi  à  raison  de  cette  altération,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle le  renvoya  de  cette  poursuite,  attendu  qu'en  altérant  son  passe- 
port, le  prévenu  n'avait  cédé  qu'à  un  sentiment  de  honte  légitime  et  que  rien 
ne  prouvait  qu'il  eût  eu  Tintention  de  nuire  à  quelque  intérêt  privé  ou  public. 
Ce  jugement,  dénoncée  la  cour  de  cassation,  a  été  annulé  parce  que  Tart.  153 
ponit  en  général  toute  altération  commise  dans  les  passe-ports  et  que,  dans 
l'espèce,  l'altération  était  constatée.  Des  criminalistes  ont  critiqué  cette  juris- 
prudence et,  à  notre  avis,  ils  ont  eu  raison.  H  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une  alté- 
ration matérielle  dans  le  passe-port  pour  l'existence  du  délit,  car  il  s'agit  d'un 
délit  moraU  c'est-à-dire  d'un  délit  qui  ne  peut  exister  que  par  l'élément  inten- 
tionnel; or  quelle  est  la  nature  de  l'intention  nécessaire  pour  le  constituer? 
Safflt-il  que  l'agent  ait  voulu  voiler  sa  qualité,  si  cette  qualité  est  inutile  pour 
constater  son  individualité?  Non;  car  le  passe-port  n*a  qu'un  but,  c'est  de 
constater  cette  individualité,  c'est  d'assurer  la  surveillance  de  la  police.  Si 
donc  Taltération  a  pour  objet  de  voiler  une  conduite  immorale  et  non  de 
frauder  l'objet  du  passe-port,  si  elle  s'applique  aux  regards  du  public  et  non 
aux  regards  de  la  police,  il  peut  y  avoir  là  encore  une  action  réprdhensible,  il 
n'y  a  plus  de  délit,  parce  que  Fart.  153  ne  peut  avoir  qu'un  but,  c'est  de  main- 
tenir l'action  de  la  surveillance  administrative. 

M9.  Que  faut-il  entendre  par  l'usage  d'un  passe-port?  Évidemment  c'est 
rexbibition  qui  en  est  faite  lorsqu'elle  est  requise.  Faut-il  conclure  de  là  que 
le  leul  port  d'un  faux  passe-port  échappe  à  toute  peine,  lorsque  l'exhibition 
D'eo  a  point  été  faite?  Il  faut  répondre  affirmativement,  car  la  simple  posses- 
floD  d'un  acte  n'est  point  un  usage  de  cet  acte.  11  existe  toutefois  une  excep* 
lion  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds  et  les  mendiants.  L'art.  281 
porte 

t  AsT.  381.  Les  peines  établies  par  le  présent  Gode  eontre  les  indivlâus  porteurs  de 
to  certificats,  fanx  pisse-ports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur 
Vfèfe,  portées  au  maximum,  quand  elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds  on  men- 
ais, a. 

Il  résnlte  de  ce  texte  que  le  port  de  faux  passe-ports  est  puni,  indépendam- 
oient  de  tout  usage,  quand  il  s'agit  de  vagabonds  et  de  mendiants  :  la  loi  a  con- 
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sidéré  qu'à  l'égard  de  cette  classe  d'individus,  la  présomption  de  l'usage  ré- 
sultait du  seul  fait  de  la  possession  de  la  pièce  fausse. 

248.  L'art.  154  s'occupe  du  faux  commis  dans  les  passe-ports  par  supposition 
de  personnes  :  cet  article,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  164.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port  on  dans  un  pennis  de  chasse,  un 
nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  déllTrer  le  passe-port  sous  le 
nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  La  même  peine 
sera  applicable  &  tout  individu  qui  aura  fait  usage  d'un  passe-port  ou  d'un  permis  de 
chasse  délivré  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment 
inscriront  sur  leurs  registres,  sous  des  noms  (aux  ou  supposés,  les  personnes  logées  ches 
eux,  ou  qui,  de  connivence  avec  elles,  auront  omis  de  les  inscrire,  seront  ponte  d'nn 
emprisonnement  de  six  Jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  • 

Je  me  bornerai  &  vous  faire  remarquer  sur  cet  article  que  la  supposition  du 
nom  est  le  seul  objet  de  sa  disposition  ;  d'où  il  faut  conclure  que  la  supposition 
soit  des  prénoms,  soit  des  titres  et  qualité  ne  rentre  sous  aucun  rapport  dans 
ses  termes. 


L.  L'officier  public  qui  a  délivré  le  passe-port  sous  un  nom  supposé  est 
responsable,  aux  termes  de  l'art.  155,  dans  deux  cas  :  l**  s'il  ne  connaissait  pas 
l'individu  personnellement  et  s'il  a  omis  de  se  faire  attester  ses  noms  et  quali- 
tés par  deux  citoyens  connus;  2**  s'il  a  été  instruit  de  la  supposition  du  nom. 
La  question  s*est  élevée  de  savoir  si  ces  dispositions  s'appliquent  à  l'officier 
public  qui,  sans  délivrer  lui-môme  le  passe-port,  est  appelé  par  la  loi  à  donner 
un  avis  sur  sa  délivrance.  11  s'agissait  des  passe-ports  à  l'étranger  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  IV,  sont  délivrés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'autorité  municipale.  Un  maire  qui  avait  donné  un  avis  favorable  à  la  dé- 
livrance d'un  passe- port  sous  un  nom  supposé,  était-il  passible  de  l'application 
de  l'art.  1557  11  faut  tenir  la  négative,  car  cet  article  ne  prévoit  que  l'acte  de 
l'officier  public  qui  délivre  un  passe-port  ;  or  le  maire  qui  donne  simplement  un 
avis  sur  la  délivrance,  ne  délivre  pas  lui-même.  Ce  sont  deux  points  distincts 
et  il  est  impossible  d'étendre  la  loi  de  l'un  à  l'autre* 

L'art.  155  a  été  en  conséquence  rectifié  par  la  loi  du  13  mai  1863.  - 

«  AaT.  155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  on  feront  délivrer  un  passe-poit  à 
une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'nn  mots 
à  six  mois.  Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins  délivré  on 
fait  délivrer  le  passe- port  sous  le  nom  supposé,  II  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une 
année  au  moins  et  de  quatre  ans  an  pins.  • 

•4Lft.  Les  art.  156, 157  et  158  concernent  la  fabrication  el  l'usage  des  feuille» 
de  route  qui  sont  les  passe-ports  des  militaires  et  des  employés  à  la  suite  de 
l'armée.  Nos  observations  sur  les  faux  commis  dans  les  passe-ports  s'appliquent 
naturellement  au  faux  commis  dans  les  feuilles  de  route  et  nous  ne  les  répé- 
terons point.  Ce  sont  d'ailleurs  les  mômes  dispositions  légales,  sauf  un  seul 
point  :  la  falsification  de  la  feuille  de  route  peut  avoir  pour  objet,  non-seule- 
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ment  de  tromper  la  surveillance  de  rautorité  publique,  mais  encore  de  sous- 
traire au  trésor  public  les  frais  de  route  qui  sont  alloués  aux  militaires;  alors 
le  faux  a  pour  but  une  espèce  d*escroquerie  et  il  en  résulte  une  aggravation 
de  la  peine.  Si  la  somme  soustraite  est  de  iOO  francs  ou  Inférieure  &  cette 
somme,  la  peine  est  un  emprisonnement  d*un  à  quatre  ans;  si  elle  supérieure, 
la  peine  est  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

84L0*  Les  faux  commis  dans  les  certificats  rentrent  dans  les  termes  des 
I   art.  147  et  150,  toutes  les  fois  que  le  certificat  renferme  obligation  ou  dé*- 
cbargOy  toutes  les  fois  qu'il  constate  des  faits  qui  peuvent  préjudicier  à  des  tiers. 

«  Abt.  163.  Les  fàox  certificats  de  tonte  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter  soit 
làion  envers  des  Uers,  soit  préjudice  envers  le  trésor,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura 
iiea,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente  section.  » 

Et,  en  effet,  ce  n'est  point  la  forme  de  l'écriture  falsifiée  qui  peut  changer 
le  caractère  du  faux  :  il  importe  peu  que  Taltération  de  la  vérité  soit  commise 
dans  un  certificat  ou  dans  tout  autre  acte,  si  elle  produit  le  même  effet.  C'est 
l'effet  particulier  de  certains  certificats,  c'est  le  préjudice  restreint  et  spécial 
quils  peuvent  produire  qui  a  porté  le  législateur  à  dégager  de  la  catégorie  des 
crimes  et  à  ranger  parmi  les  simples  délits  les  faux  commis  dans  ces  actes, 
comme  ceux  commis  dans  les  passe-poris  et  les  feuilles  de  route.  Ce  bénéfice 
de  la  loi  s'applique  à  deux  classes  de  certificats  :  1^  les  certificats  de  maladies 
ou  infirmités,  soit  qu'ils  émanent  d'un  homme  de  l'art,  soit  qu'ils  soient  fabri- 
qués sous  son  nom  par  un  tiers;  2^  les  certificats  de  bonne  conduite  ou  d'indi- 
gence, ou  autres  de  la  môme  nature,  et  qui  ont  pour  objet  d'appeler  sur  celui 
qui  en  est  porteur  la  bienveillance  publique,  et  de  lui  procurer  des  places,  du 
crédit,  ou  des  secours. 

84t.  Les  certificats  de  maladie  donnent  lieu  à  deux  dispositions,  suivant 
qu'ils  sont  fabriqués  sous  le  nom  d'un  homme  de  l'art,  ou  par  cet  homme  de 
l'art  lui-même. 

«  An.  159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  affranchir  une  autre 
d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre 
offldar  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d'nn  emprisonnement 
«Ton  m  à  trois  ans.  » 

Remarquez  que,  pour  l'application  de  cet  article,  il  faut  :  1®  que  le  certi- 
ficat ait  pour  objet  l'attestation  d'une  maladie  ou  infirmité;  ajoutons  que  cette 
maladie  ou  infirmité  doit  être  fausse,  car,  si  elle  était  réelle,  quel  serait  le 
préjudice  7  Si  l'exemption  est  attachée  à  la  maladie,  le  certificat  n'aura  aucun 
effet;  2"  que  cette  pièce  soit  fabriquée  sous  le  nom  d'un  homme  de  l'art  : 
c'est  cette  usurpation  qui  donne  au  faux  toutsondanger.il  ne  suffirait  pas 
que  l'agent  joignit  à  son  nom  la  fausse  qualité  de  médecin  ;  la  loi  ne  prévoit 
pas  l'usurpation  du  nom;  3<>que  le  certificat  ait  pour  but  de  procurer  l'exemp- 
tion d'un  service  public  ;  tels  sont  les  certificats  qui  ont  pour  objet  de  constater 
des  infirmités  qui  exemptent,  soit  du  service  militaire,  soit  de  la  garde  natio- 
nale, soit  du  jury. 


373     DIX-SEPT.  LEÇ.  —  DES  CHIIIES  ET  DÉLITS,  ETC.  (àRT.  i6i,  K^"  249). 

948.  L'art.  460  prévoit  les  faux  certificats  émanant  du  oiédecin  on  de  Vof-    '- 
ficier  de  santé  lui-ménoie.  ;  ^ 

«  Ait.  leo.  Tout  médedn,  chirurgien  en  autre  offider  de  santé  qui,  pour  faroriser  F 
quelqu'un,  ceraiLera  fauBeement  des  maladies  ou  infirmités  pcopres  à  dispenser  d*ui  ^ 
serTice  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  an  moins  et  de  trois  ans  an  j^s 
plus.  S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  d'une  h 
année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus.  Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra  en  antre 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  bml  moins 
et  dix  ans  an  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Dans  le  deuxième  cas  leB 
corrupteurs  seront  punis  des  mêmes  peines  que  le  médecin,  chirurgien  ou  ofilcier  de 
santé  qui  aura  délivré  le  faux  certificat.  » 


!3 
1 
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Il  faut  que  la  maladie  certifiée  soit  fausse,  c'est  là  le  fait  matériel;  il  faut 
que  cette  maladie  soit  propre  à  dispenser  du  service  public,  dont  l'agent  est 
passible,  c'est  là  le  préjudice  possible;  il  faut  enfin  que  ce  certificat  soit  fabri- 
qué pour  favoriser  quelqu'un,  c'est  rinteniion  frauduleuse.  Toutefois,  le 
fait  change  de  nature  si  l'homme  de  l'art  a  été  mû  par  dons  ou  promesses  : 
ce  n'est  plus  alors  un  certificat  de  complaisance,  un  acte  de  faiblesse^  c*est  un 
acte  de  corruption,  et  cet  acte  prend  un  caractère  plus  grave. 

Z4L9m  La  dernière  catégorie  de  faux  certificats  fait  l'objet  de  l'art.  i6i  : 


■■Ai 


«  Aar.  161*  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  publie,  un  >« 
certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autren  circonstances  propres  à  appeler  la  bien-  k 
veillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée  et  à  lui  procurer  »s 
places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  I^  ^ 
même  peine  sera  appliquée  :  1^  à  celui  qui  fabriquera  un  certificat  de  eetle  espèce,  origi- 
nairement véritable,  pour  l'approprier  à  nne  personne  autre  que  celie  à  laquelle  il  a  été 
primitivement  délivré;  2"  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  on 
falsifié.  »  * 

Vous  voyez  que  cet  article  commence  par  caractériser  assez  nettement  les  % 
certificats  dont  la  falsification  ne  constitue  qu*un  simple  délit  :  ce  sont  les  cer-  ^ 
tificats  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  ^ 
la  bienveillance  et  à  procurer  places,  crédit  ou  secours.  Cette  énumérafion  ^ 
n'est  point  limitative;  il  faut  y  ranger  tous  les  actes  analogues,  tous  ceui  qui  ^< 
peuvent  produire  les  mômes  effets.  Mais  il  ne  faut  y  comprendre  que  les  certi- 
ficats qui  ont  le  caractère  d'une  recommandation'  officieuse,  et  qui  ont  uni-  '^ 
quement  pour  objet  d'appeler  sur  une  personne  des  témoignages  de  bienveil-  -  ^ 
lance  et  d'intérêt.  Hors  de  ce  cercle  étroit,  le  faux  change  de  nature,  parce 
que  le  certificat  change  lui-même  de  caractère  :  s'il  constate  des  faits  auxquels 
sont  attachés  des  droits,  s'il  est  destiné  soit  à  faire  preuve  de  la  position  d'nne 
personne,  soit  à  constater  son  aptitude  à  quelque  service  public,  il  rentre  dans 
la  classe  des  écritures  ordinaires  et  ne  peut  plus  invoquer  l'exception.  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  le  certificat  argué  de  faux  présente  le  caractère  d'un  acte 
émané  de  fonctionnaires  précédant  en  vertu  d'un  mandat  de  la  loi,  exerçant 
un  droit  ou  accomplissant  une  obligation  inhérente  à  leur  qualité,  et  que  la 
production  de  cette  pièce  est  la  condition  légale  et  nécessaire  de  l'admission 


'h 


DU  CRIME  DE   FAUX    (aHT.  i6l).  273 

de  celui  qui  est  appelé  à  s'en  prévaloir  à  ud  service  public,  la  nature  officielle 
d*ua  tel  acte,  la  garantie  d'ordre  général  attachée  à  sa  délivrance,  la  garantie 
des  conséquences  résultant  de  la  fraude  apportée  dans  sa  confection,  font 
rentrer  le  fait  dans  la  disposition  des  art.  147  et  148  gui  régissent  le  faux  en 
écritures  publiques. 

C'est  d*après  cette  distinction  qu'il  faut  décider  que  la  fabrication  d'un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  au  nom  des  membres  d'un  conseil  d'administration 
d'un  régiment,  constitue  le  crime  de  faux  en  écritures  publiques  ;  car  ce  certi- 
ficat, qui  a  pour  but,  aux  termes  des  art.  2  et  9  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1820,  d'obtenir  l'admission  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  n'est  plus  un  cer- 
tificat de  bienveillance,  mais  la  preuve  légale  d'une  aptitude  spéciale  à  un  ser- 
vice public.  11  en  est  encore  ainsi  des  faux  certificats  délivrés  sous  le  nom  d'un 
maire,  et  qui  sont  destinés  soit  à  constater  qu'un  individu  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  soit  à  établir  qu'un  jeune  soldat  est  fils  aîné  de  veuve,  soit  à 
procurer  son  admission  comme  remplaçant. 

Si  c'est Tofficier  public  lui-même  qui  atteste  sciemment  un  fait  faux,  par 
exemple,  que  l'individu  qu'il  recommande  à  la  bienveillance  a  toujours  eu  une 
Donne  conduite,  tandis  que  cette  conduite  a  été  blflmable,  que  faut-il  décider? 
La  solution  dépend  de  l'application  qui  doit  être  donnée  au  certificat  ;  c'est  un 
faux  sans  nui  doute,  si  le  certificat,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  délivré  d'a- 
près une  disposition  de  la  loi  qui  y  a  attaché  un  effet  quelconque  ;  ce  n'est 
^ns  qu'un  fait  immoral,  un  simple  mensonge,  si  le  certificat  n'est  destiné 
qu'à  appeler  une  bienveillance  imméritée  sur  celui  qui  en  est  l'objet.  La  loi, 
en  effet,  n'a  point  incriminé  les  certificats  de  complaisance  qui  n'ont  aucun  but 
déterminé;  elle  ne  les  a  considérés  que  comme  des  actes  de  faiblesse,  repro- 
chables  sans  doute,  mais  qui  ne  présentent  point  assez  de  péril  pour  les  classer 
parmi  les  délits,  il  est  difficile  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un 
fait  moral,  comme  la  conduite  d'un  individu,  de  discerner  avec  exactitude  où 
commence  l'altération  de  la  vérité,  où  expire  l'erreur  de  l'appréciation.  A  plus 
forte  raison  devez-vous  tenir  pour  constant  que  tous  les  certificats  délivrés  par 
des  particuliers  et  qui  attestent  faussement  la  bonne  conduite,  l'indigence  et 
autres  faits  propres  à  appeler  la  bienveillance  sur  celui  qui  en  est  l'objet,  de- 
meurent &  l'abri  de  toute  poursuite  ;  ils  n'ont  point  d'autorité  et  dès  lors  sont 
inoffensifs. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  à  l'art.  161  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu: 

«  Si  ce  cerUûcat  est  fabriqué  sous  le  nom  d'un  simple  particulier,  la  fabrication  et 
Tosage  seront  punis  de  15  jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  » 

n  résulte  de  ce  nouveau  texte  qu'il  n'est  plus  nécessaire,  comme  l'exigeait 
l'ancien  article,  que  la  personne,  sous  le  nom  de  laquelle  le  certificat  est  dé- 
livré, soit  un  officier  public.  11  arrivait  quelquefois  que  de  pareils  certificats 
étaient  fabriqués  sous  le  nom  d'un  simple  particulier  dont  le  caractère  et  la 
Rtnation  cooftnandaient  une  certaine  autorité.  C'est  là  le  fait  que  la  loi  a  voulu 
tUeindre,  mais  en  le  frappant  d'une  moindre  peine.  ^ 


I.  1* 
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DIX-HUITIÈME   LEÇON. 

260.  Je  traiterai  dans  cette  leçon  des  crimes  et  délits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  c'est  là  une  classe  spé- 
ciale d'infi actions,  car  la  qualité  de  l'agent  et  les  devoirs  particuliers  qu'il  en- 
freint leur  impriment  un  caractère  tout  à  fait  distinct.  Nous  avons  d^&  eu 
l'occasion  d'examiner  quelques-un^  des  délits  que  peuvent  commettre  les  offi- 
ciers publics;  il  s'agit  particulièrement  ici  des  abus  de  la  fonction,  des  crimes 
et  délits  auxquels  elle  sert  d'auxiliaire,  des  infractions  qui  sont  commises  en 
son  nom  et  sous  le  voile  de  son  autorité. 

Ces  infractions  portent  le  nom  générique  de  forfaiture,  forts  factura^  faits 
commis  en  dehors  des  règles. 

«  Art.  1G6.  Tout  crime  commis  par  on  foncUonoaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
UoDB  est  une  forfaiture.  • 

«  Art.  1C7.  Toute  forfaiture,  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves, 
est  punie  de  la  dégradation  cirique.  » 

«  Art.  168.  Les  simples  délits  ne  consUtuent  pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture,  t 

Ces  trois  articles,  à  peu  près  reproduits  des  art.  641,  642  et  643  du  Gode  du 
3  brumaire  an  IV,  ont  été  avec  raison  considérés  comme  inutiles  et  contraires 
à  l'économie  générale  de  notre  Code;  ils  sont  inutiles,  car  le  Code  ayant  prévu 
et  puni  cbnque  cas  de  forfaiture^  la  déclaration  théorique  de  ces  articles  n'a 
aucun  objet  ;  ils  sont  contraires  à  l'économie  de  la  loi  qui  a  partout  écarté,  ex- 
cepté dans  cette  seule  circonstance,  les  définitions  qui  n'ont  aucune  applicatioa 
immédiate. 

Nous  allons  examiner,  en  suivant  l'ordre  de  notre  Code,  les  dlfiférents  crimes 
et  délits,  qu'il  a  groupés  sous  cette  qualification  générale  de  forfaiture,  quoique, 
d'après  la  définition  même  qu'il  en  a  donnée,  elle  ne  s'applique  qu'à  quelques- 
unes  de  ces  infractions. 

§  1.  —  Des  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

251.  Le  Code  a  compris  sous  ce  paragraphe  deux  sortes  de  soustractions  : 
celles  qui  sont  commises  par  les  comptables  publics  et  celles  qui  sont  cooamises 
par  les  fonctionnaires  et  officiers  publics.  Les  premières  sont  prévues  par  l'art. 
169,  les  autres  par  l'art.  173. 

«  Art.  160.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépositaire  oo  comptable 
public,  qui.  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  aetiiii  en 
tenant  lieu  ou  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étalent  entre  ses  mains  en  vertu 
de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  &  temps,  si  les  choses  détournées  on  soo>- 
trailes  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs.  » 

Cet  article  s'applique  à  tous  les  comptables  publics  qui  sont  dépositaires,  en 
vertu  de  leurs  fonctions,  des  deniers,  des  effets,  ou  de  valeurs  quelconques.  La  . 
jurisprudence  a  compris  dans  celte  qualification  l'huissier  qui  détourne  les  de- 
niers résultant  d'une  vente  de  meubles  à  laquelle  il  a  procédé,  l'économe  d'un 
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lycée,  qui  dissipe  les  fonds  qui  étaient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  Tonctions, 
le  piqueur  de  radministration  des  ponts  et  chaussées  qui  détourne'  la  somnae 
qu'il  a  reçue  pour  le  payement  des  ouvriers,  le  régisseur  intéressé  des  droits 
d'octroi,  qui  soustrait  une  partie  des  perceptions  qu'il  a  faites.  Il  suit  de  là  que 
ce  n'est  pas  à  la  qualité  de  fonctionnaire  qu'est  attachée  l'incrimination,  mais 
i  la  qualité  de  dépositaire^  en  vertu  d'un  titre  public  quelconque.  Le  fait  ma- 
tériel, constitutif  du  crime,  est  ici  le  détournement  des  deniers  confiés  :  c'est 
UQ  abus  de  confiance  aggravé  par  la  qualité  de  l'agent.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
eu,  non  point  seulement  une  main  mise  momentanée  sur  les  deniers  déposés, 
mais  un  détournement  frauduleux  de  ces  deniers  avec  une  intention  d'appro- 
priation ou  de  dissipation.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'indique  clairement  le  mot 
soustraction  mis  en  regard  du  mot  détournement  y  comme  ayant  un  sens  identi- 
que. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  art.  170, 171  et  172,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
graduer  la  peine  suivant  la  quotité  des  valeurs  détournées  ou  soustraites. 

2B9.  L'art.  173  prévoit  la  soustraction,  non  plus  des  valeurs  monétaires, 
mais  des  actes  et  titres  : 

I  Ait.  173.  Tout  jage,  administrateur,  fonctionnaire,  ou  officier  public  qui  aura  détruit, 
npprimé,  loastrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité, 
00  qni  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
inTsax  forcés  à  temps.  —  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  soit 
des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions,  seront 
ioamis  à  la  même  peine.  » 

II  y  a  lieu  de  remarquer  d'abord  sur  cet  article  qu'il  prévoit,  non-seulement/ 
comme  l'art.  160,  le  détournement  ou  la  soustraction,  mais  aussi  la  destruction 
et  la  suppression  des  actes  et  titres;  cette  addition  tient  &  la  nature  des  pièces 
que  cette  disposition  de  la  loi  a  pour  objet  de  sauvegarder.  Ces  pièces  sont,  en 
général,  \e% actes  et  titres  dont  l'agent  est  dépositaire;  il  est  évident,  toutefois, 
qn'Qne  faut  comprendre  sous  cette  qualification  que  les  pièces  dont  la  destruc- 
tion ou  la  soustraction  peut  causer  quelque  préjudice,  qui  constituent  un  titre, 
qui  sont  le  fondement  d*un  droit,  car  c'est  le  dommage  qui  est  la  base  de  l'in- 
crimination . 

Je  dois  ensuite  porter  votre  attention  sur  le  rapport  qui  existe  entre 
l'arL  i73  et  deux  articles  dont  nous  nous  occuperons  bientôt,  les  art.  254  et 
253.  Ceux-ci,  comme  celui-là,  ont  pour  objet  les  soustractions  d'actes  par  les 
dépositaires  publics.  Sont  ce  donc  les  mômes  faits  q  ui  sont  prévus  et  puni^par 
ces  dilTérents  articles?  Non.  Les  dépositaires  publics  auxquels  s'applique 
Tart.  173  sont  ceux  qui,  dépositaires  d'actes  et  de  titres  à  raison  de  leur  qua- 
lité ou  de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  d'un  dépôt  public,  et 
ne  sont  responsables  que  des  actes  et  titres  qu'ils  ont  entre  les  mains.  Les 
art.  254  et  255  s'appliquent  spécialement  aux  soustractions  des  pièces,  actes  et 
effets,  contenus  dans  les  archives,  greffes  et  dépôts  publics  ou  remis  à  un  dé- 
|K)sitaire  public  en  cette  qualité. 
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g  2.  -r-  Des  coDcuflsioDs  commises  par  les  fonctioDiiaires  publics. 

258.  La  loi  a  clairement  énoncé  les  éléments  du  crime  de  concussion  : 

«  Art.  174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous 
percepteurs  des  droits,  taies,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et 
leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en 
ordonnant  de  percevoir,  on  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dâ,  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  cootributions,  deniers  ou  revenus,  et  pour  sa- 
laires ou  traitements,  seront  punis,  savoir  :  ies  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  » 

On  peut,  d'après  ce  texte,  définir  la  concussion ,  toute  perception  illégale 
faite  avec  connaissance  de  Tillégalité  par  les  officiers  ou  commis  préposés  à 
une  perception  publique.  Les  éléments  du  crime  sont  donc  l'abus  de  l'auto- 
rité,  l'illégalité  de  la  perception  et  la  connaissance  de  cette  illégalité  par  l'a- 
gent. 

Là  où  il  n'y  a  pas  abus  d'autorité,  il  n'y  a  pas  concussion.  «  Ce  crime  existe, 
disait  l'exposé  des  motifs,  toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  exige  ou  reçoit  ce 
qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  lui  est  dû;  et  Ton  conçoit  aisé- 
ment que,  s'il  importe  de  poser  des. barrières  contre  la  cupidité,  c'est  surtout 
quand  elle  se  trouve  unie  au  pouvoir;  cette  circonstance  tient  à  l'essence  du 
crime.  »  Le  pouvoir  est  le  droit  de  percevoir  la  taxe  ou  le  revenu  ;  l'abus  de 
droit  est  l'extension  de  la  perception  au  delà  de  ses  limites  légales.  11  suit  de 
là  que  le  premier  élément  du  crime  est  une  qualité  donnant  pouvoir  de  per- 
cevoir. 

Le  deuxième  élément  est  Tillégalité  môme  de  la  perception  :  cette  illégalité 
existe  1®  quand  elle  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  ou  les  règlements;  2®  quand 
la  taxe,  quoique  légale,  n'est  pas  due  par  la  personne  à  qui  elle  est  demandée; 
3*^  quand  la  somme  exigée  excède  la  somme  réellement  due. 

Enfin  y  le  troisième  élément  est  la  connaissance  que  l'agent  doit  avoir  de 
l'illégitimité  de  son  acte.  Si  la  perception  illicite  est  le  résultat  soit  d'une  er- 
reur, soit  d'une  fausse  interprétation,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  crime.  C'est 
ainsi  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  en 
Jugement  un  sous-préfet  qui  avait  illégalement  perçu  un  droit  d'expédition  sur 
la  vente  de  biens  communaux,  parce  que  celte  perception,  établie  ostensible- 
ment, et  avouée  par  ce  fonctionnaire,  avait  été  basée  sur  une  assimilation  des 
biens  communaux  aux  bie«s  nationaux.  11  importe  peu  d'ailleurs  que  la  pe^ 
ception  excessive  soit  faite  au  profit  de  l'Etal  ou  au  profit  de  l'agent  ;  la  loi  n'a 
point  voulu  faire  de  distinction  à  cet  égard,  bien  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  faits 
toute  la  diff'érence  qui  sépare  l'excès  de  zèle  du  détournement  frauduleux, 
parce  qu'elle  a  craint  de  favoriser  l'exagération  des  taxes  au  préjudice  des 
parties.  En  conséquence,  elle  punit  la  perception  non  de' ce  que  les  officiers 
savaient  ne  leur  être  pas  dû,  mais  de  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû. 

Mais  la  loi  du  13  mai  1863  a  introduit  en  celte  matière  une  distinction  fon- 
dée sur  l'importance  des  sommes  indûment  perçues.  L'art.  174  est  maintenu 
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aQ5  sa  teneur  «  lorsque  la  totalité  des  sommes  indûment  exigées  ou  reçues 
a  dont  la  perception  à.  été  ordonnée  a  été  supérieure  à  300  francs.  »  Et  la  loi 
joute  à  cet  article  les  dispositions  saillantes  : 

«  Abt.  174.  2*  §.  «  Toutes  tes  fois  que  la  totalité  do  «es  sommes  n'excédera  pas  trois 
îQts  francfly  les  fonctionnaires  ou  les  oillciers  publics  ci-dessus  désignés  seront  punis  d'un 
mprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un  emprisonnement 
'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus.  La  tentative  de  ce  délit  sera  punie 
}mme  le  délit  Ini-méme.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  sera  pronon- 
ce, les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  du 
résent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
liront  subi  leur  peine  ;  lis  pourront  aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la 
irveillance  de  ia  haute  police' pendant  le  même  nombre  d'années.  Dans  tous  les  cas  pré- 
os  par  le  présent  article,  les  ceupables  seront  condamnés  k  une  amende  dont  le  maxi- 
mn  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages -Intérêts  >  et  le  minimum  le 
onzième.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  greillers  et  officiers 
ainistériels  lorsque  le  fait  a  été  commis  à  l'occasion  des  recettes  dont  Us  sont  chargés 
«r  ia  Joi.  » 

Cette  disposition  apporte  dans  notre  Code  une  triple  innovation  :  elle  fait 
escendre  au  rang  des  délilsunfaitde  concussion  jusque-là  qualifié  crime,  elle 
ase  cette  qualification  sur  le  chiffre  de  la  somme  illégalement  perçue,  de 
)rte  que  la  môme  concussion  est  un  crime  si  cette  somme  excède  300  fr.,  et  un 
élit  si  elle  ne  dépasse  pas  ce  chiffre;  enfin,  elle  décide  la  question  contre- 
srsée  de  savoir  dans  quels  cas  les  officiers  ministériels  peuvent  commettre  ce 
rime.  On  lit  dans  le  rapport  fait  au  Corps  législatif  :  «  Il  est  impossible  de 
ontester  Tutilité  pratique  de'  cette  division  nouvelle.  On  ne  voit  plus  guère 
ujourd'hui  de  grandes  concussions,  et  ce  n'est  le  plus  souvent  que  chez  des 
mctionnaîres  d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur  et  pour  des  sommes  le  plus  sou- 
eut  très-minimes  que  cette  infraction  se  rencontre  ;  mais  on  peut  se  deman- 
er  si  la  différence  de  qualification  du  môme  fait,  selon  l'importance  du  pré- 
idice  qui  en  résulte,  est  bien  conforme  aux  principes  et  surtout  en  harmonie 
vec  le  système  général  de  notre  Gode.  Il  semble  que  la  criminalité  d'un  acte 
le  doive  se  mesurer  qu'à  la  perversité  de  l'agent,  et  qu'elle  ne  varie  pas  avec 
'étendue  du  préjudice  qui  en  résulte.  lît  cependant,  s'il  n'y  avait  rien  de  vrai 
ans  l'opinion  contraire,  comment  comprendrait-on  qu'elle  fût  si  généralement 
épftndue  ?  j»  On  peut  ajouter  que  le  Code  pénal  offre  déjà  quelques  exemples 
e  cette  distinction  ;  mais^  en  général,  ce  n'est  pas  la  perversité  de  l'agent, 
omme  le  dit  ce  rapport,  qui  doit  seule  être  prise  en  considération,  c'est  sur-^ 
oui  la  nature  du  fait,  la  criminalité  qu'il  suppose,  le  péril  dont  il  menace  la 
ociété,  qui  doivent  être  les  éléments  de  la  pénalité. 

Le  paragraphe  additionnel  placé  i  la  suite  de  l'article  a  eu  pour  objet  de 
aire  disparaître  une  difficulté  d'interprétation.  On  demandait  si  les  officiers 
oinistériels,  auxquels  appartient  le  caractère  d'officiers  publics,  commettent 
e  criine  de  concussion  lorsqu'ils  exigent  des  taxes  supérieures  à  celles  qui  leur 
ont  dues  d'après  les  tarifs.  La  loi  a  admis  une  distinction  :  si  l'officier  minis- 
ériel  exige  i^n  salaire  supérieur  à  celui  qui  lui  est  alloué,  il  ne  commettra 
lu'une  contrayention  disciplinaire;  si,  au  contraire,  il  est  chargé  par  la  loi 
l'opérer  une  recette  soit  pour  le  .compte  du  Trésor,  comme  les  greffiers  en  ce 
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qui  coDcerne  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  l'Etat  ;  soit  pour  le  compte  des 
particuliers,  comme  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  dans  le  cas  d'ad- 
judications dont  ils  doivent  recevoir  le  prix,  la  perception  de  toute  somme 
excédant  ce  qui  leur  est  dû  légitimement  sera  une  concussion.  Dans  ces  cir- 
constancesi  on  retrouve  l'abus  du  mandat  légal  autorisant  l'aggravation  de  peine 
attachée  à  la  perception  illégitime. 

g  3.  —  Des  délits  des  fonctionnaires  qni  se  seront  Ingérés  dans  des  affaires  ou  commerces 

incompatibles  avec  leur  qualité. 

S54.  Les  art.  175  et  176  prévoient  l'immixtion  des  fonctionnaires,  soit  dans 
les  entreprises  ou  affairea  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  soit  dans  des  spé- 
culations sur  les  grains  ou  boissons.  Ils  considèrent  qu'il  y  a  abus  de  pouvoir 
dans  le  seul  fait  de  cette  immixtion,  quel  qu'ait  été  son  résultat. 

t  Akt.  175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  gouvernement  qui, 
soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  Interposition  de  personnes,  aura  pris 
ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies, 
dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  radroinistratlon  ou  la  surveil- 
lance, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  ie  quart  des  restitutions  et  des  In- 
denmités,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  —  II  sera  de  plus  déclaré  à  Jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique.  -<-  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une 
atbire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la  liquldaUon.  • 

Cet  article  a  été  expliqué  par  l'exposé  des  motifs  du  Code  :  «  Un  fonction- 
naire devient  coupable  lorsqu'il  prend  directement  ou  indirectement  intérêt 
dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies,  dont  sa  place  lui  donne  Tadminis- 
trationou  la  surveillance.  Et  que  deviendrait,  en  effets  cette  surveillance  quand 
elle  se  trouverait  en  point  de  contact  avec  l'intérêt  personnel  du  surveillant  7 
Et  comment  parviendrait-on,  sans  blesser  l'honneur  et  la  morale,  à  concilier 
ce  double  rôle  de  l'homme  privé  et  de  l'homme  public  7  Tout  fonctionnaire 
qui  se  sera  souillé  d'une  telle  turpitude  sera  donc  justement  puni  d'emprison- 
nement et  déclaré  indigne  d'exercer  désormais  des  fonctions  dans  lesquelles 
il  se  serait  avili,  n  11  résulte  de  ces  paroles  et  du  texte  môme  de  la  loi  que  le 
délit  réside  tout  entier  dans  le  fait  du  fonctionnaire  d'avoir  pris  un  intérêt 
quelconque  dans  les  entreprises  dont  il  avait  la  surveillance,  ou  dans  les  af- 
faires qu'il  était  chargé  d'ordonnancer  ou  de  liquider.  C'est  cet  intérêt  pris 
qui  constitue  l'abus  du  pouvoir,  l'abus  de  la  confiance  publique,  car,  par  qui 
l'intérêt  public  sera-t-il  garanti,  s'il  ose  y  associer  le  sien  7  11  enlève  donc  par 
là  même,  à  l'Etal,  la  surveillance  qu'il  y  exerçait  ;  il  trahit  sa  confiance  dans 
son  intérêt  privé.  Faut-il  aller  plus  loin,  faut-il  exiger,  pour  constituer  le  délit, 
non-seulement  que  l'intérêt  ait  été  pris,  mais  que  l'entreprise  ait  élé  injuste- 
ment favorisée  par  la  fonction  7  La  loi  ne  l'exige  point;  c'est  le  seul  fait  de  la 
participation  du  fonctionoaire  qu'elle  punit,  parce  que  cette  participation, 
même  isolée  de  toute  pensée  frauduleuse,  est  non-seulement  une  violation  du 
devoir  du  fonctionnaire,  mais  une  violation  pleine  de  périls,  puisqu'elle  con- 
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doit  par  une  pente  rapide,  soit  au  monopole,  soit  à  Tinjuslice.  Qu'est-ce  qui 
constitue  celte  participation  7  C'est  le  fait  qui  Tait  passer  la  part  d'intérêt  dans 
les  mains  du  fonctionnaire.  Le  délit  est  donc  consommé  du  moment  qu*a  été 
coQclue  la  convention  illicite  par  laquelle  il  a  pris  ou  reçu  une  part  quelcon- 
que dans  une  affaire  qu'il  était  appelé  par  ses  fonctions  à  administrer  ou  à 
surreliler. 

tB5.  L'art.  176  prévoit  la  seconde  hypotlièse  du  môme  fait. 

t  Aav.  176.  Tout  commandant  des  divisions  militaire?,  des  départements  on  des  places 
et  villes,  tont  préfet  on  sous-préfet,  qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  droit 
d'ezereer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition 
de  personnes,  le  commerce  des  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins  ou 
Iwiseons,  antres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  500  fr. 
ao  moins,  de  10,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  com- 
merce. B 

Dans  cet  article  comme  dans  le  précédent,  ce  n'est  pas  Tabus  de  la  fonction, 
le  profit  illicite  que  le  fonctionnaire  a  pu  retirer  du  commerce  des  grains  et 
boissons  que  la  loi  a  voulu  punir,  c'est  la  simple  immixtion  dans  ce  commerce, 
c'est  le  seul  fait  de  participation,  parce  que  ce  fait  est  contraire  à  Tindépen- 
dance  et  du  commerce  et  de  la  fonction  elle-même.  On  voit,  dans  les  discus- 
sions qui  préparèrent  le  Code,  que  l'un  de  ses  rédacteurs,  M.  Cambacérès,  fit 
des  objections  à  ce  sujet.  11  dit  que,  si  le  commerce  doit  être  interdit  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfels,  il  faut  que  la  défense  soit  faite  par  un  règlement  et  non 
par  le  Code  pénal;  que  faire  le  commerce  n'est  point  un  délit  ;  qu'il  n'y  a  de 
coupable  que  le  monopole  pratiqué  pour  faire  rencbérir  les  denrées  et  que  c'é- 
tait le  monopole  seul  que  la  loi  devait  atteindre.  M.  Berlier  répondit  que  «  l'ar- 
licle  ne  tend  pas  à  frapper  un  crime  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  à 
punir  d'une  amende  un  fait  nuisible  et  dangereux  à  la  société.  Or  cette  ques- 
tion est  facile  à  résoudre  ;  car  ce  qui  peut  n'être  qu'une  spéculation  pour  un 
particulier  est  bien  voisin  du  monopole,  quand  c'est  un  homme  pourvu  de  l'au- 
torité qui  s'en  mêle.  Dira-t-on  que  le  gouvernement  y  obviera  en  destituant 
UQ  tel  fonctionnaire  7  Mai»,  en  supposant  la  destitution,  elle  ne  fera  qu'empé- 
cber  Je  mal  de  se  prolonger  et  ne  punira  point  le  mal  fait?  C'est  en  ce  £ens 
qae  le  rapport  du  Corps  législatif  explique  cet  article  :  «  Le  commerce  que  fe- 
raient les  fonctionnaires  qui  ont  droit  d'exercer  leur  autorité  dans  une  partie 
de  l'empire  deviendrait  bientôt  un  monopole  ;  s'il  portait  sur  quelques-uns  des 
objets  d'une  nécessité  absolue,  ils  pourraient  alors  par  leur  autorité  renchérir 
OQ  enlever  au  peuple  sa  subsistance  nécessaire  et  tout  Ce  que  réclament  impé- 
rieusement les  premiers  besoins  de  la  vie.  La  loi  prononce  contre  eux  dans  ce 
cas  de  justes  mais  de  fortes  amendes  et  la  confiscation  des  denrées  appartenant 
à  ce  commerce.  » 

§  4.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics.       ^ 

9fta.  Le  fonctionnaire  qui  fait  trafic  des  actes  de  ses  fonctions,  qui  fait  ou 
s'abstient  de  faire  tel  ou  tel  de  ces  actes,  dans  un  intérêt  illicite  et  à  prix  d'ar- 
gent, se  rend  coupable  de  corruption.  Ce  crime  admet  nécessairement  deux 
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agents  :  le  fonctionnaire  qui  se  laisse  corronapre  et  l*indiTida  qui  le  corrompt. 
La  loi  a  incriminé  ces  deux  faits  dans  deux  dispositions  distinctes  :  occupons- 
nous  d*abord  du  premier. 

«  Art.  177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  on  Jadiciaire,  tout  agent 
on  préposé  d'une  administration l>ublique  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  on  le^ 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  Juste, 
mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et  condamné  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  200  fr.  —  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction- 
naire, agent  ou  préposé  de  la  qualité  d-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que,  pour  qu'il  y  ait  crime  de  corruption,  il  faut  : 
1*  que  Tagent  ait  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  de  préposé  ;  2^  que  les  offres 
aient  été  agréées  ou  les  présents  reçus  ;  3®  que  Tobjet  de  ces  offres  ou  de  ces 
dons  ait  été  de  faire  un  acte  de  la  fonction  ou  de  s'abstenir  de  cet  acte.  La 
nécessité  du  premier  de  ces  trois  éléments  est  évidente,  puisque  la  corruption 
est  un  crime  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  fonctionnaires  ou 
préposés  :  le  premier  point  qu'il  faut  constater  dans  toute  accusation  de  cette 
nature  est  donc  la  qualité  de  l'agent.  Cette  qualité  reconnue,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  s'il  y  a  eu  adhésion  donnée  à  la  proposition  du  corrupteur  ;  c*est 
cette  ndhésion  qui  constitue  le  fait  matériel  du  crime,  c'est  là  que  réside  la 
convention,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  en  vue  des  promesses  ou  des  présents. 
Enfin,  et  c'est  ici  que  se  trouve  la  criminalité  de  la  convention,  il  est  nécessaire 
qu'elle  ait  pour  objet  soit  la  perpétration,  soit  l'obtention  d'un  acte  de  la 
fonction.  C'est  dans  le  rapport  de  l'acte  avec  les  dons  ou  promesses  que  consiste 
le  trafic  illicite  :  le  fonctionnaire  vend  le  pouvoir  dont  il  dispose,  l'autorité 
qu'il  exerce.  Il  importe  peu  que  l'acte  soit  juste  et  légitime  ou  illégitime  et 
injuste  ;  il  suffit  qu'il  ait  cédé  à  la  corruption  au  lieu  d'obéir  à  son  devoir  :  il 
devient  coupable  dèç  que,  môme  pour  faire  des  actes  qui  appartiennent  à  ses 
fonctions,  il  perçoit  un  lucre  illicite  et  met  un  prix  à  son  action.  Toutefois,  si 
l'acte  est  juste  en  lui-même,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à  salaire^ 
car  la  perception  des  émoluments  que  la  loi  y  aurait  attachés  ne  pourrait  évi- 
demment devenir  Télément  du  crime  ;  il  faut  nécessairement  ou  que  la  rétri- 
bution perçue  soit  illégale,  ou  qu'elle  soit  autre  que  celle  que  la  loi  a  pu  au- 
toriser. 

SB 9.  La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  à  l'art.  177  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  de  la  même  peiue  tout  arbitre  ou  eipert  nommé  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons,  des  présents, 
pour  rendre  une  décision  ou  donner  une  opinion  favorable  à  Tune  des  parties.  » 

L'art.  i77  ne  comprend  dans  sa  disposition  que  les  fonctionnaires  ptiblicsde 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  et  les  agents  et  préposés  d'une  administra- 
tion publique.  Un  arbitre,  un  expert,  nommé  par  le  tribunal,  ou  par  les  par- 
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des  ne  pouvaient  rentrer  dans  ces  deux  accusations.  Et  cependant^  la  corrup- 
tioD  pratiquée  auprès  d'eux  n'est  ni  moins  coupable  ni  moins  dangereuse 
que  celte  pratiquée  auprès  des  magistrats  eux-mêmes.  Un  arbitre  rend  de  vé- 
ritables  décisions  Judiciaires,  un  expert  les  prépare  par  l'opinion  qu'il  consi- 
gne dans  ses  rapporta  ;  s'ils  mentent  à  leur  conscience,  s'ils  trahissent  à  prix 
d'argent  les  intérêts  sacrés  qui  leur  sont  confiés,  il  est  juste  qu'ils  soient  punis 
et  que  le  cbAtiment  qui  les  atteindra  atteigne  également  ceux  qui  les  auront 
corrompus.  C'est  là  la  lacune  que  le  législateur  a  touIu  combler. 

t58.  Le  crime  de  corruption  prend  deux  circonstances  aggravantes  :  i« quand 
il  a  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégra<* 
dation  civique  :  cette  peine  plus  forte,  aux  termes  de  l'art.  178,  est  appliquée 
aux  coupables  ;  2"  si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle  qui  s'est 
laissé  corrompre  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  la  peine,  anx 
termes  de  rart«  181,  est  la  réclusion.  Mais  si  la  corruption  a  eu  pour  résultat  de 
faire  condamner  uninnocent  à  une  peine  plus  forte,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  devient  le  châtiment  du  fonctionnaire  corrompu.  «  La  loi  du  talion,  dit 
l'exposé  des  motifs,  ne  fut  Jamais  plus  équitable  ni  plus  exempte  d'inconvé- 
oients.  »  Tel  est  l'objet  de  l'art.  182  qui  dispose  que,  a  si  par  l'effet  de  la  cor- 
niption,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  juge  ou  Juré  coupable  de 
corruption.  » 

tB9.  Après  ayoir  parlé  de  l'agent  principal  du  crime,  du  fonctionnaire  qui 
se  laisse  corrompre,  nous  arrivons  à  l'agent  de  la  corruption,  au  corrupteur  : 

«  Akt.  179.  QaicoDqoe  aura  contraint  on  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces, corrompu  on  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  Tune  des 
personnes  de  la  qualité. exprimée  en  l'art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable, 
soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  vérité,  soit  des 
plaees,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin 
toal  antre  acte  du  ministère  do  fonctionnaire,  agent  on  préposé,  soit  enfin  l'abstention 
d'un  acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs^  sera  pant  des  mêmes  peines  que  le 
foDctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu.  Tontefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou 
corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis 
d'on  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
100  à  aoo  fr. 

Cet  article  prévoit  deux  hypothèses  :  ou  la  tentative  de  contrainte  ou  de  cor- 
ruption a  été  suivie  d'effet,  ou  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet.  Dans  ce  dernier 
cas^  elle  ne  constitue  qu'un  simple  délit.  «  La  loi,  porte  l'exposé  des  motifs^ 
punit  le  corrupteur  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  été  corrompu  ;  elle  est 
moindre,  si  la  corruption  n'a  pas  été  consommée  ;  mais  la  moindre  tentative 
est  elle-même  un  véritable  délit,  elle  est  au  moins  une  injure  faite  à  la  Justice, 
et  la  loi  la  punit  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement.  »  Les  mêmes  éléments, 
su  reste^  constituent,  en  ce  qui  concerne  le  corrupteur,  la  tentative  de  cor- 
ruption et  la  corruption  consommée  :  la  seule  différence  qui  sépare  les  deux 
actes,  c'est  que  dans  un  cas  les  offres  ou  présents  ne  sont  pas  agréés  par  le 
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fonctioDinaire,  tandis  qu'ils  le  sont  dans  l'autre.  Ainsi,  c'est  dans  un  fait  étranger 
au  coftupteur,  dans  le  fait  d'une  tierce  personne,  du  fonctionnaire,  que  la  loi 
place  la  distinction  qui  du  même  acte  fait  tantôt  un  délit  et  tantôt  un  crime. 

Si  les  offres  ou  dons  ont  été  suivis  d'effet,  c'est-à-dire  si  la  corruption  a  été 

consommée,  les  deux  agents  qui  ont  commis  le  crime,  l'agent  corrupteur  et  le  < 

fonctionnaire  corrompu  sont  frappés  des  mômes  peines  ;  et  cependant  la  loi  ne  t 

les  a  pas  considérés  comme  complices,  elle  a  séparé  les  actes  de  ces  deux  pré-  î 

venus  et  les  a  incriminés  distinctement,  en  imposant  à  l'un  et  à  Tautre  des  i 

conditions  qui  ne  sont  pas  les  mômes.  C'est  ainsi  qu'il  résultait  de  la  combinai-  j 

son  des  art.  177  et  179  que  la  loi  n'avait  voulu  punir  le  corrupteur  que  dans  le  i 

cas  où  la  corruption  avait  pour  objet  d'obtenir  de  l'officier  public  qu'il  fit  un  s 
acte  de  son  ministère  ;  elle  n'avait  point  étendu  son  incrimination  au  cas  où  la 

corruption  n'avait  eu  pour  objet  que  d'obtenir  que  cet  officier  s'abstint  d'un  p 

pareil  acte.  Dans  cette  dernière  bypotbèse,  la  responsabilité  pénale  ne  pesait  Ij 

que  sur  l'officier  corrompu.  Celte  disposition,  fondée  sur  une  nuance  délicate  ji 

de  la  criminalité,  a  paru  une  anomalie  au  législateur  qui  l'a  fait  disparaître  n 

en  ajoutant  dans  l'art.  170  ces  mots  :  «  Soit  enfin  l'abstention  d'un  acte  qui  z 

rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  ;  »  cette  addition  efface  la  distinctioD  s 

faite  par  le  Code,  entre  la  provocation  à  un  acte,  et«la  provocation  à  une  i< 
simple  abstention. 

Vous  avez  été  sans  doute  surpris  de  trouver  dans  l'art.  170,  à  côté  des  dons  el  : 

promesses  qui  opèrent  la  corruption,  les  voies  de  fait  et  menaces  qui  opèrent  ^ 
la  contrainte.  11  est  évident  que  l'application  de  ces  moyens  différents.  Ion 
môme  qu'ils  ont  le  môme  but^  ne  constitue  pas  le  môme  crime.  Autre  chose 
est  l'emploi  de  la  force  pour  obtenir  l'acte  illicite,  autre  chose  l'emploi  des 

promesses  et  des  dons.  11  n'y  a,  dans  ces  deux  faits,  ni  la  môme  audace,  ni  la  j^ 

môme  criminalité  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  le  môme  péril  social  ;  et  l'attention  do  ,. 

législateur  eût  été  éveillée  sans  doute  sur  celte  confusion,  si  jusqu'à  présent  la  . 

première  de  ces  dispositions  ne  fût  demeurée  inappliquée.  ^ 

S60.  Par  suite  d'une  autre  confusion  non  moins  étrange,  le  Gode  pénal  a  ^ 

placé  dans  le  paragraphe  et  sous  la  rubrique  de  la  corruption  une  disposition  .i 

qui  n'a  aucun  rapport  avec  ce  crime.  \. 


«  Art.  183.  Tout  juge  ou  administrateur,  qui  se  sera  décidé  par  favenr  ponr  one  partie 
on  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégration  civique.  » 


1- 

lu 

il 
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11  ne  s'agit  plus  ici  de  la  fonction,  il  ne  s'agit  pas  d'un  abus  fondé  sur  la  cu- 
pudité  ;  c'est  la  faveur  ou  la  haine  qui  dicte  la  décision  ou  le  jugement;  l'ad- 
minislrateur  ou  le  juge  trahit  son  devoir,  mais  c'est  la  passion  et  non  la  fraude 
qui  est  le  mobile  de  sa  conduite.  Cette  incrimination,  quelque  justifiée  qu'elle 
soit  au  fond,  suscita  quelques  doutes  dansTesprit  du  législateur,  à  raison  de  la 
difficulté  d'en  faire  la  preuve.  Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législa- 
tif porte  ce  qui  suit  :  a  La  loi  ne  doit  punir  que  les  actions,  elle  doit  les  ca-  ^ 
ractériser.  La  faveur  ou  l'amitié  sont  des  sentiments;  la  loi  ne  peut  les  saisir  ^ 
et  les  frapper  que  lorsqu'ils  sont  manifestés  par  des  actes  ;  pour  décider  si  un  ^ 
Juge  est  mû  par  haine  ou  par  amitié,  il  faut  descendre  dans  sa  conscience,  in-  ^ 
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éter  ses  intentioDS  :  rien  de  plus  arbitraire  qu'une  telle  interprétation. 
ccusés  ou  condamnés  supposeront  toujours  la  partialité  ;  l'article  serait 
ppel  bien  dangereux  contre  les  juges.  Le  moyen  certain  de  se  garantir  de 
l  des  sentiments  dont  il  s'agit  existe  dans  la  récusation  que  Ton  peut  ém- 
ir lorsqu'on  croit  avoir  à  craindre.  Comme  les  cas  de  dol  et  autres  sont 
as  en  détail  dans  le  projet,  il  ne  reste  dans  l'art.  183,  pour  toute  base  ca- 
iiifltique  du  crime,  que  des  sentiments  qui  ne  peuvent  se  saisir  quand  ils 
isolés  et  ne  sont  pas  manifestés  par  le  dol,  la  fraude*  et  la  corruption.  » 
lYis  de  la  commission  fut  appuyé  par  plusieurs  membres  du  conseil  d'État, 
lensaient  que  cette  disposition  servirait  de  prétexte  pour  inquiéter  les 
B»  qae  les  imputations  d'inimitié  et  de  faveur^  difficiles  à  établir,  peuvent 
facilement  formulées  et  qu'il  pourrait  en  résulter  des  procédures  scanda- 
is quoique  dénuées  de«foD dément.  On  répondit  que  ces  inquiétudes  étaient 
iériqnes  ;  que  cette  incrimination  n'était  point  nouvelle,  qu'elle  n'avait 
sis  en  de  danger  et  pouvait  contenir  les  Juges  enclins  à  substituer  la  pas- 
k  la  Justice  ;  que  les  garanties  de  la  procédure  criminelle  feraient  dispa- 
ie  toute  possibilité  d'abus  sérieux.  Néanmoins,  les  crimînalistes  les  plus 
Dés  enseignent  qu'il  faut  que  la  faveur  ou  Tinimilié  soit  trabie  par  des 
extérieurs  pour  que  la  poursuite  puisse  la  saisir;  car  comment  sonder  le 
r  du  Juge?  comment  discuter  la  justesse  ou  l'erreur  de  ses  opinions?  Ce 
que  lorsque  la  passion  s'est  manifestée  par  un  acte  quelconque  qu'il  est 
ble  de  la  saisir  et  d'en  faire  la  base  d'une  accusation. 

§  5.  Des  abas  d'autorité. 

11.  Le  Code  divise  les  abus  d'autorité  en  deux  classes  :  contre  les  particuliers^ 
ntre  la  chose  publique.  Les  abus  d'autorité  contre  les  particuliers  sont  :  1*^  la 
tion  du  domicile  ;  2<>  le  déni  de  justice  yZ^  les  violences  illégitimes  envers 
ersonnes  ;  4<>  les  suppressions  ou  ouvertures  de  lettres  confiées  à  la  poste, 
abus  d'autorité  contre  la  cbose  publique  sont  les  ordres  ou  réquisitions 
ant  à  l'emploi  de  la  force  publique  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi, 
i  perception  d'une  contribution,  ou  l'efifet  d'un  ordre  émané  d'une  auto. 
Intime.  Il  est  bien  d*autres  abus  d'autorité  que  ceux-là;  nous  en  avons 
apprécié  quelques-uns,  nous  en  verrons  tout  à  l'heure  d'autres  encore* 
la  loi  a  réservé  cette  qualification  spéciale  aux  faits  que  nous  venons  de 
(ner, 

premier  des  abus  d'autorité  contre  les  particuliers  est  la  violation  du  do- 
le.  L'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  est  un  principe  général  de  notre 

public.  La  législation  l'a  consacré  à  plusieurs  reprises  et  dans  les  termes 
lias  formels.  L'ari.  8,  tit.  !•',  de  la  loi  du  i0<22  Juillet  1791-,  déclare  que 
1  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de  police  municipale,  ne 
ra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  en  vertu  des  ordon- 
eSy  contraintes  et  jugements  dont  ils  seront  porteurs,  on  sur  le  cri  des 
ens  invoquant  de  l'intérieur  d'une  maison  le  secours  de  la  force  publique.  » 
irt.  9  et  10  font  une  double  exception  à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde 
dm  is  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  et  à 
rd  des  maisons  où  l'on  donne  à  jouer  habituellement  des  Jeux  de  hasard. 
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L'art,  il  prononce  des  dommages-intérêts  contre  les  ofBciers  de  police  qui, 
tt  hors  les  cas  mentionnés  aux  art.  8,  0  et  10,  et  sans  autorisation  spéciale  de 
justice  ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  des  recherches  dans  les 
maisons  des  citoyens,  n  L'art.  359  de  la  constitution  du  5  fructidor  au  III  repro- 
duit la  règle  générale  que  :  «  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi^  et  pour  la  personne  et  Tobjet  expressément  désignés  dans 
l'acte  qui  ordonne  la  visite.  »  L*art.  208  du  Gode  du  3  brumaire  an  lY  ajoutait: 
«  S'il  parait  utile  à  la  recherche  de  la  vérité  de  procéder  à  une  ou  plusieuis 
visites  domiciliaires,  le  juge  de  paix  rend  à  cet  effet  une  ordonnance  dans  la- 
quelle il  énonce  expressément  les  personnes  et  les  objets  qui  donnent  lieu  à 
ces  visites,  n  L'art  76  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  donne  au  même 
principe  une  autre  formule  :  «  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  terri- 
toire français  est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  en* 
trer  que  dans  le  cas  d'incendie,  dlnondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'inté- 
rieur d'une  maison.  Pendant  le  Jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial, 
déterminé  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  • 
Enfin,  l'art.  3  de  la  constitution  du  4  novembre  t848  a  reproduit,  en  l'abrt-  i 
géant,  le  même  principe  :  «  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  terri-  *  ' 
toire  français  est  inviolable  :  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  I  es  formes  ^ 
et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  n  C'est  à  ce  principe  que  l'art.  1 84  est  venu  4 
apporter  une  sanction.  ^ 

a  Art.  184.  Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  on  Jodictaire,  tout  officier  de  .: 

justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  ia  force  publique  qui,  agissant  en  ii  1 1 

dite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  contre  ie  gré  de  celui-ci,  bon  .^ 

les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  empri-  ! 
sonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  sans  préjudice  de  Tappll- 

cation  du  2^  §  de  Tart.  114.  —  Tout  individu  qui  se  sera  Introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  ^ 

de  violence  dans  le  domicile  d'un  citoyen  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  ^ 

trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  »  ^ 

Le  !<»'  §  de  cet  article  exige  deux  explications.  Quels  sont,  en  premier  lien,  ^ 
Us  cas  prévus  par  la  loi  dans  lesquels  l'introduction  est  permise  ?  Pendant  la  nuit,  ^ 
nul  n'a  le  droit  d'entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  :  1®  dans  les  ^ 
cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  ■ 
maison  ;  2®  dans  les  maisons  ouvertes  au  public^  pendant  le  temps  de  leur  ou-  : 
verture.  Pendant  le  jour,  on  ne  peut  y  pénétrer  que  pour  un  objet  spécial  g 
déterminé  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  La  loi  i 
du  10-22  juillet  1791  autorise  les  officiers  de  police  à  pénétrer  dans  les  maisons  ^ 
des  citoyens  pour  la  confection  des  états  de  reoensement,  pour  la  vérification  i 
des  registres  des  logeurs,  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  directes,  m 
et  dans  les  maisons  ouvertes  au  public  pour  y  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  ■ 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles,  pour  y  constater  m 
les  contraventions,  pour  y  surveiller  les  désordres.  L'art.  131  de  la  loi  dn  28ge^  m 
minai  an  VI  et  l'arL  185  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1820  donnent  à  la  gen-  i 
darmerie  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  prévenus  ou  des  condamnés  c 
pour  procéder  à  leur  arrestation.  Les  art.  87  et  88  du  Gode  d'instruction  cri-  3 
minelle  reconnaissent  au  Juge  d'instruction  le  droit  de  faire  des  visites  domici-  ^ 
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iaires  dans  la  maison  des  prévenus  et  dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait 
]ue  des  pièces  de  conviction  sont  déposées.  L'art.  161  du  Gode  pénal  porte  que 
les  gardes  forestiers  ne  pourront,  pour  constater  renlèvement  des  objets  pris 
en  délit,  s'introduire  dans  les  maisons,  si  ce  n'est  en  présence  du  juge  de  paix, 
dn  maire  ou  du  commissaire  de  police.  Les  art.  236  et  238  de  la  loi  du 
2S  avril  1816  attribuent  aux  préposés  des  contributions  indirectes  un  droit  de 
TÎsite  chez  les  redevables  sujets  aux  exercices.  Les  visites  domiciliaires  sont 
encore  autorisées  en  matière  de  douanes  par  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816^ 
et,en  matière  de  dépo't  de  poudres, par  l'art.  20  du  décret  du  13  fructidor  an  V. 
Telles  sont  les  restrictions  qui  ont  été  successivement  apportées  au  principe  de 
l'ioviolabilité  du  domicile.  Mais  chacune  de  ces  restrictions,  quelle  que  soit 
sa  cause,  n'a  été  introduite  que  comme  une  exception;  il  faut  que  cette 
exception  trouve  dans  la  loi  son  titre  et  qu'elle  en  justifie  ;  il  faut  qu'elle  soit 
formellement  écrite  et  elle  ne  peut  être  appliquée  que  dans  le  cercle  qui  lui 
est  tracé;  car,  hw$  de»  cas  prém$par  la  /o»,  l'introduction  constitue  le  délit  de 
violation  de  domicile. 

Quelles  sont,  en  second  iieu^  les  formalités  prescrites  par  la  loi?  Je  dois  relever 
ici  une  contradiction  évidente.  La  loi  a  établi  des  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner, dans  les  cas  où  elle  est  permise,  l'introduction  des  fonctionnaires 
ou  agents  de  l'autorité  :  c'est,  en  général,  la  présence  et  le  concours  de  cer- 
Uin^  fonctionnaires  qui  sont  les  garants  de  la  légalité  de  la  visite.  Mais  est-il 
frai  que  l'omis^îop  de  ces  formalités  donne  à  l'introduction  le  caractère  d'un 
délit?  Ce  qui.  doit  en  faire  douter,  c'est  que  la  loi  n'incrimine  l'introduction 
daqs  le  domicile  d'un  citoyen  que  lorsqu'elle  a  lieu  contre  le  gré  de  celui-ci;  ce 
Q'est  donc  que  dans  ce  cas  que  l'omission  des  formes  est  constitutive  du  délit  ; 
car,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  une  visite  irrégulière,  lorsqu'il  a  consenti  & 
l'introduction,  il  n'y  a  plus  de  délit.  La  loi  n'a  pas  puni  la  seule  omission  des 
Tonnes,  elle  n'a  frappé  que  l'acte  vexatoire,  l'abus  violent  de  pouvoir,  l'arbi- 
traire brisant  une  résistance  légale. 

Le  2*  §  de  l'arL  184,  ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832,  se  rattache  sans 
doute  à  la  matière,  mais  aurait  dû  prendre  sa  place  ailleurs,  puisque  le  Ck)de 
ne  traite  ici  que  des  délits  des  fonctionnaires.  11  existait,  au  reste,  sur  ce  point, 
une  véritable  lacune  dans  la  loi.  Le  législateur  avait  paru  oublier  qu*il  était 
possible  qu'un  particulier  violât  le  domicile  d'un  autre  particulier,  et  cepen- 
dant l'expérience  nous  l'apprend  tous  les  jours.  Dans  les  grandes  villes^  où  la 
police  s'exerce  d*une  manière  sévère,  ce  délit  a  lieu  fort  rarement;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes,  où  très-souvent  les  habitants  isolés 
se  trouvent  exposés  à  la  tyrannie  ou  à  la  brutalité  des  voyageurs.  C'était  un 
abos  qu'il  fallait  réprimer,  une  ommission  qu'il  fallait  remplir.  11  faut  que  le 
citoyen  le  plus  dénué  de  moyens  de  défense  soit  entouré  de  toutes  les  garanties 
de  sécurité  :  la  loi  et  la  justice  doivent  veiller  continuellement  à  ses  côtés. 
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  éléments  dé  l'incriminalion  ne  sont 
pas  tout  à  fait  les  mêmes  dans  les  deux  cas;  la  simple  introduction  de  l'agent 
de  l'autorité,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  contre  le  gré  du  citoyen,  suffit 
pour  constituer  le  délit;  il  faut,  de  plus,  quand  le  prévenu  est  un  simple  par- 
ticulier, qu'il  y  ait  eu  emploi  de  menaces  ou  de  violences;  c'est  l'équivalent  de 
l'emploi  d'une  autorité  illégale. 
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8«8.  Le  deuxième  abus  d'autorité  est  le  déni  de  Justice  : 

«  Art.  185.  Tout  jugd  on  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  administrative  qui, 
sous  quelque  prélelte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  robscurlté  de  la  loi,  aura  dénié 
de  rendre  la  Justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  pené- 
véré  dans  son  déni,  après  avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi et  sera  puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus,  et  de  Tinter- 
diction  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  Jusqu'à  vingt.  » 

Vous  devez  d'abord,  pour  comprendre  cet  article,  vous  reporter  :  1»  à  Fart.  4 
du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  pré- 
texte du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice;  »  S^»  à  l'art.  506  du  Gode  de  procé 
dure  civile,  qui  porte  :  «  11  y  a  déni  de  justice  quand  les  juges  refusent  de 
répondre  aux  requêtes  ou  refusent  de  juger  les  affaires  en  état  ou  en  tour 
d*étre  jugées.  »  La  jurisprudence  a  décidé,  d'après  ces  dispositions  purement 
démonstratives,  que  le  renvoi  d'une  affaire  à  une  époque  indéterminée,  Tomii- 
sion  de  statuer  sur  un  cbef  d'un  procès  et  le  refus  de  prononcer  sur  le  fond 
d'une  cause,  pouvaient  constituer  un  déni  de  justice. 

11  faut  distinguer,  toutefois,  le  déni  de  justice  qui  constitue  le  délit  et  celui 
qui  ne  donne  lieu  qu'à  Tannulatton  du  jugement  qui  refuse  de  statuer.  Ce  n'est 
pas  l'erreur  ou  l'ignorance  que  la  loi  punit,  c'est  le  refus,  c'est-à-dire  la  vio- 
lation du  devoir  de  la  fonction.  Ce  n'est  même  pas  le  refus^  mais  la  persistance 
dans  celte  dénégationM*une  décision  après  avertissement  ;  d  où  il  suit,  on  peut 
le  dire,  que  cette  disposition  de  la  loi  pénale  sera  bien  rarement  appliquée. 
Elle  a  plutôt  pour  objet  de  servir  de  frein  à  la  légèreté  et  à  i'inexactilude  dei 
fonctionnaires  publics  que  de  frapper  réellement  leurs  écarts.  C'est  une  règle 
plutôt  qu'une  pénalité. 

868.  Le  troisième  abus  d'autorité  est  l'exercice  de  violences  sans  motif 
légitime. 

«  Aar.  186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  publie,  un  administrateor,  un  mai 
on  un  préposé  du  gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  Justies 
ou  Jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique  aura,  sani 
motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans  i'exerciee  ou  A 
Toccasion  de  l*eierclce  de  ses  fonctions,  U  sera  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces 
violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  198  ci-aprèi.  » 

Un  seul  point  dans  cet  article  doit  fixer  votre  attention.  Que  faut-il  entendre 
par  des  violences  commises  sans  motif  légitime  ?  U  faut  entendre  des  violencet 
qui  ne  trouvent  pas  une  cause  de  justification  dans  un  acte  quelconque  delà 
fonction  ;  car  l'exercice  de  la  fonction  justifie  les  violences  qui  sont  nécessaires 
pour  son  accomplissement.  Supposez,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'opérer  une 
arrestation  à  laquelle  on  oppose  quelque  résistance,  de  mettre  à  exécution  un 
jugement  qui  lèse  une  population,  de  disperser  un  attroupement  tumultueux, 
de  faire  cesser  la  perpétration  d'undéliL  Dans  toutes  ceshypotbèses,  les  agents 
de  l'autorité  publique,  qui  n'ont  pas  excédé  les  limites  de  la  force  qui  était  in* 
dispensable  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  dont  ils  étaient  chargés,  ont 
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agi  avec  un  motif  légitime»  et  les  Tiolences  qfl'iis  ont  dû  exercer  dans  cette 
mesure  ne  constituent  ni  crime  ni  délit.  Ils  n'ont  fait  que  prêter  une  force  né* 
cessaire  à  rezécution  de  mesures  ordonnées  au  nom  de  la  loi  et  xians  l'intérêt 
de  Tordre  général.  Celte  disposition  s'applique  d'ailleurs  à  toutes  sortes  de  vio- 
lences, pourvu  qu'elles  aient  été  faites  dans  l'exercice  des  fonctions  et  pour 
raccomplissement  des  devoirs  qui  en  dérivaient.  J'examinerai  tout  à  l'heure, 
quand  nous  serons  arrivés  à  l'art.  198,  la  pénalité  graduée  que  cet  article 
éUbUL 

t64.  Le  quatrième  abus  d'autorité  est  la  suppression  ou  l'ouverture  des 
lettres  : 

«  AaT.  181.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise 
OQ  faciUléu  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  on  de  Tadmluistratlon  des 
postes»  tera  punie  d*une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  cinq  ans.  Lt  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant 
dnq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  plus.  > 

La  loi  du  iO-14  août  1790  proclame  que  :  «  Le  secret  des  lettres  est  invio- 
lable, et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  ni  par  les 
corps  ni  parles  individus.»  Un  décret  du  10-22  Juillet  1791  répèle  :  «  Qu'il 
est  enjoint  aux  corps  administratifs  de  surveiller  l'exécution  du  décret  du 
10  août  1790  concernant  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres.  »  L'art.  23,  de 
lasect.  4,  du  G.  pén.  de  1791,  et  l'art.  638  du  G.  du  3  brum.  an  IV  apportèrent 
une  sanction  à  ce  principe  en  édictant  des  peines  contre  «  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment  supprimé  une  lettre  confiée 
à  la  poste  et  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le  secret.  »  L'art.  187  n'a  fait 
que  reproduire  cette  sanction. 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  violations  commises  par  les  agents  de  Tad- 
fflinistration  :  celles  qui  seraient  commises  par  de  simples  particuliers  ne 
constituent  aucun  délit  ;  c'est  une  lacune  qu'il  est  peut-être  regrettable  de 
trouver  dans  la  loi.  Mais  il  importe  peu  que  les  fonctionnaires  ou  agents  de 
radministration  des  postes  aient  commis  ou  facilité  l'ouverture  des  lettres  dans 
l'exercice  ou  hors  Texercice  des  fonctions,  dans  un  intérêt  public  ou  dans  un 
intérêt  privé  :  la  loi  n'exige  point  celte  condition;  il  suffit  que  la  suppression 
ou  l'ouverture  ait  été  commise  sciemment  et  dans  une  intention  frauduleuse. 

%€B.  Sous  le  titre  d'Abw  d'autorité  contre  la  chose  publique^  le  Gode  n'a  placé 
qu'une  espèce  de  révolte  des  fonctionnaires  contre  les  ordres  du  gouver- 
nement. 

«  Ait.  188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  de  quelque 
état  et  grade  qn'U  soU,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  TacUon  ou 
l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécuUon  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une 
eontributlon  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d*uoe  ordonnance  ou  mandat  de  JQstice, 
Mit  de  tout  autre  ordre  éaané  de  l'autorité  légtUme,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Il  semble  à  peu  près  inutile  de  nous  arrêter  à  étudier  un  article  qui  n'a  ja- 
mais été  appliqué  et  ne  le  sera  sans  doute  Jamais.  C'est  une  de  ces  incrimina- 


\ 
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Il 

Uons  qui  ne  prouvent  que  les  inquiétudes  excessives  d'un  pouvoir  ombrageux.  '  ? 

11  est  peu  probable  qu'un  fonctionnaire,  auquel  le  gouvernement  peut  sans  '^ 

cesse  retirer  ses  fonctions,  puisse  requérir  la  force  publique  contre  l'exécution  f: 

des  lois  ou  la  perception  des  contributions.  Quoi  qu'il'%n  soit,  la  loi  a  cru  ^ 

devoir  distinguer  si  la  réquisition  a  été  ou  non  suivie  d'elfet  Les  art.  180  - 

190  et  191  mesurent  la  gravité  de  la  peine  d!après  la  gravité  des  résultats  des  - 
réquisitions. 

§  6.  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil. 

266.  Les  art.  192,  193, 194  et  195  ont  pour  objet  d'apporter  une  sanction  à    ~ 
quelques  règles  du  Gode  civil  relatives  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil.  Ces 
règles,  établies  par  les  art.  52,  156,  157  et  228  du  G.  civil,  sont  :  1*  que  les 
actes  ne  doivent  point  être  inscrits  sur  des  feuilles  volantes  ;  2<>  que  nul  ma-   , 
riage  ne  doit  être  célébré  sans  être  précédé  des  consentements  nécessaires  à   ' 
sa  validité  ;  3*  que  le  second  mariage  d'une  femme  ne  doit  pas  être  célébré 
avant  l'expiration  des  délais  établis  par  la  loi.  L'oIBcîer  de  l'état  civil  qui  en-   \ 
freint  ces  règles  encourt  les  peines  portées  par  les  articles  que  nous  avons     i 
cités,  et  ces  peines  peuvent  même  devenir  plus  graves,  en  cas  de  collusion  avec    . 
les  parties.  Ge  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  infractions  matérielles  dont  la    3 
simple  lecture  du  texte  de  la  loi  suffit  pour  enseigner  les  éléments. 

§  7.  De  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  on  prolongé. 

S69.  Je  n'ai  également  que  peu  de  mots  à  dire  sur  les  art.  196  et  197  qui    j 
prévoient  Tinfraction  des  fonctionnaires  qui  ont  commencé  d'exercer  leurs 
fonctions  avant  d'avoir  prêté  serment,  ou  qui  les  ont  continuées  après  avdr    - 
été  remplacés.  Il  suffira  de  rappeler  les  motifs  de  ces  deux  articles  :  «  Le  fonc- 
tionnaire, disait  l'orateur  du  gouvernement,  en  acceptant  une  fonction  qui 
lui  est  confiée  par  l'autorité  souveraine,  doit  lui  donner  une  garantie  de  sa   -' 
fidélité  ;  il  devient  suspect  lorsqu'il  la  diffère,  et  s'il  exerce  ses  fonctions  sans     ^ 
avoir  prêté  serment,  il  commet  une  action  punissable.  11  sera  bien  plus  cri-    ' 
minel  et  puni  d'une  manière  plus  aggravante,  si,  étant  révoqué  ou  destitué,   - 
suspendu  ou  interdit  légalement,  il  continue  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  si,   ' 
étant  électif  et  temporaire,  il  les  exerce  après  avoir  été  remplacé  ;  il  commet  a 
alors  un  véritable  attentat  contre  l'autorité  souveraine,  et  il  sera  interdit  de  r 
toutes  fonctions  pendant  le  terme  fixé  par  la  loi.  »  Toutefois,  dans  cette  der-  a 
nière  hypothèse,  il  ne  suffirait  pas  que  le  fonctionnaire  remplacé  eût  procédé   is 
à  quelque  acte  de  sa  fonction,  après  la  connaissance  officielle  de  son  rem-  ^ 
placement,  pour  l'existence  du  délit,  car  il  y  a  des  actes  urgents  qui  n'admet-   • 
tent  pas  de  délai,  des  besoins  de  service  auxquels  il  faut  pourvoir.  Ge  quels 
loi  a  voulu  exprimer,  ce  sont  les  abus  d'un  pouvoir  usurpé,  les  actes  d'o-  ë 
surpation,  et  non  les  actes  faits  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  service  m 
public. 

§  8.  I>e  l'aggravation  pénale  dont  sont  passibles  les  fonctionnaires  qui  ont  participé  soi    " 

délits  quMls  sont  chargés  de  surveiller. 

969.  Nous  arrivons  ici  aune  règle  générale  de  pénalité.  Le  législateur  a  ^ 
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préTU  que  les  fonctionnaires  publics  pourraient  participer  eux-mômcs  aux 
délits  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  et  il  a  vu  dans  cette  participation  une 
aggravation  de  criminalité  dont  il  lui  a  paru  Juste  de  tenir  compte.  «  11  est 
difficile,  porte  Texposé  des  motifs,  de  ne  pas  considérer  comme  plus  coupable 
celui  qui,  chargé  par  la  loi  de  réprimer  les  crimes  et  délits,  ose  les  commettre 
lui-même,  et  il  a  paru  convenable  d'élever  la  peine  à  son  égard.  Si  donc  il 
s*Bgit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  le  fonctionnaire  qui  l'aura  commis 
subira  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  ce  délit  ;  et,  s'il 
s'agit  de  crime,  il  subira  la  peine  immédiatement  supérieure  à  celle  qu'eût 
méritée  tout  autre  coupable  :  gradation  qui  ne  cessera  qu'au  point  où  elle 
atteindrait  la  peine  de  mort.  Cette  disposition  toute  morale  ne  saurait  qu'ho- 
norer notre  législation.  » 

«  Amt.  198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines  enconraes  pour  crimes 
on  délits  eommis  par  les  fonctionnaires  ou  ofûciers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
parUcipé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer, 
seront  punis  comme  il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correcUonneile,  ils  subiront 
toojomi  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  —  et,  s'il  s*agit  de  crimes, 
ils  seront  condamnés,  savoir  :  ~  A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  t<  ut  autre 
eoopable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique  ;  —  aux  travaux  forcés 
à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la 
détention  ;  —  et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout 
aatre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Au 
delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  aggra- 
vation.- » 

Cette  disposition  a  été  appréciée  par  l'un  des  commentaires  du  Code  ainsi 
qu'il  suit:  «  Il  est  certain  que  la  criminalité  .du  fonctionnaire  qui  s'associe 
aux  crimes  ou  délits  que  ses  fonctions  lui  font  un  devoir  de  prévenir  ou  de 
réprimer  n*est  pas  la  même  que  celle  de  tout  autre  agent  :  non-seulement  il 
assame  la  responsabilité  d'un  crime  commun,  mais  il  trahit  la  mission  de 
surveillance  qui  lui  était  confiée;  il  se  sert  de  son  autorité  pour  favoriser 
des  actes  qu'il  doit  empêcher,  pour  protéger  des  malfaiteurs,  pour  s'associer 
à  la  perpétration  de  leurs  crimes.  Les  fonctions  que  la  société  lui  a  conférées 
pour  qu'il  la  protégeât,  il  les  tourne  contre  elle  et  s'en  fait  un  instrument 
pour  la  blesser.  C'est  donc  avec  raison  que  cette  criminalité  plus  grave  a  été 
jogée  passible  d'une  aggravation  de  peine.  » 

Mais  il  suit  de  la  causa  même  de  cette  aggravation  qu'elle  ne  doit  être  appli- 
quée qu'aux  crimes  et  délits  que  l'agent  était  chargé  de  surveiller,  puisque 
ce  n'est  qu'à  raison  de  ce  devoir  de  surveillance  que  la  participation  devient 
plus  coupable.  C'est  le  lien  de  la  fonction  avec  le  délit  qui  constitue  ia  crimi- 
oalité  exceptionnelle  prévue  par  la  loi.  11  importe  peu  d'ailleurs  que  le  fonc- 
tionnaire  ait  commis  le  délit  seul  ou  qu'il  l'ait  commis  avec  la  coopération 
d'un  tiers;  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  Ainsi,  le  garde  fores* 
tier  qui  commet  un  délit  de  chasse  dans  le  triage  confiée  sa  surveillance  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi.  Il  importe  peu  également  que  le  fonctionnaire  soit 
ou  ne  soit  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  car,  c'est  plutôt  en  dehors  que 
dans  l'exercice  des  fonctions  que  les  fonctionnaires  participent  aux  crimes  ou 
I.  It 
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délits  qu'ils  sont  chargés  de  suiTeiller,  Ainsi  le  commissaire  de  police  qui, 
ea  dehors  de  ses  fonctioDS,  commet  ua  vol,  est  passible  de  TaggravatioD 

pénale. 

Il  faut  remarquer  encore  que  le  mot  toujours^  qui  se  trouve  dans  Tarticle^  ne 
fait  point  obstacle  à  rabaissement  de  la  pénalité  par  l'application  des  circon- 
stances atténuantes.  L'art.  463  contient  une  règle  générale  qui  domine  toutes 
les  incriminations  du  Code  :  ce  n'est  donc  que  dans  les  cas  où  les  circonstances 
atténuantes  ne  sont  pas  déclarées  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les  peines  aggra- 
vées prononcées  par  l'art.  198. 


§  9.  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres  des  cultea. 

269.  Les  ministres  dés  cultes,  à  qui  nnlle  autoiité  temporelle  n'est  départie, 
n'entrent  point  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics.  Mais  comme  leur 
existence  et  leur  conduite  ne  sont  point  étrangères  à  la  paix  publique,  la  loi 
pénale  a  dû  prévenir  les  cas  où  ils  pouvaient  la  troubler  dans  l'exercice  de  leur 
ministère.  Ces  cas  sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  Code  s'occupe  d'abord  dans  les  art.  199  et  200  des  contraventions  pro- 
pres à  compromettre  l'état  civil  des  personnes.  «  Les  ministres,  dit  l'eiposé 
des  motifs,  qui  procèdent  aux  cérémonies  reKgieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il 
leur  ait  été  justifié  de  l'acte  de  mariage  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil, 
compromettent  évidemment  l'état  civil  des  gens  simples,  d'autant  plus  dis- 
posés à  confondre  la  bénédiction  nuptiale  avec  l'acte  constitutif  du  mariage 
que  le  droit  d'imprimer  au  mariage  le  sceau  de  la  loi  était  naguère  dans 
les  mains  de  ses  ministres.  11  importe  qu'une  si.  funeste  méprise  ne  se  per- 
pétue point.  »  On  avait  proposé  aussi  d'interdire  les  cérémonies  du  baptême 
et  mortuaires  avant  que  l'autorité  civile  eût  dressé  les  actes  de  naissance  et  I 
de  décès.  Mais  on  à  fait  remarquer  que  les  inhumations  sont  faites  et  constatées 
par  les  officiers  de  l'état  civil  et  que  la  part  que  les  ecclésiastiques  y  prennent^ 
sous  le  rapport  du  culte,  ne  diminue  ni  les  droits  ni  les  devoirs  de  ces  officiers; 
et  quant  aux  baptêmes,  on  peut  prétendre  qu'il  y  en  a  d'urgents  et  qui  pressent  '^ 
plus  que  l'inscription  civile  pour  laquelle  la  loi  donne  trois  jours.  La  disposi-  Z 
tion  fut  donc  restreinte  aux  mariages. 

290.  Les  art.  20t,  202^203  punissent  ensuite  les  critiques,  censures  ou  - 

provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un  discours  pastoral  -^ 

prononcé  publiquement.  Voici  dans  quels  termes  le  législateur  a  expliqué  ces  r^ 
articles  :  «  Trop  souvent  des  prédications  insensées  ont  pris  dans  les  chaires  de 

rÉvangile  la  place  dû  langage  sacré  de  la  morale  et  de  la  vertu>  et  des  hodumes  ^ 

envoyés  pour  bénirse  sont  trop  souvent  permis  de  maudire.  Trop  souvent  le  :^ 

fanatisme  a  fait  entendre  sa  funeste  voix  où  la  religion  seule  devait  parler,  ^ 
et  la  société  tout  entière  a  été  ébranlée  dans  ses  fondements  et  blessée  dans  ses 

plus  précieux  résultats.  La  répression  de  ces  délits  était  un  devoir  pour  le  ,: 

législateur  et  ils  attaquaient  trop  cruellement  la  paix  et  la  sûreté  publiques  pour  ^ 

n'être  pas  mis  au  rang  de  ceux  qu'une  juste  punition  doit  atteindre.  Des  peines  . 
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lODt  donc  prononcées  contre  tous  les  ministres  des  cultes  qui^  dans  leurs  dis- 
cours, dans  leurs  écrits^  dans  leurs  instructions,  auraient  censuré  Je  gouver- 
nement, ses  lois,  ses  décrets  et  généralement  tous  les  actes  de  Tautorité  civile, 
excité  à  leur  désobéir,  appelé  la  révolte  contre  eux  ou  tenté  par  des  déclama- 
tions crimiuelles  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  »  Ce  délit,  bien 
qu'il  puisse  par  sa  nature  rentrer  dans  la  classe  des  délits  de  la  presse  en  général, 
demeure,  à  raison  du  mode  spécial  de  sa  publication,  soumis  aux  règles  parti- 
culières des  art.  201  et  suivants. 

291.  Les  art.  205  et  206  prévoient  et  punissent,  comme  les  articles  pré- 
eêdents,  la  censure  du  gouvernement  et  de  ses  actes  et  les  provocations  &  la 
désobéissance  et  à  la  révolte  que  les  ministres  des  cultes  peuvent  propager 
parmi  les  citoyens.  Mais  cette  censure  ou  cette  provocation  est  commise,  non 
plus  par  la  parole,  mais  dans  une  instruction  pastorale.  Il  a  paru  au  législateur 
que  ces  sortes  d'écrits,  auxquels  s'attache  une  grande  autorité^  puisqu'ils  n'éma- 
nent que  des  évéques,  devaient,  à  raison  môme  du  caractère  qui  leur  est  propre, 
devenir  l'objet  de  dispositions  spéciales  :  ils  peuvent  produire  un  grand  effet; 
il  est  donc  nécessaire  qu'ils  soient  soumis  à  une  responsabilité  plus  efficace. 
De  là  les  peines  graves  éditées  par  ces  articles  et  la  sévérité  de  ieurs  incrimi- 
nations. 

292.  Enfin,  les  art.  207  et  20&  ont  pour  objet  la  correspondance  des  minis- 
tres dt's  cultes  avec  la  cour  de  Rome.  «  De  quelque  fonction  qu'on  soit  revêtu, 
dit  l'exposé  des  motifs,  on  ne  cesse  point  d'être  sujet  de  son  prince  et  de  l'État: 
on  n'appartient  point  à  une  autre  puissance;  il  n'y  a  en  France  que  des  Fran- 
çais. C'est  un  délit  répréhensible  et  dangereux  d'entretenir  des  relations  avec 
aoe  puissance  étrangère  contre  le  gré  de  son  souverain,  d*avoir  une  corres- 
pondance avec  elle  sur  les  fonctions  qu'on  exerce,  de  lui  vouer  une  sorte  de 
soumission,  de  se  constituer  son  subordonné,  de  faire  dépendre  l'exercice  de 
œ  qu'on  doit  à  sa  patrie  de  ce  qu'on  croit  devoir  à  une  autre  puissance  :  aussi 
le  4'  §de  la  section* 3  est-il  expressément  consacré  à  réprimer  les  ministres 
des  cultes  qui  s'en  rendraient  coupables.  »  On  a  demandé  si  ces  deux  articles 
n'étaient  pas  contraires  au  principe  de  la  liberté  des  cultes,  en  ce  que  l'exercice 
du  culte  catholique,  qui  exige  la  correspondance  des  évoques  avec  la  cour  de 
Rome,  sur  les  matières  religieuses,  eu  recevrait  une  véritable  entrave.  La  ré- 
ponse est  que  l'art.  207  ne  prohibe  pas  la  correspondance,  mais  la  soumet  seu- 
lement à  la  surveillance  du  gouvernement.  «  il  ne  s'agit  pas,  porte  encore 
Texposé  des  motifs,  de  rompre  les  rapports  légitimes  d'aucun  culte  avec  des 
cheb  même  étrangers,  il  n'est  question  que  de  les  connaître;  et  ce  droit  du 
gouvernement,  fondé  sur  le  besoin  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  im- 
pose aux  ministres  des  cuites  des  devoirs  que  rempliront  avec  empressement 
ceux  dont  les  cœurs  sont  purs  et  les  vues  bonnétes.  » 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  le  sens  et  l'esprit  général  de  ces  articles  :  ils  n'ont 
reçu  en  général  aucune  application.  Édifiés  pour  contenir  les  entreprises  des 
ministres  des  cultes,  leurs  dispositions  ont  semblé  trop  rigoureuses,  et  lorsque 
quelques  abus  sont  manifestés  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques, 
c'est  par  la  voie  disciptinaire  ou  par  la  voie  de  Tappel  comme  d'abus,  établie 
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par  la  loi  du  i8  germiaal  an  X,  et  qui  défère  au  conseil  d'État  les  abus  ecclé- 
siastiques, que  ces  excès  ont  été  réprimés. 

DIX-NBCVIÈMB   LEÇON. 

899.  Nous  n'avons  point  terminé  la  longue  série  des  crimes  et  délits  contre 
la  paix  publique.  A  la  suite  des  faits  de  forfaiture  et  des  abus  d*autorité.  Tient, 
dans  Tordre  du  Code,  celte  classe  d'infractions  qui  sont  spécialement  di- 
rigées contre  Tautorité  publique,  contre  ses  agents,  contre  les  règles  d'ordre 
et  de  surveillance  qu'elle  a  prescrites.  Ces  infractions  forment  treize  catégories 
qui  sont  :  1®  les  délits  de  rébellion;  2<*  les  outrages  et  violences  envers  les  dé- 
positaires de  Tautorité  publique;  3"  les  refus  d'un  service  dû  légalement;  4®  les 
évasions  de  détenus  et  recèlement  de  criminels;  5®  les  bris  de  scellés  et  en- 
lèvements de  pièces  dans  les  dépôts  publics;  6^  les  dégradations  de  monuments; 
10  les  usurpations  de  titres  ou  fonctions;  8^  les  entraves  au  libre  exercice  des 
cultes;  9®  les  associations  de  malfaiteurs;  10®  le  vagabondage;  il*  la  mendi- 
cité; i2<*  les  délits  commis  par  voies  d'écrits  ou  de  gravures;  13®  enfin  les  asso- 
ciations ou  réunions  illicites.  Tels  sont  les  délits  nombreux  dont  Je  vais  essayer 
de  comprendre  l'examen  dans  cette  leçon. 

DE  LÀ  REBELLION. 

974.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  une  espèce  de  rébellion,  celle 
qui  s'attaque  aux  pouvoirs  constitutionnels,  et  que  l'art.  01  qualifie  d'attentat 
à  la  sûreté  de  l'État.  Il  s'agit  ici  d'une  rébellion  secondaire,  qui  s'attaque  non 
point  au  gouvernement  lui-même»  mais  à  des  actes  isolés  de  l'autorité  publi- 
que et  qui  tend  à  paralyser  son  action  par  des  voies  de  fait  et  par  une  résistance 
locale. 

«  Art.  209.  Tonte  attaque,  résistaoce  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  offieien 
ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestierSi  la  force  publique,  les  préposés  à  la  per- 
ception des  taies  et  contributions,  leurs  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes, 
des  séquestres,  les  officiers  on  agents  de  la  police  administrative  ou  Judiciaire,  agissant 
pour  rexécutlon  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats 
de  JnsUce  ou  Jugements,  est  qualifiée,  selon  les  clrconstanees,  crime  ou  délit  de  ré- 
bellion. 9 

Voilà  les  caractères  de  la  rébellion  fixés  par  la  loi  :  il  faut  qu'il  y  ait  eu  atta- 
que ou  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait;  il  faut  que  cette  attaque  ou 
résistance  ait  eu  lieu  envers  les  agents  que  la  loi  énumère  ;  il  faut  enfin  que 
ces  violences  soient  exercées  envers  eux  au  moment  où  ils  agissent  pour  l'exé- 
cution des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité  publique.  Ce  sont  là  les  trois  éléments 
du  délit  ;  il  en  résulte  :  1®  que  les  outrages,  les  injures  et  même  les  menaces  ne 
sont  point  des  actes  de  rébellion  ;  il  faut  des  violences  matérielles  ;  2«^ue  ces 
violences  ne  sont  un  élément  du  délit  qu'autajit  qu'elles  sont  exercées  sur  la 
personne  même  des  officiers  de  police  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  loi» 
et  des  ordres  de  l'autorité  ;  3«  que  c'est  au  moment  même  de  celte  exécution 
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qae  Vattaque  ou  la  résistance  doit  se  manifester,  car  c'est  à  ce  moment  que 
ces  actes  peuvent  prendre  un  caractère  de  rébellion. 

89 ft.  Une  grare  question  est  de  savoir  si  la  résistance  doit  être  considérée 
comme  un  délit  lorsqu'elle  ne  fait  que  repousser  l'exécuâion  d'un  acte  illégal. 
La  jurisprudence  a  posé  en  principe  que  rillégalité  d*un  acte  ne  peut  en  au- 
cun cas  autoriser  un  citoyen  à  s*7  opposer  avec  violences  ou  voies  de  fait  ;  que 
l'art.  209  ne  subordonne  pas  le  délit  de  rébellion  au  plus  ou  moins  de  régula- 
rité des  formes  avec  lesquelles  les  officiers  ministériels  peuvent  procéder;  que 
les  particuliers  ne  sont  pas  juges  des  actes  émanés  de  raulorité  publique,  et 
qu'ils  doivent  obéissance  provisoire  à  ces  actes,  lors  même  qu'ils  seraient  irré- 
guliers  et  nuls.  «  Il  suffit,  portent  les  arrêts,  que  les  agents  de  la  force  publique 
paraissent  avec  le  caractère  qui  leur  a  été  conféré  par  la  loi  et  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  ont  été  déléguées,  pour  que  toutes  violences  et  voies  de 
fait  soient  interdites  à  leur  égard  :  la  présomption  légale  est  qu*ils  n'agissent 
que  conformément  aux  lois  ;  s'ils  font  de  leur  autorité  un  emploi  illégal,  ils  en 
sont  responsables,  mais  cette  responsabilité  ne  saurait  dispenser  les  citoyens  de 
l'obéissance  qui  leur  est  due  et  autoriser  dans  aucun  cas  à  résister  avec  vio- 
lences et  voies  do  fait  à  des  mesures  qui  sont  toujours  supposées,  jusqu*à  preuve 
contraire,  émaner  d'une  autorité  légale  et  compétente.  ■  Cette  doctrine,  qui 
attribue  à  tous  les  actes  arbitraires  le  caractère  d'un  droit,  qui  frappe  et  punit 
toute  protestation  contre  des  faits  illégitimes,  qui  courbe  tous  les  citoyens  de- 
vant les  ordres  d'une  autorité  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
examiner,  est  évidemment  trop  absolue.  La  Théorie  du  Code  pénal  a  posé  & 
cet  égard  une  distinction  que  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux  :  «  Essayons 
de  poser  les  vrais  principes  de  la  matière  et  d'abord  écartons  une  considéra- 
tion qui  semble  le  principal  appui  du  système  de  la  cour  de  cassation.  Est-il 
possible  de  croire  que  la  théorie  de  la  résistance,  mise  en  vigueur  pendant 
des  siècles,  proclamée  par  des  lois  anciennes,  recueillie  par  les  législations 
modernes,  enseignée  par  les  plus  graves  jurisconsultes,  soit  subversive  de  tout 
ordre,  soit  tin  outrage  pour  la  loi  elle-même  ?  Non,  la  société  n'est  pas  mise  en 
péril  parce  que  la  loi  pose  la  limite  de  l'action  du  pouvoir,  parce  qu'elle 
cesse  de  la  protéger  quand  il  la  dépasse  et  se  livre  à  des  actes  arbitraires  ; 
non,  la  loi  n'est  point  outragée^  parce  que  les  agents  chargés  de  l'exercer  sont 
méconnus,  quand  ils  méconnaissent  eux-mêmes  leur  mission.  Le  péril  serait 
de  confondre  l'abus  et  le  droit,  et  de  les  couvrir  de  la  même  protection  ;  l'ou- 
trage, de  donner  la  provision  aux  actes  arbitraires  sur  la  réclamation  légale.  11 
faut  poser  la  question  avec  clarté  :  il  ne  s'agit  point  d'établir  ici  le  germe  d'un 
principe  de  résistance  envers  Tautorité;  si  une  telle  interprétation  peut  être 
donnée  à  ces  lignes,  nous  la  désavouons  à  l'avance  :  l'agent  cesse  d'être  le  re- 
présentant de  l'autorité  au  moment  où  il  s'écarte  de  ses  fonctions,  car  l'auto- 
rité dans  un  gouvernement  constitutionnel,  c'est  la  loi,  c'est  le  droit.  Toute 
la  question  est  donc  de  savoir  si  la  loi  doit  le  soutenir  même  dans  les  excès 
qa'ii  commet,  doit  l'avouer  encore  quand  il  en  viole  les  préceptes.  Or,  si  les 
lolutions  peuvent  être  diverses,  du  moins,  il  faut  le  reconnaître,  l'ordre  public 
s'est  point  sérieusement  engagé  dans  cette  question,  car  Tordre  n'est  point 
iatéresaé  à  soutenir  les  abus  des  agents  du  pouvoir  ;  il  se  fonde  sur  la  loi  et  non 
iur  l'arbitraire.  Mais,  en  cette  matière,  toute  règle  absolue e%\.'vwx%KX^.V^^^x'^ 
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cesserait  d'être  illusoire,  si  le  droit  de  résistance  pouvait  se  puiser  indistincle- 
ment  dans  toutes  les  Illégalités  qui  peuvent  entacher  les  actes  des  dépositaires 
de  la  force  publique.  Il  est  impossible,  il  serait  puéril  de  retirer  &  ces  agents  la 
protection  que  la  loi  leur  doit,  dès  qu'ils  s'écartent  même  à  leur  insu  du  cercle 
légal  dans  lequel  ils  doivent  se  mouvoir.  Lorsque  Thuissier  est  porteur  d'un 
titre,  il  n'est  point  appelé  à  en  apprécier  la  régularité;  si  ce  titre  est  irrégulier, 
on  ne  peut  le  rendre  responsable  d'une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne  :  le  citoyen 
lui-même  est  incompétent  pour  prononcer  sur  les  nullités  qui  peuvent  entacher 
l'acte  ;  il  ne  peut  que  se  réserver  de  les  faire  valoir  devant  la  Justice.  Attribuer 
à  chaque. partie  le  droit  de  discuter  les  actes  qui  sont  exécutoires  contre  elle,  ce 
serait  priver  l'officier  public  de  toute  la  force  que  la  loi  lui  a  déléguée  :  les  in- 
quiétudes manifestées  par  la  cour  de  cassation  se  trouveraient  justifiées.  Sans 
doute  toute  irrégularité  dans  l'exécution  des  lois  et  des  actes  de  l'autorilé  est 
la  privation  d'une  garantie;  mais  la  résistance  active  est  un  moyen  extrême 
qui  ne  peut  être  légitime  que  lorsqu'elle  repousse  une  attaque  flagrante  contre 
le  droit.  «  Il  faut  distinguer,  dit  Barbeyrac,  entre  les  injustices  douteuses  et 
supportables  et  les  injustices  manifestes  et  insupportables:  on  doit  souffrir  les 
premières,  mais  on  n'est  point  obligé  de  souffrir  les  autres.  ■  La  difficulté  est 
de  poser  la  limite.  Le  principe  général  est  l'obéissance  aux  ordres  du  pouvoir 
public,  la  soumission  aux  actes  des  agents  de  la  force  publique.  Toute  résistance 
effectuée,  toutes  violences  ou  voies  de  fait  opposées  à  ces  agents,  sont  donc  ré- 
putées constitper  un  délit  :  elles  ne  perdent  ce  caractère  qu'en  prouvant  la  cause 
d'excuse  ou  de  justification.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  cassation  a 
établi  en  principe  que  la  présomption  de  légalité  est  en  faveur  des  agents  de 
l'autorité  :  cette  présomption  favorable  résulte  de  la  nature  même  des  choses, 
mais  il  faut  prendre  garde  d'en  forcer  les  conséquences.  Toutes  les  fois  que 
l'officier  public  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  toutes  les  fois  qu'il  est 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  l'irrégularité  qui  vient  entacher  soit  ses  opéra- 
tions, soit. le  titre  lui-même,  ne  peut  constituer  une  excuse  pour  une  résistance 
active,  car  la  provision  e^t  au  titre,  elle  est  à  l'officier  public  agissant  dans  ses 
fonctions...  Mais  la  présomption  de  légalité  doit  cesser  de  couvrir  les  actes  de 
rofficier  public  quand  il  se  rend  coupable  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  viola- 
tion flagrante  d'un  droit.  Tels  seraient  les  cas  où  l'agent  de  la  force  publique 
voudrait,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans  mandat,  effectuer  une  arresta- 
tion; où  un  huissier  devrait  opérer  une  saisie  sans  justifier  d'un  jugement 
qui  Tait  ordonnée,  où  un  officier  public  tenterait  de  s'introduire,  pendant  la 
nuit,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour  y 
procéder  à  une  perquisition.  Dans  ces  différents  actes,  l'agent  ne  saurait  plus 
être  prot(>gé  par  sa  fonction,  car  il  agit  en  dehors  de  ses  devoirs;  il  ne  peut 
invoquer  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède,  car  il  ne  le  représente  pas,  ou  ce 
titre  rencontre  dans  son  exécution  instantanée  un  obstacle  légaL  La  présom- 
ption ne  le  défend  donc  plus,  car  l'illégalité  est  flagrante  et  cette  illégalité  prend 
les  caractères  d'un  délit.  Et  ce  délit  ne  constitue-t-il  pas  par  sa  seule  existence 
une  attaque  violente  contre  les  droits  reconnus  ?  Dès  lors,  comment  contester 
le  droit  de  résister  ?  Cette  résistance  n'est  qu'une  opposition  de  la  force  à  la 
force,  un  acte  de  légitime  défense  ;  car  l'acte  que  commet  l'agent  en  dehors 
de  ces  fonctions,  dès  qu'il  n'est  plus  l'exécution  de  la  loi  ou  d'un  ordre  de  Tau- 
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toritépublique, ii*esf  plus  qu'un  acte  de  la  force  matérielle.»  Tels  sont  les  termes 
dans  lesquels  il  m'a  paru  que  celte  question  doit  être  posée  et  trouver  sa  so- 
lution. 

276.  La  rébellion  prend  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime  suivant  les 
circonstances  qui  l'accompagnent.  Elle  ne  constitue  qu'un  simple  délit  :  i^  si 
elle  est  commise  par  une  réunion  de  trois  à  vingt  personnes,  mais  sans  armes: 
la  peine  est  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 
(art.  21 1)  :  2*  si  elle  n'est  commise  que  par  une  ou  deux  personnes,  avec  armes  : 
la  peine  est  également  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  212). 
EUe  constitue,  au  contraire,  un  crime  :  i<*  si  elle  a  été  commise  par  plus  de 
vingt  personnes  armées  :  les  coupables  sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
et  de  la  réclusion  seulement,  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes;  2**  si  la  rébellion 
a  été  commise  par  une  réunion  de  trois  personnes  ou  plus  Jusqu'à  vingt  in- 
clusivement^ avec  port  d*armes  :  la  peine  est  la  réclusion  (art.  211). 

899.  Que  faut-il  entendre  par  réunion  armée?  La  définition  de  ces  mots 
est  dans  l'art.  21 4. 

«  Art.  214.  Toute rénnlon  d'individus,  poor  an  crime  ou  un  délit,  est  réputée  réunion 
année,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  > 

4, 

Pourquoi  cette  présomption  ?  C'est  que,  lorsque  trois  personnes  au  moins 
portent  desarmes  apparentes,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  autres  individus  qui 
se  joignent  à  ces  personnes  et  s'associent  à  leurs  actes,  approuvent  l'usage  qui 
peut  être  fait  de  ces  armes  et  aquiescent  aux  violences  qui  peuvent  en  être  le 
résultat.  Il  n'en  est  plus  ainsi  si  les  armes  sont  restées  cachées  ;  les  porteurs 
de  ces  armes  sont  seuls  responsables  de  leur  possession^ 

«  Art.  215.  Les  personnes  qui  se  trouveront  munies  d'armes  cachées,  et  qui  auraient 
fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies 
*  comme  si  elles  avalent  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée.  » 

Les  armes  cachées  sont  celles  qui  ne  sont  pas  portées  ostensiblement  et  pour 
être  vues  :  la  loi  exige  que  les  agents  en  aient  été  munis  au  moment  de  la  ré- 
bellion et  pendant  qu'ils  faisaient  partie  de  la  réunion. 

878.  L'art.  218  ajoute,  pour  les  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement 
la  peine  de  l'amende  de  16  à  200  fr.  I/art.  221  autorise  à  soumettre  les  chefs 
de  la  rébellion  à  la  surveillance  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus. 
Enfin,  l'art.  213,  reproduisant  la  disposition  de  l'art.  iOO,  dont  je  vous  ai  parlé 
précédemment,  admet  l'exemption  de  la  peine  en  faveur  des  rebelles  qui  se 
sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou  môme  depuis, 
slls  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion  et  sans  nouvelle  résistance 
6t  sans  armes.  Ces  articles  n'exigent  aucune  observation. 

!R99.  La  loi  assimile  aux  réunions  des  rebelles  les  émeutes  qui  peuvent 
éclater  dans  les  ateliers  publics,  les  hospices  ou  les  prisons. 
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«  Art.  219.  Seront  panles  comme  rénniong  de  rebelles  celles  qui  ^auront  été  forméet 
avec  ou  sans  armes,  accompagDées  de  violences  ou  de  menaces  contre  Tautorilé  adminii- 
trative,  les  officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre  la  force  publique  :  —  1*  par  les  ou- 
Triera  ou  journaliers,  dans  les  ateliers  publics  ou  manufactures  ;  —  2*  par  les  IndlTldus 
admis  dans  les  hospices;  —  3^  par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  • 

L'art.  220  détemiine  à  Tégard  de  celte  dernière  classe  de  rebelles  le  mode 
d'exécution  des  peines  qu'ils  auront  encourues. 

580.  Les  dispositions  que  Je  viens  de  parcourir  ne  s'occupent  que  du  fait 
même  de  la  rébellion  et  des  violences  qui  la  caractérisent*  Mais  il  peut  arriver 
que,  pendant  le  cours  ou  à  l'occasion  de  la  rébellion,  des  crimes  ou  délits 
autres  que  ces  violences  soient  commis,  et  il  est  clair  que  ces  crimes,  par  cela 
seul  qu'ils  se  trouvent  communs  aux  actes  de  celte  rébellion,  ne  sont  pas  cou- 
verts par  l'impunité. 

«  Art.  216.  Les  aoteura  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  à  ToocaslOQ 
d'une  rébellion  seront  punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion  ». 

Cette  réserve  était  peut-être  inutile,  puisqu'elle  ne  fait  que  renvoyer  à  l'ap- 
plication du  droit  commun.  Il  en  ré&ulle  que  chacun  des  délits  ou  crimes  spé- 
ciaux, commis  en  dehors  des  violences  constitutives  de  la  rébellion,  conserve 
la  peine  qui  lui  est  propre,  et  que,  si  celle  peine  est  plus  forte  que  celle  de  la 
rébellion,  elle  doit,  aux  termes  de  la  règle  générale  portée  par  l'art.  365  du 
Gode  d'instruction  crinôinelle,  être  seule  appliquée. 

58 1.  Vous  ne  devez  pas  confondre  les  réunions  qui  sont  l'objet  des  articles 
que  nous  venons  d'examiner,  avec  les  attroupements  qui  ont  fait  Tobjet  de 
plusieurs  lois  spéciales,  notamment  les  lois  des  21  octobre  1790, 27  juillet-3  août 
1791, 10  avril  183)  .et  7  juin  1848.  Les  réunions,  dont  s'est  occupé  le  Code  pénal, 
ne  sont  punissables  que  lorsqu'elles  résistent  avec  violences  et  voies  de  fait  aux 
officiers  de  l'autorité  publique  :  les  attroupements  (ont  punissables  par  cela 
seul  qu'ils  se  sont  formés  et  qu'ils  existent.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les 
violences  qui  constituent  le  délit;  dans  le  second,  c'est  la  persistance  de  l'at- 
troupement, quelque  inoffènsif  qu'il  soit,  après  la  sommation  qui  lui  prescrit 
de  se  dissoudre.  L'attroupement  sur  la  voie  publique»  lors  même  qu'il  n'est  pas 
armé,  trouble  et  menace  la  tranquillité  publique.  S'il  est  armé,  c'est  un  fait 
de  guerre  ;  il  ne  menace  pas  seulement,  il  attaque,  c'est  la  force  brutale  qui  se 
manifeste  au  grand  jour  et  se  met  en  hostilité  flagrante  avec  le  pouvoir  social. 
Ce  sont  là,  non  plus  des  actes  d'opposition  locale,  mais  des  actes  préparatoires 
d'un  attentat  politique,  qui  ont  dû,  dans  les  circonstances  mêmes  où  ils  se  sont 
produits,  exciter  la  sollicitude  du  législateur  et  motiver  des  mesures  particu- 
lières. La  loi  du  7  juin  1848  punit  de  peines  plus  ou  moins  fortes  l'attroupe- 
ment sur  la  voie  publique,  suivant  qu'il  est  armé  ou  non  armé,  suivant  qu'il 
s'est  formé  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour,  suivant  qu'il  s'est  dissipé  après 
la  première  ou  seulement  la  deuxième  sommation,  suivant  enfin  qu'il  a  ou  n'a 
paB  tait  usage  de  ses  armes. 
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OUTRAGÉS  KT  VIOLENCES  ENVERS  LES  DÉPOSITAIRES  DE  L*ÀUTOBITÊ 

ET  DE  LÀ  FORCE  PUBLIQUE.  ^ 

88S.  Le  Code  pénal,  après  avoir  incriminé  la  résistance  violente  à  l'action 
de  l'autorité,  prévoit  les  outrages  et  les  violences  qui  s'attaquent  non  plus  aux 
actes  de  Tautorilé,  mais  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  dans  l^èxercice  de  leurt- 
fonctions  :  «  Il  ne  sera  question,  porte  l'exposé  des  motifs,  que  des  seuls  outra- 
ges qui  compromettent  la  paix  publique,  c'est-à-dire  de  ceux  dirigés  contre 
les  fonctionnaires  ou  agents  publics,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  :  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  un  particulier,  c'est 
Tordre  public  qui  est  blessé  ;  et  dans  un  grand  intérêt  les  peines  peuvent  chan^ 
ger  de  classe  et  de  nature,  parce  que  le  délit  en  a  changé  lui-même,  et  que 
l'outrage,  dirigé  contre  l'homme  de  la  loi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ou  de  son  ministère,  quoique  conçu  dans  les  mêmes  paroles  ou  accompagné 
des  mêmes  gestes,  est  beaucoup  plus  grave  que  s'il  était  dirigé  contre  un. 
simple  citoyen. 

888.  La  loi  distingue  les  outrages  et  les  violences.  Les  art.  222  à  227  punis- 
sent les  premiers. 
L'art.  222,  rectifié  par  la  loi  du  13  mai  1863^  est  ainsi  conçu  : 

«  Aet.  222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,, 
lorsqu'on  ou  plusieurs  Jurés,  aoront  reçu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  roc^aslon 
de  eet  exercice  quelque  outrage  par  paroles,  par  écrit  ou  dessin  non  rendus  publics  tendant 
à  Inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  leur  aura  adressé  cet  outrage  sera 
poni  d'an  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans.  » 

Cet  article  appelle  quelques  explications.  En  premier  lieu,  qu'est-ce  qu'uu 
outrage  par  paroles  ?  C*est,  en  général,  toute  parole  injurieuse,  tout  terme  de 
mépris,  toute  invective.  Mais  ici  la  loi  a  caractérisé  l'outrage  qu'elle  voulait 
punir  :  ce  qu'elle  entendait  protéger,  c'est  la  considération  et  Tautorité  morale 
du  magistrat.  Elle  incrimine  donc  spécialement  l'outrage  qui  tend  à  inculper 
son  honneur  ou  sa  délicatesse  :  c'est  là  l'injure  particulière  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  222;  car  cet  article  couvre  surtout  le  magistrat  dans  l'exercice  de  sa 
fonction  ;  les  autres  outrages  ne  sont  point  compris  dans  cet  article  ;  la  loi  les 
a  prévus  dans  d'autres  dispositions. 

Que  faut-il  entendre,  en  second  lieu,  par  les  magistrats  de  Tordre  adminis- 
tratif ou  Judiciaire?  Il  faut  entendre  par  magistrat  de  Tordre  Judiciaire  tous 
Itt  Jugos,  ot  par  conséquent  les  Juges  de  paix  et  les  Juges  de  commerce,  tous 
les  officiers  du  ministère  public,  et  par  conséquent  les  commissaires  de  police^ 

t~  les  maires  et  leurs  adjoints,  quand  ils  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  11  faut  entendre  par  magistrats  de  Tordre  administratif  tous  les  fonc- 
tionnaires auxquels  est  déléguée  une  portion  de  l'autorité  administrative  :  tels 
loot  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires. 

Enfin,  quand  un  outrage  est-il  commis  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  des  fonctions  7  L'oul/vge  est  commis  dans  Vexeick^  dA%  Vmx^W^tAv 
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lorsque,  au  momeot  de  sa  perpétration,  le  fonctionnaire  procédait  à  quelque 
acte  de  ses  fonctions,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas  revêtu  de  son  costume,  qu'il 
ne  se  trouvât  pas  dans  le  lieu  où  elles  s'exercent  habituellement,  encore  bien 
qu'il  fût  fncompétent  pour  statuer  sur  l'acte  qui  lui  était  déféré  :  il  suffit  qu'il 
procède  en  vertu  du  titre  dont  il  est  revêtu,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  exerce. 
L'outrage  est  commis  à  Hoccasfon  de  l'exercice  des  fonctions,  lorsqu'il  se  rat- 
tache à  un  acte  de  la  fonction,  bien  qu'au  moment  où  il  se  manifeste,  le  fonc- 
tionnaire ne  soit  pas  en  exercice. 

Est-il  nécessaire  que  l'outrage  par  paroles  soit  commis  en  présence  du  magis- 
trat? Le  code  né  l'exigeait  pa8,môme  avant  la  loi  nouvelle,et  delà  la  jurisprudence 
a  induit  que  cette  condition  n'est  pas  indispensable  à  l'existence  du  délit.  Cepen- 
dant il  semble  que  l'outrage,  par  sa  nature  môme,  suppose  la  présence  de  la  per- 
sonne outragée;  c'est  parce  qu'elle  entend  la  parole  injurieuse,  c'est  parce 
qu'elle  reçoit  l'injure,  que  cette  injure,  qui  devient  en  quelque  sorte  une 
voie  de  fait,  prend  le  caractère  d'un  outrage.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  l'espiit  de 
la  loi  ?  L'art.  222  ne  veut-il  pas  que  le  magistrat  ait  reçu  Poutrage?  Or,  qu'est-ce 
que  recevoir  un  butrage,  sinon  être  présent  au  moment  où  il  a  lieu?  Et  l'art.  228 
necontinue-t-il  pas  le  même  système,  la  même  idée,  lorsqu'il  prévoit  le  terme 
extrême  de  l'outrage^  celui  où  il  prend  le  caractère  d'une  violence  matérielle? 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  public  :  la  loi  ne  le  suppose  pas;  elle  pro- 
tège le  fonctionnaire  dans  sa  fonction;  sa  dignité  personnelle  serait  aussi  bien 
compromise  par  un  outrage  non  public  que  par  un  outrage  public.  Le  législa- 
teur a  même  édicté  des  dispositions  pénales,  relativement  à  l'outrage  commis 
publiquement  à  raison  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  :  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  ont  remplacé  et 
étendu  dans  ce  cas  spécial  la  disposition  de  l'art.  222. 

Arrivons  maintenant  aux  modifications  introduites  parla  loi  du  13  mai  1863. 
La  première  qui  consiste  à  étendre  l'article  aux  outrages  adressés  aux  jurés  n'a 
pas  d'importance.  Mais  la  seconde  qui  a  eu  pour  objet  de  l'étendre  aux  outra- 
ges par  écrit  ou  dessinnon  publics  jdoii  fixer  votre  attention.  La  cour  de  cassation 
avait  jugé  par  deux  arrêts  des  il  février  1839  et  8  mai  1856  :  «  que  l'art.  222 
ne  comprend  pas  lés  outrages  ou  injures  contenus  dans  une  lettre  adressée  à 
un  fonctionnaire,  et  dont  il  a  seul  connaissance;  qu'en  effet,  le  mot  parole 
doit  être  pris  dans  son  sens  propre,  et  dans  son  acception  vulgaire,  et  qu'il  ne 
doit  dès  lors  être  appliqué  qu'aux  mots  articulés  ou  prononcés  de  vive  voix  ; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  leà  dispositions  pénales  des  lois,  des  cas 
qu'elles  expriment  à  d'autres  qu'elles  n'expriment  pas,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  législateur  d'ajouter  à  ces  dispositions,  ou  d'en  combler  les  lacunes.  » 
Telle  est  la  lacune  que  la  loi  arould  faire  disparstitre.  Une  première  rédaction 
^u  projet  portait  :  «  Si  l'outrage  a  été  commis  par  écrit  ou  dessin  non  rendu 
public,  adressé  directement  ou  indirectement  à  la  persoune  qui  en  est  l'objet, 
la  peine...  »  Le  rapporteur  expliquait  cette  rédaction  en  ces  termes  :  «Nous 
avons  cru  devoir  nous  servir  d'un  terme  très-précis  '.adressé  au  magistrat.  11 
faut  que  l'écrit  injurieux  ou  le  dessin  arrive  sous  ses  yeux.  Ce  n'est  pas  tout, 
il  n'y  a  pas  culpabilité  quand^il  est  adressé  au  magistrat  par  un  tiers,  sans  la 
volonté  de  son  auteur.  Si  c'est  une  confidence  écrite  sur  là  table  d'un  honnête 
fi^éaérâux  écrivain,  il  n'y  a  pas  le  p\u%  pe\\V.d4\\V.  VI  «&i  ^^ident  que  l'outrage 
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doit  contenir  ces  deux  circonstances  :  il  est  adressé  et  de  plus  il  Test  avec  la 
ToloQté  de  blesser.  »  Cette  explication  ne  parut  pas  écarter  tous  les  dangers  que 
les  termes  vagues  du  texte  pouvaieut  contenir.  «  Qu*entendes-rou8,  objectait- 
on^  par  ces  mots  adressé  directement  ou  indirectement?  qu'arrivera-t-il  lorsque  la 
lettre  renreroiant  l'outrage  aura  été  adressée  à  un  tiers  et  transmise  par  ce 
dernier  au  magistrat  qui  se  sentira  outragé?  Le  tiers  aura-t-il  agi  spontané- 
ment et  méchamment?  n'aura-t-il  été  que  Tintermédiaire  d'une  volonté  mal 
définie? que  de  difficultés  pourront  se  présenter!  ne  craignez-vous  pas  d'ou- 
vrir la  porte  à  bien  des  haines  et  des  vengeances  ?  La  nécessité  de  cette  nou- 
velle disposition  est-elle  assez  hautement  proclamée  par  les  faits,  pour  qu^elle 
doive  être  introduite  dans  la  loi  pénale?  »  L'article  fut  renvoyé  à  la  commis- 
sion qui  rapporta  le  texte  qui  a  été  cité  plus  haut,  lequel  est  devenu  définitif. 
Il  fut  entendu  que  les  mots  écrit  non  rendu  public  sont  limités  à  ce  qui  est 
lettre  missive  ou  l'équivalent  d'une  lettre  missive  et  que  jamais,  quand  l'écrit 
n'aura  pas  été  adressé  directement  et  volontairement  au  magistrat,  la  loi  pé- 
nale ne  peut  l'atteindre.  Ainsi  la  loi  est  restreinte  au  seul  cas  où  l'auteur  a 
voulu  adresser  ou  faire  adresser  l'écrit  au  fonctionnaire,  il  ne  peut  invoquer, 
comme  excuse,  ni  le  défaut  de  publicité,  ni  les  moyens  détournés  qu'il  aura 
employés  pour  faire  parvenir  Tinjure  à  celui  qui  en  est  l'objet.  Mais  ce  n'est 
pas  assez,  pour  l'application  de  la  peine,  de  prouver  qu'il  est  l'auteur  de  l'écrit, 
Qfaut  établir{que,  par  une  espèce  de  voie  de  fait,  qui  remplace  la  parole,  il  l'a, 
d'une  manière  quelconque,  adressée  à  la  personne  outragée. 

Bg4.  Le  2*  §  de  l'art.  222  prévoit  une  circonstance  aggravante  : 

•  SI  l'oolrage  a  en  lien  à  raudlence  d'une  cour  ou  d'an  tribunal,  l'emprlsonneinent  sera 
de  deux  à  cinq  ans.  » 

Vous  devrez  rapprocher  cette  disposition  des  art.  H  et  91  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  des  art.  504  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'art.  11 
du  Code  de  procédure  civile  porte  :,  «  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave 
envers  le  Juge  (de  paix),  il  en  dressera  procès-verbal  et  pourra  condamner  à 
on  emprisonnement  de  trois  jours  nu  plus.  ■  Il  s'agit  ici  d'insultes  ou  d'irrévé- 
rences moins  graves  que  Toutrage  ;  car  si  le  foit  constitue  un  outrage,  le  Juge 
doit  se  iK>rner  à  dresser  son  procès-verbal  et  y  envoyer  devant  qui  de  droit. 
L'article  91  applique  la  même  disposition  aux  tribunaux  civils  :  «  Ceux  qui  ou- 
trageraient ou  menaceraient  les  juges  ou  les  officiers  de  Justice  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  seront...  condamnés  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  ôtie  moindre  de  25  fr.  ni  excéder 
300  fr.  »  Il  s'agit  ici  encore  d'outrages  d'une  nature  moins  intense  et  moins 
caractérisée  que  ceux  qui  font  l'objet  de  l'art.  222  :  au-dessous  des  outrages 
^i  touchent  à  la  personne,  qui  inculpent  l'honneur  et  la  délicatesse  du  ma- 
gistrat, il  y  a  tous  ceux  qui  ne  portent  atteinte  qu'à  la  majesté  de  l'audience 
et  à  l'honneur  de  la  magistrature  en  général.  Le  2«  §  de  l'art.  222  doit  donc 
être  réservé  aux  outrages  tels  qu'ils  sont  caractérisés  par  ces  articles  et  qui 
empruntent  une  aggravation  à  lapublicité  de  l'audience  et  au  corps  entier  au-4 
quel  ils  s'adressent.  Quaataux  «ri.  504  et  suiv.,  nou«  autoii%  V  «i»SDÀ&«t 'S^^ 
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tard  si,  en  dehors  des  cas  où  ils  se  bornent  à  régler  la  compétence  des  tribu- 
naux et  les  formes  de  leur  procédure,  ils  n'ont  pas  eux-mêmes  modifié  les  art.  i  i 
et  02  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  qui  touche  les  troublercommis  aux 
audiences. 

295.  Aj^rès  Toutrage  par  paroles  vient  Toutrage  par  gestes  ou  menaces  : 

▲■T.  223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  an  magistrat  ou  à  un  juré  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  puni  d*aQ  mois  à  six  mots  d'empri- 
sonnement; et  si  l'outrage  a  eu  liea  à  l'audience  d'nne  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  » 

Le  délit  est  descendu  ici  dans  l'échelle  de  la  criminalité  :  les  paroles  outra- 
geantes, qui  ont  ordinairement  un  sens  plus  précis  et  mieux  déterminé  que  de 
simples  gestes  ou  menaces,  ont  paru  mériter  un  châtiment  plus  sévère.  Il  se- 
rait difficile,  d^ailleurs,  de  définir  l'outrage  par  gestes  ou  menaces  :  c'est  aux 
juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  les  actes  qui  ont  ce  caractère.  Une 
faut  pas  toutefois  isoler  l'art.  223  de  l'article  qui  le  précède  :  ce  sont  deux 
outrages  de  la  même  nature  qui  se  produisent  seulement  d'une  manière  diffé- 
rente, là  plus  nettement  et  avec  plus  de  précision,  ici  plus  confusément  et  avec 
une  moindre  audace. 

896.  Les  art.  224  et  225,  rectifiés  par  la  loi  du  13  mai  1863,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à  tout  officier  minlitériel 
ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  nn  mois  et  d'nne  amende  de  16  à  200  fr  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  » 

«  Art.  225.  L'outrage  mentionné  en  l'article  précédent,  lorsqu'il  aura  été  dirigé  contre 
nn  commandant  de  la  force  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinse  jours  à 
trois  mois  et  pourra  l'être  aussi  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  » 

L'art.  224  ne  soulève  qu'une  question  :  que  faut-il  entendre  par  un  eit&yen 
chargé  d*un  ministère  de  service  public?  Celte  expression,  que  la  loi  du  13 
mai  1863  a  transportée  de  l'art.  230  dans  cet  article,  pour  l'étendre  A  des 
agents  qui  n'y  étaient  pas  compris,  n'est  définie  nulle  part.  «  Les  tribunaux, 
dit  l'exposé  des  motifs,  hésitent  à  comprendre  sous  la  dénomination  d'agents  dé- 
posUaires  de  la  force  publique  les  surveillants  des  halles  et  marchés,  les  greffiers 
des  maisons  centrales ,  les  agents  des  contributions  indirectes  et  d'autres  en- 
core* Il  en  résulte  que  les  outrages  commis  contre  ces  agents  restent  impunis. 
Pour  prévenir  toute  hésitation  sur  ce  point,  on  empreinte  à  l'art.  230  une  dési- 
gnation dont  les  termes  génériques  paraissent  devoir  assurer  la  répression 
dans  tous  les  cas.  ■  A  défaut  d'une  définition  précise,  on  peut  trouver  dans  les 
exemples  cités  l'explication  de  la  pensée  de  la  loi. 

L'art.  225  fait  naître  une  question  analogue  :  qu'est-ce  qu'un  commandant 
de  la  force  publique  ?  Nous  lisons  dans  l'art.  234  :  «  tout  commandant,  tout  of* 
ficier  ou  sous*ofBcier  de  la  force  publique...  »  D'où  l'on  peut  induire  qu'un 
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iouS'Officier  n'est  pas  un  commandant.  Cependant  la  question  s'est  présentée 
de  saToir  si  un  brigadier  de  gendarmerie  accompagné  d'un  gendarme  était  oki 
commandant  dans  le  sens  de  Tart.  225,  et  Tarfirmative  aété  décidée.  Il  eût  été 
peut-être  plus  conforme  aux  textes  d'appliquer  à  cette  espèce  l'article  précé- 
dent. 

S89.  J'appelle  ici  votre  attention  sur  une  pénalité  spéciale  au  genre  de  dé- 
lit qui  nous  occupe  et  que  la  loi  a  cru  devoir  prononcer  accessoirement  aux 
peines  que  Je  viens  de  mentionner. 

I  Abt.  276,  Dans  le  cas  des  art.  227,  223  et  32S,  Toffensear  pourra  être,  outre  TeflApri- 
•onnement,  condamné  ft  faire  réparation,  soit  à  la  première  audience,  soit  pur  écrit  ;  et 
le  temps  de  reroprisonnemeot  prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  Jour  où 
la  réparation  aura  eu  Heu.  » 

Cette  disposition,  il  n'est  pas  besoin  de  vous  le  dire,  a  été  empruntée  à  notre 
ancien  Droit.  «  La  réparation  bonorable,  dit  Jousse  en  comni^ntant  l'ordon- 
nance  de  1670,  est  la  satisfaction  qu*un  accusé,  qui  a  offensé  quelqu'un,  est 
obligé  de  faire  à  celui  qu'il  a  offensé.  Quand  l'injure  est  légère,  cette  répara- 
lion  se  fait  par  un  acte  que  l'on  net  au  greffe,  par  lequel  on  déclare  que  l'on 
lient  celui  qu'on  a  injurié  pour  une  personne  d'bonneur.  Si  l'injure  est  grave, 
celui  qui  Ta  proférée  est  condamné  à  faire  celte  déclaration  en  présence  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  au  choix  de  l'offensé,  à  lui  demander  pardon  et  à 
passer  un  acte  dé  cette  déclaration  devant  la  justice  et  à  ses  dépens.  »  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  sorte  de^  satisfaction  avec  l'amende  honorable  :  l'a- 
mende hoDorable  était  une  peine  infamante,  la  réparation  d'honneur  n'avait 
point  ce  caractère;  la  première  était  environnée  d'un  grand  appareil  et  était 
faîte  publiquement  au  roi  et  à  la  justice  ;  l'autre  n'avait  lieu  que  devant  des 
personnes  choisies  et  n'était  faite  qu'aux  parties  offensées.  Peut-être  n'était-il 
pas  indispensable  de  conserver  cette  mesure,  débris  d'une  législation  tombée, 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  système  pénal  et  qui  parait  plus  propre 
à  perpétuer  les  inimitiés  qu'à  les  apaiser.  On  en  a  fait,  au  reste,  une  assez  rare 
application;  ce  qui  indique  qu'elle  n'est  point  dans  nos  mœurs. 

888.  L'outrage  peut  s'élever  jusqu'aux  voies  de  fait  : 

t  Aar.  22S.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  bles- 
sures, aura  frappé  un  magistrat  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ou  à  Toccasion  do  cet 
eierdce^  ou  commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes  cir- 
oonstanees,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Le  maximum  de  cette 
peine  sera  toujours  prononcé  si  la  vole  de  fait  à  eu  lieu  à  Taudience  d'une  cour  ou  d'un 
trilNinal.  Le  coupable  pourra  en  outre  dans  les  deux  cas  être  privé  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  43  da  présent  Gode  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  méflae  nombre  d'années.  » 

La  loi  do  i3  mai  1863  a  introduit  dans  cet  article  une  double  modification  : 
elle  a  substitué  à  la  dégradation  civique,  peine  infamante,  qui  donnait  au  fait 
le  caractère  d'un  crime,  des  peines  correctionnelles  qui  le  transforment  en  un 
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simple  délit  ;  elle  a  ensuite  ajouté  ces  mots  «  ou  commis  toute  autre  violence 
ou  voie  de  fait  dans  les  mômes  circonstances.  »La  première  de  ces  modifiea* 
lions  a  eu  pour  effet  d'attribuer  le  fait  à  la  Juridiction  correctionnelle.  «  Quand 
le  coupable,  dit  l'exposé  des  motifs,  comparait  devant  la  cour  d'assises,  après 
une  instruction  et  une  détention  préventive  plus  ou  moins  longue,  les  fsîti 
semblent  avoir  perdu  de  leur  importance,  l'impression  première  s*est  effacée, 
et  le  Jury  incline  à  une  indulgence  qu'il  n'aurait  pas  eu«si  le  jugement  avait 
suivi  l'offense  de  plus  près.  La  considération  dominante  est  qu'un  tribunal  est 
]e  juge  naturel  du  flagrant  délit  commis  à  son  audience.  »  La  seconde  modifi- 
cation a  été  motivée  dans  les  termes  suivants  :  «  entre  les  menaces  et  les  coups, 
il  est  des  voies  de  fait  ou  des  violences  qui  ne  rentrent  précisément  dans  an- 
cune  des  expressions  employées  par  la  loi  et  qu'on  ne  voudrait  pas  laisser  im- 
punies. Tel  est  le  fait  de  cracher  à  la  figure  d'un  fonctionnaire^  de  déchirer  sa 
robe,  d'arracher  ses  insignes,  de  le  saisir  au  corps,  de  le  secouer  avec  violence 
et  même  de  ie  renverser.  » 

Une  peine  accessoire  a  été  spécialement  édictée  relativement  au  fait  prévu 
par  l'art  228  :  c'est  une  interdiction  locale  et  temporaire  de  résider,  après  Texé- 
culion  de  la  peine,  au  lieu  où  siège  le  magistrat  offensé.  «  Si  le  condamné, 
porte  l'art.  229,  enfreint  cet  ordre,  il  sera  p^ii  du  bannissement.  »  Cette  me- 
sure, qui  ne  s'applique  qu'au  condamné  pour  des  coups  portés  à  des  magis- 
trats, est  fondée  sur  la  dignité  des  personnes  que  le  délit  a  atteintes  :  il  a  para 
qu'il  était  contraire  aux  convenances  et  à  l'autorité  de  la  magistrature  de  re- 
mettre trop  promptement  en  présence  l'auteur  d'un  si  grave  outrage  et  le 
magistrat  qui  Ta  subi. 

289.  Les  violences  et  voies  de  fait  de  V espèce  exprimée  en  Vart.  228,  ce  sont 
les  termes  de  l'art.  230,  sont  punies  d'une  peine  moins  grave  quand,  au  lieu 
de  s'adresser  à  un  magistrat,  elles  sont  dirigées  contre  un  officier  ministériel, 
un  agent  de  la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public.  Le  délit  est  le  môme  dans  cet' article  et  dans  l'art.  228  :  la  qualité  des 
personnes  offensées  est  la  seule  cause  qui  mette  une  distance  entre  les  deux 
pénalités. 

Ce  délit,  au  contraire,  prend  un  caractère  plus  grave  et  revêt  la  qualification 
de  crime,  lorsque  viennent  s'y  joindre  les  circonstances  aggravantes  qui  sui- 
vent : 

4*  Si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d^une  cour  ou  d^un  tribunal;  la  peine 
est,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  228,  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment. Vous  avez  vu  les  motifs  de  cette  aggravation  en  étudiant  l'art.  222  : 
c'est  la  même  hypothèse;  le  caractère  de  l'outrage  a  seul  changé. 

2<>  Si  les  violences  exercées,  soit  contre  les  magistrats  désignés  par  l'art.  228, 
soit  contre  les  officiers  désignés  par  l'art.  230,  ont  été  la  came  d'effusion  de  sang^ 
blessure  ou  maladie.  Cette  aggravation,  portée  par  l'art.  23i,  est  uniquement 
fondée  sur  le  résultat  des  violences  ;  la  loi  suppose  avec  raison  que  la  crimina- 
lité est  plus  intense  quand  le  fait  a  eu  des  conséquences  plus  graves  :  la  peine 
est  la  réclusion. 

3<*  Si  les  violences  ont  causé  la  mort  dans  les  quarante  jours.  La  peine  s'élève 
encore,  suivant  les  termes  de  l'art.  231,  à  mesure  que  le  résultat  des  violences 
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est  plus  déplorable  :  elle  est,  dans  ce  dernier  cas,  des  trayaax  forcés  à  perpé- 
tuité* Il  faut  toutefois  qu'il  soit  bien  constant  que  la  mort  a  été  la  suite  des 
Tiolences  exercées,  car  la  respoO^ahîlité  de  cet  événeihent  ne  doit  porter  sur 
l'auteur  des  violences  qu'autant  qu'il  en  a  été  la  conséquence  nécessaire. 

4*  Si  les  violences  ont  été  faites  avec  préméditation  ou  de  guet-apens.  Ici  la  loi 
fait  une  distinction  qui  est,  du  reste,  sous  un  rapport,  incomplète. -La  pcémé» 
ditation  est  une  circonstance  aggravante  des  ^oups  portés,  soit  à  no  magistrat, 
soit  à  un  officier  public,  lors  même  que  ces  coups  n'ont  causé  ni  effusion  de 
sang,  ni  maladie,  ni  blessures;  elle  revêt,  en  effet,  une  criminalité  plus  grande; 
la  peine  s'aggrave  avec  raison  :  l'art.  232  prononce  l{i  réclusion.  Mais  si  les 
coups  portés  avec  préméditation  ont  causé  une  effusion  de  sang,  une  maladie 
ou  des  blessures^  la  peine  de  la  réclusion  s'aggrave-t-elle  7  Nullement,  et  l'on 
peut  apercevoir  ici  une  omission  dans  Técllelle  de  la  criminalité  ;  car  ne  faut- 
il  pas  combiner  ensemble,  pour  établir  le  véritable  rapport  du  délit  et  de  la 
peine,  la  gravité  de  l'intention  et  la  gravité  du  fait  matériel  î    • 

5*  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  soit  à  un  magistrat,  soit 
à  un  autre  officier,  avec  l'intention  de  donner  la  mort.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'art.  233  n'hésite  pas,  quel  qu'ait  été  le  résultat  des  coups  ou  des  bles- 
sures, à  déclarer  que  le  coupable  sera  puni  de  mort.  Cette  incrimination,  que  la 
loi  du  28  avril  a  modifiée,  confond  encore,  malgré  cette  modification,  des  faits 
distincts  auxquels  l'uniforme  application  de  la  peine  de  mort  parait  bien. ri- 
goureuse. Des  coups  portés,  même  avec  le  dessein  de  tuer,  s'ils  ont  été  portés 
ans  préméditation  ni  guet-apens,  dans  un  premier  mouvement,  et  s'ils  n'é- 
taient pas  de  nature  à  causer  la  moii,  peuvent-ils  donc  être  assimilés  A  l'assas*' 
linat,  par  cela  seul  qu'ils  sont  dirigés  contre  un  officier  public?  Est-il  possible 
d'incriminer  l'intentionalité,  indépendamment  du  fait  matériel  ?  N'est  ce  pas  la 
gravité  intrinsèque  de  ce  fait  et  la  nature  de  ses  résultats  probables  qui  sont  la 
meilleure  basse  de  rinlcntioa  de  Tagent  7  Comment  admettre  que  de  simples 
coaps,  qui  ne  pouvaient  causer  qu'une  effusion  de  sang,  une  blessore,  et  ne 
root  pas  même  causée,  âeviend^ient  l'élément  de  là  peitie  capitale,  par  cela 
seol  que  l'agent^  dans  son  impuissante  attaque,  avait  dessein  de  tuer  7  Com- 
ment admettre  que  le  dessein  de  tuer,  isolé  de  la  préméditation  qui  seule  lui 
donne  le  dernier  degré  de  la  criminalité,  puisse  seule,  et  en  dehors  à  peu  près 
de  tout  acte  matériel  important,  motiver  l'application  de  la  peine  suprême  qui 
devrait  être  réservée  au  plus  grave  de  tous  les  crimes,  au  meurtre  prémédité  7 

Ne  perdes  pas  de  vue,  dans  tous  les  cas,  que,  dans  les  dispositions  que  nous 
venons  de  parcourir,  la  qualité  de  la  personne  outragée  ou  frappée  est  l'un 
des  éléments  essentiels  de  rincrimination  :  c'est  parce  que  cette  personne  est 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire  bu  administratif^  c'est  parce  qu'elle  est,  soit 
un  officier  ministériel,  soit  un  agent  de  la  force  publique,  que  la  peine  sélève 
aa-dessus  du  degré  où  elle  serait  restée,  si  la  victime  n'eût  été  qu'un  simple 
particulier;  l'aggravation  spéciale  de  la  pénalité,  qui  fait  l'objet  dç  cet  article, 
est  uniquement  fondée  sur  cette  qualité.  De  là,  il  faut  conclure  que  l'appli- 
cation de  cette  pénalité  n'est  régulière  qu'autant  qu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fait  que  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  tel  ou  tel  officier, 
et  qu'ils  ont  été  portés  dans  l'exercice  ou  &  l'occasion  de  l'exercice  des  fonc" 
tions. 
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890.  Le  Code  p.énal»  doDt  la  classiflcatioD  peut  donner  lieu  à  de  Justes  a 
tiques,  n'a  placé  sous  cette  rubrique  que  deux  cas  de  désobéissance  :  le  refc 
du  commandant  qui,  légalement  requis,  refuse  d'agir,  et  le  refus  des  Jurés  i 
•témoins  qui,  régulièrement  cités,  allèguent  de  fausses  excuses. 

«  Art.  334.  Tout  commandant,  tout  ofûcier  on  eoofl-ofiicier  de  la  force  pabliqve,  qu 
après  en  avoir  été  légalement  requis  par  Tautorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  fore 
à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mots  à  trots  mois,  sans  préjodica  d< 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'art.  10  du  présent  Code.  » 

Les  autorités  civiles  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'action  de  la  force  pnbliqu 
sont  les  préfets  et  les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints.  Le  même  droi 
est  accordé  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  l'exécution  des  ordonnao 
ces  de  la  justice,  et  aux  officiers  de  police  judiciaire  pour  l'exécution  des  acte 
dont  ils  sont  chargés.  Les  préposés  des  douanes  et  des  contributions  directes  e 
indirectes,  les  agents  forestiers,  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mande 
ments  de  justice  peuvent  aussi  demander  main-forte  aux  dépositaires  de  h 
force  publique,  pour  assurer  l'exécution  de  leur  service.  Une  réquisition,  poa 
être  régulière,  doit  émaner  d'un  fouctionnaire  compétent  et  être  faite  par  écri 
'^t  signée,  en  énonçant  la  cause  qui  la  fonde.  Toutefois j  lors  même  qu'elle  es 
régulière,  le  commandant  peut  se  dispenser  d'agir,  s'il  est  retenu  par  les  or 
dres  de  son  supérieur  hiérarchique.  C'est  là,  du  moins,  une  excuse  légal< 
•qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier. 

891.  Le  second  refus  prévu  par  la  loi  est  celui  des  témoins  et  des  Jurés. 
Le  témoignage  est  un  devoir  à  la  fois  moral  et  civique.  Tout  homme  a  l'obli 

gation  de  déclarer  à  la  justice  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  sur  les  faits  qu'ell 
poursuit  ;  car  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  est  un  élément  nécessaire  des  jugement 
qu'elle  va  rendre.  Son  refus  de  comparaître  ou  de  déposer,  qui  aurait  pou 
résultat  de  priver  le  juge  des  éléments  qui  lui  sont  indispensables  pour  juger 
est  donc  une  infraction  dont  il  doit  compte  à  la  justice.  L'art.  80  du  Cod< 
d'instruction  criminelle  porte  en  conséquence  :  «  Toute  personne  citée  pou 
être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  1 
citation.  »  Et  la  sanction  de  cette  obligation  est,  outre  la  contrainte  par  corps 
une  amende  de  100  francs.  Les  art.  355  du  même  Code  appliquent  ceti 
amende  aux  divers  cas  où  le  témoin  cité  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de  dé 
poser. 

Les  juré»,  comme  les  témoins,  sont  passibles  d'une  amende  lorsqu'ils  n*o 
béissent  pas  à  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  pour  raccomplissement  d( 
leurs  fonctions.  L'art.  396  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié  pa 
l'art.  19  de  la  loi  du  4  juin  1853,  prononce  contre  cette  infraction  une  amend 
qui  est  de  200  à  500  fr.  pour  la  première  fois  ;  de  i  ,000  fr.  pour  la  seconde,  e 
de  1^500  fr.  pour  la  troisième. 
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Ces  dispositions  préliminaires  sont  nécessaires  pour  comprendre  le  sens  de 
Vart.  236,  ainsi  conçu  : 

«  Akt.  236.  Les  témoins  et  Jurés  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  seront 
oondamnéfl,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  Jours  à  deux  mois.  » 

Il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  acte  de  négligence  ou  de  désobéissance,  il  s'agit 
d'un  acte  frauduleux,  d'un  délit  moral  :  Tallégalion  d'une  excuse  fausse  pour 
s'exempter  d'un  devoir  ou  d'un  service.  Les  peines,  au  reste,  se  cumulent 
comme  les  injonctions;  c'est  une  exception  au  principe  de  la  non-cumulation 
des  peines  formulé  par  l'art.  365  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

,   ÉVASION  DE  D&TKNUSy  RBCàLaMENT  DE  CRIMINELS. 

S9tB.  La  fuite,  l'évasion  des  détenus,  abstraction  faite  de  toute  circonstance 
aggravante,  ne  constitue  aucun  délit.  «  En  effet,  dit  un  ancien  jurisconsulte^ 
il  est  rationnel  à  une  personne  qu'on  veut  arrêter  ou  qui  l'est  déjà  de  cher- 
cher à  se  sauver  des  mains  de  la  justice,  pour  éviter  la  peine  qu'elle  mérite,  et, 
à  plus  forte  raison,  si  elle  est  innocente.  »  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal 
porte  également  :  «  Le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel  à  l'homme,  que  l'on 
ne  saurait  prononcer  que  celui-là  devient  coupable  qui,  trouvant  la  porte  de 
sa  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuil.  »  La  loi  ne  punit,  de  la  part  des  détenus, 
que  le  bris  de  prison  et  la  violence  : 

c  Art.  245.  A  Tégard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader 
par  bris  de  prison  ou  par  violences,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un 
an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration  de  celle 
qolls  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenu»,  ou  im- 
médiatement après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudlt 
crime  on  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  quMls  auraient  pu  encourir 
pour  d'autres  crimes  qu'Us  auraient  commis  dans  leurs  violences.  » 

Disons,  d'abord,  que  l'expression  détenus  Comprend  les  prévenus  et  les  ac- 
cusés aussi  bien  que  les  condamnés;  mais  elle  ne  comprend  pas  les  détenus  pour 
dettes  civiles,  car  leur  fuite  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'ordre  social;  elle  ne 
comprend  pas  non  plus  les  personnes  détenues  en  vertu  d'ordonnances 
d'extradition  et  justiciables  des  tribunaux  étrangers;  car  il  faut  que  la 
détention  soit  motivée  par  une  prévention  ou  par  une  condamnation.  Cela 
posé,  pour  qu'il  7  ait  délits  il  faut  qu'il  y  ait  eu  évasion  ou  tentative  d'évasion, 
et  que  cet  acte  ait  été  exécuté  par  bris  de  prison  ou  par  violences.  C'est  cette 
drconslance  de  violences  qui  constitue  véritablement  le  délit.  Qu'est-ce  qu'il 
faut  entendre  par  ces  expressions  de  la  loi  7  il  est  clair  que  le  bris  de  prison  est 
l'effraction  des  clôtures  de  la  prison  et  que  les  violences  sont  celles  qui  sont 
eieicéea  sur  la  personne  des  préposés  à  la  garde  des  détenus.  Le  prisonnier 
qui  saute  par  une  fenêtre  ou  par-dessus  un  mur,  celui  qui  s'évade  par  ruse  et 
par  supercherie,  par  exemple,  à  l'aide  d'un  faux  costume  ou  d'une  allégation 
mensongère,  ne  commet  aucun  délit. 

298.  La  peine  s'aggrave  et  les  conditions  dHncnmmaWow  ne  ^^wV^^Xx^^X^^ 
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mûmes  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  détenus  dans  les  bagnes.  Aux 
termes  de  Tart.  16,  tit.  III,  delà  loi  du  20  septembre-12  octobre  1791,  main- 
tenue en  vigueur  par  l'ordonnance  du  2  Janvier  1817,  «  tout  forçat  qui  s'éva- 
dera sera  puni,  pour  chaque  évasion,  par  trois  années  de  travaux  forcés  lors- 
qu'il ne  sera  condamné  qu'à  temps,  et  par  l'application  à  la  double  chaîne 
pendant  le  même  espace  de  temps,  s'il  est  condamné  à  perpétuité,  m  L'art.  10 
du  décret  du  27  mars  1852,  relatif  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  transfé- 
rés à  la  Guyane^  prononce  deux  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  ou  de  double 
chaîne.  ^ 

594.  Le  délit  d'évasion  présente  deux  exceptions  au  droit  commun:!^  il 
forme  une  exception  au  principe  de  la  cumulation  des  peines,  puisque  l'art.  245 
exprime  à  cet  égard  une  réserve  expresse  pour  la  peine  encourue;  2^  il  ne 
comporte  point  l'application  des  peines  de  la  récidive,  puisqu'il  suppose  un 
délit  préexistant  et  par  conséquent  l'existence  d'un  état  de  récidive,  qui  dès 
lors  ne  peut  être  considéré  comme  un  élément  d'aggravation. 

595.  C'est  aux  fauteurs  et  complices  de  l'évasion  que  s'adressent  surtout  les 
dispositions  de  la  loi  :  «  Les  officiers  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde  d'un 
détenu,  dit  le  rapporteur  du  corps  législatif,  qui  auraient  facilité,  par  leur  né- 
gligence ou  leur  connivence,  son  évasion,  sont  bien  plus  coupables  que  lui,  ils 
doivent  être  punis  d'après  les  circonstances,  et  c'est  ce  que  le  projet  détermine. 
Il  prévoit  toutes  les  manières  dont  une  évasion  peut  s'opérer  et  les  fait  con- 
corder, pour  l'application  de  la  peine,  avec  le  genre  de  prévention  qui  pesait 
sur  le  détenu.  Il  frappe  aussi,  et  d'une  manière  diCTérente,  le  particulier  qui, 
n'étant  pas  chargé  de  la  garde  ou  de  la  conduite  des  détenus,  aurait  procuré 
ou  facilité  leur  évasion.  Ceux  qui  corrompent  les  gardes  ou  les  gardiens  des 
détenus  seront  punis  de  la  môme  peine  qu'eux.  Enfin,  ceux  qui  auront  (aTorisé 
l'évasion  d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés  à  tous  les  dommages 
que  la  partie  civile  aurait  eu  droit  de  demander  contre  lui.  b  U  suit  de  là  que 
le  délit  prend  une  gravité  difi'érente,  suivant  qu'il  est  commis  par  les  préposés 
à  la  garde  du  détenu  ou  par  toutes  autres  personnes  étrangères  à  cette  garde. 
Remarquez,  toutefois,  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  suffit  de  l'évasiou  simple 
pour  constituer  le  délit  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  par  violence 
ou  par  bris  de  prison  :  ce  n'est  plus  en  effet  l'acte  du  détenu  que  la  loi  punit, 
c'est  la  connivence  ou  la  négligence  qui  a  amené  l'évasion;  or,  cette  conni- 
vence ou  cette  négligence  est  indépendante  des  circonstances  concomitantes  de 
l'acte;  il  sulfit  qu'elle  ait  favorisé  l'évasion,  qu'elle  l'ait  produite. 

■  Art.  237.  Toatei  les  fots  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lleu^  les  huissiers,  les  com- 
mandants en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  ser- 
vant d'escorte  ou  garnissant  les  pories,  les  coDcierges,  gardiens,  geôliers  et  tous  aatfss 
préposés  à  la  conduite,  an  transport  ou  à  la  garde  des  détenos,  seront  punis  ainsi  qa'il 
suit.  • 

Les  dispositions  qui  vont  suivre  établissent  deux  premières  distinctions  dans 
la  criminalité  des  agents  delà  force  publique  ou  des  préposés. 

"  ÀttT.  $3$   Si  l'évadé  était  prétenu  de  dèWU  Ol«  v^Wti^^  ^u  ^%  ^m^%  «Vm^lenaent  infa- 
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mants,  ou  condamné  pour  l'un  de  ces  crimes  s'il  élait  prisonnier  de  guerre,  les  préposés 
à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence',  d*un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  deux  niois>  et,  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  • 

«  Art.  239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  préfenus  ou  accusés  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  afllictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence, 
on  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  connivence,  à  la  réclusion.  » 

•  Akt.  240.  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  sMls  sont  condamnés  i  l*une  de 
ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  deux 
ans,  en  cas  de  négligence,  et  des  travaux  forcés  à  temps,  en  cas  de  connlTeuce.  » 

La  première  dislinclioa  que  ces  articles  établissent  entre  la  négligence  et  la 
connivence  des  itréposés  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  :  la  négligence 
n'est  qu'nne  simple  infraction  matérielle,  la  connivence  est  la  violation  volon- 
taire et  préméditée  du  devoir  de  la  fonction.  La  seconde  dislinctiou,  qui  fait 
dériver  la  gravité  de  la  peine  de  la  gravité  de  la  prévention  qui  pèse  sur  le 
détenu  évadé,  est  peut-être  plus  difficile  à  justifier;  car  qu'importe  que  cette 
prévention  soit  plus  ou  moins  grave?  Le  devoir  des  gardiens  et  des  préposé^: 
change-t-il  selon  que  le  détenu  est  prévenu  d'une  peine  correctionnelle,  d'une 
peine  afflictive  temporaire  ou  d'une  peine  afOictive  perpétuelle?  La  négli- 
gence ou  la  connivence  n'a-t-elle  pas  en  elle-même  le  môme  caractère?  Ce  qui 
explique,  sans  la  motiver  entièrement,  cette  échelle  d'aggravation^  c'est  que  le 
pr^udice,  le  péril  social  s'accroît  à  mesure  que  la  prévention  a  pour  objet  un 
attentant  plus  considérable,  car  l'évasion  doit  causer  une  alarme  plus  grande 
quand  le  malfaiteur  apporte  à  l'ordre  public  une  menace  plus  imminente. 

S9e.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  punissent  que  les  préposés  et  les  gar- 
dieo!.  Mais  les  distinctious  qu'elles  contiennent  s'appliquent  également  aux 
autres  personnes  :  chacun  des  trois  art.  238,  239  et  240  étend,  dans  un 
deuxième  paragraphe,  la  règle  qu'il  pose  à  «  ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de 
la  garde  ou  de  la  conduite  des  détenus,  auront  procuré  ou  facilité  leur 
évasion.  »  La  peine  est  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement  dans  le  caL 
de  Tart.  238,  de  deux  mois  à  six  dans  le  cas  de  l'art.  239,  et  d*un  an  à  cinq 
ans  dans  le  cas  de  l'art.  240.  Ainsi,  la  môme  gradation  subsiste  :  il  n'y  a  de 
changé  qae  le  taux  de  la  peine;  et  ce  taux  ne  devait  pas,  en  effet,  être  le 
môme;  car  le  simple  citoyen  qui  favorise  l'évasion  d'un  détenu  viole  sans 
doute  la  loi  et  met  l'ordre  en  péril,  mais  il  ne  viole  pas  du  moins  une  mission 
ipédale,  une  fonction  qui  lui  impose  des  obligations  particulières  ;  il  viole 
son  devoir  général  de  citoyen,  mais  le  gardien  viole  en  outre  le  devoir  spécial 
attachée  sa  fonction. 

199.  Les  art.  241  et  243  prévoient,  au  cas  d'évasion  avec  bris  ou  violence! 
ia  complicité  de  ceux  qui  ont  fourni  les  instruments  ou  les  armes.  Une  ano- 
oialiey  qui  doit  ôtre  remarquée  entre  ces  deux  articles,  résulte  de  ce  que, 
dans  le  premier,  les  gardiens  et  les  simples  citoyens  sont  placés  sur  la  môme 
ligne  et  frappés  des  mômes  peines,  tandis  que,  dan^  le  second^l^^^Vck&^'^v. 
différente  :  eUe  est  pour  les  gardiens  et  conducteurs  ceWe  do»  \.tv{^>xi^  VyK.%.^ 
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d  perpétuité,  et,  pour  les  autres  personnes,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Il 
est  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  exception  à  la  règle  générale 
posée  dans  tous  les  autres  articles  de  cette  loi.  Une  anomalie  résulte  encore 
de  ce  que  la  transmission  d'instruments,  tels  qu'un  ciseau,  une  lime,  pro- 
pres, à  opérer  le  bris  de  la  prison,  est  punie,  aux  termes  de  l'art.  241,  de  5  ans 
d'emprisonnement  dans  l'espèce  de  l'art.  240,  tandis  que,  dans  la  môme 
espèce,  la  fourniture  d'échelles,  de  cordes  ou  de  tous  autres  imstruments  qui 
n'opèrent  aucun  bris,  est  punie  d'une  peine  supérieure,  suivant  les  termes  de 
l'art.  2i0,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

908.  Je  ne  m'arrêterai  ni  à  l'art.  242,  qui  punit  deux  délits  distincts,  la 
corruption  exercée  sur  les  gardiens  et  la  connivence  avec  les  gardiens,  ni  à 
l'aii.  244,  qui  fait  peser  sur  tous  ceux  .qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un 
détenu  les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile.  Le  premier  de  ces  arliclei 
ne  fait  qu'appliquer  à  ce  fait  particulier  de  corruption  la  règle  générale  de 
responsabilité  que  nous  avons  déjà  vue  dans  l'art.  179.  Le  second  n*est  égale- 
ment qu'une  application  du  principe  posé  par  l'art.  1382  du  Code  civil  qui 
oblige  quiconque  cause  par  son  fait  un  dommage  à  autrui  à  le  réparer. 

S99.  Mais  l'art.  247  mérite  votre  attention  :  cet  article,  puisé  dans  l'art,  i 
de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  IV,  fait  cesser  la  peine,  en  cas  de  négligence 
seulement,  lorsque  le  dommage  a  cessé,  lorsque  le  détenu  évadé  est  repris: 

«  Art.  247.  Les  peines  d'emprisonnement  cl-dessos  établies  contre  les  conductears  ou 
les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  reprit 
on  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  arrêtés  pour  d'antres  crimes  on  délits  commis  postérieurement.  » 

Cette  disposition  est  restreinte  au  cas  de  négligence;  car,  lorsque  le  dom- 
mage que  cette  négligence  a  causé  est  réparé,  pourquoi  continuer  delapuoirt 
irest  même  étrange  que  son  effet  ait  été  limité  à  quatre  mois  :  si  la  repré- 
sentation a  lieu  le  cinquième  ou  le  sixième  mois,  la  môme  règle  d'équité 
n'eiige-t-elle  pas  que  la  peine  prenne  fin  aussitôt  que  l'évadé  est  remii  entre 
les  mains  de  la  Justice?  Quant  à  la  connivence  qui  admet,  à  côté  du  dommage 
matériel,  un  élément  intentionnel,  la  décision  doit  être  différente,  carie  délit 
doit  être  puni  lors  même  que  le  préjudice  matériel  est  réparé.  La  loi  veut 
toutefois  que  les  évadés  aient  été  repris  à  cause  de  l'évasion  ou  se  soient  vo- 
lontairement représentés  :  s'ils  ont  été  arrêtés  pour  crimes  ou  délits,  commis 
postérieurement,  les  conducteurs  et  gardiens  ne  sont  pas  déchargés  des  peines 
qu'ils  ont  encourues;  ils  sont  en  quelque  sorte  responsables  de  ces  crimes  et 
délits,  puisqu'ils  ont  fourni  l'occasion  de  les  commettre,  par  la  négligence  qui 
a  facilité  l'évasion.  Que  faut-il  décider  si,  d'une  part,  le  détenu  n'est  reprit 
qu'à  raison  de  son  évasion,  et  si,  d'une  autre  part,  on  découvre  après  son 
arrestation  qu'il  a  commis  des  crimes  et  des  délits  depuis  son  évasion?  Il  est 
clair  que  le  gardien  devra  jouir,  dans  ce  cas,  du  bénéfice  de  la  loi  ;  l'art.  247, 
en  effet,  est  précis,  et,  en  matière  pénale,  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les 
dispositions  de  la  loi  d'un  cas  à  un  autre  et  de  substituer  à  sa  lettre  une  in^ 
tcrprétalion  arbitraire,  sous  prétexte  que  cette  interprétation  assurerait  à  la 
disposiliou  pénale  une  plus  grande  efficacité.  Il  suffit  que  l'évadé  soit  arrêté 
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à  raison  de  son  évasion,  il  suffit  que  les  crimes  et  délits  commis  depuis  n'aient 
pas  été  la  caïue  occasionnelle  de  son  arrestation,  pour  que  l'art.  '247  soit  appli- 
cable. Cet  article  n'a  point  voulu  rendre  les  conducteurs  et  gardiens  respon- 
.  sables  des  suites  de  leur  négligence,  en  faisant  peser  sur  eux  tous  les  faits 
qu'elle  aurdit  indirectement  facilités,  elle  a  voulu  uniquement  les  intéresser 
à  la  reprise  des  prisonniers  évadés. 

800.  L'art.  248  prévoit  un  dernier  délit  ;  c'est  le  fait  de  recel  des  prison- 
niers évadés  : 

c  Ait.  248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avair 
eommis  des  crimes  emportant  peine  afllicUve  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonné- 
neni  au  moins,  et  de  deux  ans  au  pins.—  Sont  exceptés  de  la  présente  dlspoeition  les 
ascendants  on  descendants,  époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels 
recelés,  on  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  » 

Je  dis  que  cette  disposition  a  pour  objet  le  recelé  des  prisonniers  évadés  ; 
elle  s'y  applique  sans  aucun  doute  ;  mais  elle  ya  au  delà,  car  elle  est  générale, 
elle  comprend  le  recelé  de  toutes  les  personnes  que  le  receleur  savait  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  afOictive.  Ainsi,  le  fait  que  la  personne 
recelée  était  évadée  n'est  point  un  élément  du  délit  ;  il  importe  peu  qu'elle 
ait  d^à  été  ou  non  sous  la  main  de  la  justice,  il  suffit,  pour  l'applicatiou  de  la 
loi,  que  la  personne  recelée  soit  prévenue  d'avoir  commis  un  crime,  et  que  le 
receleur  ait  eu  connaissance  de  cette  prévention  :  c'est  le  fait  de  dérober  sciem- 
ment aux  poursuites  judiciaires  un  prévenu  de  crime  qui  est  l'objet  de  l'in- 
crimination. La  loi  n'exige  point  que  la  personne  recelée  ait  été  frappée  d'une 
condamnation,  mais  faut-il  qu'ilyait  contre  elle  une  prévention  établie  ou  du 
moins  une  poursuite?  11  est  évident  que  la  notoriété  publique  ne  suffirait  pas 
i)our  qu'il  y  eût  obligation  de  refuser  l'asile  ;  car  cette  notoriété  peut  se  tromper 
et  celui  qui  donne  asile  peut  croire  à  l'innocence  de  la  personne  que  le  public 
accuse.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  poursuite  commencée  :  c'est  la  connais- 
sance de  cette  poursuite  et  le  recèlemenl  de  la  personne  qui  en  est  l'objet  -qui 
constituent  la  désobéissance  à  la  loi  que  l'art.  248  a  youlu  punir.  Le  2*  §de 
cet  article  crée  une  excuse  que  l'humanité  a  dictée  et  qui  est  fondée  sur  les 
sentiments  de  la  nature.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  cette  disposition  n*aif  pas 
été  étendue  aux  faits  d'évasion. 

BBIS  DE  SCELLÉS  ET  ENLÈVEMENT  DES  PIÈCES   DANS  LES  DÉPOTS  PUBLICS. 

301.  Vous  allez  retrouver  dans  les  articles  relatifs  aux  bris  de  scellés  et  à 
l'enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics  quelques-unes  des  dislinctîons 
que  je  viens  de  vous  signaler  dans  la  matière  de  l'évasion  ;  et  d'abord  la  dis- 
tinction fondamentale  du  fait  de  négligence  et  du  fait  intentionnel. 

«  ÂBT.  249.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre  du  gouvernement,  soit  par  suite 
d'une  ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés,  les 
gardiens  seront  punis,  pour  simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisos- 
Dément.  » 

Remarquez,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  s'agit  que  des  bris  des  scellés  apposés 
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par  l'autorité  publique  :  ce  que  la  loi  a  prévu,  c'est  la  désobéissance  à  un  acte 
du  gouveruenient  ou  de  la  justice,  c'est  l'infraction  d'un  ordre  de  l'autorité. 
C'est  parce  que  les  scellés  portent  le  sceau  de  cette  autorité,  c'est  parce  que 
leur  violation  est  un  attentat  public,  que  la  loi  a  voulu  les  protéger  par  une 
disposition  spéciale.  Cette  règle  s'étend  à  toutes  les  dispositions  de  cette 
section. 

Ensuite,  comme  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  la  loi  ne  saisit  encore 
ici  que  la  négligence.  Cette  négligence  ne  résulte  pas  d'ailleurs  du  seul  bris 
des  scellés  ;  elle  n'est  pas  présumée  ;  il  faut  qu'il  7  ait  faute  de  la  part  de 
ragent. 

808.  La  peine  s'élève,  comme  dans  l'art.  280,  à  raison  de  l'importance  des 
papiers  mis  sous  le  scellé  : 

•  Art.  3&0.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu  pré- 
venu on  accusé  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  de  la  déportation,  00  qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligent 
sera  pan!  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement.  » 

L'exposé  des  motifs  explique  cet  article  en  ces  termes  :  «  Un  gardien  des 
scellés  est  un  dépositaire,  et  son  dépôt  devient  plus  précieux,  si  la  cause  qui  a 
nécessité  le  scellé  est  un  crime  comnys  par  celui  sur  les  effets  de  qui  les 
scellés  ont  été  apposés.  La  peine  sera  donc  plus  forte.  Ainsi  la  négligence 
prend  un  élément  d'aggravation  dans  Timportance  des  pièces  mises  sous  le 
scellé  :  celte  importance  impose  au  gardien  une  surveillance  plus  active  et 
donne  dès  lors  à  la  négligence  un  caractère  plus  grave.  » 

808.  Après  la  négligence  vient  le  bris  de  scellés  fait  à  dessein  : 

«  Art.  251.  Quiconque  aura  à  dessein  brisé  ou  tenté  de  briser  les  scellés  apposés  sur 
les  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  participé  an  bria  des 
scellés  ou  à  la  tentative  de  bris  de  scellés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  an  à 
trois  ans.  Si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  a  brisé  les  scellés  ou  participé  au  bris  des  scellés, 
il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coupable 
sera  condamné  à  une  amende  de  50  à  2000  fr.  Il  pourra  en  outre  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être  placé  pendant  le  même 
nombre  d'années  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  » 

«  Art.  252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables  seront  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d'eniprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  loi-même^  il  sera  puni  de  deux 
à  cinq  ans  de  même  la  peine.  • 

Remarquez  que  ces  mots  :  A  Végard  de  tous  autres  bris  de  sceiUSj  veulent  dire 
tous  les  bris  de  scellés  apposés  par  Tordre  de  l'autorité  publique,  à  l'exception 
des  scellés  particulièrement  indiqués  par  l'art.  251.  C'est  donc  une  incrimina- 
lion  générale  qui  comprend  le  bris  de  tous  les  scellés  apposés  par  ordre  du 
gouvernement  ou  par  ordonnance  de  justice. 

Viennent  ensuite  les  circonstances  aggravantes.  L'une  est  prévue  par  l'art.  251 
qui  élève  la  peine  quand  le  bris  fait  à  dessein  s'applique  aux  scellés  apposés 
sur  les  papiers  désignés  par  l'art.  250.  L'autre  est  prévue  par  Tart.  253,  qui 
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porte  que  :  «  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme 
vol  commis  avec  effraction.  »  Celte  assimilation  était  nécessaire,  car  la  défini- 
tion de  l'effraction  ne  comprend  pas  le  bris  de  scellés.  La  généralité  de  cette 
disposition  pourrait  faire  penser  qu'elle  s'applique  môme  aux  scellés  qui  se- 
raient placés  par  des  particuliers.  Mais  il  est  évident  que  le  délit  de  bris  de 
scellés,  tel  qu'il  a  été  défini  par  les  art.  249  et  suiv.,  ne  consiste  que  dans  le 
Tait  matériel  de  l'enlèvement  ou  de  la  destruction  des  bandes  et  cachets  appo- 
sés par  l'autorité  publique  compétente,  sur  la  fermeture  des  portes  et  des  meu- 
bles, pour  assurer  la  conservation  à  qui  de  droit  des  objets  mobiliers  existant 
dans  les  lieux  où  les  scellés  ont  été  mis.  De  là  il  suit  que  la  soustraction  d'un 
des  objets  placés  sous  les  scellés  peut  constituter  un  vol,  mais  qu'elle  n'a  le 
caractère  d'un  vol  avec  effraction  que  lorsque  les  scellés  brisés  ont  été  apposés  . 
dans  Tune  des  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  249. 

SO^.  La  loi  a  mis  sur  la  môme  ligne  le  bris  des  scellés  et  la  violation  des  dé< 
pots  publics.  La  violation  desdépOts  privés  est  punie  par  l'art.  408  du  Code  pé- 
nal, qui  ajoute  dans  son  dernier  paragraphe  :  o  Le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  dit  aux  art.  254,  255  et  256  relativement  aux  soustractions  et  enlève- 
ments de  deniers,  effets  et  pièces  commis  dans  les  dépôts  publics.  Ainsi,  la  pu- 
blicité do  lieu  du  dépOt  est  une  circonstance  aggravante  du  délit.  Un  dépôt 
public  est  un  asile  sacré  ;  et  tout  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  viola- 
tion de  la  garantie  sociale,  un  attentat  contre  1»  foi  publique.  La  loi  punit  la 
simple  négligence  et  la  soustraction  frauduleuse. 

«  Aar.  3S4.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  eDlèvemants  de  pièces  ou  de  pro- 
cédures criminelles  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  des  ar- 
chives, greffes  ou  dépèls  publics,  ou  remis  à  on  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 
peines  seront,  contre  les  grefflera,  arcliivisles,  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents, 
de  trois  mots  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  1 00  à  300  fr.  » 

La  soustraction,  dans  l'économie  de  cet  article,  n'est  point  imputée  au  dépo- 
sitaire lui-môme,  mais  elle  est  présumée  avoir  été  Tacilitée  par  son  défaut  de 
Buneillance  et  par  sa  négligence  :  c'est  cette  négligence  que  la  loi  punit  ;  c'est 
ià  le  délit  qui  fait  l'objet  spécial  de  l'article.  Il  s'ensuit  que  ce  délit  ne  peut 
être  imputé  qu'aux  officiers  publics  chargés  de  la  garde  et  de  la  conservation 
d'un  dépôt  public,  puisqu'il  consiste  dans  la  violation  du  devoir  spécial  qui 
leur  est  imposé. 

Les  agents  qui  ont  soustrait,  détruit  ou  enlevé  les  pièces,  font  l'objet  de 
l'art  255  : 

«  Aav.  255.  Quiconque  se  sera  rendu  eoupable  des  soustractions,  enlèvements  ou  des- 
iracdoiis  mentionnés  en  rartiele  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  • 

11  ne  s'agit  plus  ici  de  simple  négligence,  mais  de  soustraction  frauduleuse, 
car  il  n'y  a  point  de  crime  où  il  n'y  a  point  de  fraude.  C'est  le  dessein  de  nuire 
qni  caractérise  la  criminalité  de  l'acte.  L'enlèvement  dénué  de  dol  ou  la  des- 
truction accidentelle  ne  rentre  point  dans  les  termes  de  la  loi. 

Le  crime  s'aggrave  s'il  est  commis  par  le  dépositaire  lui-môme  : 
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«  2*  §  de  l'art.  255.  Si  le  crime  est  l'ouvrage  da  dépositaire  lai-méme,  il  aéra  puni  dtt 
travaux  forcés  à  temps.  » 

Cetle  aggravatioQ  s'eiplique  par  elk-'inôme  :  le  crime  du  CoDCtionnaire  l'é- 
lève à  raison  du  devoir  qu'il  viole  et  de  la  foDctîon  dont  il  abuse. 

Une  autre  aggravation  commune  .au  bris  de  scellés  et  aux  soustracStioiis 
commises  dans  les  dépôts  publics,  mais  qui  ne  s'applique  qu'aux  personnes  au- 
tres que  les  dépositaires,  est  puisée  dans  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
renlëvement  où  le  bris  de  scellés  : 

«  Art.  ?56.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements  ou  destructions  de- 
pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute 
personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  furies,  s'il  y  & 
lieu,  d'après  la  nature  des  violenœs  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  » 

La  première  partie  de  cet  article  n'est  étidemment  applicable  qu'aux  per- 
sonnes étrangères  aux  dépôts,  puisque  les  dépositaires,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas 
besoin  d'employer  des  yiolence^  pour  enlever  les  pièces  dont  la  garde  leur  est 
confiée,  sont  déjà  passibles  de  la  même  peine,  abstraction  faite  de  toutes  voies 
de  fait.  Mais  la  deuxième  partie,  qui  n'est  qu'une  feimple  réserve,  peut«être 
inutile,  s'applique  à  toutes  les  souetractions,  quels  qu'en  soient  les  auteurs. 

805.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  notaire  qui,  après  avoir  cédé 
son  étude,  s'empare  des  minutes  laissées  par  lui  k  son  successeur  et  ne  consent 
à  les  restituer  qu'en  se  faisant  payer  un  supplément  de  prix  stipulé  secrète- 
ment au  debors  du  prix  porté  au  contrat,  est  passible  de  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 255.  La  cour  de  cassation  a  jugé  celle  question  affirmativement  et  cette 
solution  est  peut-être  un  peu  rigoureuse.  On  trouve  bien  dans  cette  espèce  le 
fait  matériel  d'un  enlèvement  de  pièces  ;  mais  cet  enlèvement  est-il  réellement 
animé  de  la  pensée  criminelle  que  ia  loi  a  voulu  saisir  dans  cet  article  ?  Qu'est- 
ce  qu'elle  a  voulu  surtout  préserver?  ce  sont  les  intérêts  garantis  par  les 
actes,  ce  sont  les  droits  des  parties  que  les  contrats  ou  les  autres  pièces  placés 
dans  l'étude  du  notaire  déclarent  et  conservent.  La  soustraction  est  donc  in- 
criminée, non-seulement  au  point  de  vue  du  dommage  qu'elle  cause,  mais  en- 
core au  point  de  Tue  du  dommage  qu'elle  a  spécialement  pour  but  de  causer. 
Or  tel  n'est  pas  le  préjudice  que  prétend  occasionner  le  notaire  qui  se  saisi(.des 
minutes  de  son  étude  pour  se  faire  payer  un  supplément  de  prix  frauduleuse- 
ment stipulé  ;  c'est  un  gage  qu'il  prend  contre  son  successeur  ;  il  ne  menace, 
sous  aucun  rapport,  les  droits  des  parties;  c'est  une  rétention  d'efTets,  ce  n'est 
pas  à  proprement  dire  une  soustraction.  C'est  un  acte  blâmable  assurément, 
mais  est-ce  bien  là  le  crime  prévu  par  l'art.  255  7  Estyce  là  le, fait  que,  ççt  lurticle 
a  voulu  punir?  i«  ne  puis  m'empécberde  dire  qqe  je  conserve  quelques  doutes 
à  cet  égard. 

soe.  De  quelle  peine  est  passible  le  clerc  de  notaire  qui  soustrait  on  titre 
dans  l'étude  de  son  patron  ?  Est-il  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  aiff 
termes  de  l'art.  173,  qui  punit  toute  soustraction  d'actes  et  de  titres  commise 
par  les  préposés  des  dépositaires  publics,  ou  de  la  peine  de  la  réciuaîon^  aux 
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teroiM  de  l'art.  2bo,  qui  punit  les  soustractions  d'actes  et  effets  dans  les  archives, 
greffes  ou  dépôts  publics^  par  tous  autres  que  le  dépositaire?  il  faut  reconnaître 
d'abord  que  les  dépositaires  publics  auxquels  s'applique  Fart.  173,  sont  ceux 
'<^  qai,  dépositaires  d'actes  et  de  titres  à  raison  de  leurs  qualités  ou  de  leurs  fonc- 
tioQS,  ne  sont  pas  chargés  de  la  garde  d'un  dépôt  public  et  ne  sont  responsa- 
bles que  des  actes  et  titres  qu'ils  obt  entre  les  mains,  tandis  que  les  art.  264  et 
255  s'appliquent  plus  spécialement  aux  soustractions  des  pièces,  actes  et  effets 
eoDtenus  dans  les  archives,  grefffes  ou  dépôts  publics  ou  remis  à  un  dépomtaire 
pabiic  en  cette  qualité.  Celte  distinction  posée,  comme  le  2*  §  de  Tart.  173,  qui 
panit  de  la  même  peine  que  les  dépositaires  eux-mêmes  les  commis  et  prépo- 
sés qai  commettent  les  mômes  soustractions,  n'a  point  été  reproduit  dans  Tar* 
tiele  255,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  article,  lorsque  la  soustraction  a  été  com- 
mise dans  un  dépôt  public  par  une  autre  personne  que  le  dépositaire,  a 
considéré  le  lieu  même  de  la  perpétration  du  délit  comme  une  circonstance 
aggravante,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  l'agent;  or,  puisqu'il  n'est  pas 
permis  d'étendre  l'application  d'une  disposition  de  la  loi  pénale  au  delà  du  cas 
poar  lequel  elle  a  été  établie,  il  faut  conclure  que  la  qualité  de  clerc  des  dépo- 
sitaires n'exerce  aucune  influence  sur  la  qualification  de  la  soustraction  de 
titres  faite  dans  l'étude  d*on  notaire,  et  que  la^peine  de  la  réclusion  est  par 
conséquent  applicable  à  cet  agent  comme  à  toute  autre  personne  coupable  du 
même  fait. 

DÉGRADAnON    Oa   MONUMENTS. 

tOV.Uoe  loi  du  6  Juin  1793  portait  la  peine  de  deux  ans  de  Ters  contre  qui- 
conque dégraderait  les  monuments  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationa- 
les. Cette  loi  a  été  la  source  de  l'art.  257  : 

■  Ait.  2â7.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monomenta,  statues 
et  autres  objets  destinés  à  l'utilité,  à  la  décoration  publique  et  élevés  par  Tautoriie 
pabljque  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d*un  emprlsonnemeut  d'un  mots  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  » 

La  pensée  principale  de  cet  article  a  été  de  protéger  les  monuments  des  arts. 
Écoutez,  en  effet,  le  rapporteur  du  corpà  législatif:  «  Les  monuments  destinés 
i  l'utilité  et  à  la  décoration  publique  sont  sous  la  sauvegarde  de  tous  les  ci- 
toyens; ils  sont  l'embellissement  de  nos  irilles;  ils  rappellent  la  grandeur  des 
peuples  qui  noua  ont  précédés,  les  grands  talents  de  leurs  artistes,  la  magnifi- 
cence de  leurs  aouverains;  ils  appartiennent  aux  siècles  futurs  comme  au 
temps  présent  et  ils  sont  la  propriété  de  tous  les  âges*  Ceux  qui  sont  créés  de 
u»  jours  doivent  nous  être  plus  ohers  encore  :  ils  attesteront  à  nos  successeurs 
les  faits  glorieux  du  plus  grand  des  monarques  et  serviront  à  en  éterniser  la 
mémoire.  Mais  quand  les  nombreuses  cités  qui  composent  ce  vaste  empire 
s'empressent  à  l'envi  de  transmettre  à  la  postérité  par  des  monuments  pom- 
peux leurs  sentiments  d'amour  et  d'admiration  pour  sa  personne  auguste  et  sa- 
crée ;  quand  nos  artistes,  animés  par  son  génie*  rivalisent  avec  les  anciens  pour 
éterniser  son  grand  nom,  la  loi  ne  peut  rester  muette  ;  elle  doit  déployer  sa  se- 
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vérité  contre  les  sacrilèges  mains  qui  oseraient  mutiler,  dégrader  ou  détruire 
ces  belles  créations  du  génie,  défendre  avec  le  même  soin  les  restes  précieux 
de  l'antiquité  et  les  produits  des  temps  modernes,  et  empêcher  que  le  vanda- 
lisme, qui  a  si  longtemps  souillé  nos  contrées,  n'y  apporte  encore  ses  ravages.  • 

Cependant,  bien  que  ces  paroles  ne  semblent  étendre  la  protection  de  la  loi 
qu'aux  œuvres  d'art,  quelles  qu'elles  soient,  qui  servent  à  la  décoration  de  dos 
cités,  il  parait  difficile  de  ne  pas  rappliquer  en  même  temps  aux  monuments  p 
qui  ont  plu  lût  pour  but  l'utilité  publique  que  Tembellissement  des  villes.  Ed 
effel,  l'art.  257  comprend  dans  la  même  protection  les  monuments  destinés  soit 
à  la  décoration,  soit  à  VulilUé  publique.  Dès  lors  tous  les  monuments  publics  ^  < 
rentrent  évidemment  dans  les  termes  de  la  loi,  puisqu'ils  ont  tous  pour  objet 
la  décoration  des  cités  ou  leur  utilité.  11  faut  seulement  qu'ils  aient  été  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  car  ce  n'est  qu'alors  qu'ils 
prennent  le  caractèie  de  monuments  publics.  Il  faut  aussi  que  la  dégradalioo 
ait  été  faite  volontairement,  car  une  destruction  accidentelle  peut  donner  lien 
à  une  réparation  civile,  mais  ne  peut  constituer  un  délit. 

L'srt.  14  de  la  loi  du  20  avril  1825,  sur  le  sacrilège,  avait  étendu  l'art,  257, 
en  aggravant  ses  pénalités,  à  la  mutilation  des  monuments  consacrés  à  la  reli- 
gion de  rÉIat.  Mais  la  loi  du  20  avril  1825  ayant  été  abrogée  par  celle  dall  \^. 
octobre  1830,  l'art.  257  est  demeuré  la  règle  commune  applicable  à  toutes  les  «^ 
mutilations  de  monuments,  soit  que  les  monuments  soient  ou  non  consacrés  \^ 
aux  cultes.  ** 

if 
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808.  Le  Code  pénal  comprend  sous  cette  rubrique  deux  faits  qu'il  a  coosi-  'i 

dérés  comme  des  troubles  k  la  paix  publique,  des  manquements  envers  l'auto-  ^ 

rite  :  l'usurpation  d'une  fonction  publique  et  l'usurpation  des  insignes  de  cette  ^ 
fonction.  Le  premier  de  ces  délits  est  l'objet  de  l'art.  258  : 

«  Ait.  258.  Quiconque,  sans  titre,  le  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques  civiles 
ou  militaire»,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère 
de  ce  crime.  » 

Vous  avez  déjà  vu  l'art.  93  punir  l'usurpation  du  commandement  militaire, 
les  art.  127  et  138  réprimer  l'immixtion  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
les  articles  196  et  t97  frapper  les  actes  d'une  autorité  illégalement  anticipée 
ou  prolongée.  Vous  verrez  plus  loin  l'art.  344  incriminer  l'usurpation  du  cos- 
tume ou  du  nom  d'un  officier  public  pour  opérer  une  arrestation  arbitraire. 
II  ne  s'agit  ici  que  de  la  seule  immixtion  sans  titre  dans  des  fonctions  publi- 
ques. Ce  qui  cons^titue  le  délit  prévu  par  l'art.  258,  c'est  la  perpétration  d'un 
ou  de  plusieurs  actes  sou» le  nom  d'un  fonctionnaire  public. 

800.  Le  second  acte  d'usurpation  est  prévu  par  l'art.  259  : 

«  Art.  259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme,  oo 
une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans.  •  ^ 
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Ici  ce  n'est  plus  rimmixlion  dans  la  fonction  que  la  loi  prévoit,  ce  n'est  plus 
usurpation  de  pouvoir,  c'est  Tusurpation  des  insignes  de  ce  pouvoir,  le^nort 
licite  d'un  costume,  d'un  uniforme  ou  d'une  décoration.  La  loi  punit  cette 
surpation  des  signes  extérieurs  de  l'autorité,  abstraction  faite  de  tout  usage, 
arce  qu'elle  peut  être  un  acte  préparatoire  de  l'usurpation  de  la  fonction, 
urce  qu'il  importe  de  maintenir  le  respect  et  la  considération  qui  sont  dus  aux 
uignes  de  l'autorité  publique. 

SIO.  Le  Gode  pénal  de  1810  avait  étendu  l'art.  259  à  toute  personne  gui  se 
îrmi  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  La 
3i  du  28  avril  1832  a  supprimé  cette  disposition.  Cette  suppression  a  été  fondée 
or  ce  que  les  individus  qui  s'attribuent  des  titres  de  noblesse  qui  ne  leur  ap- 
«rtiennent  pas,  ne  portent  préjudice  ni  aux  intérêts  généraux  de  la  société  ni 
QX  intérêts  privés,  sur  ce  que  Tart.  62  de  la  Charte  de  1830,  qui  permettait  la 
onservation  des  titres  de  noblesse,  était  facultatif  et  n'avait  pas  besoin  de 
anciion  pénale,  enfin  sur  ce  que  cette  disposition  était  tombée  en  désuétude 
ii  qu'il  n'appartenait  qu'au  ridicule  de  faire  justice  des  écarts  de  la  vanité. 
Vautres  motifs  furent  cependant  donnés  devant  la  chambre  des  pairs.  «  Cet 
irticle,  a  dit  le  rapporteur,  qui  ne  protégeait  dans  sa  sanction  pénale  que 
es  titres  conférés  par  un  décret  impérial  ou  une  ordonnance  du  roi,  n'était 
^08  en  harmonie  avec  l'art.  62  de  la  Charte,  lequel,  en  môme  temps  qu'il 
conserve  à  la  nouvelle  noblesse  ses  titres,  permet  à  l'ancienne  de  repren- 
dre les  siens.  Or,  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  les  titres  consacrés  par 
ordonnance  royale  étaient  autrefois  les  plus  rares«  et  que  presque  tous 
ceux  de  l'ancienne  noblesse  reposaient  sur  une  prescription  immémoriale  qui 
ivait  fait  de  l'usage  non  constaté  un  droit,  et  sur  la  possession  d'anciens  fiefs 
béréditaires,  titrés  par  concession  du  souverain  ou  antérieurement  à  toute 
concession  et  qui  conféraient  aux  possesseurs  nobles  et  à  leur  famille  le  droit 
de  porter  le  titre  qui  y  était  annexé.  En  abrogeant  le  dernier  paragraphe  de 
l'arL  259,  vous  placez  les  titres  anciens  de  la  noblesse  française  sur  le  même 
nog  que  les  titres  glorieux  et  immortels  transmis  par  l'Empire  à  la  Restau- 
ration. » 

Mais  cette  abrogation  n'a  été  que  temporaire  ;  la  loi  du  28  mai  1858  a  rétabli 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  259  dans  les  termes  suivants  :  «  Sera  puni 
d'une  amende  de  500  à  10,000  fr.  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer 
Qoe  distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris  un  titre,  changé,  altéré 
oa  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil.  Le  tribunal  or- 
donnera la  mention  du  jugement  en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes 
de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré. 
^kns  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  tribunal  pourra  ordonner 
rinsertion  intégrale  ou  par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  dési- 
Koera.  Le  tout  aux  frais  du  condamné,  o 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  en  a  posé  le  principe  :  «  Il  n'est  ni  politique  ni 
Bkoral  d'abandonner  aux  empiétements  de  la  vanité  ou  aux  entreprises  de  la 
hnde  une  institution  à  laquelle  se  rattachent  les  grands  souvenirs  de  l'an- 
ôenne  monarchie,  que  les  gloires  de  l'empire  ont  entourée  d'un  nouvel  éclat, 
^  qui  s'appuie  tout  à  la  fois  sur  le  respect  que  commande  rancienoelé  des 
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traditions  et  sur  Tobéissance  qui  est  due  aux  actes  les  plus  solennels  de  la  lé- 
gislatioD  contemporaine.  Ce  serait  d'ailleurs  se  faire  illusion  de  croire  que 
l'autonté  de  Topinion  et  la  puissance  destDœuïs  sont  assez  fortes  pour  arrêter 
le  désordre.  Enhardi  par  l'impunité,  il  s'accroît  chaque  jour,  et  l'action  delà  j 
justice  répressive  peut  seule  mettre  nn  frein  au  nombre  et  à  l'audace  des  aso^  | 
pations.  Animé  de  celte  pensée,  le  gouyemement  tous  propose  de  rendre  à  i 
l'article  259  sinon  la  forme,  du  moins  le  sens  qu'il  avait  en  4810.  »  L'expoté 
ajoute  :  «  Est-il  besoin  de  dire  que  le  projet  n'entend  point  confier  aux  tri-  . 
bunaux  le  soin  de  procéder  à  une  sorte  de  révision  générale  de  tons  les  titres  . 
de  noblesse  7  Aucun  esprit  sensé  ne  peut  s'arrêter  à  une  pareille  suppositiOD.  ^ 
Les  règles  en  cette  matière  n'ont  pas  toujours  été  bien  certaines  et  bien  stables; 
le  temps  et  l'usage  peuvent  en  avoir  affaibli  le  souvenir  et  l'autorité  :  Jeschan-  ^: 
gemenls  survenus  dans  la  législation  en  ont  rendu  en  certains  cas  Tapplication 
impossible.  Il' ne  gérait  donc  ni  prudent  ni  juste  de  remonter  à  l'origine  des  : 
possessions  plus  ou  moins  anciennes  pour  y  rechercher  des  abus  et  en  foire  . 
retomber  le  châtiment  sur  la  postérité  de  ceux  qui  les  auraient  commis.  Le 
zèle  éclairé  des  magistrats  ne  se  trompera  point  sur  les  devoirs  qui  naîtront  • 
pour  ceux  delà  loi;  ils  comprendront  qu'ils  doivent  poursuivre  et  punir  les  i 
usurpations  flagrantes  sur  lesquelles  il  n'y  a  ni  erreur  ni  illusion  possible,  dont  u 
le  Jour  et  l'heure  peuvent  être  indiqués,  que  rien  n'explique  el  ne  justifie.  • 
Cette  distinction,  si  facile  à  saisir,  n'est  que  Tapplication  du  principe  que,  saœ  f 
intention  coupable,  il  n'y  a  point  de  criminalité .  » 

On  lit  encoi*e  dans  le  rapport  du  corps  législatif  :  «  Votre  conmiîssioii  s'est  ;, 
ralliée  à  Tidée  de  n'atteindre  que  les  falsifications  de  noms  opérées  dans  no  :. 
but  de  distinction  honorifique.  Elle  a  pensé  que  c'était  là,  dans  la  réalité,  le  : 
seul  scandale  dont  l'opinion  se  fût  émue  et  qui  fût  sérieusement  punissable,  s 
L'abus  des  usurpations  de  noms  nobiliaires  est  plus  fréquent  encore  que  celui  : 
de  l'usurpation  des  titres  et  le  prépare  souvent;  ce  sont  des  faits  de  même  ^ 
nature  dictés  par  le  même  mobile,  procurant  les  mêmes  avantages  :  comme  le  i 
titre,  plus  que  le  titre  même,  la  particule  s'ajoute  au  nom,  en  fait  partie,  se  : 
communique  et  se  transmet.  Elle  le  décore,  dans  nos  mœui*8,  presque  inn  . 

égal  degré  et  fait  croire  quelquefois  davantage  à  l'ancienneté  de  l'origine ? 

E^t-il  nécessaire  de  dire  que  l'adoption  d'un  nom  de  terre,  relié  par  une  par-  r 
ticule  au  nom  patronymique,  qu'on  conservera  d'abord,  sauf  à  le  supprimer  t 
ensuite,  pourra  constituer  l'infraction?  Une  explication  est  cependant  néces-  r 
saire  :  le  projet  punit  quiconque,  en  vue  d'une  distinction  honorifique,  changer  •. 
altère  ou  modifie  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  Vitat  civil,  Qu'avons-noos  ^ 
entendu  par  celte  expression  générale  et  collective,  et  pourquoi  n'avons-noos  e 
pas  seulement  indiqué  l'acte  de  naissance  comme  la  règle  et  le  critérium  dfl  ) 
nom?  C*est  que,  dans  des  cas  exceptionnels,  l'acte  de  naissance  peut  être  ^ 
inexact,  incomplet  ou  falsifié,  et  que  le  droit  ou  la  vérité  doivent  alors  se  . 
puiser  dans  l'ensemble  des  actes  qui  constatent  la  situation  de  la  famille*  Si  ^ 
nous  n'avons  pas  prévu  distinctement  l'usnrpation  du  nom  d'autrui,  c'est  qnB,  i 
sauf  les  cas  où  elle  se  confond  avec  d'autres  délits,  elle  n'a  jamais  lieu  que  « 
par  vanité  et  se  trouve  forcément  atteinte  par  les  termes  du  projet.  Dans  quelles  . 
circonstances  faudra -t-il  que  le  délit  ait  été  commis  pour  être  punissable?  l>  . 
raison  indique  tout  d'abord  que  presque  toujours  il  consistera  dans  une  séri^ 
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d'actes  gémiaés,  persévérants,  nécessairement  publics.  Car  Tusorpation  ne 
peut  se  constituer  d'une  manière  définitive  et  profitable  qu'à  la  condition  d'être 
acceptée  par  la  société  ou  tout  au  moins  de  lui  être  imposée;  il  peut  être  ce- 
pendant utile  d'arrêter  l'entreprise  au  moment  où  elle  se  forme,  de  la  saisir, 
par  exemple,  dans  les  actes  de  famille  dans  lesquels  on  dépose  les  premiers 
germes  pour  y  puiser  ultérieurement  les  apparences  d'une  possession  légitime. 
Mais  il  serait  imprudent  et  dangereux  de  s'arrêter  à  des  faits  isolés,  sans  ca- 
ractère certain.  Le  secret  du  domicile,  l'intimité  de  la  vie  privée,  doivent,  pour 
des  faits  de  cette  nature,  demeurer  toujours  impénétrables.  » 

n  suit  de  ce  texle  et  de  ces  explications  que  trois  conditions  sont  exigées 
par  la  nouvelle  loi  pour  que  le  délit  existe  :  il  faut  que  l'inculpé  ait,  sans  en 
avoir  le  droit,  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent 
les  actes  de  l'état  civil  :  c'est  là  le  fait  matériel  que  la  loi  a  voulu  prohiber  et 
qui  constitue  le  corps  même  du  délit.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  cette  usur- 
pation ait  été  faite  publiquement:  c'est  celte  publicité- qui  forme  le  préjudice 
social,  parce  que  des  intérêts  et  des  droits  peuvent  en  être  froissés.  Enfin,  il 
faut  qu'elle  ait  été  faite  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honoritique  :  c'est 
cette  intention  qui  constitue  la  moralité  de  l'acte  et  qui  en  autorise  la  répres. 
sion  pénale. 

Reprenons  ces  trois  éléments.  Toute  modification  de  nom  que  constatent  les 
actes  de  Tétat  civil  peut  devenir  la  base  d'une  poursuite.  Ainsi,  ta  seule  addi- 
tion d'une  particule  au  nom^  bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  preuve  de  la  noblesse, 
en  affecte  les  apparences,  et,  comme  l'a  dit  le  rapport,  elle  est  à  la  fois  un  acte 
de  fraude  et  un  acte  de  mépris  pour  le  nom  de  la  famille;  elle  rentre  dans  les 
termes  de  l'ait.  2o9.  il  en  est  ainsi  de  l'addition  au  nom  de  famille  d'un  autre 
aom  précédé  de  la  particule  et  qui  est  pris  comme  s*il  désignait  une  terre,  une 
ancienne  possession,  un  ancien  fief.  Ce  sont  surtout  ces  sortes  d'additions  qui 
teadent  à  remplacer  le  nom  vrai  par  le  nom  usurpé^  que  la  lui  a  voulu  ré- 
primer. C'est  en  appréciant  une  fraude  semblable  que  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  :  «  qu'en  principe  le  nouvel  art.  259  a  voulu  atteindre  toute  usurpa- 
tion de  celte  nature;  qu'il  ne  punit  pas  seulement  ceux  qui  prennent  sans  droit 
QD  titre  proprement  dit,  qu'il  frappe  de  peines  égales  ceux  qui,  par  une  alté- 
ration ou  modification  quelconque  de  leur  nom  patronymique,  entendent  lui 
imprimer  un  caractère  honorifique  (arr.  5  janvier  1861).  »  Si  le  prévenu  invo- 
que, comme  moyen  de  défense,  qu'il  avait  le  droit  de  prendre  la  particule  ou 
le  surnom  qu'il  a  ajouté  à  son  nom,  il  appartient  au  juge  correctionnel,  qui 
D'est  chargé  de  punir  que  l'usurpation,  de  prononcer,  non  sur  la  question  de 
propriété,  mais  sur  l'existence  du  délit  ;  ce  n'est  point  là  une  question  préjudi- 
eieÛe  qu'il  faille  renvoyer  aux  tribunaux  civils  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
appréciation  du  fait  intentionnel  qui  constitue  le  délit. 

La  publicité,  qui  est  le  deuxième  éU^ment  du  délits  n'a  point  été  définie  par 
la  loi.  La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  de  dire  que  l'usurpation 
oeserait  saisie  que  lorsqu'elle  se  serait  produite  «  dans  un  acte  authentique  ou 
«as  seing  privé,  ou  dans  un  écrit  publié.  »  Cet  amendement,  qui  restreignait 
le  mode  de  publicité,  a  été  repoussé  pur  le  conseil  d'État,  et  la  loi  lui  a  sub- 
Hitoé  le  mot  publiquemenly  qui  comprend  toutes  les  formes  de  la  publicité.  Il 
appartient  donc  au  juge  d'apprécier  si  l'usurpation  a  été  publique  dans  le  sens 
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de  la  loi,  si  elle  a  été  faite  pour  Timposer  à  la  société,  pour  fonder  dans  le  pu- 
blic une  prétention  nobiliaire,  pour  la  faire  agréer. 

Enfin,  rinlention  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique, qui  estrélément 
moral  du  délit,  doit  résulter  de  faits  qui  manifestent  une  prétention  nobiliaire 
et  qui  aient  en  môme  temps  une  signification  aristocratique.  Ainsi  il  ne  sau- 
rait pas  que,  pour  se  distinguer  de  personnes  qui  portent  le  môme  nom,  un 
individu  ait  ajouté  à  son  nom  patronymique  celui  du  lieu  de  sa  naissance  ou 
de  sa  résidence,  ce  n'est  point  là  l'acte  d'une  prétention  nobiliaire  ;  il  a  voulu 
distinguer  son  individualité,  et  non  révéler  une  distinction  hononflque.  Mais 
cette  addition  changerait  de  caractère  si  celui  qui  l'a  prise  affectait  de  la  lier 
d'une  manière  indissoluble  à  son  nom  ou  de  la  substituer  à  ce  nom,  de  sorte 
qu'elle  devint^  non  plus  une  distinction  individuelle,  mais  une  distinction  ho- 
norifique. 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi  du  28  mai  1858.  Elle  n'a  pas  jugé  que  le  ridicule  fût 
une  répression  sufBsante  des  prétentions  nobiliaires  dénuées  de  fondement, 
elle  les  a  mulctées  d'une  amende;  elle  n'a  pas  pensé  que  l'opinion  publique 
fit  assez  sévère  justice  de  ces  prétentions  surannées;  elles  les  a  qualifiées  de 
délit,  il  s'ensuit  que  ce  qu'elle  a  voulu  atteindre,  c'est  l'audace,  la  maa?aise 
foi  et  la  fraude  ;  c'est  l'usurpation  d'un  nom  qui  emporte  en  lui-môme  une  si- 
gnification nobiliaire  ;  c'est  l'intention  d'imposer  vaniteusement  au  public  le  |^ 
mensonge  de  cette  usurpation.  Il  est  sans  doute  inutile  d'ajouter  que,  si  les 
noms  ou  les  titres  usurpés  servent  à  surprendre  la  crédulité  publique  et  i 
commettre  une  escroquerie,  le  fait  tombe  sous  l'application  de  l'article  405, en 
le  considérant  soit  comme  l'emploi  d'un  faux  nom,  soit  d'une  manœuvre  frau- 
duleuse. La  loi  nouvelle  punit  la  fraude  du  nom  lorsqu'elle  ne  sert  qu'à  la  va- 
nité ;  l'article  405  la  saisit  et  la  frappe  avec  plus  de  rigueur  lorsqu'elle  est 
employée  à  la  spoliation  des  tiers. 

ENTRAVES  AU  LIBRE  EXERCICE  DES  CULTES. 

811.  Le  libre  ^exercice  des  cultes  est  l'une  des  propriétés  les  plus  sacrées  de 
l'homme  en  société,  et  les  atteintes  qui  y  seraient  portées  ne  sauraient  que  trou- 
bler la  paix  publique.  C'est  en  les  considérant  sous  ce  rapport  que  ces  atteintes 
ont  été  classées  parmi  les  manquements  envers  l'autorité  publique. 

La  première  de  ces  infractions  est  la  contrainte  tendant  à  entraver  la  liberté 
du  culte.  L*exposé  des  motifs  du  Code  prévoit  cette  entrave  en  ces  termes  : 
«  Nulle  religion,  nulle  secte  n'a  le  droit  de  prescrire  à  une  autre  le  travail  ou 
le  repos,  l'observance  ou  l'inobservance  d'une  fôte  religieuse,  car  nulle  d'entre 
elles  n'est  dépositaire  de  l'autorité,  et  tout  acte  qui  tend  à  faire  ouvrir  ou  fermer 
des  ateliers,  s'il  n'émane  des  magistrats  mômes,  est  une  voie  de  fait  punis- 
sable. 0  C'est  le  principe  que  l'art.  260  a  consacré  : 

«  Art.  260.  Tout  particulier  qui,  par  voies  de  fait  ou  des  meuaces,  aura  contraint 
on  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d'eiercer  l'un  des  cultes  autorfséa,  d'assister  i 
Texercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  Jours  de  repos,  el  eo 
conséquence  d'ouvrir  et  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou,  magasins,  et  de  faire  oo 
quitter  certains  >tra vaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'one  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'au 
emprisonnement  de  six  Jours  à  deux  mois.  » 
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Cet  article,  qu'aucune  loi  postérieure  n'a  modifié,  consacre  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  le  droit  qui  appartient  à  chaque  citoyen,  d'observer  ou  de 
oe  pas  observer  les  fêles  instituées  par  différents  cultes.  Tout  acte  oppressif  qui 
teodrait  à  contraindre  les  citoyens  à  s'abstenir,  ces  jours-là,  de  certains  travaux 
}a  de  certains  actes  de  commerce  rentre  dans  les  termes  de  cet  article  :  cha- 
cun n'a  pour  règle  que  sa  conscience.  C'est  là  une  matière  où  la  loi  ne  pourrait 
nterFenir  sans  ôtre'tyrannique.  Quand  il  s'agit,  non  de  Tordre  social,  mais  de 
'ordre  religieux,  la  liberté  n'a  pas  de  limite,  car  la  pensée  humaine  ne  relève 
l'aucun  pouvoir  humain. 

S18.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que  l'art.  260  n'incrimine  que  les 
roies  de  fait  et  les  menaces  des  particuliers.  Si  ces  actes  émanent  d'un  fonc- 
ionnaire  public,  ils  prennent  un  autre  caractère  et  rentrent  dans  la  classe  des 
ictes  arbitraires  que  j'ai  précédemment  examinés.  Cependant  il  importe  de 
iistioguer  les  actes  qui  seraient  entachés  d'illégalité  et  ceux  qui  ne  seraient 
jue  rexécution  d'une  loi  de  police  et  de  règlements  de  police.  La  loi  du  18  no- 
rembre  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  a  prohibé  pen- 
laat  les  jours  consacrés  la  vente  dans  les  boutiques,  à  ais  et  volets  ouverts,  la 
rente  dans  les  rues  et  places,  et  les  travaux  extérieurs.  Cette  loi  a  été  vivement 
Utaquée  comme  attentatoire  à  la  liberté  des  cultes,  car  elle  est  évidemment 
oppressive  pour  tous  les  cultes  dissidents,  pour  tous  les  citoyens  qui  ne  se  sou- 
Détient  pas  dans  leur  conscience  aux  préjugés  du  culte  dominant.  La  Juris- 
prudence toutefois  l'a  maintenue,  en  la  considérant  comme  une  simple  loi  de 
police  destinée  à  régler  Tordre  extérieur.  Mais,  môme  en  admettant  cette  inter- 
>rétatioD,  il  s'ensuit  bien  que  les  règles  posées  par  cette  loi  et  les  règlements 
)ns  par  l'autorité  municipale  pour  son  exécution,  doivent  ôtre  observés;  mais 
'observation  de  ces  règlements  n'a  rien  de  commun  avec  les  actes  prévus  par 
'art.  260  :  cet  article  reste  toujours  debout  pour  atteindre  toutes  les  manœu- 
rres  des  particuliers,  toutes  les  menaces  et  tous  les  actes  qui  tendraient  à  or- 
^ser  dans  chaque  cité  une  tyannie  religieuse,  sous  prétexte  de  venir  en 
lide  à  la  loi. 

313.  Les  art.  26 1 ,  262, 263  et  264  n'exigent  que  peu  d'observations.  L'art.  26 1 , 
loi  punit  les  troubles  et  désordres  causés  dans  les  temples,  avait  été  remplacé 
lar  l'art.  13  de  la  loi  du  20  avril  1825,  et  a  repris  sa  force  primitive  quand  cette 
oi  a  été  abrogée.  Il  faut,  pour  motiver  son  application,  que  le  trouble  ait 
produit  un  empêchement,  un  retard  ou  une  interruption  de  Texercice  du 
:ulte  ;  s'il  n'a  pas  eu  cet  effet,  ce  fait,  quel  qu'il  soit,  ne  rentre  pas  dans  les 
ermes  de  cet  article.  L'art.  262  punit  Toutrage  par  gestes  ou  menaces  contre 
K  objets  d'un  culte  servant  à  son  exercice  ou  contre  les  ministres  de  ce  culte 
lias  leurs  fonctions.  Nous  avons  vu  précédemment,  en  examinant  les  art.  228 
l suivants,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ouirages,  par  gestes  ou  menaces.  Il  faut 
joater  que,  si  Toutrage  fait  d'une  manière  quelconque  a  lieu  publiquement 
t  dans  l'exercice  même  des  fonctions  des  ministres,  l'art.  262  cesse  d'être 
pplicable  :  ce  délit  a  été  spécialement  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
3  mars  1822.  Si  Toutrage  était  accompagné  d'excès  ou  de  violences,  il  serait 
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saisi  par  l'art.  228,  auquel  la  loi  du  25  mars  1822  l'a  dans  ce  cas  spécialement 
renvoyé. 

ASSOCIATION   DE  MALPAITBCRS. 

314.  Les  délits  d'association  de  mairaiteurs,  de  vagabondage  et  de  mendicité, 
que  le  Gode  pénal  a  réunis  dans  une  même  section,  ont  un  caractère  comman; 
ils  constituent  une  menace  incessante  contre  Tordre,  ils  semblent  en  quelque 
sorte  des  faits  préparatoires  d*autres  délits,  ils  apportent  un  péril  imminent  à 
la  paix  publique,  sinon  actuellement,  au  moins  pour  un  prochain  avenir.  C'est 
là  leur  caractère  général  :  les  malfaiteurs  réunis  et  associés,  les  vagabonds  et 
les  mendiants  sont  des  agents  dangereux  qui  excitent  la  défiance  de  la  loi  et 
sur  lesquels  elle  a  dû  exercer  une  juste  surveillance.  Toutefois,  ce  n'est  point 
en  vue  de  ces  inquiétudes',  quelque  légitimes  qu'elles  puissent  être,  ce  n'est 
point  &  raison  d'un  péril  possible^  mais  non  encore  réalisé,  que  les  faits  ont  été 
incriminés  :  la  loi  n'avait  pas  le  droit  de  frapper  des  faits  qui  ne  seraient  pas 
en  eux-mêmes  immoraux,  par  cela  seul  qu'ils  pourraient  devenir  nuisibles. 
L'association  de  malfaiteurs,  le  vagabondage,  la  mendicité  elle-même,  dans  la 
plupart  des  cas,  sont  des  faits  immoraux  et  même  nuisibles  en  eux-mêmes, 
indépendamment  de  leurs  suites,  indépendamment  des  dangers  qu'ils  peuvent 
entraîner.  Dans  une  société  organisée,  en  effet,  les  agents  qui  s'associent  dans 
un  but  immoral  et  coupable,  les  agents  qui,  dénués  de  moyens  d'existence, 
ne  se  livrent  à  aucun  travail  et  n'en  recherchent  pas,  les  agents  enfla  qui, 
lorsqu'ils  peuvent  soutenir  leur  existence  par  le  travail,  préfèrent  implorer  la 
charité  publique  et  vivre  dans  la  faiuéantise  et  l'bisiveté,  tous  ces  agents  soot 
responsables,  non  pas  des  délits  qu'ils  peuvent  projeter,  car  les  simples  projets 
échappent  à  la  loi  pénale,  mais  du  fait  immoral  de  l'association^  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  considéré  en  lui-même  et  en  dehors  de  ses  consé- 
quences ultérieures. 

816.  Prenons  d'abord  le  délit  d'association  de  malfaiteurs  : 

«  Art.  265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  on  les  propriétés  est 
un  crime  contre  la  paix  publique.  » 

«  Art.  2G6.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  on  de  correspon- 
dance contre  elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  oonventions  tendant  à  rendre 
compte  ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfiaits.  • 

11  y  a  association,  dans  le  sens  de  ces  deux  articles^  quand  il  y  a  organisation 
de  bandes,  et  celte  organisation  résulte  de  la  nomination  des  chefs  et  de  leur 
correspondance  entre  eux,  elle  résulte  encore  des  conventions  tendant  au  par- 
tage des  produits  des  méfaits.  Quel  doit  être  le  nombre  d'individus  nécessaire 
pour  composer  une  bande?  Quel  doit  être  le  mode  de  leur  organisation  7  La  loi 
ne  le  dit  point  *.  ce  qu'elle  prescrit,  c'est  l'association  de  malfaiteurs  constituée 
en  vue  de  commettre  des  crimes  ;  c'est  là  qu'est  l'acte  préparatoire  qui  me- 
nace la  sécurité  publique  et  qu'il  importe  de  saisir.  L'incrimination  est  vague 
parce^qu'il  serait  difficile  et  périlleux  de  définir  avec  trop  d'exactitude  un  fai* 
dont  les  caractères  sont  variables  ;  mais  ce  que  le  législateur  a  voulu  frapper 
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il  d'une  organisation  de  nialfaileurs:,  quels  qu'en  soient  lemode  elles 
is,  avec  le  but  de  conimettre  des  crimes. 

1,  la  seule  difficulté  qui  demeure  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
tiieurs,  t  II  faut  remarquer,  porte  l'exposé  des  motifs,  que  les  mal* 
Jont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  sont  pas  ceux  qui  agissent  isolément 
s  de  concert  avec  d'autres  pour  la  simple  exécution  d*uo  crime.  Ce 
i  coDsidëre  plus  particulièrement  ici,  ce  sont  les  bandes  ou  a^ociations 
rea  pervers  qui,  faisant  métier  du  vol  et  du  pillage,  sont  convenus  de 
n  commun  le  produit  de  leurs  méfaits.  »  Ainsi,  ce  n'est  point  l'accom- 
ot  d'autres  méfaits  antérieurs  qui  imprime  à  ces  agents  la  qualification 
iteors,  c'est  uniquement  le  fait  de  l'association  faite  dans  les  conditions 
e  but  prévus  par  la  loi  ;  peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  repris  de 
l  suffit  qu'ils  fassent  partie  des  bandes  organisées  contre  les  personnes 
'opriétés. 

il  de  rassociatton,  l'attaque  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro*- 
forme  le  deuxième  élément.  C'est  là,  en  efi'et,  ce  qui  fait  le  danger  et 
s  la  perversité  de  la  réunion  ;  c'est  là  ce  qui  a  porté  le  législateur  à 
i  acte  purement  préparaloire  et  quand  les  premiers  faits  d'exécution  ne 
mOme  commencés;  il  y  avait  un  immense  péril  à  laisser  se  former  un 
li  recelait  en  lui-même  la  volonté  arrêtée  de  commettre  des  crimes. 
ïce  seule  de  ce  pacte,  quand  elle  est  accompagnée  d'une  organisation 
commence  pas  encore,  mais  qui  en  prépare  rexécution,  a  paru  suffl- 
ur  justifier  la  peine. 

rt.  267  et  268  déterminent  les  peines  applicables  aux  malfaiteurs  qui 
int  les  bandes.  Celle  des  travaux  forcés  à  temps  est  prononcée  contre 
iifs  et  directeurs  de  l'association  et  contre  les  commandants  des  bandes; 
la  réclusion  est  appliquée  à  tous  autres  individus  cbargés  d'un  service 
fue  dans  les  bandes  et  contre  ceux  qui  leur  auront  fourni  des  muni- 
es armes  ou  un  lieu  de  retraite  ou  de  réunion. 

DU  VAGABONDAGE. 

Qu'est-ce  que  le  vagabondage?  Vous  en  trouvez  une  définition  très- 
ans  l'art.  270,  qui  n'a  fait  d'ailleurs  que  reproduire  les  termes  des  an- 
ordonnances  : 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  avea  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain 
is  de  subsistance»  et  qui  n'exercent  babituellement  ni  métier  ni  profession.  » 

Qinerai  tout  à  l'heure  les  termes  de  cette  définition.  Arrêtons-nous  un 
:,  en  présence  de  ces  termes,  à  la  règle  posée  par  l'art.  269  qui  déclare 
t  vagabondage  est  un  délit.  »  Cette  règle  a  été  critiquée  par  quelques 
eus.  11  ne  peut,  ont-ils  dit,  y  avoir  de  délit  où  il  n'y  a  pas  de  fait 
1,  où  il  n'y  a  pas  môme  d'acte  matériel.  Le  fait  de  n'avoir  ni  moyens 
Dce,  ni  domicile,  ni  profession  habituelle,  peut  ne  renfermer  en  lui- 
aucune  immoralité;  il  peut  être  pour  celui  qui  se  trouve  dans  cette 
le  résultat  de  circonstances  malheureuses,  du  manque  de  travail,  de 
îre;  mais  il  ne  révèle  par  lui-même  aucune  perversité  intrinsèque. 

I.  «t 
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Dira-t-oa  qu'il  présente  une  situation  dont  la  société  doit  s'inquiéter  ?  Cela  est 
possible,  mais  cette  inquiétude,  quelque  légitime  qu'elle  puisse  être  ,  donae- 
t-elle  à  cette  société  le  droit  de  transformer  en  délit  et  de  punir  une  position 
sociale  qui  peut  être  innocente  en  elle-même  et  qui  ne  peut  être  considérée 
même  comme  l'acte  préparatoire  d'aucun  délit  en  particulier?  Cette  critique 
prend  sa  source  dans  le  système  qui  donne  comme  principal  fondement  à  la  loi 
pénale  la  violation  de  la  loi  morale.  La  violation  de  la  loi  morale  est  l'un  des  ] 
fondements  de  la  loi  pénale,  mais  il  n'est  pas  le  seul^  la  loi  pénale  a  pour  ' 
mission  première  la  conversation  de  l'ordre  social,  et  c'est  surtout  au  point  de 
vue  de  cet  ordre  qu'il  faut  examiner  le  caractère  du  vagabondage.  Or,  n'est-il 
pas  évident  que  la  situation  de  l'homme  qui  n'a  ni  moyens  d'existence,  ni 
domicile,  ni  profession,  est  pour  la  sécurité  publique  un  péril  immioept  et 
certain?  Cette  situation  est  une  menace  continuelle,  puisque  ce  n'est  que  par 
des  moyens  illégitimes,  par  des  actes  qui  sont  qualifiés  délits,  qu*elle  peut  se 
soutenir.  La  société  a  même  le  droit  de  la  déclarer  immorale,  car  elle  impose 
à  chacun  de  ses  membres  des  obligations  qu'ils  sont  tenus  de  remplir;  l'une  de 
ces  lois  sociales  est  la  loi  du  travail  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  incapables 
d'en  supporter  le  poids,  et  je  n'hésite  pas,  pour  ma  part,  à  apercevoir  une  vé* 
ritable  immoralité  dans  l'agent  qui,  pour  se  livrer  à  une  vie  fainéante  et  oisive, 
impose  au  corps  social  le  fardeau  de  le  faire  subsister.  Ainsi,  soif  au  point  de 
vue  de  l'ordre,  soit  au  point  de  vue  de  la  morale,  le  législateur  a  eu  le  droit 
d'incriminer  le  vagabondage  et  de  le  qualifier  délit. 

319.  La  première  condition  du  délit  est  l'absence  d'un  domicile  certain.  U 
est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  domicile  d'origine,  que  tous  les  citoyens 
conservent,  mais  du  domicile  d'habitation,  c'est-à-dire  d'un  domicile  actuel, 
fixe  ou  non,  mais  certain.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  X  avait  établi  une  pré- 
somption légale  de  vagabondage  en  déclarant  que  tout  individu  voyageant  et 
trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe-port,  doit  être  réputé  vagabond,  s'il  ne 
JubtiBe  pas,  dans  les  vingt  jours  de  son  arrestation,  qu'il  est  inscrit  sur  le  tableau 
d'une  commune.  U  est  clair  que  cette  disposition  ne  peut  plus  être  invoquée, 
puisque  l'absence  d'un  passe-port  ne  peut  équivaloir  à  l'absence  de  domicile  et 
que  Tinscription  de  l'agent  sur  les  registres  d'une  commune  ne  lui  confère 
nullement  le  domicile  exigé  par  la  loi. 

La  deuxième  condition  du  délit  est  lo  défaut  de  moyens  de  subsistance  ; 
<  'est  ce  défaut,  uni  à  l'absence  de  tout  métier,  qui  excite  à  juste  litre  la  défiance 
de  la  société.  Car  si  un  individu  quelconque  ne  travaille  d'aucune  manière  cl 
ne  possède  aucune  ressource,  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'emploie,  pour  sou- 
tenir son  exislence,  des  moyens  illicites.  On  peut  éprouver  à  la  première  vue 
quelque  peine  à  concilier  cette  dii^position  de  l'art.  270  avec  Tart.  278  qui 
aggrave  la  peine  du  vagabondage  lorsque  «  le  vagabond  est  trouvé  porteur  d'an 
ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qu'il  ne  ju-^tifiera 
point  d'où  ils  proviennent.  »  Il  semble,  en  effet,  qu'il  y  a  quelque  contradiction 
entre  le  manque  de  moyens  de  subsistance  et  la  possession  d'une  somme  d'ar- 
gent. U  faut  dire,  pour  expliquer  cette  anomalie  apparente,  que  l'art.  278  n'a 
eu  qu'un  but,  c'est  de  mettre  à  la  charge  du  prévenu  la  légitimité  de  la  pos- 
session de  la  somme  dont  il  est  porteur:  s'il  fait  cette  preuve,  la  prévention 
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tombe  nécessairement^  puisqu*!!  établit  par  là  môme  qu'il  a  des  moyens  de 
subsistance.  Mais  il  reste  quelque  embarras  dans  le  cas  où  les  effets  dont  il  est 
trouvé  porteur  n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  cent  Trancs;  la  loi^  en  effet, 
ne  s'est  point  expliquée  à  l'égard  de  ce  cas  spécial.  11  est  clair  toutefois  que 
toQt  ce  qu*ii  peut  en  résulter,  c'est  que  la  possession  de  ces  effets  ne  motive 
alors  aucune  aggravation  de  peine  ;  mais  la  justice  peut  en  rechercher  la  source^ 
quelle  que  soit  leur  valeur,  et  si  cette  source  est  légitime,  il  reste  à  apprécier 
si  ces  effets  constituent  un  moyen  de  subsistance  suffisant  pour  faire  disparaître 
la  prévention. 

La  troisième  condition  du  délit  est  le  fait  de  n'exercer  habituellement  ni 
métier  ni  profession.  Ce  défaut  d'exercice  de  métier  ou  de  profession  n'est 
évidemment  imputable  qu'aux  personnes  qui  n'ont  aucun  moyen  de  sub- 
sistance ;  et  il  ne  faut  pas  confondre  par  la  môme  raison  l'ahsence  de  la  pro- 
Tession  et  Tabsence  de  l'exercice  de  cette  profession.  On  peut  avoir  une  pro- 
fession, mais,  si  on  ne  l'exerce  pas,  cette  profession,  n'étant  plus  un  meyen  de 
subsistance,  n'est  plus  une  garantie  sociale.  11  ne  faut  pas  confondre  non  plus 
le  défaut  d'exercice  de  la  profession  et  le  manque  absolu  de  travail  :  c'est  le 
non-exercice  volontaire  que  la  loi  poursuit,  parce  que  c'est  le  signe  de  la  fai- 
néantise et  de  la  corruption  ;  le  non-exercice  involontaire  ne  peut  pas  être  in- 
criminé plus  que  la  misère  elle-même. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  le  vagabondage,  tel  que  la  loi  l'a  défini, 
contient  les  éléments  d'un  véritable  délit  :  ce  n'est  point  la  vie  errante  et  va- 
gabonde que  la  loi  a  voulu  atteindre,  c'est  la  vie  dénuée  de  toutes  garanties 
sociales^  la  vie  sans  ressources  et  sans  travail,  menaçante  pour  Tordre  et  orga< 
nisée  en  quelque  sorte  pour  la  perpétration  des  crimes  et  des  délits. 

818.  Les  peines  prononcées  contre  le  vagabondage  méritent  quelques  ob- 
servations : 

I  An.  371.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aven  qoi  auront  été  légalement  déclarés  tels 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  seront  reovoyés 
sprès  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Néanmoins  les  vagabonds  Agés  de  moins  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve  des  faits  de  va- 
gabondage, ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  Jusqu'à  l'Age  de 
Tingt  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  Ils  n'aient  contracté  un  engagement  régu- 
lier dans  les  armées  de  terre  on  de  mer. 

«Art.  272.  Les  Indlvldas  déclarés  vagabonds  par  jugement  pourront,  s'ils  sont  étran- 
|flrB,éire  conduits,  par  les  ordres  du  gouvernement,  hors  du  territoire  de  l'empire.  » 

■  An.  273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un  jugement  même  passé  %n 
foice  de  chose  jugée,  être  réolamés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
où  Us  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable.  Si  le  gouvernement  accueille  la 
damation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront,  par  ses 
ordreu,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamée,  ou  dans  celle  qui 

■eor  sera  assignée  pour  résidence^  sur  la  demande  de  la  caution.  » 

« 

Une  pensée  particulière  respire  au  fond  de  ces  dispositions  :  c'est  que  le  va- 
gabondage, par  sa  nature  spéciale,  demande  des  mesures  préventives  plus 
encore  que  des  mesures  répressives,  c'est  que  la  loi,  tout  en  le  punissant,  se 
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préoccupe  surtout  des  moyens  de  le  faire  cesser.  L'exposé  de  motifs  du  Gode 
portait  :  «  Le  projet  de  M  définit  le  vagabondage  ;  il  Térige  en  délit  etluiin- 
flige  une  peine  correctionnelle  :  toutefois  il  ne  s'arrête  point  là.  Que  serait-ce, 
en  effet,  qu'un  emprisonnement  de  quelques  mois,  si  le  vagabond  était  en- 
suite purement  et  simplement  replacé  dans  la  société  à  laquelle  il  n*offrirait 
aucune  garantie?  Celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  moyens  de  subsistance,  ni  pro* 
fession,  ni  métier,  n'est  point,  en  effet,  membre  de  la  cité  ;  elle  peut  le  rejeter 
et  le  laisser  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  pourra,  dans  sa  prudence, 
ou  l'admettre  à  caution,  si  un  citoyen  honnête  et  solvable  veut  bienenré* 
pondre,  ou  le  placer  dans  une  maison  de  travail,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  à 
subvenir  à  ses  besoins,  ou  enfin  le  détenir  comme  un  être  nuisible  et  dange- 
reux, s'il  n'y  a  nul  amendement  à  en  espérer.  »  Cette  dernière  pensée  du  gou- 
vernement se  rapportait  à  la  deuxième  disposition,  aajourd'hui  abrogée,  de 
l'art.  271  portant  que  «  les  vagabonds  demeureraient,  après  avoir  subi  leur 
peine,  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  déterminerait, 
eu  égard  à  leur  conduite.  »  La  loi  du  28  avril  1832  a  substitué  la  surveillance  à 
cette  mesure  et  peut-être  en  cela  n'est^elle  pas  entrée  dans  l'esprit  véritable  du 
premier  législateur.  La  surveillance,  appliquée  au  vagabondage,  n'a  pas  les 
mêmes  effets  que  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement;  elle  entoure  de  ses 
regards  et  de  ses  entraves  les  actes  exti^rieurs  du  vagabond»  mais  elle  ne  réprime 
point  ses  peuchants  vicieux,  elle  ne  corrige  point  ses  habitudes  oisives  et  désœu- 
vrées, elle  ne  les  soumet  point  au  joug  salutaire  et  réformateur  du  travaiL  Ls 
première  de  ces  dispositions  avait  Tinconvénient  d'être  vague  et  dénuée 
de  garanties,  mais  elle  contenait  en  germe  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
améliorer  la  condition  du  condamné;  la  seconde,  limitée  avec  plus  de  soin  et 
mieux  dt^finie,  manque  entièrement  le  but  du  législateur;  elle  ne  remoDte 
pas  à  la  cause  du  mal  et  ne  la  fait  pas  cesser. 

819.  Ceci  nous  conduit  à  l'examen  d'une  question  qui  a  été  agitée  parla 
jurisprudence  :  c'est  de  savoir  si  le  condamné  pour  vagabondage  peut  être,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  et  par  l'application  de  Fart  463,  dispensé  de 
la  peine  accessoire  de  la  surveillance.  On  a  prétendu,  d'une  part,  querart.271; 
étant  conçu  en  termes  généraux  et  imperalifs,  ne  permet  pas  aux  juges  d'af- 
franchir de  la  surveillance  les  individus  qu'ils  déclarent  convaincus  du  délit 
de  vagabondage;  que  cet  article  ne  contient  de  disposition  facultative  que 
pour  la  fixation  de  la  durée  de  l'emprisonnement  ;  que  la  surveillance  est  une 
peine  spécialement  appropriée  au  vagabondage  et  qui  ne  peut  en  être  déta- 
chée. On  a  soutenu,  d'une  autre  part,  qu'il  ne  serait  pas  conforme  au  voeu  do 
législateur  que  l'individu,  légalement  déclaré  vagabond,  pût  être  replacé  pu- 
rement et  simplement  dans  la  société;  que  la  loi  le  considère  comme  s'il  n'é- 
tait plus  membre  de  la  cité  et  ne  voit  en  lui  qu'un  être  incessamment  dangereoi 
ou  nuisible  pour  elle;  que  la  surveillance  doit  donc  toujours  lui  être  appli- 
quée, de  quelques  circonstances  atténuantes  que  le  fait  de  la  condamnation 
principale  se  présente  environné,  par  la  triple  raison  qu'elle  est  de  sa  nature 
préventive,  spéciale  et  d'ordre  public.  Ces  raisonnements  que  nous  puisons 
daus  les  arrêts  ne  soutiennent  pas  un  examen  sérieux.  Les  termes  impératifs 
de  l'art.  271^  en  premier  lieu,  ne  peuvent  être  invoqués,  puisque  l'art  58» 


DU   YAGABONDAGE  (ART.    t78).  325 

relatif  à  la  récidive,  est  rédigé  dans  les  mêmes  termes  et  que  sa  rédaction  n'a 
pas  fait  obstacle  à  ce  que  la  surveillance  qu'il  porte  également  pût  être  écartée 
par  Tapplication  de  Fart.  463.  L'institution  des  circonstances  atténuantes 
plane  sur  toutes  les  dispositions  du  Code  et  permet  d'en  modérer  toutes  les 
pénalités  aussitôt  que  les  excuses  indéfinies  que  prévoit  l'art.  463  sont  décla- 
rées exister.  Or  la  surveillance  est  une  peine  et  elle  ne  perd  point  apparem- 
ment son  caractère  pénal  par  cela  seul  qu'elle  est  appliquée  au  vagabondage  ; 
elle  rentre  donc  dans  les  termes  généraux  de  la  loi.  La  jurisprudence  s'est 
appuyée  sur  des  expressions  des  motifs  du  Code  qui  s'appliquaient  à  la  mise  à 
la  disposition  du  gouvernement  et  nullement  à  la  surveillance;  elle  a  confondu 
ces  deux  oaesures,  le  Gode  de  18i0  et  le  Code  de  1832;  c'est. là  son  erreur. 

aS0.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  271  a  été  ajouté  par  la  loi  du  28  avril 
1832.  M.  Charles  Comte  l'avait  proposé,  è,  titre  d'amendement,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Le  prévenu  de  vagabondage  qui  sera  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou 
qui  prouvera  qu'il  n*a  pu  exercer  aucun  métier  ni  profession,  ni  être  admis 
dans  une  maison  de  travail,  ne  sera  pas  condamné  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment; mais,  sur  la  preuve  des  fdits  de  vagabondage,  il  sera  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être,  ni  de  moins  de  six 
mois  ni  de  plus  de  cinq  ans.  Le  gouvernement  exercera  sur  les  mineurs  à  sa 
disposition,  en  vertu  de  cet  article,  l'autorité  attachée  à  la  puissance  pater- 
nelle, jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  Içqpel  ils  auront  été  mis  à  sa  dispo- 
sitipn.  »  Cet  amendement  ne  fut  point  entièrement  adopté  par  la  commission 
de  )a  chambre  des  députés:  «  La  commission  a  reconnu  que  l'emprisonnement 
étant  une  peine,  on  ne  pouvait  l'infliger  à  un  enfant  que  son  Age  peut  faire 
considérer  comme  exempt  de  toute  culpabilité;  çUe  a  pensé  qu'on  ayail  seu- 
lement le  droit  de  le  surveiller  et  de  le  retenir  comme  vagabond.  En  consé- 
quence«  la  commission  ;propose  d'exempter  de  Temprisonnement  le  prévenu 
de  vagabondage  /Igé  de  moi,ns  de  seize  ans,  et  de  leuiettjçe  seulement  à  la 
disposition  du  gouvernement  jusqu'à  l'fge  de  vingt  ans.  La  disposition  suivante 
tendrait  à  donner  au  gouvernement,  sur.  les  mineurs  mis  à  sa  disposition, 
Vantorité  attachée  à  la  puissance  paternelle,  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  ils  auront  éternisa  sa  disposition.  Cet  amendement  nous  a  paru 
îioler  les  droits  de  la  famille  et  transporter  au  gouvernement  des  droits  qui 
De  lui  appartiennent  pas.  »  Tels  ont  été  la  source  et  le  motif  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  271.  La  chambre  des  pairs  modifia  seulement  celte  disposi- 
tion en  suhsti tuant  la  surveillance  à  la  mesure  qu'elle  indiquait. 

a^l.  Le  délit  de  vagabondage  prend  un  élément  d'aggravation  dans  les 
circonstances  qui  l'accompagnent  :  «  i^^  Lorsque  le  prévenu  est  trouvé  porteur 
d'on  OQ  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  dont  il 
oe  peut  justifier  la  source  :  j'ai  déjà  «xaminé  cette  disposition  qui  fait  l'objet 
de  YBfi.  278  ;  2«  lorsque  le  prévenu  est  saisi  travesti  d'une  manière  quelcon- 
que DU  porteur  d'armes  ou  d'instruments  propres  à  commettre  des  crimes  : 
dans  ce  caa,  prévu  par  l'art.  277,  la  présomption,  qui  fait  le  fondement  de  la 
prévention,  s'élève  au  plus  haut  degré  de  sa  force,  elle  prend  presque  la  consis- 
Unce  d'oD  acte  matériel  :  le  vagabond,  déjà  suspect  par  sa  position,  le  de- 
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vient  plus  encore,  quand  on  le  trouTe  préparé  à  quelque  entreprise  crimi- 
nelle ;  3^  lorsque  le  prévenu  a  exercé  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit 
envers  les  personnes. 

«  Art.  279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aara  exercé  oa  tenté  d'exercer  quelque  acte 
de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  sera  puni  d'un  eoiprisonnemeni  de  deai  à 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  cir- 
consUinces  de  la  violence.  —  Si  le  mendiant  ou  le  vagabond  qui  a  exercé  ou  tenté  d'exercer 
des  violences  se  trouvait  en  outre  dans  l'une  des  circonstances  exprimées  par  l'art.  377, 
il  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

La  distinction  que  fait  cet  article  a  été  introduite  par  la  loi  du  13  mai  1863. 
Elle  a  eu  pour  objet,  d'abord  de  mettre  une  proportion  plus  juste  entre  les 
peines  portées  par  cet  article  et  les  peines  portées  par  les  art.  276  et  277  ;  en- 
suite de  déférer  dans  la  plupart  des  cas  les  actes  de  violences  des  niendiants  et 
vagabonds,  à  la  juridiction  correctionnelle,  en  les  qualifiant  délits. 

DE   LA  EENDICITA. 

822.  La  mendicité  n'est  point  et  ne  peut  être  en  elle-même  un  délit;  car 
lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  véritable  misère,  comment  serait-elle  imputable 
à  l'agent?  L'infortune  ne  tombe  point  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  Thomme 
qui,  malade  ou  débile,  incapable  ou  dénué  de  tout  travail,  et  n'ayant  aucune 
ressource  pour  soutenir  sa  vie,  implore  la  charité  publique,  ne  commet  au- 
cune faute  qui  puisse  motiver  l'application  légitime  d'une  peine.  La  loi  ne  saisit 
donc  la  mendicité  pour  en  faire  la  matière  d'un  délit  que  lorsqu'il  y  a  pré- 
somption qu'elle  n'est  pas  le  produit  de  la  misère,  mais  bien  d'habitudes  dé- 
pravées qui  l'assimilent  au  vagabondage. 

Cette  présomption  est  attachée  aux  deux  faits  suivants  :  {^  La  mendicité 
dans  les  lieux  où  une  maison  de  dépôt  a  été  établie  pour  recevoir  les  men- 
diants; 2<^  la  validité  des  personnes  qui  se  livrent  habituellement  à  la  mendi- 
cité. Ces  faits  sont  l'objet  des  art.  274  et  275  : 

«  Art.  274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il 
existera  un  établissement  public  organisé  afln  d'obvier  à  la  mendicité,  sera  puni  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement  et  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  conduit  ao  dépdt  de 
mendicité.  « 

c  Art.  275.  Dans  les  lieux  où  H  n'existe  point  encore  de  tels  établissements  les  men- 
diants d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  S'ils 
ont  été  arrétéâ  hors  du  canton  de  leur  résidence,  lis  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  ■ 

Ainsi,  la  première  condition  de  la  répression  de  toute  mendicité  est  réta- 
blissement d'un  dépôt  de  mendicité  dans  le  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé 
mendiant;  car,  suivant  les  paroles  des  auteurs  du  Gode,  «jusqu'à  ce  que  les 
dépôts  de  mendicité  soient  formés,  on  ne  peut  défendre  à  ceux  qui  sont  sans 
ressource  de  demander  Taumône,  encore  moins  les  punir  pour  l'avoir  fait.  » 
Suivant  le  décret  du  25  juillet  1803,  qui  ordonne  rétablissement  d'undépOt 
dêDB  chaque  département,  il  suffit  que  ce  dépôt  soit  orKanisé  et  en  activité 
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dans  UQ  département,  pour  que  la  mendicité  soit  interdite  dans  toute  son  éten- 
due. Mais  il  a  été  reconnu  avec  raison  «  que  si,  conformément  à  Tin tention 
qui  a  dicté  le  décret  du  5  Juillet  1808,  pour  l'extirpation  de  la  mendicité,  cet 
établissement  est  ouvert  sans  distinction  à  tous  ceux  que  la  misère  pousserait 
à  mendier,  l'art.  274  doit  être  appliqué  de  môme  sans  distinction  à  quiconque, 
au  lieu  de  proOter  de  la  ressource  qui  lui  est  offerte,  préfère  se  livrer  à  la  men- 
dicité; mais  que  si,  d'après  les  règlements  qui  le  régissent,  certaines  classes 
d'iadividuB  en  sont  exclues,  la  disposition  dudit  article  cesse  d*étre  applicable 
iceax  qai  ne  pourraient  s'y  faire  admettre,  quand  môme  ils  le  désireraient.  » 
liorsqu'il  n'existe  aucun  établissement  pour  recueillir  les  mendiants,  la  loi 
ne  punit,  aux  termes  de  l'art.  275,  que  les  mendiants  d'habUttde  valides.  Deux 
éléments  sont  donc  nécessaires  pour  l'existence  du  délit  :  la  validité  de  l'agent 
et  l'habitude  de  la  mendicité.  La  validité  de  l'agent  :  ainsi  les  individus  inva- 
lides ont  la  faculté  de  mendier  dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  de  dépôt; 
l'habitude  de  mendier  :  ainsi,  le  seul  fait  d'être  trouvé  mendiant  ne  sufQt  pas 
poar  l'existence  du  délit  ;  il  faut  qu'il  soit  constaté  que-  le  prévenu  fait  métier 
de  mendicité. 

asa.  Le  fait  de  mendicité,  qu'il  y  ait  ou  non  un  dépôt  dans  le  département, 
prend  un  caractère  particulier  de  gravité  et  devient  passible  d'une  pénalité 
plus  forte,  lossqu'il  s'y  joint  quelque  circonstance  qui  signale  dans  le  mendiant 
UD  agent  dangereux. 

« 

•  Art.  276.  Tous  mendiants,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  menaces,  ou  seront 
entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  ha- 
bitation, soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  ou  qui  feindront  des  plaies  ou  iDÛrmités,  ou 
qsi  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la 
mère  et  leurs  Jeunes  enfants,  l'aveugle  et  son  conducteur,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
meot  de  six  mois  à  deux  ans.  » 

Cet  article  a  pour  but  de  protéger  la  liberté  du  domicile  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes, surtout  dans  les  campagnes  où  l'isolement  des  habitations  les  expose 
aux  sollicitations  souvent  menaçantes  des  mendiants.  Ce  n'est  plus  l'acte  de 
mendicité  que  la  loi  punit  :  ce  sont  les  menaces,  la  fraude  des  mendiants,  leur 
réunion  qui  les  rend  dangereux,  l'association  ou  la  bande  qui  semble  préparée 
i commettre  des  méfaits.  L'art.  6  de  la  déclaration  du  i8  juillet  1724,  dans 
lequel  l'art.  276  a  été  textuellement  puisé,  prononçait  la  peine  des  galères  au 
moins  pour  cinq  années.  Notre  Gode  a  restreint  avec  raison  cette  peine,  puis- 
qu'il ne  s'agit  après  tout  que  d'un  acte  préparatoire  qui  n'a  encore  été  suivi 
d'aucun  fait  matériel  constitutif  d'un  délit. 

ZZ4k,  D'autres  circonstances  aggravantes  sont  prévues  parles  art.  277, 278  et 
279;  j'ai  déjà  examiné  ces  articles  dont  les  dispositions  sont  communes  aux  va* 
gabonds  et  aux  mendiants.  Je  crois  inutile  d'y  revenir.  Je  veux  cependant  m'ar- 
réter  à  l'art.  282  qui  soulève  une  question  importante  : 

«  Aat.  282.  Les  mendiants  qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées  par  les  articles 
précédents  seront  renvoyés ,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moms  et  dix  ans  au  plus.  »  ' 
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Cette  dispositioa  se  réfère-t-elle  à  tous  les  condamoés  pour  meDdicité  oo 
sealement  à  ceux  qui  font  l'objet  des  art.  277  et  suivants?  On  a  prétendu  que 
la  rubrique  Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  aux  mendiants  qui  précède 
Tart.  277,  n'est  point  l'intitulé  d'un  paragraphe  distinct  qui  sépare  cet -article 
de  ceux  qui  Je  précèdent;  que  4es  art.  277  et  suivants  se  rattachent  étroite- 
ment aux  art.  274  et  suivants  et  ne  forment  avec  ceux-ci  qu'un  seul  paragraphe; 
que  rail.  278  renvoie,  pour  la  peine  à  infliger  par  cet  article,  à  Tart.  276,  ce 
qui  indique  surabondamment  la  relation  qui  existe  entre  ces  deux  articles,  et 
que  les  mômes  règles  leur  sont  communes;  d'où  Ton  conclut  que  l'art.  2B2, 
qui  soumet  à  la  surveillance  les  mendiants  qui  auront  subi  les  peines  portées 
par  les  articles  précédents j  se  réfère  nécessairement  et  sans  distinction  à  tous  les 
articles  qui  composent  le  paragraphe,  et  qu'ainsi  tous  les  mendiants  condamnés 
à  une  peine  quelconque,  en  vertu  de  tous  les  articles  qui  composent  ce  para- 
graphe, doivent  être  soumis  à  la  surveillance.  Ces  raisons  de  texte  ne  sont  pas 
tout  à  fait  déterminantes  puisqu'on  peut  leur  opposer  que  la  loi  a  divisé  en 
deux  catégories  les  dispositions  relatives  à  la  mendicité  et  que  l'art.  282,  placé 
dans  la  seconde  catégorie,  ne  doit  pas  exercer  son  autorité  au  delà,  lorsque 
aucune  expression  ne  l'étend.  Mais  il  nous  semble  qu'un  motif  puisé  dans  l'es- 
prit de  la  loi  les  repousse  d'une  manière  catégorique.  Comment  admettre  que 
les  simples  faits  de  mendicité,  quand  ils  sont  isolés  de  toute  circonstance  aggra- 
vante, paissent  donner  lieu  à  une  peine  aussi  grave  que  la  surveillance  de 
cinq  ans?  Ne  serait-ce  pas  une  pénalité  hors  de  proportion  avec  un  fait  qui  ne 
présente  pas  même,  comme  le  vagabondage,  le  caractère  d'un  acte  préparir 
toiredes  délits?  Ne  serait-ce  pas  assimiler  aux  criminels  les  plus  dépravés  et 
les  plus  dangereux  un  individu  qui  n'est  coupable  que  de  paresse  ou  de  mi- 
sère? L'art.  282,  restreint  dans  son  application  aux  mendiants  punis  en  vertu 
des  art.  277  et  suivants,  est  une  disposition  sage  et  prévoyante  :  étendu  aux 
individus  frappés  par  les  art.  274,  275  et  276,  il  traiterait  comme  des  malfai- 
teurs des  gens  qui  ne  le  sont  pas  encore,  et  peut-être  ne  le  deviendront  jamaii. 
A  la  vérité,  l'art.  46.3  permet  d'écarter  la  surveillance;  maïs  ce  n'est  là  qu'une 
faculté  dont  le  juge  peut  omettre  de  se  servir,  et,  s'il  appartient  à  celui-ci  de 
mesurer  la  quotité  de  la  peine  due  au  délinquant,  il  n'appartient  qu'à  la  loi 
d'apprécier  la  nature  de  la  peine  qui  doit  être  appliquée  au  délit. 
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ou  d'imprimeur. 

825.  Il  ne  s'agit  point  d'examiner  ici  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Ces  délits,  nés  d'un  ordre  poliiique  qui  n'existait  pas  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  pt^nal,  ont  été  prévus,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  sont  révélés, 
par  des  lois  spéciales  qui  forment  encore  à  cet  égard  une  législation  en  dehors 
du  Code,  soumise  à  des  règles  particulières.  Celles  de  ces  lois  qui  sont  demeu- 
rées debout  et  qui  régissent  actuellement  cette  matière  sont  les  lois  des  17 
et  26  mai  t8t9,  qui  contiennent  les  vrais  fondements  de  toute  la  législa- 
tion de  la  presse,  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  avait  commencé  à  s'écarter 
de  ces  principes,  la  loi  du  9  août  \  8 18,  qui  y  est  revenue,  celle  du  27  Juillet  1 849, 
et  enfin  le  décret  du  17  février  1852. 
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186.  Les  arU  283  et  290  du  Code  pénal  ont  été  en  partie  modifiés,  en  par- 
abrogés  par  ces  différentes  lois  :  il  n'en  reste  plus  que  quelques  fragments. 
>art.  283  qui  piinit  toute  publication  ou  distribution  d'écrits  dépourvus  de 
licatioD  vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
ir,  a  été  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  imprimeurs  et  les  libraires,  par  les 
17  et  18  de  ia  loi  du  21  octobre  i8t4.  L'art.  284  a  également  été  abrogé 
s  les  mêmes  cas  par  les  art.  15, 16  et  19  de  la  môme  loi.  11  faut  ajouter  que 
colporteurs  et  distributeurs,  autres  que  les  libraires,  ont  été  sonmis  à  des 
es  spéciales  de  police  par  les  lois  des  10  décembre  1830,  16  février  1834  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849.  Néanmoins  cet  article  continue  de  sub- 
ir en  ce  qui  concerne  les  distributeurs  des  écrits  qui  porteat  la  double 
ssioa  des  noms  et  demeure  tant  de  l'auteur  que  de  Timprimeur.  Âujour- 
u  la  loi  de  la  matière  est  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  qui  dispose 
:  t  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  do  livres,  écrits,  brochures,  gravures 
tbographies,  doivent  être  porteurs  d'une  autorisation  qui  leur  sera  délivrée, 
r  le  département  de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police,  et  pour  les  autres  dé- 
temenls,  par  les  préfets.  Ces  autorisations  pourront  toujours  être  retirées 
les  autorités  qui  les  auront  délivrées.  Les  contrevenants  seront  condamnés 
les  tribunaux  ccurreotionuels  à  un  emprisonaement  d'un  mois  à  six  mois, 
yne  amende  de  25  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
4ingées,  pour  crimes  ou  délits^  soit  contre  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces 
tSy  soit  contre  les  (distributeurs  ou  colporteurs  euxHoaômes.  »  L'interpréta- 
de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  :  la  principale  est  de 
lir  s'il  ne  comprend,  comme  les  trois  antérieurs^  que  les  colporteurs  ou 
[ibuteurs  de  profession,  ou  s'il  doit  s'étendre  aux  actes  même  isolés  de  dis- 
Qtion.  Cette  dernière  interprétation,  quoique  contredite  par  l'exposé  des 
ifs  et  parlçsloiis  (les  10  décembre  1830  et  16  février  1834,  qui  nes'appli- 
lent  qu'à  Texercice  de  la  profession  de  distributeur,  a  prévalu.  La  Cour  de 
ation  a  jugé  «  que  le  législateur  de  1849  qui,  par  un  ordre  de  faits  nou- 
IX,  a  créé  des  moyens  nouveaux  de  surveillance,  n'a  pas  reproduit  dans 
i.  6  de  la  loi  du  27  juillet  les  conditions  de  la  profession  et  n'emploie  que 
expressions  générales  et  absolues;  quMl  distingue  ainsi  la  qualité  de  distri- 
3ur  de  la  profession  de  colporteur;  qu'en  présence  de  termes  aussi  géné- 
[,il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  si  l'agent  de  distribution  exerce  ou  non 
rofessio^:^  de  distributeur,  mais  seulement  si  les  faits  imputés  aux  prévenus 
de  nature  à  constituer  une. distribution  illégale,  v  U  suit  de  là  qu'il  im- 
e  peu  que  la  distribution  soit  un  acte  accidentel  ou  habituel,  qu'elle  soit 
s  aur  la  voie  publique  ou  à  domicile  :  la  loi  s'applique  aussi  bien  à  l'auteur 
colporte  son  propre  écrit  qu'à  l'individu  qui  ne  répand  que  l'écrit  d'au- 

art.  285  qui  pose  le  principe  de  la  complicité  des  distributeurs,  lorsque 
it  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des  crimes  ou  délits,  a  été 
placé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  I8i9  qui  l'a  établi  depuis  en  termes 
étendus  et  plas  nets  en  déclarant  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui- 
[ue  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  vendus  ou  dis- 
lés,  mis  en  vente  ou  exposés^  a  provoqué  l'auteur  de  ces  crimes  et  délits, 
I  commettre.  L'art.  286,  qui  prescrit  la  confiscation  des  exemplaires  de 
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récrit  anonyme  saisis,  ne  fait  qu'une  application  partielle  du  principe  général 
élabli  par  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai  i8i9. 

L'art.  287  qui  punit  toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets, 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  se  trouve  implicitement 
abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  47  mai  1819,  qui  prévoit  en  général  tout  ou- 
trage à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs.  L'art.  288,  qui 
formule  une  excuse  en  faveur  des  distributeurs  qui  ont  fait  connaître  la  per- 
sonne qui  leur  a  remis  l'écrit  ou  l'imprimeur^  est,  au  contraire,  encore  en  vi- 
gueur, puisque  aucune  loi  ne  Ta  abrogé. 

L'art.  289  a  été  implicitement  abrogé  par  les  lois  sur  la  presse  dans  tous  les 
cas  où  ces  lois  sont  applicables  ;  mais  il  me  semble  qu'il  a  nécessairement  con- 
servé son  empire  dans  les  cas  restreints  où  l'art.  283  s'applique  encore. 

Quanta  l'art.  290,  il  a  été  formellement  abrogé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  10 
décembre  1830. 


DES  ASSOCIATIONS    ILUCrTES. 

8S7.  Le  délit  d'association  illicite  termine,  dans  notre  Code,  la  série  des 
délits  contre  la  paix  publique.  Gomme  Tassocialion  de  malfaiteurs,  le  vaga- 
bondage, la  mendicité,  la  distribution  d'écrits  clandestins,  l'association  illicite 
est  incriminée  à  raison  du*  danger  dont  elle  menace  la  paix  publique  platôt 
qu'à  raison  du  trouble  qu'elle  produit;  elle  rentre  dans  la  classe  des  actes  pré- 
paratoires qui  éveillent  l'inquiétude  de  la  société  avant  môme  qu'aucun  com- 
mencement d'exécution  d'un  délit  lésait  suivis. 

On  lit  dans  la  Théorie  du  Code  pénal  les  lignes  suivantes  :  «  En  thèse  géné- 
rale, la  liberté  d'association  est  un  droit  naturel  ;  isolé,  l'homme  est  frappé 
d'impuissance,  sa  faiblesse  se  révèle  à  chaque  pas  ;  quel  que  soit  le  but  qu'H 
propose  ou  la  carrière  qu'il  parcourt,  soit  qu'il  explore  les  arts,  l'industrie  ou 
les  sciences,  ce  n'est  que  par  l'agrégation  des  lumières  et  des  forces  qu'il  par- 
vient à  vaincre  les  résistances,  à  dompter  les  obstacles,  &  réaliser  sa  pensée. 
Les  époques  de  civilisation  sont  celles  où  cette  faculté  de  Tassociation  se  déve- 
loppe avec  plus  d'énergie  ;  elle  est  l'immense  levier  sur  lequel  la  vieille  so- 
ciété s'appuie  pour  se  dégager  de  ses  langes  et  prendre  un  essor  plus  élevé;  s'il 
est  permis  de  croire  au  progrès,  c'est  en  ajoutant  foi  à  la  force  d'une  associa- 
tion plus  étroite  entre  les  membres  de  la  cité.  L'association,  c'est  la  condition 
de  la  prospérité  et  de  la  vie  môme  de  l'homme;  c'est  le  point  de  départ  et  l'a- 
venir de  la  société.  Mais  l'exercice  du  droit  le  plus  légitime,  laissé  sans  règles 
entre  les  mains  de  l'homme,  peut  aussitôt  engendrer  des  abus.  C'est  ainsi  que 
la  loi  a  ceint  chacune  de  nos  libertés  d'un  cercle  qui  en  limite  l'étendue.  11  est 
évident  que  les  passions  humaines  peuvent  s'emparer  de  l'instrument  puissant 
de  l'association,  qu'elles  peuvent  diriger  contre  la  société  elle-môme,  et  redou- 
bler, à  l'aide  de  ses  forces  énergiques,  le  péril  de  leur  œuvre  destructive.  La 
loi  remplit  une  mission  également  sacrée  en  proclamant  le  droit  et  en  ré- 
primant les  écarts.  Elle  peut  donc  punir  les  associations  immorales  ou  dange- 
reuses; elle  peut  les  défendre  et  châtier  ceux  qui  enfreignent  ses  dispositions; 
ce  pouvoir  dérive  du  principe  môme  du  droit  pénal.  » 
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La  légitimité  de  rincriminatioa  ainsi  démontrée,  il  reste  à  rechercher  dans 
[uelles  limites  le  législateur  l*a  appliquée,  La  législation  présente  à  cet  égard 
ilosieurs  phases  successives,  car  l'association,  liée  aux  circonstances  politiques, 
i  reflété,  quant  aux  mesures  de  police  dont  elle  a  été  Tobjet,  les  différents 
lystèmes  politiques  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété,  en  premier  lieu,  que  les  citoyens 
)at  le  droit  de  s'assembler  et  de  former  entre  eux  des  sociétés  (L.  13  novem- 
)re  i790)  :1a  constitution  du  U  septembre  1791  garant issai t  Texcrcice  de  ce 
iroit.  Mais  elle  fut  bientôt  contrainte  d'interdire  les  dépulations  et  les  adresses 
des  clubs,  leur  assistance  aux  cérémonies  publiques  et  la  publicité  de  leurs 
débaU  (L.  29-30  septembre  i79l).  La  loi  du  13  juin  1793  effaça  ces  restrictions 
et  proclama  le  droit  absolu  des  citoyens  de  se  réunir  en  société  populaire. 
Mais  cet  état  de  choses  fut  bientôt  modifié,  d'abord  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  IH,  qui  prohiba  toutes  les  associations  contraires  à  l'ordre  public 
et  toutes  les  affiliations  et  correspondances  des  associations  licites,  ensuite  par 
la  loi  du  7  thermidor  an  V  qui  interdit  toutes  les  associations  politiques,  enfin 
par  les  art.  291  et  suivants  du  Code  pénal. 

888.  Le  principe  du  Code  est  de  soumettre  à  Tauforisation  préalable  du 
goavemement  toute  association,  quel  que  soit  son  but,  composée  de  plus  de 
vingt  personnes. 

•  291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
lei  Joars  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  poli- 
tiqoes  oo  antres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les 
eonditiona  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  Dans  le  nombre  de 
penonnes  indiqué  par  le  présent  article  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
miiioa  où  l'association  se  réunit.  » 

Il  soit,  en  premier  lieu,  de  ces  termes  que  la  loi  ne  soumet  à  l'agrément  du 
gouvernement  que  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes.  De  là  deux  con- 
séquences :  1*  La  loi  ne  prohibe  que  les  associations  ;  elle  ne  prohibe  donc  pas 
les  réunions  accidentelles  et  temporaires  ;  elle  suppose  une  organisation  et  un 
bat  commun.  C'est  surtout  la  communauté  au  but  que  les  associés  se  propo- 
sent d'atteindre  et  auquel  ils  s'engagent  à  coopérer,  qui  constitue  l'association, 
car  la  délibération  en  commun  et  la  participation  égale  de  tous  les  membres  à 
la  direction  n'en  sont  pas  des  conditions  nécessaires;  ce  qu'il  importe,  c'est 
l'avance,  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  déterminée.  2<^  La  loi  ne  prohibe 
que  les  associations  composées  de  plus  de  vingt  personnes.  Mais  il  importe  peu 
qu'elles  se  divisent  en  fractions,  qui  chacune  n'atteindrait  pas  ce  nombre. 
Cette  difficulté,  qui  avait  arrêté  la  jurisprudence,  a  été  tranchée  par  l'art.  !«' 
de  la  loi  du  10  avril  1834  portant  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  291  sont  appli- 
cables aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  môme  qu'elles  seraient 
partagées  en  portions  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas 
tous  les  Jours,  ou  à  de^  Jours  marqués  :  l'autorisation  donnée  par  le  gouTerne- 
ment  est  toujours  irrévocable.  »  Il  faut  toutefois  prouver,  même  en  appli- 
quant cette  dernière  loi,  que  les  sections  qui  sont  l'objet  d'une  poursuite 
sont  des  fractions  d'une  association  véritable  ou  sont  affiliées  avec  d'autres 
sections. 
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8d9.  L'art.  292  ne  prononçait  qu'une  amende  de  i6  à  200  francs  et  cette 
peine  ne  frappait  que  les  chefs  et  les  directeurs.  L'art.  2  de  la  loi  du  10  ayril 
1834  a  modifié  ces  deux  points  :  «  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  à  1,000 
francs  d'amende;  en  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  ôlre  portées  au  dou- 
ble. Le  condamné  pourra,  dans  le  dernier  cas,  être  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maxi- 
mum de  la  peine.  L'art.  463  du  Gode  pénal  pourra  être  appliquée  dans  tous 
les  cas.  »  ' 

L'art.  293,  qui  prévoit  la  provocation  à  des  crimes  ou  des  délits  faite  dam 
les  assemblées  de  rassocialion,  n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié  par  la  loi  du  10  avril 
1834.  11  a  été  momentanément  remplacé,  en  ce  qui  concerne  les  associations 
désignées  sous  le  nom  de  clubs,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28  juillet  1848,  qui 
contenait  une  disposition  tout  à  fait  identique  ;  mais  comme  cette  loi  ne  s'ap-    .  ~ 
pliquait  qu'aux  clubs  et  qu'elle  a  été  d'ailleurs  abrogée  par  le  décret  dn  25    |^ 
mars  1852,  l'art.  293  parait  avoir  conservé  toute  sa  force  en  ce  qui  touche  les   !  ^ 
associations  qui  font  l'objet  de  l'art.  ^91  et  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

aae.  il  nous  reste  à  examiner  l'art*  294.  ^ 

«  A  AT.  394.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  monlclpale,  aura  ae-     r.' 
cordé  ou  consenti  Tusage  de  sa  noaison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  partie»  pour     . 
la  réunion  des  membres  d'une  association  même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'an  culte, 
sera  puni  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Cet  article  présentait  une  lacune  pour  le  cas  où  l'association  n'était  pas  au-     - 
torisée.  L'art.  3  de  la  loi  du  10  avril  1834  a  rempli  cette  omission  en  portant    ■' 
que  «  seront  considérés  comme  complices  du  délit  d'association  illicite,  et  pu- 
nis comme  tels,  ceux  qui  auront  p^été  ou  loué  sciemment  leur  maison  oo  ap- 
partement pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  autorisée.  ■  11 
suit  de  là  que,  si  le  local  est  abandonné  à  une  association  nos  autûrisée^  le  pro- 
priétaire est  réputé  complice  comme  ayant  fourni  les  iiistruments  néceuaiies 
pour  commettre  le  délit.  Si,  au  contraire,  l'associatioa  est  autorisée^  et  que 
seulement  le  propriétaire  n'ait  pas  obteau  Fautorisaiioci  de  raotorilé  munici-    --' 
pale,  la  faute  qu'il  a  commise  étant  plus  légère,  la  peine  pronoacée  par    â 
l'art.  294  a  paru  suffisante.  r, 

881.  La  loi  du  128  juillet  1848  a,  dans  le  court  espace  durant  lequel  elle  a  t- 

vécu,  remplacé  les  art.  291  et  suivants.  Cette  loi,  après  avoir  proclamé  dans  ^ 

SCO  art.  i^'  le  droit  des  citoyens  de  se  réunir,  divisajt  les  réunions  ea  publi-  - 

ques  et  non  publiques  :  les  réunions  publiques  ou  clubs  étaient  souaùsesà  la  ^ 

formalité  d'une  déclaration  préalable  et  à  la  garantie  d'une  publicité  coptiiiue  , 

et  d'une  surveillance  elTective.  Les  réunions  non  publiques  n'étaient  soumisef  >, 

à  aucune  autre  formalité  qu'une  simple  déclatatioa  à  l'autorité  municipale,  ^ 

lorsqu'elles  n'avaient  pas  un  but  politique,  mais  lorsque  leur  but  était  poli*  ^ 

tique  elles  ne  pouvaient  se  former  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  muni-  ,^ 

cipahs  Ces  di/féren les  dispositions  n'étaient  point  applicables  aux  réuniotf  ^ 
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ayant  pour  objet  exclusif  Texercice  d'un  culte  quelconque  ni  aux  réunions 
électorales  préparatoires  :  ces  deux  catégories  de  réunions  restaient  complète- 
ment libres. 

Cet  état  de  choses,  déjà  modifié  par  la  loi  do  22  juin  1849,  qui  avait  suspendu 
r&pplicatioQ  delà  loi  du  28  juillet  i848,  a  été  complètement  changé  par  le 
décret  du  25  mars  1852,  dont  voici  le  texte  :  «  Art.  l«^  Le  décret  du  2<^  juillet 
1848,  sur  les  clubs,  est  abrogé,  i  Texception  toutefois  de  Tart.  13  de  ce  décret 
qui  interdit  les  sociétés  secrètes.  —  Art.  2.  Les  art.  291,  292  et  294  du  Code 
pénal  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834  seront  applicables  aux  réu- 
nions publiques,  de  quelque  nature  qu*elles  soient,  n  Deux  observations  sur 
les  effets  de  ee  décret  :  i"»  Il  maintient  Tart.  13  de  la  loi  du  28  juillet  1848. 
Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Les  sociétés  secrètes  sont  interdites.  Ceux  qui 
seront  conyaincus  d'avoir  fait  partie  d*uue  société  secrète  seront  punis  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  de 
la  privation  de»  droits  civiques  de  na  à  cinq  ans.  »  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
sociétés  secrètes  avec  les  sociétés  non  publiques  ;  il  est  de  l'essence  des  pre- 
mières de  se  voiler  aux  regards  de  l'aulorité  publique,  les  autres,  au  contraire^ 
lo^qu'elles  sont  régolièremeat  autorisées,  peuvent  vivre  en  debors  de  toute 
publicité.  2®  L'art.  2  du  décret  éteâd  les  art.  291  et  suiv.  du  Code  pénal  aux 
rénnions  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Il  suit  de  là,  d'abord, 
qu'aucun  club,  aucune  réunion,  même  électorale,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
aatorisation  ;  il  en  résulte  encore  que  cette  autorisation  s'applique  môme  aux 
réunions  religieuses.  Ainsi,  il  n'est  plus  possible  de  soutenir,  comme  on  l'avait 
bitsooila  Cbarte  de  1830,  que  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  créait 
une  exception  à  l'application  de  l'art.  291  aux  réunions  qui  avaient  pour  objet 
l'exercice  d*un  coite,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  28  juillet  1848  a  cessé  d'exister; 
les  termes  absolus  du  décret  ne  permettent  plus  aucune  exception. 


VlIfGTliHB  LEÇON. 

sat.  Nous  avons  parcouru  la  longue  série  des  crimes  et  délits  contre  la  chose 
pubHçue,  Nous  allons  commencer  dans  cette  leçon  l'examen  d  une  nouvelle 
catég^e  d'infractions  :  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  Ces  infrac- 
tions  se  divisent  elles-mêmes  en  deux  classes  :  celles  qui  sont  dirigées  con/re  les 
personnes,  et  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  propriétés.  Nous  suivons  Tordre 
du  Code  et  nous  examinons  en  conséquence  immédiatement  les  crimes  et  délits 
contre  les  personnes. 

Les  violences  contre  les  personnes  se  partagent  en  plusieurs  catégories  sui- 
vant le  but  qu'elles  se  proposent:  on  distingue  la.classe  des  violences  maté- 
rielles qui  mettent  en  péril  la  vie  ou  du  moins  la  sûreté  des  citoyens,  la  classe 
des  violences  qui  constituent  les  attentats  à  la  pudeur,  la  classe  des  violences 
qui  portent  atteinte  à  la  liberté,  à  l'état  civil,  à  la  situation  sociale  des  per- 
sonnes, enfin,  la  classe  des  violences  morales  qui  sont  de  véritables  attaques 
contre  leur  honneur  et  leur  réputation.  Je  ne  m'occuperai  aujourd'hui  que  de 
la  première  catégorie  de  ces  infractions;  ce  sont  les  plus  graves,  ce  sont  celles 
qui,  de  toutes  les  offenses,  menacent  au  plus  haut  degré  Tordre  %q^\^V^\%^\sl- 
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blent  empreintes  de  la  plus  profonde  pervereilé.  La  première  de  ces  ofTenses 
est  rhomicide  volontaire  qui  reçoit  ensuite,  soit  de  la  qualité  des  victimes,  soit 
des  circonstances  qui  l'accompagnent,  différentes  aggravations. 

DE  l'hoiiicidk  volontaibk. 

888.  Le  Code  s'est  borné  à  qualifier  l'homicide  volontaire  sans  le  définir  : 
H  Art.  295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre.  » 

Mais  ce  texte  renferme  en  lui-môme  une  véritable  définition.  11  indique  en 
effet  que,  pour  qu'il  y  ait  meurtre,  il  faut  :  i^  un  fait  matériel  d'homicide  {ho- 
minis  cœdts),  c'est-à-dire  un  attentat  contre  la  vie  d'un  être  humain;  2*  la  vo- 
lonté de  commettre  cet  homicide.  Ce  sont  là  les  deux  éléments  du  crime. 

S84.  Il  faut,  en  premier  lieu,  un  attentat  matériel  ayant  pour  but  d'étet 
la  vie  à  un  être  humain.  Tout  acte,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ayant  la  puis- 
sance de  donner  la  mort,  peut  entrer  dans  les  termes  de  la  loi,  mais  il  faut  u» 
acte  matériel,  les  souffrances  purement  morales,  quelque  odieuses  qu'elles 
fussent,  ne  suffiraient  pas.  il  faut  ensuite  que  cet  acte  ait  la  puissance  de  doo- 
ner  la  mort,  car  on  ne  pourrait  qualifier  homicide  ou  du  moins  tentative 
d'homicide  un  coup  porté  avec  un  instrument  qui  ne  pourrait  donner  la  mort, 
de  même  qu'on  ne  pourrait  qualifier  tentative  d'empoisonnement  le  fait  d'ad- 
ministration des  substances  qui  ne  peuvent  qu'altérer  temporairement  la  santé. 
Enfin  j'ai  dit  que  l'attentat  devait  avoir  été  commis  sur  un  être  humain,  car 
c'est  l'homme,  c'est-à-dire  l'humanité  entière,  que  la  loi  a  voulu  protéger.  U 
importe  peu  que  la  victime  soit  ou  frappée  d'idiotisme  ou  atteinte  d'infirmités 
ou  de  maladies  t[ui  ne  lui  laissent  qu'une  existence  incomplète  et  fragile; il 
suffit  qu'elle  existe  pour  qu'il  y  ait  crime. 

886.  Le  deuxième  élément  du  meurtre  est  la  volonté  de  tuer.  Il  importe 
de  définir  nettement  cette  volonté.  On  peut  avoir  la  volonté  de  donner  la  mort 
à  quelqu'un,  sans  avoir  la  pensée  d'un  crime,  par  exemple,  si  vous  repousseï 
une  attaque  à  main  armée  et  que  vous  ne  puissiez  sauver  votre  vie  qu'en  atta- 
quant la  vie  de  vos  agresseurs,  si  vous  faites  partie  de  la  furce  armée  et  que 
vous  receviez  le  commandement  de  faire  feu  sur  l'ennemi.  La  volonté  de  tuer 
n'est  donc  pas  essentiellement  criminelle,  elle  ne  le  devient  que  lorsqu'elle 
est  animée  de  la  fraude,  delà  perfidie,  du  dol  qui  constitue  le  crime.  Il  ne  suf- 
fit donc  pas  de  rechercher  si  l'agent  a  eu  la  volonté  de  tuer,  mais  s'il  a  eu  la 
\olonté  coupable,  l'intention  frauduleuse  de  commettre  l'homicide  ;  c'est  la 
fraude  qui  forme  toute  la  criminalité  de  la  volonté  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  le 
mot  wlontairement  de  l'art.  295  doit  être  entendu,  car  nous  verrons  tout  à 
l'heure  que  le  Code  suppose  lui-même,  dans  les  art.  321  et  suivants,  que  l'homi- 
cide peut  dans  certains  cas  être  commis  volontairement  sans  avoir  les  carac- 
tères d'un  meurtre. 

83e.  Cette  règle  va  nous  aider  à  résoudre  quelques  problèmes  très-ardus 
de  la  législation  pénale.  Notre  Code  n'a  point,  comme  l'avait  fait  Tancienne  ju* 
risprudence,  porté  des  peines  contre  le  suicide;  nous  n'avons  donc  point  à  nous 
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occuper  de  cet  acte,  quel  que*  soit  le  blflme  qu'il  puisse  mériter.  Mais  comment 
qualifierez-vous  l'acte  de  complicité  de  suicide  7  Sans  doute,  tous  distinguerez 
d'abord  :  s'il  ne  s'agit  que  de  faits  de  provocation,  d'aide  donnée  aux  prépara- 
tifs, d'instruments  ou  d'armes  fournis  pour  l'exécution,  vous  reconnaîtrez  faci- 
lement que  ces  actes  d'assistance  échappent  à  la  loi  pénale  ;  car,  dès  que  le 
fait  principal  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  les  actes  préparatoires  participent 
évidemoaent  de  la  môme  nature.  Mais  vous  hésiterez  peut-être  davantage  si  le 
complice  n'est  pas  borné  à  préparer  le  suicide,  s'il  s'est  chargé  de  l'accoui- 
plir  lui-même,  si,  sur  la  prière  d'ailleurs  bien  constatée  de  la  personne  qui 
TOttlait  se  tuer,  il  a  consommé  l'homicide.  Est-ce  là  un  meurtre  dans  le  sens 
de  la  loi?  11  est  évident  que  c'est  un  meurtre,  si  le  consentement  de  la  victime 
o'a  pas  été  libre,  s'il  lui  a  été  arraché  par  des  menaces  ou  par  la  force  ;  il  est 
encore  évident  que,  dans  le  cas  d'un  double  suicide,  s'il  a  été  exécuté  par  une 
seule  des  deux  personnes  vouées  à  la  mort,  cette  personne,  si  elle  a  survécu, 
pourrait  être  inculpée  de  meurtre,  car,  si  elle  a  attenté  aux  jours  de  la  première 
personne  avant  d'attenter  aux  siens,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  elle  n'avait 
pas  consommé  le  crime  avatit  d'exécuter  une  tentative  sur  elle-même.  Mais 
écartez  «ces  deux  hypothèses;  supposez  une  volonté  de  suicide  bien  arrêtée 
dans  l'esprit  de  l'individu  qui  a  succombé  ;  supposez  que  cet  individu  ait  payé 
on  domestique  pour  le  débarrasser  de  la  vie;  supposez  l'esclave  Philocrale 
donnant  la  mort  à  son  maître  Caîus  Graccbus  sur  l'ordre  de  cet  illustre  tribun, 
et  se  tuant  lui-même  aussitôt.  Cette  assistance  au  suicide  devient-elle  un  acte 
imputable?  11  est  clair  qu'on  trouve  dans  cette  assistance,  comme  l'a  constaté 
la  jurisprudence,  les  deux  éléments  du  meurtre:  le  fait  matériel  de  l'homicide 
et  la  volonté  de  tuer.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  c'est  bien  là  cette  volonté 
caractéristique  du  crime,  cette  volonté  qui  prétend  nuire  en  donnant  la  mort, 
cette  volonté  criminelle,  en  un  mot,  qui  est  l'élément  nécessaire  du  meurtre? 
Ua doute  grave  s'élève  à  cet  égard.  Sans  doute,  l'intention  qui  a  animé  l'agent 
est  une  intention  coupable,  car  c'est  un  acte  coupable  que  de  servir  même 
d'iostrument  à  un  suicide;  mais  là  n'est  pas  la  difficulté  ;  il  importe  peu  que 
Tassistance  soit  coupable  en  elle-même,  si  elle  n'est  pas  empreinte  du  degré 
de  culpabilité  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  meurtre.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  pour 
qu'il  y  ait  meurtre,  c'est  que  l'agent  ait  voulu  commettre  un  meurtre,  c'est 
qu'il  ait  agi  avec  la  fraude  et  l'intention  qui  animent  le  meurtrier;  car  il  ne 
peut  y  avoir  crime  où  l'agent  à  été  animé  d'une  autre  intention  que  celle 
qoi  constitue  le  crime.  La  difficulté  est  ici  dans  l'intensité  de  la  criminalité  de 
cet  agent;  il  a  commis  une  action  coupable,  cela  est  évident  ;  mais  chaque  ac- 
tion immorale  est  empreinte  d'un  degré  différent  de  culpabilité.  N'y  a-t-il  au- 
cane  différence  entre  celui  qui  commet  un  homicide  en  employant  la  force 
contre  la  victime,  et  celui  qui  ne  fait  qu'exécuter  la  volonté  de  celle-ci?  Et  si 
l'acte  n'est  pas  le  même,  s'il  ne  respire  pas  la  même  immoralité,  s'il  ne  signale 
pas  de  la  part  de  l'agent  le  même  péril  pour  la  «écurité  publique,  comment 
,  le  confondre  dans  la  môme  incrimination,  dans  la  même  pénalité. 

889.  La  môme  question  se  reproduit  relativement  à  l'homicide  conmiis  dansf 
un  duel.  Le  duel  constituait,  dans  notre  ancienne  législation,  un  crime  spécial 
et  était  l'objet  de  dispositions  particulières  :  il  n'était  point  considéré  comme 
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un  homicide,  mais  comme  up  crime  de  lèsc-m^jesti^.  Ce  qui  le  caractôriBait, 
ce  n'était  point  l'attentat  envers  la  personne,  c'était  l'offense  envers  le  souve- 
rain, car  c'était  empiéter  sur  la  souveraineté  que  de  se  faire  justice  sol-môme. 
L'édit  d'avril  it>02  portait,  en  parlant  des  duellistes  :  «  Nous  les  avons  déclarés 
•  et  déclarons  criminels  de  lèse-niajesté,  semblablement  ceux  qui  appelleront 
pour  un  autre  ou  qui  seconderont,  accompagneront  on  assisteront  lesdits  appe- 
lés; ordonnons  qu'ils  soient  punis  comme  tels,  selon  la  rigueur  de  nos  ordon- 
nances, sans  que  la  peine  de  mort  et  la  conflscation  des  biens  puissent  être 
modérées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  Les  deux  édils  de  Louis  XIV  de 
septembre  iG5i  et  août  1679  portèrent  au  plus  haut  degré  la  sévérité  des  peines. 
Cette  législation  tomba  à  la  révolution  de  1789.  Le  Code  pénal  du  25  septem- 
bre 1791  est  muet  sur  le  duel;  la  U^gislation  spéciale,  que  le  dernier  article  de 
ce  Code  a  abrogée,  n*a  point  été  remplacée.  Aucune  disposition  n'est  venue 
depuis  incriminer  cet  acte.  Le  duel  en  lui-même,  et  indépendamment  de  ses 
suites,  a  donc  cessé  d'être  prévu  et  puni  par  la  loi.  Toute  la  question  consiste 
à  savoir  si  l'homicide  et  les  blessures,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  duel  loya- 
lement accompli,  sont  compris  dans  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  pomi- 
sent  le  meurtre  et  les  blessures  volontaires. 

La  première  interprétation  qui  suivit  l'application  du  Code  pénal  fut  que  le. 
duel  n'était  pas  compris  dans  ses  incriminations.  M.  Merlin  avait  dit  :  «  Un'oot 
produit  les  sanglants  édits  de  Louis  XIV  contre  le  duel?  Ils  ne  l'ont  pas  ré- 
primé ;  ils  n'ont  fait  peut-être  qu'en  rendre  l'usage  plus  fréquent  :  ce  sont  ces 
considérations  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  s'est 
occupée  de  la  refonte  des  lois  pénales,  à  ne  pas  comprendre  le  duel  dans  11 
liste  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits...  Le  Code  pénal  est  muet  sur  le  duel, 
et  il  résulte  assez  clairement  de  son  silence  que  le  duel  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  délit  que  les  tribunaux  puissent  poursuivre.  »  La  jurispro- 
dence  adoptât  complètement  cette  opinion  :  onse  arrêts  de  la  cour  de  cassaticm 
établirent  successivement,  comme  nn  principe  incontestable,  que,  la  loi  pénale 
étant  muette^  ne  pouvait  être  appliquée  à  l'homicide  et  aux. blessures  qui  en 
sont  le  résultat. 

Cette  jurisprudence  a  changé  tout  à  coup  :  deux  arrêts  des  22  Juin  et  15  dé- 
cembre 1857,  confirmés  ultérieurement  par  un  grand  nombre  d'arrêts  identi- 
ques, déclarèrent  :  a  Que  les  dispositions  des  art.  295  et  296  du  Code  pénal 
sont  absolues  et  ne  comportent  aucune  exception;  que  les  prévenus  des  crimes 
prévus  par  ces  articles  doivent  être  dans  tous  les  cas  poursuivis  ;  que  si,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  327, 32S  et  329,  les  chambres  du  conseil  et  les  cham- 
bres d'accusation  peuvent  déclarer  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coaps 
ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  parce  qu'ils  étaient  autorisés  par  la  légitiae 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide 
commis,  que  les  blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier} 
résultat  funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus^  aient  été  auto- 
risés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même,  puisque, 
dans  ce  cas,  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  nécessité, 
cl  que  le  danger  pouvait  être  évité  sans  combat  ;  que  si  aucune  disposition  légis- 
lative nlncriminait  le  duel  proprement  dit  et  les  circonstances  qui  préparent 
ou  accompagnent  cet  acte  homicide,  aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces 
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ostances  an  nombre  de  celles  qui  rendent  ezcusablesle  meurtre,  les  blés- 
I  et  les  coups;  que  c'est  une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public  que 
le  peut  se  faire  Justice  à  soi-niôme;  que  la  Justice  est  la  dette  de  la  société 
ne  toute  justice  émane  du  roi,  au  nom  duquel  cette  dette  est  payée;  que 
une  maxime  non  moins  sacrée  de  notre  droit  public  que  toute  convention 
raire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public  est  nulle  de  plein  droit  ;  que 
li  est  nul  ne  saurait  produire  d'effet  et  ne  saurait,  à  plus  Torte  raison,  pa- 
ler  le  cours  de  la  Justice,  suspendre  l'action  de  la  vindicte  publique,  et 
léer  au  silence  de  la  loi  pour  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  elle 
indamoée  par  la  morale  et  le  droit  naturel;  qu'une  convention  par  la- 
ie deux  bommes  prétendent  transformer  dé  leur  autorité  privée  un  crime 
ifié  en  action  indifférente  ou  licite,  se  remettre  d'avance  la  peine  portée 
la  loi  contre  le  crime,  s'attribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur 
et  usurper  ainsi  doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment 
s  la  classe  des  conventions  portant  atteinte  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
urs.  • 

ette  nouvelle  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  dictée  par  les  sén- 
ats les  plus  louables  :  le  désir  de  mettre  un  frein  aux  duels  qui,  tropsou- 
tencore»  jettent  le  trouble  dans  nos  paisibles  cités,  la  pensée  de  faire  peser 
responsabilité  réelle  et  sérieuse  sur  des  agents  qui,  quelque  loyale  que 
leur  conduite,,  ne  sont  point  à  l'abri  de  graves  reprocbes.  Mais,  pour  rem- 
cette  tAche  utile,  la  cour  de  cassation  n'est-elle  pas  sortie  du  domaine  de 
erprétation?  N'a^-elle  pas  empiété  sur  les  attributions  du  Législateur? 
il  possible  d'appliquer  Tart.  295,  qui  punit  l'homicide  volontaire,  à  Tbo- 
Ide  commis  dans  un  duel  7 

interprétation  de  1837  a  été  principalement  déterminée  par  les  paroles  sui- 
tes prononcées  en  1808  par  le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  légis- 
':  «  Vous  demandez  peut-être  pourquoi  les  auteurs  du  projot.de  loi  n'ont 
désigné  un  attentat  aux  personnes  trop  malheureusement  connu  sous  le 
1  de  duel  :  c'est  qu'il  se  trouve  compris  dans  les  dispositions  générales  qui 
s  sont  soumises.  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  dans  un 
ire  dont  il  donne  les  caractères.  Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  à 
s  irruption  inopinée,  à  une  provocation  soudaine  et  à  main  armée,  elle  peut, 
rant  les  circonstances  et  la  vivacité  de  Tagression,  être  classée  parmi  les 
oes  légitimes  et  excusables.  Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  menaces, 
jactances,  des  injures,  si  les  combattants  ont  pu  être  entraînés  par  Vem- 
tement  de  la  passion,  s'ils  ont  agi  dans  Tébullition  de  la  colère,  ils  seront 
ses  parmi  les  meurtriers  ;  mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté 
ivance  cet  étrange  combat,  si  la  raison  a  pu  se  faire  entendre  et  s'ils  ont 
x>nnu  sa  voix,  et,  au  mépris  de  l'autorité,  cherché  dans  un  espoir  homicide 
lunition  qu'ils  ne  doivent  attendre  que  du  glaive  de  la  loi.  Ils  seront  des 
issins.  »  Cette  opinion  du  rapporteur  de  la  commission  a  été  appn'ciée  avec 
)  grande  netteté  par  M.  Merlin  :  «  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  du  rapport, 
t  ce  savant  magistrat,  c'est  que  la  commission  dont  M.  Monseignal  était 
gane  pensait  comme  lui;  mais  de  ce  qu'ils  ont  cru  trouver  dans  la  loi  des 
^silions  qu'elle  ne  renferme  pas,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  aient,  par 
r  opinion  officiellement  manifestée,  rempli  les  lacunes  que  la  loi  oRre  réel- 
II.  «•  ii 
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lemenl.  Il  y  a  eu,  après  la  pcéieatatioo  du  projet  du  Gode  pénal  au  corps  lé^ 
gislatif,  plusieura  cooféreoces  etitre  le  comité  de  lé^slation  du  conseil  d*Étatet 
la  commission  du  corps  légisia^f^  et  je  puis  assurer»  potir  avoir  assistée  tontes, 
qu'il  n*a  été  question  du  duel  dans  aucune.  Ce  que  la  commission  du  corps 
législatif  a  dit  du  dupl,  elle  l'a  donc  dit  d'elle-même;  et  ce  qu*«lle  en  a  dit  est 
précisément  le. contraire  de  ce  qui  ayait  été  arrêté  verbalement  entre  les  mem- 
bres du  comité  do  législation  du  conseil  d*Élai;  car  ils  avaient  bien,  comme 
elle,  pensé  au  duely  mais,  en  y  pensant»  ils  avaient  cru  devoir  imiter  àtret  égard 
le  silence  de  l'Assemblée  constituante.  B 

La  question  du  duel,  comme  celle  du.  suicide,  est  donc  tout  entière  dans  Tin- 
terprétation  de  la  loi  pénale.  Il  est  certain  que,  dans  un  duel,  nous  pouvons 
trouver  le  fait  matériel  de  l'homicide  et  la  volonté  de  donner  la  mort  :  mais 
cela  sufQt  il  pour  que  cet  bomicide  prenne  le  caractère  d*un  meurtre,  pour 
que  l'art.  293  soi(  applicable?  En  d'autres  termes,  la  volonté  de  donner  la  mort, 
qui  anime  .le  duelliste,  est-elle  la  volonté  criminelle  que  la  loi  suppose  et 
punit  dans  le. meurtrier  7  Que  si  cette  volonté  est  empreinte  de  la  même  pe^ 
versité,  il  n'y  a  plus  de  question,  le  crime  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Mais 
si  la  conscience  place  quelque  intervalle  entre  lesdeux  agents,  s'il  elle  se  refuse 
à  confondre  celui  qui  se  présente  loyalement  à  un  combat  et  celui  qui  tue 
frauduleusement  sans  combat  et  sans  lutte,  celui  qui  s'expose  au  péril  qu'il 
fait  courir  et  celui  qui  tend  de  secrètes  embftches,  comment  admettre  ^ue  la 
loi  les  a  confondus  7  Ce  qui  fait  ici  comme  précédemment  la  difficulté  de  la 
question,  c'est  que  les  deux  agents  sont  coupables;  mais  ils  ne  le  sont  pas  sa 
même  degré  et  c'est  en  cela  que  réside  toute  l'argumentation  qui  repousse 
l'application  de  la  loi  pénale.  De  ce  que  le  duelliste  est- coupable  de  rébellion 
à  la  loi,  de  violences  graves,  d*homicide  même,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
coupable  d'un  meurtre.  De  ce  qu'il  a  eu  dans  la  chaleur  du  combat  la  volonté 
de  blesser  et  même  de  tuer  son  adversaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  été 
animé  de  celte  volonté  perverse  qui  est  Télément  indispensable  du  crime.  On 
veut  faire  abstraction  de  la  convention  qui  précède  le  duel,  parce  que  cette 
convention  est  illicite,  comme  slLs,'agissait.  d'un  contrat  civil  dont  on  voudrait    > 
faire  prononcer  la  nullité.  11  s'agit  de  l'appréciation  d'une  action,  et  comment    ~ 
faire  une  telle  appréciation  si  ron  en  retranche  l'une  de  ses  circonstances,  l'ua    , 
des  faits  qui  la  constitue?  Faire  abstraction  de  cette  ciicoastance.  c'est  scinder 
en  deux  parties  l'acte  dont  on  veut  évaluer,  la  portée  morale,  c'est  substituer 
une  fiction  &  up  fait.  Quand  il  s'agit  de  donner  suite  à  une  convention,  on    , 
comprend  qu'on  doit  eiaminec  si  cette  convention  est  valide  6u  nulle;  mais 
quand  il  s'agit  d'examiner  si  un  acte  est  ou  n'est  pas  punissable,  comment  en    | 
diviser  les  éléments,,  comment  prétendre  en  voiler  une  partie?  Est<«il  donc 
permis  de  séparer  la  faute  de  l'excuse,  l'offense  du  fait  Justificatif  7  On  laeon-    r 
vention  qui  précède  le  duel  est  le  fait  justificatif  de  l'homicide,  car  il  en  réculte    ^ 
que  cet  homicide  n'a  pas  été  commis  avec  perfidie,  avec  fraude,  avecJntention 
criminelle.  Il  reste  une  infraction  très  grave  à  la  morale,  mais  il  n'y  a  plus  de    ' 
crime,  car  il  n'y  a  plus  celte  volonté  coupaûle  qui  constitue  un  meurtre.   ^' 
Je  dirai  plus':  le  duel,  quelque  déplorables  que  soient  ses  suites,  ne  cause   ^ 
point  à  la  société  la  même  alarmé  que  le  meurtre;  on  peut  se  défendre  da    ^ 
duel,  puisqu'il  dépend  de  chaque  citoyen  de  ne  pas  raccèpter;  on  ne  peut  se    ' 
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mdre  des  embûches  du  meartrier.  L'un  n'est  qu'un  excès,  un  déplorable 
i  de  la  loi  de  Thonnear,  qui  est,  après  tout,  l'un  des  fondemeote  de  la  civi- 
tion  moderne;  Tautrô  est  une  agression  barbare  qui  détruirait  la  société 
^môme,  si  elle  n'était  sévèremeat  réprimée.  11  est  donc  permis  de  douter 
i  la  loi  pénale,  lorsqu'elle  a  puni  le  meurtre,  ait  voulu  punir  Tbomicide 
omb  dans  un  duel;  il  est  permis  de  douter  qu'elle  ait  voulu  envelopper 
is  la  même  disposition  et  frapper  de  la  même  peine  deux  actes  si  différents 
'  leur  valeur  morale  et  par  le  trouble  qu'ils  apportent  à  Tordre  public. 

'     >■      .  ■         '  ■ 

188.  La  peine  du  meurtre  est,  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  304, 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  Gode  de  1791  ne  portail  que  celle 
vingt  ans  de  fers.  Voici  dan»  quels  termes  la  commission  du  corps  législatif 
notivé  cette  peine  :  «  Le  meurtre  est  souvent  l'effet  d'un  premier  mouve- 
^nt,  dlnjures,  de  menaces,  qui  n'autorisaient  pas  à  la  vérité  à  tuer  l'adver- 
re,  mais  qui  ont  pu  allumel*  sa  cblère  et  le  porter  à  donner  des  coups  qui 
casionoent  la  mort.  Souvent  aussi  des  coups  qui  ne  seraient  pas  dangereux 
r  eux-mêmes,  ordinairement,  le  deviendraient,  soit  par  la  partie  où  le  ha- 
d  les  fait  tomber,  soit  par  la  constitution  faible  de  celui  auquel  ils  sont 
rtés.  D'un  autre  côté,  le^meurtre  n^esl  jamais  prémédité,  el,s*il  l'est,  il  cesse 
itre  meurtre,  il  est  assassinat.  Ainsi,  si  Ton  veut  établir  une  échelle  propor- 
Doelle  dans  la  punition  des  crimes,  le  meurtre  doit  être  puni  de  la  peine 
médiatement  au-dessous  de  la  peine  de  l'assassinat.  La  commission  propose 
réserver  la  peine  de  mort  pour  l'assassinat,  et  de  n'infliger  au  meurtre  que 
peine  des  travaux  foixés  à  perpétuité,  qui  sera  inBniment  plus  grave  que  la 
iae  portée  par  la  loi  de  4791,  car  du  terme  fixe  de  vingt  ans  A  la  perpétuité 
distance  est  immense., n 

L'homicide  volontaire  puise  une  aggravation  :  i»  dans  la  qualité  de  la  vic- 
ie, lorsque  cette  victime  est  l'un  des  ascendants  de  l'agent  ou  un  enfant 
uveau-né  dénué  de  toute  défense;  2**  dans  les  citC3nstances  qui  l'accompa- 
eut,  lorsqu'il  est  commis  avec' préméditation  ou  de  guel-apens,  ou  lorsqu'il 
;  précédé  ou  suivi  d'un  autre  crime  ou  délit;  3^  dans  le  mode  de  sa  perpé- 
lion,  quand  ce  mode  démontre  la  préméditation.  Le  meurtre  ahisi  aggravé 
ind  la  qualification  de  parricide,. d'infanticide,  d'assassinat,  d'empoisonné- 
!ot.  Je  vais  successivement  examiner  ces  différentes  modifications  de  Tho- 
cide. 

188.  Le  parricide  est  défini  par  l'art.  299  : 

Aat.  299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 

ptifs,  ou  de  tout  autre  asceudaut  légitime.  > 

j 

1  résulte  de  ce  texte  que  le  parricide  n'est  qu^un  simple  meurtre  qui  puise 
te  son  aggravation  dans  la  qualité  de  la  victime.  Ainsi  peu  importe  que  ce 
urtre  ait  été  ccMSimis  avec  ou  sans  préméditation  :  le  crime  est  le  même.  11 
résulte  en  second  lieu  que  le  meurtre  ne  prend  la  qualification  de  parri- 
$  que  lorsqu'il'  a  été  commis  sur  l'une  des  pîer^onnes  désignées  par  l'article, 
législateur  manifesta  quelque  hésitation  en  ce  qui  concerne  les  pères  et 
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mères  adoptife.  Quelques  membres  du  conseil  d*État  firent  observer  «  que, 
quelque  grand  que  Boit  le  bienfait  de  J'adoption,  il  ne  doit  pas  6tre  égal  à  celui 
du  don  de  la  vie  ;  que,  quelque  coupable  que  soit  celui  qui  lue  son  bienfaiteur, 
il  Test  moins  cependant  que  celui  qui  tue  son  père.  La  loi  doit  donc  distinguer 
entre  ces  deux  crimes  :  elle  affaiblirait  Tborreur  du  parricide  si  elle  les  assi- 
milait. 0  Mais  cette  observation  n'eut  pas  de  suite,  et  Texposé  des  motilis  du 
Gode  se  borne  à  déclarer  que  :  «  En  plaçant  sur  la  même  ligne  le  père  légitime 
et  le  père  adoptif,  le  projet  de  loi  rend  bommage  à  la  paternité  légale,  conso- 
lante image  de  la  paternité  réelle;  il  conserve  cette  grande  et  utile  leçon  de 
morale  que  les  liens  de  la  reconnaissance  ne  doivent  pas  être  moins  sacrés  que 
ceux  de  la  nature.  »  Le  meurtre  commis  par  un  gendre  sur  son  beau-père  et 
sur  sa  belle-mère  n'est  point  un  parricide  ;  mais  lorsque  ce  gendre  ou  tout 
autre  individu  étranger  à  la  famille  a  commis  le  meurtre  de  complicité  avec  les 
enfants  de  la  victime,  cette  circonstance  le  rend  passible  de  la  peine  du  parri- 
cide. Nous  avons  examiné  cette  proposition  lorsque  nous  avons  traité  de  la 
matière  de  la  complicité;  quant  aux  peines  du  parricide,  nous  les  avons  égale- 
ment examinées  sur  TarL  43. 

S40.  L'art.  300  définit  Tinfanticide  a  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né;  i 
que  faut-il  entendre  par  cette  dernière  expression?  Quelques  légistes  ont  en- 
seigné qu*un  enfant  devait  être  réputé  nouveau-né  pendant  tout  le  mais  qui  a 
suivi  sa  naissance,  d'autres  pendant  huit  jours,  d'autres  pendant  trou  jours  seu- 
lement. Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  me  parait  avoir  clairement  posé  la 
limite;  il  porte  «  que  la  loi,  en  qualifiant  d'infanticide  et  en  punissant  d'une 
peine  plus  forte   le  meurtre  d*un  enfant  nouveau-né,  n'a  eu  en  vue  que  Tbo- 
micide  volontaire  commis  sur  un  enfant  nouveau-né,  qui  vient  de  naître,  ou 
dans  un  temps  très-rapprochô  de  celui  de  sa  naissance;  que  ses  dispositions 
ne  peuvent  être  étendues  ^u.  meurtre  d'un  enfant  qui  a  déjà  atteint  Tftge  de 
trente  et  un  Jours,  et  dont  par  conséquent  la  naissance,  si  elle  n*a  été  légale- 
ment* constatée,  n'a  pu,  au  moins  le  plus  souvent,  rester  entièrement  incon- 
nue ;  que  cette  extension  répugne  et  &  la  lettre  de  l'art.  300  et  à  l'esprit  delà 
législation  sur  l'infanticide,  qui  n'a  voulu  protéger  par  un  châliment  plus  sé- 
vère la  vie  de  l'enfant,  que  lorsqu'il  n'est  pas  encore  entouré  des  garanties 
communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jusqu'aux  traces  de  sa  naissance.  »  U 
suit  de  U  que,dès  que  la  naissance  est  constatée  ou  que  les  délais  pour  la  consta- 
ter sont  expirés,  lorsque  l'enfant  est  entouré  des  garanties  communes,  Tatteo- 
tat  à  sa  vie  n'est  plus  un  infanticide,  mais  un  simple  meurtre.  Il  est  sans  doute 
inutile  d'ajouter  que,  pour  l'existence  du  crime,  il  est  nécessaire  en  outre  qne 
les  éléments  du  meurtre  soient  constatés  :  il  faut  donc  d'abord  un  fait  maté- 
riel d'homicide,  d'où  il  suit  qu'il  est  nécessaire  de  constater  que  l'enfantent 
né  vivant,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  né  viable.  Il  faut  en  outre  qu'il  y  ail 
eu  volonté  criminelle  de  le  tuer,  par  conséquent  la  négligence,  le  défaut  de 
soins,  l'imprudence  même,  ne  suffiraient  pas;  mais  ici  comme  pour  le  parri- 
cide, la  préméditation  est  une  circonstance  indifférente.  Enfin,  il  importe  peu 
que  l'infanticide  ait  été  commis  par  la  mère  ou  par  un  tiers  :  ce  n'est  point 
contre  la  mère  seulement  que  Tart.  302  a  prononcé  la  peine  de  mort,  c'est 
contre  toute  penonne  coupable  de  crime;  c'est  l'enfant  surtout  que  la  loi  a 
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voulu  protéger  et  le  besoin  de  protectioa  est  le  même,  quels  que  soient  les 
^ents  qui  attentent  &  ses  jours. 

841.  La  troisième  circonstance  aggravante  de  meurtre  est  la  préméditation 
ou  le  guet-apens. 

«  Ait.  296.  Tout  meurtre  commts  avec  préméditation  ou  de  guetrspens  est  qualifié 
iMuainat*  » 

Qu'est-ce  que  la  préméditation 7  qu'est-ce  que  le  guet-apens?  Ces  deux  cir- 
coQstances  sont  définies  parles  art.  297  et  298  : 

I  Art.  297.  La  préméditation  consiste  dans  te  dessein  formé,  avant  l'action,  d'atieoter 
à  la  personne  d'un  individu  déterminé  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou, rencontré 
qaand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condi- 
tion. • 

I  Art.  798.  Le  gnet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  temps  dans  un  ou 
difsn  Jjenz,  un  individot  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes 
de  violence*  » 

Remarquez,  d'abord,  que  le  guet-apens  n'est  qu'une  espèce  de  prém(^dita- 
tioD,  car  ses  embûches  la  supposent  nécessairement.  On  peut  donc  dire  que 
c'est  la  préméditation  seule  qui  caractérise  l'assassinat.  La  préméditation  ren- 
ferme elle-même  la  volonté  de  tuer,  mais  c'est  la  volonté  réfléchie  et  délibé- 
rée, la  volonté  qui  prépare  les  moyens  d'exécution  et  attend  le  moment  favora- 
ble pour  les  employer.  C'est  un  degré  plus  élevé  de  la  criminalité.  La  volonté 
de  tuer  peut  avoir  été  instantanément  excitée  par  une  passion  quelconque, 
elle  peut  avoir  subi  l'empire  de  cette  passion,  sans  que  la  raison  ait  eu  le  temps 
de  la  contenir  et  de  l'apaiser.  La  préméditation  n'a  point  cette  excuse  de  l'em- 
portement ;  elle  suppose  une  mûre  délibération,  un  parti  pris  de  sang-froid. 
La  distinction  faite  par  la  loi  répond  donc  à  une  distinction  faite  par  la  con- 
science ;  elle  sépare  d'ailleurs  deux  faits  qui  n'ont  pas  le  môme  péril  pour 
l'ordre,  car  un  crime  prémédité  compromet  plus  gravement  la  sécurité  pu- 
blique qu'un  crime  commis  dans  un  premier  mouvement.  Posons  donc  en 
prindpe  qu'un  triple  élément  est  nécessaire  pour  l'existence  du  crime 
d'assassinat  :  le  fait  matériel  de  l'homicide,  la  volonté  criminelle  de  tuer  et 
la  préméditation. 

849.  L'empoisonnement  est,  comme  l'assassinat,  un  homicide  volontaire 
commis  avec  préméditation  :  il  ne  prend  un  caractère  spécial  que  dans  le  mode 
de  son  exécution. 

I  Art.  301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne,  par 
l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mon  plus  ou  moins  promptemeni,  de  quelque 
aunièreqne  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées  etquelles  qu'en  aient  été 
les  fuites.  • 

L'attentat  &  la  vie  suppose  nécessairement  la  volonté  de  tuer;  l'empoisonne- 
ment  doit  donc  renfermer  en  premier  lieu  les  éléments  du  meurtre.  Il  est 
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difficile  ensuite  que  la  Yolonté  de  donner  la  mort  par  le  poison  ne  contienne 
pas  en  elle-même  la  prémôditationy  car  la  préparation  du  poison  exige  des 
délais  et  des  combinaisons  qui  démontrent  une  délibération  antérieure.  On 
lit  dans  Texposé  des  motifs  du  Gode  :  «  Le  crime  d'empoisonnement  est  un 
véritable  assassinat,  car  il  suppose  nécessairement  un  dessein  antérieur.  »  Si 
la  loi  n'a  pas  exprimé  cette  condition,  c*est  parce  que  les  deux  circonstances 
de  la  voiotiié  et  de  la  préméditation  sont  inséparables  par  la  nature  même  da 
fait.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  l'agent  se  soit  procuré  le  poison  et  Pait 
mêlé  aux  aliments  d'une  personne,  sans  qu'elle  ait  médité  à  l'avance  cette 
action. 

La  principale  difQculté  inhérente  à  cette  incrimination  est  de  savoir  à  quel 
instant  de  l'exécution  le  crime  doit  être  réputé  commencé  ou  consommé.  Celui 
qui  n*a  fait  que  concevoir  le  dessein  d*un  empoisonnement  n'est  pas  coupable 
aux  yeux  de  la  loi;  la  moralç  l'accuse  et  le  coi^damne,  la  justice  ne  peut  loi 
demander  compte  de  sa  pensée;  mais,  si  celle-ci  se  manifeste  par  des  faits,  la 
loi  s'en  saisit;  elle  les  caractérise*  Il  faut  commencer  par  séparer  les  faits  exté* 
rieurs  et  les  actes  d'exécution.  Concerter  l'empoisonnement  d'une  personne, 
acheter  du  poison,  le  confier  &  l'individu  chargé  de  Tadminislrer,  ce  n'est 
encore  que  préparer  l'empoisonnement.  Le  premier  acte  d'exécution  consiste 
à  verser  le  poison  dans  les  aliments  de  la  victime  :  il  y  a  dès  lors  tentative; 
elle  dure  tant  que  le  coupable  peut  empêcher  la  consoninmtion  du  crime  on 
qu'un  événement  quelconque  peut  la  suspendre.  Le  Code  pénal  en  1791  coa- 
tenait  sur  ce  point  une  disposition  formelle  :  «  Si  toutefois,  avant  Tempoisonne- 
ment  effectué,  ou  avant  que  l'empoisonnement  des  aliments  et  breuvages  ait 
été  découvert,  l'empoisonneur  arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  suppri- 
mant lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en  empêchant  qu'on  en  fasse  usage, 
l'accusé  sera  acquitté.  »  Si  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  notre 
Code,  c*est  qu'elle  se  trouvait  expressément  contenue  dans  l'art.  2.  «Cette  dis- 
position, porte  l'exposé  des  motifs,  était  nécessaire  lorsqu'elle  fut  adoptée, 
parce  qu'alors  il  n'existait  aucune  loi  contre  la  tentative.  Mais  l'art.  2  du  nou- 
veau Code,  qui  la  prévoit  et  la  définit,  annonce  assez  qu'aucune  tentative  ne 
sera  considérée  comme  le  crime  même,  lorsqu'elle  aura  été  arrêtée  par  la  vo- 
lonté de  l'auteur,  et  non  par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  sa 
volonté.  »  Dèà  que  le  poison  a  été  employé  ou  administré,  le  crime  est  con- 
sommé :  l'action  ne  changera  plus  de  caractère,  quelles  que  soient  les  suites 
de  l'attentat.  «  L'empoisonneur,  porte  encore  l'exposé  des  motifs,  est  toujours 
présumé  avoir  voulu  donner  la  mort,  alors  même  que  le  défaut  de  quantité  ou 
de  qualité  des  substances  délétères,  la  force  du  tempérament,  les  secours  de 
l'art  ou  d'autres  circonstances  étrangères  au  coupable,  ont  sauvé  Tobjet  de  son 
crime.  »  Cependant,  il  est  nécessaire,  pour  l'existence  du  crime,  et  la  loi  est 
précise  sur  ce  point,  que  la  substance  administrée  ait  pu  donner  la  mort;  car,  si 
elle  n'avait  pas  cette  puissance,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'empoisonne- 
ment, puisque  la  pensée  du  crime  ne  suffit  pas  pour  le  constituer,  que  le  f&il 
matériel  de  l'empoisonnement  consiste  précisément  dans  radministralion 
d'une  substance  capable  de  donner  la  mort.  11  en  serait  alors  comme  d'un  coup 
de  fusil  tiré  avec  une  arme  chargée  &  poudre.  Il  a  même  été  jugé  que»  lors- 
qu'une substance  capable  de  déterminer  la  mort  a  été  mélangée  &  une  autre 
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sobstance  qui  a  neutralisé  l'effet  du  poison,  celui  qui  a  administré  cette  mixtion 
même  avec  l*intention  d'attenter  à  la  vie  d'uue  personne,  n'est  coupable  ni  du 
crime  d'empoisonnement  ni  de  la  tentative  de  ce  crime. 

MS.  La  loi  assimile  au  crime  d'assassinat  f  1»  les  actes  de  tortures  ;  2*  )a 
coDOomitaiice  du  meurtre  avec  un  autre  crime  et  délit. 

•  *  * 

«  Ait.  303.  Seront  pouls  comme  coupables  d'assassioat,  tous  malfaiteurs,  quelle  que 
Mit  leur  déuominaiion,  qul«  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emplalent  daa  tortures  on 
Gommetteot  des  actes  de-  barbarie.  » 

Cet  article  a  été  introduit  dans  le  Code  pour  atteindre  les  bandes  de  brigands 
qui,  pendant  quelques  années,  à  la  suite  des  guerres  civileaq^ui  avaient  éclaté 
sur  quelques  parties  du  territoire,  ont  désolé  la  France*  L'exposé  des  motifs 
porte  :  «  Le  Code  assimile  aux  assassins  et  punit  comme  tels  tous  malfaiteurs, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  em- 
ploienl  des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie.  Ces  individus,  à  qui 
les  moyens  les  plus  horribles  ne  coûtent  rien  pourvu  qu'ils  arrivent  à  leurs 
fios  et  qu'ils  partent  la  terreur  et  la  désolation  partout  où  ils  existent,  ne 
peuvent  être  retenus  que  i^r  la  crainte  du  dernier  supplice.  Cette  disposition 
rappellerai  quelques  habitants  de  nos  provinces,  naguère  dévastées,  ces  ban- 
des féroces,  horriblement  connues  sous  le  nom  de  chauffeurs  et  garrotteurs, 
noms  affreux,  mais  heureusement  relégués  dans  les  annales  de  nos  guerres 
civiles.  ». 

Les  termes  de  l'art.  303  sont  évidemmecit  trpp  vagues.  Que  faut- il  entendre 
par  malfaiteurs?  de  quels  crimes  s'agit-il?  quels  sont  les  caraclères  des  actes 
de  torture  et  de  barbarie?  11  est  difâcile  de  répoqdre  avec  précision  à  ces  ques- 
tions. La  dénomination  de  malfaiteurs  parait  supposer  la  perpétration  anté- 
rieure d'autres  méfaits;  cependant  la  loi  n'exige  ni  cette  perpétration  ni 
môme  l'existence  d'aucune  bande  ou  association.  Quant  aux  crimes,  dont  les 
actes  de  barbarie  ne  sont  qu'un  moyen  d'exécution,  il  s'agit  évidemment,  sur- 
tout si  l'on  se  reporte  aux  motifs  du  Code,  de  vols  commis  avec  violence,  de 
pillage,  de  déprédations.  Mais  la  loi  n'ayant  point  précisé»  ces  crimes,  il  en  ré- 
sulte que  tout  autre  crime  peut  rei^trer  dans  les  termes  de  cette  disposition. 
Ainsi,  les  tortures  employées  pour  consommer  un  attentat  à  la  pudeur,  un 
viol,  pourraient  motiver  sqn  i^pplication  ;.car  les  actes  d|B  barbarie  ne  sont  pas 
desimpies  act^^  de. violence,  ce  sont  des  actes  de  cruauté,  des  faits  matériels, 
tels  que  les  blessures,  les  mutilations.  La  loi  ne  les  a  pas  définis,  elle  les  a 
abandonnés  à  l'appréciation  du  juge,  mais,  en  donnant  pour  exemples  les  actes 
commis  par  les  bandes  de  brigands  dans  les  guerres  civiles,  elle  a  fait  connaî- 
tre sa  pensée  générale. 

344.  La  dernière  circonstance  aggravante  du  meurtre  est  prévue  par 
l'art.  304: 

«  Abt.  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  procédé,  accom- 
pagné ou  suivi  un  autre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort  lors- 
qu'il aura  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la 
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faite  ou  d'asfturer  l'imponlté  des  auteurs  ou  compUces  de  ce  délit.  —  En  out  autre  en, 
le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Cet  article  exige  quelques  explications.  Dans  le  Gode  de  1810  Tart.  304 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura 
précédé^  accompagné  ou  suivi  un  autre  c.rime  ou  délit.  »  Cet  article^  à  rai- 
son de  la  trop  grande  portée  de  ses  dispositions,  avait  été  Tobjet  de  beau- 
coup de  critiques.  En  1832,  le  projet  de  la  loi  modificatif  du  Code  proposa 
la  rectification  suivante  :  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il 
aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  autre  crime  oa 
délit  qui  l'aura  précédé,  accompagné  ou  suivi,  soit  de  favoriser  la  fuite  oo 
d'assurer  de  toute  autre  manière  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  dudit 
crime  ou  délit.  »  11  ne  suffisait  plus  dans  ce  système  qu'il  y  eût  concomitance 
des  deux  faits,  il  fallait  que  ces  deux  faits  fussent  liés  par  une  corrélation,  par 
un  rapport  de  cause  à  efl'et.  Cette  théorie  fut  combattue  dans  la  discussion: 
«  Cette  idée,  disait  le  rapporteur,  est  éminemment  juste,  morale  et  philoso- 
phique. On  comprend  bien  qu'un  crime  ou  un  délit  ne  puissent  aggraver  le 
meurtre  que  quand  ils  ont  eu  pour  but  de  le  préparer  et  de  le  faciliter,  ou 
d'en  faire  disparaître  les  preuves  ;  mais  votre  commission  a  craint  que  ces  rap- 
ports presque  impossibles  à  saisir  ne  se  présentassent  pas  avec  la  netteté  dési- 
rable à  l'esprit  des  jurés,  et  elle  a  substitué  à  l'article  du  projet  une  dispo- 
sition plus  simple  qui  ne  donnerait  lieu  à  aucune  équivoque.  Le  meurtre 
précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un  crt>ne,  serait  puni  de  mort.  Par  là  est  écartée 
l'hypothèse  de  la  simultanéité  d'un  délit,  et  il  ne  reste  plus  que  la  concomi- 
tance d'un  crime  et  d'un  meurtre.  »  Il  y  avait  dès  lors  deux  systèmes  distincts: 
celui  du  projet,  qui  appliquait  la  peine  de  mort  à  la  corrélation  du  meurtre 
avec  un  crime  ou  un  délit  ;  celui  de  la  commission,  qui  appliquait  la  môme 
peine  à  la  simple  concomitance  du  meurtre  avec  un  fait  qualifié  crime.  Or,  ces 
deux  systèmes  ont  fini  par  prendre  place  l'un  et  l'autre  dans  l'art.  304  :  la 
simple  concomitance  des  deux  faits  suffit,  quand  le  second  fait  est  un  crime  ,^ 
il  faut,  en  outre,  une  corrélation,  un  rapport  de  causalité,  quand  le  second 
fait  n'est  qu'un  délit.  Voilà  le  sens  de  cet  article. 

Maintenant  que  faut-il  entendre,  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 304,  par  ces  mots  :  lonquil  aura  précédé  y  accompagné  ou  suivi  un  autre 
crime?  Il  faut  entendre  que  les  deux  crimes  ont  été  commis  dans  le  même  trait 
de  temps^  in  eodem  tractu  temporis  :  c'est  cette  simultanéité  qui  en  accroît  la 
criminalité  parce  qu'il  en  résulte  que  les  deux  crimes  se  confondent  en  quel- 
que sorte  dans  une  môme  action,  qu'ils  concourent  l'un  avec  l'autre  pour 
constituer  en  quelque  sorte  un  seul  et  môme  crime.  Dans  le  deuxième  para- 
graphe, la  simultanéité  des  deux  faits  existe  également,  mais  il  faut  en  outre 
que  le  meurtre  ait  eu  pour  objet,  ou  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  le  dé- 
lit, ou  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  de  ce  délit. 
Ainsi,  Taggravation  du  meurtre  naît  ici,  non  plus  seulement  de  la  concomi- 
tance des  deux  faits,  mais  du  rapport  qui  unit  l'un  avec  l'autre,  de  la  corréla- 
tion qui  existe  entre  l'un  et  l'autre.  11  est  clair  qu'il  est  nécessaire  de  constater, 
dans  la  première  hypothèse,  la  concomitance  des  deux  crimes,  et  dans  la  se- 
conde, la  corrélation  du  crime  avec  le  délit  :  c'est  ce  seul  rapport,  en  effet 
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le  temps,  soil  de  cause,  qui  forme  réiément  de  Taggravalion ,  Il  est  égale- 
t  nécessaire  de  constater,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  .caractères  constitutifs 
lacrimp,  soit  du  délit,  car  ce  n'est  que  lorsque  le  fait  concomitant  ou  cor- 
if  co  nstitue  un  crime  ou  un  délit,  que  la  peine  peut  s'élever. 

DES  MENACBS. 

L5.  Le  Gode  pénal  ne  punit  les  menaces  que  lorsqu'elles  se  manifesteixt 
des  circonstances  qui  leur  impriment  le  caractère  d'une  résolution  arrêtée 
l'elles  ont  pour  but  un  attentat  contre  les  personnes.  C'est  là  ce  qui  ex- 
le  la  place  qu'elles  tiennent  dans  l'ordre  des  crimes  et  des  délits.  Ainsi,  les 
ices  simplement  verbales,  qui  n'ont  pas  un  caractère  distinctif  de  prémé- 
ion,  ne  sont  soumises  à  aucune  peine  :  elles  sont  regardées  comme  l'ex- 
sion  insignifiante  et  éphémère  de  la  vivacité  et  de  l'irréflexion.  Les  menaces 
ombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  lorsqu'elles  sont  faites  par  écrit 
[u'elles  sont  accompagnées  d'un  ordre  ou  d'une  condition,  a  De  telles  me- 
îs,  porte  l'exposé  des  motifs,  lorsqu'elles  sont  écrites,  annoncent  un  des- 
prémédlté  de  faire  le  mal.  Le  plus  souvent  l'écrit  où  elles  se  trouvent 
ient  un  ordre  quelconque  :  par  exemple,  l'ordre  de  déposer  une  somme 
;ent  dansr  un  lieu  indiqué.  La  personne  menacée  est  dans  une  situation 
tant  plus  critique,  qu'elle  ne  peut  pas  se  mettre  continuellement  en  garde. 
Telle  craint  toujours  que,  si  elle  n'obéit  point  à  l'ordre,  tôt  ou  tard,  et  au 
lent  où  elle  7  songera  le  moins,  elle  ne  finisse  par  être  victime  du  crime 
elle  est  menacée.  La  terreur  que  ces  menaces  inspirent  ne  nuit  pas  seu- 
intà  la  tranquilliifé  de  la  personne  qui  en  est  l'objet,  elle  est  partagée  par 
coup  d'autres  qui  redoutent  pour  eux  le  même  sort.  Ce  que  nous  venons 
lerver  trouve  également  son  application  si  l'écrit,  au  lieu  de  contenir  l'or- 
le  déposer  une  somme,  contient  celui  de  remplir  une  condition  quelcon- 
:  en  ce  dernier  cas,  il  y  a  toujours  violence,  et  violence  préméditée,  avec 
in  d'obtenir  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger.  » 

16.  L'art.  305  est  ainsi  conçu  : 

Jff.  105.  Quicorque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  00  signé,  d'assassinat,  d'empoi- 
anent,  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la  peine 
ort,  des  travaux  forcés  à  perpétallé  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la  peine 
avaux  forcés  k  temps,  dans  le  cas  où  la  menace  aura  été  faite  avec  ordre  de  déposer 
)mme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  » 

sont  là  les  menaces  les  plus  graves  ;  peut-être  néanmoins  la  peine  est-elle 
m  exagérée  dans  sa  sévérité.  (Voy.  infrà  n<*  348),  car  les  menaces,  quelles 
les  soient,  ne  sont  encore  qu'une  résolution,  un  projet,  un  acte  purement 
iratoire.  La  loi  exige  du  moins,  pour  l'application  de  cette  peine,  que  les 
ices  soient  faites  par  écrit,  qu'elles  aient  pour  objet  un  attentat  contre  les 
•unes,  passible  de  la  peine  de  mort  ou  d'une  peine  perpétuelle,  enfin 
les  soient  accompagnées  d'un  ordre  ou  d'une  condition.  11  est  évident 
enrs  que  la  menace  faite  sous  condition  comprend  dans  la  généralité  de 
trmes  lameoace  sous  condition  de  nepasfairci  do  s'abstenir,  comme  celle 
ire. 
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Lorsque  la  menace  ii*a  été  accompagoée  d'aqcun  ordre  ou  coadition,  on  ne 
peut  Tattribuer  qu'au  dé>ir  de  répandre  l'effroi,  sans  ancnn  but  de  s'appro- 
prier Je  bien  d'autrui.  Le  fait  n'a  dono  pas  la  môme  criminalité  ;  de  là 
l'art.  306. 

«  Art.  306.  Sf  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  on  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  uncDde  r 
de  100  à  600  fr.  »  '" 

J'ai  dit  que  la  menace  purement  verbale  ne  rentrait  point  dans  les  termes  de  ^ 
la  loi.  Celle  règle  admet  une  exception  pour  le  cas  où  cette  nïeaaoe  est  accom-  ^ 
pagnée  d'un  ordre  ou  d'une  condilibn  :  ^ 

«  Abt.  307.  si  la  menace  faite  avec  ordre  on  sous  condition  «  élé  ^^«rbale,  le  coupable  - 
sera  puni  d'un  eriiprisennement  de  six  piois  à  deiis  ans  et  d'une  amende  de  25  à  aw  fr.  >  \' 

La  menace  même  verbale»  en  effet,  lorsqu'elle  se  complique  d*un  ordre  ou 
d'une  conditioni  n'est  plus  seulement  un  propos  irréflécbi,  proféré  dans  un 
mouvement  décolère,  elle  suppose  une  intention  préméditée,  une  combinai-  i 
son  d'action  qui  peut  présenter  quelque  péril.  Ce  péril  est  moindre  tonteAùs  ^ 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  menace  écrit^,  parce  que  la  menace  verbale  suppose 
une  moindre  audace  dans  l'agent,  une  combinaison  moins  coinpliqtiée  dam 
son  action.  L'art.  308  a  ajouté  une  surveillance  facultative  dans  le»^nx  hypo- 
thèses des  art.  306  et  307  ;  celte  surveillance  est  de  pleindroit  dans  l'art.  308. 

Les  règles  que  je  viens  d'exposer  s'appliquent  également  aip:  menaces  dln- 
cendie. 

3 

«  Art.  436.  La  menace  d'incendier  une  babitatlon  ou  toute  autre  propriété  sera  punie 
de  la  peine  portée  contre  Ja  menace  d'assassinat  et  d'après  les  didtinciions  établies  par  les 
art.  305,  306  et  307.  » 

Cet  article  ne  fait  donc  qu'ajouter  un  cas  nouveaaaux  ca^  prévus  par  les  a^  s 
ticles  305,  306  et  307.  C'est  simplement  une  disposition  complémentaire  de  : 
<;es  articles. 

949.  Les  art.  305,  306,  307  et  308  qui  précèdent  ont  été  partiellement  mo-  : 

difiés  par  la  loi  du  13  mai  1863.  La  modification  relative  aux  art.  305  et  306  i 

n'est  qu'une  atténuation  de  la  pénalité.  A  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ; 

dans  l'art.  30:>,  la  Ibi  a  substitué  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  une  , 

amende  de  i  50  à  i 000  francs.  A  la  peine  d'emprisonnement  de  detix  à  cinq  ans  \ 

portée  par  l'art.  306  la  loi  a  substitué  un  emprisonnement  d'un  à  trois  ans.  ^ 

Enfin,  elle  a  ajouté  dans  les  ari.  305,  306  et  307,  la  peine  dé  la  surveillance  qui  ^ 
faisait  l'objet,  dans  l'art.  30S,  d'une  disi^osition  particulière. 

Ces  additions  ont  laissé  libre  le  n«  308  du  Code,  et  la  loi  y  a  placé  une  dis-  - 
position  nouvelle  : 

•  Aar.  308.  Qatconque  aura  menacé  yerbalement  ou  par  écrit,  de  voTea  de  fait  ou  . 
TloJences  non  prévues  par  l'art.  305,  si  la  menace  a  été  faite  avec  ordre  ou  sous  eonditioB,  ; 
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«en  pQDi  d'iiD  enpriionnemeiit  de  six  jnnn  à  trois  mois  et  d'ane  amende  de  16  à 
100  fr.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  exposés  dans  Les  termes  qui  suivent: 
f  II  suffit,  pour  échapper  aux  peines  légales,  d'entourer  la  menace  d'une  forme 
an  peu  vague,  ou  de  ne  la  faire  passer  que  sur  un  fait  qui  ne  soit  puni  que 
d*une  peinQ  correctionnelle.  Or^  p^nse-t-on  qu'un  homme  menacé,  par  exem- 
plei  d'être  roué  de  coups  ou  d'être  souffleté  publiquement,  s'il  ne  se  soumet 
pas  à  telle  ou  telle  exigence,  >. ne  puisse  éprouver  un  trouble  sérieux,  et  ne 
coDvient-il  pas  même  dansce  cas  de  lui  offrir  la  protection  de  la  loi?  Si  on  la 
lui  refuse,  il  ne  la  demandera  qu*à  lui-même,  il  portera  des  armes  et  de  graves 
accidents  pourront  quelquefois- s'ensuivre.  Npus  avons  cru  qu'une  disposition 
nouTeile  était  néçes^ii  e.  Elle  punit  toutes  les  menaces  écrites  ou  verbales  por- 
tant sur  d'autres  Eaits  que  ceux  prévus  par  l'art.  308  ;  mais  pour  éviter  d'incr»- 
miner  de  simples  paroles  irréfléchies,  échappées  à  un  mouvement  de  vivacité 
ou  de  colère,  elle  Qxige  que  la  menace  ait  eu  lieu  pour  exercer  une  contrainte, 
c'est-A-dire  qp'elle  ait  été  faite  avec  ordre  ou  avec  condition.  Les  tribunaux  ap- 
précieront les  circonstances  diverses  de  nature  à  établir  que  cette  menace 
n'était  pas  une  vaine  jactance,  qu'elle  avait  pour  but  et  qu'elle  était  capable 
d'intimider  sérieusement  la  personne  qui  en  était  l'objet.  » 

DES  COUPS  ET  BLESSURES  VOLONTAIRES. 

s 

849.  L'incrimination  des  coups  et  blessures,  des  violences  et  voies  de  fait 
donne  lieu  à  de  graves  difficultés,  parce  que  le  résultat  matériel  n'est  pas  né- 
cessairement en  rapport  avec  le  degré  de  l'intention  criminelle.  Le  rapporteur 
da  corps  législatif  disait  à  cet  égard  :  «  Il  est  difficile  d'apprécier  dans  cette 
partie  la  {uste  mesure  de  la  gravité  du  crime  et  de  la  perversité  de  son  auteur  : 
le  nombre  des  peines  est  borné,  les  nuances  des  crimes  sont  aussi  variées  que 
celles  des  caractères.  Il  y  a  dans  cette  matière  beaucoup  à  dire  et  beaucoup  à 
supposer;  il  ne  faudrait  rien  laisser  à  supposer,  et  il  est  impossible  de  tout 
dire.  Dans  cette  pénible  alternative,  commandée  par  la  nature  du  sujet  et  les 
bornes  de  l'esprit  humain,  il  faut  poser  quelques  jalons  sur  une  route  impos- 
sible â  tracer  et  rattacher  les  espèces  et  leurs  innombrables  variétés  à  quelques 
points  fixes,  à  quelques  principes  généraux  ;  les  juges  feront  le  reste.  »  Ces 

1  principes  consistent  à  prendre  pour  base  de  la  gravité  des  coups  et  blessures  le 
résultat  matériel  de  ces  violences,  la  durée  de  la  maladie  ou  l'incapacité  de 
travail  qu'elles  ont  occasionnée:  le  législateur,  soit  qu'il  ait  jugé  celte  tâche 
trop  difficile,  soit  qu'il  ait  craiut  l'inexactitude  d'une  autre  base,  n'a  point 
cherché  d'autres  élénsents  de  l'intention  criminelle  dont  il  constatait  lui- 
même  les  nuances  diverses. 

Le  Code  distingue  trois  espèces  de  coups  et  blessures  :  !•  les  coups  et  bles- 
sures qui  n'out  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours;  2«  ceux  qui  ont  eu  pour  résultat  une  maladie  ou  incapacité  de 
plus  de  vingt  jours;  3"  enfin  ceux  qui  of)t  occasionné  la  mort. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  cette  division  et  les  effets  qui  7  avaient  été 
attachés.  L'exposé  des  motifs  critique  d'abord  la  disposiViou  f^uv  W\%^\V  ^u  l^i^ 
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un  crime  ou  un  délit,  suivant  que  la  maladie  durait  plus  ou  moins  de  vingt 
jours.  «  A  quel  signe,  dit  cet  exposé,  reconnaître  la  perversité  de  Tagent  et 
rintensité  de  sa  volonté  criminelle  7  Elle  ne  sera  que  très-imparfaitement  ré- 
vélée par  le  résultat  matériel  des  blessures  ou  des  coups.  Ce  résultat,  en  eifet^ 
sa  gravité  ou  son  peu  d'importance  dépendent  dé  bien  des  causes  qui  ne  peu- 
vent être  imputées  à  l'agent.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  n'en  doit  tenir  au- 
cun compte  dans  la  pénalité,  que  les  violences,  les  excès  qui  eurent  des  suites 
déplorables,  ne  doivent  pas  être  réprimés  plus  sévèrement  que  les  voies  de 
fait  et  les  violences  li^gères?  Non,  certes;  c'est  un  principe  inscrit  dans  la  con- 
science humaine  que  le  délit  devient  plus  grave  avec  le  préjudice  :  là  n'est 
point  la  difficulté.  Mais  ce  qui  est  vraiment  difficile,  c'est  d'établir  des  catégo- 
ries pour  la  distribution  des  peines,  en  fixant,  par  avance,  d'une  manière  uni- 
forme, invariable,  les  conditions  de  durée  et  de  gravité  du  mal,  qui  Teront  que 
la  blessure  soit  crime  ou  délit.  Que  l'incapacité  de  travail  puisse  motiver  Juste- 
ment une  répression  correctionnelle  plus  sévère,  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers; mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  lui  attribuer  la  vertu  de  changer 
le  caractère  de  l'infraction  et  la  nature  de  la  peine.  Elle  n'a  pas  la  certitude  et 
la  fixité  nécessaires  pour  servir  de  limite  entre  deux  Juridictions  et  de  base  i 
une  distinction  aussi  fondamentale  que  celle  de  crime  ou  délit.  On  peut  trop 
facilement  en  prouver  l'apparence  et  en  prolonger  la  dorée.  Trop  de  causes 
étrangères,  qui  ne  sont  pas  toutes  de  bon  aloi,  peuvent  concourir  à  sa  forma- 
tion :  l'erreur,  l'inhabilité,  l'imprudence,  le  défaut  de  soin,  la  fraude  inté- 
ressée. Le  fait  principal  môme,  hors  les  cas  de  préméditation,  porte  rarement  " 
avec  lui  un  caractère  marqué  d'immoralité.  Il  y  a  dans  ces  actes  de  violence 
plus  d'irréflexion  et  de  colère  que  de  volonté  criminelle  :  ce  sont  des  faits  de 
rixe  et  d*emportement  où  le  blâme  n'est  pas  toujours  du  côté  de  la  peine  et  que 
le  jury  résiste  à  punir  comme  des  crimes.  »  Ces  considérations  sont  en  général 
exactes^  et  la  critique  qu'elles  font  porter  sur  le  Ck)de  de  iStO  est  fondée;  mais 
il  est  cependant  peut-être  &  regretter  que,  en  correctionnalisanl  les  coups  et  ' 
blessures  «qui  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours, 
la  loi  les  ait  soustraites  à  la  Juridiction  du  Jury.  Il  semble  que  ce  soient  1&  les  faits 
qui,  par  leur  nature,  appartiennent  au  jury  parce  que  leur  criminalité  dépepd  ~ 
surtout  de  Tinteution  et  de  la  moralité  des  agents.  Voici  le  texte  modifié  des 
art.  309,  310,311  et  312. 

«  Art.  309.  Tout  Individu  qui  volontairement  aura  fait  des  blessures  on  porté  des 
coups    ou  commis  toute  autre  violence  ou  voie  de  fait,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de   ... 
violences  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  Jours, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  i 
2000  fr.  11  pourra  en  outre  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code    ' 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aara  subi  sa 
peine.  —  Quand  les  violences  ci-dessus  exprimées  auront  été  suivies  de  mutilation^   ^ 
amputation  ou  privation  de  Cusage  d'un  membre,  cécité,  perte  d  un  anl,  ou  autres  infr-    n 
mités  permanentes,  le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si  les  coups  portés  ou  les   - 
bleseares  faites  volontairemeni,  mais  sans  intention  de  donner  ta  mort,  l'ont  pourtant  ^ 
occasionnée,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

«  Art.  310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort 
s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  A  perpétuité.  Si  les  violences  ont  été  suivies  de  * 
mutilation,  amputation  ou  privation  de  Vusage  d'un  membre,  cécité^  perte  d*un  cal,  ^ 
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OU  autres  infirmités  permanentes^  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Dans  le 
cas  prévu  par  le  1*'  §  de  l'art.  309,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  • 

«  Abt.  311.  Lorsque  les  bleaaures  ou  les  coups,  ou  autres  violences  ou  voies  de  fait 
n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce 
mentionnée  en  l'art.  309,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  — 
S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  l'amende 
de  60  à  SCO  fr.  » 

I  AtT.  312.  L*indi?ldu  qui  aura  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups 
à  MB  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  de  la  réclusion,  si  les  blessures  ou  les  coups  n'ont  occasionné 
soeone  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  309  ;  —  du 
maximun  de  la  réclusion  s*il  y  a  eu  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  ou 
jftéméditation  ou  guet-apens;  —  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsque  l'article  auquel  le 
cas  se  référera  prononcera  la  peine  de  la  réclusion;  —  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
si  l'arlicle  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  »  .  ' 

S40.  Les  modificatîoDS  apportées  par  la  loi  nouvelle  ne  changent  pas  le 
système  répressif  du  Code,  ils  en  corrigent  seulement  quelques  applications. 
Ainsi,  la  loi  maintient  la  distinction  entre  Tincapacité  du  travail  de  plus  ou  de 
moins  de  vingt  Jours,  quelque  défectueuse  qu'elle  soit.  Mais,  au  lieu  d'en  faire 
la  base  d'une  qualification  différente,  il  n'en  fait  plus  que  la  base  d'une  péna- 
lité plus  ou  moins  forte.  Les  coups  et  blessures,  lors  môme  que  la  maladie  qui 
ena  étélasuite  a  duré  plus  de  vingt  joui*s,  ne  sont  plus  qu'un  simple  délit. 
Le  jury  se  trouve  dès  lors  déshérité  du  droit  de  connaître  de  ces  faits  qui  ce- 
pendant, Je  l'ai  di?jà  dit,  à  raison  des  éléments  variables  de  leur  criminalité, 
semblaient  devoir  être  plus  particulièrement  attribués  à  cette  juridiction.  Une 
aatre  modification  consiste  dans  l'addition  dans  les  art.  310 et 3il, comme  cela 
s  été  fait  dans  Fart.  228,  de  ces  mots  «  toutes  autres  violences  ou  voies  de  fait.  » 
afin  d'atteindre  celles  de  ces  violences  qui,  sans  être  des  coups,  ont  cependant 
on  caractère  punissable.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu  au  corps,  de 
l'avoir  jeté  à  terre,  de  l'avoir  poussé  contre  un  corps  dur,  de  lui  avoir  arraché  . 
les  cheveux,  de  lui  avoir  craché  au  visage,  pourra  désormais  tomber  sous  l'ap- 
plication de  ces  articles. 

La  loi  n'a  défini  ni  les  violences  qu'elle  appelle  coups  et  blessures,  ni  la  vo- 
lonté qui  doit  accompagner  ces  violences,  ni  la  nature  de  la  maladie  ou  de 
rincapacîté  de  travail.  Les  coups  et  blessures  n'avaient  peut-être  pas  besoin 
d'être  précisés,  puisqu'ils  doivent,  pour  être  incriminés  ici,  laisser  des  résul- 
tats matériels.  La  volonté  comprend  deux  éléments  distincts  :  la  volonté  de 
porter  des  coups  ou  de  faire  des  blessures,  ce  qui  exclut  les  mêmes  faits  com- 
mis par  imprudence,  inattention  ou  maladresse;  et  la  volonté  de  nuire,  ce  qui 
constitue  la  culpabilité  de  l'agent.  Quant  à  l'incapacité  de  travail,  il  y  a  lieu 
de  remarqaer  qu'il  y  a  incapacité  dans  le  sens  de  la  loi  toute  les  fois  que  l'in- 
dividu malade  ne  peut,  sans  cooimeltre  une  imprudence,  se  livrer  à  son  tra- 
vail habituel,  car  la  loi  parle  du  travail  personnely  et  l'incapacité  du  travail 
personnel  ne  peut  être  autre  chose  que  l'incapacité  du  travail  habituel.  Enfin, 
la  loi  a  voulu  que  la  durée  de  cette  incapacité  fût  de  plus  de  vingt  jours;  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  eOt  duré  vingt  jours  seulement,  il  faut  vingt  et  un  jmtrfs  au 
moins. 
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SttO.  Viennent  maintenant  les  circonstances  aggrayantes.  La  loi  nouvelle 
a  fait  avec  raison,  de  la  mutilation  ou  de  Tinfirmité  permanente,  Tôlément 
d'une  aggravaliou  pénale.  II  y  a  là  un  préjudice  assez  grave  pour  qu'il  en  soit 
tenu  compte  dans  la  mesure  de  la  répression.  Mais  il  y  a  peul-ôlre  quelque 
contradiction  à  qualifier  de  crime  les  blessures  qui  ont  eu  ce  résultat  et  à  ne 
punir  que  comme  délit  celles  qui  ont  causé  une  longue  et  douloureuse  ma* 
ladie,  qui  a  pu  se  prolonger  au  delà  de  vingt  jours,  et  qui  peut  laisser  la  vic- 
time dans  un  état  de  faiblesse  qui,  n'est  pas  une  infirmité,  mais  qui  a  quelque- 
fois des  effets  non  moins  graves.    . 

Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  309  a  été  introduit  par  la  I6i  du  28  avril 
1632  :  avant  celte  loi^  il  avait  été  Jugé  o  que  le  véritable  esprit  de  la  loi  est 
que  celui  qui  a  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  se  rend 
coupable  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir,  àé  sorte'  que,  si  ces  blessures  ou  ces 
coups  donnent  la  mort^  ils  constituent  le  crime  de  meurtre.»  L'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  28  avril  1832  porte  :  «  Des  blessures  faites  sans  l'intention 
de  donner  la  mort,  mais  qui  cependant  Vont  occasionnée,  sont  punies  comme 
le  meurtre  volontaire  ou  Tassassinat  :  cette  sévérité,  qui  résulte  oioins  d'un 
texte  précis  de  la  loi  que  de  la  jurisprudence,  a  jeté  plusieurs  fols  le  jury  dans 
une  cruelle  alternative.  Celui  qui  n'a  pas  voulu  donner  la  mort,  quoique  cou- 
pable des  blessures  qui  l'ont  occasionnée,  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  a 
frappé,  avec  ou  sans  préméditation,  mais  avec  la  volonté  du  meurtre.  Le  pro- 
jet ne  rend  pas  néanmoins  le  sort  de  celui  qui  s'est  livré  à  des  violences  étran- 
ger aux  suites  qu'elles  peuvent  avoir.  Si  la  victime  de  ces  violences  vient  à 
succomber,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  dirigées  contre  sa  vie,  le  coupable  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  » 

Il  y  a  lieu  d'induire  de  là  que  l'élément  nécessaire  du  crime  est  que  la  mort 
a  été  occasionnée  par  les  violences  :  c'est  cette  relation  de  causalité  qui 
aggrave  la  criminalité  de  l'acte.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  constatée  ;  si  la  moit 
est  le  résultat,  non  de  la  violence  même,  mais  d'une  maladie  accidentelle, 
elle  n*est  plus  imputable  à  Tagent,  elle  ne  peut  plus  servir  d'élément  d'aggra- 
vation. Dans  quel  délai  là  mort  'doit*elIe  suivre  les  violences,  pour  qi?elle 
puisse  en  être  réputée  la  conséquence?  La  loi  est  muette  à  cet  égard;'mais 
l'art.  23i,  relatif  aux  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires,  porte  que, 
«  si  la  mort  s'en  est  suivie  dané  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps;  »  et  bien  que  cet  article  règle  une  autre  espèce, 
comme  il  s'agit  d'une  incrimination  presque  identique,  peut-être  faut-il  déci- 
der que  cette  règle  doit  être  étendue  àTart  309;  d'où  il  suivrait  que^  si  la  mort 
ne  survient  qu'après  les  quarante  jours,  elle  cesse  d'Ôtre  imputable  à  Tauteur 
des  coups  et  blessures.         '  - 

861.  Le  crime  s'aggrave!  «  lorsque  les  coups  et  blessures  ont  été  portés  avec 
préméditation  ou  guet-apens,  .2»  quand  ils  ont  été  portés  à  des  ascendants. 

La  préméditation  ou  le  guet-apens  s'applique  aux  coups  et  blessures  comme 
au  meurtre;  mais  cette  circonstance,  quoique  toujours  aggravante)  n'a  pas  le 
même  effet.  Si  quelqu'un  attend  soniQuoemi  au  coin  d'une  rue  oUid'ua  che- 
min, avec  une  canne  ot  un  bftton,  dans  le  dessein  de  le  battre,  cette  action  est 
criminelle,  sans  doute,  mais  elle  ne  l'est  pas  au  même  degré  que  l'embuscade 
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q[ai  aurait  pour  objet  de  taer.  Il  y  a  guet-apens  dans  Tun  et  l'acitre  cas,  mais  là 
pour  frapper  seulemeot  et  non  pour  tuer,  et  par  conaéqueut  la  préméditation^ 
tout  en  aggravant  le  fait,  n'en  change  pas  le  caractère. 

Remarquez,  en  ce  qui  concerne  Tart.  312,  que  cet  article  n*applique  Taggra- 
ntion  qu'aux  enfanta  qui  frappent  leurs  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes*  ftette  dis{>o8ition  dérive  du  même 
principe  que  la  disposition  relative  au  parricide.  Elle  ne  s'applique  donc  ni 
lox  pères  et  mères  qui  portent  la  main  sur  leurs  enfants^  ni  aux  vio- 
leaces  commises  par  l'un  des  époux  sur  Tauire.  Remarquez  ensuite  que  l'art. 
3i2  se  réfère  aux  art.  309,  et  310  et  311  ;  or  comme  ces'  derniers  articles  ne 
s'appliquent  pas  indistinctement  à  toute  espace  de  mauvais  tralienient,  mais 
seulement  à  ceux  qui  ont  été  commis  par  des  coups  ou  blessures  envers  les 
personnes»  il  s'ensuit  que  l'art.  312  ne  peut  également  être  appliqué  qu'à  celui 
qai  aurait  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  ses  père,  mère  et  autres  as- 
cendanb;  mais  en  même  temps,  il  y  a  lieu  d'observer  que  cet  article,  en  ne 
continuant  pas  les  distinctions  posées  par  les  art.  310  et  311,  pour  le  cas  de 
préméditation^  confond  dans  «es  dispositions  les  coups  et  bleàsures  commis 
arecousana  prémédition.  i  €elte  nuance  de  la  criminalité  disparait  quand  la 
victime  a  la  qualité  prévue  par  l'art.  312.  Pourquoi  cette  confusion?  Le  légis- 
lateur ne  Ta  pjas  dit.  Il  a  fait  également  i^slraction  dans  le  noéme  cas  de  la 
circonstance  tirée  de  la  survenance  de  la  mort.  La  raison  de  cette  dernière 
lacune  est  sans  doute  qu'il  avait  épuisé  la  mesure  de  la  pénalité,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus,  à  moins  d'appliquer  la  peine  de  mort,  aggraver  la  peine  déjà  en- 
courue par  le  prévenu. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  articles  3i3  et  315.  Le  premier  ne  fait  qu'appliquer 
lei  règles  de  la  complicité  aux  coups  et  blessures  commiis  dans  une  réunion 
séditieuse  ;  le  second  attribue  aux  tribunaux  corredionnels  la  faculté  d'appli- 
quer la  surveillance  de  deux  à  dix  ans  aux  condamnés  poutxoups  et  blessures. 
Ces  deux  articles  ne  demandent  aucune  explication. 

8S9.  L'art.  316  prévoit  une  blessure  spéciale  et  sa  disposition  forme  une  ex- 
ception aux  règles  que  je  viens  de  parcourir. 

«An.  316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  subira  fa  peine  destra- 
nai  forcés  k  perpétuité.  —  SI  la  mort  en  est  réêultée  avant  rezpiraùon  des  quarante 
jours  qui  auront  suivi  le  crime,  le  coupalile  subira  là  peine  de  mort.  » 

Cette  mutilation,  que  le  Gode  de  1791  punissait  dans  tous  les  cas  de  la  peine 
de  mort,  est  puhie  par  notre  Code  de  là  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Mais  eette  peine  est  .applicable,  et  c'est  en  cela  que  cette  disposition 
fimne^uneexception  aux  règles  du  Code,  quelles  que  soient  les  suites  de  la 
blessure  et  la  durée  de  la  maladie  qu'elle  a  occasionnée.  Il  n'y  a  d'aggravation 
que  lorsqoe  la  mort  est  survenue  dans  les  quarante  jours  :  ainsi,  la  peine  ne 
change  point,  quelque  longue  que  soit  la  maladie, si  la  mort  ne  survient  pas; 
elle  ne  change  point  encore  si  la  mort  n'est  arrivée  qu'après  une  maladie  qui 
a  duré'plus  de  quarante  jours  :  la  raison  de  cette  limite  est  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  après  ce  délai  que  la  mort  doit  être  attribuée  à  une  autre  cause  qu'à 
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la  mutilation  même.  Le  crime  est,  au  surplus^  le  mémei  soit  qa*il  ait  été  ex- 
cité par  la  jalousie,  proToqué  par  la  vengeance  ou  même  inspiré  par  une  în- 
fftme  spéculation. 

SttS.  Une  seconde  exception  aux  règles  relati?es  aux  coups  et  blessures  se 
trouve  dans  l'art.  317  qui  punit  Tavorlement  : 

«  Art.  317.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences,  on  par  toat 
autre  moyen,  aura  procuré  l*avorlement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  cornotî 
ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme qii 
se  sera  procuré  l*avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyeu 
à  elle  indiqués  ou  adminlslré«  à  cet  effet,  si  i'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les  médedni, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  sanié,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou 
administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le 
cas  où  I'avortement  aurait  eu  lieu.  » 

Cet  article  renferme  deux  incriminations  différentes  :  Tune,  qui  concerne 
l'action  de  la  femme  qui  se  fait  avorter  elle-même;  Tautre/relative  à  l'action 
de  tiers  qui  procurent  Tavortement  d'une  femme  enceinte,  action  qui  s'aggrave 
quand  ces  tiers  sont  des  hommes  de  l'art. 

La  femme  est  coupable,  soit  lorsqu'elle  se  procure  I'avortement  à  elle-même, 
sans  complices,  soit  lorsqu'elle  consent  à  faire  usage  des  moyens  d'avortement 
qui  lui  sont  indiqués  ou  administrés  par  des  tiers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
n'est  responsable  que  si  Vavortement  s'en  est  suivi  :  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût 
poursuivre  de  vaines  tentatives,  presque  toujours  incertaines  et  difficiles  i 
constater. 

Le  concours  des  tiers  pour  procurer  I'avortement  d'une  femme  enceinte 
donne  lieu  à  plus  de  difficultés  :  d'abord  que  faut*il  entendre  par  le  fait 
d'avoir  procuré  l'avùiiemerU?  11  est  clair  que  celte  expression  suppose  I'avorte- 
ment consommé;  procurer  I'avortement^  c'est  fournir  les  moyens  qui  Topèrent 
ou  c'est  l'opérer  soi-même.  Mais  suit-il  de  là  qu'il  n'y  ait  crime  qu'autant  que 
I'avortement  ait  été  effectué?  Ce  n'est  point  ainsi  que  la  Jurisprudence  a  in- 
terprété le  !•'  §  de  l'art.  317.  Elle  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  2  du  Code 
pénal,  conçue  en  termes  généraux,  ne  peut  être  restreinte  que  dans  le  cas  et 
pour  les  crimes  à  l'égard  desquels  la  loi  a  exclu  son  application,  soit  en  fermes 
formels,  soit  par  des  dispositions  inconciliables  avec  cette  application;  qu'il  n'y 
a  point  dans  le  Code  de  disposition  qui  porte  expressément  que  la  tentative  du 
crime  d'avortement  ne  sera  point  considérée  et  punie  comme  si  le  crime  avait 
été  consommé  ;  que  dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  tentative  du  crime 
d'avortement  soit  punie,  lorsqu'elle  réunit  les  éléments  de  l'art.  2.  Nous  avons 
objecté  (no  26)  à  cette  décision  que  le  2«  §  de  Tart.  317  ne  punit  la  femme  qoi 
se  procure  à  elle-même  I'avortement,  que  si  I'avortement  s'en  est  suivi,  etqoe 
le  3*  §  du  même  article  ne  fait  peser  sur  le  tiers  l'aggravation  résultant  de  sa 
qualité  que  dans  k  cas  où  I'avortement  aurait  eu  lieu.  Comment  admettre  qoe  U 
tentative  d^avortement  ne  soit  pas  imputable  à  la  femme  et  soit  imputable  à 
ses  complices  7  Comment  admettre  que  la  qualité  de  médecin  aggrave  la  peio^ 
au  cas  d'avortement  consommé  et  ne  l'aggrave  pas  au  cas  de  tentative  non 
suivie  d'effet  ?  On  répond  que,  dans  le  premier  cas»  le  législateur  a  eu  de» 


II 

f 


COUPS  ET  BLESSURES  VOLONTAIRES,  .£TC.  (aRT.  S17),       383 

aoûlifs  graves  pour  traiter  avec  indulgence  les  personnes  du  sexe  enceintes, 
lorsque  le  crime  n'a  point  élé  consommé,  et  que,  dans  le  deuxième  cas,  la  loi 
a  voulu  déployer  une  plus  grande  sévérité  lorsque,  par  Teffet  des  moyens  em- 
ployés, l'avortementa  été  opéré;  qull  suffit  que  les  mots  exclusifs  de  l'art.  2, 
insérés  dans  les  §§  2  et  3,  n'aient  pas  été  employés  dans  le  §  i«%  pour  qu'une 
iuterprétation  différente  doive  ôlre  appliquée  à  ce  paragraphe. 

La  loi  punit  ensuite  l'avortement  procuré  par  aliments,  breuvages,  médica^ 
mentSj  violences  ou  par  tout  autre  moyen,  et  soit  que  la  femme  ait  consenti  ou  non 
i  l'emploi  de  ces  moyens.  Cette  disposition  donne  lieu  à  deux  observations  : 
Que  faut-il  entendre  par  violences  dans  ce  texte?  Les  mauvais  traitements 
doivent-ils  être  considérés  comme  un  moyen  d'avortement  ?  Oui,  sans  aucun 
doute,  si  les  mauvais  traitements  ont  été  commis  en  vue  de  procurer  l'avorte- 
ment ;  mais  si  l'auteur  des  violences  ignorait  que  la  femme  fût  enceinte  et  si 
l'avortement  n'a  été  qu'un  résultat  accidentel  des  voies  de  fait,  il  semble 
difficile  d'en  faire  remonter  la  responsabilité  jusqu'à  cet  agent  :  les  coups  et 
blessures  lui  sont  imputables,  suivant  leur  gravité,  mais  l'avortement  qu'il  a 
causé  involontairement  ne  saurait  lui  être  imputé»  Cependant,  si  cet  avorte- 
ment  a  été  la  source  d'une  maladie  de  plus  de  vingt  Jours,  il  serait  dlfûcile 
de  soustraire  le  coupable  aux  conséquences  de  cette  maladie  :  ce  n'est  plus 
comme  auteur  de  l'avortement  qu'il  serait  alors  poursuivi,  c'est  comme  au- 
teur d'une  blessure  qui  aurait  produit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours.  Une  seconde  observation  a  pour  objet  cette  disposition 
qui  comprend  dans  la  môme  peine  l'avortement  procuré  avec  ou  sans  le  con- 
sentement de  la  femme.  Est-ce  donc  là  une  môme  action?  Celui  qui  pvpcure 
l'avortement  d'une  femme,  malgré  elle  et  à  son  insu,  n'est-il  pas  plus  coupable 
que  celui  qui  ne  fait  que  céder  à  la  prière  d'une  femme  qui  veut  cacher  sa 
honte  à  l'aide  d'un  crime  ?  Dans  le  premier  cas,  n'y  a-t  il  pas  un  double  at- 
teatat  commis  à  la  fois  contre  la  mère  et  contre  l'enfant? 

Vous  avez  vu  que  le  fait  d'avoir  procuré  l'avortement  trouve  une  aggravation 
dans  le  3*  §.  L'exposé  des  motifs  explique  cette  aggravation  en  ces  termes  : 
■  Une  punition  plus  rigoureuse,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  aura  lieu 
contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé  qui  auront  procuré 
à  la  femme  les  moyens  de  se  faire  avorter.  Ils  sont  en  efifet  plus  coupables  que 
la  femme  même,  lorsqu'ils  font  usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'ils  ne  doivent 
employer  qu  à  conserver.  Si  la  femme  ne  trouvait  pas  tant  de  facilité  à  se  pro- 
curer les  moyens  d'avortement,  la  crainte  d'exposer  sa  propre  vie,  en  faisant 
Qsage  de  médicaments  qu'aile  ne  connaîtrait  pas,  l'obligei  ait  souvent  de  dif- 
férer son  crime,  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée  par  ses  remords.  »  Une 
seule  question  s'est  élevée  sur  ce  paragraphe  :  c'est  de  savoir  si  les  sages' 
tmmes  sont  comprises  dans  la  qualification  générale  d'officiers  de  santé.  La 
principale  raison  de  douter  est  que  le  Code,  qui  a  omis  les  sages-femmes  dans 
fart.  317,  les  a  formellement  désignées  dans  l'art.  378,  à  la  suite  des  médecins, 
des  chirurgiens  et  des  officiers  de  santé.  Mais  ce  doute  n'a  point  arrêté  la  ju- 
risprudence, qui  a  décidé  que  le  3«  §  de  l'art.  317  comprend,  dans  la  généra- 
Hî  de  sa  disposition,  même  les  sages-femmes,  bien  qu'elles  n'y  soient  pas  no- 
minativement dénommées,  parce  qu'elles  n'obtiennent  leur  diplôme,  selon 
l'art,  32  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  qu'après  avoir  été  examinées  par  les  jurys 
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sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouchemeota,  sur  les  accidents  qui  peuveot 
les  précéder^  les  accompaguer  et  les  suivre,  cl  sur  les  moyens  d'y  remédier; 
qu'elles  se  rendent  en  effet  aussi  coupables  que  les  ofEciers  de  santé,  lore^ue, 
comme  eux,  elles  fouL  usage,  pour  détruire,  d'un  art  qu'elles  ne  doivent  em- 
ployer qu'à  conserver;  qu'elles  encourent  donc  dans  ce  cas  la  môme  peine. 

.864.  La  dciuième  partie  de  l'art.  317,  ajoutée  par  la  loi  du  28  avril  i83S)  a 
eu  pour  objet  de  suppk^er  à  une  omission  du  Gode,  relativemeni  aux  maladies 
ou  incapacilt^s  qui  âont  le  résultat  de  l'adminisl ration  volontaire  d'une  subs- 
tance nuisible  à  la  santé. 

Deuxième  partie  de  l'art  217  :  «  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou 
Incapacilé  de  travail  personnel,  en  lui  administrant  volontairement,  de  quelque  maDière 
que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  k  donner  la  mort,  sont  nuisibles  ù  la 
santé,  sera  puui  d^un  empriàonnement  d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
500  francs;  i)  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
a  doré  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  —  Si  le  coupable  a  eommi» 
soit  ie  délit,  Foit  le  crime  spécifié  aux  deux  paragrapties  ci-dessus  envers  on  de  ses  iseen-  | 
dants,  tels  qu'ils  soat  désignés  en  l'art.  ai2,  il  sera  pnni,  an  premier  cas,  de  la  réeloiion,  { 
et  au  second  cas,  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Cet  article  est  la  suite  et  le  complément  de  l'art.  301,  comme  les  art.  309 
et  310  sont  la  suite  et  le  complément  de  l'art.  295.  L'administration  des  sub- 
stances nuisibles  à  la  santé  dont  il  s'agit  ici  a,  aux  yeux  de  la  loi,  la  même 
valeur  morale  et  produit  le  même  préjudice  social  que  les  coups  et  les  bles- 
sures. Ainsi,  en  matière  de  substances  nuisibles  administrées,  comme  en  ma- 
tière de  violences  corporelles,  vous  trouvez  une  triple  incrimination  :  si  ks 
substances  administrées  sont  nuisibles  à  la  santé  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort,  et  si  la  maladie  qu'elles  ont  causée  n'a  pas  duré  plus  de  vingt  jours^ 
ce  fait  ne  constitue  qu'un  délit,  dont  la  peine  peut  parcourir  l'immense  ioler- 
valle  d'un  mois  à  cinq  ans  ;  si  les  mômes  substances  ont  causé  une  maladie  de 
plus  de  vingt  jours,  ce  fait  devient  un  crime  dont  la  peine  est  la  réclusion; 
enfin,  si  les  substances  sont  de  nature  à  donner  la  mort,  leur  administration, 
quelles  qu'en  soient  les  suites,  est  punie  de  mort.  Vous  remarqueres,  toutefois, 
que  le  législateur  a  oublié  dans  cette  nomenclature  le  cas  où  les  substances, 
Bans  ôtre  de  nature  à  donner  la  mort,  l'auraient  cependant  occasionnée.  Le 
2*  §  de  TarU  309  n'a  point  été  étendu  à  cette  nouvelle  bypotbÀse,el  la  loi  du 
43  mai  18ti3  ne  s'y  est  point  appliquée. 

La  loi  e:i;ige,  pour  l'existence  du  délit  ou  du  crime  :  i<>  que  les  substances 
aient  été  administrées  vo/oniatr«me>u,  c'est-à-dire  avec  intention  de  nuire,  car 
on  peut  administrer  volontairement,  et  sans  commettre  ni  crime  ni  délit,  des 
aul^tances  môme  nuisibles,. si  on  ne  connaît  pas  leurs  propriétés  ou  si  on  les 
croit  propres  à  servir  de  remède  ;  2*  que  les  substances  soient  nuisibles  à  la  santé 
sans  ôtre  léihifères;  la  question  de  savoir  quelles  substances  sont  auiâbics  à  la 
santé  est  une  question  à  la  lois  scientifique  et  de  fait  dont  il  appartient  aux 
chimistes  de  préparer  la  solution  et  que  les  juges  du  fait  doivent  décider;  il 
importe  seulement  que  la  substance  soit  inlrinsèquement  nuisible  :  il  ne  auni- 
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zait  pas  qu'elle  le  fût  devenue  accidentellement  ;  Z^  que  la  substance  adminis- 
trée ait  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  trayail.  C'est  la  durée  de 
celte  maladie  en  deçà  ou  au  delà  de  vingt  jours  qui  détermine  le  caractère 
correctionnel  ou  criminel  du  fait. 

M6.  Il  me  reste,  pour  compléter  la  matière  des  coups  ou  blessures,  à  vous 
entretenir  de  deux  incriminations  qui  ne  s'y  rattachent  qu'accessoirement  et 
qai  ne  constituent  même  que  des  actes  préparatoires  des  crimes  et  déliU»  que 
Doas  venons  de  parcourir;  je  veux  parler  :  i^  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  armes  prohibées  qui  fait  l'objet  de  l'art.  314  ;  2°  de  la  vente  des  boissons 
falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé. 

L'art.  314  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  «  tout  individu 
qui  aura  fabriqué  ou  débile  des  stylels,  tremblons,  ou  quelque  espèce  que  ce 
soil  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. »  Le  porteur  desdilcs  armes  est  puni  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 
L'art,  i*'  de  la  loi  du  24  mai  1834  a  élevé  ces  peines  :  «  Tout  individu  qui  aurait 
fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  les  règlements 
d'administration  publique, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois ù  un  an  et 
d'uae  amende  de  1 6  à  500  fr.  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un 
empnsonncment  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  ir.  »  Il 
suit  de  là  que  les  armes  profàbées  sont  celles  dont  le  port,  la  fabrication  et  la 
vente  sont  prohibés  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que. Tels  sont  les  poignards,  pistolets  de  poche,  fusils  et  pistolets  àvent,  épées 
à  bâton,  bâtons  à  ferrements  et  autres  armes  ofifensives  cachées  et  secrètes. 

L'art.  318  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.,  «  quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsi- 
fiées contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  »  Si  les  buissons  fulsitiées  ne 
contiennent  pas  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  elles  tombent  sous  le  coup 
de  l'art.  475,  n°  6  du  Code  pénal,  qui  porte  des  peines  de  police  contre  «  ceux 
qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées.  »  Ainsi,  lorsque  les  boissons, 
quoique  altérées,  ne  sont  pas  nuisibles^  cette  altération  ne  constitue  qu'une 
sloQple  contravention  de  police. 

HOMICIDE,  BLESSURES  ET  COOPS  INVOLONTAIBES. 

as6.  Â  cOté  de  l'homicide  et  des  coups  et  blessures  volontaires  qui  vien- 
nent d'être  l'objet  de  notre  examen,  se  présentent  l'homicide  et  les  blessures 
qui  sont  involontairement  commis.  Cet  homicide  et  ces  blessures  ou  sont  pu- 
rement accidentels  et  fortuits,  ou  sont  le  résultat  d*une  imprudence,  d'une 
maladresse,  d'une  négligence,  d'une  faute  enfin.  Dans  la  première  hypothèse, 
l'accident  n'est  imputable  à  personne,  o  Si  l'homicide  a  été  commis,  porte  l'ex- 
posé des  motifs,  ou  si  les  blessures  ont  été  faites  involontairement,  par  l'elîet 
de  circonstances  malheureuses  ou  fortuites,  par  une  de  ces  causes  impossibles 
à  prévoir,  qui  ne  tiennent  à  aucune  négligence  ou  imprudence  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  cet  homicide  casuel  est  un  accident  et  non  un  attentat;  il  est 
aussi  étranger  à  la  volonté  qu'à  la  possibilité  de  la  prévoyance  ;  il  ne  présente 
ni  crime  ci  délit.  »  Et^  en  effet,  dès  qu'aucune  faute  n'est  imputable  ù  l'auteur 
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del'accident,  dès  qu'il  ii*a  pa  ni  le  prévoir  ni  i'empôcher,  comment  en  de- 
viendrait-il responsable? 

il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque,  dans  notre  seconde  hypothèse,  l'homicide  oq 
les  blessures,  quoique  aucune  intention  criminelle  ne  les  accompagne,  sont  le 
résultat  d'un  manque  de  prévoyance  ou  de  précaution.  L'agent  est  coupable, 
non  d'un  grime,  mais  d'une  faute  dont  on  peut  justement  lui  imputer  les  effets, 
surtout  lorsque  cette  faute  a  causé  la  mort  ou  la  maladie  d'un  homme.  La  loi 
distingue,  pour  graduer  la  pénalité,  le  cas  où  la  faute  a  occasionné  la  mort  H 
le  cas  où  elle  n*a  occasionné  que  desimpies  blessures. 

359.  L'art.  310  prévoit  le  premier  cas  : 

a  Art.  319.  Quiconque,  par  maladresse,  Imprudence,  Inattention,  négligence  on  ioob- 
servation  des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  invo- 
lontairement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  an«,  et 
d'une  amende  de  60  à  600  fr.  » 

Vous  avez  vu  qu'aux  termes  des  art.  1382  et  1383  du  Gode  civil,  «  tout  fait 
quelconque  de  Thomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer,  et  que  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence.  »  Cette  responsabilité,  purement  civile,  prend  an  ca- 
ractère pénal  toutes  les  fois  que  le  dommage,  qui  est  la  conséquence  de  la 
faute,  est  un  homicide  ou  une  blessure.  La  sûreté  de  la  vie  de  l'homme  est 
d'un  trop  haut  prix  pour  que  tout  ce  qui  la  menace  ne  soit  pas  l'objet  d'une 
pénalité. 

Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  délit,  suivant  les  termes  exprès  de  l'art.  319,  il 
faut,  non-seulement  que  l'agent  ait  été  la  cause  involontaire  de  Thomicide, 
mais  que  cet  homicide  ait  été  produit  par  l'une  des  fautes  qui  sont  énumérées 
par  cet  article,  et  qui  sont  la  maladresse,  l'imprudence,  l'inattention,  la  négli- 
gence et  l'inobservation  des  règlements.  Ce  n'est  donc  qu'en  constatant  l'aae 
de  ces  fautes  que  la  peine  peut  être  appliquée.  A  défaut  du  concours  de  l'une 
de  ces  cinq  circonstances,  l'homicide  purement  .involontaire  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit,  et  ne  donne  lieu  à  Tapplication  d'aucune  peine. 

358.  Le  deuxième  cas  est  prévu  par  l'art.  320  : 

t  Art.  320.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures 
ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois  et  l'amende  de  16  à  100  fr.  a 

Bien  que  cet  article  ne  parle  que  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  blessures  ou  coups  involontaires  provenant  de  la  né- 
gligence ou  de  l'inobservation  des  règlements  rentrent  dans  sa  disposition. 
L'art.  320,en  effet, a  été  rédigé  dans  le  môme  sens  que  l'art.  319,  et  ces  deux  arti- 
cles ne  diffèrent  l'un  de  l'autre  que  par  le  degré  de  la  peine  qu'ils  appliquent, 
suivant  le  résultat  matériel  de  la  faute. 

CRIMES  ET  DÉUTS  EXCUSABLES    ET    CAS    OU    ILS   PEUVENT    ÊTRE    EXCUSÉS. 

350.  L'homicide  et  les  coups  et  blessures  sont  excusables  : 
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i»  S'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  et  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes (art.  33i); 

2*  S'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  Jour  Tescalade  ou  Teffrac- 
tioQ  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou 
de  leurs  dépendances  (art.  324); 

y*  S'ils  ont  été  commis  par  Tépoux  sur  réponse,  ainsi  que  sur  le  complice 
sarpris  en  flagrant  délit  d*aduUère  (art.  324)  ; 

4**  S'ils  ont  été  provoqués  par  un  violent  outrage  à  la  pudeur  (art.  325). 

Le  prenaier  cas  de  provocation  fait  l'objet  de  l'art.  321  : 

I  Ait.  321.  Le  meartre,  ainsi  qne  les  blessares  et  les  conps,  sont  excusables  s'ils  ont 
été  proYoqaés  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes.  » 

La  provocation  n'est  point  une  excuse  de  l'homicide  ou  des  violences,  quand 
elle  ne  se  produit  que  par  des  paroles;  car,  si  l'injure  excuse  l'injure,  elle  ne 
saurait  justifier  aucunes  voies  de  fait.  La  provocation  ne  prend  point  encore 
le  caractère  d'une  excuse,  lors  même  qu'elle  s'élève  jusqu'à  des  voies  de  fait 
légères^car  on  peut  admettre  que  ces  voies  de  fait  en  excusent  d'autres  de  la 
même  nature,  mais  comment  pourraient-elles  effacer  la  criminalité  du  meurtre 
ou  des  blessures,  lorsqu'elles  n'ont  pas  mis  la  sûreté  de  l'agent  en  péril^  et 
qu'elles  n'ont  pu  constituer  qu'un  outrage?  Le  Gode  n'admet  l'excuse  que  lors- 
qu'il y  a  eu  une  provocation  violente  et  telle  que  le  coupable  n'ait  pas  eu,  au 
moment  même  de  l'action  qui  lui  est  reprochée,  la  liberté  nécessaire  pour 
agir  avec  une  mûre  réflexion  :  sans  doute,  dans  ce  cas  même,  il  a  commis 
une  action  blâmable,  une  action  que  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  punir  ; 
mais  il  n'est  point,  aux  yeux  de  la  loi^  aussi  coupable  que  si  la  provocation  qui 
l'a  entraîné  n'eût  pas  existé. 

860.  La  loi  n'a  peut-être  pas  défini  avec  assez  de  précision  le  caractère  et  le 
degré  de  gravité  des  faits  auxquels  est  attachée  l'excuse.  Elle  exige^culement 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes.  Il  est  clair,  d'abord,  que  ce  sont 
des  violences  matérielles  :  une  imputation  injurieuse^  un  outrage  verbal  n'est 
pas  une  violence  et  encore  moins  une  violence  grave.  L'injure  peut  exciter  la 
colère,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  altérer  tout  à  fait  la  liberté  de  l'esprit  ;  elle 
peut  être  une  circonstance  atténuante,  elle  n'est  point  une  excuse.  Faut-il  que 
les  violences  aient  été  exercées  sur  la  personne  même  de  l'agent  ?  Non,  assuré- 
ment ;  car  l'excitation  n'est-elle  pas  la  même  si  elles  ont  été  exercées  sur  la 
personne  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  proches?  Pouvons-nous  voir  d'un 
œil  indifférent  un  acte  de  cruauté  commis  sur  la  personne  même  d'un  être 
auquel  aucun  lien  ne  nous  attache  ?  Et,  si  nous  nous  efforçons  de  l'empêcher 
ou  d'y  mettre  un  terme,  n'existera-t-il  pas  dans  cet  acte  lui-même  une  cause 
légitime  de  provocation?  Il  faut  seulement  que  les  violences  soient  graves,  car 
c'est  la  violence  de  la  provocation  qui  fait  l'excuse  de  l'injure;  c'est  la  vive 
Impression  qu'il  ressent  qui  atténue  la  criminalité  de  l'agenL  II  est  visible, 
toutefois,  que  cette  gravité  doit  prendre  un  caractère  éminemment  relatif;  elle 
varie  nécessairement  à  raison  de  la  position  de  l'agent  et  du  caractère  des 
violences,  de  la  situation  de  la  personne  qui  les  éprouve  et  des  craintes  et  des 
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sentiments  divers  qu'elle  devait  ressentir.  Enfin,  il  faut  encore  qa'une  cer- 
taine simultanéité  d'action  confonde  en  quelque  sorte,  dans  un  môme  acte,  le 
fait  de  la  provocation  et  le  fait  du  délit;  c'est,  en  effet,  la  passion  soulevée 
par  la  provocation  qui  fonde  l'excuse  ;  or,  la  passion  est  un  mouvement  im- 
pétueux qui  éclate  au  moment  môme  où  il  s'élève  :  placez  un  jour,  places 
môme  quelques  heures  d'intervalle,  elle  n'aura  plus  la  môme  puissance, 
elle  ne  produira  plus  les  mômes  effets,  elle  ne  doit  plus  procurer  la  même 
atténuation. 

Cette  excuse  de  la  provocation  n'est  pas  admise  dans  deux  cas  :  1*  en  ma- 
tière de  parricide  :  «  Le  parricide,  porte  l'art.  323,  n'est  jamais  excusable  ;  • 
2®  au  cas  de  meurtre  commis  entre  époux  (art.  324).  II  est  évident  que  cette 
double  restriction  a  pour  objet  de  marquer  avec  plus  d'énergie  Thorreur  que 
ces  deux  crimes  inspirent  :  le  législateur  a  voulu  témoigner  que,  lorsque  l'agent 
se  trouve  en  face  soit  de  ses  ascendants,  soit  de  son  époux,  sa  colère  môme  ne 
l'excuse  plus;  il  doit  s'en  rendre  maître,  parce  que  les  sentiments  qui  l'enchat- 
nent  à  ces  ôtres  doivent  être  plus  forts  que  les  ressentiments  qu'il  éprouve 
momentanément*  On  aurait  pu  peut-ôtre  se  borner  dans  ces  deux  hypothèses 
à  restreindre  les  effets  de  l'excuse  sur  l'application  de  la  peine,  sans  les  dé- 
truire entièrement  ;  il  s'agit,  en  effet,  non  d'une  provocation  ordinaire,  mais 
d'une  provocation  par  violences  graves;  or,  il  ne  faut  pas  méconnaître  les  lois 
générales  qui  dirigent  les  actions  humaines  :  il  est  certain  que  le  fils  et  l'houx 
ont  le  devoir  impérieux  de  contenir  leurs  ressentiments,  môme  en  supportant 
les  violences  graves  du  père  ou  de  la  femme  ;  mais  cela  fait-il  que  celui  qui 
n'a  pas  su  mettre  un  frein  à  sa  colère  irritée  par  ces  violences  soit  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  s'est  livré  aux  mômes  actes  sans  aucune  provocation  ?  Toute 
la  question  est  là,  et  il  est  à  craindre  que  la  loi  n'ait  fondé,  sur  une  injuste 
confusion  de  deux  faits  distincts,  la  leçon  morale  qui  se  trouve  édictée  dans  les 
art.  323  et  324. 

961.  L'art.  322  assimile  au  fait  de  provocation  l'attaque  d'une  maison 
habitée  : 

«  Art.  322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  an  précédent  article  sont  également  excu- 
sables, s'tls  ont  été  commis  en  repouisant  pendant  le  Jour  Teseafade  ou  reffractioo  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dëpen- 
daaces.  > 

C'est  la  violation  par  la  force  du  domicile  que  la  loi  permet  de  repousser 
par  la  force.  Cette  violation  par  l'escalade  ou  l'effraction  des  clOtureBoa  par 
tout  autre  moyen  équivalent,  car  ici  les  termes  de  la  loi  doivent  ôtre  considé- 
rés comme  purement  démonstratifs»  est  un  acte  de  violente  agression,  et  par 
conséquent  rentre  dans  la  classe  des  violences  graves  qui  constituent  la  provocar 
tien.  Le  maître  de  la  maison,  si  sa  sûreté  personnelle  et  celle  de  sa  famille  n*a 
pas  été  en  danger,  s'il  avait  d'autrea  moyens  de  repousser  les  malfaiteurs  et  de 
rendre  leur  tentative  vaine,  n'avait  pas  le  droit  de  commettre  un  homicide  on 
de  faire  des  blessures  ;  il  n'est  donc  pas  à  l'abri  do  toute  peine,  il  est  seulement 
excusable  ;  car  il  n'appartient  à  personne  de  faire  usage  de  ses  armes  sans  une 
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lécessité  aLsolue,  et  de  tuer  oui  blesser  même  des  gens  qu'on  répute  malfai* 
mn,  par  une  mesdre  de  justice  souveraine  que  la  vraie  Justice  ne  peut  re- 
:oDDaltre.  Il  en  est  autrement  si  l'attaque  a  eu  lieu,  suivant  les  termes  de 
'art.  329y  pendant  la  twxt^  parce  que,  dans  ce  cas,  le  maître  de  la  maison  ne  peut 
ipprécier  ni  ses  forces  ni  son  but  et  qu'il  se  trouve  dès  lors  en  état  de  légitime 
iéfense. 

t%%.  Le  flagrant  délit  d'adultère  .de  la  Temme  est  aussi  pour  le  mari  une 
cause  de  provocation  : 

I  AsT.  324.  Le  meurtre  commis  par  répoox  sur  réponse,  ou  par  celle-ci  snr  son  époux, 
n'eit  pas  excusable,  si  la  vie  de  Tépoux  ou  de  Tépouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas 
été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu.  Néanmoins,  dans  le  cas 
d'idnltère  prévu  par  Tart.  336,  le  meurtre  commis  par  i'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que 
IQT  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable.  » 

Ed  principe,  ainsi  que  je  Tai  dc^jà  fait  remarquer,  le  meurtre  commis  par 
l'un  des  époux  sur  l'autre  n*est  pas  excusable.  Le  devoir  des  époux  est  de  n'é- 
pargner aucun  sacrifice  pour  maintenir  entre  eux  une  parfaite  union.  Cette 
règle  atteint  etTépoux  qui  est  l'auteur  du  meurtre,  ot  celui  qui  s'en  est  rendu 
complice.  Mais  la  loi  y  a  posé  une  double  exception  :  1°  Si  la  vie  de  l'époux, 
auteur  du  meurtre,  a  été  mise  en  péril  au  moment  même  où  Thomicide  a  été 
consommé  :  ce  péril  excuse  le  meurtre,  lors  même  quMl  n*aurait  pas  été  dans 
la  nécessité  de  le  commettre  pour  se  défendre.  2^  Si  le  meurtre  a  (\é  commis 
parTépoux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  son  complice,  au  moment  où  il  les  a 
surpris  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  conjugale.-Cetle  dernière 
eiception  65 1  expliquée  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  en  ces  termes  :  «  La 
loi  n'excuse  ce  meurtre  que  sous  deux  conditions  :  1<»  Si  l'époux  l'a  comniis  au 
même  instant  où  il  a  surpris  l'adultère  :  plus  tard  il  a  eu  le  temps  de  la  ré^ 
flaxion  et  il  a  dû  penser  qu'il  n'est  permis  ù  personne  de  se  faire  justice;  2°  s'il 
a  surpris  l'adultère  dans  sa  propre  maison.  Cette  restriction  &  paru  nécessaire. 
On  a  craint  que,  si  le  meurtre,  commis  dans  tout  autre  lieu,  était  également 
eicusable,  la  tranquillité  des  familles  ne  fût  troublée  par  des  époux  méfiants  et 
injustes  qu'aveugleiail  l'espoir  de  se  venger  des  prétendus  égarements  de  leurs 
épouses,  p 

868.  Enfin,  la  loi  a  inscrit  parmi  les  faits  de  provocation  un  violent  outrage 
à  la  pudeur: 

>  Abt.  325.  t.e  crime  de  castration,  sMI  a  été  immédiatement  provoqué  par  un  outrage 
violent  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables.  » 

Celte  disposition  peut,  à  la  première  vue,  vous  sembler  inutile.  Car  l'art.  321 
De  considère-t-U  pas  comme  des  faits  de  provocation  toutes  les  violences  gra- 
res  envers  les  personnes  î  Et  comment  ne  pas  ranger  parmi  ces  violences 
les  attentats  et  les  outrages  à  la  pudeur?  Ces  actes  constituent  donc  une 
sxcuse  légale  du  meurtre  et  des  blessures,  i/art.  32$  n'a  eu  d'autre  objet  que 
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d^appliquer  cette  règle  à  une  blessure  particulière  qui,  si  elle  n*ayait  pas  élé 
spécialement  prévue,  aurait  pu  donner  lieu  à  des  doutes. 

a04.  Lorsque  Texcuse  est  admise,  la  peine  dont  le  crime  est  passible  est  at- 
ténuée dans  les  proportions  qui  suiyent  : 

«  Art.  326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouTé,  s'il  8*agit  d'an  crime  emportant  li 
peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportaUoD,  Il 
peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  ciuq  ans;  —  s'U  s'agit  de  tout  autn 
crime,  elle  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  —  Dans  les  deux 
premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  Jugement,  soosli 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  •—  S'il  s'a- 
git d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  • 

Cet  article  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

HOMICIDE^     BLESSURES   ET    COUPS    NON   QUALIFIÉS  CBIMKS    NI     DÉLITS. 

305.  L'homicide  et  letf  blessures  volontaires  sont  non-seulement  excusables, 
mais  légitimes,  lorsqu'ils  ont  été  commandés  soit  en  vertu  d'un  ordre  légal, 
soit  par  la  nécessité  actuelle  de  la  défense.  L'ordre  légal  ou  la  nécessité  d'une 
légitime  défense  constituent,  non  plus  seulement  des  faits  d'excuse,  mais  des 
faits  justificatifs  qui  effacent  toute  criminalité. 

La  première  de  ces  causes  de  justification  est  prévue  par  l'art.  3*27  : 

«  Art.  827.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coaps 
étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime.  » 

La  loi  a  dû  se  borner  à  poser  ce  principe  sans  prévoir  tous  les  cas  où  il  peut 
être  appliqué.  Elle  soumet  la  justification  de  l'agent  à  une  double  condition  :  il 
faut^  d'abord,  que  l'bomicide  ait  été  commis  dans  un  cas  oilMa  loi  l'autorisait, 
il  faut  ensuite  qu'il  ait  été  commandé  par  le  fonctionnaire  qui  avait  le  droit 
d'apprécier  la  nécessité.  11  est  clair  que,  sans  le  concours  de  Tune  et  de  Tautre 
de  ces  deux  conditions,  la  vie  des  citoyens  serait  abandonnée  aux  violences 
des  agents  du  pouvoir  sans  aucune  garantie.  Il  est  nécessaire  de  consacrer 
d'abord  le  droit  et  ensuite  la  légitime  application  de  ce  droit.  On  peut  citer 
comme  exemple  d'homicide  légal  le  fait  du  militaire  qui,  sur  l'ordre  de  ses 
chefs,  tire  sur  les  ennemis  pendant  la  guerre,  ou  sur  des  rebelles,  pen- 
dant les  troubles  civils.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  cause  de  justification 
(n»  180,  p.  187). 

aoo.  La  seconde  cause  de  Justification  est  la  nécessité  actuelle  de  la  dé- 
fense : 

•  Art.  326.  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'aatrni.  > 

«  L'honiiciâe  est  légitime,  dit  l'exposé  des  motifs,  lorsqu'il  est  commandé 


DES  ATTENTATS  A  LA  PUDEUR  (aRT.  380).  361 

parla  défense  de  soi-môme,  soit  qu'on  ait  éié  frappé  ou  qu'on  se  trouve  dans 
UD  pressant  danger  de  l'ôtre,  et  que,  ne  pouvant  attendre  des  secours  de  la 
loi»  entraîné  par  Tinstinct  conservateur  de  son  existence,  on  repousse  la  force 
parla  force.  »  Toutes  les  législations^  en  effet,  ont  considéré  ce  droit  de  dé- 
fense comme  un  droit  naturel,  que  chaque  membre  de  la  société  peut  reven- 
diquer^ lorsque  la  loi  ne  sufQt  pas  pour  le  protéger.  Mais  quand  y  a-til  néces- 
sité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  ?  C'est  là  ce  que 
nous  devons  examiner.  On  doit,  d'abord,  inférer  des  termes  de  la  loi  qu'elle 
n'a  voulu  protéger  que  la  défense  de  la  personne,  car  elle  ne  parle  que  delà 
défense  de  soi-même  ou  d* autrui.  Aussi,  lorsque  l'attaque  est  dirigée  contre  les 
biens,  comme  dans  le  cas  prévu  par  le  1"  §  de  l'art.  322,  l'homicide  peut  être, 
dans  certaines  circonstances,  excusable,  il  cesse  d'être  justifiable.  On  doit 
encore  inférer  du  texte  de  la  loi  que  la  défense,  pour  devenir  légitime,  doit 
être  nécessaire,  c'est-à-dire  commandée  par  un  péril  actuel  :  il  n^y  a,  en  effets 
de  nécessité  actuelle,  que  celle  où  la  force  appelle  la  force,  où  le  danger  est 
présent  et  provoque  instantanément  la  défense.  Enfin,  cette  défense  ne  peut 
être  légitime  qu'autant  que  l'agression  est  injuste  :  ainsi  les  rebelles  contre  les- 
quels la  force  légale  serait  employée  ne  pourraient  évidemment  invoquer  cette 
exception,  puisque,  en  état  de  flagrant  délit,  ils  ne  peuvent  se  présenter  en 
état  de  légitime  défense  contre  l'autorité  légale* 

L'art.  329  comprend  dans  les  cas  de  légitime  défense  les  deux  cas  sui- 
vants : 

«  Ait.  329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense  les  deux  cas  sui- 
Taots  :  —  1<*  Si  Thomlcide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou  si  les  coups 
ont  été  portés,  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
on  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  babilé  ou  de  leurs  dépendances  ;  —  2»  Si 
le  lait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec 
Tioleace.  » 

Dans  les  deux  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  violences  contre 
les  personnes  où  ces  violences  ont  été  commises  :  il  y  a  nécessité  actuelle  de  la 
défense.  Cette  défense  est.légitimée,  soit  par  une  escalade  ou  effraction  de  nuit, 
parce  qu'une  agression  de  nuit  menace  les  personnes  autant  que  les  proprié- 
tés, soit  par  des  violences  commises  même  de  jour  par  des  voleurs  ou  des  pil- 
lardsj  parce  que  ces  violences  établissent  l'état  de  légitime  défense. 

VINGT  KT   CNIÈIIK  LBÇOlf. 

809.  Je  vais  essayer  de  terminer  dans  cette  leçon  Texamen  des  crimes  et 
délits  contre  les  personnes  ;  nous  n'avons  examiné  encore  que  l'homicide,  les 
coops  et  les  blessures;  à  côté  de  ces  premiers  attentats  il  en  est  plusieurs  autres, 
qui  ont  des  caractères  particuliers  et  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  11  im- 
porte de  déterminer  nettement  le  caractère  de  chacun  d'eux  et  de  préciser  les 
éléments  distincts  de  leur  incrimination. 

ATTENTATS  AUX  MŒURS. 

Le  Code  comprend  sous  ce  titre  et  dans  la  même  section  Toutrage  public  à 
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la  pudeur,  l'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol,  Texcilatioa  des  mineurs  à  la  dé- 
bauche, Faduhôre  et  la  bigamie  Tous  ces  faits  n'ont  de  commun  que  leur  im- 
moralité :  ils  diffèrent  par  leur  gravité^  par  les  Taits  qui  les  caractérisent,  par 
leur  but  même.  Nous  suivrons  dans  leur  examen  l'ordre  même  de  notre  Code. 

808.  Le  premier  de  ces  attentats  est  l'outrage  public  à  la  pudeur  : 

«  Art.  330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  k  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  * 

Qu'est-ce  qu'un  outrage  à  la  pudeur?  La  loi  ne  Ta  pas  défini.  II  faut  tenir 
pour  constant^  d'une  part,  que  cette  expression  ne  peut  s'entendre  de  simples 
injures,  quelque  outrageantes,  quelque  grossières  qu'elles  soient,  elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  faits  matériels,  à  des  actes;  et,  d'une  autre  part,  qu'elle  ren- 
ferme toutes  les  actions  contraires  aux  bonnes  mœurs,  qui  par  leur  licence  oui 
dû  être  l'occasion  de  leur  scandale  pour  Tbonnôteté  et  la  pudeur  de  ceux  qui 
fortuitement  ont  pu  en  être  les  témoins.  Ainsi,  tous  les  actes  impudiques  qui, 
sans  attenter  particulièrement  à  la  personne  de  qui  que  ce  soit,  sont  de  nature 
à  blesser  les  regards  et  la  pudeur  de  ceux  qui  en  sont  témoins,  rentrent  dans 
cette  catégorie.  Mais  il  faut  que  le  délit  ait  été  commis  publiquement:  c'est  la 
publicité  qui  fait  sa  criminalité,  car  c'est  le  scandale»  l'ofTense  à  l'honnêteté 
publique  que  la  loi  punit.  Cette  publicité  existe  toutes  les  fois  que  l'outrage  est 
commis  dans  un  lieu  public,  ou  que,  même  commis  hors  d'un  lieu  de  cette 
nature,  il  a  pu  frapper  les  regards  du  public. 

SOO.  L'art.  331  prévoit  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  : 

«  Art.  331.  Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé  on  tenté  sans  violence  sur  la  per> 
sonne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  treize  ans,  sera  puni  de  la 
réclusion.  • 

Cet  article  a  été  introduit  dans  le  Code  pénal  par  la  loi  du  28  avril  1832.  La 
lei  n'avait  puni  jusque-là  l'attentat  à  la  pudeur  que  lorsqu'il  avait  été  commis 
avec  violence.  11  en  résultait  que  la  plupart  des  attentats  commis  sur  de  jeunes 
enfants,  n'étant  point  accompagnés  de  violences  physiques,  échappaient  A 
toute  répression.  C'est  là  la  lacune  que  le  législateur  a  voulu  réparer:  il  punit 
la  séduction  exercée  sur  les  enfants  de  moins  de  onze  ans,  la  corruption  pra- 
tiquée sur  leur  volonté,  l'entraînement  criminel  qu'ils  subissent.  Par  les  mots 
d'attentat  à  la  pudeur,  qui  sont  peut-être  ici  assez  inexacts  puisque  Vattentat 
suppose  en  général  la  violence,  il  faut  entendre  tous  lés  actes  qui  attentent  à 
la  pudeur  de  l'enfant,  qui  ont  pour  effet  de  le  flétrir  et  de  le  corrompre.  Mais 
s'il  y  a  présomption  d'une  violence  morale  que  l'âge  de  moins  treize  ans  a  fait 
établir,  cette  présomption  cesse  si  l'enfant  est  d*un  âge  supérieur.  Il  s'ensuit 
que  l'attentat  et  l'âge  de  la  victime  sont  les  deux  conditions  essentielles  du 
crime  prévu  par  l'art.  331 . 

890.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  13  mai  1863  a  introduit  dans  cet  article 
une  modification  importAnte  en  siibttituaat  l'âge  de  treize  ans  à  l'Age  de  onze  ans. 
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)n  doit  applaudir  à  la  pensée  morale  qui,  pour  protéger  Veufance  contre  d'o- 
lieux  attentats,  en  prolonge  la  durée.  Il  est  bien  de  préserver  Tenfant  le  plus 
longtemps  possible^  aussi  longtemps  qu'il  demeure  enfant,  contre  la  séduction 
5u'on  ne  pratique  à  son  égard  que  pour  le  flétrir  et  le  corrompre.  11  faut 
[irendre  garde  néanmoins  que,  plus  on  approche  de  l'âge  nubile,  et  plus  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  la  volonté  ne  vienne  contredire  la  présomption  de  con- 
trainte morale  qui  est  l'élément  du  délit.  Le  péril  est  de  confondre  l'attexitat 
Ha  pudeur  avec  l'immoralité. 

S91.  Un  2«  §  a  été  ajouté  à  Fart.  33 i . 

«  Art.  33t.  3«  §.  Sera  puni  de  la  même  peine  l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  tout 
■scendant  sur  la  personne  d'un  mineur,  même  ftgé  de  plus  de  treixs  ans,  mais  non 
émancipé  par  mariage.  » 

Cette  Innovation  rétablit  en  d'autres  termes  une  incrimination  que  Ton 
trouve  dans  notre  ancienne  législation,  mais  que  notre  législation  avait  Jus- 
qa'ici  répudiée,  le  crime  d'inceste.  La  loi  suppose  que  la  contrainte  morale  que 
les  ascendants  peuvent  exercer  se  prolonge  au  delà  de  l'âge  de  treize  ans  et  ré- 
sulte de  la  seule  autorité  personnelle.  Toutefois,  quand  la  victime  a  passé  cet 
Sge,  n'est- il  pas  évident  que  l'attentat  sans  violence  n'est  plus  qu'une  séduction? 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'abus  d'autorité  qui  est  puni  ici,  c'est  la  séduc- 
tion personnelle  ée»  ascendants,  c'est  l'inceste,  fait  odieux  sans  doute,  mais 
dont  la  répression  ne  peut  être  obtenue  qu'en  soulevant  des  scandales  plus 
redoutables  peut-être  que  l'impunité. 

899.  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  a  plusieurs  degrés  :  sa  gravité 
dépend  i^  de  l'âge  delà  victime;  2*  du  caractère  môme  de  l'attentat;  3«  de  la 
qualité  de  l'agent. 

«  Art.  332.  3*  §.  Quiconque  aura  commis  un  aUentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
atec  violence  contre  dès  individus  de  Tuii  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclu- 
lion. 

C'est  là  le  premier  degré  du  crime.  L'attentat  n*a  point  de  but  déterminé 
autre  que  d'offenser  la  pudeur  de  la  personne  sur  laquelle  il  est  exercé  :  il 
suftft  qu'il  ait,  par  le  moyen  d'un  acte  violent,  outragé  la  pudeur,  sans  autre 
intention  que  cet  outrage  même,  pour  qu'il  rentre  dans  les  termes  de  la  loi. 
Uosi  il  a  été  Jugé  que  des  femmes  qui,  après  avoir  dépouillé  une  autre  femme 
lèses  vêtements,  l'avaient  soumise  à  de  mauvais  traitements^  étaient  coupe- 
lles d'attentat  à  la  pudeur.  Il  a  encore  été  reconnu  que  des  ouvriers  qui  avaient 
le  force  procédé  à  l'examen  des  parties  sexuelles  de  l'un  d'eux  s'étaient  ren- 
lus  coupables  du  même  crime.  Le  Gode  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
ttenlats  inspirés  par  le  désir  des  Jouissances  sensuelles  et  ceux  commis  par 
9U8  autres  motifs^  tels  que  la  haine,  la  vengeance  ou  la  curiosité.  L'attentat 
ésaite  du  fait  lui-même,  quelle  que  soit  l'intention  de  celui  qui  le  commet. 

Mais  l'attentat  reprend  ici  son  caractère  distinctif  :  c'est  la  violence  qui  le 
9nstitue.  L'attentat  à  la  pudeur,  lorsqu'il  est  commis  sans  violence,  n'est  pas» 
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sible  d'aucune  peine,  à  moins  qull  ne  soit  public  (art.  330)  ou  qu'il  ne  soit 
commis  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  (art.  331).  C'eftt  donc  T usage  de  la 
force  qui  fait  le  crime  :  elle  outrage  en  violentant  la  volonté.  Il  importe  pea 
que  Tattenlat  ait  été  consommé,  tel  que  l'agent  s'était  proposé  de  Taccomplir, 
ou  qu'il  ait  été  seulement  tenté,  et  ait  rencontré  dans  la  résistance  de  la  vic- 
time un  obstacle  qui  en  a  empêcbé  l'entier  accomplissement.  Le  crime  est  le 
même  et  la  loi  a  eu  soin  de  le  réunir  dans  la  môme  disposition. 

SY3.  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  prend  un  caractère  distinct  et 
plus  grand  lorsqu'il  a  pour  but  le  viol. 

«  Art.  332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  i 
temps,  a 

Les  caractères  de  ce  crime  sont  les  mômes  que  ceux  deTattentatà  la  pu- 
deur, si  ce  n'est  que  le  fait  matériel,  qui  constitue  le  plus  grand  des  attentats 
à  la  pudeur^  emporte  avec  lui  un  dommage  irréparable.  De  là  la  sévérité  plus 
grande  de  la  loi.  11  faut  d'ailleurs,  comme  pour  l'attentat,  que  la  yiolence  soit 
constatée  soit  par  la  résistance  de  la  victime,  soit  par  les  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  l'ont  enchaînée.  Toute  hésitation  de  la  part  de  celle-ci,  toute  circon- 
stance qui  dénoterait  une  sorte  de  complicité  de  sa  part  ferait  disparaître  la 
criminalité  de  l'acte.  Quel  est  le  caractère  de  la  tentative  de  viol  ?  n'est-ce 
qu'un  simple  attentat  à  la  pudeur  ?  Il  est  évident  que  la  tentative  caractérisée 
du  crime  de  viol  ne  doit  pas  ôtre  confondue  avec  les  attentats  à  la  pudeur 
avec  violence,  car  elle  en  diffère  par  la  nature  de  l'acte  et  le  but  que  se  pro- 
pose l'agent.  La  tentative  de  viol,  si  elle  réunit  les  caractères  déterminés 
par  l'art.  2,  est  assimilée  au  crime  môme,  car  elle  réunit  tous  les  éléments  du 
crime;  elle  est  plus  qu'un  attentat^  car  ce  n'est  pas  seulement  l'outrage  qu'elle 
a  pour  but  ;  elle  conserve  donc  son  caractère  distinct,  bien  qu'elle  ait  rencon- 
tré un  obstacle  qui  a  empêché  son  accomplissement. 

894.  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  le  viol  puisent  une  môme 
aggravation  dans  l'âge  de  la  victime  et  dans  la  qualité  de  l'agent.  Si  le  crime  a 
été  commis  sur  la  personne  d*un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinse  ans 
accomplis,  la  peine  de  l'attentat  â  la  pudeur  avec  violence  est  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  et  la  peine  du  viol  est  le  maximum  de  cette  peine, 
c'est-â-dire  vingt  ans  de  travaux  forcés.  «  Au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
porte  rexposé  des  motifs  du  Ck)de,  l'innocence  doit  plus  particulièrement  com- 
mander le  respect  et  faire  taire  jusqu'aux  désirs  :  l'emploi  de  la  force  est  d'au- 
tant plus  révoltant  qu'il  offre  une  violation  de  l'instinct  môme  de  la  nature  et 
un  abus  de  Tignorance  autant  que  de  la  faiblesse  de  la  victime.  » 

a9tt.  L'aggravation  résultant  de  la  qualité  fait  l'objet  de  l'art.  333  : 

t  Art.  333.  SI  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été  com- 
mis l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  insU- 
tuteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées, 
s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  élé 
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aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plasieurs  personnes,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  i»  de  l'art.  331,  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent.  » 

L'aggravation  édictée  par  cet  article  a  quatre  causes  distinctes  :  l'autorité  de 
Tagent  sur  la  victime,  sa  qualité  de  domestique  dans  la  maison  où  le  crime  est 
commis,  Tautorité  attachée  au  titre  de  fonctionnaire  ou  de  ministre  du  culte, 
enfin  l'assistance  qu'il  reçoit  dans  l'exécution. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  autorité  sur  la  victime?  La  loi  ne  désigne 
nominativement  que  les  ascendants  et  les  instituteurs;  il  faut  nécessairement 
comprendre  dans  cette  disposition  toutes  les  personnes  qui  sont  investies  soit 
d'une  autorité  légale,  comme  les  pères  et  mères,  les  tuteurs  et  curateurs,  soit 
d'une  autorité  de  fait,  comme  celle  du  mari  sur  les  enfants  d'un  premier  ma- 
riage ou  des  maîtres  sur  les  domestiques^  des  patron^  sur  les  ouvriers.  11  im- 
porte peu  que  l'autorité  dérive  de  la  loi  ou  de  la  position  des  personnes,  il 
suffit  qu'elle  existe  et  qu'elle  ait  été  un  des  moyens  qui  ont  facilité  le  crime. 

La  qualité  de  serviteur  à  gages  est  un  élément  d'aggravation,  non-seulement 
lorsque  le  crime  est  commis  sur  les  maîtres  eux-mêmes,  mais  encore  lorsqu'il 
est  commis  sur  une  des  personnes  de  la  famille.  L'aggravation  s'étend  n.éme 
au  cas  où  l'attentat  aurait  été  commis  par  un  domestique  sur  un  autre  domes- 
tique de  la  môme  maison  ;  il  suffit,  en  effet,  d'après  les  termes  précis  de 
Tart.  333,  que  l'agent  ait  commis  le  crime  sur  une  personne  soumise  à  l'au- 
torité des  individus  dans  la  maison  desquels  elle  était  placée  comme  domes- 
tique :  la  loi  a  voulu  frapper  d'une  peine  plus  forte  l'auteur  d'un  attentat  à  la 
pudeur  sur  Tune  des  personnes  qui  sont  protégées  par  l'autorité  du  chef  de  la 
famille,  pour  avoir  ainsi  porté  le  désordre  dans  la  maison  où  il  a  été  admis. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  et  ministres  du  culte,  une  question  grave  s'é- 
lève ifc  l'aggravation  est-elle  nécessairement  attachée  à  leur  qualité,  ou  n'est-ce 
que  lorsqu'ils  ont  abusé  de  leurs  fonctions  pour  commettre  l'attentat,  qu'ils  en 
sont  passibles  ?  il  semble  à  la  première  vue  que  le  crime  ne  doit  s'aggraver 
que  dans  le  cas  où  la  fonction  a  donné  un  ascendant  sur  la  personne,  un  moyen 
de  s'introduire  auprès  d'elle,  en  un  mot,  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis 
sous  l'influence  des  fonctions  ;  car  ce  n'est  pas  la  qualité,  isolée  de  toute  in- 
fluence,  c'est  l'abus  de  la  position  quidonne  au  crime  une  intensité  plus  grande. 
Cependant  lorsqu'on  s'arrête  aux  termes  de  la  loi,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  qu'elle  attache  l'aggravation  à  la  seule  qualité  de  fonctionnaire  ou 
de  ministre  du  culte,  sans  distinguer  si  la  fonction  a  ou  n'a  pas  servi  à  la  per- 
pétration, il  semble  que  la  loi  ait  voulu  poser  en  principe  que  les  fonction- 
naires et  les  ministres  doivent  aux  autres  l'exemple  d'une  conduite  pure  et 
sans  tache  ;  plus  repréhensibles  quand  ils  tombent  en  faute,  plus  coupables 
quand  ils  commettent  des  crimes,  ils  doivent  être  punis  davantage. 

La  quatrième  cause  d'aggravation  est  l'assistance.  Cette  assistance  peut  être 
prêtée  soit  par  des  complices  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  faciliter  l'exécution 
du  crime,  soit  par  des  coauteurs  qui  se  donnent  une  coopération  successive.  II 
est  évident  que  l'aggravation  s'applique  à  l'un  et  à  l'autre  cas.  Ce  serait  faire 
une  injure  au  législateur  que  de  croire  qu'il  aurait  entendu  infliger  la  même 
peine  à  l'individu  qui,  seul  et  sans  être  aidé  de  personne,  aurait  commis  ou 
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tenté  de  comaietlre  un  viol,  qu'à  celui,  beaucoup  plus  coupable,  qui  se  serait 
fait  aider  dans  son  crime  par  un  ou  plusieurs  complices  dont  les  forces  réuDies 
auraient  mis  leur  victime  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  et  qui  auraient 
encore  pu  assouvir  tour  à  tour  sur  elle  toute  leur  brutalité  et  joindre  ainsi  la 
barbarie  à  l'outrage. 

876.  Les  art.  334  et  335  prévoient  l'attentat  aux  mœurs  commis  en  exci- 
tant à  la  débauche.  Il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  l'art.  335,  qui  ne  fait  qu'a- 
jouter à  la  peine  principale  du  délit  quelques  peines  accessoires.  L'art.  334, 
qui  définit  ce  délits  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  ha- 
bituellement la  débauche  ou  la  corruption  de  la  Jeunesse  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  rftge  de  vingt  et  un  ans^  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  —  Si  la  prostitution  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée 
par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  on  autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la 
peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  300  à  1 ,000  fr.  d'amende.  > 

Ce  texte  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés.  11  est  difficile,  quand  on  se 
trouve  en  face  d'actes  immoraux  et  dépravés,  de  ne  pas  chercher,  en  étendant 
un  peu  les  termes  de  la  loi,  à  les  comprendre  dans  ses  dispositions  répressives. 
C'est  là  une  tendance  à  laquelle  l'esprit  honnête  des  magistrats  se  laisse  en-  ^ 
traîner  ;  mais  c'est  un  tort  ;  il  n'appartient  pas  au  juge  de  refaire  la  loi  pénaleet  '^ 
d'apporter  dans  ses  interprétations  plus  de  sévérité  que  le  législateur  ;  sa  t&che  . 
se  borne  à  déclarer  le  sens  véritable  des  textes  qu'il  applique;  il  ne  doit  jamais 
aller  au  delà. 

899.  Première  question.  L'excitation  à  la  débauche  ne  doit-elle  être  impu- 
table qu'aux  personnes  qui  en  font  métier  et  trafic  ?  Ou  la  loi  a-t-el^  voulu 
comprendre,  dans  sa  disposition,  non-seulement  les  proxénètes,  mais  encore 
ceux  qui  corrompent  la  jeunesse  pour  satisfaire  leurs  propres  passions?  Cette 
question  a  longtemps  divisé  la  jurisprudence  ;  elle  est  aujourd'hui  résolue. 
L'exposé  des  motifs  du  Code  avait  nettement  indiqué  le  but  du  législateur  : 
«  Le  Code  prononce  des  peines  de  police  correctionnelle  contre  les  personnes 
convaincues  d'avoir  débauché  ou  corrompu  la  jeunesse  :  il  est  en  ce  point 
conforme  à  l'ancienne  loi.  »  Or,  les  lois  anciennes  ne  punissaient  que  le  ma- 
qnerellage  et  non  la  séduction  personnelle.  Le  rapporteur  du  corps  législatif 
ajoutait:  «  En  nous  occupant  des  attentats  aux  mœurs,  comment  ne  pas  signa- 
ler ces  êtres  qui  ne  vivant  que  pour  et  par  la  débauche,  qui,  rebuts  des  deux 
sexes,  se  font  un  état  de  leur  rapprochement  mercenaire  et  spéculent  sur  Tdge, 
l'inexpérience  et  la  misère  pour  colporter  le  vice  et  alimenter  la  corruption  ? 
Des  législateurs  ne  les  ont  punis  que  du  mépris  public  :  mais  que  peut  le  mé* 
pris  sur  des  âmes  aussi  avilies?  Punit-on  par  l'infamie  des  personnes  qui  en 
font  leur  élément?  C'est  par  des  châtiments,  c'est  par  un  emprisonnement  et 
une  amende  que  le  projet  de  loi  a  cherché  à  atteindre  ces  partisans  habituels 
de  prostitution.  »  Le  langage  de  la  loi  ne  fait  que  confirmer  cette  explication. 
Quels  sont  les  agents  qu'elle  punit  ?  Ce  sont  ceux  qui  excitent,  favorisent  ou 
facilitent  habituelleoient  la  débauche;  ce  sout  donc  les  agents  de  la  corruption, 
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œux  qui  fournissent  les  moyens  de  rapprochements,  ies  intermédiaires,  les 
instruments  de  la  prostitution.  Le  second  alinéa  de  l'article  Tient  encore  à 
Tappui  de  cette  interprétation,  car  il  aggrave  la  peine  des  agents  qui  sont 
chacgéfi  de  la  surveillance  des  mineurs.  Or,  il  est  évident  que,  sauf  la  qualité, 
source  de  Taggravation,  le  délit  est  le  môme  dans  les  deux  alinéa.  Dès  lors, 
comme  dans  le  second,  la  loi  n'assigne  aux  mères,  pères  et  tuteurs^  d'autre 
rôle  que  celui  d'entremetteurs,  de  proxénètes,  il  s'ensuit  que  dans  le  premier, 
il  ne  s'agit  évidemment  que  des  mêmes  agents.  11  est,  au  surplus,  admis  au- 
jourd'hui sans  contestation  que  l'art.  334  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui 
favorisent  la  débauche  des  mineurs,  non  pour  elles-mêmes,  mais  pour  satisfaire 
l'incontinence  d'autrui. 

898.  Deuxième  question.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  habituellement 
dans  l'art.  3347  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  plusieurs  victimes  ?  L'habitude  ré- 
sulte-t-elle  de  plusieurs  actes  de  corruption  commis  sur  la  môme  personne  ? 
La  loi  punit  d'un  manière  générale  tous  ceux  qui  trafiquent  de  la  corruption 
de  la  jeunesse,  qui  l'excitent  à  la  débauche  et  lui  en  facilitent  les  moyens  pour 
hlirrer  à  la  prostitution,  pourvu  que  la  fréquence  et  la  répétition  des  faits 
prennent  le  caractère  d'une  habitude  criminelle;  or,  cette  habitude  peut  évi- 
demment résulter  soit  des  faits  de  corruption  répétés  à  différentes  époques 
envers  la  même  personne,  soit  des  mêmes  faits  successivement  pratiqués  en- 
vers des  personnes  différentes. 

899.  Troisième  question.  L'habitude  est-elle  une  circonstance  constitutive 
du  délit  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  334  aussi  bien  que  dans  le  pre- 
mier ?  On  avait  pensé  que  les  termes  de  ce  deuxième  alinéa  ne  se  lient  pas 
oécessairement  avec  le  premier;  que,  dans  le  premier  alinéa,  ce  délit,  imputé 
à  des  tiers^  ne  pouvait  se  constituer  que  par  une  succession  de  faits,  taudis 
que,  dans  le  second,  le  même  délit,  imputé  aux  pères,  mères  et  tuteurs,  existait 
par  la  perpétration  d'un  seul  fait.  Celte  distinction  n'est  pas  fondée.  Le  pre- 
mier alinéa  exige,  pour  l'application  de  la  peine,  que  le  prévenu  ait  excité, 
favorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse, 
la  circonstance  de  Thobitude  est  donc  un  élément  constitutif  du  délit.  Or,  le 
deuxième  alinéa change-t-il  les  conditions  de  ce  délit?  Substitue-t-il  une  nou- 
velle incrimination  à  la  première?  Nullement  ;  il  ne  fait  que  prévoir  une  cir- 
constance aggravante  du  même  délit  résultant  de  l'autorité  appartenant  aux 
personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mineurs;  il  ne  modifie  donc  en  au- 
cune mâinière  les  éléments  de  l'incrimination  et  l'art.  335,  qui  définit  les  inca- 
pacités auxquelles  peuvent  être  accessoirement  condamnés  les  coupables  et 
qui  comprend  les  cas  prévus  par  les  premier  et  deuxième  alinéa,  ne  les  con- 
sidère que  comme  constituant  un  seul  délit  ;  il  faut  donc  conclure  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  fait  de  ce  deuxième  alinéa  un  délit  distinct  et  spécial. 

880.  Quatrième  question.  Esl-il  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe,  que  le 
mineur  ait  été  flétri  par  la  débauche  ?  Nullement  ;  le  délit  ne  réside  pas  dans 
l'acte  de  corruption  ou  de  prostitution,  mais  dans  l'acte  de  proxénétisme  qui 
tend  à  faciliter,  à  exciter  cette  corruption  ou  cette  prostitution  ;  dès  que  le 
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prévenu  a  prôté  son  entremise  et  a  été  intermédiaire  entre  ]e  séducteur  et  la 
victime,  le  délit  est  consommé  à  son  égard  :  la  loi  punit  l'excitation  à  la  dé- 
bauche, lorsqu'elle  résulte  des  faits  réitérés  qui  constituent  une  habitude. 

Vous  connaissez  maintenant  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'attentat  anx 
mœurs.  L'art.  334  n'a  compris  dans  ses  dispositions  que  les  personnes  quis'en- 
trenieltent  pour  faciliter  et  favoriser  la  débauche  :  il  faut,  pour  l'existence  da 
délit  :  1^  que  la  corruption  ait  été  excitée  au  profit,  non  d'une  passion  person- 
nelle, mais  des  passions  d'autrui  :  2<*  qu'il  y  ait  habitude  de  cette  extrémité, 
c'est-à-dire  réitération  des  actes  d'excitation  sur  plu  sieurs*  personnes  et  même 
sur  une  seule. 

981.  J'arrive  maintenant,  en  suivent  l'ordre  des  articles  du  Code,  à  un  délit 
que  la  loi  a  classé  parmi  les  attentats  aux  mœurs,  mais  qui  conserve  un  carac- 
tère particulier  et  des  règles  distinctes  :  le  délit  d'adultère.  L'exposé  des  motifs 
du  Code  explique  sur  ce  sujet  la  pensée  du  législateur  :  «  Il  est  une  infraction 
aux  mœurs  moins  publique  que  la  prostitution  érigée  en  métier,  mais  presque 
aussi  coupable  ;  si  elle  ne  suppose  pas  des  habitudes  aussi  dépravées,  elle  pré- 
sente la  violation  de  plus  de  devoirs  :  c'est  l'adultère.  Placé  dans  tous  les  codes 
au  nombre  des  plus  graves  attentats  aux  mœurs,  à  la  honte  de  la  morale,  l'opi- 
nion semble  excusor  ce  que  la  loi  doit  punir;  une  espèce  d'intérêt  accompagne 
le  coupable;  les  railleries  poursuivent  la  victime.  Celte  contradiction  entre 
l'opinion  et  la  loi  a  forcé  le  législateur  à  faire  descendre  dans  la  classe  des  dé- 
lits ce  qu'il  n'était  pas  en  sa  puissance  de  mettre  au  rang  des  crimes.  »  Mais  le 
législateur  ne  s'est  pas  borné  à  modérer  les  peines  de  ce  délit,  il  en  a  envi- 
ronné la  poursuite  de  formes  et  <fe  conditions  qui  la  rendent  difficile.  Ces  con- 
ditions et  ces  formes  sont  inscrites  dans  le  Code  pénal,  à  côté  de  l'incrimination. 
Nous  devons  examiner  :  1<*  les  caractères  du  délit  ;  2®  les  règles  relatives  à  sa 
poursuite. 

Le  délit  d'adultère  n'est  point  défini  par  la  loi.  Il  réside  dans  le  commerce 
illicite  d'un  homme  et  d'une  femme,  lorsque  l'un  de  ces  deux  agents  est  ma- 
rié. U  faut  un  commerce  illicite,  car  on  ne  doit  pas  confondre  tous  les  actes 
iomioraux  avec  la  consommation  môme  de  l'adultère.  Il  faut  le  mariage  de 
Tun  des  coupables  au  moins,  car  c'est  ce  mariage  qui  fait  la  faute.  Enfin,  il  est 
inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délit,  si  l'adultère  était  le  résultat  de 
la  violence  ou  de  l'erreur  ;  il  y  a  donc  une  espèce  de  dol  nécessaire  pour  con- 
stituer le  délit  et  qui  résulte  uniquement  de  la  complicité  de  la  volonté. 

38 )B.  Les  peines  de  l'adultère  sont  portées  par  les  art.  337  et  338. 

«  Art.  337 .  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  TempriBonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  • 

«  Art.  338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  remprisonnement  pendant 
le  même  espace  de  temps  et  en  outre  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  » 

Une  question  s'élève  sur  un  premier  point:  celui  que  l'art.  338  nomme  complice 
est  un  véritable  coauteur.  Mais  en  dehors  de  ce  coauteur,  les  personnes  qui  ont 
aidé  la  perpétration  du  délit,  en  fournissant,  suivant  les  termes  de  l'art.  60,  les 
moyens  de  le  conuuetlre,  sont-elles  passibles  des  mômes  peines  que  les  dea< 


ATTENTATS  AUX  HOBURS  (ART.   S  3  8).  369 

jrs  principaux?  11  ne  peut  à  cet  égard  exister  aucua  doute.  Les  art.  59  et 
ut  édicté  une  disposition  générale  qui  se  rattache  à  tous  les  crimes  et  délits 
ins  qu*une  exception  précise  n'en  repousse  Tapplication.  Ici  nous  ne  trou- 
aucune  exception  ;  il  faut  donc  tenir  pour  certain,  et  telle  était  aussi  la 
sition  de  notre  ancienne  jurisprudence,  que  tous  les  agents  qui,  par  l'un 
noyens  prévus  par  Tart.  60,  se  sont  rendus  complices  du  délit,  peuvent  en 
iger  la  responsabilité. 

^a.  Cela  posé,  il  faut  expliquer  les  règles  spéciales  qui  s'appliquent  à  la 
"suite  de  ce  délit.  La  première  de  ces  règles  est  que  Taduitère  ne  peut  être 
mcé  que  par  le  mari.  Tels  sont  les  termes  formels  de  l'art.  336.  Ainsi, 
e  poursuite  n'est  possible  tant  que  le  mari  n'a  pas  lui-même  porté  plainte. 
Is  ^ont  les  effets  de  cette  plainte?  Si  l'on  se  tient  dans  les  termes  précis 
.  336,  on  doit  décider  que  la  plainte  n'a  pas  d'autre  effet  que  de  permettrv 
.ction  publique,  arrêtée  jusque-là^  de  prendre  son  cours  :  ce  texte,  en  efi'et, 
lonne  au  mari  que  le  droit  exclusif  de  porter  plainte,  il  ne  lui  attribue 
une  autre  faculté.  Mais  l'art.  337  ajoute  que  a  le  mari  restera  le  maître 
réter  l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme.  »  Et 
isulte  de  cette  disposition,  déjà  consacrée  par  l'art.  309  du  Code  civil,  que 
ari,  au  pouvoir  de  retenir  l'action  publique  enchaînée,  réunit  celui  d'ané- 
r  la  poursuite  et  le  jugement.  Or,  ne  peut-on  induire  de  là  que  le  mari,  qui 
end  l'exécution  du  jugement,  peut  suspendre  la  poursuite,  qu  il  a  dès  lors 
e  les  mains  l'action  publique  elle-même  et  que  ce  n'est  pas  le  ministère 
lic^  mais  lui-même  qui  l'exerce?  Je  ne  crois  pas  que  cette  conséquence 
exacte.  Le  droit  de  remettre  la  peine  suppose  néoessairement  le  droit  de 
ettre  la  poursuite  elle-même;  car  on  ne  saurait  admettre  que  le  mari,  qui 
réconcilié  avec  sa  femme  dans  le  cours  du  procès  et  qui  tient  de  la  loi  le 
voir  d'annuler  les  effets  du  jugement,  ne  pût  pas  arrêter  le  procès  et  pré- 
ir  le  jugement  même.  11  importe  à  l'intérêt  du  mariage,  qui  est  le  plus 
id  intérêt  social,  que  l'adultère  n'acquière  pas  par  un  jugement  une  certi- 
i  judiciaire  et  que  le  pardon  du  mari  soit  toujours  accueilli  comme  une 
ave  légale  que  le  délit  n'a  pas  été  commis.  Mais  de  là  suit-il  que  le  mari 
fe  être  considéré  comme  investi  de  l'action  publique?  Le  ministère  public^ 
ne  peut  ni  saisir  la  justice  sans  une  plainte,  ni  continuer  la  poursuite 
^s  le  désistement,  conserve,  entre  ces  deux  actes^  la  plénitude  de  Taction 
lique  et  l'exerce  librement  en  faisant  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge 
e.  Son  pouvoir  est  restreint,  mais  il  continue  de  subsister  dans  les  limites 
1  reçoit  de  la  loi.  Le  mari,  dans  l'intérêt  du  mariage,  est  investi  d'une  dou- 
prérogative  :  mais  il  ne  faut  pas  étendre  ses  droits  au  delà  des  termes  fixés 
la  loi.  Les  peines  du  délit  ne  sont  point  établies  dans  un  intérêt  de  ven- 
ice  et  au  profit  du  mari,  mais  dans  un  intérêt  de  justice  et  au  profit  de  la 
été. 

elà  il  suit  ï^  que,  s'il  faut  que  le  mari  porte  plainte,  il  n'est  pas  néces- 
e  qu'il  se  porte  partie  civile  au  procès  ;  car  la  loi  n'exige  que  la  plainte  ; 
n'exige  pas  le  concours  de  l'action  du  mari;  2<»  que  le  seul  appel  du  mari, 
h  un  premier  jugement,  ne  peut  saisir  le  juge  d'appel  que  (^l'action  civile 
le  l'autorise  ni  à  prononcer  une  peiné,  si  le  juge  de  première  instance  n'en 
I.  «4 
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a.proDoncé  aucune,  ai  à  aggraver  les  peines  encourues  ;  car  si  le  ministère 
public  n*a  pas  appelé,  racticn  publique,  dont  iJ.  a  seul  Texercice,  est  éteinte; 
le  mari,  qui  n'a  que  le  droit  de  plainte  et  le  droit  de  désistement,  n'a  pas  Ie> 
dfoit  de  faire  revivre  une  action  éteinte.  Ce  droit  serait  môme  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  qui  ne  lui  a  donné  ses  privilèges  que  dans  l'intérêt  de  runionde 
la  famille,  et  qui  ne  lui  en  a  reconnu  aucun  pour  en  perpétuer  la  discorde; 
3"  que  le  ministère  public  peut  appeler  à  minimâ,  lors  môme  que  le  mari  n'ap- 
pelle pas  du  jugement  intervenu  sur  la  plainte;  car  ce  défaut  d'appel  n'équi- 
vaut pas  à  un  désistement ,  il  a  saisi  la  justice  et  l'action  suit  son  cours  Jusqu'à 
ce  qu'il  use  du  droit  qu*il  a  de  l'aiTÔter. 

88  4.  Les  privilèges  du  mari  s'étendent,  en  partie  du  moins,  jusqu'au  com- 
plice. Le  complice  ne  peut,  comme  la  femme,  ôtre  poursuivi  que  sur  la  plainte 
du  mari.  Mais  il  suffit  qu'il  ait  dénoncé  sa  femme  pour  que  le  complice  puisse 
ôtre  poursuivi,  d'office,  car  dès  que  le  ministère  public  est  saisi  du  délit,  il  peut 
en  poursuivre  tous  les  auteurs.  Le  mari  pourrait-il  dénoncer  le  complice  et 
garder  le  silence  sur  sa  femme?  Non  ;  la  cause  du  prévenu  est  indivisible  de 
celle  de  la  femme  ;  la  condamnation  du  complice  serait  la  condamnation  mo- 
rale de  la  femme,  alors  môme  qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  les  poursui- 
tes ;  et,  d'ailleurs,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  de  délit;  si  le  délit  existe,  il  est  impossi- 
ble d'en  scinder  la  poursuite.  Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  touche  le  désistement  : 
le  désistement  du  mari  relatif  à  la  femme  forme  une  fin  de  non-recevoir  rela- 
tivement au  complice,  car  la  réconciliation  du  mari  et  de  la  femme  équivaut 
à  la  preuve  légale  que  l'adultère  n'a  point  été  commis^  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  qu'il  n'existe  point  de  coupable  de  ce  délit.  Mais  si  le  dé- 
sistement n'intervient  qu'après  le  jugement  définitif,  son  eCTet  est  uniquement 
de  faire  cesser  la  peine  de  la  femme  et  ne  s'étend  point  au  complice.  Quand  la 
preuve  de  l'adultère  est  faite,  quand  le  jugement  l'a  Judiciairement  constaté, 
l'intérôt  de  la  paix  de  la  famille  n'exige  plus  que  le  pardon  du  mari  s'étende  au 
complice. 

885.  La  plainte  du  mari  peut  rencontrer  plusieurs  fins  de  non-recevoir.  La 
première  est  prévue  par  Tart.  336.  Cet  article  porte  que  la  faculté  de  dénoncer 
l'adultère  de  la  femme  cessera  pour  le  mari  a  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  339.  »  Or,  que  prévoit  l'art.  339?  que  oie  mari  qui  aura  entretenu 
une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la 
plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  »  C'est  une 
incapacité  qui  frappe  le  mari  ;  il  perd,  i  raison  de  sa  conduite,  son  droit  de 
plainte;  comtempteur  des  droits  de  la  famille,  il  ne  lui  appartient  pas  de  re- 
vendiquer les  mômes  droits  contre  sa  femme.  La  seconde  fin  de  non-recevoir 
est  la  réconciliation  des  époux  :  cette  réconciliation,  dès  qu'elle  est  constatée, 
et  soit  qu'elle  ait  précédé  ou  suivi  la  plainte,  éteint  la  plainte,  et  la  femme 
peut  dès  lors  la  faire  valoir.  Elle  peut  encore  opposer  à  son  action  son  in- 
terdiction, puisque  le  mari  serait  frappé  d'incapacité  pour  rendre  plainte. 
Pourrait-elle  se  faire  une  fin  de  non-recevoir  de  la  connivence  de  celui-ci  à 
l'adultère  môme?  Cette  fin  de  non-recevoir  existait  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  mais  aucun  texte  de  nos  lois  nouvelles  ne  l'a  confirmée,  et 
l'infamie  du  mari  n'est  point  une  excuse  pour  l'infamie  de  la  femme. 
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89e.  L'art.  330,  dont  je  viens  de  fappeler  le  texte,  défiait  le  seul  cas  dans 
lequel  l'adultère  du  mari  peut  ôtre  puni  :  c'est  lorsqu'il  a  entretenu  une  con- 
cubine dmis  la  maison  conjugale.  Le  législateur  a  pensé  que  le  désordre  du 
mari  n'a  ni  les  mômes  dangers  ni  les  mêmes  résultats  que  celui  de  la  femme; 
qu'il  ne  pénètre  pas  en  général  dans  la  famille  et  n'y  jette  aucun  trouble  :  ce 
n'est  donc  que  lorsque  cette  considération  générale  cesse  d'exister,  lorsque  le 
désordre  entre  dans  la  maison  conjugale  avec  la  concubine  entretenue  parle 
mari,  que  la  loi  incrimine  cet  acte.  Les  conditions  de  cette  incrimination  sont  : 
1*  que  l'adultère  du  mari  ait  été  commis  dam  la  maison  conjugale,  c'est-à-diie 
dans  la  maison  du  mari,  dans  la  maison  .commune,  dans  celle  où  la  femma 
peut  être  contrainte  de  demeurer;  2®  que  le  mari  ait  entretenu  une  concubine 
dans  celte  maison  :  ce  n'est  pas  seulement  l'adultère,  c'est  Tintroduction  d'une, 
femme  étrangère,  c'est  l'introduction  de  cette  femme  dans  le  domicile  com- 
mun qui  constitue  le  délit  du  mari.  Ce  délit  ne  peut,  au  reste,  être  poursuivi 
que  iur  laplainte  de  la  femmcy  l'art.  33d  le  dit  expressément.  Mais  la  femme  n'a. 
point  le  droit  de  se  désister,  car  l'art.  339  n'a  point  reproduit  la  dernière  dis* 
position  de  l'art.  337;  seulement  le  mari  peut  opposer  à  l'action  l'exception 
tirée  de  la  réconciliation  ;  c'est  ce  qu'on  doit  inférer  de  l'art  272  du  Gode 
civil. 

889.  Il  nous  reste,  sur  cette  matière,  à  appeler  votre  attention  sur  une  der- 
nière exception  au  droit  commun,  qui  se  trouve  consignée  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  338,  ainsi  conçu  :  «  Les  seules  preuves  qui  pourront  être 
admises  contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  outre  le  Qagrant  délit,  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu.  »  Vous  remaj'querez 
d'abord  que  cette  dispositioa  exceptionnelle  n'est  relative  qu'au  complice.  Ainsi^ 
l'adultère,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  est  soumis  aux  mômes  preuves  que 
tous  les  autres  délits.  Ainsi,  la  preuve  du  délit  d'adultère,  à  l'égard  de  la 
femme,  se  fait  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  154, 155, 156  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle,  puisque  aucune  disposition  ne  l'a  exceptée  de  la  règle 
générale  et  que  les  termes  et  les  motifs  de  l'art.  338  ne  permettent  pas  de  l'é- 
tendre au  delà  de  la  personne  du  complice.  Mais,  relativement  à  ce  dernieri 
les  moyens  de  preuve  sont  limités  :  «  Il  importait,  a  dit  l'orateur  du  corp« 
législatif,  de  fixer  la  nature  des  preuves  qui  pourront  ôtre  admises  pour  établir 
one  complicité  que  la  malignité  se  plait  trop  souvent  à  chercber»  dans  des  in- 
dices frivoles,  des  conjectures  hasardées  ou  des  rapprochements  fortuits.  Après 
\&i  preuves  du  flagrant  délit,  de  toutes  les  moins  équivoques,  les  tribunaux  ne 
pourront  admettre  que  celles  qui  résulteraient  des  lettres  ou  autres  pièces 
écriteB  par  le  prévenu;  c'est  dans  ces  lettres,  en  effet,  que  le  séducteur  dévoile 
sa  passion  et  laisse  échapper  son  secret.  »  Le  flagrant  délit  est  défini  par  l'art.  41 
du  Gode  d'instruction  criminelle;  quant  aux  lettres  ou  autres  pièces  écrites  pat 
le  prévenu,  il  y  a  lieu  de  remarquer:  1^  que  la  loi  ne  demande  pas  que  les 
lettres  soient  signées;  il  suffit  qu'elles  soient  de  son  écriture;  2^  que  ces  mots 
(m  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu  embrassent  toutes  les  pièces  quelconques, 
dont  on  pourrait  faire  ressortir  la  preuve  de  la  complicité  ;  on  doit  donc  y 
ranger  l'interrogatoire  signé  du  prévenu,  et  dans  lequel  serait  consigné  Taveu 
de  l'adultère. 
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899.  Il  reste,  pour  terminer  rexamen  des  attentats  aux  mœurs,  à  nous  oc- 
cuper du  crime  de  bigamie.  L*art.  340  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  340.  Qaiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  $era  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
L'otUcier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage,  connaissant  ^'existence  da 
précédent^  sera  condamné  à  la  même  peine.  » 

Le  crime  de  bigamie  consiste  donc  dans  le  fait  de  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier.  De  là  les  trois  conditions  constituti- 
ves du  crime  :  le  lien  d'un  premier  mariage,  le  fait  d'en  contracter  un  autre 
avant  la  dissolution  du  premier,  l'intention  frauduleuse  qui  fait  la  criminalité 
de  l'action.  Quelques  questions  peuvent  s'élever  à  ce  sujet. 

En  premier  lieu,  si  le  premier  mariage  est  dissous  soit  par  la  mort  naturelle, 
soit  par  Teffel  d'une  nullité  radicale,  avant  que  le  second  ait  été  contracté,  il 
n'y  a  pas  de  crime,  puisqu'il  n'y  a  pas  deux  mariages  existant  simultanément. 
Mais  si  la  nullité  du  premier  mariage  n*a  pas  encore  été  déclarée,  en  est-il  en- 
core ainsi?  Il  faut  répondra*  affirmativement.  Peut-on  condamner  un  accusé 
avant  que  la  preuve  du  crime  qui  lui  est  imputé  soit  acquise  d'une  manière 
irréfragable?  Non,  sans  doute.  Peut-on  le  condamner  sans  avoir  la  certitude 
que  l'action  qui  constitue  son  crime  prétendu  ne  prendra  pas,  par  un  événe- 
ment qui  peut  survenir,  le  caractère  de  crime?  Non  encore.  Peut-on  le  con- 
damner provisoirement?  Pas  davantage.  Cependant  qu'arriverait-il  si  le  con- 
damné pour  crime  de  bigamie  faisait  ensuite  déclarer  son  premier  mariage 
nul?  Certainement  alors  on  serait  forcé  de  reconnaître  que  le  prétendu  bi- 
game a  été  condamné  comme  tel  avant  que  son  crime  fût  constaté,  qu'il  a 
été  condamné  avant  que  l'action  qui  lui  était  imputée  à  crime  fût  irrévocable- 
ment Jugée  criminelle,  en  un  mot,  qu'il  a  été  jugé  provisoirement.  Mais,  tout 
en  reconnaissant  ces  tristes  vérités,  quel  remède  aurait-on  pour  faire  cesser 
une  condamnation  qui,  par  Févénement,  se  trouverait  sans  base?  La  loi  n'en  a 
indiqué  aucune,  et  les  Juges  seraient  sans  pouvoir  pour  suppléer  à  son  silence. 
Ainsi  le  condamné  subirait  la  peine  de  bigamie,  môme  après  la  preuve  solen- 
nellement prononcée  qu'il  n'est  pas  bigame.  Donc  la  loi,  en  exigeant  le  lien 
d'un  premier  mariage,  a  entendu  parler  d'un  mariage  valide. 

Le  second  mariage,  dont  l'existence  constitue  le  crime,  est  en  lui-même  né- 
cessairement nul;  mais  il  faut  néanmoins  qu'il  ait  une  existence  régulière,  à 
moins  que  sa  célébration  n'ait  été  suspendue  par  un  événement  indépendant 
de  la  volonté  de  l'agent  ;  car,  dans  celte  hypothèse,  il  y  aurait  une  tentative 
légale  que  la  loi  assimile  à  la  consommation  même  du  crime.  Cette  tentative, 
au  surplus,  ne  résulterait  pas  du  contrat  de  mariage  passé  avant  la  dissolution 
du  premier  mariage,  car  ce  contrat  n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  elle  ne 
pourrait  résulter  que  de  l'acte  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  on  des 
faits  qui  commencent  l'exécution  de  cet  actci^es  publications  requises  par  un 
individu  déjà  marié  ne  suffiraient  pas,  ces  publications  ne  sont  qu'un  acte  pré- 
paratoire et  ne  commencent  pas  Texécution  de  l'acte  même  du  mariage. 

L'intention  frauduleuse  est  le  troisième  élément  du  crime.  Le  Code  pénal 
de  1791  portait  qu'en  cas  de  bigamie  «  l'exception  de  la  bonne  foi  pourrait  être 
admise,  lorsqu'elle  serait  prouvée.  »  Si  notre  Code  n'a  pas  cru  devoir  repro- 
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daire  -cette  exception,  c'est  qu'il  a  cru  inutile  de  l'énoncer  :  elle  est  de  droit 
commun  ;  elle  est  consignée  dans  ce  principe,  antérieur  à  tous  les  codes,  que 
là  où  il  n'y  a  point  de  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.  La  bonne  foi  de 
Tageot  consiste  dans  la  croyance  où  il  est  que  son  premier  mariage  est  dissous, 
croyance  qui,  pour  effacer  le  crime,  doit  être  fondée  sur  de  très-fortes  probabi- 
lités. Au  surplus,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nullité  du  premier  mariage 
appartiennent  à  la  juridiction  civile  et  doivent  suspendre  l'action  criminelle 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues. 

ARRESTATIONS  ILLÉGALES  ET  SÉQUESTRATIONS  DES  PERSONNES. 

369.  Les  art.  341,  342,  343  et  344  prévoient  le  crime  qui  était  connu  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  sous  le  nom  de  chartre  privée.  11  ne  s'agit  point 
ici  des  arrestations  illégales  commises  par  des  fonctionnaires  publics;  cette 
matière,  qui  fait  l'objet  de»  art.  114  et  suivants^  a  fait  l'objet  de  notre  précé- 
dent examen.  Les  dispositions  actuelles  n'ont  trait  qu*aux  attentats  à  la  liberté 
commis  par  des  particuliers.  L'art.  341  définit  en  ces  termes  le  crime  de  dé- 
tention illégale  : 

«  Art.  341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ceux  qui.  sans  ordre 
des  autorités  constituées  et  hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront 
arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques.  * 

Il  résulte  de  ce  texte  que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  le 
crime  :  1°  un  fait  d'arrestation,  de  détention  ou  de  séquestration;  2<*  l'illéga- 
lité de  ce  fait.  Je  dis  un  fait  d'arrestation^  de  détention  ou  de  séquestration  ; 
car  les  expressions  de  la  loi  indiquent  trois  natures  de  crimes  qui,  quoique 
analogues,  peuvent  exister  isolément  ;  en  effet,  l'arrestation  illégale  peut  exister 
comme  crime,  sans  avoir  été  suivie  de  détention  ni  de  séquestration,  et  ces 
deux  derniers  faits  constituent  eux-mêmes  des  crimes  distincts  qui  ont  chacun 
des  éléments  qui  leur  sont  propres.  Quant  à  l'illégalité  de  la  détention,  elle 
existe  par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées  et 
bors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  personnes.  Il  faut  vous  reporter  à  la 
loi  de  la  procédure  criminelle  qui  énumère  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'arrestation 
des  inculpés. 

En  général,  tous  les  complices  sont  frappés  des  mômes  peines  que  l'auteur 
principal;  il  faut  donc  appliquer  aux  complices  du  crime  prévu  par  l'artkle  341 
les  règles  écrites  dans  les  arL  59  et  60.  La  loi  toutefois  a  pensé  que  les  règles 
pourraient  être  insuffisantes  et  elle  a  créé  un  nouveau  cas  de  complicité. 

t  Deuxième  paragraphe  de  l'art.  841.  Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la 
détention  ou  séquestration,  subira  la  même  peine.  * 

La  prestation  d'un  local  est  assimilée  à  la  fourniture  d'instruments  destinés 
à  l'exécution  du  crime.  11  est  inutile  d'ajouter  que  cette  prestation  doit  avoir 
été  faite  avec  connaissance. 

Les  art.  342,  343  et  344  ont  pour  unique  objet  de  graduer  la  peine  d'après 
les  circonstances  qui  ont  accon?pagné  la  détention.  La  peine  est  de  deux  à  cinq 


374     VINGT  ET  UNIÈME  LEÇON.   —   DES   CRIMES  ET  DÉLITS,   ETC.   (n*    890). 

ans  d'emprisonnement,  si  là  personne  arrêtée  a  été  rendue  à  la  liberté  avant 
le  dixième  jour  accompli  et  avant  toute  poursuite.  Elle  est  des  travaux  forcés 
à  temps,  du  onzièmejour  au  trentième.  Elle  est  des  travaux  forcés  à  perpétuité  : 
i^  si  la  détention  a  duré  plus  d'un  mois;  2^  si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec 
un  faux  costume,  sous  un  faux  nom^  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publi- 
que; 3®  si  rindividu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort. 
Enfin,  la  peine  est  celle  de  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  détenues  ou  séques- 
trées ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles. 


CRIMES  ET  DÉLITS  TENDANT  A   EMPÊCHER  OU   DÊTRCIRE  LA  PREDVE    DE  l'ÉTAT  CIVIL 
d'un  enfant  ou  A  COMPROMETTRE  SON  EXISTENCE. 

800.  La  loi  a  réuni  sous  ce  titre  des  faits  qui  n'ont  ni  la  même  nature  iii  le 
même  but  :  les  uns  sont  dirigés  contre  l'état  civil  de  lenfant^les  autres  contre 
sa  vie.  Mais  ils  ont  un  lien  commun;  ils  menacent  l'existence  civile  ou  mata- 
rielle  de  l'enfant  ;  ils  provoquent  sur  un  être  qui  ne  peut  se  défendre  la  pré- 
voyante protection  de  la  loi.  J'examine  d'abord  les  crimes  et  délits  qui  ont 
pour  but  d'altérer  l'état  civil  de  l'enfanta 

«  Art.  345.  Les  coupables  d*enlèvempnt,  de  recelé  ou  de  soppression  d'an  enfant,  de 
substitution  d  un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne 
sera  pas  accouebée,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  droit  de 
^  réclamer.  » 

Le  crime  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  connu 
dans  notre  ancien  droit  sous  le  nom  de  suppression  de  part,  comprend  tous 
ks  faits  ou  f&usses  déclarations  qui  donnent  à  un  enfant  une  famille  à  laquelle 
il  n'appartient  point  elle  privent  de  celle  à  laquelle  il  appartient,  ou  qui,  par 
un  moyen  quelconque,  lui  font  peixire  l'état  que  la  loi  lui  garantissait.  11  faut 
entendre  par  enfant  un  être  organisé  et  vivant,  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable  n'a  pas  d'état  et  ne  transmet  aucun  droit.  L'art.  345  a  essentiellement 
pcnir  objet  d'assurer  son  état  civil,  et  si  le  législateur  a  eu  en  vue  d'assurer 
l'état  civil  d'un  enfant,  ce  n'a  pu  être  que  dans  la  supposition  que  celui-ci  serait 
vivant.  Cet  article  serait  donc  inapplicable  au  cas  d'inbumalion  clandestine 
d'un  enfant  mort-né.  C'est  donc  une  condition  constitutive  et  substantielle  du 
crime  que  l'enfant  supprimé  soit  né  vivant.  11  faut  ensuite  que  la  suppression 
ait  été  effectuée  avec  l'intention  de  changer  son  étaL 

Mais  de  cette  interprétation  que  l'art.  34o  ne  dispose  que  pour  la  suppres- 
sion d'un  enfant  vivant  et  qu'il  cesse  d'être  applicable  s'il  n'est  pas  établi 
que  l'enfant  supprimé  ait  vécu,  résultait  une  véritable  lacune  dans  la  loi. 
Car  la  fcinnie  récemment  acroucbée  qui  ne  représente  pas  son  enfant  et 
qui  n'en  rend  aucun  compte  n'encourait  aucune  peine.  La  garantie  sociale 
manquait  à  l'enfant  qui  vient  de  naître.  La  mère  qu'un  sentiment  de  honte  oo 
tout  autre  mobile  sollicite  au  crime  pouvait  s'assurer  l'Impunité  par  une  sup- 
pression complète,  car  elle  mettait  la  justice  dans  l'impossibilité  de  s'assurer 
si  Tenfant  avait  vécu.  Tour  remplir  cette  lacune,  la  loi  du  13  mai  1B63  a  in- 
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troduit^  entre  les  deux  paragraphes  de  i*art,  345,  un  noureau  paragraphe  qui 
forme  le  2«  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  S'il  n'est  pas  établi  que  Tenfant  ait  vécu,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement ;  s'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  yécu,  la  peine  sera  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement.  • 

On  a  considéré  que  la  non-représentation  du  cadavre  ne  supposait  pas  né- 
cessairement une  distinction  volontaire  ;  qu'elle  pouvait  s'expliquer  par  d'au- 
tres circonstances,  peu  conununes  sans  doute,  mais  possibles;  que  môme  la 
destruction  volontaire  n'excluait  pas  forcément  l'hypothèse  de  l'enfant  mort- 
né,  car  il  pourrait  arriver  que  le  sentiment  de  la  honte,  aveugle,  irrésistible, 
et  ne  laissant  de  place  à  aucun  calcul  de  prudence,  eut  poussé  à  l'anc^antisse- 
ment  de  tous  les  témoignages  de  la  faute.  On  a  voulu  dès  lors  laisser  à  la 
femme,  accusée  ou  prévenue,  le  bénéfice  de  ces  doutes  et  de  ces  possibilités  et 
l'on  a  dit:  l'enfantdoit  être  représenté  vivant  ou  mort;  il  faut  à  ce  principe  né- 
cessaire une  sanction  pénale.  Si  Teofant  n'est  pas  représenté,  il  y  anra  crime 
ou  délit  de  suppression  :  crime  si  la  suppression  est  d'un  enfant  né  vivant  ; 
délit,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  supprimé  ait  vécu  ou  si  la  preuve  con- 
traire est  rapportée.  Pour  le  cas  de  suppression  criminelle  la  sanction  pénale 
existait  déjà  dans  le  !«'  §  de  l'art.  345;  elle  restait  à  faire  pour  les  deux  autres 
Gè&y  tel  a  été  l'objet  de  la  disposition  additionnelle. 

L'art.  345  prévoit  une  seconde  hypothèse  du  môme  crime;  c'est  la  substitu- 
tion d'un  enfanta  un  autre  ou  la  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'en 
serait  point  accouchée.  Ce  crime  a  lieu  :  i^  quand  une  femme,  après  avoir 
feint  d'être  enceinte,  fait  paraître  au  temps  de  l'accouchement  un  enfant 
qu'elle  dit  provenir  de  son  mari,  pour  frustrer  les  héritiers  légitimes;  2<>  quand 
une  femme  enceinte  substitue^  après  son  accouchement,  un  enfant  à  la  place 
de  celui  dont  elle  est  accouchée;  3^  quand  un  mari  et  une  femme,  qui  n'ont 
point  d*enfant,  en  supposent  un  étranger  qu'ils  disent  ôtre  issu  de  leur 
mariage  ;  4°  lorsque  des  étrangers  substituent  à  des  pères  et  mères  un  enfant 
étranger  au  lieu  de  leur  enfant  légitime. 

901.  Une  des  plus  grandes  difficulté  de  la  matière  que  je  traite  en  ce  mo- 
ment est  le  jugement  des  questions  d'état  que  soulève  la  poursuite  des  crimes 
de  suppression  ou  de  supposition  d'enfant.  Les  art.  326  et  327  du  Gode  civil 
portent  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations d'état  et  que  l'action  criminelle  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  La  loi  a  tellement  craint  de  faire 
dépendre  entièrement  les  questions  d'état  de  simples  témoignages,  qu'elle  a 
proscrit  les  moyens  indirects  qui  seraient  employés  pour  y  parvenir.  Telles 
seraient  les  plaintes  en  suppression  d'état  qui  seraient  portées  devant  les  tribu- 
naux criminels  avant  qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile  un  jugement  définitif.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  juges  civils.  Cette  décision  est  une  exception 
à  la  règle  générale  qui,  considérant  les  répressions  des  crimes  comme  le  plus 
grand  intérêt  de  l'État,  suspend  les  procédures  civiles  quand  il  y  a  lieu  à  la 
poursuite  crimiDelle  ;  mais  cette  exception  s'appuie  sur  la  présomption  que  la 
plainte  n'aurait  pour  but  que  d'éluder  la  règle  du  droit  civil  qui  n'admet  pas 
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la  simple  preuve  par  témoins  dans  les  questions  d'état.  (Voy.  les  art.  319, 320 
et  323  du  Code  civil.)  Les  art.  326  et  327  ne  sont  que  la  sanction  de  cette  prohi- 
bition. L*action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  n'aurait  pas 
seulement  pour  effet  d'en  faire  punir  les  auteurs,  elle  emporterait  nécessaire- 
ment la  preuve  que  l'état,  dont  le  plaignant  est  en  possession,  n'est  pas  celui 
auquel  il  a  droit.  C'est  là  ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher.  La  question  d'état 
constitue  donc  une  question  préjudiciable  à  toute  poursuite  en  suppression 
d'état.  I^a  juridiction  criminelle  est  frappée  d'une  incompétence  absolue  :  l'ac- 
tion criminelle  ne  peut  commencer  qu'après  que  cette  question  a  été  jugée. 
Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  la  question  d'état  n'est  préjudicielle  i 
l'action  publique  :  1<^  que,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  question  de  filiation  ; 
2^  que  lorsque  cette  filiation  est  contestée  et  que  la  poursuite  peut  exercer 
une  influence  directe  sur  l'état  de  l'enfant.  Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  ces  règles 
de  la  procédure;  ce  n'est  pas  le  lieu  de  les  développer. 

SOS.  Les  art.  346  et  347  prévoient  deux  faits  de  négligence  qui  peuvent  avoir 
le  même  effet  que  le  crime  : 

m  Art.  346.  Tonte  personne  qoi^  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la 
déclaration  à  elle  prescrite  par  l'art  56  du  Code  civil  et  dans  les  détails  fixés  par  l'art.  SS 
du  même  Code,  sera  ponie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  16  à^OOfr.  » 

«  Art.  347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nooveao-né,  ne  l'aura  pas 
remis  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  58  du  Code  civil,  sera  pooie 
des  peines  portées  au  précédent  article.  —  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
à  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet 
égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé.  » 

Ces  deux  articles  ne  font  qu'apporter  une  sanction  aux  art.  55,  56  et  58  du 
Code  civil.  C'est  donc  dans  ces  derniers  articles  qu'il  faut  rechercher  les  véri- 
tables éléments  du  délit.  Ainsi,  l'art.  56  du  Code  civil  ne  prescrit  que  la  seule  | 
déclaration  de  la  naissance  :  il  s'ensuit  que  l'art.  346  n'est  point  applicable  à 
celui  qui,  en  déclarant  cette  naissance^  refuse  de  faire  connaître  les  noms  des 
père  et  mère.  Ainsi  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à  certaines  personnes: il 
s'ensuit  que  l'art.  346  n'est  applicable  qu'aux  mômes  personnes.  La  même 
règle  d'interprétation  s'applique  à  l'art.  347  :  cet  article,  en  se  référant  à 
Fart.  58  du  Code  civile  se  renferme  dans  les  termes  de  ce  dernier  article  et  ne 
peut  être  étendu  au  delà. 

808.  Vous  avez  vu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  345  punit  de  la 
peine  de  la  réclusion  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront 
point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer.  C'est  là  une  sorte  d'abus 
de  confiance  commis  au  préjudice  des  parents  sur  la  personne  de  l'enfant.  La 
loi  s'occupe  moins  de  l'état  de  l'enfant  que  de  l'enfant  lui-même.  L'art.  348 
prévoit  un  autre  fait  de  la  môme  nature  : 

«  Art.  348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  an-dessous  de  Tàge  de  sept 
ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  on  pour  tonte  autre 
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cnse,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  SO  fr.  —  Toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou 
ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'en- 
/sot,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu.  « 

Cet  article  est  clairement  rédigé  et  ne  demande  aucun  commentaire.  L'abus 
qu'il  prévoit  est  moins  grave  que  celui  qui  fait  l'objet  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  345,  puisque  les  traces  de  l'enfant  ne  sont  pas  perdues.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  toutefois  que  c'est  uniquement  l'engagement  pris  par  les  personnes 
dépositaires  de  l'enfant  qui  constitue  le  délit. 

804.  Les  art.  349  et  suivants  s'occupent  spécialement  d'un  fait  qui  tend  à 
compromettre  l'existence  de  l'enfant,  l'exposition,  qui^  sans  avoir  toute  la  gra- 
vité de  l'infanticide,  participe  de  son  caractère  moral  et  produit  souvent  les 
mêmes  effets.  L'incrimination  de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  :  au-dessus  de  cet  âge,  l'enfant  est  réputé  pouvoir 
trouver  en  lui-môme  assez  de  force  et  de  ressources  pour  se  défendre  contre 
les  périls  qui  l'environnent.  La  loi  distingue  ensuite,  pour  marquer  les  diffé- 
rents degrés  de  la  pénalité,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'exposition  : 
si  elle  a  eu  lieu  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  solitaire,  si  elle  a  été  suivie  de 
blessures  ou  de  mort.  Le  délaissement  dans  un  lieu  non  solitaire  fait  l'objet  des 
art.  352  et  353. 

«  Ait.  352.  Ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  an  enfant  au- 
deiious  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trpis  mois 
à  on  aD  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  » 

«  Abt.  353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  à  200  fr.,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  on 
tatriees,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant.  » 

Que  faut-il  entendre  par  un  lieu  solitaire?  Il  faut  entendre  un  lieu  où  l'enfant 
ne  peut  pas,  suivant  toute  présomption,  trouver  des  secours.  «  Les  peines,  dit 
l'exposé  des  motifs»  doivent  être  plus  ou  moins  fortes,  suivant  le  danger  qu'on 
a  fait  courir  à  l'enfant  ;  et  ce  danger  est  plus  ou  moins  grand,  suivant  que  le 
lieu  de  l'exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire.  II  était  impossible  que  la  loi  donnât 
une  explication  précise  â  cet  égard  ;  elle  s'en  rapporte  aux  juges,  car  le  lieu  le 
plus  fréquenté  peut  quelquefois  être  solitaire,  et  le  lieu  le  plus  solitaire  être 
trës-fréquenté.  Cela  dépend  des  circonstances.  »  Ainsi^  lorsque  l'exposition 
D'à  pas  eu  lieu  dans  un  endroit  solitaire,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'agent 
n'a  pas  voulu  compromettre  la  vie  de  l'enfant,  qu'il  n'a  voulu  qu'effacer  les 
traces  de  sa  naissance.  De  là  les  peines  modérées  de  l'art.  352.  Une  autre  ques- 
tion est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  délaissement.  Il  y  a  délaissement 
toutes  les  fois  que  l'enfant  a  été  laissé  seul  et  que,  par  ce  fait  d'abandon,  il  y  a 
eu  cessation,  quoique  momentanée,  ou  interruption  des  soins  et  de  la  surveil- 
Unce  qui  luisent  dus.  Ainsi  ce  n'est  pas  un  acte  de  délaissement  que  de  dépo- 
ter un  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice,  lorsqu'il  est  certain  que  l'enfant  sera 
recueilli  et  trouvera  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires.  Au  reste,  l'article  sou- 
met à  un  châtiment  plus  sévère  les  tuteurs  et  tutrices,  les  instituteurs  et  insti* 
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tutrices.  Plus  la  loi  les  environne  de  pouvoirs  et  de  droits  sur  Tétre  impui» 
et  faible  qu'elle  leur  confie,  plus  elle  doit  punir  en  eux  un  délaissement  ( 
réunit  un  abus  de  confiance  à  la  culpabilité  qu'ils  partagent  avec  ceux  qoi 
sont  pas  liés  par  des  obligations  particulières. 
Le  délit  s'aggrave  quand  Texposition  a  été  faite  dans  un  lieu  solitaire  : 

«  Akt.  349.  Ceux  qui  auront  délaissé  en  un  Heu  solitaire  un  enfant  aa^dessons  de  V 
de  sept  ans  accomplis,  ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a 
exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  d< 
ans  et  d'une  de  16  à  200  fr.  » 

«  Art.  350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  à  cinq  ans  et  l'amei 
de  50  à  400  fr.,  contre  les  tuteurs  et  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  TcdI 
exposé  ou  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre.  » 

La  seule  différence  qui  sépare  ce  délit  de  celui  prévu  par  les  art.  352  et  : 
est  la  solitude  du  lieu  deTexposition.  «Cette  exposition,  ditrexposé  des  mot 
est  plus  criminelle  si  l'enfant  est  abandonné  dans  un  lieu  solitaire  :  dani 
premier  cas,  les  chileurs  de  cet  abandon  ont  voulu  moins  Oter  la  vie  à  l'enf 
délaissé  que  faire  perdre  les  traces  de  sa  naissance.  Mais  l'abandon  dans  un  1 
isolé  et  solitaire  dénote  rinleDtion  de  détruire  jusqu'à  l'existence  del'^ 
infortuné  destiné  à  perdre  la  vie  par  un  crime,  après  l'avoir  le  plus  souti 
reçue  par  une  faute.  » 

Enfin,  les  conséquences  de  l'exposition  dans  un  lieu  solitaire  retombent 
son  auteur  : 

c  AfT.  351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les  art.  349  et  * 
Tenfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  blessures  vol 
lafres  k  lai  faites  par  la  personne  qui  Ta  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s*en  est  sui 
l'action  sera  considérée  comme  meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  pi 
applicable  aux  blessures  volontaires  ;  et,  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  » 

il  faut  remarquer  que  cette  aggravation  n'est  motivée  que  pour  la  mutilati 
les  blessures  ou  la  mort.  Les  soufi'rances  de  l'enfant,  quelles  qu'elles  aient 
étre«  et  la  maladie  qu'il  a  encourue  ne  suffiraient  pas;  il  faut  un  préjud 
permanent.  On  doit  remarquer  encore  que  la  loi  assimile  au  meurlrele  dél 
sèment  dans  un  lieu  solitaire  suivi  de  mort,  parce  qu'elle  suppose  dans  Tage 
sinon  lu  volonté  de  donner  directement  la  mort,  au  moins  celle  d'exposer  l'i 
faot  indirectement  à  une  mort  presque  certaine. 

ENLÈVEMRNT  D8   MINEURS. 

395.  L'enlèvement  de  mineurs  se  présente  dans  notre  Code  sous  deux 
pects  différents,  suivant  qu'il  est  opéré  à  l'aide  de  la  fraude  ou  de  la  violée 
ou  à  l'aide  de  la  séduction.  Les  art.  354  et  355  s'occupent  de  la  première  hyi 
thèse  : 

«  Art.  354 .  Quiconque  aura,  par  fraude  on  violence,  enlevé  on  fait  «niever  des  mine 
ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  oa  les  aura  fait  entraîner,  détourner  oo 
placer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  raatorRé  ou  à  la  direction  desqoeii 
étaient  s«amia  ou  confiée,  subira  la  peine  de  la  réclusion*  » 
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•  Abt.  3&5.  Si  la  persoiUM  ainsi  enlevée  oa  dëtonrnëe  est  une  fille  au-dessous  de  seize 
ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  »  n 

11  importe  de  fixer  d'abord  le  caractère  fondamental  de  ce  crime  :  la  loi  l'a 
considt^ré,  comme  Tavait  fait  Tancienne  jurisprudence,  comme  une  atteinte  à 
Taulorité  dos  pères,  mères  et  autres  personnes  au  pouvoir  desquels  les  mineurs 
se  trouvent  ?oumis,  raptus  in  parentes.  Il  importe  peu,  pour  Texislence  du 
crime,  que  renlèvcmcnt  ait  été  suivi  de  quelque  attentat  sur  la  personne 
même  du  mineur;  cet  attentat  peut  être  Tobjet  d'une  action  distincte;  mais 
il  n'est  nullement  nécessaire  pour  incriminer  1  enlèvement  qui  prend  unique- 
ment son  caractère  criminel  dans  le  déplacement  illicite  du  mineur  et  sa  sous- 
traction à  l'autorité  qui  le  protège.  Il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire  de  consta- 
ter comme  une  circonstance  élémentaire  à  l'autorité  de  quelle  personne  le 
mineur  était  confié  et  en  quels  lieux  il  a  été  déplacé  ou  détourné. 

Le  but  du  crime  ainsi  déterminé,  il  consiste  tout  entier  dans  le  fait  matériel  • 
de  l'enlèvement.  La  loi  a  accumulé  les  mots  pour  comprendre  tous  les  modes 
d'enlèvement  ;  il  est  clair  que  l'entraînement,  le  détournement  ou  le  déplace- 
ment ont  la  même  signification  et  sont  destinés  seulement  à  prévoir  toutes  les 
nuances  du  même  fait.  Ce  fait  consiste  à  enlever  le  mineur  des  lieux  où  il  se 
trouve  placé  sous  l'autorité  de  sa  famille  ou  des  personnes  auxquelles  il  a  été 
confié.  H  faut  toutefois  que  cet  enlèvement  soit  opéré  par  fraude  ou  violence.  La 
loi  n'a  pas  défini  ces  deux  circonstances.  L'orateur  du  corps  législatif  a  déclaré 
que  le  projet  de  loi  punissait  :  «  quiconque  aura  détourné,  entraîné  ou  déplacé 
l  les  mineurs  par  violence  ou  par  fraude,  et  par  conséquent  à  Faide  de  menaces, 
de  philtres,  de  liqueurs  enivrantes  ou  de  tous  autres  moyens  qui  les  auraient 
privés  de  l'usage  de  leur  volonté.  »  On  voit  que  la  fraude  couvre,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  une  idée  de  contrainte.  Il  en  serait  de  môme  de  tous  les  piè- 
ges employés  pour  égarer  les  pas  des  mineurs,  pour  leur  faire  croire  qu'ils 
I  sont  attendus  dans  tel  ou  tel  lieu,  qu'ils  s'y  rendent  par  un  ordre  supposé  de 
leurs  parents  ou  tuteurs. 

L'art.  354  s'applique  à  tous  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  puisqu'il  ne  fait 
aucune  distinction.  La  jurisprudence  a  cependant  excepté  les  femmes  mineures 
mariées,  parce  que  l'éiat  de  minorité  légale  cesse  par  le  mariage;  il  faudrait 
étendre  cette  décision  à  tous  les  mineurs  émancipés.  Mais  l'art.  35o  fait  une 
cAute  d'aggravation  du  cas  où  la  personne  enlevée  est  une  fille  au-dessous  de 
seize  ans  accomplis  :  la  loi  a  pensé  qu'un  tel  enlèvement  n'a  pu  avoir  lieu  que 
pour  abuser  de  la  personne  ou  pour  forcer  les  parents  à  consentir  au  mariage, 
^telle  a  cru  devoir  le  frapper  d'une  plus  énergique  répression. 

396.  Après  le  rapt  de  violence,  la  loi  a  placé  le  rapt  de  séduction. 

«  Art.  356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou 
IniiTi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt  et  un  ans  ou  au-des«uf, 
hiera  condamné  aux  travaux  forcés  k  temps.  Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et 
m  ans,  SX  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  » 

Une  s*agit  plus  ici  des  mineurs  en  général  :  la  loi  a  cru  qu'au-dessous  de 
ûie  ans  une  fille  est  douée  d'assez  de  force  et  de  raison  pour  se  défendre  de 
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la  séduction;  elle  ne  la  défend  que  contre  la  violence  et  la  fraude.  Ce  n'est 
qu'au-dessous  de  cet  âge  qu'elle  la  protège,  en  outre,  contre  la  séduction.  Pec 
inaporte  alors  que  le  ravisseur  ait  employé  la  violence,  le  dol,  la  fraude  oq  { 
seulement  la  séduction.  11  est  indifférent  qu'il  ait  entraîné  de  force  la  victime  j 
loin  de  son  asile  ou  que  celle-ci  l'ait  suivi  sans  contrainte.  Le  consentement 
donné  par  une  fille  au-dessous  de  seize  ans  n'a  aucune  influence  sur  la  natare 
de  la  peine  ;  il  est  censé  arrnché  à  la  timidité  ou  être  l'elTet  décevant  des  ilia- 
sions  et  des  prestiges  dont  il  est  si  facile  d'entourer  l'inexpérience  et  la  crédu- 
lité de  cet  âge.  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'art.  356^  tout  le  crime  est  dans  le  fait 
matériel  de  l'enlèvement,  soit  qu'il  ait  été  opéré  par  séduction  ou  violence,  qui 
soustrait  la  jeune  fille  à  la  puissance  des  personnes  sous  la  protection  desquel- 
les elle  est  placée.  Le  fait,  au  reste,  cesse  d*ôtre  qualifié  crime,  si  le  ravisseur  I 
n'a  pas  l'âge  de  vingt  et  un  ans  :  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  permis  de  dou 
ter  qu'il  eût  senti  toutes  les  conséquences  de  son  action. 

899.  L'art.  357  prévoit  une  fin  de  non-recevoir  qui  s'applique  à  tous  les  ci 
d'enlèvement,  soit  qu'ils  soient  prévus  par  l'art.  35  ou  par  l'art.  356  : 

«  Art.  3S7.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Code  civil,  oat 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du 
aura  été  prononcée.  » 

Écoutez  d'abord  sur  cet  article  l'exposé  des  motifs  du  Code  :  a  Si  le  ravisseal 
a  épousé  la  personne  qu'il  avait  enlevée,  le  sort  des  coupables  dépendra  d^ 
parti  que  prendront  ceux  qui  ont  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage 
S'ils  ne  la  demandent  point,  la  poursuite  du  crime  ne  peut  avoir  lieu  ;  auti 
ment,  la  peine  qui  serait  prononcée  contre  le  coupable  rejaillirait  sur  lape 
sonne  dont  il  a  abusé,  et  qui,  victime  innocente  de  la  faute  de  son  époux,  sera 
réduite  à  partager  sa  honte.  11  ne  suffit  pas  môme,  pour  que  l'époux  puis 
être  poursuivi  criminellement,  que  la  nullité  du  mariage  ait  été  demandéej 
il  faut  encore  que  le  mariage  soit  en  efl*et  déclaré  nul,  car  il  serait  possibl 
qu'à  Tépoque  où  l'action  en  nullité  serait  intentée,  il  existât  une  fin  de  noQ^ 
recevoir  contre  les  parents,  soit  parce  qu'ils  auraient  expressément  ou  tacite 
ment  approuvé  le  mariage,  soit  parce  qu'il  se  serait  écoulé  une  année  S2 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Ce» 
fins  de  non-recevoir  sont  établies  par  le  Code  civil.  En  ce  cas,  dès  que  le  mr 
riage  ne  pourrait  plus  être  attaqué,  les  considérations  qui  viennent  d'être  expo* 
sées  ne  permettraient  pas  que  la  conduite  de  l'époux  fût  recherchée,  et,  si  TiO' 
térôt  de  la  société  est  qu'aucun  crime  ne  reste  impuni,  son  plus  grand  intérêt^ 
en  cette  occasion,  est  de  se  montrer  indulgente  et  de  ne  pas  sacrifier  i  uo' 
vengeance  tardive  le  bonheur  d'une  famille  entière.  » 

Il  résulte  de  ces  paroles  et  du  texte  de  l'article  que,  toutes  les  fois  que  1< 
ravisseur  a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  la  poursuite  est  subordonnée  à  deal 
conditions  :  il  faut  que  la  nullité  du  mariage  ait  été  demandée,  il  faut  ensuite 
qu'il  y  ait  une  plainte  formelle  de  la  part  des  personnes  qui  ont  eu  le  droit  à^ 
former  cette  demande.  Le  ministère  public  ne  peut  donc  intenter  aucune  a€ 
tien,  à  moins  qu'il  ne  soit  saisi  par  une  plainte,  et  cette  plainte  n'est  vali^ 
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tant  qu'elle  suit  une  demande  en  nullité  du  mariage.  La  poursuite  peut 
être  formée,  mais  elle  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
xiaude  en  nullité,  puisque  le  prévenu  ne  peut  être  condamné  qu'après 
1  nullité  du  mariage  a  été  prononcée. 

te  exception  est-elle  personnelle  au  ravisseur  7  8*étend-elle  également  aux 
lices?  Il  est  évident  qu'elle  n'est  nullement  personnelle  au  ravisseur  : 
le  mariage  môme  contracté  à  la  suite  du  rapt  que  la  loi  a  voulu  proté- 
puisqu*elle  ne  permet  l'exercice  de  l'action  criminelle  qu'aprùs  que  la 
;é  du  mariage  a  été  prononcée.  Cette  disposition  s'applique  donc  non- 
ment  à  l'auteur  principal,  mais  encore  aux  complices  de  l'eulèvement, 
ue  toute  poursuite  relative  au  fait  qui  a  précédé  le  mariage,  môme  res- 
te aux  seuls  complices,  aurait  pour  résultat  nécessaire  d'affaiblir  le  respect 
ui  est  dû  et  de  porter  le  trouble  dans  la  famille.  La  loi,  daus  une  vue 
re  général,  a  subordonné^  dans  cette  circonstaoce,  Tintérôt  de  la  répres- 
du  crime  à  l'intérêt  de  la  stabilité  et  de  l'union  de  la  famille. 

INFRACTIONS  AUX  LOIS  SUR  LES  INHUMATIONS. 

»8.  L'art.  77  du  Code  civil  veut  qu'aucune  inhumation  ne  soit  faite  sans 
lulorLsation  de  l'officier  de  l'état  civil  et  avant  vingt-quatre  heures  après 
ces.  L'art.  81  exige  en  outre,  dans  certains  cas,  la  visite  d'un  officier  de 
e.  L'art.  358  apporte  une  sanction  à  ces  deux  dispositions  : 

Al,  368.  Ceux -qui,  sans  rautorisation  préalable  de  rofficler  public,  dans  le  cas  où 
st  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis  de  six  jours  à 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr.,  sans  préjudice  de  la  pour- 
des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cir- 
iDce.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelquo^ma- 
qae  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipitées.  » 

t  article  s'applique,  non-seulement  à  l'inhui^ation  des  individus  décédés, 
i  encore  à  l'inhumation  des  enfants  dont  la  vie^  s'est  éteinte  en  naissant 
vant  de  naître.  Telle  est  la  solution  qui  résuite  d'un  décret  du  4  juillet  1806 
porte  :  «  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  été  en- 
strée,  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas 
iQ  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie. 
icle  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
iD  préjugé  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  eu  vie  ou  non.  »  Si  l'acte  de  pré- 
ation  du  cadavre  des  enfants  mort-nés  doit  être  inséré  sur  le  registre  des 
a,  il  s'ensuit  que  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  et  que 
conséquent  l'art.  358  s'applique  à  ce  cas. 

infraction  prévue  par  cet  article  ne  peut  être  commise  que  par  ceux  qui 
que)|ue  intérêt  à  l'inhumation,  qui  sont  chargés  par  leurs  relations  avec 
lividu  décédé  d'y  faire  procéder,  et  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règle-. 
its.  Aucune  responsabilité  ne  pèse  donc  à  cet  égard,  ni  sur  les  curés  et 
«urs  qui  procèdent  à  la  levée  du  corps  et  aux  cérémonies  religieuses  sans 
lieursoit  justifié  de  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civile  ni  sur  les  maires 
djoiats  qui  sont  chargés  par  le  décret  du  4  thermidor  an  XIH  de  surveiller 
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rexécutioQ  de  la  loi»  ni  sar  les  préposés  des  pompes  funèbres  et  les  fossoyeurs. 
Celui  qui  a  fait  inhumer,  qui  a  requis  Tinhumation  et  en  a  fait  les  prépara- 
tifs est  seul  responsable. 

899.  Le  môme  motif  qui  a  prohibé  les  inhumations  précipitées,  c*esl-^*dire 
faites  avant  les  vingt-quatre  heures  du  décès,  prohibe  en  môme  temps  le  recelé 
des  cadavres.  Ces  deux  actes  peuvent  avoir  pour  but  de  soustraire  à  la  justice  |- 
la  connaissance  d'un  crime. 

«  Art.  359.  Quiconque  aura  recelé  oa  caché  le  cadavre  d'one  personne  homicidée  oa  i.^ 
morte  des  suites  de  coups  et  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  moii  i 
deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  400  fr.,  sans  préjudice  de  peines  plus  grave»,  ill  i 
participé  au  crime.  » 

Ce  fait  est  beaucoup  plus  grave  que  celui  qui  fait  Tobjet  de  l'art.  358.  Celui 
qui  recèle  ou  cache  le  cadavre  d*une  personne  homicidée  commet  une  espèce 
de  complicité  du  meurtre,  comme  celui  qui  recèle  un  objet  volé  se  rend  cou- 
pable de  complicité  du  vol.  Si  la  loi  ne  punît  celte  sorte  de  complicité  que  de 
peines  correctionnelles,  c'est  que  l'agent  n'a  pas  eu  pour  but  d'aider  le  meui-  ^ 
trier,  mais  seulement  de  procurer  son  impunité.  Le  défaut  de  déclaratioDi 
suivi  d'une  inhumation  clandestine,  suffit  pour  constituer  ce  délit. 

400.  Le  dernier  des  délits  prévus  dans  ce  paragraphe  est  le  délit  de  viola-  ' 
tion  des  sépultures  : 

«  Art.  360.  Sera  puni  d'un  emprisonnemeat  de  trois  mois  à  un  an  et  de  16  à  300  fr. 
d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépoltorcit 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci.  • 


«  La  loi,  qui  protège  Thomme  depuis  sa  naissance  jusqu*à  sa  mort,  porle 
Vexpoeé  des  motifs,  ne  l'abandonne  pas  au  moment  où  il  a  cessé  de  vivre  et  ^ 
quand  il  ne  reste  de  lui  que  sa  dépouille  mortelle.  Vous  trouverez  dans  le 
projet  une  disposition  contre  ceux  qui,  sans  respect  pour  le  dernier  asile,  vio- 
leraient les  sépultures,  troubleraient  la  cendre  des  morts  ou  profaneraient  les 
tombeaux.  »  Ces  derniers  mots  semblent  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
la  violation  des  tombeaux  ou  sépultures.  Il  faut  entendre,  non-seulement  la  sous- 
traction de  tous  les  objets  qui  ont  pu  être  déposés  dans  la  tombe,  mais  tous 
les  outrages  qui  troubleraient  les  restes  matériels  de  l'homme,  les  coups  portés 
ou  les  pierres  jetées  sur  le  tombeau.  Il  faut  toutefois  excepter  les  ii^jures  et  les 
profanations  verbales  :  ce  sont  là  des  outrages  d'une  autre  nature  qui  pour- 
raient être  atteints  par  les  lois  qui  punissent  les  délits  de  la  parole. 

DD   FAUX   TÉMOIGNAGE. 

4:01.  Le  Code  a  placé  ici  le  faux  témoignage  et  le  faux  sermenti  ptrceqae 
ces  deux  actes  sont  le  plus  souvent  dirigés  contre  les  personnes.  Les  art  361| 
362  et  363  punissent  le  faux  témoignage  en  matière  criminelle,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police  et  en  matière  civile.  La  peine  diffère  suivant  la  ma- 
tière dans  laquelle  le  témoignage  est  intervenu  :  c'est  la  gravité  du  préjudice 
probable  qui  fait  la  base  de  cette  gradation.  Le  crime  a,  dans  tous  les  cas,  les 
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Démes  éléments  et  le  môme  caractère.  La  loi  ne  Ta  point  défini  :  elle  se  borne 
i  punir  de  telle  ou  telle  peine  «  quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage^ 
oit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  en  matière  criminelle,  en  matière  cor- 
ectionnelte,  n  etc.  Il  faut  donc  que  nous  recherchions  dans  les  principes  mômes 
le  cette  matière  les  conditions  constitutives  du  crime. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fatu  témoignage  là 
»ù  il  n'y  a  pas  de  témoignage  proprement  dit,  c'est-à-dire  une  déposition  faite 
in  justice  sous  la  foi  du  serment.  De  là  il  suit  que  ne  peuvent  ôtre  poursuivies 
le  faux  témoignage  :  1<>  les  personnes  qui  ne  sont  entendues  devant  la  cour 
l'assises  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  car  ces  per- 
onnes,  aux  termes  de  Fart.  269  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  prêtent 
>oint  serment  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  renseigne- 
nents;  2*^  les  individus  antérieurement  condamnés  à  des  peines  entraînant  la 
irivation  du  droit  de  porter  témoignage  en  justice  et  dont  les  dépositions  par 
conséquent  n'ont  que  la  force  de  renseignements  ;  3<*  tous  les  témoins  enten- 
tus  dans  l'instruction  écrite  devant  le  juge  d'instruction,  parce  que  toutes  les 
lépositions  recueillies  dans  une  information  purement  préparatoire  n'ont  pas 
e  caractère  d'un  témoignage  définitif  dont  le  témoin  ne  peut  plus  se  départir. 
)e  là  il  suit  encore  que  le  prévenu  ou  l'accusé  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  défense, 
ait  une  déclaration  fausse,  ne  peut  jamais  ôtre  poursuivi  pour  faux  témoi- 
^age,  car  nul  n'est  témoin  dans  sa  propre  cause;  c'est  pour  cela  que  les  ac- 
:Qsé8  qui,  sous  l'ordonnance  de  1670,  prêtaient  serment  de  dire  la  vérité,  ont 
tté  dispensés  par  la  loi  du  8  octobre  1789  de  cet  odieux  serment. 

U  faut,  en  second  lieu,  un  témoignage  faux,  c'est-à-dire  contraire  à  la  vérité. 
)r  dans  quel  cas  un  témoignage  est-iJ  contraire  à  la  vérité?  C'est  lorsque  la 
alsificatioa  tombe  sur  les  circonstances  essentielles  du  fait.  En  effet,  si  elle  ne 
Mrte  que  sur  des  circonstances  accessoires,  il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
usez  grave  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  une  intention  frauduleuse.  Les 
drconstances  essentielles  sont  celle^iqui  constituent  le  fait  principal  et  tous  les 
Dcidenls  qui  s'y  rattachent  et  tendent  à  le  prouver. 

402*  Est-il  nécessaire  que  ces  circonstances  soient  positivenftnt  affirmées  7 
Vabord  il  est  certain  qu'un  refus  de  répondre  ou  une  simple  réticence  ne  peut 
ronstiluer  un  faux  témoignage.  La  difficulté  s'élève  lorsque  la  réticence  a  pour 
>bjet  de  dissimuler  un  élément  essentiel  du  procès,  car  dans  ce  cas  elle  équi- 
raut  à  l'expression  d'un  fait  positif  contraire  à  la  vérité  ;  elle  doit  ôtre  alors 
ttsimilée  à  une  disposition  négative  qui  aurait  pour  efi'et  de  dénier  et  de  dé- 
ruire  une  preuve  du  fait  incriminé;  elle  peut  donc  devenir  la  base  d'une  accu- 
«tion  de  faux  témoignage.  Mais  il  en  serait  autrement  si  cette  réticence  ou 
«tte  dénégation  n'excluait  pas  le  fait,  car  il  n'en  résulterait  pas  une  preuve 
»ntre  la  vérité  de  ce  fait.  Une  autre  distinction  doit  s'appliquer  aux  variations 
a  contradictions  qui  se  révèlent  souvent  dan^un  seul  et  même  témoignage  : 
«8  assertions  contraires  s'expliquent  la  plupart  du  temps,  moins  par  le  des- 
eÎQ  de  nuire,  que  par  le  trouble  et  l'infirmité  de  la  mémoire.  Il  faut  donc  dis- 
inguer  si  elles  ont  pour  objet  d'affaiblir  et  d'effacer  les  premières  déclarations, 
(a  si  elles  ne  sont  que  le  travail  d'un  esprit  de  bonne  foi  qui  craint  d'altérer 
I  vérité  par  des  affirmatioos  trop  absolues.  En  général,  il  (aut  que  la  fausse 
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déclaration,  quelle  que  soit  sa  formerait  pour  résultat  d'affirmer  ou  de  dénier 
un  fait  essentiel  du  procès. 

4l03.  Enfin,  la  loi  pénale  ne  punit  de  faux  témoignage  que  celui  qui  est 
porté,  soit  contre  V accusé  ou  le  prévenu^  soit  en  sa  faveur,  11  faut  donc  qu'il  ait  pu 
porter  préjudice,  soit  à  la  défense,  soil  à  l'accusation.  C'est  là  la  condition 
essentielle  du  crime,  et  c'est  à  raison  de  cette  condition  que  toutes  les  déposi- 
tions faites,  en  matière  de  petit  et  de  grand  criminel,  en  dehors  de  l'audience, 
ne  peuvent  servir  d'élément  à  une  accusation  de  faux  témoignage,  parce 
qu'elles  n'apportent  point  aux  parties  un  préjudice  irrévocable.  C'est  par  suite 
de  la  môme  règle  qu'il  faut  décider  que  le  témoin  qui,  même  à  l'audience,  a 
fait  une  déposition  mensongère,  ne  peut  être  poursuivi  pour  faux  témoignage 
s'il  l'a  rétractée  avant  la  clôture  du  débat.  En  effet,  les  différentes  parties  d'une 
déposition  forment  un  tout  indivisible  ;  elle  ne  doit  être  con^fidérée  comme 
complète  que  lorsque  les  débats  de  l'affaire  ont  été  définitivement  clos.  Or,  en 
rétractant  une  déposition  mensongère  avant  qu'elle  ait  porté  à  la  société  ou  à 
l'accusé  un  préjudice  irréparable,  le  témoin,  par  son  retour  à  la  vérité,  a  volon- 
tairement arrêté  les  conséquences  funestes  que  sa  déposition  fausse  aurait  pu 
avoir.  Il  serait  aussi  difficile  que  dangereux  d'examiner  si  cette  rétractation  a 
été  l'effet  de  la  crainte  des  peines  portées  par  la  loi,  ou  si  elle  a  été  le  résultat 
d'un  remords  volontaiie  ou  de  so.uvenirs  recueillis  et  coordonnés  avec  plus  de 
maturité  et  de  réflexion  ;  il  suffit  que  la  rétractation  de  la  fausse  déclaration 
ait  été  faite  en  temps  utile  pour  que  le  crime  de  faux  témoignage  n'existe  pas. 

4L04L,  Vous  ne  devez  pas,  au  surplus,  perdre  de  vue  qu'en  celte  matière  il 
ne  suffit  pas  toujours  qu'il  y  ait  une  déclurution  fausse  faite  en  justice  et  pos- 
sibilité d'un  préjudice  pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux  témoignage.  Les  déclara- 
tions contraires  à  la  vérité  ne  sont  pas  nécessairement  le  résultat  du  men- 
songe et  du  dol  :  elles  peuvent  être  la  conséquence  d'une  erreur,  d'un  trouble 
de  la  mémoire,  d'une  illusion  des  sens,  d'uile  imagination  égarée.  Il  faut  donc 
que  l'intention  criminelle  du  témoin,  sa  mauvaise  foi,  son  dessein  de  tromper 
la  justice  soieiU  clairement  constatés.  Il  n'y  a  point  de  crime  de  faux  témoi- 
gnage, s'il  n'y  a  volonté  de  nuire. 

4L05.  Les  peines  du  faux  témoignage  s'aggravent  dans  quelques  cas.  Elles 
s'aggravent  en  matière  criminelle,  suivant  la  gravité  du  préjudice  qu'il  a 
causé  : 

«  Art.  361 .  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  crimioelle,  ioit 
contre  raccusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion.  —  Si  néanmoins 
l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  le  faux  témoin 
qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  » 

Vous  devrez  remarquer,  au  sujet  de  cette  dernière  disposition,  d'abord, 
qu'elle  rappelle  en  quelque  sorte  l'application  de  la  peine  du  talion  :  le  faux 
témoin  est  puni  à  raison  du  mal  qu'il  a  communs  et  par  l'application  d'un  mal 
de  la  même  nature  ;  si  la  fausse  déposition  a  entraîné  la  peine  de  mort,  c'est 
la  peine  de  mo^t  qu'il  devra  subir.  En  second  lieu,  cette  aggravation  n'est  re- 
lative qu'aux  dépositions  faites  contre  l*accusé  :  toutes  les  dépositions  faites  en 
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fayeur,  quelles  que  fussent  les  conséquences  de  l'accusation,  demeurent 
imprises  dans  la  première  disposition  de  Fart.  361. 

40é.  La  loi  du  13  mai  iS63  a  modifié  les  peines  applicables  en  matière  de 
ux  témoignage.  Dans  Tart.  361,  que  nous  venons  de  lire,  elle  a  substitué  la 
iclusion  aux  travaux  forcés  à  temps.  Dans  les  art.  362  et  363  elle  a  remplacé 
,  réclusion  par  l'emprisonnement. 

•  Art.  362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  maUère  correctionnelle, 
Ai  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
1  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  60  à  2,000  fr.  Si  néanmoins  le 
revenu  a  été  condamné  à  plus  de  cinq  années  d'emprisonnement,  le  faux  témoin  qui  a 
épofié  contre  lui  subira  la  même  peine.  •—  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
[1  maUèrede  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
lent  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  16  à  SOO  fr.  » 
«  AaT.  363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  maUèie  civile  sera  puni  d'un  empri- 
[>naement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  2,000  fr.  » 

Voici  les  motifs  qui  ont  été  donnés  à  Tappui  de  cette  atténuation  pénale  : 
I  Sans  nier  la  gravité  du  faux  témoignage  en  lui-môme,  puisqu'il  a  toujours 
lour  but  de  tromper  la  justice  et  qu'il  a  pour  résultat  de  faire  acquitter  un 
onpable  et  môme  de  faire  condamner  un  innocent,  il  est  impossible  de  ne 
tas  tenir  compte  de  ce  fait  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  jury  refuse  de  le 
lODsidérer  comme  un  crime.  La  statistique  des  cinq  dernières  années  nousen- 
eigne  que,  sur  cent  faux  témoins  poursuivis  devant  la  cour  d'assises,  cinquaute- 
iixont  été  acquittés,  quarante  et  un  condamnés  à  des  peines  correctionnelles,  et 
rois  seulement  condamnés  à  des  peines  criminelles.  Nousavoos  vu  là  un  ensei- 
j^nement  qu'il  n'était  pas  permis  de  négliger,  et  nous  avons  voulu  faire  par 
a  loi  ce  qui  était  ûéyX  fait  par  les  mœurs  en  apportant  quelque  adoucissement 
l  l'excessive  sévérité  de  la  peine.  Déjà,  dans  l'économie  de  la  loi,  les  faux  té- 
noignages  sont  rangés  dans  des  classes  difTérentes,  selon  la  juridiction  devant 
aquelle  ils  sont  commis.  11  est  rationnel  d'en  attribuer  la  connaissance  aux 
:oar8  d'assises  ou  aux  tribunaux,  selon  que  le  fait  se  sera  produit  en  matière 
criminelle  ou  en  matière  correctionnelle.  On  y  trouvera  cet  avantage  que  le 
Time  ou  le  délit  de  faux  témoignage  sera  déféré  aux  juges  devant  lesquels  il 
lara  été  commis,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  à  le  bien  connaître 
ttà  le  bien  juger.  »  —  Il  est  possible  que  les  peines  du  faux  témoignage  fus- 
ent trop  rigoureuses,  et  il  eût  été  à  désirer  que,  puisqu'on  les  revisait,  on  fit 
lisparaltre  cette  progression  pénale  qui  rappelle  le  talion,  qui  ne  tient  compte 
[ae  du  préjudice  matériel.  Mais  il  parait  regrettable,  que  l'appréciation  de 
e  fait  soit  transférée  dans  la  plupart  des  cas  du  jury  au  juge  correctionnel, 
i'est  un  de  ces  faits  moraux  qui  ne  peuvent  ôtre  sainement  appréciés  et  jugés 
ne  par  le  jury.  Le  nombre  des  acquittements,  dont  on  a  fait  un  argument, 
ient  ici,  non  à  la  juridiction,  mais  à  la  matière  elle-môms  qui  recèle  toutes 
ortes  de  doutes  et  dans  laquelle  la  criminalité  la  plus  apparente  s'efface  de- 
ant  les  explications  de  l'inculpé.  Il  était  une  autre  innovation  qui,  en  tenant 
onipte  d*un  degré  de  la  criminalité,  eût  sans  doute  prévenu  plus  d'un  acquit- 
ement  :  c'était  de  distinguer  si  le  faux  témoignage  a  été  fait  en  faveur  du 
(révenu  ou  contre  lui.  La  loi  a  confondu  dans  une  môme  pénalité  deux  in- 
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fraciioDS  qui  ii*ont  pas  la  même  valeur  :  l'une  n'est  le  plus  souvent  qu'un  acle 
de  complaisance  et  d*ignorance>  l'autre  est  un  acte  de  méchanceté,  une  sorte 
d'homicide  moral. 

4:OY.  Les  peines  du  faux  témoignage  s*aggravent  lorsque  la  fausse  déposi- 
tion est  le  résullat  de  la  corruption  : 

«  ÂBT.  36).  Le  faux  témoin  en  matière  criminelle,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  qaelconqoe  ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  sans 
préjndioe  de  rapplication  du  2«  §  de  l'art.  3G1.  Le  faux  témoin  en  matière  correctiotmdte 
ott  civile  qnl  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sen 
puni  de  la  réclusion.  Le  faux  témoin  en  matière  de  police  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompease  quelconque  et  des  promesses,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  60  à  2,000  fr.  -^  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  ann 
reçu  sera  confisqué.  » 

Le  premier  paragraphe  a  élé  ajouté  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Cette  cause 
d'aggravation  n'existait  pas  en  matière  criminelle,  sans  doute  parce  que  la 
peina  des  travaux  forcés  à  temps,  qui  était  prononcée  par  Tancien  art.  361, 
avait  paru  suffisante.  Mais  cette  peine  ayant  été  remplacée  par  la  réclusioD, 
il  a  paru  convenahle  de  revenir  aux  travaux  forcés  dans  le  cas  où  le  crime 
se  complique  de  la  circonstance  aggravante  des  dons  ou  promesses. 

4L08.  La  subornation  des  témoins  n'est  qu'un  acte  de  complicité  du  faux 
témoignage;  mais  celte  complicité  est  soumise  à  des  règles  particulières. 

t(  Art.  36S.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des  mêmes  peines 
que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans  les  art.  3G1,  862»  363  et  364.  » 

Cet  article  a  été  gravement  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Le  Code  pé- 
nal de  1810  avait  puni  la  subornation  d'une  peine  supérieure  au  faux  témoi- 
gnage. Ce  crime,  disait-on,  en  renferme  deux,  car  le  suborneur  séduit  le  té- 
moin et  perd  l'accusé;  il  faut  donc  lui  infliger  un  degré  de  peine  au-dessus  de 
celle  que  subit  le  faux  témoin.  Le  législateur  de  1832  a  pensé  qu'il  fallait  se 
borner  à  considérer  le  suborneur  comme  complice  du  faux  témoin.  On  peut, 
en  effet,  supposer  des  cas  où  ce  dernier  serait  plus  coupable  que  le  suborneur. 
Un  père^  par  exemple,  pour  sauver  son  fils,  peut  se  rendre  coupable  du  crime 
de  subornation.  Or,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  position  de  ce  père,  entraîné 
à  un  crime  par  sa  tendresse  pour  son  fils^  mérite  plus  d'indulgence  que  celle 
du  faux  témoin  qui  aura  cédé  pour  de  l'argent?  C'est  donc  avec  raison  que  la 
législation  actuelle  considère  la  subornation  et  le  faux  témoignage  comme 
deux  faits  qui  se  confondent  dans  un  même  but  :  un  fait  de  complicité  par 
provocation  et  le  fait  principal  du  faux  témoignage.  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
7  avoir  crime  de  subornation  qu'autant  que  le  fait  matériel  d'un  faux  témoi- 
gnage ou  du  moins  d'une  déposition  mensongère  à  l'audience  est  constaté. 

Mais  la  subornation  est  un  fait  de  complicité,  elle  porte  en  elle-même  un 
caractère  spécial.  Ainsi,  elle  peut  être  commise,  sans  aucun  doute,  par  les 
moyens  énoncés  dans  l'art.  60;  elle  peut  donc,  par  exemple,  être  commise  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  ar- 
tifices coupables;  mais,  comme  la  loi  n'a  pas  défini  la  subornation,  comme 
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le  n'a  pas  limité  les  moyens  qui  peuvent  être  employas  pour  suborner  le 
moin,  c'eât-4-dire  pour  le  porter  à  faire  une  déposition  mensonger^,  il  faut 
1  coDcInre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  moyens  soient  explicitement 
lOQCés  dans  les  arrêts  de  condamnation,  et  qu'il  suffirait  que  l'accusé  fût 
^daré  coupable  d'avoir  suborné  un  témoin  convaincu  é'uwi  déposition  fausse, 
>ur  devenir  passible  de  l'application  de  la  loi  pénale. 

400.  Le  faux  serment  se  rattache  étroitement  au  faux  témoignage. 

I  Aar.  366.  Celui  à  qu)  le  serment  aura  été  déféré  on  référé  en  matière  civile  et  qtfl 
ira  fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un ^  emprisonnement  d'un  à  cinq  aos  et  d'une 
nende  de  100  à  3,00efr.  j>  . 

Cette  disposition  est  expliquée  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code.  «  Une  dis- 
osition  relative  au  faux  serment,  et  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1791,  a 
té  placée  dans  le  nouveau  Code,  ce  crime  a  été  puni  de  la  dégradation  civi- 
ue.  Nulle  peine  ne  convenait  mieux  au  crime  de  faux  serment  que  celle-ci, 
;ui  consiste  dans  la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions 
a  emplois  publics  et  dans  la  privation  de  plusieurs  droits  civiques,  tels,  par 
xemple,  que  celui  d'être  juré  ou  témoin.  Le  coupable  de  faux  serment  s'est, 
Q  effet,  rendu  Indigne  de  jouir  de  ses  avantages.  Cette  peine  infamante  cou- 
lent à  des  êtres  vils  et  sans  honneur  qui,  constitués  juges  dans  leur  propre 
ausc,  ne  répondent  que  par  un  parjure  à  cet  honorable  appel  fait  à  leur  pro- 
ilé.  » 

Il  fut  fait,  dans  la  discussion  du  Code,  une  objection  à  cet  article.  L'art.  1363 
lu  Code  civil  porte  que,  lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  Tadver- 
aire  n^est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  or,  comment  concilier 
'art.  366  du  Code  pénal  avec  cet  article  du  Code  civil?  Celui  qui  défère  un 
erment  n'atlaquera-t-il  pas  ce  serment  comme  faux?  On  a  répondu  que  la 
x)arsuite  de  ce  crime  appartient  surtout  au  ministère  public;  quant  à  la  par- 
ie, ou  le  serment  a  été  déféré  par  elle,  ou  il  l'a  été  d'office  ;  dans  le  premier 
las,  la  partie  C2»t  repoussée  par  l'art.  1363.  Cette  disposition  a  pour  but  d'eiQ- 
pécher  que  la  partie,  qui  est  condamnée  par  l'effet  d'une  déclaration  à  laquelle 
ille  a  consenti,  ne  cherche  à  recommencer  le  procès,  sous  le  prétexte  que  la 
léclaration  est  fausse,  ce  qui  ne  manquerait  presque  jauiais  d'arriver.  Dans  le 
econd  cas,  qui  est  celui  où  le  serment  a  été  déféré  d'office  par  le  juge,  la  partie 
Dtéressée  peut  être  admise  à  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration,  mais  elle 
loit  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 
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41^.  Les  art.  367,  368,  369,  370,  371,  372,  374,  375  et  377  ont  été  abrogés 
lar  rart«  26  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Un  nouveau  système  de  répression  des 
lélits  commis  par  voie  de  publication  a  été  substitué  aux  dispositions  du  Oode 
énal;  trois  articles  de  cette  section  sont  seuls  restés  debout  :  ce  sotii  les 
it.  373,  zn  €l  378. 

411.  L'art.  373  prévoit  et  punit  le  délit  de  dénonciation  calomnieuses 
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«  ART.  373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou 
plusieurs  IndiTidus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera 
puni  d'uif  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  » 

La  déDODciatioD,  qui  est  un  acte  licite  et  même  souvent  louable  en  soi,  quand 
elle  a  pour  objet  des  faits  répréheosibles,  devient  criminelle  quand  elle  a  pour 
objet  des  faits  mensongers  et  qu'elle  sert,  non  les  intérêts  de  la  justice,  mai 
ceux  de  la  haine.  Si  une  dt^nonciation  calomnieuse  est  faite  par  écrit  aux 
officiers  de  justice  ou  de  police,  cette  dénonciation,  quoique  privée,  acquiert 
un  degré  de  gravité  par  sa  clandestinité  même^  par  le  caractère  des  fonction- 
naires auxquels  elle  est  adressée,  par  la  possibilité  d'en  faire  un  instrument 
de  persécution  ou  de  poursuites  criminelles  contre  l'innocence. 

Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  l'existence  du  délit.  11  faut  d'abord 
une  dénonciation  et  non  une  simple  déclaration  ;  il  ne  suffît  donc  pas  d'une 
réponse  faite  dans  un  interrogatoire,  d'un  renseignement  donné  sur  une  de- 
mande qui  le  provoque;  il  faut  un  acte  émanant  d'une  volonté  libre  et  spon- 
tanée. 11  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que  cette  dénonciation  soit  faite  par 
écrit  :  l'écriture  est  indispensable  pour  constater  les  termes  de  la  dénoncia- 
tion, pour  que  l'acte  écrit,  et  qui  peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  procé- 
dure, puisse  figurer  parmi  les  pièces.  Mais  la  loi  ne  Ta  assujettie  à  aucune 
forme  particulière,  et  il  a  été  reconnu  qu'une  simple  lettre  adressée  au  minis- 
tère public,  écrite  et  signée  du  prévenu,  était  une  véritable  dénonciation  contre 
^  ceux  qui  y  étaient  dénommés.  Une  troisième  condition  est  que  cette  dénoncia- 
tion écrite  soit  remise  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire.  C'est  cette  remise,  en  effet,  qui  consomme  le  délit  :  la  rédaction  de 
la  dénonciation  n'est  qu'un  acte  préparatoire  ;  la  remise  aux  officiers  compé- 
tents pour  poursuivre  ou  assurer  en  est  le  résultat.  La  police  ou  la  justice  est 
mise  en  demeure  de  commencer  ses  investigations  et  d'intenter  son  action. 
L'expression  d'officier  de  justice  doit  naturellement  s'entendre  de  tous  les  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire.  Celle  d*officier  de  police  judiciaire  est  définie  par 
l'art.  9  du  Code  d'instruction  criminelle.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que 
relativement  à  la  qualification  d'officier  de  police  administrative.  Cette  dénomi- 
nation un  peu  vague  doit-elle  être  étendue  à  tous  les  fonctionnaires  qui,  dans 
chaque  administration,  sont  investis  d'une  puissance  disciplinaire,  d'un  droit 
de  surveillance  sur  les  préposés  qui  leur  sont  subordonnés?  11  faut  répondre 
affirmativement.  Il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  considérer  comme  offi- 
ciers de  police  administrative  tous  les  fonctionnaires  qui,  dans  les  administra- 
tions publiques,  exercent  une  autorité  disciplinaire  sur  leurs  subordonnés,  et 
peuvent  être  entraînés  par  une  dénonciation  calomnieuse  à  frapper  injuste- 
ment de  suspension,  de  destitution,  ou  de  toute  autre  mesure  répressive,  la 
personne  dénoncée.  C'est  d'après  cette  interprétation  qu  il  a  été  décidé  qu'une 
dénonciation  contre  un  curé  remise  à  un  évoque  était  remise  à  un  officier  de 
police  administrative,  attendu  que  les  évoques  ont  le  droit  de  nommer  et  in- 
stituer les  curés,  après  que  la  nomination  a  été  agréée  par  le  pouvoir  exécutif; 
qu'ils  peuvent  révoquer  les  vicaires  el  desservants,  qu'ils  sont  investis  d'un 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  ecclésiastiques  exerçant  leur  ministère  dans  leur 
diocèse,  qu'ils  ont  donc  une  véritable  administration,  et  qu'à  l'égard  de  leurs 
subordonnés,  ils  exercent  un  pouvoir  de  discipline. 


CALOMNIES,    INJURES,  BÉYÉLATION   DE  SECBETS   (aRT.    378).  389 

il  ne  suffit  pas  encore,  pour  que  le  délit  existe,  que  ]a  déDoncialion  ait  été 
faite  et  remise  aui  officiers  désignés  par  la  loi,  il  faut  que  cette  dénonciation 
soit  calomnieuse,  c'est-à-dire  qu'elle  impute  des  faits  faux  et  qu'elle  les  impute 
de  mauvaise  foi.  La  fausseté  des  faits  imputés  est  un  élément  nécessaire  de  la 
calomnie^  et  il  importe  peu  d'ailleurs  que  ces  faits  exposent  la  personne  dé- 
noncée &  une  répression  judiciaire  ou  seulement  à  une  mesure  administrative. 
Il  suffit  qu'ils  puissent  être  un  instrument  de  persécution  contre  l'innocence. 
Mais  uae  question  assez  délicate  est  de  savoir  comment  la  fausseté  de  ces  faits 
doit  être  constatée.  S'ils  ont  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit,  la  voie  à 
suivre  est  facile.  On  instruit  sur  le  crime  ou  sur  le  délit;  cette  instruction 
constitue  une  procédure  préjudicielle  à  celle  qui  concerne  la  dénonciation  et 
qui  doit  être  portée  devant  les  juges  compétents,  pendant  que  le  juge  saisi  de 
la  dénonciation  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  première  question  soit 
vidée.  Mais  si  les  faits  dénoncés  ont  un  caractère  purement  administratif, 
comment  reconnaître  leur  vérité  ou  leur  fausseté?  L'autorité  judiciaire  est- 
elle  compétente  pour  s'enquérir  de  l'exactitude  de  cet  acte  et  pour  le  consta- 
ter? On  a  reconnu  que  la  vérité  ou  la  fausseté  de  ces  faits  ne  peut  être  appré« 
ciée  et  déclarée  que  par  l'autorité  dans  les  attributions  de  laquelle  rentre  la 
connaissance  de  ces  faits;  qu'elle  a  seule  à  sa  disposition  les  documents  pro- 
pres à  en  vérifier  l'existence,  et  que,  dans  bien  des  cas,  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait  se  livrer  à  une  semblable  invesfigation  sans  sortir  des  limites  de 
ses  attributions.  Ainsi,  et  par  uneicxception  aux  règles  générales  de  la  procé- 
dure, l'autorité  judiciaire  renvoie  dans  ce  cas  à  l'autorité  administrative,  elle 
sépare  les  deux  éléments  du  délit;  elle  défère  à  l'administration  la  question 
de  savoir  si  les  faits  imputés  à  l'agent  sont  vrais  ou  faux,  elle  sursoit, en  atten- 
dant que  cette  question  préjudicielle  ait  été  vidée.  Ainsi  l'administraHon  est 
investie  du  droit  de  constater  l'un  des  faits  constitutifs  du  délit  ;  sa  décision  lie 
les  tribunaux.  11  ne  reste  plus  à  ceux-ci  qu'à  apprécier  l'intention  du  prévenu  ; 
il  est  évident  que  cette  appréciation  leur  demeure  et  ne  pouvait  leur  être  en- 
levée. Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  que  lorsque  les  faits 
imputés  ont  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et  qu'ils  constituent  des 
faits  administratifs,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  appréciés  par  l'autorité  administrative* 
Mais  si  les  faits  sont  étrangers  aux  fonctions,  s'ils  appartiennent  à  la  vie  privée 
des  agents,  les  tribunaux  reprennent  leur  compétence  pour  déclarer  s'ils  sont 
vrais  ou  faux,  puisque  l'autorité  administrative  n'a  aucun  pouvoir  pour  appré- 
cier elle-même  les  faits  qui  ne  sont  pas  administratifs. 

418.  Je  voudrais  encore,  avant  de  finir  cette  leçon,  et  pour  terminer  la 
série  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes,  soumettre  à  votre  examen 
un  article  qui  n'est  pas  sans  importance,  parce  que  le  principe  qu'il  pose 
exerce,  ainsi  que  vous  le  verrez,  une  influence  assez  remarquable  sur  la 
procédure  criminelle.  11  s'agit  de  l'art.  378,  qui  punit  la  révélation  des 
secrets. 

«  Ait.  378.  Les  médecins,  chfrnrglens  et  autres  cfllciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharma- 
ciens, les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  oa  profession,  des 
secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  bors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
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aiiroot  révélé  te»  Mcrets,  seront  panis  d'un  emprlaoDBeneBt  d*im  mtis  àsix  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  âûO  fr.  » 

DemandoD»  d'abord  le  vrai  sens  de  cet  article  à  l'exposé  des  motifs  :  «  Ne 
doit -on  pas  considérer  comme  un  délit  grave,  dit  Torateur  du  gouvernement^ 
des  révéiatlQDS  qui  souvent  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  ré- 
putation de  la  personne  dont  le  secret  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une  con- 
iance  devenue  plus  nuisible  qu'utile,  à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dans 
la  môme  situation  à  mieux  aimer  ôtre  victimes  de  leur  silence  que  de  l'indis* 
crétioQ  d'autrui,  enfin  4  uc  montrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  l'état  sem- 
ble ne  devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants  et  de  vrais  consolateurs?  »  L'ora- 
teur du  corps  législatif  disait  encore  :  «  Cette  disposition  est  nouvelle  dans 
nos  lois  :  il  serait  à  désirer  que  la  délicatesse  la  rendit  inutile;  mais  combien 
ne  voit-on  pas  de  personnes  dépositaires  de  secrets  dus  à  leur  état  sacrifier 
leur  devoir  à  leur  causticité,  se  jouer  des  sujets  les  plus  graves,  démentir  la 
iQalignité  par  des  révélations  indécentes,  des  aaecdotes  scandaleuses,  et  dé- 
verser ainsi  la  honte  sur  les  individus,  en  portant  la  désolation  dans  les  fa- 
milles? A 

Il  résulte  de  ce  texte  et  de  ces  paroles  officielles  que  la  loi  n'a  prévu  que  les 
révélations  indiscrètes  inspirées  par  la  méchanceté  et  le  dessein  de  difi'amer  et 
de  nuire  ;  elle  ne  s'applique  point  aux  déclarations  qui  sont  provoquées  parla 
Justice  elle-même.  De  là  il  suit  que  les  personnes  qui  exercent  les  professions 
désignées  par  cet  article  ne  sont  point  dispensées  de  faire  à  la  justice  la  révé- 
lation des  faits  à  leur  connaissance,  lorsqu'elles  sont  entendues  comme  té- 
moins, et  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  leurs  dépositions  sont  jugées 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  principe  de  la  dispense  est  donc  ailleurs  que  dans  l'art.  378.  Un  intérêt 
non  moins  élevé  que  celui  de  la  justice  elle-même  s'oppose,  dans  certains  cas, 
à.  ce  que  le  dépositaire,  par  profession,  d'un  secret,  cité  comme  témoin,  le 
révèle  à  la  justice.  Cet  intérêt  est  celui  de  l'humanité,  lorsquMI  s*agil  d'an, 
médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  un  prévenu,  celui  de  la  religion,  lorsqu'il 
s'agit  du  prêtre  qui  a  reçu  sa  confession,  de  la  défense  même,  lorsqu'il  s'a- 
git des  conseils  auxquels  il  a  confié  sa  situation.  La  justice  doit  respecter  le 
devoir  qui  pèse  sur  le  prêtre,  le  médecin,  les  conseils  du  prévenu,  parce  que 
l'accomplissement  de  ce  devoir  est  un  besoin  social,  parce  qu'il  est  indispen* 
sable  de  conserver  à  des  fonctions  sur  lesquelles  k  société  s'appuie  une  indé- 
pendance qui  peut  seule  garantir  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  C'est  une 
nouvelle  limite  posée  au  droit  du  juge;  mais  cette  limite,  ce  n'est  pas  k  loi, 
c'est  la  nature  môme  des  choses  qui  l'a  faite.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'aHran- 
chir  telle  ou  telle  personne  de  l'obTigation  de  déposer,  mais  seulement  telle 
outelle  profession;  il  ne  s'agit  point  d'instituer,  mais  de  reconnaître  un  élé- 
ment nécessaire  de  la  vie  civile.  Pourquoi  le  devoir  général  de  tous  les  ci* 
tojens  est-il  de  révéler  les  faits  qu'ils  connaissent,  lorsqu'ils  sont  cités  comme 
témoins  ?  C'est  que  toutes  les  considérations  privées  qu'ils  pourraient  opposer 
doivent  fléchir  devant  l'intérêt  social  qui  exige  leur  témoignage;  c'est  que, 
n'ayant  aucun  titre  pour  recevoir  les  révélations  qui  leur  sont  faites^  ils  n'ont 
aucun  droit  de  les  retenir;  c'est  que  le  dépôt  de  ces  confidences,  étant  voloft- 
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ttire  et  non  nécessaire,  n'a  pas  droit  à  là  même  protection.  Mais  quand  les 
révélations  sont  faites  à  une  personne  préposée  par  la  société  elle-même,  et 
pour  porter  secours  à  une  souffrance,  à  un  intérêt  froissé,  à  un  droit  opprimé, 
eomment  lui  demander  de  les  trahir  ?  Ne  serait-ce  pas  supprimer  le  secours 
ltti*mânae,  i*appui  que  toute  souffrance,  que  toute  lésion  doit  trouver  près 
d'elle,  le  bénéfice,  en  un  mot,  de  la  vie  commune  ?  La  société,  qui  a  fait  ces 
institutions  tutélaires,  ne  serait-elle  pas  profondément  troublée,  si  elles  étaient 
ébranlées  ?  Ne  sont-elles  pas  un  des  éléments  de  l'ordre  général  qui  préside 
à  toutes  les  relations  humaines  et  qui  donne  un  prolecteur  commun  à  tant 
d'intérêts  opposés?  C'est  donc  la  force  même  des  choses  qui  fait  la  dispense 
toutes  les  fois  qu'elle  est  la  condition  nécessaire  des  rapports  qui  sont  la  vie 
sociale  elle-même.  »  * 

4b t S.  Les  professions  auxquelles  la  jurisprudence  a  reconnu  dans  certains 
cas  et  dans  une  certaine  mesure  la  dispense  de  déposer  sont  celles  :  1<»  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-fèmmes  et  pharmaciens  ;  2®  des  ministres  des 
celtes,  des  avocats  et  des  avoués;  Z^  des  notaires.  En  général,  deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  dispense  de  déposer,  il  faut  que  la  confidence 
ait  été  reçue  dans  l'exercice  des  fonctions,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  sous  le 
sceau.  Mais  cette  faculté  de  ne  pas  déposer  ne  dispense  pas  les  dépositaires  de 
secrets  de  comparaître  en  justice  ;  ils  doivent  obéir  à  la  citation  et  soumettre 
leur  cause  de  dispense  à  l'appréciation  du  juge. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'art.  376.  Cet  article  se  borne  ft  poser 
en  règle  générale  que  toutes  injures  ou  expressions  outrageantes,  qui  ne  ren- 
ferment pas  le  double  caractère  de  gravité  résultant  de  llmputation  d'un  vice 
déterminé  et  de  la  publicité,  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  police.  Son 
unique  objet  est  donc  de  renvoyer  à  rart.47i,  n^  il,  qui  punit  les  injures  de 
celte  nature. 

yiNGT-DEUXlilIB   LEÇœf. 

414.  J'ai  terminé  l'examen  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes  :  je 
commence  la  série  non  moins  longue  des  crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 
La  principale  de  ces* infractions  est  le  vol  ;  c'est  celle  que  le  Code  a  placée  en 
tête  de  cette  nouvelle  catégorie  d'actes  punissables.  Je  suivrai  le  même  ordre, 
et  je  vais  en  conséquence  traiter,  dans  cette  leçon,  de  la  matière  du  vol. 

La  loi  romaine  avait  défini  le  vol:  Conirectatio  frauduloaa^  lucri  faciêndi 
causa,  vel  ipsius  rei  vel  etiam  usûs  ejus  possessionisve.  Notre  législateur,  en  adop- 
tant les  deux  principaux  éléments  de  cette  définition,  l'a  modifiée  d'abord  en 
ee  qu'il  ne  fait  plus  dépendre  le  délit  de  la  seule  pensée  du  lucre,  ensuite  en 
ce  qu'il  ne  s'étend  plus  à  Tabus  de  l'usage  ou  de  la  possession. 

«  Art.  379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusemeot  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  coupable  de  vol.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  trois  éléments  constituent  le  vol  :  il  faut  qu'il  y  ait 
soustraction,  que  cette  soustraction  soit  frauduleuse,  qu'elle  ait  pour  objet  une 
chose  appartenant  à  autrui* 
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4:15.  [.a  soustraction,  contrectatio^  n*est  pas  seulement  la  simple  appréhen- 
sion de  la  chose,  la  mise  de  la  main  sur  l'objet  convoîlé,  c'est  le  déplacement, 
l'enlèvement  de  cette  chose  ;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  appréhendée  contre  le 
gré  du  propriétaire,  il  faut  qu'elle  soit  sortie  de  sa  possession^  qu'elle  passe  de 
cette  posses&ion  dans  celle  de  l'auteur  du  délit.  En  effet,  l'appréhension  ou  le 
maniement  de  la  chose  n'est  point  une  manifestation  complète  de  la  volonté 
de  l'agent,  puisqu'il  peut  se  désister;  c'est  l'enlèvement  qui  consomme  l'acte 
matériel  du  vol.  De  là  il  suit  que  la  soustraction  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
choses  mobilières,  puisque  les  choses  mobilières  peuvent  seules  être  enlevées. 
Delà  il  suit  encore  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  corporelles.  Ainsi, 
que  mon  débiteur  m'enlève  frauduleusement  4m  acte  sous  seing  privé  par 
lequel  il  a  reconnu  ma  créance,  sur  quoi  s'exerce  la  contrectation  ?  Ce  n'est  pas 
sur  ma  créance,  elle  n'en  est  pas  susceptible  ;  c'est  uniquement  sur  mon  titre, 
qui  est  bien  une  chose  corporelle.  De  là  il  suit  enfin  que  l'usage  abusif  ou  le 
détournement  d'une  chose  déposée,  louée  ou  prêtée,  n'est  point  un  vol,  carie 
vol  ne  se  commet  que  par  la  soustraction  ;  il  y  a  là  violation  d'un  contrat  qui 
peut,  dans  certains  cas,  comme  vous  le  verrez,  constituer  un  délit,  mais  ce  dé- 
lit n'est  point  un  vol,  parce  qu'il  n'en  contient  pas  l'élément  essentiel  et  carac- 
téristique. 

410.  Y  a-t-il  soustraction  dans  le  fait  de  retenir  frauduleusement  un*  objet 
appartenant  à  autrui  et  trouvé  par  hasard?  11  y  a  soustraction  lorsque  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  trouvée  s'est  manifestée  au  moment 
même  où  l'agent  Ta  appréhendée.  Telle  était  la  décision  de  la  loi  romaine  : 
Qui  alienum  quid  jacens  lucri  fadenii  cawd  sustulit  furti  obstrmgitur.  Et,  en 
effet,  dans  cette  hypothèse,  l'agent  met  la  main  sur  une  chose  qu'il  sait  ne 
pas  lui  appartenir,  il  ignore  le  nom  du  propriétaire  ;  mais  qu'importe?  Ce  n'est 
pas  la  connaissance  du  propriétaire,  c'est  la  connaissance  que  la  chose  ne  nous 
appartient  pas  qui  constitue  la  criminalité  de  la  soustraction.  Â  la  vérité,  cet 
agent,  que  le  hasard  seul  fait  criminel,  est  moins  dangereux  que  celui  qui  a 
médité  et  exécuté  le  délit;  mais  la  peine  a  des  degrés  pour  se  proportionner 
aux  différentes  nuances  des  faits;  cette  atténuation  de  la  culpabilité  n'empêche 
pas  l'existence  du  vol  lui-même.  La  question  est  plus  délicate  lorsque  l'agent 
a  pris  la  chose  trouvée  sans  intention  immédiate  de  se  l'approprier,  et  lorsque 
cette  intention  n'est  née  et  ne  s'est  manifestée  qu'ultérieurement.  Car  il  y  a 
bien  alors  un  fait  d'appréhension  suivi  d'une  rétention  frauduleuse,  mais  on 
cherche  vainement  un  fait  de  soustraction  frauduleuse.  Il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  la  rétention  même  frauduleuse  ne  constitue  pas  le  vol,  car,  pour  qu'il 
y  ait  vol,  il  faut  que  la  fraude,  bien  qu'elle  ait  pu  n'être  révélée  que  par  des 
actes  postérieurs,  ait  existé  au  moment  de  la  soustraction  et  s'identifie  avec 
elle.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  présomption  que  cette  difficulté  peut  être  ré- 
solue. L'enlèvement  sur  la  voie  publique  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à 
celui  qui  s'en  empare  et  dont  la  propriété  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  Toc- 
cupation,  prend  son  caractère  dans  les  faits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi  : 
lorsque  la  chose  est  réclamée  par  le  propriétaire,  et  que  celui  qui  s'en  est  em- 
paré la  recèle  ou  nie  l'avoir  enlevée,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'intention 
d'en  faire  son  profit  remonte  au  jour  même  de  l'appréhension.  C'est  donc  dans 
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les  faits  qui  suivent  ce  jour  qu^il/aut  chercher  les  signes  de  l'intentio^qui  est 
supposée  avoir  animé  l'agent  au  moment  où  il  a  trouvé  la  chose. 

419.  La  fraude,  qui  constitue  le  deuxième  élément  du  vol,  est  riotentiqn 
de  s'approprier  une  chose  que  l'agent  sait  ne  pas  lui  appartenir.  Toutefois  il  ne 
faut  pas  attacher  à  ces  mots  d'appropriation  une  idée  trop  exclusive.  Elle 
exprime  le  caractère  le  plus  général  du  vol,  mais  elle  n'en  exprime  pas  le  ca- 
ractère essentiel,  et  peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire  que  la  fraude  est  pu- 
rement et  simplement  Tintention  de  nuire  à  autrui,  de  dépouiller  un  tiers  de 
ce  qui  lui  appartient.  Supposez,  en  effet,  que  je  commette  une  soustraction, 
non  pour  m'approprier  l'objet  volé,  non  pour  m'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
mais  pour  le  remettre  à  un  tiers,  pour  faire  même  une  aumône  ?  Est-ce  que  la 
destination  que  je  donne  à  l'objet  soustrait  change  la  nature  de  la  soustraction? 
Est-ce  qu'il  est  plus  permis  de  dépouiller  le  légitime  propriétaire  d'une  chose 
pour  la  transférer  à  autrui  que  pour  la  garder  pour  soi-même  ?  Faudrait-ii 
donc  distinguer  les  soustractions  coipniises  par  cupidité  et  celles  qui  seraient 
commises  par  tout  autre  sentiment  ?  Je  suis  jaloux  d'un  bijou,  d'un  diamant 
que  vous  portez;  je  profite  da l'obscurité  pour  vous  l'enlever  et  je  le  jette  dans 
la  rivière.  Est-ce  que  cette  soustraction  cessera  d'être  un  vol  par  cela  seul  que 
c'est  un  sentiment  de  méchanceté  qui  m'a  guidé  ?  Non,  il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  entre  les  causes  impulsives  de  Taction,  il  suffit  que  l'agent  ait  eu 
pour  but  de  frustrer  le  propriétaire  de  la  chose,  de  l'enlever  à  son  détriment. 
Ici  s'élève  cependant  une  grave  question  :  la  nécessité,  quand  elle  est  con- 
statée, la  faim,  quand  elle  est  pressante,  n'est-elle  pas  une  cause  justificative 
de  la  soustraction?  Ne  fait-elle  pas  disparaître  cette  pensée  de  fraude  qui  sup- 
pose une  certaine  liberté,  une  délibération  que  la  misère  supprime  ?  Nos  an- 
ciens légistes  déclaraient  excusables  les  vols  motivés  par  le  besoin,  et  ils  appli- 
quaient cette  maxime  :  Quod  non  est  licilam  in  lege,  nécessitas  facit  licitum.  Cette 
excuse  n'a  pas  cessé  d'exister,  elle  est  écrite  dans  l'art.  463,  qui  permet  au  juge 
de  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  atténuantes.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
excuse  et  non  un  fait  justificatif.  Le  délit  existe,  et  comment  n'existerait-il 
pas  7  Est-ce  que  le  besoin,  la  misère,  la  faim,  quelque  cruelles  que  soient  leurs 
tortures,  peuvent  justifier  une  main  mise  sur  la  propriété  d'autrui  ?  Est-ce  qu'il 
est  possible  d'imposer  une  sorte  de  charité  forcée  qui  pourrait  être  exigée  par 
tous  ceux  qui  prétendraient  se  trouver  dans  telle  ou  telle  position  ?  Ces  prin- 
cipes peuvent  fléchir  quand  l'humanité  l'ordonne,  mais  ils  n'en  subsistent  pas 
moins;  la  poursuite  du  vol  d'un  pain  par  un  pauvre  affamé  serait  inhumaine, 
et  la  plus  minime  de  toutes  les  peines  serait  tout  au  plus  applicable  à  un  tel 
fait  ;  mais  ce  fait,  considéré  en  lui-même,  n'en  serait  pas  moins  un  vol  et  pas- 
sible, à  ce  titre,  d'une  pénalité. 

418.  Le  troisième  élément  du  vol  est  que  la  chose  soustraite  appartienne 
à  autrui  ;  car  il  est  clair  que  celui  qui  soustrait  sa  propre  chose  ne  commet 
aucun  délit  :  Rei  nostrœ  furtum  facere  non  possumus.  Cette  règle  est  absolue. 
Ainsi,  lors  même  que  la  chose  aurait  été  mise  en  gage,  le  propriétaire  qui  la 
soustrairait  ne  commettrait  point  un  vol  :  la  loi  romaine  n'est  plus  applicable 
à  cet  égard,  nous  né  connaissons  plus  les  vols  d'usage  ou  de  possession;  l'a- 
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gent  viole  un  contrat  en  reprenant  sa  chose,  il  ne  commet  point  nn  vol,  car 
celte  chose,  quoique  engagée,  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir.  H  en  est  aind 
du  saisi  qui  détourne  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde.  L'art.  400 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Abt.  400.  Le  saIbI  qui  aura  détruit,  éétoomé  ou  tenté  de  détourner  des  objeti  saisis 
sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art  406.  —  Il  sera  paal 
des  peines  portées  en  l'art.  401,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  dé- 
tournés avait  été  confié  à  un  tiers.  —  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détoar- 
nés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  dest^I^ 
tion  ou  le  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d*une  peine  égale  à  celle  qu'ils  auront 
encourue.  » 

Il  résulte  de  ce  texte,  qui  a  été  introduit  dans  le  Ck>de  par  la  loi  da28  avril 
1832,  que  le  saisi  qui  détourne  ou  détruit  les  objets  saisis  sur  lui  ne  commet 
aucun  Tol,  car  la  saisie  n'a  point  changé  la  propriété  de  ces  objets  qui  demeô- 
rent  entre  ses  naains,  La  loi,  qui  voulait  arriver  à  la  répression  de  cet  acte,  a 
donc  dû  faire  deux  hypothèses  :  ou  les  objets  lui  ont  été  confiés  après  la  saisie, 
et,  dans  ce  cas,  leur  détournement  a  été  qualifié,  non  de  vol,  mais  d'abus  de 
confiance  ;  ou  ces  objets  avaient  été  remis  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  alon 
leur  soustraction  par  celui  à  qui  ils  appartiennent  a  été  assimilée  au  yoI.  Mail 
cette  assimilation,  qui  n'existe  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale,  a  pour 
unique  effet  d'étendre  à  ce  cas  les  peines  du  vol  ;  elle  ne  fait  pas  que  l'acte  loi- 
môme  soit  un  vol  ;  elle  crée  une  exception  aux  règles  légales  qui  définissent  et 
punissent  ce  délit. 

419.  Une  autre  conséquence  du  même  principe  est  que  l'action  du  vol 
cesse  :  1**  quand  la  chose  soustraite  n'appartient  à  personne,  quand  elle  est  du 
nombre  des  res  nullius  qui  appartiennent  au  premier  occupant  :  on  en  trouve 
des  exemples  dans  les  art.  715>  716  et  717  du  Gode  civil;  2*  quand  la  chose, 
après  avoir  appartenu  à  autrui,  a  été  abandonnée  :  telles  sont  toutes  les  choses 
qui  sont  jetées  après  avoir  rempli  un  certain  usage  et  qui  peuvent  être  re- 
cueillies par  celui  qui  croit  pouvoir  s'en  servir  encore;  3<^  quand  la  chose  a  été 
perdue  par  l'ancien  propriétaire  qui  ne  se  représente  pas  et  qui  n'est  pas 
même  connu,  il  en  serait  autrement  si  ce  propriétaire  pouvait  facilement^  i 
l'aide  de  recherches,  être  trouvé.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  relativement  à  un  ou- 
vrier qui  s'était  approprié  une  somme  en  or  qu'il  avait  trouvée  en  démolissant 
un  mur,  que  le  vol  peut  exister  indépendamment  de  toute  réclamation  du  lé- 
gitime propriétaire,  quand  même  ce  propriétaire  ne  serait  point  actuellement 
connu  et  quand  il  aurait  ignoré  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  soustraite  ; 
4^  quand  le  propriétaire  de  la  chose  a  consenti  lui-même  à  son  enlèvement  ;  il 
ne  peut  y  avoir  de  vol,  en  effets  qu'autant  que  la  soustraction  a  été  faite  contre 
le  gré  du  propriétaijre. 

Mais  il  ne  faut  point  en  induire  que  l'agent  qui  aurait  dans  une  chose  un 
droit  partiel  ne  commettrait  pas  un  vol,  en  s'emparant  de  cette  chose  ;  car  il 
est  évident  qu'il  vole  la  partie  de  cet  objet  qui  ne  lui  appartient  pas.  Cette  dé- 
cision présente  cependant  quelques  difficultés  en  ce  qui  concerne  les  cohéri- 
tiers et  les  coassociés.  On  a  objecté,  en  faveur  des  premiers,  que  les  art  792  et 
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801  du  Code  civil  déclarent  purs  et  simples  les  cohéritiers  qui  ont  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  su^ession  ;  et  cette  déchéance  étant  une  sorte  de  peine, 
on  en  a  conclu  qu'aucune  autre  pénalité  ne  leur  était  applicable  ;  mais  ces 
deux  articles  ne  sont  relatifs  qu^à  l'intérêt  civil  et  aux  instances  civiles  ;  c'est  à 
titre  de  restitution  que  la  déchéance  est  encourue;  efil  n'en  r(?sulte  aucune 
modiilcatîon  aux  droits  de  l'action  publique.  On  a  objecté  encore  la  rôgle  po- 
sée par  l'art.  380  du  Code  pénal,  règle  que  nous  examinerons  tout  à  l'heure  et 
par  laquelle  les  toIs  entre  ascendants  et  descendants  et  entre  époux  sont 
exempts  de  toute  poursuite.  Mais  si  Thonnôteté  publique  a  fait  interdire  cette 
poursuite  en  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ces  cas  et  ces 
personnes  ont  été  déterminés  par  l'art.  380,  et  les  dispositions  de  cet  article 
ne  peuvent  6tre  étendues.  Il  en  est  de  mÔme  entre  les  coassociés  :  l'association 
laisse  nécessairement  une  portion  de  la  chose  à  un  tiers  ;  or,  il  n'y  a  que  la 
propriété  entière  qui  puisse  faire  disparaître  le  déHt  ;  la  règle  générale  est 
donc  que  la  copropriété,  dans  des  effets  mobiliers,  n'exclut  pas  l'action  de  vol 
pour  la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  un  des  copropriétaires  au  pré- 
judice des  autres. 

MO.  La  loi  a  fait  une  exception  à  cette  doctrine  dans  l'art.  380  : 

t  AikT.  380.  Les  soustractions  eoininise»  par  des  maris  aa  préjudlee  de  lenrs  femmes, 
par  des  femmes  ao  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  pré- 
judice de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  as- 
cendants au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliée  aux 
mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  répar&tions  civiles.  A  l'égard  de  tous 
antres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
TDiéi,  ils  seront  punis  comn&e  coupables  de  vol.  » 

Cette  disposition  a  été  expliquée  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les  rapports 
entre  ces  personnes  sont  trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion  d'in- 
térêts pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public  de  scruter  les  secrets  de  fa- 
mille, qui  peut-être  ne  devraient  jamais  être  dévoilés  ;  pour  qu'il  ne  soit  pas 
extrêmement  dangereux  qu'une  accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  af- 
faires od  la  ligne  qui  sépare  le  manqne  de  délicatesse  du  véritable  délit  est 
souvent  trë9*difficile  à  saisir  ;  enfin,  pour  que  le  ministère  public  puisse  pro- 
voquer des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  à  répandre  la  consternation 
parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mais  qui  pourrait  encore  être  une 
source  éierneile  de  division  et  de  haine.  »  Il  résulte  de  ces  paroles  et  du  texte 
qu'elles  expliquent  que  le  délit  n'est  pas  seulement  voilé  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  il  n'existe  pas  :  ce  n'est  plus  un  vol  dont  il  s'agit,  c'est  une  simple 
soustraction^  et  cette  soustraction  n'est  point  incriminée,  parce  qu'il  serait  dif- 
ficile de  poser  la  ligne  qui  sépare  en  cette  matière  le  manque  de  délicatesse 
du  yéritable  délit.  Mais  c'est  là  une  exception  au  droit  commun  ;  il  y  a  donc 
Geu  de  la  limiter  expressément  aux  soustractions  commises  au  préjudice  des 
personnes  qui  sont  énoncées.  Ainsi,  l'art.  380  ne  couvre  que  les  soustractions 
et  non  les  délits  concomitants  à  ces  soustractions.  Ainsi,  si  l'agent  a  employé, 
9Qiir  arriver  à  la  méine  fin,  d'autres  moyens  que  la  soustraction  ;  par  exem- 
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pie,  s'il  a  commis  un  crime  de  faux,  ce  crime  est  punissable  indépendammeDt 
de  Tobjet  que  son  auleur  a  eu  en  vue.  «^^ 

La  désignation  des  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  3S0 
est  restrictive  puisque  la  loi  ajoute  :  «  A  Fégard  de  tous  autres  individus,,,  ils 
seront  coupables  de  yoI.  »  Ainsi,  le  vol  commis  par  un  frère  au  préjudice  de  : 
ses  frères  pourrait  être  Tobjet  d'une  poursuite.  La  soustraction  commise  par  le  | 
beau-père  au  prijudice  des  enfants  de  sa  femme  rentre-t-elle  dans  les  termes  | 
de  l'art.  380  ?  Oui,  puisque  cet  article  protège  les  soustractions  commises  par  les  | 
pères  et  mères  ou  autres  ascendants,  et  par  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  etpuia^  j 
que,  aux  termes  des  art.  i6i  et  162  du  Code  civil,  le  lien  d*afânité  établi  par  [ 
le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  enfants  du  premier  lit  n'est  pas  dé- 
truit par  le  décès  de  celui-ci.  Faut-il  comprendre  dans  l'expression  d*enfants 
les  enfants  adoptifs  ?  Évidemment,  puisqu'ils  ont  les  mômes  droits  que  les  en- 
fants légitimes.  Faut-il  comprendre  les  enfants  naturels  7  La  solution  doit 
être  dans  un  sens  contraire.  L'exception  de  l'art.  380  n*a  évidemment  été  faite 
par  le  législateur  qu'en  considérant  du  lien  de  famille  qui  existe  entre  les  pa- 
rents; or,  il  résulte  de  TarL  765  du  Gode  civil  que  la  loi  ne  reconnaît  de  lien 
de  famille  en  faveur  d'enfants  naturels  que  vis-à-vis  de  leurs  pères  et  mères 
qui  les  ont  reconnus;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  l'art.  299  du  Code  péoal, 
après  avoir  qualifié  de  parricide  le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  na- 
turels ou  adoptifs,  ne  donne  la  môme  qualification  qu'au  meurtre  des  antres 
ascendants  légilimes. 

Les  soustractions  prévues  par  l'art.  380  n'admettent  point  de  complices, 
puisqu'elles  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  mais  elles  admettent  des  coau- 
teurs :  tel  est  le  sens  du  dernier  paragraphe  de  cet  aiticle.  L'exception,  eo 
efi'et,  motivée  sur  les  rapports  étroits  de  la  famille^  ne  saurait  profiter  à  l'étran- 
ger qui  a  coopéré  à  la  perpétration  de  la  soustraction  et  en  a  profité.  Cet  étran- 
ger, ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  de  se  prévaloir  des  considérations  morales  I 
qui  ont  désarmé  la  loi,  reste  nécessairement  exposé  aux  conséquences  légales  ) 
de  l'acte  qu'il  a  commis  et  dont  l'incrimination,  en  ce  qui  le  regarde,  ne  sau-  . 
rait  être  écartée  par  la  circonstance  qu'un  des  auteurs  de  cet  acte  se  trouve    .: 
dans  une  situation  exceptionnelle  et  protégée.  Ainsi,  les  individus  qui  outre-  j 
célti  ou  qui  ont  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  soustraits  ne  \ 
sont  point  punis  comme  complices,  mais  comme  auteurs  principaux  du  vol.  H    - 
suit  de  là  que  ceux  qui  n'ont  fait  qu'assister  les  parents,  désignés  par  l'art.  380,  ' 
dans  les  actes  d'exécution  des  soustractions,  sans  receler  les  objets  soustraits 
et  sans  en  profiter  personnellement,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine,  car  ils  ^ 
ne  sont  que  les  complices  d'un  fait  qui  n'est  pas  punissable. 

421  •  Vous  connaissez  maintenant  les  caractères  généraux  du  vol,  vous  savez  ^ 
dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  soustraction ,  dans  quels  cas  cette  soustraction  ^ 
peut  être  réputée  frauduleuse,  dans  quels  cas  enfin  il  y  a  soustraction  de  la 
cbose  d'autrui.  Lorsque  ces  trois  circonstances  sont  réunies,  il  y  a  vol,et,ii    ,^ 
aucun  autre  fait  ne  vient  compliquer  ce  vol,  il  ne  constitue  qu'un  simple  délit,  . 
un  vol  simple,  suivant  l'expression  de  la  pratique.  Il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à 
l'application  de  l'art.  401  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  daoa  la  présente  section,  les  larcins  et  flleir  ' 
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teries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'an  an  au  moins  et  de  cin(y|ns  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera 
de  16  fr.  au  moins  et  de  100  fr.  au  pins.  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  Tart.  42  du  préseut  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  policé'  pendant  le  même  nombre 
d'années.  » 

Les  vois  non  spécifiés  dans  la  présente  section  sont  ceux  qu'aucune  circonstance 
aggravante  n'accompagne,  ceux  qui  n'ont  été  spécifiés  par  aucun  fait  de  leur 
eiécution,  les  vols  simples,  en  un  mot.  Ce  sont  ces  vols,  dégagés  de  fous  les 
incidents  qui  les  compliquent  et  les  aggravent,  qui  sont  l'objet  de  l'art.  401.  La 
loi  assimile  à  ces  vols  les  lardns  ei  les  filouteries  :  que  faut-il  entendre  par  ces 
mots?  Les  larcins  et  les  filouteries  sont  des  vols  exécutés,  ceux-là  furtivement^ 
ceux-ci  par  adresse  ;  mais  ce  sont  de  véritables  vols,  qui  en  ont  nécessaire* 
ment  tous  les  caractères  et  qui  dès  lors  supposent,  comme  le  vol  simple,  la 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  sous- 
traction. 

48S.  J'arrive  aux  circonstances  aggravantes  de  ce  vol.  Ces  circonstances 
sont  soit  la  qualité  de  l'agent^  soit  le  temps  ou  le  lieu  où  le  vol  est  commis, 
soit  les  faits  qui  ont  accompagné  Texécution.  La  qualité  de  l'agent  est  une 
cause  d'aggravation  quand  il  est  commis  par  les  domestiques,  hommes  de  ser- 
vices à  gages,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  par  les  aubergistes  et  hôte- 
liers, par  les  voituriers  et  bateliers.  Le  temps  est  une  cause  d'aggravation  quand 
il  est  commis  pendant  la  nuit.  Le  lieu  est  une  cause  d'aggravation  quand  il  est 
commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépendances,  dans  les  édifices  con- 
sacrés aux  cultes,  sur  les  chemins  publics.  Enfin,  les  faits  d'ext'cution  sont  une 
cause  d'aggravation  quand  il  est  commis  soit  de  complicité,  soit  avec  efîrac- 
tion,  escalade  ou  fausses  clefs,  soit  avec  port  d'armes,  menaces  de  violences, 
soit  avec  usurpation  de  titres  ou  de  costumes  ou  suppositions  d'ordre  de  l'au- 
torité. Je  vais  successivement  examiner  chacune  de  ces  circonstances. 

423.  L'aggravation  fondée  sur  la  qualité  de  l'agent  résulte  des  n<^3  et  4  de 
l'art.  386  et  de  l'art.  387  de  notre  Code  : 

«  Art.  386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol  commis 
dans  l'un  des  cas  ci-après 3*  STle  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  ser- 
vice à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas, 
ouus  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  mailre,  soit  dans  celle  où  il  l'accom- 
pagnait; ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le 
magasin  de  son  maître  ;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il 
aura  volé.  » 

Cette  aggravation  pénale  est  fondée  tout  entière  sur  la  confiance  nécessaire 
qui  doit  s'établir  entre  le  maître  et  chacune  des  personnes  désignées  par  l'ar- 
ticle. De  là  il  suit  que  cet  article  ne  fait  nulle  distinction  entre  les  domestiques 
à  gages  et  les  personnes  qui  ne  sont  admises  dans  la  maison  que  pour  un  ser- 
Tice  momentané.  De  là  il  suit  encore  que  celte  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
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personnes  admises  à  litre  d'hospitalité,  c'est-à-dire  par  l'effet  d'une  confiance 
Tolontaire.  | 

Que  faut-il  entendre  par  domestiques?  Dans  Tancienne  Jurisprudence  on    ' 
distinguait  :  «  Les  serviteurs^  dit  Serpiilon^  sont  les  valets,  les  laquais,  les  por- 
tiers, cochers,  cuisiniers  et  autres  d'un  état  semblable  ;  sous  la  qualité  de  do- 
mestique, sont  compris  ceux  d'un  état  moins  abject,  comme  les  secrétaires,    : 
agents,  maîtres  d'hôtel  et  autres  gens  à  gages,  d  Cette  distinction  n'existe  plus;    J 
toutes  les  personnes  attachées  au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison  sont    , 
indifféremment  comprises  sous  la  dénomination  de  domestiques.  11  faut  toute- 
fois excepter  les  élèves,  clercs,  secrétaires  et  commis,  puisque  la  loi  du  28  avril 
1831  n'a  pas  ajouté  à  Tart.  386  l'addition  qu'elle  a  faite  à  cet  égard  à  Tart.  40S. 

Le  vol  est  réputé  domestique,  non-seulement  quand  il  est  commis  dans  la  ^ 
maison  et  au  préjudice  du  maître^  mais  encore  :  1<*  quand  il  est  cominis  dam  | 
cette  maison  au  préjudice  d'autres  personnes  que  le  maître;  2<*  quand  il  est  j 
commis  dans  une  autre  maison,  où  le  domestique  accompagnait  son  maître*  La 
raison  de  ces  deux  extensions  est  que  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  U 
maison  du  maître,  étant  conûés  ili  sa  surveillance,  sont,  aux  yeux  du  domesti- 
que, réputés  la  propriété  du  maître  lui-même,  et  que,  loroqu'il  accompagne 
celui-ci  dans  une  maison  étrangère,  la  responsabilité  de  ses  actes  appartient  à 
ce  dernier.  La  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  le  propriétaire  de  la  chose  volée  se 
trouve  dans  la  maison  où  le  domestique  l'a  volée;  il  suffit  que  Tagent  ail  été 
revêtu,  dans  le  sens  de  la  loi,  de  la  qualité  de  domestique  dans  cette  maison. 
Il  importe  peu  également  que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  du  maître 
dans  sa  maison  ou  en  dehors  de  sa  maison.  La  confianee  nécessaire  du  maître, 
en  effet,  est  illimitée  et  suit  le  domestique  paitoat  où  il  peut  en  abuser. 

424.  La  deuxième  espèce  de  vol  domestique  est  prévue  par  la  dernière 
partie  du  n^  3  de  Tart.  386  :  elle  concerne  le  vol  des  ouvriers  dans  la  maison 
du  maître.  Deux  conditions  sont  nécessaires  à  cette  aggravation;  il  faut  que  le 
vol  ait  été  commis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  et  qu'il  ait  été 
commis  dans  la  maison,  l'atelier  ouïe  magasin  du  maître.  Une  faut-il  entendre 
par  ces  dernières  expressions?  Il  faut  entendre  le  lieu  où  les  ouvriers  sont 
employés  à  leur  travail  habituel. 

La  loi  assimile  aux  ouvriers  les  individus  Iravaillant  habituellement  dans  Vha- 
bitaiion  où  ils  ont  volé.  Le  sens  de  ces  expressions  est  suffisamment  indiqué  par 
l'esprit  général  de  la  loi.  L'aggravation  résulte,  en  effet,  ici  comme  pour  les 
ouvriers,  de  la  confiance  que  le  maître  est  forcé  d'accorder  à  l'individu  qui 
travaille  habituellement  chez  lui.  11  faut  donc  limiter  Tapplication  de  cette 
disposition  à  ceux  qu*un  travail  habituel  appelle  dans  la  maison  pour  y  exécu- 
ter des  travaux  nécessaires;  elle  ne  s'étendrait  pas  dès  lors  aux  personnes  qui 
sont  appelées  à  titre  d'hospitalité  et  par  l'effet  d'une  confiance  volontaire  ;  elle 
ne  s'étendrait  pas  non  plus  aux  individus  qui  n'auraient  été  appelés  que  pour 
un  travail  momentané. 

425.  La  troisième  espèce  de  vols  qui  sont  aggravés  par  la  qualité  de  l'agent 
sont  les  vols  des  aubergistes  et  hôteliers. 

«  Ait.  386,  n.  4.  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  jon  voiturier, 
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n  batelier  ou  an  4e  leur»  prépoeéa,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choeee  qui 
îur  avaient  été  confiées  i  ce  titre.  » 

Le  Gode  de  18t0  ayait  ajouté  :  «  Ou  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  Tau- 
«rge  ou  rhôtelierie  dans  laquelle  il  était  reçu.  »  Ces  mots  ont  été  efiacés  par 
a  loi  du  28  avril  1832,  ce  qui  a  fait  descendre  dans  la  classe  des  vols  simples 
es  vols  concimis  dans  les  auberges  par  toute  autre  personne  que  l'aubergiste. 
<esmots  hôtellerie,  aubergey  employés  dans  Fart.  386^  sont  des  expressions  géné^ 
'aies  qui  comprennent,  selon  leur  acception  commune  et  reconnue^  les  hôtels 
it  maisons  ou  parties  d'hôtels  ou  maisons  où  l'on  est  reçu^  moyennant  un  prix 
)D  une  rétribution,  pour  y  iA*endre  le  logement  ou  la  nourriture.  C'est  ce  qui 
résulte  du  rapprochement  de  l'art.  386  avec  les  art.  73,  i54  et  475,  qui  assimi- 
eot  les  logeurs  et  loueurs  de  maisons  garnies  aux  aubergistes  et  hôteliers,  et 
eur  appliquent  la  môme  responsabilité.  Celle  disposition  est  fondée  sur  la  con- 
lance  nécessaire  que  le  voyageur  doit  accorder  tantôt  à  un  aubergiste,  tantôt 
I  utt  loueur  d'hôtel  garni;  elle  n'a  pas  pu  lui  refuser  dans  un  lieu  la  garantie 
lu'elie  lui  accordait  dans  un  autre,  et  n'a  pas  pu  vouloir  que  le  loueur  d'hôtel 
^arni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  voyageur,  fût  puni  d'un  simple  empri- 
lODDement,  tandis  que  l'aubergiste,  dans  le  même  cas,  subirait  la  réclusion. 
A  responsabilité  est  d'ailleurs  la  môme,  lorsque  la  personne  volée  a  été  reçue 
ians  l'auberge  pour  y  loger,  ou  lorsqu'elle  y  a  été  reçue  pour  s'y  reposer  mo- 
sentancment. 

48e.  Le  vol  subit  encore  une  aggravatian,  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent, 
in  ce  qui  concerne  les  bateliers  et  voituriers.  Vous  venez  de  voir,  dans  le  n<>  4 
le  Tart.  386,  que  cette  aggravation  était  appliquée  aux  voituriers,  bateliers  et 
leurs  préposés,  lorsqu'ils  ont  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  Ils  sont  placés  dans  la  môme  position  que  les  hôîeliers  et  les 
aubergistes.  Cette  règle  a  été  élendue  aux  capitaines,  patrons  et  gens  de  l'é- 
quipage de  tout  bâtiment  de  mer.  L'art.  15  de  la  loi  du  10  avril  1825  porte  : 
•  L'art.  386,  n*  4  du  Code  pénal,  est  applicable  aux  vols  commis  à  bord  de 
tout  bâtira  eut  de  mer,  pour  les  capitaines,  patrons,  subrécargues,  gens  de  l'é- 
quipage et  passagers;  ■  mais  les  bateliers  et  voituriers  ne  sont  pas  passibles  de 
la  môme  aggravation  dans  l'hypothèse  suivante  : 

«  Aet.  387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  ou  tenté  d'al- 
térer les  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  cette  altération  par  mé- 
lange de  substances  malfaisantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  25  à  500  fr...  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes, 
1&  peine  sera  un  emprisonnement  d'an  mois  à  un  an  et  une  amende  de  IG  à  100  fr.  » 

Celte  disposition,  il  importe  de  le  remarquer,  diffère,  et  de  Fart.  317  qui 
punit  l'administration  à  une  personne  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  et  de 
l'art.  423  qui  punit  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  :  dans  ces 
deux  articles,  ce  que  la  loi  incrimine,  c'est  un  attentat  sur  les  personnes  ou 
une  fraude  commerciale.  L'art.  387  prévoit  une  espèce  particulière,  un  véri- 
table abus  de  conBance  :  l'agent  proflle  de  la  confiance  forcée  que  sa  profes- 
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sioQ  commercikle  impose  et  en  abuse  au  détrimeot  de  ses  commettaats.  C'est 
la  protection  de  la  propriété  que  la  loi  a  surtout  en  vue  ici. 

427.  Le  Yol  prend  une  seconde  cause  d'aggravation  dans  le  temps  pendant 
lequel  il  est  commis,  lorsqu'il  est  commis  pendant  la  fiuit.  Son  exécution,  en 
effet,  révèle  une  plus  grande  audace  et  le  rend  plus  dangereux,  puisqu'il  est 
plus  difficile  de  s'en  garantir.  La  circonstance  de  la  nuit  a  toutefois  un  carac- 
tère particulier:  seule,  elle  ne  change  point  la  nature  du  vol,  elle  ne  devient 
aggravante  qu'en  se  combinant  avec  une  autre  circonstance  ;  elle  est  donc  en 
elle-mônie  moins  une  circonstance  aggravante  qu'un  élément  d'aggravation. 
Elle  produit  ce  dernier  effet  à  l'égard  :  1°  des  vols  commis  dans  les  champs 
(art.  388);  2"*  des  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  (arL  386)  ; 
30  ctes  vols  dans  une  maison  habitée  (art.  386)  ;  4^  des  vols  commis  avec  les 
circonstances  indiquées  par  l'art.  381  ;  5<^  des  vols  avec  violences  (art.  38S). 
Dans  ces  différents  cas,  la  peine  s'élève  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit.  La  seule 
question  que  soulève  ce  texte  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  nuit, 
La  jurisprudence  la  définit  tout  l'intervalle  de  temps  compris  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil.  Peut-être  est-il  plus  rationnel  de  considérer  celte  cir- 
constance comme  une  circonstance  de  fait  que  les  juges  et  les  jurés  doireot 
apprécier  d'après  les  constatations  du  procès.  La  nuit  n'est  pas  le  coucher  da 
soleil^  c'est  la  nuit  réelle^  la  nuit  qui  aggrave  la  criminalité  et  le  péril  du  ?ol 
par  les  voiles  dont  elle  le  couvre. 

42 8.  L'aggravation  est  fondée  sur  le  lieu  de  la  perpétration  lorsque  le  vol  est 
commis,  soit  dans  les  champs^  soit  dans  les  maisons  habitées  ou  lieux  clos,  soit 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  soit  sur  les  chemins  publics.  Examinons 
ces  quatre  classes  de  vols.  L'art.  388,  profondément  remanié  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  s'occupe  du  vol  dans  les  champs  avec  les  diverses  circonstances 
qui  peuvent  le  compliquer. 

;  «  Art.  388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dans  les  champs,  des  chevaux  ou 
bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  besUaux,  ou  des  inatrumeDts 
d'agriculture,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plos,  ' 
et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  » 

• 

Ce  premier  paragraphe^  qui  assimile  le  vol  dans  les  champs  au  vol  simple, 
ne  demande  aucune  explication.  On  peut  seulement  se  demander  ce  que  c'est 
qu'un  vol  dans  les  champs.  On  doit  entendre  par  champs  toute  propriété  rurale 
dans  laquelle  sont  exposésà  la  foi  publique  les  objets  mentionnés  dans  l'article;  • 
conséquemment  on  doit  comprendre  sous  ce  mot  les  terres  labourables,  les 
bois,  les  pAturages  et  autres  propriétés  de  môme  nature.  La  loi  ne  fait  d'ailleurs 
aucune  distinction  entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  surveillance  d'un  gardien 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  surveillés:  la  surveillance  dans  les  champs,  en  effet, 
n'a  pas  pour  objet  de  garantir  les  animaux  des  entreprises  des  voleurs,  etils  ne 
sont  pas  moins,  quoique  surveillés,  sous  la  fol  publique. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  388  ajoute  :  i 

«  11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bols  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  j 
carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  »  , 
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Le  mot  ventes  comprend,  dans  le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en 
exploitation  ;  il  comprend,  par  conséquent,  des  bois  coupés  et  confiés  par  Tad- 
jodicataire  à  la  foi  publique.  Les  carrières,  d'après  la  loi  du  24  avril  1810,  soit 
qu'elles  soient  exploitées  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines,  comprennent 
toutes  les  dépendances  qui  sont  contiguês  à  l'excavation  et  qui  servent  à  Tex* 
traction  ou  au  dépût  des  pierres.  Enfin,  les  étangs,  rivières  et  réservoirs  indi- 
quent tous  les  lient  qui  renferment  le  poisson  et  en  font  une  propriété  cer- 
taine. La  pêche  dans  ces  lieux  est  un  vol,  tandis  que  la  poche  dans  les  fleuves, 
rivières  et  cours  d'eau  n'est  qu'une  contravention  passible  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  avril  .1829,  sur  la  pèche. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  388  s'applique  aux  vols  de  récoltes  : 

«  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs  des  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  dëjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoUeji,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  » 

Oh  doit  entendre  par  les  mots  récoltes  ov  parties  de  récoltes^  tous  fruits  ou 
productions  utiles  de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tigei 
par  le  fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  momen- 
tanément dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés  et  enfermés  dans  un 
lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement  surveillés.  11  importe  peu  que  le  vol 
ait  eu  pour  objet  tout  ou  partie  seulement  de  la  récolte  ;  car  l'art.  388  ne  res- 
treint point  le  sens  du  mot  récoltes  au  produit  d'une  pièce  de  terre;  une  récolte 
partielle  est  évidemment  une  récolte.  Mais  il  faut  que  cette  récolte  ait  été 
détachée  du  sol  par  le  propriétaire;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  est  considérée 
comme  exposée  à  la  foi  publique.  11  faut  aussi  que  les  fruits  n'aient  pas  perdu 
leur  caractère  de  récoltes:  l'art.  388  ne  s'applique  qu'aux  vols  de  récoltes  non 
engrangées,  laissées  dans  les  champs  ;  il  ne  s'applique  pas  à  des  objets  qui  ne 
sont  plus  récoltes,  mais  seulement  des  fruits  de  la  terre  précédemment  récoltés 
et  enlevés  du  champ.  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas,  par  exemple^  à  des  navels 
récoltés  avant  l'hiver  et  placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver 
de  lagelée^  ou  à  des  pommes  de  terre  qui  avaient  été  enfouies  quelques  mois 
après  la  récolte.  C'est  surtout  aux  récoltes  gisantes  encore  sur  le  sol  après 
qu'elles  viennent  d'être  coupées  que  s'applique  la  loi.  Toutefois,  il  y  a  excep- 
tion pour  les  meules  de  grains.  La  loi  a  voulu  donner  à  ces  amas  de  grains 
formés  pour  rester  après  la  récolte  dans  le  champ  qui  les  a  produits,  la  même 
garantie  qu'aux  grains,  tant  en  épis  qu'en  gerbes,  que  le  cultivateur  est  forcé 
de  laisser  momentanément  sur  la  terre  en  attendant  leur  transport  dans  les 
granges. 

La  peine  de  quinze  jours  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  16  à  200  fr. 
d'amende  s'aggrave  dans  quelques  cas.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  388 
porte  : 

«  Si  le  vol  a  été  commis,  soU  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à  Taide  de  voî- 
tares  ou  d'animaux  de  charge,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  h  cinq  ans,  et  l'amende  de 
16  à  500  fr.  » 

Une  question  importante  s'est  élevée  ici.  Chacune  des  circonstances  énoncées 
I.  sa 
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donne  lieu  à  Taggravation.  Mais  que  faut-il  décider,  si  deux  de  ces  circons- 
tances sont  réunies^  ou  si  les  trois  concourent  à  la  fois?  Le  vol  rentre  alors  dans 
les  termes  de  Tar t.  386.  En  effet,  le  mol  5ot7  est,  dans  l'art.  388,  une  con- 
jonction alternative  qui  s'emploie  indifféremment  comme  Taulre  conjonction 
déterminative  ou;  les  membres  de  la  phrase  sont  donc  disjoints,  et  chaque 
circonstance  suffit  pour  motiver  raggravatipn.  De  là  il  suit  que  le  concours  de 
ces  circonstances  fait  nécessairement  sortir  le  fait  des  termes  de  cet  article  ; 
et  dès  lors  il  tombe,  par  une  conséquence  évidente,  sous  le  coup  de  Fart.  386, 
qui  prévoit  les  vois  commis  la  nuit  par  plusieurs  personnes.  Il  résulte  bien  de 
là  quelque  contradiction  dans  l'application  de  la  loi.  Ainsi  le  concours  delà 
nuit  avec  remploi  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge  ne  produit  aucune 
aggravation,  tandis  que  le  concours  de  la  nuit  avec  la  complicité  donne  au 
fait  le  caractère  de  crime,  bien  que  dans  l'art.  388  l'emploi  de  voitures  et  la 
complicité  aient  la  môme  valeur.  Cette  anomalie  est  véritable,  mais  elle  ne 
suffit  pas  pour  écarter  l'art.  386  dans  un  cas  formellement  prévu  par  col 
article. 

Le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  388  prévoit,  non  plus  le  vol  de  récolles 
détachées  du  sol^  mais  le  vol  de  récoltes  non  encore  coupées  ou  déracinées: 

«  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres,  productions  utiles  de  li 
terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées,  du  sol»  aura  eu  lieo, 
soit  avec  des  paniers  ou  des  sscf,  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'oo 
emprisonnement  de  quinze  Jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  > 

L'art.  475,  u?  15,  punit  d'une  peine  de  police  «  ceux  qui  déroberont,  sans 
aucune  des  circonstances  prévues  en  Tart.  388,  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  déta- 
chées du  sol.  n  II  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  le  vol  de 
récolles  sur  pied,  ce  que  l'on  appelle  le  maraudage,  n'est  qu'une  simple  con- 
travention, lorsqu'il  est  commis  par  une  seule  personne^  de  Jour  et  sans  emploi 
de  paniers,  sacs  ou  moyens  de  transport,  mais  qu'il  devient  un  délit  passible 
d'une  peine  correctionnelle,  lorsqu'il  est  commis  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge,  soit  enfin  par  plusieurs  personnes.  Ici,  chose  asseï  remar- 
quable dans  l'économie  de  notre  Gode^  c'est  la  quantité  présumée  du  préjudice 
'  causé  par  le  vol  qui  fonde  sa  qualification. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  388  ne  fait  qu'autoriser  l'application  faculta- 
tive aux  coupables  de  la  peine  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  de  la  su^ 
veillance  pendant  cinq  ans. 

480.  L'art.  389  prévoit  une  espèce  toute  spéciale  de  vols  comnois  dans  les 
champs  : 

«  Am.  389.  Tout  individa  qui,  pour  commettre  nn  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des 
bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deas 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr. 

Cet  article  doit  être  soigneusement  distingué  de  l'art.  456,  qui  prévoit  éga- 
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nent  l'enlèyement  et  le  déplacement  de  bornes  servant  de  limites  entre 
lérents  héritages.  Dans  ce  dernier  article,  ce  que  la  loi  prévoit,  c'est  l'en- 
biissement  de  l'héritage  lui-même  &  l'aide  du  déplacement  des  bornes  ;  c'est 
le  usurpation  de  terrain,  ce  n'est  point  un  vol  ;  le  toI  ne  s'applique  qu'aux 
oses  mobilières.  Or,  c'est  précisément  Tenlèvement  des  bornes,  ayant  pour 
t  la  perpétration  d'un  vol,  que  prévoit  l'art.  389.  L'objet  de  cet  arlicle  est 
ne,  comme  l'article  qui  le  précède,  de  punir  le  vol  de  récoltes  à  l'aide  du 
placement  de  bornes.  Ce  déplacement  n'est  qu'un  moyen,  une  manœuvre 
iployée  pom'  accomplir  la  soustraction.  Cette  manœuvre  est  considérée 
mme  une  circonstance  aggravante  et  imprime  au  vol  le  caractère  d'un 
ime* 

480.  Le  lieu  de  perpétration  du  vol  est  une  seconde  cause  d'aggravation, 
land  il  est  commis  dans  une  maz5ori  habitée  ou  dans  une  dépendance  de  cette 
aison.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  celte  circonstance  de  la  maison 
ibilée,  comme  celle  de  la  nuit,  ne  constitue  pas  en  elle-même  une  circons- 
nce  aggravante,  mais  seulement  un  élément  d'aggravation.  Elle  ne  devient 
gravante  que  lorsqu'elle  se  réunit  aux  circonstances  d'effraction,  d'escalade, 
fausses  clefs,  de  nuit,  de  complicité.  C'est  ce  qui  résulte  du  n^  4  de  l'art.  381 
du  u^  i  de  l'art.  386.  Ainsi,  le  vol  commis  dans  une  maison  habitée,  sans  le 
ncours  d'aucune  de  ces  circonstances,  n'est  qu'un  vol  simple  :  il  faut  qu'à  la 
aison  habitée  se  joigne  l'une  de  ces  circonstances,  pour  qu'il  prenne  le  carac- 
re  d'un  crime. 

Qu'est-ce  qu'une  maison  habitée  aux  yeux  de  la  loi? 

«  Art.  390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
obile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  desliné  à  Thabltation,  et  tout  ce  qui  cd  dé- 
nd,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édiûces  qui  y  sont  enfermés,  quel 
l'en  soit  l'usage^  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou 
iceinte  générale.  » 

11  résulte  de  cette  définition  par  forme  démonstrative,  qu*il  faut  considérer 
)mme  maison  habitée  tout  bâtiment  quisert  à  l'habitation  et  toute  dépendance 
3  ce  bâtiment.  Ainsi,  il  importe  peu  que  la  maison  soit  actuellement  habitée, 
elle  est  destinée  à  l'être,  qu'elle  soit  habitée  par  la  personne  volée  ou  par 
»ute  autre  personne,  qu'elle  soit  habitée  accidentellement  ou  d'une  manière 
îrmanente:  la  loi  n'a  fait  aucune  de  ces  distinctions.  Un  vol  commis  dans  un 
iteau  dans  lequel  se  trouve  une  cabane  destinée  au  logement  est  un  vol 
tmmis  dans  un  bâtiment  servant  à  l'habitation;  mais  un  vol  commis  dans  une 
ligence  ne  rentre  pas  dans  la  môme  catégorie,  car  une  diligence  n'est  pas 
»tinée  à  l'habitation.  Quant  aux  dépendances,  il  ne  faut  pas  entendre  parce 
ot  une  dépendance  de  destination  :  cette  dépendance  doit  être  de  fait,  en  sorte 
le  celui  qui  habite  la  maison  ou  qui  doit  l'habiter  ait  sous  sa  surveillance  ce 
irps  dépendant,  comme  toute  autre  partie  de  la  maison.  Ainsi  un  jardin  atte- 
int à  une  maison  en  est  une  dépendance. 

La  loi  a  assimilé  à  la  circonstance  de  maison  habitée,  la  circonstance  que  le 
il  a  été  commis  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habilalion  et 
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non  dépendant  des  maisons  habitées.  Ce  sont  les  termes  de  Tart.  394.  Que  faut- 
il  entendre  par  ces  mots  parc  ou  enclos? 

«  Art.  391.  Est  réputé  ;>arc  ou  enclos,  tout  terrain  enTironné  de  fossés,  de  pieux,  de 
claies,  de  planches,  de  haies  irives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matérianx 
que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire- voie  et  ouverte  habituellement.  » 

«  Abt.  392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  c^impagne,  de 
quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et,  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de 
maison  habitée.  » 

Cette  double  définition ,  dont  les  termes  sont  aussi  clairs  que  simples,  ne 
demande  aucune  explication. 

La  loi  pénale  a  encore  assimilé  aux  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
les  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes. 

«  Art.  386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de  vol  commis 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou,  s'il  a  été.  commis  avec  une  de  ces  dr- 
conslances  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation, 
ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France,  • 

Celte  dernière  disposition,  reprise  de  la  loi  du  25  avril  1825,  sur  le  sacrilège, 
a  été  introduite  dans  notre  Code  par  la  loi  du  28  avril  1832. 11  en  résulte  que 
toutes  les  règles  relatives  aux  vols  commis  dans  les  maisons  habitées  s'appli- 
quent aux  vois  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes. 

431.  Il  existe  encore  une  espèce  de  vol  qui  s'aggrave  à  raison  du  lieu  où  il 
est  commis  :  c'est  le  vol  sur  les  chemins  publics  : 

«  Art.  383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine  des  traTSUi 
forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévuefl 
dans  l'art.  381.  —  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  —  Dans  les  autres  cas»  la  peine  aéra 
celle  de  la  réclusion.  » 

Le  Code  de  1810  punissait  uniformément  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  tous  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  :  ces  vols,  qui  portent 
toujours  un  caractère  de  violence  et  qui  menacent  la  sûreté  individuelle, 
ayaient  paru  devoir  dans  tous  les  cas  motiver  cette  peine»  Le  législateur  de  1832 
a  modifié  cette  disposition  trop  absolue  :  il  a  introduit  une  double  distinction 
qui  permet  d'établir  un  rapport  plus  exact  entre  la  peine  et  le  crime.  Tous  les 
vols  commis  sur  un  chemin  public  rentrent  dans  les  termes  de  cet  article,  soit 
qu'ils  aient  été  commis  avec  ou  sans  violence  :  la  loi  a  voulu  pourvoir  à  la  sûreté 
des  voyageurs  et  de  leurs  effets  :  c'est  la  facilité  que  l'isolement  du  chemio 
peut  donner  au  vol  qui  motive  principalement  l'aggravation.  Que  faut-il  enten- 
dre par  chemins  publics?  Tous  les  chemins  qui  sont  destinés  à  l'usage  du  pu- 
blic, soit  qu'ils  appartiennent  à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes  : 
la  loi  ne  distingue  point,  et  d'ailleurs  la  raison  de  décider  est  la  même  daos 
tous  les  cas. 
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489.  Je  viens  de  parcourir  les  cas  où  les  circonstances  aggravantes  sont 
fondées  sur  la  nature  du  lieu  où  le  vol  est  commis.  Je  passe  à  une  autre  série 
de  circonstances  aggravantes  :  celles  qui  procèdent  des  Taits  mêmes  d'exécution. 
Tels  sont  la  coopération  de  plusieurs  personnes,  reiïraciion,  l'escalade,  l'usage 
de  fausses  clefs,  etc. 

La  coopération  de  dtux  ou  plusieurs  personnes  au  vol  est  un  élément  d'ag- 
gravation plutôt  qu'une  circonstance  aggravante  ;  car,  de  môme  que  la  nuit  et 
la  maison  habitée,  elle  n'emporte  aggravation  de  la  peine  que  lorsqu'elle  est 
réunie  à  une  autre  circonstance.  Ainsi  le  vol  simple  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ne  cesse  pas  d'être  un  vol  simple.  Mais  ce  vol  est  puni,  1^  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  si,  aux  termes  de  l'art.  381,  il  est  en  outre  commis 
avec  les  quatre  autres  circonstances  prévues  par  cet  article;  2^  des  travaux 
forcés  à  temps,  s'il  est  en  outre  commis,  soit,  aux  termes  de  l'art.  383,  sur  un 
chemin  public,  soit,  aux  termes  des  art..  382  et  38o,  avec  deux  des  circonstances 
énumérées  par  l'art.  381;  3»  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  386,  s'il  est 
commis  en  outre,  soit  la  nuit,  soit  dans  une  maison  habitée.  11  ne  suffit  pas 
dans  ces  différents  cas  de  la  complicité,  il  faut  la  coopération  effective  de  deux 
on  plusieurs  personnes.  C'est  la  présence  de  deux  ou  plusieurs  agents  qui  rend 
le  vol  plus  grave,  parce  qu'elle  augmente  le  danger.  Ainsi  le  receleur  ne  compte 
pas  parmi  les  auteurs  du  vol. 

488.  L'effraction  est  un  autre  mode  d'exécution  du  vol,  qui  en  aggrave  le 
caractère. 

«  Aht.  393.  Est  qualifié  effraction^  tout  forcement,  rupture,  dégradatioD,  démolition, 
enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres 
ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce 
de  clôture  quelle  qu'elle  soit.  » 

«  Abt.  394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures.  » 

•  Art.  395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  sMntro- 
doire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  apparte- 
ments ou  logements  particuliers.  » 

t  Art.  396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introduction  dans  les 
lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans, 
ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions 
iotérienres^  le  stmpte  enlèvement  des  caisses,  bottes,  batluta  sous  toile  et  corde,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  Teffraction  n'ait  pas  été 
faite  sur  le  lieu.  » 

Le  caractère  général  de  l'effraction  est  le  forcement  d'une  cloison  destinée  à 
former  obstacle  soit  à  l'enlèvement  de  l'objet  enfermé,  soit  au  passage  du  vo- 
leur. S'il  n'y  a  pas  de  forcement  ou  de  rupture,  il  n'y  a  pas  d'effraction.  Ainsi, 
le  simple  déplacement  d'une  traverse  mobile,  qui  retient  les  deux  battants 
d'une  porte,  n'est  pas  une  effraction.  Si  la  chose  forcée  ou  rompue  n'est  pas 
une  clôture,  la  circonstance  aggravante  cesse  également  d'exister.  Ainsi,  le 
déplacement  de  la  terre  dans  laquelle  sont  enfouis  les  objets  volés,  la  rupture 
des  cordes  qui  attachent  ces  mômes  objets,  ne  sont  pas  non  plus  une  effraction. 
Cela  posé,  il  faut  distinguer  l'effraction  extérieure  et  l'effraction  intérieure.  La 
première  a  pour  but  l'introduction  de  l'agent  dans  les  maisons  ou  dépendances. 
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De  là  il  suit  que  toute  eflraction  qui  n'a  pas  ce  but  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  la  loi.  Ainsi,  la  dégradation  d'un  mur  pour  enlever  des  tuyaux  de  plomb  ou 
l'enlèvement  des  objets  ou  matériaux  qui  servent  de  clôture,  ne  sont  point  des 
actes  d'effraction  ;  l'agent  a  dégradé  ou  détruit  des  clôtures,  mais  non  pour 
s'introduire  dans  le  lieu  qu'elles  enfermaient  ;  ce  n'est  point  là  un  vol  commis 
à  l'aide  d'eflfraction.  L'effraction  intérieure  est  celle  que  l'agent  commet,  après 
son  introduction  dans  la  maison,  pour  parvenir  à  l'exécution  du  vol.  On  a  sou- 
tenu cependant  que  l'effraction  faite  aux  clôtures  du  dedans,  non  pour  appré- 
hender la  chose,  mais  pour  sortir  de  la  maison,  rentrait  dans  les  termes  de 
l'art.  396  :  qu'est-ce  que  commettre  un  vol?  a-t-ondit;  c'est  sans  contredit 
appréhender  manuellement  la  chose  d'autrui,  avec  l'intention  de  se  l'appro- 
prier; mais  c'est  aussi  emporter  cette  chose,  c'est  aussi  faire  tout  ce  qu'il  faut 
pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  possession.  Appréhender  manuellement 
Tobjet  volé,  ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  commencer  le  vol  ;  le  vol  ne 
se  consomme  véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le 
fait  passer  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  y  a  donc  vol  avec  effraction,  non-seulement 
lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction,  on  appréhende  manuellement  la  chose  d'au* 
trui,  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction,  on  déplace,  on  emporte  la 
chose  d'autrui  que  l'on  a  appréhendée  manuellement  sans  effraction.  Cette 
doctrine  est-elle  exacte?  ne  confond-elle  pas  les  actes  d'exécution  du  vol  et  les 
actes  qui  suivent  cette  exécution?  quand  l'agent  a  appréhendé  la  chose^  le  vol 
n'est-il  pas  consommé?  Tous  les  faits  qui  suivent  n'ont  d'autre  objet  que  de 
faciliter  la  fuite,  que  d'assurer  les  bénéfices  du  vol,  mais  ils  sont  étrangers 
au  vol  lui-même,  qui  est  complet  dès  que  la  chose  se  trouve  en  la  possession 
de  l'agent. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  396  assimile  à  l'effraction  l'enlèvement  des 
meubles  fcrmi^s  ;  en  effet,  il  importe  peu  que  l'effraction  soit  commise  dans  la 
maison  ou  en  dehors;  elle  doit  compter  pour  l'évaluation  du  vol,  quel  que  soit 
le  lieu  où  elle  est  commise,  dès  qu'il  est  certain  que  le  vol  n'a  pu  Otre  con- 
sommé sans  cette  circonstance.  Est-ce  là  une  présomption  ou  faut-il  que  l'effrac- 
tion soit  effectivement  constatée?  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point;  mais 
peut-être  faut-il  admettre  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  simple  enlèvement 
d'un  meuble  fermé  équivaut  à  l'effraction,  bien  que  cette  effraction  ne  soit  pas 
ensuite  constatée,  pourvu  qu'elle  ait  été  indispensable  pour  ouvrir  le  meuble. 
Cependant,  si  l'objet  du  vol  était,  non  la  chose  contenue  dans  le  meuble,  mais 
le  meuble  lui-môme  :  supposez  une  boite  précieuse,  un  coffre  artistement  ci- 
sek^,  il  est  clair  que  la  feimeture  de  ce  meuble  ne  peut  plus  exercer  aucune 
influence  sur  le  caractère  du  vol. 

Une  règle  commune  à  tous  les  vols  commis  avec  effraction  soit  intérieure,  soit 
extérieure,  c'est  qu'ils  ne  participent  à  l'aggravation  pénale  qu'autant  qu'il  est 
constaté  que  l'effraction  a  été  commise  dans  une  maison  ou  lieu  clos.  C'est  ce 
qui  résulte  du  texte  même  des  art.  395  et  396.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  l'ap- 
plication de  cette  aggravation,  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol  a  été  commis  avec 
effraction  intérieure  ou  extérieure;  il  faut  qu'il  soit  déclaré  que  l'effraction  a 
été  commise  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos. 

484.  L'escalade  a  été,  de  même  que  l'effraction,  définie  par  la  loi. 
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Art.  397.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons,  bfttiment«,  cours, 
les-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs, 
tes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  > 

lemarquez  ces  mots  :  toute  entrée  exécutée.  Il  suit  de  là  que  Tesralade  n'est 
ua  mode  d'introduction  :  celui  qui  se  sert  d'une  échelle  pour  enlever  les 
mbs  d'un  toit  ne  commet  donc  pas  un  vol  avec  escalade.  11  faut,  comme 
Fraction,  que  l'escalade  ait  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos.  Toutefois, 
urisprudence  a  admis,  en  ce  qui  louche  cette  circonstance,  qu'il  n'est  pas 
lessaire  d'ajouter  qu'elle  a  été  commise  dans  tel  ou  tel  lieu,  parce  que  l'es- 
ade  suppose  implicitement  l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  ôlre  escaladé,  le 
§  de  l'arL  397  assimile  à  cette  circonstance  aggravante  l'entrée  par  une  ou- 
ture  souterraine. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir 
Urée,  est  une  circonstance  de  même  gravité  que  Tescalade.  > 

135.  L'usage  des  fausses  clefs  est  placé  sur  la  môme  ligne  que  refTraction  et 
calade . 

Art.  398.  Sont  qnB\\([és  fautses  clefs,  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs 
:ée8,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire, 
ergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  Ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles 
Dupable  les  aura  employées.  > 

Art.  399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné  à  un  emprl- 
lement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  25  à  150  fr.  ~  Si  le  coupable 
an  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  et 
le  amende  de  50  à  500  fr.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  écbet, 
as  de  complicité  de  crime.  » 

e  que  la  loi  punit,  c'est  l'usage  des  fausses  clefs  :  l'art.  381  porte,  en  effet  : 
ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade, 
le  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chamhre  ou  logement  ha* 
sou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dt^pendances  :  »  ainsi  la  simple  posses- 
i  de  fausses  clefs  n'est  pas  un  délit,  car  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire  ; 
ipioi  seul  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  et  l'emploi  comme  acte  d'exécution 
'Ol.  La  loi  assimile  aux  fausses  clefs  celles  qui  n'ont  pas  été  deslinécs  par  le 
)riétaire  aux  serrures  auxquelles  elles  ont  été  employées.  L'exposé  des  mo- 
explique  cette  assimilation  en  ces  termes  :  «  Une  difficulté  s'était  présentée 
>  les  cours  criminelles  ;  elles  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  desavoir 
'allait  considérer  comme  vol  fait  à  l'aide  de  fausses  clefs  celui  qu'on  aurait 
mis  avec  des  clefs  non  imitées,  ni  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'a- 
[it  pas  été  destinées  aux  fermetures  auxquelles  elles  étaient  employées.  Le 
j  décide  cette  question  et  prononce  l'affirmative.  En  eff'et,  détourner  une 
de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre  un  crime  n'est  autre  chose 
convertir  une  clef  véritable  en  une  fausse  clef.  En  un  mot,  toute  clef  n'est 
able  que  relativement  à  sa  destination.  La  seule  différence  que  la  loi  ad- 
entre  cette  clef  dont  il  y  a  eu  abus,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  est 
celle-ci  est  toujours  une  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au 
lent  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef  contrefaite,  »  Ces  ob- 
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servatioDs  laissent  ea  dehors  une  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Si  Vagent 
emploie,  pour  ouvrir  la  serrure,  la  clef  môme  de  cette  serrure  qu'il  a  dérobée, 
y  a-t-il  usage  d'une  fausse  cler?  Ou  a  dit  que  la  destination  originaire  d'une 
clef  ne  peut  être  réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque  cette  clef  a  été  égarée 
ou  soustraite  ;  que  par  conséquent  l'usage  qui  en  a  été  fait  pour  commettre  an 
vol  constitue  l'emploi  d'une  fausse  clef.  Mais  n'est-ce  pas  là  sortir  des  termes 
de  la  définition  légale?  Peut-on  dire  que  la  véritable  clef  d'une  serrure,  par 
cela  qu'elle  a  été  perdue  ou  dérobée,  cesse  d'être  la  clef  de  cette  serrure,  cesse 
d'avoir  été  destinée  à  l'ouverture  de  cette  serrure?  Le  frauduleux  emploi  qui 
en  est  fait  ne  change  ni  son  caractère  originaire  ni  sa  destination;  et  comment 
faire  à  cet  égard  une  nouvelle  assimilation  de  cette  clef  à  une  fausse  clef,  quand 
la  loi  a  pris  soin  d'en  faire  une  première  et  s'est  arrêtée  là?  On  peut  ajouter 
que  l'usage  de  la  clef  vraie  ne  décèle  pas  la  même  criminalité,  la  môoie  prémé- 
ditation que  l'usage  d'une  clef  fausse  ou  étrangère  ,*  c'est  parce  que  cette  clef 
est  dans  ses  mains  que  l'agent  est  en  quelque  sorte  conduit  à  commettre  le  vol; 
c'est  l'occasion  qui  est  la  cause  impulsive  de  son  action.  Il  y  a  quelque  distance 
de  là  à  la  préparation  d'un  instrument  spécial  en  vue  de  la  perpétration  du  vol. 
Quant  à  l'art.  396,  qui  punit  comme  un  fait  sut  generis  une  sorte  de  complicité 
du  V0I9  il  est  clair  que  cette  incrimination  distincte  ne  peut  enlever  au  fait  de 
la  fabrication  des  fausses  clefs  son  caractère  propre  :  il  n'est  pas  sans  doute 
nécessaire  que  les  clefs  aient  été  fabriquées  en  vue  de  tel  ou  tel  vol,  et  c'est 
pour  éviter  ce  lien  légal  de  complicité,  souvent  difficile  à  établir,  que  la  loi  a 
édicté  cette  disposition  particulière,  mais  il  importe  du  moins  que  la  fabrication 
ait  été  faite  avec  la  connaissance  de  la  fausseté  des  clefs  et  de  leur  frauduleuse 
destination.  C'est  là  ce  qui  constitue  la  criminalité  de  l'acte  :  si  les  clefs  avaient 
été  fabriquées  en  vue  de  tel  ou  tel  vol,  ce  serait  un  véritable  acte  de  compli- 
cité. 

4L30.  Le  port  d*armes  est  un  mode  d'exécution  du  vol  qui  en  aggrave  égale- 
ment le  caractère.  Les  art.  381,  382,  383,  335  et  386,  n^  2,  prononcent  une 
peine  plus  grave  «  lorsque  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  est  porteur  d*a^ 
mes  apparentes  ou  cachées.  »  Cette  seule  possession  d'armes  par  l'agent  modifie 
le  caractère  du  vol,  parce  qu'elle  suppose  l'intention  d'en  faire  usage  ou  du 
moins  de  menacer  de  s'en  servir. 

4L39.  La  violence  est  la  plus  grave  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent 
à  l'exécution  du  vol.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  circonstance  qui  ag- 
grave le  plus  le  vol  est  la  violence,  parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  à  la  fois 
un  attentat  contre  la  personne  et  contre  la  propriété.  Ainsi  le  vol  fait  avec  vio- 
lence, quoique  nulle  autre  circonstance  n'existe  et  qu'il  n'eût  laissé  aucune 
trace  de  blessure,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  »  Le  seul 
emploi  de  la  violence,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  suffit 
donc  pour  que  le  vol  soit  qualifié  crime. 

«  Art.  382.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  de  violence.  Si  la  v  olcnce  à  i'aiJe  de  laquelle  le  vol  a  ëiê  commis  a  laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusionsi,  cette  circonstance  suffira  pour  que  la  peine  dei 
travaux  forcés  à  perpétuité  £oit  prononcée. 
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11  a  paru  logique  el  juste  de  consid(5rer  la  violence  comme  une  circonstance 
isez  aggravante  pour  motiver  seule  la  peine  des  trayaux  forci^s  à  temps.  Cette 
eine  devient  perpétuelle  si  les  violences  ont  laissé  des  traces.  11  faut  entendre 
ar  violences  toutes  les  voies  de  fait  exercées  contre  les  personnes  pour  parve- 
ir  à  la  consommation  du  vol. 

4138.  L'extorsion  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vol  commis  avec  violence  : 

Art.  400.  Quiconque  aara  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  ou 
i  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  eu  opérant 
bligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Le  vol  consiste  dans  la  signature  surprise  ou  contrainte,  dans  la  soustraction 
e  robligation,  de  la  disposition  ou  de  la  décharge.  De  là  il  suit  qu'il  faut  né- 
essairement  que  l'écrit  extorqué  contienne  obligation,  disposition  ou  décharge, 
ar  il  n'j  a  pas  de  vol  où  il  n'y  a  pas  de  préjudice.  Toutefois ,  les  formes  ir- 
égulières  que  peuvent  avoir  les  billets  qui  sont  l'objet  de  l'extorsion  ne  chan- 
:eDt  rien  au  caractère  du  crime^  pourvu  que,  malgré  l'état  imparfait  de  leur 
édaction,  ils  soient  susceptibles  d'obligation. 

4311.  La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  à  cet  article  un  deuxième  paragraphe, 
ÎDsi  conçu  : 

«  Art.  400...  3*  §.  Quiconque,  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélations 
u  d'imputations  diffamatoires,  aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de 
mes  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni  d'un 
mprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  > 

Voici  comment  ce  paragraphe 'additionnel  a  été  expliqué  :  «  A  propos  des 
ixtorsions  par  violence  ou  contrainte  qui  sont  réglées  par  l'art.  400,  nous  avons 
ru  devoir  nous  occuper  d'un  genre  d'extorsion  qui  ne  se  commet  pas  par  une 
iolence  physique,  mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d'une  contrainte  mo- 
ale.  Le  hasard,  l'occasion,  une  confidence  imprudente,  nous  initient  quelque- 
ois  à  des  secrets  qui  intéressent  le  repos  des  citoyens,  l'honneur  des  familles, 
a  paix  du  foyer  domestique,  el  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite 
irimioelle,  ou  occasionner  un  scandale.  11  se  rencontre  des  hommes  assez  vils 
)our  profiter  de  la  connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets  et  pour  menacer  de 
es  dénoncer  ou  de  les  répandre  si  on  ne  consent  pas  à  acheter  leur  silence. 
)*autres,  plus  éhontés,  ne  savent  rien  qui  puisse  compromettre  la  personne 
[u'ils  ont  choisie  pour  victime,  mais  par  des  combinaisons  astucieuses  ils  l'en- 
rainent  dans  une  situation  suspecte  et  difficile  à  expliquer,  ils  font  naître  des 
irconstances  d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action  honteuse,  et,  mena- 
anl  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils  arrachent  à  la  faiblesse  et  à  la  peur 
i  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promettent  de  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on 
omme  vulgairement  le  chantage.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide 
e  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai;  dans  le  second  cas,  c'est  le  chan- 
ige  à  l'aide  de  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  faux.  II  parait  difficile  de 
lepas  voir  un  délit  dans  un  abus  aussi  révoltant.  » 

Quels  sont  les  éléments  de  ce  délit?  Il  faut  distinguer  la  manœuvre  fraudu- 
eusfi  qui  prépare  le  délit  et  le  fait  matériel  qui  le  constitue.  La  manœuvre. 
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c'est  la  menace  écrite  ou  verbale  de  révélation  ou  d'imputation  diffamatoire; 
le  fait  matériel,  c'est  l'extorsion  qui  conduit  à  la  remise  d'une  somme  d'argent 
ou  d'un  titre  obligatoire.  On  aperçoit  aisément  ces  deux  éléments  quand  le 
fait  se  consomme;  cela  est  plus  difficile  quand  il  s'arrête  à  la  tentative.  C'est  la 
seule  menace  qui  suffira  pour  la  constituer.  Il  faut  prendre  garde  cependant  que 
cette  menace  ne  peut  être  incriminée  qu'autant  qu'elle  a  pour  but  Textorsion; 
il  ne  faut  pas  la  séparer  de  ce  but  qu'elle  poursuit  et  dont  elle  n'est  qu'un  acte 
préparatoire.  Or  qu'est-ce  que  l'extorsion?  C'est  un  vol  qui  s'accomplit  à  l'aide^ 
de  violence.  La  menace  doit  donc  avoir  pour  objet  direct  de  voler  soit  une 
somme  d'argent,  soit  un  titre  obligatoire.  C'est  là  ce  qui  lui  donne  son  carac* 
tère  et  sa  criminalité. 

44IO.  Le  4*  §  de  l'art.  38i  prévoit  le  vol  commis  à  l'aide  d'un  faux  titre,  d'un 
faux  costume  ou  d'un  faux  ordre.  Cette  fraude^  qui  facilite  l'introduction  dans 
la  maison  pour  consommer  le  vol,  est  assimilée  par  la  loi  à  l'escalade  et  à  l'ef- 
fraction. Elle  n'aggrave  donc  le  vol  que  lorsqu'elle  est  jointe  à  la  circonstance 
de  maison  habitée. 

441.  Je  viens  de  parcourir  toutes  les  circonstances  qui,  soit  isolées,  soit 
réunies  Tune  à  l'autre,  aggravent  la  criminalité  du  vol.  Il  me  reste  à  prévoir 
le  cas  où  CCS  difTérentes  circonstances  concourent  à  la  fois  à  l'aggravation  de 
ce  délit. 

«  Art.  381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  les  individas  coupables  de 
Tols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  —  !<>  si  le  vol  a  été  com- 
mis ia  nuit;  —  2<*  sMl  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  3»  si  les  cou- 
pables ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  —  4^  s'ils  ont 
commis  le  crime,  suit  à  Taide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs, 
dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  Thabitation,  ou 
leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  Utre  d'un  foncUonnaire  public  ou  d'un  officier  civil 
ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  ce 
l'offlcier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  —  5^  s'ils  ont 
commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  » 

Le  Code  de  ISiO  portait  la  peine  de  mort  :  le  vol  avec  les  cinq  circonstances 
avait  paru  au  législateur  de  cette  époque  devoir  être  mis  au  môme  rang  que 
l'assassinat.  La  loi  du  28  avril  1832  a  remplacé  cette  peine  par  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  La  raison  de  cette  substitution,  alléguée  par  l'exposé 
des  motifs,  est  que  la  loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de  la  réunion 
de  plusieurs  circonstances  aggravantes  de  meurtre  fait  courir  un  danger  de  plus 
à  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée  :  le  coupable,  n'ayant  pas  une  plus 
grande  peine  à  redouter,  pourra  donner  la  mort  pour  se  débarrasii;er  d'un  té- 
moin. Cette  raison  avait  été  alléguée  depuis  longtemps  par  tous  les  publicistes, 
depuis  Jean  Hodin,  et  particulièrement  par  Montesquieu  et  Beccaria. 

VINGT-TROISIÈME    LFÇON. 

442.  Jû  comprendrai  dans  cette  leçon  toutes  les  fraudes  qui  produisent,  par 
des  moyens  ou  manœuvres  moins  coupables,  les  mômes  effets  que  le  vol,  puis- 
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qu'elles  tendenl  à  spolier  la  propriété  d'autrui.  Je  dis  que  ces  fraudes  sont 
.  moios  crioainelles  que  le  vol,  d'ahord,  parce  que  leurs  moyens  d*exécutioa 
£  supposent  une  moindre  audace,  ensuite  parce  qu'il  est  plus  facile  de  les  dé- 
■  jouer  et  de  s'en  garantir.  Le  vol  dont  nous  venons  de  parcourir  toutes  les 
i  espèces  est,  en  général,  une  attaque  violente  et  imprévue,  il  attente  à  la  pro- 
priété à  rinsu  du  propriétaire  ou  malgré  sa  résistance,  il  s'en  empare  auda- 
cieusement  par  surprise  ou  par  force. 
-^  Les  fraudes  que  nous  allons  examiner  maintenant  ont  un  tout  autre  carac- 
tère: c'est  par  la  ruse  qu'elles  procèdent  et  non  par  la  violence;  au  lieu  de 
soustraire  l'objet  qu'elles  convoitent,  elles  se  le  font  remettre  ;  elles  prennent 
la  peine  de  circonvenir  et  de  tromper  le  propriétaire  au  lieu  d'agir  à  son  insu  ; 
elles  s'attaquent  à  sa  conGance  elle-même,  au  lieu  de  s'attaquer  aux  ferme- 
-  tures  de  sa  maison.  Tels  sont  les  banqueroutes^  les  escroqueries,  les  abus  de 
-'  confiance^  les  abus  de  blanc-seing,  les  contraventions  aux  règlements  sur  les 
~  maisons  de  jeu  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages,  les  entraves  apportées  à  la 
liberté  des  enchères  et  toutes  les  fraudes  relatives  au  commerce. 

DES  BANOUEROUTES. 

443.  Le  Code  pénal  en  cette  matière  se  borne  à  poser  une  peine  et  se  réfère 
au  Code  de  commerce  pour  les  conditions  de  l'incrimination  et  la  définition 
du  délit  : 

•  Art.  402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  seront  déclarés 
coupables  de  banqueroute,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  les  banqueroutiers  frauduleux 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  —  les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  » 

I  Art.  403.  Ceux  qui,  conformément  au  Code  de  commerce,  seront  déclares  complices 
de  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers 
fraaduleux.  • 

Reportons-nous  donc  au  Code  de  commerce  pour  connaître  les  faits  consti- 
tutifs de  la  banqueroute  simple  et  de  la  banqueroute  frauduleuse.  La  banque- 
route est  la  situation  d'un  commerçant  dont  la  faillite  a  été  précédée  ou  suivie, 
soit  de  fautes  graves,  soit  d'actes  frauduleux.  Elle  est  simple  dans  le  premier 
cas  et  frauduleuse  dans  le  second.  Mais,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  deux 
conditions  sont  indispensables  pour  qu'elles  puissent  exister  :  il  faut  que  l'agent 
I  ait  la  qualité  de  commerçant  et  qu'il  soit  en  état  de  faillite.  Ces  deux  con- 
ditions sont  formellement  exigées  par  la  loi  :  l'art.  585  C.  com.  porte  :  a  Sera 
déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  les 
cas  suivants...  »  L'art.  591  du  môme  Code  porte  également:  «Sera  déclaré 
banqueroutier  frauduleux  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait,  etc.  »  Ainsi, 
la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  est  un  délit  ou  crime  spécial  qui  ne  peut 
être  commis  que  par  des  personnes  commerçantes  en  état  de  faillite.  Ici  se 
présentent  deux  questions  :  qu'est-ce  qu'un  commerçant  ?  qu'est-ce  que  l'état 
de  faillite  ?  Vous  en  avez  déjà  trouvé  la  solution  dans  le  Code  de  commerce. 
L'art,  i*'  de  ce  Code  définit  les  commerçants  o  ceux  qui  exercent  le  commerce 
et  qui  en  font  leur  profession  habituelle.  »  Et  l'art.  437  ajoute  que  «  tout  com» 
tnerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite.  » 
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4L4A.  Les  faits  coDstitutifs  de  la  banqueroute  simple  sont  énutnérés  dans 
les  art.  585  et  586  du  God.  de  comm. 

«  Art.  S85.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouven 
dans  un  des  cas  suivants  :  —  1<*  si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives;  —  2^  s'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard^  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ;  —  3o  Si,  dani 
l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  coart; 
si,  dans  la  même  intention,  11  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets  on  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds;  —  4«  si,  après  cessation  de  ses  payements^  il 
a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  « 

«  Art.  586.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tont  commerçant  failli  qai  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  —  1°  s'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  tans  re- 
cevoir des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  la 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ;  —  2^  s'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir 
satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat;  —  3*  si,  étant  marié  sous  le  régime 
dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  art.  69  et  70  ;  —  4»  si,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  11.  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  art.  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés 
solidaires;  —  5<>  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  soi 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés;  ou  si,  après  avoir  obtenu  un  sauf-eondait, 
il  ne  s'est  pas  présenté  à  la  justice  ;  —  6*  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  in- 
ventaire; si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  on  s'ils 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  » 

Je  ne  ferai  sur  ces  deux  articles  que  deux  observations  générales.  En  pre- 
mier lieu,  ils  divisent  en  deux  séries  les  faits  de  banqueroute  simple^  avec  \ 
celle  formule  diverse  que  les  premiers  seront  poursuivis  et  que  les  autres /Kntr- 
ront  être  poursuivis.  Cette  distinction  sépare  donc  les  cas  où  la  banqueroute 
simple  doit  être  déclarée  de  ceux  où  elle  peut  l'être.  Quel  est  le  but  d'une  telle 
formule?  II  me  semble  qu'elle  est  parfaitement  inutile,  puisque  les  juges  ne 
sont  Jamais  enchaînés  par  la  poursuite  et  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  ils 
doivent  toujours  en  apprécier,  non-seulement  les  éléments  matériels,  mais  la 
moralité.  Notre  seconde  observation  est  que,  en  matière  de  banqueroute  sim- 
ple, il  ne  faut  pas  confondre  l'absence  de  la  fraude  et  l'absence  de  la  volonté. 
Ce  délai  ne  suppose  pas  un  acte  frauduleux,  mais  il  suppose  une  faute  grave  ; 
or,  toute  faute  admet  nécessairement  le  concours  de  la  volonté,  de  Tinteotion. 
Donc  ce  n'est  point  une  infraction  exclusivement  matérielle;  elle  ne  se  cons- 
titue que  par  le  double  élément  d'un  fait  matériel  et  d'une  intention  réprébeo- 
sible.  Il  est  donc  nécessaire,  en  appréciant  chacun  des  faits  qui  peuvent  fonder 
le  délit,  de  rechercher,  en  dehors  du  fait  lui-même  ou  plutôt  dans  les  éléments 
qui  le  composent,  l'existence  de  cette  volonté  qui  constitue  la  faute  et  que  la 
loi  a  voulu  incriminer,  en  classant  cette  infraclion  parmi  les  délits. 

44S.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  sont  énumérés  dans  l'art.  591  du 
Cod.de  comm.  : 

«  Art.  591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  on  dissimulé  dm 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  aoit  par  ses  actes  publica  ou  des  eogig^ 


^ 
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nenls  soas  signature  privée,  soit  par  soo  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur 
ie sommes  qu'il  ne  devait  pas.  » 

Ici,  ce  qui  constitue  le  crime,  ce  n'est  plus  seulement  une  faute  grave,  c'est 
ia  fraude,  c'est  la  mauvaise  foi^  c'est  Tinlention  de  spolier  les  créanciers.  Cha- 
cun des  faits  constitutifs,  la  soustraction  des  livres,  le  détournement  ou  la  dis- 
simulation de  l'actif,  la  reconnaissance  des  dettes  supposées,  admet  en  lui- 
même  une  formule  qui  peut  causer  un  préjudice  aux  tiers.  Il  importe  peu  que 
ces  faits  s^oieIlt  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite;  ils  peuvent 
produire  les  mêmes  effets,  ils  ont  le  môme  caractère.  II  faut  seulement  qu'ils 
rentrent  strictement  dans  les  termes  de  l'art.  591. 

4411.  Les  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  que  punit  l'art.  403  du 
Code  pénal,  sont  énumérés  par  l'att.  093  du  Code  de  commerce  : 

«  Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  Ja  banqueroute  frauduleuse  :  —  P  les  in- 
dividus convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou 
partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus 
par  l'art.  60  du  Code  pénal  ;  —  2^  les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  pré- 
lenté  dans  la  faillite  et  ufQrmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
créances  supposées  ;  —  3°  les  individus  qui,  faipant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui» 
se  seront  rendus  coupables  des  faits  prévus  en  l'art.  091 .  ■ 

Une  première  observation  que  suscite  cet  article  est  la  réserve  des  autres 
cas  de  complicité  prévus  par  l'art.  60  du  Code  pénal.  C'est  donc  dans  cet 
art.  60  que  se  trouvent  en  général  les  éléments  de  cette  complicité.  Ainsi,  tous 
les  actes,  soit  de  provocation,  soit  de  fourniture  de  moyens,  soit  d'aide  et  d'as- 
sistance, prévus  par  cet  article,  peuvent  ôlre  incriminés  à  titre  d'actes  de  com- 
plicité de  la  banqueroute  frauduleuse.  Ainsi,  le  défaut  d'intention  criminelle 
de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  et  à  la  condamnation 
du  complice.  Mais,  à  côté  de  ces  actes  génifraux,  la  loi  a  cru  devoir  incri- 
miner à  part  certains  actes  spéciaux  qui  font  l'objet  de  l'art.  593  ;  le  but  de 
cette  incrimination  distincte  a  été  d'éviter  la  preuve,  souvent  difficile,  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  failli  et  les  tiers.  Ces  derniers  peuvent  donc  être 
inculpés  séparément  à  raison  de  l'acte  de  détournement  qu'ils  ont  commis,  et 
sans  aucune  relation  avec  le  crime  principal.  L'art.  594  contient,  toutefois,  une 
exception  à  ces  dispositions,  lorsqu'il  déclare  que  «  le  conjoint,  les  ascendants 
ou  descendants  du  failli  ou  ses  alliés  aux  mômes  degrés,  qui  auraient  détourné, 
dévasté  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  » 

44fc7.  Vous  trouverez  dans  l'art.  404  du  Code  pénal  une  circonstance  aggra- 
vante de  la  banqueroute  simple  et  frauduleuse. 

«  ART.  404.  Les  agents  de  cbange  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  font  faillite  violent  la  règle  de  leurs 
fonctions  qui  leur  défend  (art.  85  et  86  du  Code  de  commerce)  de  se  livrer  à 
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aucun  acte  de  commerce,  et  aggravent  ainsi  l'état  de  faillite  où  ils  se  sont 
placés.  La  môme  raison  d'aggravation  s'applique  nécessairement  à  la  ban- 
queroute frauduleuse. 


n 
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• 

4L48.  L'escroquerie  est  l'un  des  délits  dont  la  poursuite  et  la  constatation 
donnent  lieu  à  plus  de  difficultés,  il  importe  d'en  discerner  avec  soin  les  élé- 
ments, pour  poser  une  limite  précise  entre  la  fraude  qu'il  saisit  et  les  aulies 
fraudes  qui  échappentà  la  loi  pénale.  L'art.  35  du  titre  II  de  la  loi  du  16-22  juil- 
let 1791  était  ainsi  conçu  : 

a  Ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  on  d'on  crédit 
imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  parUc  de  leur  fortune,  seront  poursaivii 
devant  les  tribunaux  de  district  ;  et,  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  de  district, 
après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  est  autorisé  à  condamner, 
par  vole  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5,000  liYrei  et 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » 

Lincrimination  vague  et  indéterminée  de  cet  article  donna  lieu  à  de  multi- 
ples poursuites  :  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  dol?  Toutes  les  fraudes  ne  sont-elles 
pas  comprises  dans  ce  mot?  La  jurisprudence  essaya,  avec  quelque  peine,  de 
poser  une  distinction  entre  le  dol  civil  et  le  dol  criminel  :  le  premier,  qui  ren- 
ferme tous  les  mensonges,  toutes  les  simulations,  toutes  les  exagérations  de 
prix  ou  de  valeur,  a  pour  principal  objet  de  servir  les  intérêts  de  celui  qui  sti- 
pule. L'autre  qui,  à  côté  des  mensonges  et  des  simulations,  place  les  maoœu-  p 
vres  et  les  artifices,  a  pour  principal  objet  de  nuire  aux  intérêts  d 'autrui.  Le 
dol  civil  n'est  qu'une  ruse  commerciale,  blâmable  sans  doute,  mais  dont  il  est 
facile  de  se  préserver  et  que  la  loi  n'aurait  pu  incriminer  sans  préjudicier  au 
commerce  lui-môme.  Le  dol  criminel  est  une  fraude  plus  ou  moins  habile- 
ment tissue  pour  tromper  autrui  et  pour  le  dépouiller.  L'exposé  des  motifs  du  , 
Gode  a  clairement  établi  cette  distinction  :  «  On  a  tâché,  dans  la  nouvelle  dé-  r 
finition  de  ce  qui  constitue  le  délit  d'escroquerie,  d'éviter  les  inconvénients  f 
qui  étaient  résultés  des  rédactions  précédentes.  Celle  de  la  loi  du  16-22  jui- 
let  1791  était  conçue  de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt  pour  con- 
vertir les  procès  civils  en  correctionnels,  et  par  là  procurer  à  la  partie  pour- 
suivante la  preuve  testimoniale  et  la  contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi 
générale,  tantôt  pour  éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'affaire  comme 
une  simple  escroquerie,  et  par  là  procurer  au  coupable  une  espèce  d'impu- 
nité, au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  Cet  abus  cessera  sans  doute  d'après 
la  rédaction  du  nouveau  Code.  La  suppression  du  mot  rfo/,  qui  se  trouvait  dans 
la  première  rédaction,  ôtera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un  délit  d'escroque- 
rie existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondissant  les  sources  de 
la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la  poursuite  en  escroquerie 
puisse  avoir  lieu  dans  un  concours  de  circonstances  et  d'actes  antécédents  qui 
excluent  toute  idée  d'une  affaire  purement  civile.  » 
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:••  L*art.  405  est  ainsi  conçu  : 

RT.  405.  QalcoDqae,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit 
iployant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  de  fausses  entre- 
,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  Imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
e  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re^ 
s  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  biliets,  pro- 
8,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
oquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d'an  emprisonnement 
m  au  ^oins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de 
fr.  au  plus.  • 

1 
ésulte  de  ee  texte  que  deux  faits  principaux  sont  nécessaires  pour  consti- 

le  délit  :  les  moyens  frauduleux  eoiployés  pour  la  délivrance  des  valeurs 

tte  délivrance  elle-même.  Les  moyens  sont  :  {^  l'usage  de  faux  noms  ou 

lisses  qualités;  2*^  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qualifiées  par  la 

isurpation  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités  peut  être  un  crime  de 
lorsque  le  faux  nom  est  pris  par  écrit  et  lorsque  la  fausse  qualité  donne 
-lure  à  un  droit  qui  en  est  la  conséquence.  Mais  lorsque  celte  usurpation 
qu'une  allégation  mensongère  destinée  à  tromper  un  tiers  sur  la  situation 
igenl  et  aie  revêtir  d'un  crédit  fallacieux,  ce  n'est  là  qu'une  manœuvre 
itutive  de  l'escroquerie.  Est-il  nécessaire  que  cette  usurpation  ait  pour 
de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
naginaire,  etc.?  Non.  Les  expressions  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  été 
ituées^  dans  l'art.  405,  au  mot  dol  dont  le  sens  était  trop  général  et  trop 
î,  n'ayant  pas  elles-mêmes  une  signification  assez  précise  pour  que  l'ap- 
ioQ  n'en  pût  pas  devenir  arbitraire,  il  a  été  dans  la  prévoyance  du  légis- 
r  de  fixer  les  cas  où  cette  application  doit  être  faite,  en  déterminant  dans 
objet  ces  manœuvres  doivent  être  employées  pour  qu'elles  puissent  former 
irconstance  élémentaire  du  délit» d'escroquerie  ;  mais  l'usage  d'un  faux 
ou  d'une  fausse  qualité  portant  toujours  sur  un  fait  simple  qui  ne  peut 
susceptible  de  différentes  interprétations,  n'a  dû  être  caractérisé  que  par 
t  qui  peut  en  être  résulté,  c'est-à-dire  par  la  confiance  qu'il  a  inspirée  et 
abus  qui  a  été  fait  de  cette  confiance  en  provoquante  remise  frauduleuse 
mds  et  valeurs.  Il  s'ensuit  que  le  membre  de  phrase  de  l'art.  405,  dont  les 
Bs  sont  V  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  exister  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
;s,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  »  ne  se  rapporte 
.'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  et  non  à  l'usage  d'un  faux  nom  ou 
ï  fausse  qualité. 

O.  Les  manœuvres  frauduleuses  sont  les  moyens  employés  pour  surpren- 
i  confiance  des  tiers.  Mais  quels  sont  ces  moyens?  Que  faut-il  entendre 
nanœuvresî.  Les  mensonges,  les  promesses,  les  réticences  ne  suffisent 
tes  manœuvres  supposent  une  combinaison  de  faits  plus  puissante  que  le 
e  mensonge,  et  capable  d'agir  avec  plus  d'efficacité  sur  l'esprit  des  hom- 
II  faut  ensuite  que  ces  manœuvres  soient  frauduleuses,  c'est-à-dire  que 
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Tageat  sache  qu*il  en  impose  par  ses  promesses,  par  ses  entreprises,  par  les 
espérances  qu*il  donne,  en  un  mot,  qu'il  soit  de  mauvaise  foi;  car  s'il  croit 
réellement  à  la  vérité  des  espérances  qu'il  donne,  s'il  accorde  aux  idées  clii- 
mériques  qu'il  exprime  une  pleine  foi,  il  est  sa  propre  dupe  en  môme  temps 
qu'il  trompe  les  autres,  ou  plutôt  il  ne  (rompe  pas,  il  ne  fait  que  communiquer 
des  rêves  mensongers.  Enfin,  il  faut  que  les  manœuvres  aient  pour  but  soit  de 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaire, soit  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chimérique.  C'est  là  la  spécialisation  des  ma- 
nœuvres incriminées  ;  ce  sont  celles-là  seulement  et  non  les  autres  que  la  loi 
a  voulu  punir.  Ainsi,  par  exemple,  l'emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures par  un  chef  d*alelier,  afin  de  tromper  les  ouvriers  sur  la  Iftche  qu'ils  ont 
faite,  et  pour  les  moins  rétribuer,  ne  constitue  point  une  manœuvre  qui  ait 
pour  objet  de  faire  naître  dans  leur  esprit  la  croyance  d'un  pouvoir  imaginaire 
ou  l'espérance  d'un  événement  chimérique,  et  par  conséquent  ne  peut  être  un 
élément  d'escroquerie. 

451.  Le  second  élément  du  délit  est  la  remise  ou  délivrance  des  fonds  ou 
valeurs;  c'est  cette  remise  qui  constitue  réellement  l'escroquerie  en  la  sépa- 
rant des  fraudes  légères  et  de  toutes  les  manœuvres  vagues  qui  n'ont  pas  qc 
effet  déterminé.  C'est  celte  remise  qui  prouve  la  puissance  des  faits  incrimioés, 
puisqu'ils  ont  pu  provoquer  la  confiance  des  tiers.  Les  manœuvres  fraudu- 
leuses sont  la  cause,  et  la  délivrance  est  l'effet.  Cette  délivrance  est  donc  l'un 
des  éléments  du  délit,  elle  constitue,  non  sa  consommation,  mais  son  exis- 
tence môme.  Elle  est  par  conséquent  commune  à  l'escroquerie  et  à  la  tentatlTe 
d'escroquerie. 

4L52.  Les  objets  dont  les  manœuvres  ont  procuré  la  remise  sont,  aux  termes 
de  la  loi,  des  fondXy  des  meubles  ou  des  obligatiomy  des  dispositions,  billets^ promes- 
ses, quittances  ou  décharges.  De  là  il  suit  d'abord  que  l'escroquerie,  comme  le  vol, 
ne  s'applique  qu'aux  choses  mobilière^.  Mais  quand  ces  choses  sont  des  acte^ 
des  conventions^  il  faut  prendre  garde  s'il  s'agit  de  leur  simple  remise  ou  do 
consentement  même  qui  les  réalise.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  délivrance  d'un 
acte  de  prêt,  ou  d'un  acte  de  vente  renfermant  une  stipulation  du  prix  ne  rentre 
dans  la  remise  des  valeurs  de  toute  nature  énoncées  dans  l'art.  405.  Mais  si 
les  manœuvres  ont  eu  pour  objet  de  faire  souscrire  l'acte  lui-même,  la  pour- 1 
suite  du  délit  sera  soumise  à  une  question  préjudicielle.  En  matière  de  con-  J 
vention,  en  effet,  il  est  de  principe  que  les  obligations  doivent  être  rédigées  par  "^ 
écrit,  loi-squ'elles  excéderont  la  somme  de  150  fr.,  et  qu'on  ne  peut  admettre  ^ 
au  eu  ne  preuve  testimoniale  contre  les  stipulations  qui  y  sont  contenues  (art.  1341  ^ 
du  Code  civil).  La  preuve  de  la  fraude  ne  pourrait  donc  être  faite  contre  l'acte  ^ 
lui-même  devant  la  juridiction  correctioimelle,  i«  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  ^^ 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  vînt  à  l'appui  des  allégations  des  plai-  ^^ 
gnants;  2^  à  moins  que  la  fraude  ne  résidât,  non  dans  le  contrat  lui-même,  *^ 
mais  dans  les  faits  extrinsèques  au  contrat  et  dans  les  manœuvres  antérieures  '^. 
pour  amener  sa  signature  et  sa  remise. 

458.  Il  faut  enfin  distinguer,  pour  terminer  l'explication  de  cette  matière;  ^M 


\ 
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li  les  valeurs  remises  à  Tagent  ont  été  par  lui  dissipées  ou  ne  l'ont  pas  été,  en 
Tautres  termes,  si  le  délit  a  été  consommé  ou  ne  l'a  pas  été.  La  délivrance,  en 
îflTet,  ne  consomme  pas  le  délit,  c'est  Fabus,  c'est-à-dire  le  détournement  ou 
la  dissipation,  qui  le  consomme.  Mais  cette  distinction,  néanmoins,  n'a  pas  une 
^ande  importance,  puisque  l'art.  405  punit  celui  qui  a  escroqué  ou  tenté  <res' 
:roquerf  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  fait  remettre  les  valeurs,  soit  qu'il  les  ait 
ensuite  dissipées  ou  non;  s'il  lésa  dissipées,  l'escroquerie  est  consommée;  si 
elles  sont  encore  dans  ses  mains,  ce  n'est  qu'une  tentative  d'escroquerie.  La 
peine,  dans  la  loi,  est  la  même  dans  les  deux  cas;  c'est  aux  juges  à  tenir  compte, 
dans  la  distribution  de  cette  peine,  des  circonstances  qui  ont  prévenu  le  dé- 
tournement. 

Mais  la  loi  dû  13  mai  1863  a  (ait  à  l'art.  405  une  addition  qui  modifie  cette 
dernière  solution  :  elle  a  ajouté  après  les  mots  :  «  se  sera  fait  remettre  ou  dé- 
livrer... »  ceux-ci  :  «om  aura  tenté  de  se  faire  remeUre  ou  délivrer.  »  Le  rapport 
du  Corps  législatif  explique  cette  addition  en  ces  termes  :  «  La  Cour  de  cas- 
sation a  induit  du  texte  de  Tart.  405,  que  la  remise  des  valeurs  est  une  des 
conditions  constitutives  du  délit,  mais  qu'elle  ne  le  consomme  pas,  que  la  con- 
sommation ne  résulte  que  de  la  dissipation  des  fonds^élivrés,  et  que  les  ma- 
nœuvres ne  constituent  une  tentative  punissable  que  lorsqu'elles  ont  été  suivies 
de  la  remise  effective  des  valeurs.  Il  faut  reconnaître  que  cette  jurisprudence 
emprunte  une  grande  force  au  texte  de  Fart.  405,  qui  ne  punit  la  tentative 
d'escroquerie  que  lorsqu'elle  a  été  commise  par  les  moyens  qui  y  sont  énumérés, 
moyens  qui  comprennent  à  la  fois  les  manœuvres  et  la  remise  des  fonds.  Aussi 
la  doctrine  l'approuve  assez  généralement  en  faisant  remarquer  que  l'escro* 
querie  est  un  délit  de  fourberies  et  de  ruses,  qui  se  compose  de  faits  vagues  et 
incertains,  dont  la  moralité  est  difficile  à  apprécier,  et  que  la  tentative  ne  doit 
en  être  punie  que  lorsqu'elle  prend  un  caractère  'précis  et  saisissable,  c*est- 
à-dire  lorsque  la  remise  des  fonds  a  été  effectuée.  Cependant,  appelés  à  statuer 
législativement  sur  cette  question,  nous  ne  pouvions  pas  confondre  les  ma- 
nœuvres, qui  sont  les  moyens  employés  par  Tescroquerie,  avec  la  remise  des 
valeurs,  qui  est  le  but  môme  qu'elle  poursuit.  S'il  est  vrai  qu'il  soit  difficile 
d'apprécier  le  caractère  criminel  des  manœuvres,  tant  qu'elles  n*ont  pas  abouti 
à  la  remise  des  fonds,  toute  la  conséquence  à  en  tirer  serait  que  la  tentative 
d'escroquerie  n'est  pas  punissable.  Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les 
manœuvres  ont  été  si  diverses,  si  précises,  poussées  si  loin,  qu'il  serait  impos- 
sible de  se  refuser  à  les  trouver  criminelles,  alors  même  que  la  remise  des 
Ibnds  ne  les  aurait  pas  suivies.  Ne  peut-on  pas,  pour  la  tentative  de  ce  délit 
comme  pour  toutes  les  autres,  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  tribunaux  qui 
De  devront  la  reconnaître  que  lorsqu'elle  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  sérieuse  et  saisissable,  et  qu'elle  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstance^  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur?»  Remarquez 
qu'en  ajoutant  dans  l'article  les  mots  additionnels  que  nous  avons  signalés,  la 
loi  n'a  rien  changé  d'ailleurs  à  son  texte  et  a  maintenu  par  conséquent  toutes 
les  conditions  du  délit.  Ainsi,  l'article  nouveau,  aussi  bien  que  l'ancien,  dé- 
fait le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  de  ce  délit,  l'action  de  celui  qui 
tprès  avoir  employé  les  manœuvres  qui  y  sont  énumérées,  se  sera  fait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  les  fonds  ou  valeurs , 
I.  «7 
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et  l&loi  ajoute  :  c  et  aura  par  an  de  ces  moyens  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
latotalité  ou  partie  de  la  fortune  d'aiitruî.  »  La  tentative  dé  se  fûre  remettre 
doit  donc  être  à  la  fois  une  tentative  dé  détournement.  Elle  n*e8t  punissable 
qu'autant  qu*elle  est  faite  en  vue  de  rescrbqùerie,  en  vue  de  Tappropriation. 
La  loi  eiige  une  double  tentative  pour  obtenir  la  remise,  pour  arriver  à  la  con- 
sommation du  détiti  tentative  de  se  faire  remettre  les  fonds  et  tentative  de  les 
escroquer,  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  que  l'agent  ait  employé  les  ma- 
noeSuvres  frauduleuses  pour  se  faire  remettre  les  fonds  avec  le  but  de  les  es- 
croquer. 

DE  l'aBOS  de  confiance  GOMyiS   ENVERS  LES  MINEUBS. 

4L54.  L'art.  406  a  pour  but  de  protéger  la  faiblesse  des  mineurs  contre  les 
ruses  et  les  fraudes  des  usuriers  et  des  prêteurs  sur  gages.  L'exposé  des  motifs 
explique  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Le  Gode  renferme  plusieurs  dispo- 
sitions nouvelles  sur  les  abus  de  confiance.  L'une  atteint  ceux  qui  auront  abusé 
des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur^  pour  lui  faire  souscrire 
des  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts.  Depuis  longtemps  on  gémissait  de  voir 
que  cette  espèce  de  corrupteurs  de  la  jeunesse  pouvait  impunément  ruiner  les 
fils  de  famille.  En  vain  le  Code  Napoléon  déclare  que  la  simple  lésion  donne 
lieu  à  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions. Ces  hommes  sans  pudeur  se  font  payer  plus  cher  leurs  avances,  à 
raison  des  risques  qu'ils  courent  ;  ils  prennent  toutes  les  précautions  pour  éla* 
der  Tapplication  de  la  loi  civile.  Mais  la  crainte  d'une  peine  correctionnelle 
pourra  les  retenir,  et  les  jeunes  gens  ne  trouveront  plus  autant  de  facilité  à  se 
procurer  des  ressources  désastreuses  pour  leur  fortune  et  quelquefois  plus  fu- 
nestes encore  sous  le  rapport  des  mœurs.  » 

«  Art.  406.  Qalconqae  aura  abasé  des  besoins,  des  faiblesses  oa  des  passions  d'an  mi- 
neur, pour  lai  faire  souscrire,  à  son  préjudice,  dçs  obligaUons,  quittances  ou  décharges, 
pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  oa  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  antres 
effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera 
puni  d'an  emprisonnemaat  de  deux  mois  ao  moins,  de  deaz  ans  an  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutioni  et  des  dommages-Intérêts  qui  sont  dos 
aux  parties  lésées,  ni  être  moin4re  de  26  frapcs.  » 

U  résulte  de  cette  disposition  que,  pour  l'existence  du  délit^il  faut  1*  que 
l'agent  ait  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur  :  c^est 
dans  cet  abus  que  consiste  la  criminalité  du  iait.  Gomment  doit-il  être  opéré? 
La  loi  ne  le  dit  pas;  elle  a  laissé  l'appréciation  de  l'abus  à  la  discrétioD  du 
juge.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  à  proprement  parler, d'un 
abus  de  confiance,  car  il  importe  peu  que  le  mineur  ait  vu  ou  n'ait  pas  vu  la 
fraude  ;  ce  sont  ses  faiblesses,  ses  passions,  ses  besoins  qui  ont  été  exploités. 
20  Que  le  mineur  ait  été  amené  à  souscrire  des  obb'gations,  quittances  ou  dé- 
charges. Il  suit  de  là  que  les  obligations  écrites  sont  les  seules  que  la  loi  ait 
prévues;  les  obligations  purement  verbales  ne  Centrent  pas  dans  ses  teimes» 
Il  suit  encore  que  les  obligations  souscrites  doivent  avoir  pour  objet  un  prêt 
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ses  mobilières  ou  d'effets  négociables.  ^  Enfin  que  les  obligations  soient  j 

Lies  au  préjadice  du  mineur.  G*est  contre  cette  lésion  que  la  loi  a  voulu 
ire  son  inexpérience.  Si  donc  il  ne  résultait  de  l'acte  aucun  préjudice^  le 
^'existerait  plus^  il  n'aurait  plus  de  base. 

DE  L*ABns  Dt7  BLÂNC-^EING.  * 

S.  Le  blai^c-seing  est  une  signatiu^e  donnée  en  blanc,  c'est-à-dire  sur  un 
r  blanc,  pour  approuver  une  écriture  convenue  à  l'avance  et  qui  n'y  est 
icore  placée.  L'abus  de  blanc-seing  consiste  donc  dans  la  suscription  au- 
s  de  cette  signature  d'une  écriture,  c'est-À-dire  d'une  obligation  autre 
ûïe  qui  avait  été  convenue. 

iT.  407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frauda- 
ient écrit  au-dessus  une  obligaUon  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  com- 
ïttre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire^  sera  puni  des  peines  portées  en  Tar- 
D5.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi 
B  faussaire  et  puni  conune  tel.  • 

ette  disposition  n'existait  pas,  l'abus  de  blanc-seing  constituerait  un  véri- 
faux,  car  il  consiste  dans  une  supposition  ou  une  contrefaçon  d'acte.  Mais 
islateur  l'a  rangé  dans  la  classe  des  délits  toutes  les  fois  que  le  blanc*^ 
a  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé  ;  Car,  dans  ce  cas,  cette  confiance  im- 
mte  a  été  la  source  de  la  falsification^  et  la  personne  lésée  doit  s'imputer 
te  qu^elle  a  commise  et  la  perte  dont  il  lui  était  si  facile  de  se  préserver. 
s  demeure  rangé  dans  la  classe  des  faux  toutes  les  fois  que  le  blanc-seing 
18  été  confié  à  l'agent.  Le  premier  point  à  discerner  en  cette  matière 
ne  de  savoir  si  le  blanc-seing  a  été  ou  n'a  pas  été  confié  à  la  personne 
1  a  abusé.  11  n'est  réputé  avoir  été  confié  que  lorsqu'il  a  été  remis  à 
personne  à  titre  de  blanc-seing  et  avec  le  mandat  d'en  faire  un  usage  dé- 
né. 

sque  le  blancnseing  a  été  confié,  l'abus  consiste,  ainsi  que  Je  viens  de  le 
dans  rinscription  frauduleuse  d^un  acte  au-dessus  de  la  signature.  De 
ux  conséquences.  11  faut  qu'il  y  ait  intention  frauduleuse,  c'est-à-dire 
tîon  de  faire  usage  de  l'acte  ainsi  fabriqué.  Peu  importe  que  cet  usage  ait 
>nsommé  ;  mais  il  est  clair  que  l'abus  ne  peut  consister  dans  la  seule  fa- 
tion  qu'en  prouvant  que  cette  fabrication  avait  pour  but  Texploitatlon  , 
d  de  l'acte,  car,  si  cette  intention  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  de  fraude.  Il 
en  second  lieu,  que  l'acte  frauduleusement  inscrit  soit  de  nature  à  portet 
dice  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  la  loi  :  a  une  obligation  ou 
urge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  fortune  ou  la  personne 
cataire.  »  Remarquez  ces  deux  conditions,  la  fortune  ou  la  personne.  Toutes 
digations  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  perte  matérielle  rentrent  dans 
smière  ;  tous  les  écrits  qui  peuvent  compromettre  l'honneur  ou  la  répu- 
I  du  signataire  rentrent  dans  la  seconde. 

DE  l'abus  de  CONVIANCB  BÉSULTANT  du  DirOURNXMBNT  b'OBJETS  CONFIÉS. 

i6.  L'espèce  de  fraude  que  prévoit  l'art»  408  est  demeurée  pendant  long» 
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tempB  dans  la  classe  des  dois  civils  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages* 
intérêts,  mais  qui  ne  motivent  l'applicalion  d^aucune  peine.  Ce  n'a  pas  été  saDS 
hésitation  que  le  législateur  8*est  hasardé  à  chercher  dans  rincriminatlon  de 
certains  contrats  les  éléments  d'un  délits  et  par  conséquent  la  base  d'une 
poursuite  criminelle.  Les  difficultés  que  cette  matière  a  soulevées  ont  montré,  en 
effet,  qu'il  n'est  permis  à  laloi  pénale  d'y  pénétrer  qu'avec  une  eitréme  prudence. 
L'art.  29,  titre  II,  du  Ck>de  de  1791,  ne  punissait  i^ue  la  violation  du  contrat 
de  dépôt.  L'art.  408  du  Gode  pénal  ajouta  le  détournement  d'objets  remis  poor 
un  travail  salarié  à  la  charge  d'en  faire  un  emploi  ou  usage  déterminé.  La  Uà 
du  28  avril  1832  a  étendu  l'incrimination  au  détournement  d'effets  remis  à  titre 
de  lousfge,  demandât  ou  pour  un  travail  non  salarié;  celle  du  13  mai  1863 i 
l'abus  du  nantissement  et  du  prêt  à  usage. 

«  ÂaT.  408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  posseï- 
seurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'i 
titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantissement,  de  prêt  à  usage,  ou  pour  ud 
travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  on 
usage  on  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  dans  Tart  406.—  Si  l'abus  de 
confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  officier  public 
ou  ministériel^  ou  par  un  domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compagnon  on  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réciD- 
Blon.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  254, 256  et  256,  relativement  aux 
soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.» 

Ce  texte  soulève  plusieurs  questions  :  Que  faut-il  entendre  par  détournement 
ou  dissipation  ?  Quels  sont  les  objets  dont  le  détournement  peut  être  incriosiné  ? 
Quels  sont  les  contrats  dont  la  violation  constitue  l'abus  puni  par  la  loi  ? 

.459.  Les  mots  détourner  ou  dissiper  indiquent  l'action  de  l'agent  par  laquelle 
il  s'approprie  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  l'action  par  laquelle  il  en  dispose 
comme  si  elle  était  sienne.  Or,  cette  appropriation  suppose  deux  faits  distincts, 
la  mainmise  sur  la  chose  confiée  et  l'intention  d'en  faire  sa  propre  chose,  la 
dissipation  et  la  fraude.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'appro- 
priation sans  intention  de  détournement,  sans  fraude.  L'agent  qui  se  sert  mo- 
mentanément de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  peut  manquer  par  là  à  la  loi 
du  contrat,  peut  en  violer  les  termes^  mais  ne  se  rend  pas  coupable  de  détour- 
nement, puisqu'il  n'a  pas  l'intention  de  s'approprier  le  dépôt  ;  il  peut  être  pas- 
sible de  donmiage»-intérôts,  mais  non  d'une  peine.  Cette  importante  distinc- 
tion présente  quelque  difficulté  quand  la  chose  confiée  est  une  somme  d'argent. 
Je  suppose  que  le  dépositaire,  au  lieu  de  remettre  sur-le-champ  cette  somme 
à  son  mandant,  ou  de  la  garder  intacte  entre  ses  mains,  s'en  serve  pendant 
quelque  temps,  avec  l'intention  de  la  restituer  plus  tard.  11  est  hors  de  doute 
que  ce  simple  retard  ne  constitue  point  le  délit,  car  l'art.  1996  du  Code  civil 
déclare  que  le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage  à  dater  de  cet  emploi.  Donc,  le  mandataire  qui  se  sert  des  sommes  qui 
lui  ont  été  confiées,  sans  dol  et  sans  fraude,  n'est  passible  que  de  l'intérêt  de 
ces  sommes.  Il  peut  être  infidèle  à  son  mandat,  mais  il  est  clair  qu'il  n*a  pas 
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détourné  les  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  et  qu'il  est  disposé  à  rendre*  Mais 
je  suppose  maintenant  qu'à  l'époque  du  remboursement,  il  ne  puisse  l'effec- 
tuer, qu'il  soit  devenu  insolvable,  qu'il  soit  tombé  en  état  de  faillite.  Cette 
insolvabilité  est-elle  suffisante  pour  établir  la  fraude?  La  fraude  ne  se  présume 
pas,  il  faut  qu'elle  soit  établie  d'une  manière  certaine.  .L'insolvabilité  peut 
mettre  à  la  charge  de  l'agent  une  imprudence,  une  faute  ;  il  a  eu  tort  de  se 
servir  de  deniers  qu'il  n'était  pas  certain  de  pouvoir  rembourser;  mais  si  son 
impuissance  a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  d*un  événement  imprévu,  il  me 
•semblerait  difficile  de  changer,  après  coup,  le  caractère  de  son  action,  à  raison 
-du  résultat  inattendu  qu*elle  a  eu,  et  de  confondre  le  malheur  avec  la  fraude. 
Mais  si  l'insolvabilité  du  mandataire  ne  tient  pas  à  des  causes  imprévues,  s'il  a 
pu  penser  que  les  valeurs  dont  il  disposait,  il  lui  serait  dirficile  de  les  rendre, 
si,  au  moment  de  les  employer,  sa  situation  était. embarrassée,  on  peut  de  ces 
-circonstances  tirer  la  preuve  qu'à  ce  moment  même  il  avait  l'intention  de 
s'approprier  les  deniers  quilui  avaient  été  confiés,  et  il  peut,  sans  acun  doute, 
être  déclaré  coupable  du  délit.  Il  suit  de  là  que  toute  poursuite  pour  abus  de 
<»>nflance  doit  être  précédée  d'une  mise  en  demeure  de  restituer  ;  car  il  ne 
peut  y  avoir  de  détournement  frauduleux,  de  détournement  légal,  qu'autant 
■que  l'agent  refuse  la  restitution  ou  se  trouve  par  son  fait  dans  Timpossibi- 
Ûté  de  l'opérer. 

4L58.  Quels  sont  les  objets  dont  le  détournement  peut  être  incriminé?  Ce 
sont  les  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge.  Cette  énumération  comprend, 
d'une  part,  tous  les  écrits  opérant  obligation  ou  décharge,  et  d'une  autre  part, 
tous  les  effets  mobiliers.  Il  est  clair  que  le  détournement  de  ces  objets  doit 
avoir  été  fait  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  car  au- 
trement il  n'y  aurait  point  de  préjudice.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  pro- 
priétaire avait  vendu  une  certaine  quantité  de  blé  à  un  boulanger  qui  s'était 
obligé  à  en  payer  le  prix  à  mesure  que  le  blé  serait  converti  en  pain,  ce  der- 
nier avait  revendu  cette  marchandise  à  un  tiers.  Poursuivi  par  le  premier 
vendeur  en  abus  de  confiance,  il  a  été  reconnu  que  Fart.  408  n*était  pas  ap- 
plicable, puisque  le  blé  ne  lui  avait  été  remis  ni  à  titre  de  dépôt,  ni  pour  un 
travail  salarié;  et  que,  s'il  avait  été  convenu  qu'il  en  ferait  un  usage  ou  emploi 
déterminé,  ce  n'était  pas  comme  mandataire,  mais  comme  propriétaire,  en 
vertu  de  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie.  Au  surplus,  les  mots  effets,  deniers 
et  marchandises,  comprennent  toutes  les  choses  qui  peuvent  faire  Tobjet  d'un 
4M)mmerce;  et  les  écrits,  tous  les  actes  dont  le  détournement  peut  produire  un 
préjudice  matériel.  L'art.  408  n'a  pas,  comme  l'arL  407,  compris  dans  ses 
fermes  les  actes  qui  peuvent  compromettre  la  réputation  et  l'honneur  d'une 
personne. 

45  ••  Quels  sont,  enfin,  les  contrats  dont  la  violation  peut  rentrer  dans  les 
termes  de  l'art  408?  C'est,  d'abord,  et  par  une  addition  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  le  contrat  de  louage  :  ainsi  le  preneur  qui  vend  frauduleusement  une 
chose  mobilière  qui  lui  a  été  remise  à  titre  de  louage,  est  passible  des  peines 
dQ  l'art.  408  ;  tel  serait,  par  exemple,  le  preneur  de  bestiaux  à  cheptel  qui  les 
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vendrait  à  l'insa  et  sans  la  participation  du  bailleur.  Le  contrat  de  dépôt  ren- 
tre ôgalepient  dans  les  termes  de  Tart  408.  Il  s'agit  ici  du  dépOt  tel  quMl  eit 
défini  par  l'art.  4915  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  quia  pour  principal  objet  la 
garde  et  la  conservation  de  la  cbosè.  Le  troisiètne  contrat,  que  ràrt«408a 
compris  dans  sa  disposition,  est  un  mandat  salarient!  gratuit.  Ainsi,  par  exem« 
pie,  le  gérant  d'une  société  qui  a  détourné  frauduleuseùient  au  préjudice  de 
cette  société  et  appliqué  à  son  profit  les  sommes  qui  lui  avaient  été  remises 
pour  en  faire  un  emploi  déterminé,  conmie  le  délit  d'abus  de  confiance.  Il  en 
est  ainsi  des  entrepreneurs  ou  des  ouvriers  qui  détournent  les  marcbandises 
ou  toutes  autres  choses  qui  leur  ont  été  remises  poiir  èite  ouvragées  ou  per- 
fectionnées. Tel  serait  encore  le  meunier  qui,  recevant  des  blés  et  s'obligeant 
aies  rendre  en  farines,  moyennant  une  somifie  stipulée  pour  le  droit  delà 
mouture,  les  aurait  vendus» 

Une  addition  faite  par  la  loi  du  43  mai  1863,  a  eu  pour  objet  d'insérer  parmi 
les  contrats,  dont  cet  article  punit  la  violation,  le  nantitsement  ei  le  prêta 
usage.  Aucune  explication  n'a  été  donnée  à  ce  sujet.  L'abus  du  nantissement, 
c'est  le  détournement  par  le  créancier  de  la  chose  dont  il  est  nanti.  L'abus  da 
prêt  à  usage,  c'est  le  détournement  par  le  débiteur  de  la  chose  prêtée.  Seu- 
lement, comme  il  avait  droit  de  se  servir  de  cette  chose  qui  peut  être  fongible, 
il  sera  difficile  de  déterminer  où  commence  l'abus. 

4L60.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  408,  qui  correspond  à  Yiri,  388,  a  en 
pour  objet  de  faire  une  circonstance  aggravante  du  fait  du  travail  habituel  de 
ragent  dans  la  maison  ou  l'atelier  du  mettre,  au  préjudice  duquel  l'abusa  été 
commis.  C'est  une  distinction  entre  le  mandataire  accidentel  et  le  mandataiie 
habituel  fondée  Sur  la  confiance,  volontaire  ou  forcée,  qui  est  accordée  à  l'on 
et  à  l'autre. 

Ce  paragraphe  a  été  étendu  par  la  loi  du  43  mai  1863  de  la  manière 
suivante  : 

«  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par 
un  officier  public  ou  ministériel^  ou  par  un  domestique,  honune  de  service  à  gages, 
élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  an  préjudice  de  son  maître,  la 

peine  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

* 

L'art.  408  ne  prononçait  dans  tous  les  cas  qu'une  peine  correctionnelle.  La 
loi  du  28  avril  4832  aggrava  cette  peine  et  porta  la  réclusion  au  cas  où  le  délit 
est  commis  par  un  homme  de  service  à  gages.  La  loi  nouvelle  a  étendu  cette 
aggravation  au  cas  où  il  est  commis  par  des  officiers  publics  ou  ministériels. 
Ainsi,  lorsqu'un  agent  de  change,  un  notaire,  un  avoué,  dans  les  mains  des- 
quels les  parties  ont  déposé  les  sommes  destinées  à  payer  un  prix  de  vente,  un 
achat  de  fonds  publics  ou  des  droits  d'enregistrement,  abuse  de  ce  dépôt  et 
emporte  ou  s'approprie  les  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées,  ce  détournement 
est  un  crime,  parce  que  l'abus  de  confiance  s'aggrave  de  la  qualité  du  coupable 
et  de  la  violation  du  mandat  légal  dont  il  était  investie 

L'art.  408  ajoute  enfin  : 

«  Le  tout  sans  pr^udlee  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  354,  355  et  256,  relativement  aoi 


DES  MAISONS  D£  JEU  ET  DE   PB£t  SUR  (iAGB  (ART.   410).  423 

soutracttons  et  dnIèYjmeDto  de  deniers,  effets  oa  pièces,  commis  daos  les  dépôls 
publics.  » 

Nous  aTOQS  expli(iu6  (a**  304  305  et  306]^  les  cas  où  s'appliquent  ces  articles, 
et  comment  les  délits  qu'ils  prévoient  diffèrent  de  l'abus  de  confiance. 

os  LA  SOUSTRACTION   DIS  PIÈCES  PRODUITES  DANS  UNE  CONTESTATION  JUDICIAIRE. 

461.  Cette  dernière  espèce  d'abus  de  confiance  fait  l'objet  de  Tart.  409  : 

«  Akt.  409.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  Judiciaire,  quelque 
titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  25  à  300  fr.  "—  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation. »  • 

Bien  que  la  loi  se  serve  ici  du  mot  de  soustraction,  il  ne  s'agit  point  de  la 
soustraction  constitutive  du  vol,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  ajoute  aussi- 
tôt de  quelque  manière  que  ce  soiL  L'article  prévoit  le  cas  où  une  partie  produit 
une  pièce  à  l'appui  de  la  prétention  qu'elle  élève,  et  où,  lorsque  cette  pièce 
est  devenue  l'un  des  éléments  du  procès,  elle  la  fait  disparaître,  soit  en  pre- 
nant communication  du  dossier,  soit  par  tout  autre  moyen.  Elle  abuse  delà 
confiance  que  la  loi  a  établie  entre  les  parties  e^n  détournant  un  acte  q.ui  est 
devenu  commun  entre  elles  par  son  annexion  à  la  procédure.  Un  point. qui  doit 
être  remarqué,  quoiqu'il  ne  touche  que  la  compétence,  c'est  que  la  peine,  pé- 
cuniaire qui  4jrdppe  cet  acte  de  mauvaise  foi  est  prononcée  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation,  qudL  qu'il  soit.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  ce 
tribunal  était  le  plus  propre  à  apprécier  la  moralité  d'une  action  qui  n'était 
pas  assez  grave  pour  en  faire  l'objet  d'un  procès  particulier* 

CONTRAVENTIONS    AUX    RÉOLBliENTS    SUR    LES    MAISONS  DE  JEU,  LES  LOTERIES  ET  LES 

MAISONS  DE  PRÊT  SUR  GAGES. 

4L68.  L'art.  475,  n^  5,  punit  d'une  amende  de  police  «  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places^  ou  lieux  publics,  des  Jeux  de  loteries 
ou  d'autres  jeux  de  hasard.  »  L'art.  310  s'applique  aux  établissements,  non 
plus  passagers,  mais  permanents . 

«  Aht.  410.  Ceux  qui  auront  t*enu  une  maison  de  jeux  de  hasard  et  y  auront  admis  le 
public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de 
cette  maison,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi, 
tons  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  empti- 
Bonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
6,000  fr.  » 

Le  fait  que  prévoit  cet  article,  c'est  celui  d'avoir  tenu  une  maison  de  jeu^  c'est 

d*avoir  établi  ou  tenu  des  loteries*  La  loi  suppose  un  établissement  spécial,  des 

agents,  l'admission  du  public.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  publicité  du  lieu  et 

l'admission  du  public.  L'établissement  peut  être  clandestin  et  rentrer  dans  les 

ermes  de  la  loi,  dès  que  des  personnes  étrangères  à  la  spéculation  y  sont  in- 
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troduHes  ou  sont  admises  A  y  prendre  part.  Que  faut-il  entendre  par  jeux  de 
^ard?  La  loi  ne  les  a  pas  définis  :  ce  sont,  en  géoéral,  tous  ceux  qui  n'exigent 
aucune  opération  de  Tesprit,  et  auxquels  le  hasard  seul  préside.  Il  serait  tou- 
tefois difficile  de  poser  une  distinction  précise  entre  ces  jeux  et  les  jeux  de  com- 
merce;; c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  reconnaître  les  caractères  des 
uns  et  des  autres.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  410  permettent,  sai- 
▼ant  les  circonstances,  de  prononcer  l'interdiction  des  droits  civils  pendant 
cinq  à  dix  ans,  et  prescrivent  la  confiscation  de  tous  les  meubles  de  l'établisse- 
ment et  des  fonds  ou  effets  qui  ont  été  exposés  au  jeu. 

4L6$.  Les  loteries  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  porte  : 
.  «  Art.  l^^  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées.  —  Art.  2.  Sont  réputées, 
loteries,  et  interdites  comme  telles,  les  ventes  d'immeubles^  de  meubles  ou  de 
marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort,  et  auxquelles  auraient  été  réunis 
des  primes  bu  d'autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généralement  toutes  les  opé- 
rations offertes  au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  ac- 
quis par  la  voie  du  sort.  •  On  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  :  «  Les 
caractères  constitutifs  des  diverses  spéculations  que  la  loi  a  pour  but  d'at- 
-  teindre  avaient  besoin  d'être  fixés  par  des  dispositions  des  anciennes  lois.  Qae 
ces  i'péculations  soient  principales  ou  accessoires,  habituelles  ou  isolées,  sous 
forme  de  vente  mobilière  on  immobilière,  ou  de  souscription  ;  qu'elles  pré- 
sentent un  mélange  apparent  d'opérations  commerciales  et  de  chances  aléa- 
toires, toutes  les  fois  qu'elles  choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles  rentrent 
toutes  dans  les  prohibitions  de  la  loi.  »  L^art.  3  de  la  même  loi  édicté  les  peines 
du  délit  :  «La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  en 
l'art.  410  du  Code  pénaL  S'il  s'agit  de  loteries  dîmmeubles,  la  confiscation 
prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble mis  en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
estimative  de  cet  immeuble.  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation, 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  l'art.  410  pourront  être  élevés  an 
double  du  maximum.  Il  pourra  dans  tous  les  cas  être  fait  application  de  l'art. 
463  du  Code  pénal  «  L'art.  4  ajoute  :  «  Ces  peines  seront  encourues  par  les 
auteurs,  entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étrangères,  ou  des 
opérations  qui  leur  sont  assimilées.  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les 
billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication^  auront  fait  connaître  l'existence  des  loteries  ou  facilité  l'émission 
des  billets,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  411  du  Code  pénal  ;  il  sera 
,  fait  application,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'aLticle  précé- 
-dent.  Ënfio,  l'art.  !>  stipule  une  exception  à  toutes  ces  dispositions  :  «  Sont 
exceptées  des  dispositions  des  art.  1  et  2  ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobi- 
liers exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  détermi- 
nées par  des  règlements  d'administration  publique.  » 

464.  L'art  411  a  pour  objet  de  proscrire  toute  maison  de  prêt  sur  gages 
qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

«  Art.  411 .  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantisse- 
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Dent  sai»  aatorleatlon  léga]e,-on  qui,  ayant  one  autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  regis- 
le  eonforme  aux  rà^ementsî  contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ou  interligne,  lea  som- 
net  on  les  objets  prêtés,  les  noms,  domiciles  et  professions  des  emprunteurs,  la  nature,  la 
[uallté,  la  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
[ninxe  Jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  à  3,0C0  tr.  • 

Nulle  maison  de  prêt  sur  gages  ne  peut  exister  sans  une  autorisation.  L'au- 
orisation  suppose  une  surveillance  active  qui  est  indispensable  aux  transac- 
ioDS  qui  ialerviennent  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur.  L'ouverture  d'une 
lemblable  maison,  sans  que  Tautorité  administrative  en  ait  vérifié  le  but  et  les 
'esscurces^  est  donc  un  délit.  Mais  après  Tautorisation  même  obtenue,  une 
lutre  infraction  est  l'inexécution  des  formes  et  conditions  qui  sont  les  garan- 
ties des  emprunteurs.  Ainsi,  deux  faits  distincts  sont  réunis  dans  cet  article  : 
l'une  part,  l'établissement  d*une  maison  de  prêt  sans  autorisation  ;  d'une  autre 
^art,  rinexécution  par  une  maison  de  prêt  autorisée,  des  règlements  auxquels 
sUe  est  soumise.  La  pénalité  relative  à  ces  deux  infractions  est  la  môme,  bien 
|ue  ces  deux  faits  n'aient  peut-être  ni  la  même  gravité  morale  ni  les  mêmes 
périls* 


ENTRAVES  APPORTÉES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES. 
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aiux 


65.  Le  législateur  a  senti  la  nécessité  d'apporter  une  protection  efficace 
encl^ëres  publiques  qui  s'ouvrent  pour  l'adjudication  des  biens  : 


•  Aht.  4l2.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de  Tasufruit  ou  de  la  lo- 
cation des  choses  mobilières  ou  Immobilières,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une 
expioitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères 
ou  des  sonmlssions  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  on  les  soumissions,  seront  punis  d'an  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins, 
de  trois  mois  an  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus.  — 
La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  en^ 
chérisseurs.  » 

Cet  article  détermine  avec  clarté  le  but  de  l'incrimination  et  les  faits  qu'elle 
a  voulu  saisir.  Son  but  a  étë  de  protéger  la  liberté  de  toutes  les  adjudications, 
à  quelque  objet  qu'elles  s'appliquent,  même  celles  qui  s'appliquent  à  des  ser- 
Tîces  publics.  Pour  maintenir  cette  liberté,  la  loi  incrimine  d'une  manière  gé- 
nérale tous  les  troubles,  toutes  les  entraves  qui  ont  porté  atteinte  à  celte  liberté. 
Elle  ne  s'occupe  point  de  la  nature  du  fait,  elle  ne  voit  que  son  effet  :  c'est  le 
trouble  ou  Tenlrave  apportée  dans  l'opération.  Il  faut  toutefois  que  l'entrave 
ou  le  trouble  soit  causé  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  ;  c'e^t  là  la 
seule  espèce  de  trouble  que  la  loi  ait  voulu  prévoir,  parce  qu'elle  n'a  cnlenda 
saisir  que  les  faits  matériels  et  non  les  simples  paroles,  quand  elles  ne  sont 
employées  qu'à  répandre  des  faits  faux  ou  mensongers  qu'il  est  toujours  pos- 
sible de  vérifier.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  prévoit  une  seconde  es- 
pèce du  même  délit  :  ce  ne  sont  plus  les  violences  que  la  loi  incrimine,  ce 
sont  les  manœuvres  frauduleuses,  les  dons  et  promesses  ;  après  avoir  puni  les 
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voies  de  fait,  elle  recherche  et  punit  la  corruption.  Au  reste,  les  éléments  de 
délit  demeurent  les  mêmes.  On  a  demandé  si  l'art.  412  s'applique  à  la  wansh 
chère  aussi  bien  qu'à  l'enchère.  La  réponse  ne  peut  être  douteuse.  La  suren- 
chère, par  suite  d'une  saisie  immobilière,  n'est  que  là  continuation  de  la  pre* 
mière  enchère;  16  but  de  l'article  est  de  protéger  les  droits  du  débiteur  saisi  et 
de  ses  créanciers,  en  punissant  ceux  qui  empêchent  que  les  immeubles  saisis 
n'arrivent  à  leur  véritable  valeur  ;  or  ce  but  n*est  atteint  que  par  l'effet  des 
enchèress  et  des  surenchères  librement  faites. 


VIOLATION  DES  BÈGLEUBNTS  RELATIFS  ACX  MANDFACTUBBB.  -. 

4L66.  Les  art.  413,  417  et  418  prévoient  plusieurs  fraudes  qui  sont  de  nature 
k  nuire  au  commerce  et  au  principe  de  la  libre  concurrence;  ce  sont  la  trom- 
perie sur  les  marchandises  exportées,  l'embauchage  des  ouvriers  et  la  révéla- 
tion des  secrets  de  fabrique. 

La  loi  du  22  germinal  an  11  avait  prononcé  une  amende  qui  pouvait  s'éle- 
ver à  3,000  fr.  pour  la  violation  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  aux  produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exportent  à  l'étranger. 
Le  législateur  de  1810  a  voulu  consacrer  cette  disposition.  «  Lorsque  les 
fraudes,  dit  l'etposé  des  motifs,  ont  pour  but  de  tromper  sur  la  qualité,  les 
dimensions  ou  la  nature  de  la  fabrication,  k  l'égard  des  produits  de  nos  manu- 
factures qui  s'exportent  à  l'étranger,  un  si  gratid  mal  ne  doit  pas  rester  im- 
puni. C'est  par  cette  riidson  que  la  loi  du  22  germinal  an  II  fut  rendue.  Les 
abus  qu'elle  prit  soin  de  réformer  avaient  été  l'objet  de  vives  réclamations,  et 
il  ne  fallait  rien  moins  que  la  crainte  d'une  Juste  peine  pqur  en  arrêter  le 
cours.  » 

«  Art.  413.  Tonte  vloIaUon  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  aux  pio- 
daits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à  Tétranger,  et  qui  ont  pour  objet  ds 
garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera:  punie  d'une 
amende  de  2,000  fr.  au  moins,  de  3,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  nuurchan- 
dises.  Ces  deux  peines  ponrront  être  prononcées  séparément  ou  cumulatlvcment  sntfiBt 
les  circonstances.  » 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  marchandises  qui  s'exportent  i  l'étranger, 
c'est-à-dire  qui  sont  destinées  à  l'exportation.  Il  faut,  pour  son  application  : 
1^  qu'un  règlement  d'administration  publique  ait  été  rendu  pour  régler  la 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  marchandise  exportée  ;  2®  que  les 
marchandises  saisies  soient  en  contravention  formelle  aux  prescriptions  de  ce 
règlement. 

4L07.  La  loi  regarde,  en  second  lieu^  comme  coupable  de  délit,  celui  qui, 
dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  fait  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs,  des  ouvriers  ou  commis  d'un  établissement.  Si  chacun  doit  être 
libre  de  faire  valoir  son  industrie  et  ses  talents  partout  où  il  croit  pouvoir  en 
retirer  plus  d'avantage,  il  convient  de  punir  celui  qui  débauche  des  hommes 
nécessaires  à  un  établissement,  non  pas  pour  procurer  à  ces  hommes  un  plus 
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Blill    grand  bien,  souvent  incerUin^  mais  pour  assurer  la  ruine  dé  rétablissement 
fBgj    même* 

«  Abt.  417,  Quiconque,  dans  la  vnede  nuire  à  l'indastrie  française,  aura  fait  passer  en 
pays  étranger  des'  dlrectears,  commis  on  des  ounlers  d*im  établissement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  fir.  à  300  fr.  t 


[t  ; 


Cet  article  ne  demande  aucune  explication.  C'est  le  f&it  de  nuire  à  l'industrie 
française  par  Tembaucbage  des  ouyriers  d'une  fabrique  que  la  loi  a  prévu.  Il 
ne  faut  pas  confondre  ce  fait  avec  l'exploitation  faite  en  pays  étranger,  au 
moyen  d'ouvriers  français^  d'une  brancbe  quelconque  de  notre  industrie,  si 
ces  ouvriers  n'ont  été  enlevés  par  fraude  à  aucune  fabrique. 

468.  L'art.  4i8,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  prévoit  et  punit  la  com- 
munication des  secrets  de  fabriques  : 

c  Abt.  418.  Tout  directeur,  éommis^  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué  ou  tenté 
de  communiquer  à  des  étrange»  on  à  des  Franigais  résidant  an  pays  étranger,  des  secrets 
de  la  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puiU  d'un  empHeoimement  de  deux  à  cinq  am, 
et  d'une  amende  de  500  à  20^000  ftr.  --  Il  pourra  en  outre  être  privé  des  droits  ntentionnés 
en  l'art.  42  du  présent  €ode  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
Jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  U  pourra  aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années.  —  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  de» 
Français  résidant  en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  an» 
et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  —  Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les  para- 
graphes  1  et  Z  du  présent  article  sera  nécessairement  appliqué  s'il  ^agit  de  secrets  de 
fabriques  d'armes  et  munitions  de  guerre  appartenant  à  PÉtai,  » 

Il  faut  remarquer  d'abord  qtre  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  oU"* 
vriers  ou  commis  employés  dans  la  fabrique  •;  c'est  Tabus  d'une  confiance 
forcée  <}ue  la  loi  a  voulu  punir.  La  peine  est  plus  ou  moins  grave  suivant  les 
Résultats  plus  ou  moins  préjudiciables  de  l'abus.  Si  la  communication  ne  pré- 
ibdicie  qu'à  la  fabrique,  la  peine  est  légère.  Si  elle  préjudicie  à  l'industrie 
nationale  en  portant  à  l'étranger  ses  découvertes,  la  peiné  s'aggrave*  Avant  la 
loi  du  13  mai  1863^  l'aggravation  s'élevait  Jusqu'à  la  réclusion;  cette  loi  l'a 
réduite  au  rang  des  peines  correctionnelles  les  plus  étev^ôes.  L'exposé  des  mo> 
tifs  a  expliqué  cette  modification  en  ces  termes  :  «  Cette  pénalité  (de  la  réclu- 
sion) eat  d'une  époque  dû  le  patriotisme,  surexcité  par  les  circonstances,  était 
singulièrement  ombrageux  en  matière  de  secrets  de  fabrication.  Nous  croyons 
cette  disposilioit  un  peu  changée  par  le  caractère  nouveau  des  relations  inter- 
nationales, par  Fesprit  dé  rivalité  pacifique  substitué  à  celui  des  anciennes 
luttes^  et  par  les  conditions  nouvelles  faites  aux  inventeurs.  »  Sans  doate  cette 
révélation  des  secrets  de  la  fabrique  qui  vous  emploie  reste  toujours  un  acte 
condamnable,  un  abus  de  confiance  ;  c'est  pourquoi  l'on  maintient  le  principe 
de  l'incrimination,  et  l'on  ne  cbange  rien  au  §  2.  On  ne  méconnaît  pas  non 
plus  que  la  révéljition  à  l'étranger  n'ait  quelque  chose  dé  plus  grave;  c'est  la 
raison  qui  fait  porter  Femprisonnement  à  cinq  ans^  et  conserver  cette  amende 
si  forte  de  vingt  inille  francs^  qui  est  de  toutes  les  peines  la  mieux  appropriée 
i  cette  infhiction.  Mais,  quoique  aggravée,  elle  n'a  pas  Fintensité  morale  d'un 
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16  à  3,000  fr.  :  —  î»  Toute  coalition  ebtre  ceux  qui  font  trayailler  des  ounien,  ten- 
ni  à  forcer  l'abalsBement  des  salaires,  s'il  y  a  en  tentative  ou  commencement  d'exécn- 
a  ;  —  2»  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même  temps  de  tra» 
Hier,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêdier  de  s'y  rendre  avant  on  aprèa 
rtelnes  heures,  et  en  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a 
tentative  ou  commencement  d*exécation.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
éoédents,  les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  » 
■  Abt.  415.  Seront  aussi  punis  des  peines  portées  par  l'article  précédent,  et  d'après  le» 
Ômes  distinctions,  les  directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ouvriers  qui, 
t  concert,  auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  disei- 
lue  intérieure  de  l'atelier,  des  défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  prescriptions,  son» 
nom  de  damnation  ou  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de  la  part  dea 
recienrs  d'ateliers  on  entrepreneurs  contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre 
s  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les  autres.  » 
«  Art.  416.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  chefs  ou  moteurs 
>arront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
Bndant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  > 

Le  seul  objet  de  cette  loi  avait  été  d'établir  une  parfaite  égalité  entre  les  pa- 
'OQ8  et  les  ouvriers  relativement  au  délit  de  coalition.  Cette  égalité  n'existait,, 
ans  le  système  du  Code  pénal,  ni  quant  à  la  définition  du  délit,  ni  quant  à  la 
énalité.  Quant  à  la  définition  du  délit,  Tart.  414  du  Code  pénal  ne  punissait 
»  chefs  d'ateliers  que  lorsqu'ils  avaient  entrepris  de  forcer  injustement  et  ahu- 
hemeni  l'abaissement  des  salaires.  L'art .  415,  relatif  aux  coalitions  d'où- 
riers,  n'avait  pas  reproduit  ces  mots.  C'était  admettre  qu'une  coalition  formée 
ntre  des  chefs  d'ateliers,  et  ayant  pour  but  de  forcer  l'abaissement  des  salaires, 
mouvait  ne  pas  être  injuste  et  abusive,  tandis  que  toute  coalition  entre  les  ou- 
rriers  avait  nécessairement  ce  caractère.  La  loi  a  fait  disparaître  cette  dilTé- 
rence.  Le  mot  seul  de  coalition  implique  l'idée  d'un  pacte  repréhensible. 
L'art.  123  du  Code  pénal,  relatif  à  la  coalition  des  fonctionnaires  publics,  la 
iéfinit  tin  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  ;  or  quand  ce  concert  a  été 
Mabli />our  forcer  rabaissement  des  salaires^  il  est  nécessairement  tVi/us/ee/  abusif; 
*Ai  forcer  l'abaissement  des  salaires,  c'est  produire,  par  un  pacte  aussi  illicite 
lue  contraire  à  l'humanité,  un  abaissement  de  salaires  qui  ne  serait  pas  ré- 
lulté  des  circonstances  industrielles  et  de  la  libre  concurrence.  Quant  à  la 
)énallté,  elle  a  été  soumise  à  une  parfaite  égalité. 

Le  principe  de  la  répression  même  de  la  coalition  avait  été  mis  en  ques- 
ioD.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  27  novembre  1849  (M.  de  Vatismenil)  a  re- 
tondu sur  ce  point  :  «  Lorsqu'il  y  a  une  coalition  établie  pour  exercer  une 
iression  soit  de  la  part  des  chefs  d'ateliers  contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part 
te  ceux-ci  contre  les  chefs  d'ateliers,  la  liberté  de  la  concurrence,  et  par  con- 
équent  la  liberté  constitutionnelle  du  travail,  sont  étouffées  par  cette  coali- 
ion.  Un  tel  fait  ne  saurait  être  toléré.  Conclure  de  la  liberté  que  chacun  a  de 
légocier  personnellement  les  conditions  do  travail  à  la  faculté  de  former  une 
oalition  pour  imposer  à  autrui  ses  conditions,  c'est  faire  un  raisonnement 
vîdemment  faux.  C'est  comme  si,  du  droit  que  chacun  a  de  stationner  sur  la 
oie  publique,  on  tirait  la  conséquence  qu'il  peut  se  réunir  à  d'autres  indi- 
idus  pour  y  former  des  attroupements.  Les  coalitions  tendent  sous  deux 
apports  à  ruiner  l'industrie  nationale;  d'abord  elles  amènent  la  suspension  du 
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trayail,  et  elles  diminuent  ainsi  le  revenu  général  du  pays.  En  second  lieu, 
elles  font  souvent  passer  à  Tétran^r  des  commandes  faites  à  Tindustrie  frai^ 
çaise.  »  Au  surplus,  deux  conditions  étaient  nécessaires  pour  que  la  pounuite 
dans  Vune  et  l'autre  hypothèse  pût  avoir  lieu  :  il  fallait^  d*une  part,  qu*il  y  eût 
un  fait  de  coalition  ayant  pour  objet,  soit  l'abaissement  des  salaires^  soit  la 
cessation  du  travail;  et,  d'une  autre  partj  que  cette  coalition  fût  suivie  d'an 
commencement  d'exécution* 

491.  La  législation  que  nous  venons  i  de  mettre  souft  vos  yeux  a  été  changée 
encore  une  fois.  La  loi  du  25  mai  1864,  partant  d'un  autre  principe^  le  pria* 
dpe  de  la  liberté  dulravail,  a  remplacé  les  dispositions  précédentes  pardei  f^ 
dispositions  moins  restrictives.  Voici  d'abord  le  texte  de  cette  nouvelle  loi  .* 


K  Aet.  1^.  Les  art.  414,  415  et  416  du  Code  pénal  sont  abrogés.  Ils  sont  remplaeti 
par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  414.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sfx  joars  à  trois  ans  et  d\ine  amende  kvi 
de  16  à  3,000  fr.,  ou  de  Tane  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  fio- 
leoces,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  fraudaleuses,  anra  amené  ou  malnteoQ, 
tenté  d'amener  on  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer 
la  baoBse  ou  la  baissé  des  salaires  on  dé  jporter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'indnstrie 
ou  du  travail.  ». 

«  Abt.  415.  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précédent  auront  été  commis  par  suite  p 
d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  Jugement^  soos  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

«  Art.  416.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à  trois  mois  et  d'one  l}| 
amende  de  16  à  300  fr.  bu  dé  l'une  de  ces  deux  peines  seulement^  tous  ouvriers,  patrons  al 
et  entrepreneurs  d'ouvrages  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses»  prescrlpUons,  interdit-  ^ 
lions  prononcées  par  suite  d'an  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'Industrie  ou  du  travail.  » 

t  Art.  2.  Les  art.  414,  41&et4l6  ol-de»us  sont  applieai>les  anx  propriétaira  et 
fermiers,  ainsi  qu'aux  moissonneurs,  domestiques^  et  ouvriers  de  la  campagne.  Les 
art.  19  et  20,  WU  II,  de  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791,  sont  abrogés.  » 


2« 
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La  portée  et  l'esprit  de  cette  loi  sont  nettement  exprimés  dans  le  rapport  :  |^ 
«  Désormais  la  coalition  des  patrons  ou  celle  des  ouvriers  est   absolument 
libre,  c'est  le  point  de  départ  de  la  loi.  On  a  proposé  de  distinguer  entre  les 
coalitions  justes  et  les  coalitions  abusives  :  nous  n'avons  pas  admis  cette  dis- 
tinction. Abusive  ou  non,  juste  ou  injuste  la  coalition  est  permise.  D'autres 

ont  demandé  que  la  séparation  fût  établie  eqtre  les  coalitions  factices,  violentes  ^^ 

ou  frauduleuses,  et  les  coalitions  naturelles,  paisibles  et  sincères,  et  que,  les  ^- 

secondes  étant  licites,  les  premières  ne  le  fussent  pas;  nous  n'avpns  pas  davas-  ^ 

tage  accepté  cette   distinction.  La  coalition  violente,  factice,  frauduleuse,  ne  , 

tombera  pas  plus  sous  le  coup  de  la  loi  que  la  coalition  naturelle,  paisible  et  ^ 

sincère.  Les  auteurs  des  violences  et  des  fraudes  seront  poursuivis  et  punis^U  ^ 

coalition  sera  respectée.  Nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous  prétexte  dere-  |[^ 

chercher  le  caractère  4'une  coalition,  et  de  s'enquérir  si  elle  est  juste  oa  ^ 

iAjuste,  abusive  ou  équitable,  violente  ou  paisible,  l'autorité  judiciaire  ou  ad-  P 

ministrative  pût  reprendre  indirectement  ce  qui  lui  est  retiré  directement,  ^ 

M  la  commission  ni  le  gouvernement;  qui  s'est  associé  à  ses  vues,  n'ont  voulu  ^ 
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lire  uae  œuTre  équiyoque,  retenir  en  ayant  l'air  de  donner,  cacher  des  piégea 
>usde8  apparences  de  liberté.  Cette  loi  est  loyale  et  sans  arrière-pensées,  elle 
M^orde  ce  qu'elle  promet,  elle  réalûe  avec  courage  un  progrès  considérable 
aunuivi  en  vain  depuis  la  Révolution.  Les  anciens  art.  414  et  41^  sont 
brog^  :  l'art,  l*'  le  proclame  en  termes  formels.  Ceux  qui  les  remplacent  ne 
lodifient  pas  l'ancien  délai  de  coalition;  ils  en  créent  un  nouveau  :  l'atteinte 
la  liberté  du  travail.  Loin  d'être  une  restriction  du  droit  de  se  coaliser,  ils 
a  sont  la  garantie.  Que  dirait-on  du  propriétaire  qui  croirait  son  droit  com- 
romis  parce  qu'on  punit  le  vol?  C'est  ce  qu'il  faudrait  penser  de  ceux  qui 
cuveraient  la  liberté  de  se  coaliser  menacée  parce  qu'on  punit  les  violences 
t  les  fraudes.  «  L'art.  414  ne  laisse  aucun  doute  sur  ces  solutions:  le  délit 
a'il  crée  est  subordonné  à  l'existence  de  deux  conditions  :  1"*  il  faut  qu'il  y 
it  des  violences,  des  voies  de  fait,  des  menaces,  des  manoeuvres  frauduleuses 
innommées  et  prouvées;  2<^  il  Eaut  que  ces  violences  aient  eu  pour  but  de 
ortet  atteinte,  par  une  cessation  simultanée  du  travail,  à  la  liberté,  soit  du  pa* 
"00,  soit  de  l'ouvrier.  L'art.  415  prévoit  une  circonstance  aggravante  du  délit  : 
I  cas  où  la  violence  est  l'acte  de  plusieurs  qui  se  sont  préalablement  entendus 
[  concertés  pour  le  conunettre.  Cette  entente  constitue  une  aggravation  de 
i  culpabilité,  et  l'art.  4i5  donne  au  juge  la  faculté  de  placer  le  coupable  sous 
;  surveillance  de  la  haute  police.  L'art.  416  enfin  prévoit  l'atteinte  plus  légère 
toltant  des  proscriptions  et  interdictions  prononcées  contre  les  patrons  et 
ivriers.  Deqx  conditions  sont  encore  exigées  ici  :  que  ces  condamnations  soient 
cononcées  en  exécution  d'un  accord  préalable  et  qu'elles  aient  porté  atteinte 
i  la  liberté  du  travail.  La  tentative  ne  suffirait  pas.  Telle  est*  la  théorie  de  la 
A  du  25  mai  1864  qui,  comme  vous  le  voyez,  diffère  essentiellement  de  Tan- 
ien  code  et  a  apporté,  en  matière  de  coalition,  un  système  tout  nouveau. 

478.  Après  les  coalitions  des  maîtres  contre  les .  ouvriers  et  des  ouvriers 
outre  les  maîtres,  la  loi  a  placé  celles  qui  se  forment  entre  les  détenteurs 
'une  marchandise  pour  en  opérer  soit  la  }iausse,  soit  la  baisse. 

«  Art.  419.  Tons  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux^  semés  à  dessein  dans  le 
nbllc,  par  des  suroffres  faiteJB  aux  prix  que  demandaient  lès  vendeurs  eux-mêmes,  par 
kmlon  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée^ 
aidant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies 
a  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  den^ 
Ses  on  marchandises,  ou  des  papiers  ou  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix 
if  aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un 
nprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  &00  fr.  à 
0,000  f  r.  • 

Cette  disposition,  dont  les  différents  termes  sont  peut-être  trop  vagues  ei 
top  flexibles,  a  été  expliquée  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Elles  n'ont  pas 
chappé  non  plus  à  la  prévoyance  du  Code,  porte  cet  exposé,  ces  manœuvres 
oupables  qu'emploient  des  spéculateurs  avides  et  de  mauvaise  foi  potir  opé- 
er  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  pa.- 
jers  ou  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
I concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  Le  Gode  cite,  pour  exemples 
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de  ces  manœuvres^  les  bruits  faux  et  calomaieux  semés  à  dessein  dans  le  pu* 
blic,>]e8  coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  de  la  marchandise  ou  den- 
rée ;  il  ajoute  toute  espèce  de  voies  ou  moyens  frauduleux,  parce  qu'en  effet, 
ils  sont  si  multipliés,  qu'il  ne  serait  guère  plus  facile  de  les  détailler  que  de 
les  prévenir.  La  disposition  ne  peut  s'appliquer  à  ces  spéculations  franches  et 
loyales  qui  distinguent  le  vrai  commerçant.  Celles-ci,  fondées  sur  des  réah'tés 
sont  utiles  à  la  société.  Loin  de  créer  tour  à  tour  les  baisses  excessives  et  les 
hausses  exagérées,  elles  tendent  à  les  contenir  dans  les  limites  que  comporte 
la  nature  des  circonstances,  et  par  là  servent  le  commerce,  en  le  préservant 
de  secousses  qui  lui  sont  toujours  funestes,  » 

On  aperçoit  facilement  dans  ces  paroles  la  pensée  qui  a  dicté  l'article  ;  maii 
il  est  plus  difficile  de  préciser  les  éléments  du  délit.  Cependant  deux  condi> 
tions  principales  sont  exigées  :  d'une  part,  Tun  des  moyens  frauduleux  à  l'aide 
desquels  s'opère  la  hausse  ou  la  baisse,  et,  d'une  autre  part,  l'événement  de 
cette  hausse  ou  de  cette  baisse  opérée  par  ces  moyens.  La  vraie  difficulté  de 
cette  matière  est,  d'abord,  de  définir  chacun  des  moyens  employés,  ensuite  de 
constater  le  lien  qui  unit  l'emploi  de  ces  moyens  et  le  résultat.  Qu'est-ce  qu'A 
faut  entendre  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  lepublic,^9i 
les  suroffres  faites  au  prix  des  vendeurs,  par  la  réunion  au  coalition  des  dé- 
tenteurs d'une  marchandise,  enfin  par  les  voies  on  moyens  frauduleux  qudcon- 
gués  qui  peuvent  être  employés  dans  le  même  but?  Il  est  évident  que  cette 
dernière  formule,  qui  comprend  toutes  les  fraudes,  et  qui  rendait  peut-être  la 
premières  inutiles,  laisse  à  l'appréciation  du  juge  tous  les  moyens  employés 
pour  produire  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises  et  des  effets  publics.  11 
importe  seulement  de  constater  qu'à  l'aide  de  ces  moyens  frauduleux  la  hausse 
ou  la  baisse  a  été  opérée.  L'art.  419  ne  prononce  en  effet  de  pénalité  que  dios 
le  seul  cas  où  la  hausse  ou  la  baisse  a  eu  lieu,  ce  qui  exclut  formellement  U 
simple  tentative  du  délit. 

La  peine  s'élève  de  deux  mois  à  deux  ans,  et  l'amende  de  f, 000  à  20,000  fr., 
aux  termes  de  l'art.  420,  «  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grams,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  ■  C'est 
la  nature  de  la  marchandise  qui  fait  ici  l'aggravation.  L'État  a  dû  attacher  une 
plus  grande  importance  aux  manœuvres  qui  influent  sur  les  cours  d'une 
denrée  qui  fait  la  base  de  ralimentation  publique,  et  dont  lés  prix  peuveat 
exercer  une  influence  directe  sur  la  tranquillité. 

DES  PàHIS  sur  la    HAUSSE   OU    LA   BAISSE  DES   EFFETS  PUBLICS. 

498.  Notre  Code  pénal  avait  voulu  interdire  les  jeux  de  bourse  et  frapper 
l'agiotage  qui  opère  sur  des  valeurs  fictives* 

«  Art.  421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  on  la  alsse  des  effets  publics 
seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  419.  » 

«  ÂBT.  422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  llTrerdes 
effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispositioD  an 
temps  de  la  convention,  on  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  » 

«  11  résulte  de  cette  définition,  porte  l'exposé  des  motifs,  que  le  but  de  la  M 
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*M  de  réprimer  une  foule  de  spéculateurs  qui,  sans  avoir  aucune  espèce  de 
x>lvabilitéy  se  livrent  à  ces  jeux,  et  ne  craignent  pas  de  tromper  ceux  avec  qui 
ils  traitent.  La  loi  soumet  le  vendeur  seul  à  la  preuve  qu'elle  exige^  parce  que 
c'est  lui  qui  promet  de  livrer  la  chose.  Mais  si  la  promesse  de  livrer  existe  de 
la  part  des  deux  contractants^  la  preuve  est  nécessaire  pour  Tun  et  pour 
l'autre;  car  tous  deux  sont  respectivement  vendeurs  et  acheteurs.  Ce  moyen 
de  répression,  loin  de  nuire  en  aucune  manière  aux  opérations  des  spécula- 
teurs honnêtes  et  délicats^  les  rendra  moins  périlleuses,  en  les  délivrant  du 
concours  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  osent  tout  risquer.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  loi  a  voulu  punir  les  marchés  d'effets 
publics  faits  à  terme  et  sans  livraison.  Les  arrêts  du  conseil  du  7  août  1785  et 
du  22  sept.  1786,  les  lois  des  28  vendémiaire  et  13  fructidor  an  IV  les  avaient 
déjà  interdits.  L'art.  422  n*a  point  abrogé  ces  lois  ;  il  ne  s'occupe  que  des  con- 
tractants et  non  des  marchés  eux-mêmes.  11  suppose  frauduleux,  ou  du  moins 
dangereux  pour  Tordre,  les  marchés  à  terme,  et  punit  ceux  qui  les  contrac- 
tenL  Quant  à  ces  marchés  eux-mêmes,  ils  sont  nuls  et  sans  effet  légal  d'après 
le  texte  formel  des  lois  antérieures.  Cependant,  il  faut  le  dire,  toutes  ces  prohi- 
bitions sont  demeurées  stériles;  soit  que  ces  textes  n'aient  pas  paru  assez  précis, 
soit  qu'il  soit  difficile  de  saisir  ces  transaotions  illicites,  soit  enfin  que  des  pour- 
suites à  ce  sujet  aient  paru  plus  périlleuses  que  salutaires,  les  art.  421  et  422 
n'ont  reçu  qu'une  rare  application. 

DE  LA  TROMPERIE  SUR   LA  NATURE  DES  CHOSES  VENDUES  ET  DE  LA  VENTE  A  FAUX  POIDS 

ET  A  FAUSSES    MESURES. 

4t74L.  L'art.  423  prévoit  deux  délits  distincts  :  la  tromperie  sur  la  nature 
des  choses  vendues,  et  la  tromperie  sur  la  quantité  des  mêmes  choses  par  usage 
de  faux  poids  et  de  fausses  mesures. 

«  Art.  423.  Qalconque  aura  trompé  Tachetear  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  mar- 
chandises ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur 
la  quantité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts^  ni  être  au-dessous  ue  50  fr.  —  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur, 
s'ils  appartiennent  encore  an  vendeur,  seront  confisqués.  » 

La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  Jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et 
son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  Journaux  qu'il^désignera,  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  » 

Lorsqull  s'agit  soit  des  matières  d*or  et  d'argent,  soit  des  pierres  précieuses, 
c'est  la  tromperie  sur  l'identité  de  la  chose  vendue  qui  constitue  le  délit.  Mais, 
hors  ces  deux  cas,  ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  d'identité,  ce  sont  les  cir- 
constances qui  changent  la  nature  de  la  marchandise  que  la  loi  a  voulu  saisir. 
Ainsi,  toute  tromperie  opérée  par  ruses  et  artifices,  et  qui  a  pour  objet  d'égarer 
Vacheteur  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  rentre  dans  les  termes  de  la  loi* 
I.  ts 
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496.  La  tromperie  sur  la  quantité  par  l'emploi  de  faux  poids  ou  de  faiisses 
mesures  a  un  caractère  plus  grave.  On  lit  dans  Texposé  des  motifs  du  Code: 
«  Le  Code  contient  des  dispositions  non-seulement  contre  ceux  qui  font  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  mais  aussi  contre  ceux  qui  se  servent 
d*autres  poids  et  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de 
l'État.  Ces  deux  actes  n'étant  pas  susceptibles  d'une  assimilation  parfaite,  il  a 
dû  être  établi  quelque  différence  dans  les  peines.  Un  mot  suffira  pour  en  faire 
sentir  la  nécessité .  En  effet,  l'usage  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures 
comprend  nécessairement  une  fraude.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'usage  des 
poids  et  mesures  anciens;  celui-ci  peut  n'être  pas  accompagné  de  fraude,  etn 
la  fraude  n'existe  pas,  ce  n'est  point  un  délit,  c'est  une  contravention.  »  Cette 
dernière  hypothèse  fait  l'objet  de  l'art.  426,  qui  renvoie  lui-même  aux  art.  479, 
n°  6,480,  no  2,  et  48i,no  !,  parce  que  les  faits  qui  y  sont  prévus  ne  consti- 
tuent qu'une  simple  contravention  de  police. 

Le  délit  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  423  n'existe  qu'autant 
que  la  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendues  a  été  faite  avec  emploi 
de  faux  poids  et  de  fausses  mesures.  Que  faut-il  entendre  par  faux  poids  et 
fausses  mesures?  11  faut  entendre  les  instruments  de  pesage  ou  de  mesurage 
qui  sont,  non  pas  seulement  irréguliers,  mais  inexacts.  A  la  vérité,  la  loi  do 
4  juillet  1837,  sur  les  poids  et  mesures,  a  assimilé  les  poids  et  mesures  irrégu- 
liers à  ceux  qui  sont  faux:  mais  cette  assimilation  n'existe  qu'à  raison  de  la 
contravention  résultant  de  leur  détention  dans  une  maison  de  commerce,  et 
non  à  raison  de  leur  usage. 

4Y6.  L*art.  423  a  été  modifié  par  la  loi  du  27  mars  185i,  relative  à  la  vente 
des  denrées  alimentaires  et  médicamenteuses.  Je  crois  devoir  mettre  sous  vos 
yeux  le  texte  de  cette  loi: 
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«  Loi  du  27  mars  1851  :  —  Art.  1.  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'art  428  do 
Code  pénal,  1°  ceax  qui  falsifieront  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médica- 
menteuses destinées  à  être  vendues  ;  2"  cenx  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  iob- 
stances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  auront  falsifiées  ou  corrom- 
pues ;  30  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  Ja  quantité  des  choses  livrées 
les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achè'ent,  soit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  an  pesage  ou  mesurage,  soit  par  dec 
manœuvres,  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  on  à  aug- 
menter frauduleusement  le  poids  on  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant  cette  opé-  ^ 
ration;  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  on  ^^r 
mesurage  antérieur  et  exact.  —  Art.  2.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  423  du  Code  'i\ 
pénal,  ou  par  l'art.  !«'  de  la  présente  loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des   -j 
mixUons  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  sera  de  60  à  500  fr.,  à  moins  que  le  quart  des  res-     ^ 
titutions  et  dommages-Intérêts  n'excède  cette  dernière  somme,  et  l'emprisonnement  seia    ^ 
de  trois  mois  à  deux  ans.  Le  présent  arUcle  sera  applicable  même  an  cas  où  la  falsifica- 
tion nuisible  serait  connue  de  l'acheteur  ou  consommateur.  —  Art.  3.  Seront  punis  d'une 
amende  de  16  à  25  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  senlement,  suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans 
leurs  magasins,  bouUques,  ateliers,  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
on  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  où  autres  appareils  inexacts  servant  au  pe- 
sage ou  mesurage  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être 
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fftUfiées  on  corrompues.  Si  la  sobstance  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l'amende  pourra 
être  portée  à  50  fr.  et  l'emprisonnement  à  quinze  jours.  —  Art.  4.  Lorsque  le  prévenu, 
conraincu  de  contravention  à  la  présente  loi  et  à  l'art  423  du  Code  pénal,  aura,  dans  les 
cinq  années  qui  auront  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  Infr^iction  à  la  présente  loi 
et  à  l'art.  423,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum;  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  423  et  par  les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi  pourra  même  être  portée 
jnsqu^à  1,000  fr.,  si  la  moitié  des  restitutions  et  dommages^intérêts  n'excède  pas  cette 
somme  :  le  tout  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  57  et  58  du  Code 
pénal.  —  Art.  5.  Des  objets  dont  la  yente^  usage  ou  possession  constituent  le  délit,  seront 
eonflsquéa  conformément  à  l'art.  423  et  aux  art.  477  et  481  du  Code  pénal.  S'ils  sont  pro- 
pres à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de 
l'administration,  pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance.  S'ils  sont  im- 
propres à  cet  usage  on  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais  du 
condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lien  devant 
l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné.  —  Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'af- 
fiche du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  do  condamné.  —  Art.  7.  L'arti- 
cle 463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  —  Art.  8.  Les 
deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribua  aux  communes  dans  lesquelles  les  dé- 
lits auront  été  constatés.  Art.  '—  9.  Sont  abrogés  les  art.  475,  n.  14,  et  479,  n.  5,  du  Code 
pénal.  » 


Il  n'est  pas  inutile  d'arrêter  un  moment  votre  attention  sur  cette  loi  qui, 
en  comblant  une  lacune  de  l'art.  423,  s'est  incorporée  en  quelque  sorte  dans 
cet  article  qu'elle  a  complété.  Notons  d'abord,  que  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  ne 
s'appliquait  qu'à  la  vente  des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses^  a  été 
étendue  à  la  vente  des  boissons^  par  une  loi  du  5  mai  1855,  ainsi  conçue  : 
«  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1851  sont  applicables  aux  boissons.  » 
Cela  posé,  il  faut  établir  quelques  règles  qui  dominent  Tapplicatlon  de  ces 
deux  lois.  La  première  est  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  tromperies  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  et  non  aux  tromperies  sur  la  qualité.  En  effet,  on  a 
vu  que  la  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue  est  restreinte  par  l'ar- 
ticle 423  aux  matières  d'or  et  d'argent  et  aux  pierres  fausses  vendues  pour 
1    fines,  et  la  loi  ne  l'a  point  étendue  à  la  vente  des  autres  marchandises;  la 
\  raison  en  est  que  l'acheteur  peut  s'assurer  de  la  qualité  de  la  marchandise, 
j  peut  en  débattre  le  prix^  mais,  quant  à  la  nature,  sa  confiance  est  souvent 
forcée.  La  fraude  pratiquée  sur  la  qualité  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile 
en  rescision  de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix.  (1  y  a  lieu  cepcndaul  d'ex- 
cepter les  cas  où  la  tromperie  sur  la  qualité  est  assez  grave  pour  affecter  la 
*l  nature  du  produit  et  le  rendre  impropre  à  sa  destination  :  la  jurisprudence  a 
fcff*  m  dans  ces  cas  une  véritable  tromperie  sur  la  nature  môme  de  la  marchan- 
dise. Une  autre  règle  est  que  les  lois  des  27  mars  1831  et  5  mai  1855,  de  môme 
que  l'art.  423,  s'étendent,  non-seulement  à  la  vente  en  détail  des  denrées, 
mais  à  la  vente  en  gros  et  à  la  fabrication  en  vue  de  la  vente.  Les  termes  de  la 
loi  du  27  mars  ont,  en  effet,  entendu  comprendre  tous  les  vendeurs  ou  les 
acheteurs,  que  la  vente  soit  faite  en  gros  ou  en  détail^  que  la  marchandise  soit 
exposée  ou  fabriquée  pour  la  vente  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  fabricant 
ou  du  vendeur.  Une  troisième  règle  est  que,  bien  que  Part.  423  et  la  loi  du 
27  mars  1851  n'aient  énoncé  que  la  vente^  la  môme  raison  doit  étendre  Tin- 
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criminaticn  à  l'échange  qui  n'est  qu'un  mode  de  la  vente.  Mais  cette  incrimi- 
nation s'appliquerait-elle  à  l'apport  de  la  denrée  fabriquée  par  un  associé  dans 
nne  société  commerciale?  La  jurisprudence  Ta  décidé  afOrmativement  dans 
une  espèce  où  l'associé  avait  fait  apport  de  vins  frauduleusement  falsifiés  des-  . 
tinés  à  être  vendus  à  des  tiers,  et  la  raison  est  «  que  l'apport  de  ces  vins  falsi-  L* 
fiés  dans  la  société,  avec  estimation  de  leur  valeur,  ayant  eu  pour  conséquence 
d'en  transférer  la  propriété  à  l'être  moral  de  la  société,  constituait,  au  profit 
de  ladite  société,  une  aliénation  et  une  vente  qui  soumettaient  le  prévenu  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  au  vendeur  envers  son  acheteur.  »  On  peut  ré- 
pondre que,  si  l'apport  en  société,  de  môme  que  la  dation  en  payement  d'une 
chose,  ont  quelques-uns  des  effets  de  la  vente,  ces  contrats  cependant  en  diffè- 
rent et  ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  ;  ensuite,  que  cette 
loi,  qui  a  voulu  assurer  la  sincérité  du  commerce,  s'applique  surtout  aux  ventes 
qui  ne  sont  pas  suivies  d'une  vérification  immédiate. 

La  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendues  n'existe  que  par  le  concours 
de  trois  conditions  :  il  est  nécessaire  que  le  vendeur  ait  eu  l'intention  de  trom- 
per, que  la  tromperie  ait  porté  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  que  le 
moyen  employé  pour  la  consommer  ait  été  ou  l'emploi  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  des  manœuvres  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou 
du  mesurage,  ou  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  unp^ 
sage  ou  mesurage  antérieur  et  exact.  La  loi  exige  formellement  l'intention  de 
tromper;  elle  ne  punit  que  celui  qui  a  trompé  l'acheteur.  Il  faut  queracheteor 
ait  été  trompé  par  la  quantité  des  choses  vendues  :  c'est  là  le  préjudice  maté- 
riel. Enfin,  il  faut  que  la  tromperie  ait  été  opérée  par  l'un  des  moyens  prévus 
par  la  loi,  c'est-à-dire,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures j  ce  qui  s'en- 
tend de  tous  appareils  ou  instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesu- 
rage '9—par  des  manœuvres  ouprocédés  tendant  à  fausser  V opération  :  il  serait  difficile 
de  les  définir  avec  précision  :  le  délit  se  compose  de  trois  éléments  :  les  nu- 
nœuvres  ou  procédés  frauduleux  mis  en  œuvre,  l'objet  de  la  fraude  qui  est  de 
fausser  le  pesage,  et  enfin  le  résultat,  la  tromperie  sur  la  quantité.  Enfin, /wr 
les  indications  frauduleuses  faisant  croire  à  un  pesage  antérieur  et  exact  :  il  faut 
que  ces  indications  soient  matérielles  et  visibles  :  un  chiffre,  un  signe  quel- 
conque, une  déclaration  verbale  ne  suffirait  pas. 
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DES  CONTREFAÇONS. 

4ïl.  Cette  matière,  qui  comprend  toute  atteinte  aux  droits  des  auteurs  sur  ;^ 
leurs  inventions,  est  bien  vaste.  Je  vais  essayer  de  la  resserrer  dans  d'étroites  ^  "^ 
limites.  J'écarte  d'abord  tout  ce  qui  tend  à  établir  le  droit  même  de  propriété:  1;^' 
les  règles  qui  concernent  ce  droit  Centrent  dans  le  domaine  de  la  loi  civile.  i&^  ^ 
distingue  ensuite  les  contrefaçons  littéraires  et  artistiques  et  les  contrefaçons  \  T 
industrielles.  Ces  dernières,  qui  ont  fait  l'objet  des  lois  des  7  janvier  1791  et  5  i" 
Juillet  1844,  sont  étrangères  au  Code  pénal,  et  dès  lors  ne  doivent  point  attirer  ' 
notre  attention. 

T9otre  Gode  H  défini  ainsi  le  délit  de  contrefaçon  : 
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«  Art,  425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peintore  00  "^ 
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di  toute  autre  prodnctiOD»  imprimée  ou  grarée  en  entier  on  en  partie  au  mépris  des  lois 
9t  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon 
eat  un  délit.  » 

«  ArU  426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  rintrodoctlon  sur  le  territoire  français 
cTouTrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger, 
■ont  un  délit  de  la  même  espèce.  » 

Il  résulte  évidemment  de  ces  textes  que,  pour  qu'il  y  ait  délit  de  contrefaçon 
il  faut  une  reproduction  entière  ou  partielle  d^une  œuvre  artistique  ou  littéraire 
appartenant  à  autrui.  Mais  on  ne  doit  pas  en  induire  que  toute  reproduction  eat 
constitutive  ^e  la  contrefaçon.  En  premier  lieu,  ce  n'est  pas  la  reproduction  de 
la  pensée  que  la  loi  incrimine,  c'est  la  reproduction  de  l'ouvrage,  c'est  une 
édition  nouvelle  imprimée  ou  gravée  au  mépris  du  droit  de  l'auteur.  La  pen* 
sée,  puisée  dans  la  société,  appartient  à  la  société.  La  forme  de  la  pensée,  Tœu- 
Tre  matérielle  est  la  seule  propriété  que  la  loi  protège.  La  reproduction 
elle-même  est  autre  chose  que  l'imitation  et  le  plagiat  :  l'imitation  exclut  la 
reproduction,  car  par  cela  seul  qu'elle  suit  le  même  procédé  ou  traite  le  môme 
sii^'et  par  un  procédé  différent,  elle  ne  le  reproduit  pas  exactement  ;  le  plagiat, 
qui  copie  servilement  et  cache  ses  emprunts,  ne  fait,  en  général,  que  peu  de 
tort  à  la  propriété.  Enfin,  la  reproduction  est  entière  ou  partielle  ;  or,  la  repro- 
duction partielle  peut  soulever  quelques  difficultés  :  les  citations,  d'abord, 
quoiqu'elles  soient  une  reproduction  partielle,  ne  rentrent  point  dans  les  ter- 
mes de  la  loi.  Mais  il  faut  distinguer  les  citations  et  les  emprunts  :  les  citations 
formellement  avouées  ne  comportent  aucune  mauvaise  foi  et  ne  causent  aucun 
préjudice  ;  les  emprunts,  au  contraire,  s'ils  sont  importants,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  reproduction  partielle.  Est-ce  reproduire  une  œuvre  scien- 
tifique que  d'en  faire  un  abrégé?  Oui,  sans  doute,  car,  en  prenant  la  substance, 
les  idées  et  le  plan  de  l'œuvre  principale^  on  la  rend  à  peu  près  inutile.  On  lui 
BUbstitue  une  édition  qui,  sans  être  tout  à  fait  identique,  peut  la  remplacer 
dans  le  commerce. 

4lt».  La  loi  n'a  prévu  que  la  contrefaçon  qui  s'opère  par  Vimpression  et  la 
gravure.  Suit-il  de  là  que  les  autres  moyens  de  reproduction  soient  licites?  Non, 
car  la  loi  a  voulu  protéger  toute  autre  production  de  l'esprit;  ainsi,  la  reproduc- 
tion d'une  œuvre  de  sculpture,  la  copie  d'un  tableau,  sont  des  actes  de  contre- 
façon, bien  que  les  procédés  employés  ne  soient  pas  prévus  par  la  loi  :  il  im- 
porte peu,  d'ailleurs,  que  les  œuvres  contrefaites  aient  été  ou  non  mises  en 
vente.  Ce  n'est  pas  seulement  le  préjudice  éprouvé,  c'est  le  préjudice  possible 
qui  fait  l'objet  de  la  garantie  légale'.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait,  quand 
une  édition  contrefaite  est  saisie,  n'accorder  de  dommages-intérêts  qu'à  raison 
des  exemplaires  effectivement  vendus.  Ce  serait  éluder  la  loi  et  consacrer  l'imi 
punilé.  Le  caractère  de  contrefaçon  s'attache  à  toute  fabrication  illicite  suscep- 
tible de  porter  préjudice  à  l'exploitation  vénale  de  l'auteur. 


K  Quelles  sont  les  œuvres  que  protège  Is  loi?  La  loi  du  19  juillet  1793 
porte  :  o  Art.  !•'.  Les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins. 
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Jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  rendre,  faire  vendre,  dis- 
tribuer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie.  —  Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  Jouiront 
du  môme  droit  durant  Tespace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  —Art. 3. 
Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  ou  de  toate 
autre  production  de  l'esprit  du  du  génie  qui  appartient  aux  beaux-arts,  en  au- 
ront la  propriété  exclusive  pendant  dix  années.  »  Le  décret  du  5  février  1810  a 
étendu  par  son  art.  39  ce  délai  à  vingt  ans.  Les  décrets  des  i*'  germinal  an  XUl 
et  8  juin  1806  ont  étendu  ce  droit  de  propriété  aux  œuvres  posthumes.  A  ces  lois 
et  décrets  auxquels  se  référait  l'art.  425^  il  faut  ajouter  la  loi  du  3  août  1844,1e 
décret  du  28  mars  1852  et  la  loi  du  8  avril  1854.  La  loi  du  3  août  f844  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d*ouvrages  dramatiques  auront 
à  l'avenir  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance, 
conformément  aux  dispositions  des  arL  39  et  40  du  décret  du  5  février  1810.  • 
Le  décret  du  28  mars  1852  porte  ce  qui  suit  :  «  Art.  f  •  La  contrefaçon,  sur  le 
territoire  français,  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  mentionnés  en  l'art.  425 
du  Gode  pénal,  constitue  un  délit.  —  Art.  2. 11  en  est  de  môme  du  débit,  de 
l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvrages  contrefaits.  L'exportation  et  l'expé- 
dition de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  môme  espèce  que  l'introduction  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont 
été  contrefaits  à  l'étranger.  — Art.  3.  Les  délits  prévus  par  les  articles  précé- 
dents seront  réprimés  conformément  aux  art.  427  et  429  du  Code  pénal.  L'art.  463 
du  môme  Code  pourra  ôtre  appliqué.  —  Art.  4.  Néanmoins  la  poursuite  ne  sera 
admise  que  sous  l'accomplissement  des  conditions  exigées  relativement  aux 
ouvrages  publiés  en  France,  notamment  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  Juillet  1793.  ■ 
La  loi  du  8  avril  1854  dispose  que  :  «  les  veuves  des  auteurs,  des  compositetun 
et  des  artistes  jouiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois 
des  13  janvier  1791  et  19  juillet  1793,  le  décret  du  5  février  1810,  la  loi  du  5 
août  1844  et  les  autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière.  La  durée  de  la  jouissance 
accordée  aux  enfants  par  ces  mômes  lois  et  décrets  est  portée  à  trente  ans,  à 
partir  soit  du  décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de- l'extinction  des 
droits  de  la  veuve.  »  Enfin  la  loi  du  14  juillet  1866  a  porté  à  cinquante  ans  la 
durée  de  ces  droits. 

Les  peines  de  la  contrefaçon  sont,  aux  termes  des  art.  427  et  429,  {•  l'amende 
de  100  à  2,000  fr.  ;  2<'la  confiscation  de  l'édition  contrefaite;  3<»  les  indemnités 
au  propriétaire  du  préjudice  qu'il  a  souffert, 

480.  La  contrefaçon  des  ouvrages  dramatiques  a  donné  lieu  à  une  disposi- 
tion particulière  : 

t  Art.  428.  Tout  directeur,  .tout  entrepreneur  de  spectacle,  tonte  associaUon  d'artistes, 
qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  60  fr.  an  moJfls, 
de  500  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes.  » 

Il  ne  s'agit  que  des  représeitalions  faites  moyennant  un  prix  d'entrée  :  les 
autres,  ne  lésant  pas  les  droits  des  auteurs,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes 
de  la  loi. 
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DÉLITS  DES  FOURNISSEURS. 

481.  Le  Code  pénal  n'a  prévu,  pour  leur  imposer  une  responsabilité  pénale, 
que  trois  actes  des  fournisseurs  de  TÉtat,  d'où  peut  résulter  un  préjudice  : 
i^  les  fautes  des  fournisseurs  qui  font  manquer  les  services  dont  ils  sont  char- 
gés; 2®  les  retards  qu*ils  apportent  à  leurs  livraisons  ou  à  leurs  travaux  ;  3"  les 
fraudes  qu'ils  commettent  dans  les  fournitures  qui  leur  sont  conâées.  Dans  le 
premier  cas,  les  faits  sont  qualifiés  crimes  par  la  loi;  dans  les  deux  autres^  Us 
ne  constituent  que  de  simples  délits. 

«  Art.  430.  Tons  individus  chargés,  comme  membres  de  compagnie  ou  individuelle- 
ment, de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure,  auront  fait  manquer  le  ser^ 
vice  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  500  fr.  ;  le  tout 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi.  » 

«  Ait.  431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des  agents  des  foomia- 
sears,  les  agents  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  article.  Les  four* 
nisseurs  et  leurs  agents  seront  également  condamnés  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront 
participé  au  crime.» 

t  Art.  432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  préposés  ou  salariés  du  gouverne- 
ment, ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  service,  lisseront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  &  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  Tennemi.  « 

Il  résulte  de  ces  articles  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  fournisseurs  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  C'est  leur  qualité  de  fournisseurs  qui  transforme  dans 
ce  cas  en  crime  la  simple  infraction  au  service.  Le  fait  matériel  n'est  autre  chose 
que  le  manquement  môme  à  ce  service.  Mais  le  sort  d'une  armée  et  la  des- 
tinée de  l'État  peuvent  en  dépendre. 

L'art.  433  prévoit  les  simples  retards  et  les  fraudes  sur  les  choses  fournies. 

«  Art.  433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence,  les  livraisons  et 
les  travaux  ont  été  retardé?,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité 
des  travaux  on  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages4ntérêt8,  ni  être  moindre  de  100  francs.  » 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  cet  article,  le  service  est  mal  exécuté,  mais  il 
ne  manque  pas;  le  préjudice  n'est  pas  le  môme,  et  c'est  à  raison  de  cette  diffé- 
rence que  le  fait  n'est  qualifié  que  de  délit.  Le  deuxième  fait,  au  surpluSi  est 
le  môme  que  celui  que  l'art.  423  a  déjà  prévu  ;  il  me  suffit  d'y  renvoyer. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  433  porte  : 

«  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  paragraphe,  la  pour- 
soite  ne  ponrra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement.  » 

Ces!  au  gourvemement,  c'est-à-dire  au  ministre  de  la  guerre  qui  le  repré- 
sente dans  cette  circonstance,  à  apprécier  la  gravité  du  fait  et  le  préjudice  qui 
en  est  résulté  :  les  tribunaux,  qui  n'ont  aucun  élément  pour  faire  une  telle  ap- 
préciation, ne  pourraient  se  saisir  sans  une  telle  dénonciation. 
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YlNGT-QUATRlân    LEÇON. 

DE  l'incendie. 

482.  L'inceDdie  a  un  caractère  mixte  :  il  peut  être  employé  comme  moycD 
d*ôter  la  vie^  mais  le  plus  souvent  il  ne  menace  que  les  propriétés.  Le  Code  de 
1810,  reproduisant  une  disposition  du  Gode  de  1791,  avait  porté  la  peine  de  mort 
contre  toute  espèce  d'incendie.  Cette  iniquité  a  frappé  Fattention  du  législa- 
teur de  1832  :  a  On  ne  peut  sm  «É'issimuier,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  28 
avril  1832,  qu*il  n'y  ait  entre  les  difTérents  cas  d'incendie,  quant  au  préjudice, 
quimt  &  Talarme^  quant  à  la  perversité^  un  intervalle  immense.  Toutes  les  rai- 
sons d'équité  exigent  donc  une  différence  dans  les  peines  comme  dans  les  cri* 
mes^  et  votre  commission  les  a  jugées  supérieures  aux  raisons  d'utilité  qu'on 
allègue  pour  maintenir  l'uniformité  de  peine  portée  par  le  Code  pénal.  Sans 
doute,  l'incendie  est  un  crime  à  part;  la  facilité  de  le  commettre,  la  difBcolté 
de  le  prouver,  les  ravages  qu'il  exerce,  la  terreur  qu'il  répand,  appellent  toutes 
les  sévérités  de  la  loi.  Dans  les  temps  de  troubles,  un  incendie  peut  devenir  un 
ii^trument  de  haine  politique,  une  vengeance  organisée  de  parti  ;  les  conspi- 
rations incendiaires  sont  le  plus  redoutable  auxiliaire  de  la  révolte.  Mais  remar- 
quez d'abord  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  besoin  d'être  maintenue  pour  cette 
dernière  hypothèse;  elle  est  écrite  dans  l'art.  91  du  Code  pénal,  qui  applique  la 
peine  capitale  (aujourd'hui  la  déportation  dans  une  forteresse)  au  complot  lors- 
qu'il a  pour  objet  de  porter  la  désolation  dans  une  ou  plusieurs  communes.  — 
Dans  les  temps  ordinaires,  il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort  protège  la  vie 
de  l'homme  lorsque  l'incendie  peut  la  mettre  en  danger  ;  mais  si  la  vie  de 
l'homme  n'a  pas  même  été  menacée,  l'incendie  n'est  autre  chose  qu'une  dé- 
vastation avec  circonstances  aggravantes  ;  et  n'y  a-t-il  pas  une  suffisante  aggra- 
vation de  peine  à  punir  des  travaux  forcés  à  temps  et  même  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  une  simple  dévastation?  » 

488.  L'art.  434,  rédigé  d'après  ces  motifs,  se  divise  en  six  paragraphes 

t  Art.  434,  §  1*'.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  servent  à  l'habitaiiOD^  et  géoé- 
râlement  aux  lieux  habités  ou  servant  à  rbabitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartien- 
nent pas  i  l'auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  » 

Quand  la  maison  est  habitée  ou  sert  à  l'habitation,  il  y  a  présomption  que 
l'incendie  s'attaque  à  la  vie  de  l'homme  et  non  pas  seulement  à  la  propriété; 
il  est  considéré  comme  un  moyen  d'assassinat.  Cependant  la  loi  n'exige  point 
qu'il  y  ait  une  relation  directe  entre  la  volonté  et  le  résultat  d^  l'incendie  ;  eUe 
a'oxige  point,  comme  dans  le  meurtre,  que  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  tuer; 
elle  exige  seulement  qu'il  ait  eu  l'intention  d'incendier  une  maison  habitée; 
elle  fait  peser  sur  lui  la  responsabilité  des  résultats  possibles  de  l'incendie.  Les 
deux  éléments  du  crime  sont  donc  d'abord  la  volonté  de  mettre  le  feu,  ensuite 
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le  tait  de  mettre  le  feu  &  Tun  des  objets  (înumérés  par  la  loi.  Mais  la  condition 
générale,  qui  s'applique  à  tous  ces  objets^  est  qu'ils  consistent  dans  des  lieux 
Ittbités  ou  seryant  à  l'habitation, 

494.  Ici  s'élève  une  question  grave.  Faut-il  comprendre  dans  les  lieux  ser- 
vant à  l'habitation,  non-seulement  les  lieux  habités,  mais  leurs  dépendances? 
La  jurisprudence  a  résolu  affirmativement  cette  question,  attendu  que^  lorsque 
la  loi  fixe  elle-même  la  signification  des  termes  qu'elle  emploie,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  restreindre  ni  d'étendre  cette  signification;  que  l'art.  390  du 
Code  pénal  détermine  d'une  manière  générale,  sans  limitation  aux  seuls  cas 
de  vol,  le  sens  et  l'étendue  de  l'expression  maison  habitée  employée  dans  ce 
Code;  que,  d'après  cet  article,  on  doit  répuler  maison  habitée,  non-seulement 
tout  bâtiment,  logement,  etc.^  qui  est  destiné  à  l'habitation,  mais  aussi  tout  ce 
qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont 
enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage  ;  que  le  législateur,  en  employant  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  434,  l'expression  lieux  habités  ou  servant  à  l* habita- 
tion, ne  leur  a  pas  attribué  un  sens  moins  étendu  qu'à  celle  de  maison  habitée 
dont  la  définition  se  trouve  dans  l'art.  390,  qui  fait  partie  du  môme  chapitre  que 
l'art.  434.  On  a  répondu  que  l'art.  390  n'a  eu  en  vue  et  n'a  pu  avoir  en  vue  que 
le  vol  et  le  danger  dont  il  menace  Thabitation;  il  protège  le  domicile  et  toutes 
ses  dépendances,  parce  qu'il  est  évident  que  les  voleurs,  introduits  dans  les 
cours,  basses-cours,  jardins,  menacent  la  sûreté  des  habitants  aussi  bien  que 
s'ils  étaient  entrés  dans  l'habitation  elle-même  ;  mais  ce  qui  s'applique  au  vol 
peut-il  s'appliquer  à  l'incendie?  Comment  comprendre  l'incendie  d'une  cour, 
d'un  jardin,  d'un  enclos?  Comment  comprendre  que  le  feu  mis  dans  cet  enclos, 
s'il  ne  menace  en  aucune  sorte  la  sûreté  de  Thabitation,  doit  être  puni  comme 
s'il  était  mis  à  cette  habitation  elle-même?  Que  si  le  feu  peut  se  communiquer 
de  l'écurie  ou  de  la  grange  à  la  maison  habitée,  il  est  évident,  et  c'est  l'objet  du 
§  7,  que  l'incendie  doit  être  puni  comme  s'il  était  mis  à  la  maison  même  ;  mais 
si  le  bâtiment  incendié  est  hors  de  toute  portée,  comment  la  peine  sera-t-elle 
aggravée  par  cela  seul  que  le  bâtiment  sera  placé  dans  un  enclos  au  lieu  d'être 
en  dehors,  parce  qu'il  sera  réputé  dépendance  de  maison  habitée  ? 

465.  La  peine  est  la  même  soit  que  les  objets  incendiés  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  à  l'auteur  du  crime,  parce  que  la  loi,  dans  cette  première  dis* 
positioD,  a  surtout  voulu  protéger  la  vie  de  l'homme  ;  or,  lorsque  la  maison 
est  habitée,  la  circonstance  de  là  propriété  de  cette  maison  devient  indifférente; 
l'incendie  est  un  attentat  contre  les  personnes  et  non  contre  les  propriétés. 

.486.  Les  paragraphes  de  l'art.  434  qui  vont  suivre  ont  été  modifiés  en 
quelques  points  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Le  deuxième  paragraphe,  entière- 
iB8nt  ajouté,  est  ainsi  conçu  : 

«  Abt.  43*,  §  2.  Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  contenant  des  pcrsonoeis,  soit  à  des  voitures  ou  wa- 
gons ne  contenant  pas  des  personnes,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  contient.  » 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  l'incrimination  nouvelle  proposée  dans 
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le  §  2  peut  se  justifier  en  quelques  mots  :  c*est  l'extension  des  termes  de  la 
loi  à  un  cas  nouveau  qui  est  manifestement  dans  son  esprit,  mais  qui  ne  pouvait 
pas  se  trouver  dans  sa  lettre  puisqu*il  est  postérieur  au  Code.  Assurément 
il  n'était  donné  à  personne  de  prévoir,  en  1810,  qu'un  joUr  viendrait  où  des 
voitures,  mues  par  la  vapeur,  seraient  comme  des  lieux  habités,  et  formées 
en  convois,  réuniraient  des  milliers  de  personnes.  La  parité  de  fait  et  de  rai- 
son n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  elle  se  voit  :  on  pourrait  prétendre 
même  qu'il  y  a  identité.  Mais  en  matière  pénale  il  ne  faut  rien  laissera 
l'induction;  les  termes  de  la  loi  ne  sauraient  être  trop  précis  ni  trop  explicites. 
On  les  a  combinés  de  manière  à  comprendre  dans  la  disposition  :  lo  les  voi- 
tures particulières  en  même  temps  que  les  vvagons;  2<*  les  agents  de  l'exploi- 
tation en  même  temps  que  les  voyageurs ,  sons  le  nom  générique  des  person- 
nes; 3®  l'incendie  d'une  voiture  ou  wagon  ne  contenant  pas  de  personnes, 
mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  contient.  » 

487.  L'art.  434,  après  avoir  considéré  l'incendie  comme  un  instrument  ho- 
micide, le  considère  comme  un  instrument  de  dévastation  : 

«  Art.  434,  §  3.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  Teu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant  à  l'habitatioo, 
00  à  des  forêts,  bots  tailli^'^^u  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

La  gravité  de  la  peine  est  fondée  sur  la  nature  du  crime  qui  peut  produire 
d'incalculables  dommages.  Le  feu,  mis  à  une  récolte  sur  pied  ou  à  une  forêt, 
peut  se  propager  au  loin  et  porter  la  ruine  dans  toute  une  contrée.  Ce  qu'il 
faut  remarquer  surtout  dans  ce  paragraphe,  outre  l'élément  de  la  volonté  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  crime^  c'est  l'énumérat Ion  évidemment  restrictive  des 
objets  indiqués  dans  ce  paragraphe  :  ce  n'est  qu'à  ces  objets  que  la  loi  a  voulu 
assurer  la  garantie  de  la  peine  qu'elle  prononcOi  à  raison  du  dommage  que 
leur  incendie  peut  occasionner. 

488.  «  Art.  434,  §  5.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feo,  soit  h  des  pailles  ou 
récoltes  en  tas  ou  en  meules,  soit  à  des  bols  disposés  en  tas  ou  en  stères,  soit  à  des 
voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchandises  ou  autres  objets  mobilien 
et  ne  faisant  point  partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Le  §  5  ne  diflTère  du  précédent  que  par  la  nature  des  objets  qui  y  sont  énu- 
mérés.  Si  la  peine  est  moindre,  c'est  que  l'incendie  mis  à  des  récoltes  en  tas 
ou  en  meules  ne  se  propage  pas  comme  dans  le  cas  où  ces  récoltes  ou  ces  bob 
sont  sur  pied.  Le  dommage  est  moins  considérable.  Ce  n'est  néanmoins  qn'à  des 
récoltes  que  ce  paragraphe  s'applique.  Ces  récoltes  laissées  à  la  foi  publique 
demandaient  une  protection  particulière;  les  autresobjets  mobiliers  ne  rentrent 
pas  dans  la  même  disposition.  Que  faut-il  entendre  par  récoltes?  Tous  fruits  on 
productions  utiles  de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tigeSi 
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par  le  fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  momen- 
tanémeat  dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'il^  soient  enlevés  et  enfermés  dans  un 
lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement  surveillés. 

Deux  additions  ont  été  faites  à  ce  paragraphe.  L'une,  qui  correspond  à  celle 
qui  a  été  faite  au  §  2,  a  pour  objet  de  punir  Tincendie  des  wagons  ou 
voitures  chargés  d'objets  mobiliers,  et  ne  faisant  plus  partie  d'un  convoi  de 
voyageurs.  L'autre  a  eu  pour  objet,  i«  d'introduire  le  moi  pailles  pour  accor- 
der à  cette  denrée  la  môme  protection  qu'aux  récoltes,  lorsque  les  pailles 
sont  en  tas  ou  en  meules  dans  les  champs;  2<*  de  modifier  l'incrimination 
relative  aux  tas  de  bois,  de  manière  que  riocendie  soit  aussi  bien  punissable 
au  cas  où  les  bois  sont  entassés  dans  un  lieu  quelconque  où  ils  attendent  d'être 
emmagasinés,  qu'au  cas  où  ils  sont  encore  rangés  en  tas  sur  les  lieux  mômes 
où  ils  ont  été  coupés.  Il  est  évident  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les 
tas  de  bois  sont  également  placés  sous  la  protection  de  la  foi  publique. 

489.  L'un  des  éléments  des  deux  crimes  qui  précèdent  est  que  l'objet  in- 
cendié appartienne  à  autrui;  il  était  inutile  de  le  mentionner  puisque  l'incen- 
die, dans  ces  deux  paragraphes,  est  un  attentat  à  la  propriété  d'au tr ni,  puisque 
la  loi  stipule  formellement  la  condition  que  l'objet  incendié  appartienne  à  un 
tiers.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  §§  4  et  6  :  ce  n'est  plus  la  chose  d'autrui 
que  ces  paragraphes  ont  en  vue,  c'est  la  propre  chose  de  l'agent,  lorsque  d'ail- 
leurs l'incendie  de  cette  chose  n'est  pas  un  simple  abtmlu  droit  de  propriété, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  les  tiers. 

«  Art.  434,  g  4.  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  Vun  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
c^ofté  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  sera  ptMi 
de  la  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  fordre  du  propriétaire.  » 

«  Art.  434,  §  6.  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un  des  objets 
énamérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion;  sera  puni  de  la 
même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  rordre  du  propriétaire,  » 

Les  motifs  de  ces  deux  dispositions,  introduites  parla  loi  du  28  avril  4832, 
ont  été  exposés  par  le  législateur  :  «  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie 
et  les  évaluations  trop  souvent  exagérées  dans  ces  contrats  des  immeubles  qui 
en  sont  l'objet  ont  donné  naissance  à  un  crime  d'une  nature  toute  particu- 
lière. Le  propriétaire  met  lui-môme  le  feu  à  sa  maison  pour  obtenir  de  la  com- 
pagnie avec  laquelle  il  a  traité  le  capital  de  l'assurance  ;  il  importo  de  répri- 
mer avec  sévérité  un  tel  attentat,  dont  il  est  si  difficile  de  convaincre  les  auteurs  ; 
car,  gardiens  de  leurs  propriétés,  ils  choisissent  le  moment  qui  convient  le 
mieux  à  leurs  coupables  projets.  »  La  jurisprudence  avait,  avant  cette  loi, 
assimilé  ce  crime  au  crime  ordinaire  d'incendie,  et  la  peine  de  mort  devait 
atteindre  celui  qui  avait  incendié  sa  propre  maison  dans  la  pensée  de  dépouiller 
une  compagnie  d'assurance,  comme  celui  qui  avait  incendié  la  maison  d'au- 
trui. Ces  crimes  ne  sont  pas  les  mômes  ;  ils  ne  supposent  pas  la  môme 
perversité  dans  leurs  auteurs.  On  pourrait  môme  soutenir  non  sans  raison  que 
l'incendie  d'une   ro  riété  assurée  n'est  en  soi-même    u'une  simple  escroque- 
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rie  :  c'est  le  danger  résultant  du  moyen  employé  qui  en  aggrave  le  caractère. 
La  loi  a  marqué  un  degré  différent  dans  la  peine  d'après  la  nature  et  la  valeur 
des  objets  incendiés. 

Deux  additions  ont  été  faites  à  ces  deux  paragraphes  par  la  loi  du  13 
mai  1863.  Elles  avaient  été  indiquées  par  la  doctrine.  «  Le  crime,  avait-on 
dit,  change- t-il  de  nature  parce  que  le  propriétaire,  au  lieu  de  mettre  loi* 
môme  le  feu,  Ta  fait  mettre  par  un  domestique,  par  un  agent,  qui  n'aura  été 
que  son  instrument  et^  pour  ainsi  dire,  son  bras  7  Cette  espèce  d'incendie ,  qui 
n'est  qu'une  escroquerie,  une  sorte  de  vol  avec  circonstances  aggravantes, 
devient-elle  tout  à  coup  la  destruction  de  la  chose  d'autrui,  par  cela  seul 
que  le  propriétaire  a  employé  la  main  d'un  tiers  au  lieu  de  sa  propre  main 
pour  y  mettre  le  feu  7  Dans  l'ordre  logique  le  propriétaire  est  l'auteur  prin- 
cipal et  son  a^ent  n'est  que  son  complice.  Dans  l'ordre  légal  il  n'en  est  point 
ainsi.  Si  le  tiers  a  agi  sans  contrainte  et  volontairement,  s'il  était  animé  d'une 
pensée  de  nuire,  les  termes  de  la  loi  sont  trop  formels  pour  qualifier  son 
action  autrement  qu'un  incendie  de  la  chose  d'autrui.  Mais  la  qualité  de  pro- 
priétaire cependant  n'est-elle  pas  une  circonstance  intrinsèque  du  fait  et  qui 
modifie  nécessairement  la  nature  de  l'action?  Cette  circonstance  doit  donc 
lui  profiter^  soit  qu'il  ait  agi  comme  auteur  ou  complice,  parce  qu'elle  le  suit 
dans  les  deux  cas,  et  qu'il  est  impossible  d'en  faire  abstraction  pour  apprécier 
la  criminalité  de  soniÉttion.  »  L'équité  de  cette  proposition  à  entraîné  le 
législateur. 

400.  L'art.  434  est  terminé  par  deux  dispositions  générales  qui  complètent 
le  système  répressif  du  Code  sur  celte  matière. 

«  §  7  de  Tart.  ^4.  Celui  qui  aura  communiqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énuméréi 
dans  les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quelcon- 
ques appartenant  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  in- 
cendie, sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  desdils 
objets.  » 

Les  caractères  du  crime  sont  clairement  indiqués  :  il  faut  que  l'agent  ait  mis 
volontairement  le  feu  à  des  objets  quelconques^  que  ces  objets  aient  été  placés 
de  manière  à  communiquer  l'incendie,  enfin  que  l'incendie  ait  été  communi- 
qué. Est-il  nécessaire,  pour  l'application  de  la  loi,  que  l'agent  ait  voulu  la 
communication?  Non,  il  suffit  qu'il  ait  voulu  l'incendie  et  que  la  communi- 
cation ait  été  le  résultat  de  cet  incendie,  o  II  est  vrai,  a  dit  l'exposé  des  motifs, 
que,  malgré  toutes  les  précautions  et  quoique  l'incendiaire  n'ait  voulu  atteindre 
que  sa  propre  maison^  il  peut  arriver  que  le  vent  communique  Tincendie  ;  il 
en  subira  la  responsabilité.  11  y  a  déjà  une  peine  très-grave  si  l'incendie  s'ar- 
rête à  la  propriété  ;  si  un  accident  porte  le  ravage  un  peu  plus  loin,  quoique 
sa  volonté  n'ait  pas  concouru  à  cette  communication,  comme  déjà  il  y  avait 
crime,  perversité  dans  la  volonté,  il  supportera  la  responsabilité  nouvelle  des 
dommage^*  qu'il  pourra  avoir  occasionnés.  »  11  suit  de  là  que  l'agent  est  res- 
ponsable de  toutes  les  suites  de  son  action,  qu'il  les  ait  voulues  ou  non,  qu'il 
ait  pu  ou  n'ait  pas  pu  les  prévoir,  l'accident  qui  porte  le  feu  sur  la  maison  voi- 
sine de  la  sienne  qu'il  a  incendiée  aggrave  son  crime  et  fait  peser  sur  lui  le 
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crime  d'avoir  yolonlairement  mis  le  feu  à  une  maison  habitée.  C'est  là^  peut- 
être,  une  appréciation  un  peu  rigoureuse  d'une  action  accidentelle.  Si  Tincen- 
die  de  la  principale  maison  de  l'agent  est  volontaire,  Tincendie  de  la  maison 
voisine,  à  laquelle  les  vents  ont  communiqué  le  feu^  n'est-il  pas  involontaire? 
Et  comment  attacher  une  responsabilité  pénale  à  un  acte  qui  n'émane  pas  de 
la  volonté  de  son  auteur  ?  N'est-ce  pas  élever  l'imprévoyance  ou  l'imprudence 
au  niveau  du  crime?  qu'importe  que  l'agent  soit  surpris  dans  un  premier  crime 
flagrant,  l'incendie  de  sa  propre  chose  assurée?  S'ensuît-il,  parce  qu'une  pre- 
mière culpabilité  pèse  sur  lui,  qu'on  puisse  l'étendre  à  des  faits  qu'il  n'a  ni  voulus 
ni  prévus  et  qui  supposait  une  perversité  tout  à  fait  étrangère  à  la  première?  Il 
faudrait  peut-être,  en  distinguant  avec  quelques  auteurs,  dire  qu'à  l'égard  de 
l'incendie  de  l'objet  auquel  le  Jeu  a  été  communiqué,  la  loi  ne  fait  que  présu- 
mer une  volonté  qui  peut  être  déniée,  et  que  cette  présomption,  qui  se  fonde 
sur  la  communication  effectuée,  peut  être  détruite  par  la  preuve  que  cette  com- 
munication a  été  purement  accidentelle. 

491.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  434  porte  : 

«  §  8  de  Tart.  434.  Dans  tons  les  cas,  si  Tincendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la 
peine  sera  la  mort.  » 

€e  paragraphe  se  réfère  aux  dispositions  précédentes  relatives  aux  incendies 
qui  ne  sont  considérés  que  comme  des  attentats  à  la  propriété.  Ces  incendies 
changent  de  nature,  dès  que,  par  l'événement  de  la  présence  d'une  personne 
sur  les  lieux  incendiés,  ils  ont  causé  la  mort  de  cette  personne.  La  loi  rend 
l'agent  responsable  de  cet  événement  qu'il  aurait  dû  prévoir;  elle  le  punit  pour 
avoir  employé  un  moyen  de  destruction  capable  de  produire  un  homicide.  Il 
faut  toutefois  remarquer  encore  ici  que,  pour  prononcer  la  peine  de  mort,  le 
législateiir  ne  s'est  point  inquiété  de  la  volonté  de  causer  l'homicide.  C'est  un 
dernier  vestige  de  la  barbarie  des  anciennes  lois  et  de  l'épouvante  que  l'incendie, 
par  sa  nature  funeste,  fait  éprouver  au  législateur.  On  a  voulu  refréner  ce 
crime  par  la  terreur  de  la  plus  grave  des  peines,  on  n'est  pas  encore  parvenu 
à  établir  une  juste  proportion  entre  la  pénalité  appliquée  et  le  crime  tel 
qu'il  a  été  commis  par  l'agent. 

DESTRUCTIONS   CAUSÉES   PAR  L*EFFET  d'uNS  MINE. 

492.  L'art.  435  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  435.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  dans  l'article  précé- 
dent, contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  reffet  d'une  mine,  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins  ou  chantiers.  ■ 

Cet  article,  en  assimilant  l'explosion  d'une  mine  à  l'incendie,  applique  à  cette 
explosion  toutes  les  distinctions  établies  en  matière  d'incendie.  Il  suit  de  là  que 
la  peine,  diffère  suivant  que  les  objets  détruits  appartiennent  ou  n'appartien- 
nent pas  à  l'agent,  suivant  que  les  lieux  sont  ou  ne  sont  pas  habités,  suivant 
que  la  mine  a  causé  tels  ou  tels  effets.  11  suit  encore  de  là  qu'il  n'y  a  point  de 
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crime  si  Texplosion  n'a  pas  eu  lieu  volontairement.  Si  cet  attentat  a  pour  but 
de  jeter  le  trouble  dans  l'État,  en  excitant  ou  favorisant  la  guerre  civile,  il  ren- 
tre dans  les  termes  de  Tart.  95. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  des  menacés  d'incendie  qui  font  l'objet  de 
l'art.  436.  J'ai  examiné  cet  article  en  m^me  temps  que  les  art.  305,  306  et  307 
auxquels  il  se  réfère. 

DESTRUCTIONS   ET  DÉVASTATIONS  DE  PROPRIÉTÉS. 

498.  Notre  Code  va  maintenant  faire  passer  sous  nos  yeux,  de  l'art.  437  à 
l'art.  462,  une  série  de  dispositions  qui  ont  un  but  commun,  celui  de  protéger 
là  propriété  mobilière  et  immobilière  contre  toutes  les  destructions,  dévasta- 
tions et  violences  dont  elle  peut  être  l'objet.  Je  m'arrêterai  peu  à  chacune  de 
ces  dispositions  qui  sont,  en  général,  très-claires  et  qui  n'exigent  que  très-peu 
d'explications.  La  plus  grave  de  ces  incriminations  est  la  destruction  des  édi- 
fices par  une  autre  cause  que  l'incendie. 

«  Art.  437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  parUe,  des  édifices,  des  ports,  digues  ou  chaussées,  on  autres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  ou  causé  Texplosion  d'une  machine  à  vs- 
penr,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100  fr.  —  S'il  y  a  en  homicide  ou  bles- 
sures, le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le  second,  puni  de  U 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

La  loi  ne  détermine  pas  les  moyens  de  destruction  employés  :  elle  incrimine 
toutes  les  voies  de  fait,  pourvu  qu'elles  aient  détruit  ou  renversé,  pourvu  qu'elles 
aient  eu  pour  but  la  ruine  de  l'édifice,  lors  môme  que  cette  ruine  n'aurait  été 
que  partielle.  Cette  disposition  s'applique  à  toutes  les  constructions,  c'est-à-dire 
à  tous  les  ouvrages  élevés  dans  un  but  d'utilité  publique  ou  privée.  Il  faut  tou- 
tefois que  l'agent  ait  agi  volontairement  et  qu'il  ait  su  que  l'édifice  appartenait 
à  autrui.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  n'est  que  la  reproduction  de  la 

dernière  disposition  de  l'art.  434. 

i. 

«  Art.  438.  Quiconque,  par  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  de  travaux  an-    \ 
torisés  par  le  gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et    \ 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excédeç  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  an-dessons 
de  16  fr.  —  Les  moteurs  subiront  le  moximun  de  la  peine.  » 

La  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  opposition  à  la  confection  de  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement  et  que  cette  opposition  se  soit  manifestée  par  des  voies  de  fait. 
Il  importe  peu  que  les  travaux  entrepris  soient  définitifs  ou  préparatoires,  la 
loi  ne  distingue  point  :  ainsi,  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'études  de  ter- 
rains et  de  levées  de  plans  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point  encore  expropriés, 
l'art.  438  serait  applicable,  sauf  la  réparation  du  dommage  que  les  études  pour- 
raient causer.  Cette  disposition  est  tellement  générale  qu'elle  n'admet  pas, 
conmie  faisant  disparaître  le  délit,  la  circonstance  que  l'auteur  des  voies  de  fait 
se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  auraient  lieu  les  travaux; car 
une  pareille  distinction  entraînerait  des  inconvénients  graves  pour  l'intérêt  oa- 
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tional  :  des  travaux  urgents  pour  la  uaTigation,  pour  la  viabilité,  ou  pour  tout 
autre  objet  d'utilité  publique,  seraient  suspendus  ou  empochés  au  gré  de  ceux 
qui  prétendraient  exercer  un  droit  en  opposition  aux  actes  du  gouvernement. 
Celui  qui  se  croit  lésé  par  des  travaux  ainsi  ordonnés  peut  invoquer  les  lois 
protectrices  de  la  propriété  en  recourant  aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le 
cours  ultérieur  des  travaux,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  aurait  été  causé. 

494.  L'art.  439,  qu'il  faut  rapprocher  des  art.  473, 255  et  400,  pour  aperce- 
voir les  limites  qui  séparent  ces  différentes  dispositions,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  439.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  brûlé,  d'une  manière  quelconque, 
des  registres,  minutes,  ou  actes  orignaux  de  l'autorité  publique,  des  titres,  billets,  lettres 
de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  disposi- 
tion ou  décharge^  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de 
l'autorité  publique,  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  — 
S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  ie  coupable  sera  pnni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  » 

Cet  article  ne  punit  ni  l'extorsion,  ni  le  détournement,  ni  la  suppression  des 
actes  dans  les  dépôts  ;  il  ne  punit  que  la  destruction  de  ces  actes,  hors  des  dé- 
pôts, et  par  toute  autre  personne  que  le  dépositaire.  La  destruction  d'une  ma- 
nière quelconque  comprend  la  lacération  du  titre.  Il  faut  seulement  que  l'acte 
détruit,  soit  qu'il  soit  rangé  dans  la  classe  des  actes  de  l'autorité  publique,  ou 
parmi  les  actes  privés^  contienne  ou  opère  obligation,  disposition  ou  décharge  : 
s'il  ne  produit  pas  cet  effet,  il  n'y  a  plus  de  préjudice. 

49&.  Les  art.  440,  441  et  442  s'occupent  du  pillage  des  denrées  ou  mar- 
chandises : 

«  Art.  440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mo- 
bilières, commis  en  réunion  ou  bande,  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  200  à  5^000  fr.  • 

«  Art.  441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir- été  entraînés  par  des  provocations  ou 
Bolllcitations  à  prendre  part  à  ces  violences,  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la 
réclusion.  > 

«Art.  442.  SI  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains,  grenailles  ou  farines,  sub- 
itinces  farineuses,  pain»  vin  ou  autres  boissons,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs 
00  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à  temp^  et  celui  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  440.  » 

s  Ce  cas,  dit  l'exposé  des  motifs,  présente  deux  crimes  à  la  fois  :  i^  l'action 
de  piller  ou  dévaster;  2"  une  sorte  de  rébellion  qui  a  été  employée  pour  en 
faciliter  l'exécution.  »  En  effet,  le  crime  n'existe  que  par  la  réunion  de  ces 
trois  conditions:  1^  pillage  ou  dégât  de  marchandises;  2^»  en  réunion  ou  bande; 
3'»  à  force  ouverte.  Deux  circonstances  peuvent  en  atténuer  ou  en  aggraver  le 
caractère  :  la  peine  fléchit,  si  l'agent  prouve  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  des  pro- 
vocations ;  elle  s'élève  au  contraire,  si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines.  L'art.  440,  au  surplus,  n'a  point  déterminé  le 
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nombre  d'individus  nécessaire  pour  former  la  réunion  ou  bande;  mais  ce 
crime  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  la  classe  de  ceux  qui  compro- 
mettent la  sûreté  publique^  il  faut  entendre  et  interpréter  cet  article  suivant 
les  principes  établis  dans  les  art.  211  et  212;  il  suffit  donc  que  le  pillage  ou 
dégât  ait  été  commis  i  force  ouverte,  par  une  réunion  ou  bande  composée  de 
trois  personnes,  pour  que  Tart.  440  soit  applicable. 

496.  L'art.  443  a  eu  pour  objet  de  protéger  les  intérêts  du  commerce  et  des 
manufactures,  en  punissant  les  dommages  volontairement  causés  aux  ma^ 
cbandises  ou  matières  servant  à  la  fabrication.  11  est  inutile  de  relater  le  texte 
de  l'article,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté.  Les  éléments  de  rincriini- 
nation  sont  :  i^  le  moyen  employé  pour  détériorer  la  marchandise,  une  liqueur 
corrosive  ou  tout  autre  moyen  ;  2^  la  volonté  de  causer  la  détérioration;  3^  enfin 
le  fait  matériel  du  dommage.  Les  œuvres  d'art,  destinées  à  être  mises  dans  le 
commerce,  rentreraient  dans  les  termes  de  l'art.  443. 

497.  Les  articles  qui  suivent,  depuis  l'art.  444jusqu'à  l'art.  461,  ont  pour 
objet  de  punir  des  faits  de  destruction  qui  se  rattachent  à  l'agriculture  :  tds 
sont  les  dévastations  de  récoltes  sur  pied  ou  de  plants  venus  naturellement  on 
faits  de  main  d'homme  que  prévoit  l'art.  444  ;  le  fait  d'abattre  des  arbres  qoi 
fait  l'objet  des  art.  445  et  446  ;  la  destruction  des  greffes  punie  par  l'art*  447; 
la  coupe  de  grains  ou  fourrages  appartenant  à  autrui,  que  prévoient  lesart.  449 
et  450;  la  rupture  des  instruments  d'agriculture  punie  par  l'art.  451  ;  la  des- 
truction des  animaux  domestiques  et  des  bestiaux  qui  fait  la  matière  des 
art.  452,  453,  454;  la  suppression  des  bornes,  l'inondation  des  propriétés, 
l'incendie  par  imprudence  des  biens  ruraux,  le  défaut  de  précaution  dans  les 
cas  d'épizootie  prévus  par  les  arL  456,  457,  458,  459,  460  et  461 .  Toutes  cesdis- 

•  positions  ont  un  but  commun  qui  est  de  protéger  les  propriétés  rurales  qui, 
pour  la  plupart,  sont  exposées  à  la  foi  publique  :  la  loi  ne  recherche  pas  la  na- 
ture de  l'intention  de  l'agent  ;  ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  comme  dans  le 
vol,  le  désir  de  profiter  du  délit;  c'est  plus  souvent  l'envie  de  nuire  même  sans 
profit;  de  là  il  suit  que  la  double  base  de  toutes  ces  incriminations,  sauf  celles 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  des  (^its  d'imprudence,  c'est,  d'une  part,  la  volonté 
de  causer  un  dommage,  et,  d'une  autre  part,  le  dommage  causé.  Ces  articles, 
d'ailleurs,  clairement  rédigés  en  général,  n'ont  soulevé  que  peu  de  difïicullés 
dans  la  pratique,  et  je  crois  superflu,  dès  lors,  de  m'arrôter  à  l'examen  de  leurs 
textes. 

498.  Je  trouve  toutefois  dans  l'art.  462  une  disposition  générale  qu'il  oe 
faut  pas  passer  sous  silence. 

«  Art.  462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre 
ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  on  des  ofilciers  de  police,  à  qvei- 
que  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins  et  d'an  tien  aa 
plus  en  sus  de  la  peine  la  plas  forte  qui  serait  appliquée  à  an  autre  coupable  du  méoe 
défit.  • 

Cet  article  est  le  complément  de  l'art.  198.  Le  but  de  ces  deux  dispositioDS 
est  de  frapper  d'une  peine  plus  grave  les  crimes  et  délits  qui  sont  commis  pir 
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les  agents  chargés  de  les  surveiller.  Il  est  évident  que  ces  agents  sont  plus 
coupables  que  les  autres  lorsqu'ils  commettent  eux-mêmes  les  faits  qu'ils  ont 
pour  devoir  d*empôcher.  L'art.  462  diffère,  au  surplus,  de  l'art.  198,  en  ce  qu'il 
ne  punit  pas  seulement  une  participation  à  Taclion,  mais  sa  perpétration  di- 
recte par  l'officier  de  police.  Sa  disposition  s'étend  d'ailleurs  à  tous  les  délits 
correctionnels  contre  la  propriété,  sans  distinguer  si  Tofficier  était  spécialement 
chargé  de  surveiller  celle  qui  a  été  l'objet  du  délit.  C'est  son  caractère  général, 
et  non  sa  fonction  spéciale,  qui  motive  l'aggravation. 


LIVRE  QUATRIÈME 

DES   CONTRAVENTIONS  DE   POLICE. 


409.  Vous  avez  vu  que  les  actes  punissables  se  divisent  en  crimeSj  délits  et 
contraventions.  Nous  avons  parcouru  la  longue  série  des  crimes  et  des  délits. 
Nous  arrivons  maintenant  à  la  troisième  classe  des  infractions,  à  la  classe  des 
contraventions  de  police. 

Cette  matière,  bien  qu'elle  n'ait  pas  l'importance  qui  s'attache  à  des  actes 
plus  graves,  a  cependant  un  grand  intérêt.  Les  règlements  de  police  sont  des 
lois  pénales  locales  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'ordre  et  le  bon  aménagement 
de  la  cité.  Si  leurs  prescriptions  ne  sont  pas,  comme  les  lois  pénales  généra- 
les, les  bases  mêmes  de  la  vie  sociale,  elles  sont  les  conditions  nécessaires  de 
la  commodité  et  de  la  tranquillité  de  cette  vie  ;  elles  touchent  en  même  temps 
par  mille  points  différents  aux  intérêts  de  la  propriété  et  de  la  liberté  civile.  Il 
ne  faut  donc  pas  négliger  l'étude  de  cette  matière  :  elle  recèle,  dans  la  sphère 
humble,  mais  immense,  qui  lui  appartient,  des  questions  de  Tordre  le  plus 
élevé,  et  les  problèmes  qu'elle  soulève  ne  sont  pas  les  moins  difficiles  parmi 
tous  les  problèmes  de  la  législation  pénale. 

600.  Fixons  d'abord  les  caractères  des  infractions  de  police.  Nous  recher- 
cherons ensuite  quelles  sont  les  sources  diverses  des  règlements  qui  les  déter- 
minent. 

Les  lois  de  simple  police  ont  pour  objet  de  faire  jouir  les  habitants  de  cha- 
que commune  d'une  bonne  police,  c'est-à-dire  d'assurer  la  sécurité  de  leurs 
personnes^  la  salubrité  des  lieux  qu'ils  habitent,  la  sûreté  de  leurs  relations  ha- 
bituelles contre  toutes  les  atteintes  légères,  contre  tous  les  troubles  acciden- 
tels qui  pourraient  compromettre  ces  liens  de  la  vie  civile.  La  loi  du  16-24 
août  1790  a  tracé,  dans  des  termes  qui  servent  encore  de  règle  à  cette  ma- 
tière, les  limites,  quelquefois  un  peu  vagues,  du  terrain  de  cette  police. 

«  TIt.  XI,  art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'antorité  des  corps  ma- 
nicipaai  sont  :  1»  tout  ce  qui  intéresse  là  sûreté  et  la  commodité  do  passage  dans  les  raes, 
places  et  voles  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  rillamlnatlon,  l'enlèvement 

I.  «9 
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des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  Yinim* 
diction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  psr 
sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles  ;  ~  2<>  le  droit  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tran- 
quillité publique,  tels  que  les  rixes  et  les  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  la 
rues,  le  tomulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupemeoti 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ;  —  3*  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  11  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  ré- 
jouissances et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics; 
—  4*  rinspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  Tendent  au  poids,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  Tente  publique  ;  —  S»  le  soin 
de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distributioo 
des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épisooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  Tautorlté  des 
administrations  de  département  et  de  district;  —  6*  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  être  causés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  et  féroces.  • 

Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  matières  qui  p  euvent  rentrer  dans  le  domaine 
de  la  police  :  les  besoins  de  la  civilisation^  les  faits  qui  surgissent  chaque  jour, 
les  règles  d*ordre  que  peuvent  exiger  les  industries  qui  se  forment,  les  entre- 
prises qui  se  développent^  les  travaux  qui  s'exécutent,  donnent  lieu  chaque 
jour  à  des  mesures  de  prévoyance  nouvelles;  mais  c'est  là  le  cercle  dans  lequel 
la  petite  police  est  appelée  à  se  mouvoir.  Cette  disposition  fixe  avec  clarté  son 
caractère  général  :  les  infractions  qui  ne  rentreraient  pas  précisément  dans 
les  termes  de  cet  article  sont  analogues  aux  faits  qui  y  sont  énumérés  ;  c'est 
la  môme  classe,  la  môme  famille  d'infractions. 

501 .  Ce  caractère  général  posé»  il  faut  examiner  queUes  sont  les  conditions 
légales  des  contraventions  de  police»  en  d'autres  termes,  dans  quels  cas  les 
contraventions  sont  passibles  d'une  peine. 

En  matière  pénale  ordinaire,  toute  incrimination  ne  peut  émaner  que  delà 
loi  :  il  n'y  a  point  de  règlement,  de  quelque  autorité  qu'il  émane,  qui  puisse 
y  suppléer.  Toute  la  puissance  de  la  loi  n'est  pas  trop  haute  pour  déclarer  une 
action  punissable  et  pour  prononcer  une  pénalité. 

En  matière  de  police,  cette  règle  générale  fléchit  :  la  loi  n'a  pas  entièrement 
abdiqué  le  droit  d'établir  des  incriminations,  mais,  après  avoir  établi  les  prin- 
cipales, celles  qui  sont  de  leur  nature  permanentes  et  générales,  elle  a  délégué 
au  pouvoir  réglementaire  des  maires  le  droit  de  faire,  sous  la  dénomination 
d'arrêtés  de  police,  des  lois  pénales  locales  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
le  cercle  tracé  par  l'art.  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  aux  besoins  et 
aux  intérêts  de  chaque  cité,  de  chaque  commune. 

502.  Le  ly  livre  du  Code  pénal  a  eu  pour  objet  de  prévoir  les  faits  de  po- 
lice qui  sont  en  tous  lieux  des  contraventions,  et  dont  la  répression  est  un  in- 
térêt général  qui  n'admet  aucune  exception.  Hais,  en  dehors  de  ces  prévisions 
légales  et  uniformes  pour  toutes  les  localités,  il  existe  une  foule  de  mesures  à 
prendre  dans  chaque  localité  respective,  suivant  les  mœurs  et  les  usages  des 
populations,  les  besoins  locaux,  Tétat  de  l'industrie,  les  climats,  les  saisons.  U 
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loi  a  délégué  à  l'autorité  municipale  de  chaque  commune,  représentée  par  le 
maire»  le  pouvoir  de  prendre  à  cet  effet  des  arrêtés  de  police  à  Texécution 
desquels  elle  a  attaché  une  sanction  pénale.  Ce  principe  avait  déjà  été  posé 
par  l'Assemblée  constituante  dans  ses  lois  des  14  décembre  1789  et  19-22  juil- 
let 1791  ;  il  a  été  reproduit  part  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  porte  : 
«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  :  i^  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  2<»  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
servation. Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous- 
préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspeiiidre  l'exécution.  Ceux  de  ces 
arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le 
sous-préfet.  >  Ainsi,  c'est  au  pouvoir  municipal  que  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés, que  l'initiative  appartient  :  le  préfet  n'a  qu'un  droit  de  réformation  et 
de  redressement  de  ces  arrêtés.  Cependant,  à  côté  de  ce  droit  de  l'autorité 
municipale  et  dans  quelques  matières  spéciales  qui  ont  une  certaine  analogie 
avec  les  matières  de  police,  la  loi  a  délégué  soit  au  préfet,  soit  au  pouvoir 
exécutif  lui-même,  le  droit  de  faire  des  règlements,  pourvu  que  l'objet  de  ces 
règlements  rentre  dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  générale  qui  inté- 
ressent l'État.  Je  puis  citer  ici,  comme  exemple  des  matières  sur  lesquelles  ce 
droit  s'est  exercé,  la  police  des  chemins  vicinaux,  la  police  du  roulage  et  des 
voitures  publiques,  la  police  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie,  les  ateliers 
et  établissements  insalubres,  la  police  des  cours  d'eau,  etc.  Un  grand  nombre 
d'articles  du  Code  pénal  renvoient  à  ces  règlements  auxquels  ils  donnent  une 
sanction.  Tels  sont  les  art.  314,  319,  358,  413,  457,  461,  471,  475  et  479.  Il  faut 
enfin  Joindre  à  ces  diverses  sources  de  règlements  de  police  les  anciens  règle- 
ments qui,  émanés  avant  1789  d'une  autorité  régulière  et  compétente,  n'ont 
été  abrogés  par  aucune  loi  postérieure  et  ont  continué,  aux  termes  de  l'art .  484, 
à  régir  quelques  matières  spéciales  et  principalement  quelques  industries. 

568.  Un  principe  général  domine  toutes  les  contraventions  :  c'est  qu'elles 
existent  par  le  seul  fait  matériel  de  la  désobéissance  aux  prescriptions  de  la  loi 
ou  des  règlements,  abstraction  faite  de  toute  intention  criminelle  et  de  toute 
fraude.  Cest  là  ce  qui  sépare  cette  classe  d'infractions  des  faits  que  la  loi  a  qua- 
lifiés crimes  et  délits.  En  matière  de  crime  et  de  délit,  l'intention  coupable  est 
un  élément  nécessaire  de  la  criminalité,  c'est-à-dire  du  crime  ou  du  délit;  il 
n'y  a  point  de  crime,  il  n'y  a  point  de  délit,  là  où  aucune  volonté  malveillante, 
là  où  du  moins  aucune  faute  n'est  constatée.  En  matière  de  contravention 
matérielle,  ni  l'oubli,  ni  l'erreur,  ni  l'ignorance  même  ne  sont  une  excuse.  Il 
importe  peu  que  la  contravention  provienne  de  telle  ou  telle  cause  ;  elle  est 
toute  matérielle.  De  là  il  suit  que  le  contrevenant  ne  peut  alléguer  aucune  ex- 
cuse, même  sa  bonne  foi  :  les  contraventions  n'admettent  pas  d'excuses,  dès 
qu'O  est  constant  que  le  règlement  émane  d'un  pouvoir  légal,  qu'il  a  été  régu- 
lièrement publié  et  qu'il  a  pour  objet  les  matières  qui  rentrent  dans  le  do« 
maine  de  la  police.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  ranger  parmi  les  faits  d'excuse 
l'exception  de  force  majeure  qui  ferait  évidemment  disparaître  la  contraven- 
tion, car  comment  imputer  une  négligence,  une  inattention,  une  désobéis- 
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sance  quelconque  à  celui  qui  n'aurait  fait  que  céder  à  une  force  irrésistible^  à 
une  inflexible  contrainte?  L'exception  résultant  de  la  force  mineure  s'appliqoe 
en  toute  matière  et  môme  en  matière  de  police. 

504.  Les  peines  de  simple  police  ont  été  fixées  par  la  loi  même  en  ce  qu 
concerne  les  négligences  de  police  qui  émanent  de  l'autorité  minicipale  ou 
administrative.  Ces  règlements  ne  peuvent  porter  d'autres  peines  que  celles 
qui  ont  été  à  l'avance  déterminées  par  la  loi  :  c'est  Ik  un  principe  salutaire» 
que  l'Assemblée  constituante  avait  posé  dans  la  loi  du  i6-24  août  1790  et  que 
notre  Gode  a  maintenu.  Les  peines  de  police,  en  général^  sont  :  i^  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  être  moindre*dp  trois  ni  excéder  cinq  jours  (art.  465); 
2^  une  amende  de  1  à  15  francs  (art.  466);  3**  la  confiscation  des  choses  saisies  en 
contravention  (art.  470).  Les  contraventions  aux  règlements  de  l'autorité  mu- 
nicipale ou  administrative  ne  sont  passibles  que  d'une  amende  de  un  à  cinq 
francs,  sauf  les  cas  de  récidive. 

505.  La  récidive  résulte,  aux  termes  de  l'art.  483,  d'un  premier  jugement 
prononcé  par  le  même  tribunal  contre  le  même  contrevenant,  dans  les  douie 
mois  précédents.  Les  conditions  de  cette  circonstance  sont  donc  toutes  spéciales: 
la  sucsession  de  deux  contraventions  de  police  dans  le  môme  ressort  dans 
l'espace  d'un  au  peut  seule  la  constituer.  L'effet  de  la  récidive  est  d'aggraver 
la  peine,  mais  seulement  dans  la  limite  des  peines  de  police. 

50e.  Enfin,  les  contraventions  de  policé  sont  divisées  en  trois  classes  qai 
font  l'objet  des  art.  471, 475  et  479.  L'art.  471  ne  punit  les  contraventions  qu'il 
prévoit,  que  de  la  peine  de  1  à  8  francs,  et  l'art  474  ajoute  :  <  La  peine  d'em- 
prisonnement contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  471  aura  ton- 
jours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus.  »  L'art.  475  pro- 
nonce contre  les  contraventions  qu'il  énumôre  une  amende  de  6  à  10  francs, 
et  l'art.  478  porte  :  «  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
sera  toujours  prononcée  en  cas  de  récidive  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'art.  475.  »  Enfin^  l'art.  479  porte  contre  les  contraventions  qull 
prévoit  une  amende  de  1 1  à  15  francs,  et  l'art.  482  ajoute  :  «  La  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu  pour  récidive  contre  les 
personnes  dans  les  cas  mentionnés  dans  l'art.  479.  >  11  ne  faut  pas  toutefois 
perdre  de  vue  que  le  2*  paragraphe  de  l'art.  483  porte  :  «  L'art.  463  du  Code 
pénal  sera  applicable  à  toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées.  » 

ft09.  Vous  connaissez  maintenant  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la  ré- 
pression générale  des  contraventions  de  police.  Ces  légères  atteintes,  cestroa* 
blés  minimes  portés  à  l'ordre  et  au  régime  de  la  cité,  prévus,  soit  par  la  loi 
générale,  soit  par  des  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ou  administrative,  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police,  dont  nous  examinerons  ultérieure- 
ment l'organisation,  et  punis  de  peines  qui  ne  peuvent  excéder  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende.  Est-il  nécessafre  maintenant  de  pé- 
nétrer plus  avant  dans  cette  matière  et  de  faire  passer  sous  vos  yeux  toutes  les 
contraventions  que  la  loi  a  prévues?  11  nous  parait  que  cette  étude  vous  ferait 
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descendre  dans  des  détails  qui  n'auraient  aucune  utilité  pour  vous.  Qu'importe 
à  rapplication  générale  des  règles  du  droit  Fexamen  successif  de  tous  ces  pe- 
tits faits  de  police  dont  la  répression  est  essentielle  à  l'aménagement  de  la  cité, 
mais  dont  l'appréciation  est  soumise  aux  mêmes  principes  et  dont  la  répres- 
sion trouve  les  mômes  pénalités?  II  suffit  que  vous  conceviez  bien  l'institution 
en  elle-même,  l'intérêt  d'ordre  qui  est  sa  base,  les  règles  de  compétence  et 
d'incrimination  qui  sont  son  développement.  Le  Code  pénal,  d'ailleurs,  dans 
ses  art.  471,  475  et  479,  n'a  prévu  qu'un  petit  nombre  de  contraventions.  Le 
complément  de  ces  articles  est  non-seulement  dans  le  Code  rural  de  1791  et 
dans  les  anciens  règlements,  mais  encore  dans  tous  les  règlements  municipaux 
qui  vivent  et  surgissent  chaque  jour  dans  chaque  commune,  et  ce  serait  un 
travail  qui  excéderait  les  limites  de'  ce  cours,  que  d'examiner  ces  innonl- 
brabies  arrêtés. 

DES   MATIÈRES  NON  RÉGLÉES  PAR  LE  CODE. 

S68.  Il  me  reste,  pour  terminer  cette  explication  du  Code  pénal,  à  parler 
de  la  dernière  de  ses  dispositions  : 

c  Art.  484.  Dans  toates  les  matières  qai  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Gode  et 
qui  sont  réglées  par  des  lois  et  règlements  parUcullers,  les  cours  et  les  tribunaax  conU- 
oneront  de  les  observer.  » 

L'exposé  des  motifs  du  Code  explique  cet  article  :  «  Cette  disposition  était  d'ab- 
solue nécessité.  Elle  maintient  les  dispositions  pénales  sans  lesquelles  quelques 
lois,  des  Codes  entiers,  des  règlements  généraux  d'utilité  reconnue  resteraient 
sans  exécution.  Ainsi,  elle  maintient  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vi- 
gueur, relatifs  aux  dispositions  du  Code  rural  qui  ne  sont  point  retracées  dans 
ce  Code  ;  aux  taxes,  contributions  directes  ou  indirectes,  droits  réunis,  de 
douanes  et  d'octrois  ;  aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains 
salaires  ;  aux  calamités  publiques,  comme  épidémies,  épîzooties,  contagions, 
disettes,  inondations;  aux  entreprises  de  services  publics,  comme  coches,  mes- 
sageries, voitures  publiques,  de  terre  et  d'eau,  voitures  de  places,  numéros  ou 
indications  de  noms  sur  voitures;  postes  aux  lettres  et  postes  aux  chevaux;  à 
la  formation,  entretien  et  conservation  des  rues,  chemins,  voies  publiques, 
ponts  et  canaux  ;  à  la  mer,  à  ses  rades,  rivages  et  ports,  et  aux  pêcheries  mari- 
times; à  la  navigation  intérieure,  à  la  police  des  eaux  et  aux  pêcheries;  à  la 
chasse,  aux  bois  et  forêts;  aux  matières  générales  de  commerce,  affaires  et 
expéditions  maritimes,  bourses  ou  rassemblements  commerciaux,  police  des 
foires  et  marchés;  aux  commerces  particuliers  d'orfèvrerie,  bijouterie,  joail- 
lerie, de  serrurerie  et  des  gens  à  marteau,  de  pharmacie  et  apothicairerie,  de 
poudres  et  salpêtres,  des  arquebusiers  et  artificiers,  des  cafetiers,  restaurateurs, 
marchands  et  débitants  de  boissons,  de  cabaretiers  et  aubergistes  ;  à  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  à  la  police  des  maisons  de  débauche  et  de  Jeu  ; 
à  la  police  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles  ;  à  la  construction,  entretien, 
solidité,  alignement  des  édifices  et  aux  matières  de  voirie;  aux  lieux  d'inhu- 
mation et  de  sépulture  ;  à  l'administration  de  police  et  discipline  des  hospices, 
maisons  sanitaires  et  lazarets  ;  aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de 
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Justice  et  de  peines  de  détention  correctionnelle  et  de  police;  aux  maisons  oa 
lieux  de  fabrique^  manufactures  ou  ateliers;  à  Texploitation  des  mines  et  dei 
usines  ;  au  port  d'armes,  au  service  des  gardes  nationales,  à  Télat  civil,  etc.  » 
Telles  sont  les  matières  qui  sont  livrées  à  l'empire  soit  de  lois  spéciales,  soit  de 
règlements  particuliers  :  ces  matières,  au  surplus,  sont  en  général  plutôt  ad- 
ministratives que  pénales. 

509.  Que  faut-il  entendre  par  matières  non  réglées  par  le  Gode?  Un  avis  da 
conseil  d'État  du  8  février  1812  décide  :  «  QueTart.  484,  en  ne  chargeant  les 
cours  et  tribunaux  dé  continuer  d'observer  les  lois  et  règlements  particuliers 
nonrenouv  elôs  par  le  Gode  que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  Gode  même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  tenir  pour  abit^és 
toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  anciens  règlements  qui  portent  sur  des  ma- 
tières que  le  Code  a  réglées,  quand  même  ces  lois  et  règlements  porteraient 
sur  des  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières,  mais  sur  lesquels  le  Gode  est  resté 
muet;  qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  réglées  par  le  Gode  pénal, 
dans  le  sens  attaché  à  ce  root  réglées  par  l'art.  484,  les  matières  relativement 
auxquelles  ce  Gode  ne  renferme  que  quelques  dispositions  éparses,  détachées 
et  ne  formant  pas  un  système  complet  de  législation,  et  que  c'est  par  cette  rai- 
son que  subsistent  encore,  quoique  non  renouvelées  par  le  Gode  pénal,  toutes 
celles  des  dispositions  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  ce  Gode  qui  sont  re- 
latives à  la  police  rurale  et  forestière,  à  l'état  civil,  aux  maisons  de  Jeu,  aux 
loteries  non  autorisées  par  la  loi  et  autres  objets  semblables,  que  ce  Gode  ne 
traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs  branches.» 
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510.  Je  n'ai  point  à  revenir  sur  les  notions  préliminaires  dont  nous  nous 
sommes  occupés  en  commençant  à  traiter  du  droit  pénal.  Je  yousai  indiqué  à 
cette  époque  quels  étaient,  dans  la  législation  antérieure, les  antécédents  rela- 
tifs au  droit  criminel,  quels  étaient  les  divers  actes,  les  divers  monuments  lé- 
gislatifs auxquels  nous  pourrions  avoir  occasion  de  recourir  dans  l'explication 
de  ce  Gode.  Ce  sont,  vous  le  savez,  pour  le  droit  atitérieur  à  la  révolution  de  1789, 
l'ordonnance  de  1670,  que  nous  aurons  d'ailleurs  rarement  l'occasion  de  citer  ; 
pour  le  droit  postérieur,  d'abord  le  Code  de  procédure  criminelle  décrétée  le 
16  septembre  1791  par  l'Assemblée  constituante,  et  l'instruction  en  forme  de 
loi  pour  l'application  de  ce  Code,  décrétée  le  29  du  même  mois;  plus  tard,  le 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  sur  lequel  a  été  calquée  en  grande  partie  la  rédac- 
tion actuelle  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Vous  savez  aussi  qu'en  1804  a  commencé  la  discussion  du  projet  du  Code  cri- 
minel^ qui  réunissait  et  les  lois  d'instruction  et  les  lois  de  pénalité.  Cette  disons* 
sien,  après  s'être  longtemps  arrêtée  sur  quelques  points  capitaux  qu'on  voulait 
fixer  à  l'avance,  entre  autres  sur  l'institution  et  l'organisation  du  jury,  fut 
suspendue  jusqu'en  1808.  A  cette  époque  les  projets  furent  représentés,  non 
plus  mêlés,  confondus,  mais  séparément,  l'un  s'occupant  spécialement  de  l'in- 
atruction,  l'autre  spécialement  de  la  pénalité.  On  vota  et  on  décréta,  titre  par 
titre^  les  diverses  parties  du  Code  d'instruction  criminelle;  le  dernier  titre  fut 
décrété  vers  la  Un  de  l'année  1808. 

Tai  i4outé,et  il  est  bon  de  le  noter,  que,  par  divers  décrets,  la  mise  à  l'exé* 
cation  de  ces  lois  fut  retardée  pendant  quelque  temps  et  que  le  Code  pénal  et 
celui  d'instruction  criminelle  ne  devinrent  obligatoires,  exécutoires,  qu'à  partir 
du  I*' janvier  1811.  Ce  retard,  cette  suspension  ordonnée  par  deux  décrets  eut 
pour  cause  le  besoin  de  coordonner  l'organisation  judiciaire  avec  la  rédaction 
du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle.  Dans  le  cours  de  la  discussion  on 
avait  arrêté  le  principe  de  la  réunion  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  cri- 
loinelle;  ce  principe  ne  fut  réalisé^  l'organisation  ne  fut  complétée  que  par  la 
loi  du  20  avril  4810. 
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J*ai  encore  ajouté  que  quelques  lois  postérieures  au  Code  d'instruction  cri* 
minelle  en  ont  modifié  quelques  détails;  telles  sont  les  lois  du  2  mai  1827,  et 
4  Juin  1853,  sur  Torganisation  du  jury,  du  9  septembre  1835,  sur  les  coan 
d'assises,  du  13  mai  1836,  sur  les  délibérations  du  jury,  du  1*'  avril  1837,  sur 
l'interprétation  de  la  loi,  du  4  mars  1831  et  21  mars  1855,  sur  la  composition 
des  cours  d'assises,  du  10  juin  1853,  sur  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  ren- 
voi, du  4  avril  1855  et  14  juillet  1865,  sur  la  liberté  provisoire  des  inculpés, 
du  13  juin  1856,  sur  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  les  appels,  da 
17  juillet  1856,  sur  la  substitution  des  juges  d'instruction  aux  chambres  do 
conseil,  du  20  mai  1863,  sur  les  flagrants  délits,  du  17  juin  1866,  sur  les  crimes 
et  délits  commis  à  l'étranger.  Nous  expliquerons  le  sens  et  les  dispositions  de 
chacune  de  ces  lois  en  examinant  les  articles  auxquels  elles  se  réfèrent  et 
qu'elles  ont  modifiés. 

DISPOSITIONS   PRÉLIHINAIRBS. 

511.  Nous  pouvons  lire  d'abord,  pour  les  confondre  dans  une  explication 
commune,  les  quatre  premiers  articles  de  ce  titre  préliminaire,  parce  qu'ils 
sont  relatifs  à  une  môme  série  d'idées. 

«  Art.  1«'.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qa'aox  fonctioimaiies 
aaxqaels  elle  est  confiée  par  la  loi.  —  L'action  en  réparation  dn  dommage  causé  par  od 
crime,  par  un  délit,  on  par  une  contraventloD,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont 
souâèrt  de  ce  dommage.  » 

«  Art.  2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du 
prévenu.  —  L'aclion  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le 
prévenu  et  contre  ses  représentants.  —  L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  pres- 
cription ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  v,  De  la  prescription.  • 

c  Art.  3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi  l'être  séparément;  dans  ce  cas,  i'exerdee 
en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publiqne 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  » 

«  Art.  4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de 
l'action  publique.  » 

Ces  quatre  articles  sont  consacrés  à  établir,  à  détailler  les  distinctions  impor- 
tantes qui  séparent  dans  le  droit  actuel  l'action  publique  de  l'action  civile. 
Quel  est  d'abord  le  sens  de  chacun  de  ces  deux  mots?  Quelle  est  l'origine,  l'idée 
première  d'où  découlent  ces  distinctions  ? 

Tout  crime,  tout  délit,  toute  contravention,  en  un  mot,  toute  infraction  à  ud6 
loi  pénale  quelconque  renferme  nécessairement,  et  par  sa  seule  nature,  une 
atteinte  plus  ou  moins  grave,  plus  ou  moins  sérieuse  à  l'ordfe  et  à  l'intérêt  pu- 
blic. De  môme  les  infractions  à  une  loi  pénale  ne  contiennent  pas,  ne  renfer- 
ment pas  nécessairement^  mais  peuvent  contenir,  peuvent  renfermer  un  pré* 
judice,  un  dommage  pour  un  ou  plusieurs  particuliers.  C'est  en  considéraot 
les  init^actions  à  la  loi  pénale  sous  ce  double  rapport,  dont  le  premier  est  néceS' 
saire,  est  essentiel^  dont  le  second  au  contraire  est  accidentel,  qu'on  en  (ireU 
double  conséquence,  qu'on  y  rattache  le  double  effet  indiqué  par  nos  quatre 
articles. 
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L'action  coupable,  l'actioii  contraire  à  une  loi  pénale  quelconque,  qu'elle 
oit  crime,  qu'elle  soit  délit  ou  contravention,  est  une  atteinte  à  Tordre  public; 
le  là  une  action  publique  exercée  par  les  personnes  et  suivant  les  règles  que 
icus  aurons  plus  tard  à  détailler. 

Que  si  de  plus  l'action  coupable  a  produit  un  préjudice,  un  dommage  à  une 
artie  privée^  il  s'ensuit,  au  profit  de  cette  partie,  contre  l'auteur  du  dommage, 
ine  action  qui  n'a  rien  de  pénal,  une  action  tout  à  fait  civile,  qui  a  sa  cause, 
on  principe  dans  la  règle  générale  de  l'art.  1382  du  Code  civil. 

Ainsi,  l'action  publique,  c'est  la  conséquence  nécessaire  de  tout  crime,  de 
out  délit,  de  toute  contravention;  l'action  privée,  c'est  la  conséquence  possi* 
>le^  accidentelle,  mais  non  pas  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  de  tout 
icte  coupable.  C'est  en  ce  sens  apparemment  que  le  Code  du  3  brumaire  an  IV, 
lans  un  titre  préliminaire,  analogue  à  celui  qui  nous  occupe,  mais  beaucoup 
dus  développé,  disait,  art.  4  :  «  Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  une 
iction  publique,  »  ce  qui  sans  doute  ne  voulait  pas  dire  que  le  législateur 
exigeât  qu'à  la  suite  de  tout  délit  fût  exercée  une  action  publique,  mais  ce  qui 
onlait  dire  tout  au  moins  qu'à  la  suite  et  à  raison  de  toute  espèce  de  délit  une 
ctJon  publique  pouvait  être  exercée.  11  peut  aussi  en  résulter  une  action  pri- 
ée ou  civile. 

Bl%,  En  quoi  diffèrent  l'une  de  l'autre  ces  deux  actions.  Tune  publique, 
'autre  privée  ou  civile?  Elles  diffèrent  sous  quatre  rapports  : 

i^  Quanta  leur  objet; 

2*  Quant  à  la  qualité  des  personnes  auxquelles  est  accordé  le  droit  d'exercer 
'une  et  l'autre  action  ; 

3<»  Quant  à  leur  durée  ; 

4<»  Enfin  quant  à  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'une  ou  l'autre 
iction  peut  être  portée. 

Examinons  successivement  ces  quatre  points  de  différence. 

518.  Elles  diffèrent  d'abord  dans  leur  objet,  et  ceci  est  on  ne  peut  plus 
acile  à  saisir  :  l'action  publique  tend  essentiellement  et  uniquement  à  l'ap- 
;»lication  de  la  peine,  et  cette  application  a  pour  but  l'exemple  au  moyen  du- 
luel  le  législateur  espère  prévenir  ou  rendre  plus  rare  le  renouvellement  de 
l'acte  qu'il  punit.  Le  but  exemplaire  de  la  peine  n'est  certainement  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  seul  motif,  la  seule  cause  qui  légitime  l'action  de  la 
QBtice  pénale,  mais  c'est  la  principale  d'après  laquelle  se  fixe,  se  détermine 
mrtout  la  gravité  de  la  peine,  c'est  le  principal  but,  la  principale  pensée  du 
législateur  quand  il  punit.  Ainsi,  l'action  publique  tendra  à  l'application  de  la 
;>eine  ;  et,  au  contraire,  l'action  privée  tendra  uniquement  à  la  réparation,  à 
'indemnité  pécuniaire  du  dommage,  du  préjudice  éprouvé. 

514.  Seconde  différence,  et  elle  est  plus  importante  :  l'action  publique  ap- 
partient aux  fonctionnaires  à  qui  la  loi  a  donné  spécialement  qualité  pour 
l'exercer;  l'action  privée  ou  civile  ne  peut  appartenir  qu'aux  personnes  lésées 
par  le  délits  ou  au  moins  à  leurs  héritiers. 

Cette  distinction  n'est  pas  précisément  nouvelle  dans  le  droit  français,  elle 
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était  déjà  consacréei  au  moins  en  partie,  par  des  lois  antérieures  et  par  l'or- 
donnance de  1670.  Cependant,  en  remontant  pins  haut,  nous  trouvons  cette 
distinction  méconnue,  laissée  de  côté  dans  le  droit  romain.  Vous  y  connaisseï 
déjà  la  distinction  fameuse  entre  les  delicta  pbivata  et  les  deucta  PDBLicA;le 
dernier  livre  des  Insti  tûtes,  dans  une  bonne  partie  de  ses  titres,  fait  allusion  k 
cette  distinction.  Les  Romains  reconnaissent  des  delicta  ou  cbimina  PRivATA,des 
délits  privés  qui,  n'ayant  à  leurs  yeux  porté  atteinte  qu'à  des  intérêts  privés,  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  une  poursuite  légale  que  de  la  part  de  la  partie  lésée; 
tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  vol  dont  il  est  question  au  i  *'  titre  du  IV*  livre  des 
Institutes.  L'action  de  vol  n'appartient,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  personne 
qui  a  souffert  du  vol.  Les  détails,  à  cet  égard,  appartiennent  aux  spécialités  du 
droit  romain.  Et  notez  bien  que  cette  attribution  exclusive  de  l'action,  à  raison 
d'un  vol  commis,  par  exemple,  à  la  personne  qui  a  souffert  du  vol,  ne  tient 
pas  seulement  à  ce  qu'en  droit  romain  la  peine  du  vol  est  pécuniaire  ;  plus 
tard,  lorsqu'à  la  pécuniaire  on  substitue  une  peine  corporelle,  c'est  toujours 
un  particulier,  c'est  toujours  la  personne  à  laquelle  le  préjudice  est  causé 
qui  seule  a  droit  d'intenter  l'action.  Ainsi,  vous  verrez  au  Digeste,  dans  li 
loi  92  de  FurtiSj  que  dans  l'usage  on  avait,  sous  l'Empire,  substitué  à  l'action 
pécuniaire,  à  raison  du  vol,  une  action  pénale  proprement  dite,  une  action 
extraordinaire  ;  et  cependant  la  loi  vous  avertit  que  l'action  pour  cela  n'est 
pas  devenue  publique,  non  quasi  pubucuh  sit  jcdiciom  ;  elle  reste  action  privée  ; 
et  c'est  toujours  un  particulier,  celui  qui  a  souffert  du  vol,  qui  va  poursuivre, 
qui  va  réclamer,  en  son  nom,  l'application  de  la  peine  au  coupable. 

Cette  idée,  si  contraire  à  celles  qui  nous  régissent  maintenant,  cessera  de 
vous  surprendre  quiMid  vous  vous  attacherez  à  la  seconde  division,  à  ce  que  les 
Romains  appelaient  cbimina  ou  jénicU  publica  ;  vous  verrez  que,  dans  des  crir 
mes  d'une  nature  plus  grave,  dans  des  attentats  qui  lèsent  non-seulement  un 
intérêt  privé,  mais  qui  attaquent  l'ordre,  la  sécurité  publique  de  la  manière  la 
plus  directe,  vous  verrez  que  les  Romains  ne  reconnaissaient  pas  cette  magis- 
trature spéciale  qui  chez  nous  maintenant  a  mission  de  poursuivre,  au  nom 
de  la  société,  la  réparation  pénale  des  attentats  qui  y  ont  porté  le  désordre. 
Les  actions  publiques  intentées  à  raison  de  certains  crimes  d'une  nature  fort 
grave  appartenaient  à  chaque  particulier.  C'était  là  la  différence  qui  les  sé- 
parait des  actions  privées.  Les  unes  et  les  autres  tendent  à  l'application  d'une 
peine;  mais  les  actions  privées  n'appartiennent  qu'aux  personnes  lésées;  les 
actions  publiques  au  contraire  peuvent  être  exercées  par  le  premier  venu, 
chaque  citoyen  peut  se  porter,  en  son  nom  propre,  le  réparateur,  le  vengeur 
de  l'injure  faite,  du  tort  causé  à  chaque  citoyen  ;  tel  est,  par  exemple,  le  cas  de 
meurtre  et  autres  crimes  de  même  nature.  Dans  le  paragraphe  1  *'  de  publias  Ju- 
Hciis^  aux  Institutes,  vous  voyez  pourquoi  cette  action  est  ainsi  appelée  :  pdbuu 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  système,  en  ce  qui  touche  les  actions  po- 
bliques,  est  tout  à  fait  incompatible  avec  nos  mœuis,  nos  idées,  nos  h^i- 
tudes,  qu'à  part  même  toute  circonstance  de  temps  et  de  pays^  un  tel  système, 
pour  être  tolérable,  suppose  des  vertus  publiques  à  la  pureté  desquelles  il  est 
bien  difficile  d'espérer  qu'on  puisse  atteindre;  qu'on  a  en  effet  à  craindre  à  la 
fois  la  faiblesse,  la  timidité  des  uns,  si  le  coupable  est  puissant,  et,  en  sens  in- 
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ferse,  des  accusations  passionnées  qui  sont  le  fruit  de  haines  et  de  vengeances 
d'inimitiés,  et  qui  produisent  à  leur  tour  de  longues  séries  de  haines  et  de 
vengeances  privées. 

Ce  système  des  actions  pénales  publiques,  confiées  à  chaque  citoyen,  au 
nom,  dans  l'intérêt  et  comme  représentant  de  tous,  ce  système  est  maintenant 
presque  complètement  abandonné.  Chez  nous,  d'abord,  vous  voyez  que  les 
premiers  articles  de  notre  Gode  l'ont  formellement  exclu.  En  Angleterre  seu- 
lement,  dans  la  procédure  criminelle,  on  en  retrouve  encore  quelques  traces  : 
non  point  sans  doute  que  tout  crime  commis  puisse  être  poursuivi  parle  pre- 
mier venu,  lors  même  qu'il  y  est  étranger,  mais  en  ce  sens  qu'à  part  toute 
action  du  ministère  public,  action  fort  rarement  exercée  dans  les  cours  et 
tribunaux  anglais,  chaque  partie  lésée  par  un  délit,  quelque  grave  qu'il  soit» 
peut  en  poursuivre,  en  son  nom,  la  réparation,  non  pas  seulement  la  répara- 
tion civile  et  pécuniaire,  mais  même  la  réparation  pénale,  en  ce  sens  que  la 
partie  plaignante  peut  exiger,  à  charge,  au  moins  dans  quelques  cas,  de  donner 
caution,  que  sur  sa  réquisition  les  poursuites  criminelles  soient  commencées 
et  qu'eues  soient  conduites  jusqu'au  terme.  Aussi  n'est-ce  que  dans  des  cas  fort 
rares  que  l'action  publique  vient  se  substituer  à  Taction  pénale  privée.  Par 
exemple,  dans  le  cas  de  meurtre,  il  existe  des  officiers  spéciaux  qui,  seulement 
en  cas  de  silence  de  la  partie  plaignante,  auront  qualité  d'abord  pour  constater 
le  crime  et  ensuite  pour  en  poursuivre,  en  leur  nom,  la  réparation.  De  même, 
dans  les  crimes  ou  attentats  qui  intéressent  directement  la  société  entière,  qui 
attentent  de  prime  abord  à  l'existence  du  corps  social,  le  pouvoir  central  peut 
•lors,  par  exception,  les  poursuivre  par  ses  délégués;  tels  sont,  par  exemple, 
les  cas  de  haute  trahison.  Mais  vous  voyez  qu'en  général  dans  la  procédure  an< 
glaise,  c'est  la  partie  privée,  la  partie  qui  a  souffert  qui  poursuit  et  réclamCj 
en  son  nom,  l'application  de  la  peine.  Ce  système  n'est  pas  sans  doute  le  sys- 
tème de  l'action  publique  romaine  ;  cependant  il  diffère  bien  aussi  de  l'orga- 
oisation  qu'expose  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'action  publique,  vous  ai-je  dit  d'après  l'art,  i",  n'est  exercée  que  par  les 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  Quels  sont  ces  fonctionnai- 
res? A  cet  égard  quelques  distinctions  sont  à  faire,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 

En  matière  de  contravention  l'exercice  de  l'action  publique  est  exercée  par 
les  fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  144  et  167,  c'est-à-dire  les  juges  de  paix, 
commissaires  de  police,  maires  et  adjoints  de  maire^  selon  la  nature  des  lieux 
et  la  gravité  des  contraventions;  des  officiers  particuliers  remplissent  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police. 

Quand  il  s'agit,  non  plus  de  contravention,  mais  de  délit,  l'action  publique  est 
exercée  par  le  procureur  impérial,  et,  dans  quelques  cas  particuliers,  par  les 
agents  de  l'administration  forestière  pour  les  délits  qui  la  concernent  :  art.  182» 
190  et  202  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Et'  enfin,  quand  il  s'agit  de  crime,  la  poursuite  et  l'action  publique  sont 
exercés  exclusivement  par  les  procureurs  généraux  et  procureurs  impériaux» 
offlders  constituant,  à  proprement  parler,  le  ministère  public  :  art.  253,  272, 
284,  288. 

Nous  verrons  plus  tard  la  portée  de  cette  distinction  plus  en  détail  ;  nous 
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«ssayeroDs  également  de  bien  séparer  les  fonctions  du  ministère  public  dans 
les  poursuites  d'avec  les  fonctions  du  juge  dans  Tinstruction. 

• 

515.  Des  principes  qui  précèdent,  quant  &  la  distinction  des  actions  publique 
et  civile  envisagées,  soit  dans  leur  objet,  soit  dans  les  personnes  à  qui  elles  ap- 
partiennent, ne  concluez  cependant  pas  que,  dans  les  matières  pénales,  l'action 
soit  nécessairement  portée,  introduite,  devant  les  tribunaux  chargés  d'appU- 
quer  la  peine,  à  la  requête  des  fonctionnaires  que  Je  viens  d'indiquer.  Cela 
est  toujours  vrai  quand  il  s'agit  de  crime,  c'est-à-dire  qu'en  matière  de  crime 
la  poursuite  est  nécessairement  dirigée  d*un  bout  à  l'autre  à  la  requête  da 
ministère  public,  du  procureur  général  ou  du  procureur  impérial.  Au  con- 
traire, quand  il  s'agit  de  délit  ou  de  contravention,  la  peine  ne  peut,  il  est 
vrai,  être  appliquée  que  sur  les  réquisitions,  sur  les  conclusions  de  la  par^ 
lie  publique,  mais  l'action  peut  être  portée  directement  par  la  partie  civile 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  En  un  mot,  le  ministère  pa* 
blic,  alors  même  qu'il  s'agira  de  contravention  ou  de  délit,  aura  seul  qualité 
pour  demander,  pour  requérir  l'application  de  la  peine,  mais  il  pourra  la  re- 
quérir incidemment  à  une  action  civile  déjà  portée  par  la  partie  privée  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  police.  Le  germe  de  cette  distinc* 
tion  était  déjà  dans  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV  ;  elle  est  exprimée  bien  pins 
nettement  dans  divers  ^«rticles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ainsi  vous 
verrez  dans  les  art.  64,  §  2, 145  et  182,  que  l'action  peut  être  introduite  soit  à 
la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  des  particuliers.  Le  tribunal 
sera  valablement  saisi,  même  sur  une  citation  donnée  directement  par  la  pa^ 
tie  lésée.  Mais  la  partie  lésée  ne  peut  conclure  dans  cette  citation  qu'aux  répa- 
rations civiles,  sauf  au  ministère  public  à  conclure  ensuite^  à  l'audience,! 
l'application  de  la  loi  pénale. 

Des  principes  qui  précèdent  résulte  assez  clairement  la  conséquence  que  les 
deux  actions  publique  et  civile  sont  parfaitement  séparées,  et  par  conséquent, 
en  principe,  parfaitement  indépendantes  l'une  et  l'autre  ;  que  de  même  que 
la  partie  lésée  peut  agir  en  réparation  sans  l'intervention  du  ministère  public, 
de  même,  et  à  plus  forte  raison,  le  ministère  public,  agissant  dans  un  intérêt 
général  pour  l'application  d'une  peine,  n'est  pas  forcé  d'attendre,  avant  d'agir, 
la  dénonciation  ou  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ;  que  le  ministère 
public,  sauf  les  exceptions  que  nous  allons  indiquer,  a  toujours  qualité,  a 
toujours  droit  et  devoir  de  poursuivre  d'ofQce,  malgré  le  silence  ou  même 
malgré  le  désistement,  la  renonciation  de  la  partie  lésée,  a  toujours  droit  et 
devoir  de  poursuivre  d'office  l'application  de  la  peine.  Le  principe,  vous  le 
trouvez  écrit  dans  notre  art.  4  :  La  renonciation  à  l'action  cMk  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  Vexercice  de  l'action  publiqtte.  Vous  le  tiouverez  répété  daitt 
l'art.  2046  du  Code  civil:  «  On  j^eut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'os 
délit.  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. «Tel 
est  le  principe  :  mais  ce  principe  admet  quelques  exceptions  qu'U  est  bon  d'in- 
diquer dès  à  présent. 

5l«.  Ainsi  vous  trouvez  dans  l'art.  336  du  Code  pénal  que  l'adultère 
4e  la  femme,  donnant  lieu  à  une  action  pénale,  ne  peut  être  dénoncé  qo« 
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le  mari.  11  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  que  le  mari  figure  dans  la  pour- 
e,  qu'il  vienne  prendre  la  qualité  de  partie  civile;  mais  il  est  clair  que,  tant 
i  le  mari  n'a  pas  porté  plainte,  l'action  publique  afin  d'appliquer  la  peine 
nécessairement  suspendue.  Les  motifs  en  sont  d'ailleurs  bien  sensibles.  La 
séquence  parait  même  en  être,  qu'à  défaut  de  plainte  du  mari,  l'action 
clique  reste  suspendue  non-seulement  à  Tégard  de  la  femme,  mais  môme  à 
ard  du  complice;  la  poursuite  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
lier,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  complice  sans  mettre  au  grand 
r  le  scandale  que  la  loi  permet  au  mari  d'éviter  en  ne  se  plaignant  pas. 
réciproquement,  dans  le  cas  où  l'adultère  du  mari  constitue  un  délit,  un 
punissable,  dans  le  cas  de  l'art  339  du  Code  pénal,  la  plainte  ne  peut 
ir  que  de  la  femme.  Encore  un  cas  où  l'action  pénale,  où  l'action  publique 
enchaînée  jusqu'à  la  plainte  de  la  partie  qui  a  souffert  du  délit, 
le  même  aussi,  dans  l'art.  357  du  Gode  pénal,  pour  le  cas  de  rapt  d'une 
leure,  vous  voyez  que,  si  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée,  la  poursuite 
peut  être  commencée  que  sur  la  dénonciation  des  personnes  qui  ont  qua- 
pour  demander  la  nullité  de  ce  mariage,  et  que  de  plus  la  condamnation 
peut  être  prononcée  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  a  été  demandée 
éclarée. 

ans  l'art.  433  du  Code  pénal  vous  trouvez  encore  que  les  crimes  et  délits 
fournisseurs  employés  pour  les  armées  de  l'État  ne  peuvent  être  poursuivis 
sur  la  dénonciation  du  gouvernement. 

es  exemples  analogues  se  trouvent  encore  dans  des  lois  antérieures:  tel  est, 
exemple,  le  cas  de  délit  de  chasse  ou  de  pêche.  Vous  savez  déjà  qu'en  fait 
chasse,  des  délits  ou  contraventions  de  trois  natures  différentes  peuvent* 
commis:  1*  chasse  sans  port  d'armes  ;  2<*  chasse  en  temps  prohibé  ;  3<>  enflo, 
sse  même  avec  port  d'armes  et  en  temps  non  prohibé,  mais  sur  le  terrain 
[trui.  Il  est  clair  que  les  deux  premiers  actes  constituent  des  faits  punis- 
es  par  eux-mêmes,  en  ce  sens  que  l'action  pénale  de  la  part  du  mioistère 
lie  n'est  subordonnée  à  aucune  plainte,  à  aucune  dénonciation.  Au  cou- 
re^ le  troisième  fait,  quoique  qualifié  délit,  quoique  punissable  de  l'amende, 
it  cependant  à  peu  près  qu'un  délit  d'intérêt  privé  ;  aussi  ne  peut- il  être  pour-^ 
ri  et  puni  qu'à  la  réquisition  de  la  partie  civile  suivant  la  loi  du  30  avril  1790, 
8,  et  la  loi  du  3  mai  1844. 

B  que  nous  disons  de  la  chasse,  dite»-le  de  môme  du  cas  de  pêche^  où  vous 
[nguerez  la  pêche  en  temps  prohibé,  la  pêche  avec  engins  et  filets  défen- 
,  enfin  la  pêche  sur  le  terrain  d'autrui.  Dans  ce  dernier  cas  le  délit  est  d'un 
rêt  tout  privé  et  sera  poursuivi  sur  la  dénonciation  de  la  partie  intéressée  : 
65  et  67  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale, 
oilà  quelques  exceptions  au  principe  général  d'après  lequel  l'action  publi- 
,  dans  son  exercice,  est  pleinement  séparée,  et  surtout  pleinement  indépen- 
te  de  l'exercice  de  l'action  civile.  Mais  quelle  étendue  devons-nous  donner 
ïs  exceptions?  Jusqu'à  quel  point,  dans  les  exemples  qui  précèdent,  l'action 
[ninistère  public  peut-elle  être  paralysée  par  la  volonté  de  la  partie  privée  ? 
t  que  l'action  publique,  tant  que  l'action  pénale  n'a  pas  été  intentée,  il  n'y 
cet  égard  aucun  doute,  la  loi  subordonne  à  la  plainte  de  la  partie  privée  le 
it  d^exercer  l'action  publique,  le  droit  de  poursuivre  l'application  de  la 
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peine.  Mais,  supposez  que  cette  plainte  soit  réellement  intervenue,  qu'en  con- 
séquence, l'obstacle  qui  l'arrêtait  ayant  disparu,  le  ministère  public  ait  agi; 
supposez  qu'ensuite^  l'action  publique  se  poursuivant,  le  particulier  transige, 
se  désiste,  renonce  à  toute  espèce  de  poursuite.  Dans  ce  cas  l'action  du  mioii- 
tère  public  sera-t-elle  arrêtée,  paralysée  7  la  volonté  du  particulier,  qui  poanit 
empêcher  l'exercice  primitif  de  l'action  suffira-t-elle  pour  éteindre,  pour 
anéantir  l'action  déjà  intentée? 

519.  En  principe  général,  il  paraît  fort  difficile  d'adopter  l'affirmative  ;  la 
règle  de  l'indépendance  des  deux  actions,  la  règle  qui  permet,  qui  commande 
même  au  ministère  public  de  poursuivre  l'application  de  la  peine  partout  où  il 
voit  un  scandale  à  punir,  un  exemple  à  donner,  un  désordre  à  réparer^  cette 
règle  souffre  exception  dans  les  textes  que  nous  avons  cité8>  en  ce  sens  que  le 
ministère  public  n'a  droit  d'intenter  l'action  publique  que  sur  la  plainte  delà 
partie  privée;  mais  une  fois  cette  plainte  intervenue,  l'obstacle  a  disparu,  le 
ministère  public  a  repris  son  entière  liberté  d'action,  sa  plénitude  de  pouvoir. 
Dépendra-t-il  de  la  volonté,  du  caprice  d'un  particulier,  d'anéantir  ensuite 
cette  action?  Le  fait  coupable  une  fois  déclaré,  le  scandale  une  fois  mis  sa 
Jour,  pourra-t-on  le  laisser  impuni  7  C'est  là  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'admettie 
en  thèse  générale.  Cependant  une  Jurisprudence  bien  constante,  et  que  peut- 
être  il  serait  difficile  de  combattre  avec  de  bonnes  raisons,  fait  exception  i  œ 
principe,  dans  le  cas  de  l'art.  336.  On  reconnaît  universellement  que  le  maxi, 
après  avoir  porté  plainte  de  l'adultère  de  sa  femme,  peut  encore  arrêter, 
anéantir  l'action  publique  intentée^  en  déclarant  s'opposer  à  ce  que  cette  action 
aille  plus  loin.  En  effet,  l'adultère,  tel  qu'il  est  envisagé  par  Tart.  336,  n'estes 
réalité  qu'un  délit  de  pur  intérêt  privé;  cela  ne  résulte  pas  seulement  de  ce 
que  la  loi  subordonne  la  poursuite  à  la  dénonciation  du  mari,  cela  résulte  en- 
core plus  clairement  de  la  disposition  qui  permet  au  mari,  même  après  la  cod- 
damnation,  après  l'emprisonnement  prononcé,  d'en  faire  cesser  l'effet  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  309  du  Code 
civil  qui,  pour  ce  délit  spécial,  confère  ainsi  au  mari,  à  un  simple  particulier 
une  espèce  de  droit  de  grâce.  En  combinant  ainsi  l'art.  336  du  Code  péoal 
avec  l'art.  309  du  Code  civil,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  ministère  publie, 
poursuivant  l'adultère  de  la  femme,  n'agit  réellement  que  dans  l'intérêt  uni- 
que, dans  l'intérêt  exclusif  du  mari  ;  quUl  ne  fait,  à  proprement  parler,  que 
prêter  son  ministère  à  l'action  pénale  que  celui-ci  ne  peut  pas  exercer  en  son 
nom?  C'est  sur  ce  point  qu'on  s'est  fondé,  et  Je  crois  avec  raison,  pour  accor- 
der au  mari,  quoique  la  loi  ne  s'en  explique  pas  formellement,  le  droit  de  soi- 
pendre,  d'arrêter^  de  mettre  à  néant  l'action  publique,  après  même  qu'elle  t 
été  intentée,  commencée  sur  sa  plainte.  Il  y  faut  joindre  ce  grave  motif,  cet 
intérêt  sérieux  qui  a  dicté  déjà  Tart.  336,  savoir  :  la  faculté,  que  la  loi  a  entendo 
laisser  au  mari,  d'étouffer  le  scandale,  d'enlever  au  public  la  connaissaoce 
complète  d'un  fait  qui  jette  le  déshonneur  sur  sa  famille. 

Peut-être  même,  en  s'attachant  à  cette  dernière  raison^  nous  faudra-t-il 
faire  un  pas  de  plus  et,  appliquant  la  même  décision  à  l'art.  358,  reconnaître 
que  dans  le  cas  où  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée,  les  mêmes  personnel 
à  la  plainte  desquelles  l'exercice  de  l'action  pénale  est  absolument  subo^ 
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lonnéy  pourraient  également  Tarrôter  après  qu'elle  a  été  intentée.  La  volonté 
lu  législateur  dans  Fart.  357  a  été  de  sacrifier  le  désir,  le  besoin  de  la  ven- 
geance publique  à  l'intérêt  de  la  famille  que  va  former,  que  va  réunir  le  ma- 
iage  contracté.  Aussi,  n'a-t-il  donné  le  droit  de  porter  plainte  qu'aux  per- 
onnes  qui  peuvent  provoquer  la  nullité  de  ce  mariage,  et  autant  surtout 
[u'elles  l'ont  provoquée.  11  ajoute  que,  bien  que  la  poursuite  puisse  être  com- 
aencée  par  le  seul  fait  de  la  plainte,  cependant  le  ravisseur  ne  pourra  être 
ondamné  qu'après  que  le  mariage  aura  été  annulé.  Or,  comme  il  dépend 
oujours  du  demandeur  en  nullité  de  ce  mariage  de  se  désister  de  sa  demande 
m  nullité  ;  comme  de  plus  la  condamnation  pénale  ne  peut  être  prononcée 
[u'après  la  nullité  de  ce  mariage  déclarée,  il  est  clair  que  le  demandeur, 
[ue  celui  qui  a  porté  plainte  a  toujours  dans  la  main  un  moyen  d'arrêter  la 
)oursuite  du  ministère  public,  et  ce  moyen,  c'est  d'abandonner  l'action  civile 
Dtentée  par  lui  en  nullité  de  mariage. 

Sauf  ces  exceptions  fondées  sur  des  motifs  tout  à  fait  spéciaux,  le  désir  d*é- 
ouflfer  et  d'arrêter  après  coup  le  scandale  que  sans  doute  il  aurait  mieux  valu 
le  pas  faire  naître,  nous  devons,  je  crois,  reconnaître  que  dans  les  cas  mêmes 
)ù  l'action  du  ministère  public  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  plainte 
le  la  partie  lésée,  cette  partie,  qui  était  libre  de  ne  pas  se  plaindre  et  par 
à  d'empêcher  l'exercice  de  l'action  publique,  ne  peut  plus  se  désister 
valablement  et  arrêter  après  coup  une  action  pénale  valablement  com* 
nencée. 

51 8.  La  troisième  différence  indiquée  est  relative  à  la  durée  de  l'action. 

Les  règles  relatives  à  la  durée  de  Tune  et  de  l'autre  action  sont  indiquées 
lans  l'art.  2  ;  l'une  et  l'autre,  d'après  le  paragraphe  3,  s'éteignent  pa{  la  pres- 
cription ;  et  sous  ce  rapport  la  loi  se  borne  à  un  renvoi. 

C'est  une  question  assez  débattue  que  celle  de  savoir  si  la  prescription  de 
l'action  pénale,  telle  qu'elle  est  établie  dans  les  art.  637  et  suivants,  s'applique, 
sans  distinctions  ni  limites,  à  la  prescription  de  l'action  civile.  Nous  renvoyons 
cette  question  à  l'examen  des  art.  637  à  642.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs 
que  les  distinctions  proposées  à  cet  égard  doivent  être  admises  ;  je  crois  que  les 
art.  637  et  suivants  doivent  être  appliqués  à  la  lettre,  et  qu'une  prescription 
commune,  celle  de  dix  ans,  par  exemple,  dans  les  matières  criminelles,  anéan- 
tit à  la  fois,  sans  aucune  espèce  de  distinction,  et  l'action  pénale  et  l'action 
civile.  Ce  point,  du  reste,  est  débattu;  le  siège  de  la  question  se  placera  tout 
naturellement  sous  ces  articles.  Ce  n'est  donc  pas  sous  le  rapport  de  la  pres- 
cription que  nous  devons  chercher  une  différence  entre  l'une  et  l'autre  action; 
cette  différence  proposée  ue  me  parait  pas  admissible. 

Mais,  sous  un  autre  rapport,  l'art.  2  indique  une  distinction  très-facile  à 
comprendre  et  à  motiver  ;  l'action  publique  ne  tend  qu'à  l'application  d'une 
peine,  et  il  répugne  à  la  raison  qu'une  peine  soit  infligée  à  un  autre  qu'au  cou- 
pable :  donc  l'action  publique  s'éteint  sans  difficulté  par  la  mort  du  prévenu, 
l'action  civile,  au  contraire,  n'est  que  la  réparation  d'un  préjudice,  elle  tend 
aniquement  à  l'acquittement  d'une  dette  :  donc  l'action  civile  se  donne  contre 
les  héritiers  ou  représentants  du  prévenu. 

Le  principe  d'après  lequel  l'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  coupable 
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a  été  constamment  reconnu,  il  ne  Ta  pourtant  pas  toujours  été  sans  distinc- 
tion ni  exception.  Ainsi,  même  sous  l'ordonnance  de  1670,  on  reconnaissait 
certains  crimes  dont  la  poursuite  et  la  punition  survivaient  à  leur  auteur.  Tel 
était  le  cas  de  lèse-mi^esté,  le  cas  de  duel>  de  rébellion  à  main  armée  au 
ordre  et  autorité  de  justice,  lorsque  le  coupable  avait  été  tué  en  se  défendant. 
Dans  ces  divers  cas,  et  autres  pareils,  on  autorisait,  par  une  singulière  bisa^ 
rerie,  une  poursuite  après  la  mort  du  coupable.  Cette  poursuite  était  dirigée 
contre  un  curateur  nommé  dans  certaines  formes,  et  qui  figurait  en  son  nom 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  seulement  la  condamnation  était  pro- 
noncée tantôt  contre  la  mémoire,  tantôt  même  contre  le  cadavre  du  coupable. 
La  condamnation  contre  le  cadavre  consistait  à  le  traîner  sur  une  claie; 
contre  la  mémoire,  elle  consistait  à  en  prononcer  la  suppression. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  ridicule,  de  déraison- 
nable dans  ce  système^  qui  fait  survivre  la  poursuite  à  la  mort  du  coupable.  D 
est  clair  que  ces  poursuites  n'atteignent  que  la  famille  du  coupable,  que  de 
pareilles  poursuites  font  rejaillir  sur  la  famille  une  bonté  qui  est  sans  profit 
pour  la  vindicte  publique.  Le  supplice  infligé  au  cadavre  est  encore  plus  hi- 
deux qu'il  n'est  ridicule,  et  l'arrêt  qui  supprime  la  mémoire  est  le  moyen  de 
rendre  cette  mémoire  longue  et  durable.  Voyez  à  ce  sujet  Pothier,  Traité  de  la 
procédure  criminelle,  section  VIL  Ce  principe  a  été  complètement  aboli,  noos  j 
n*avons  pas  à  nous  y  arrêter,  nous  pouvons  et  maintenant  poser  comme  prin- 
cipe constant  l'extinction  de  l'action  publique  parla  mort  du  prévenu.  A  cet 
égard  la  question  ne  peut  présenter  aucune  difficulté.  Lorsque  le  coupable 
meurt  avant  toutes  poursuites  commencées,  ou  môme  après  un  commence- 
ment de  poursuites,  mais  avant  toute  condamnation^  il  est  clair  que  dès  ce 
moment  aucune  condamnation  n'étant  plus  possible,  l'action  publique  anté- 
rieurement intentée  s'anéantit. 

A  l'inverse,  si  le  coupable  meurt  avant  l'exécution  de  la  peine,  mais  après  ^ 
que  la  peine  a  été  prononcée,  et  qu'elle  est  devenue  définitive  par  l'explratioD 
de  tous  les  délais  pendant  lesquels  il  pouvait  l'attaquer,  il  est  clair  que  lam(fft 
du  coupable  n'anéantit  pas  la  condamnation,  elle  empêcbera  sans  doute  l'exé- 
cution, dans  ce  que  cette  exécution  avait  de  corporellement,  de  personnell^ 
ment  applicable  au  coupable  lui-même;  mais,  quant  aux  condamnations  pé- 
cuniaires pénales^  telles  que  l'amende  qui  lui  a  été  infligée,  il  est  clair  que  sa 
mort  laisse  à  la  condamnation  tous  ses  effets,  et  que  Tamende,  une  fois  pro-  ^ 
noncée  par  une  sentence  tout  à  fait  définitive,  peut  être  valablement  poar-  ^'^ 
suivie  contre  ses  héritiers.  ^ 

Mais,  entre  ces  deux  cas  extrêmes,  dont  aucun  ne  peut  être  douteux,  vieo-  ^ 
draient  se  placer  des  difficultés  que  le  temps  ne  me  permet  pas  de  discuter  ici, 
mais  que  Je  dois  cependant  vous  indiquer. 

Il  peut  arriver  que  le  prévenu  meure,  non  pas  avant  toutes  poursuite8,0Q 
même  avant  toute  condamnation,  mais  qu'il  meure  après  une  condamnation  ^ 
prononcée  contre  lui^  mais  avant  que  cette  condamnation  fût  devenue  inalla-  1^  i 
quable.  Ce  peut  être,  par  exemple,  une  condamnation  prononcée  par  un  tri- 
bunal correctionnel  ;  le  prévenu  avait  dix  jours  pour  appeler,  il  meurt  dani 
ces  dix  jours,  l'appel  est-il  encore  possible?  ou,  s'il  était  interjeté,  devra-t-on  T 
donner  suite?  La  question,  bien  entendu,  ne  présente  d'intérêt  que  relatire- 
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mt  à  l'amende  dont  il  avait  été  frappé^  mais  à  l'égard  de  cette  amende, 
itérét  est  assez  grave,  et  la  question  me  parait  fort  délicate. 
De  même  vous  pouvez  supposer  qu'il  meure,  non  plus  dans  le  cours  des  faits 
ippely  mais  après  les  délais  d'appel  expirés,  ou,  pour  mieux  dire,  après  qu'on 
itatoé  sur  son  appel  ;  il  meurt  ayant  encore  contre  la  condamnation  la  res- 
orce  du  pourvoi  en  cassation.  La  mort  empéche-t-elle  le  pourvoi;  laisse- 
)lle,  au  contraire,  à  ses  héritiers  le  droit  de  se  pourvoir  pour  faire  casser  la 
[iteDce,  si  elle  a  mal  appliqué  la  loi,  et  le  faire  décharger  par  là  de  la  con- 
mnation  à  Tamende? 

Ces  questions  sont  assez  délicates  et  se  compliquent  de  la  question  de  savoir 
>  que  deviendra,  dans  ces  hypothèses  diverses,  l'action  civile  qui  avait  pu  être 
tentée  par  la  partie  lésée  conjointement  avec  l'action  publique.  Je  les  laisse 
i  côté,  un  peu  parce  que  le  temps  me  presse,  et  beaucoup  surtout  parce  que 
s  notions  pour  examiner  ces  questions  nous  manquent  encore  en  grande 
irtie;nous  les  reprendrons  plus  loin. 
Voilà  pour  notre  troisième  différence. 

S19.  La  quatrième  et  dernière  différence,  celle  qu'indique  l'art.  3,  est 
lative  aux  règles  de  compétence  établies  pour  l'une  et  l'autre  action. 
L'action  pénale  ou  publique  appartient  essentiellement  aux  tribunaux  cri- 
inels  et  ne  peut  être  portée  que  devant  eux,  elle  ne  peut  être  jugée  que  par 

JX. 

Au  contraire,  l'action  civile  peut  se  porter  indifféremment,  soit  devant  les 
ibunaux  criminels,  et  Je  prends  ce  mot  dans  son  sens  générique,  les  cours 
assises,  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tribunaux  de  police,  soit  devant 
is  tribunaux  criminels,  soit  même  devant  les  tribunaux  civils.  EUe  peut  être 
>rtée  devant  les  tribunaux  criminels  conjointement  avec  l'action  pénale  ;  mais 
ins  ce  cas  il  est  nécessaire  que  la  partie  lésée  se  soit  déclarée  partie  civile, 
iix  termes  des  art.  66  et  67,  ou  que  du  moins  elle  ait,  avant  le  Jugement, 
»rmé  contre  le  prévenu  ou  accusé  une  demande  en  dommages-intérêts.  Voyez 
ussi  l'art.  358  relatif  à  la  procédure  des  cours  d'assises. 

L'action  civile  peut  donc  être  portée  par  la  partie  lésée  devant  les  tribunaux 
riminels  conjointement  avec  l'action  publique,  et  pendant  tout  le  cours  de 
ette  poursuite.  i£lle  peut  aussi  être  portée  isolément,  séparément  devant  les 
ribunaux  civils  ;  et  cela  ne  souffre  aucune  difficulté  lorsque  déjà  le  jugement 
ur  l'action  publique  a  été  rendu  par  les  tribunaux  criminels.  Nous  aurons 
•lus  tard  Toccasion  de  nous  demander  quelle  est  à  cet  égard  l'influence  d'un 
les  jugements  sur  l'autre,  et  jusqu'à  quel  point  la  chose  jugée  au  criminel, 
»our  ou  contre  l'accusé,  peut  avoir  d'effet  sur  l'action  civile  devant  les  tribu- 
laux  civils.  En  général  la  loi  ne  parait  guère  y  attacher  d'effet.  Recourez  aux 
irt  338  et  359  combinés  avec  l'art.  3;  vous  y  verrez  la  preuve  que,  si  l'action 
Mie  est  portée,  par  la  partie  lésée,  devant  les  tribunaux  civils,  avant  qu'il  ait 
^té  statué  sur  l'action  criminelle,  par  les  tribunaux  compétents,  alors  il  faut 
>aire  une  distinction  : 

Tant  que  le  ministère  public  n'intente  pas  l'action  pénale,  le  tribunal  civil 
laisi  de  l'action  civile  connaît  valablement  de  cette  action. 

Au  contraire,  si  avant  l'action  civile  intentée  par  la  partie  privée  devant  un 
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tribunal  civil,  ou  bien,  si  dans  le  cours  àe  cette  action  civile  le  ministère  pu- 
blic forme  son  action  pénale,  Tinstance  entamée  relativement  à  l'action  civite 
est  nécessairement  suspendue.  Telle  est  la  règle  de  l'art.  3;  c'«st  le  sent  de 
l'ancienne  maxime  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  étal.  »  La  môme  question 
de  culpabilité  ne  peut  pas  être  simultanément  débattue,  d'uae  part,  devant  un 
tribunal  criminel,  d'autre  part,  devant  un  tribunal  civil.  Ces  deux  actions  le 
trouvant  portées  à  la  fois  devant  ces  deux  tribunaux,  il  doit  être  sursis  à  l'eu- 
men  de  l'action  civile^  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  Tadion 
publique. 

Mais  ne  concluez  pas  de  là,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire,  que 
le  jugement  sur  l'action  publique  préjuge  nécessairement  la  question  «ir 
l'action  civile;  ne  conclues  pas,  par  exemple,  que,  lorsque  l'accusé  a  été  ac- 
quitté par  les  tribunaux  criminels,  il  soit  alors  légalement  prouvé,  mômei 
l'égard  de  la  partie  lésée,  que  le  fait  dont  il  est  acquitté  n'a  pas  eu  lieu;  ne 
concluez  pas  qu'on  ne  puisse  devant  un  tribunal  civil  obtenir  la  réparation  do 
préjudice  causé  par  un  crime  "ou  par  un  délit,  lorsque  la  persomie  accusée 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit  a  été  acquittée  par  le  tribunal  criminel.  La  preuve 
du  contraire  résulte,  de  la  manière  la  plus  directe,  la  plus  manifeste,  de  l'ar- 
ticle 358,  que  nous  analyserons  plus  tard. 

Ainsi  de  la  règle  :  u  Le  criminel  tient  le  civil  en  état,  »  règle  consacrée  par 
notre  art.  3,  il  ne  suit  pas  que  le  Jugement  à  intervenir  sur  l'instance  crimi- 
nelle entame,  prt^Juge  et  décide  nécessairement  le  Jugement  à  intervenir  snr 
l'instance  civile.  Si  la  loi  veut  que  l'instance  civile  soit  suspendue  Jusqu'après 
le  jugement  criminel,  c'est  uniquement  parce  que^  si  l'action  civile  continuait 
à  marcher,  si  le  tribunal  civil  rendait  une  décision,  cette  décision  pourrait 
exercer,  non  pas  un  préjugé  légal,  mais  une  influence  morale,  qu'il  est  impor- 
tant d'éviter,  sur  les  juges  ou  les  jurés  saisis  de  l'action  criminelle.  Il  ne 
faut  pas,  lorsque  le  tribunal,  saisi  de  l'action  civile,  a  condamné  le  défendeor, 
ou  lorsque  au  contraire  ill'a  renvoyé,  il  ne  faut  pas  que- ce  fait,  nécessaire- 
ment connu  des  juges  de  l'action  criminelle,  vienne  faire  pencber  la  balance 
pour  ou  contre  l'accusé  ;  et  cette  influence  serait  inévitable  si  l'on  permettait 
à  l'action  civile  de  suivre  son  6oors,  d'atteindre  son  terme  avant  que  l'actioD 
publique  soit  arrivée  au  sien.  Tel  est  donc  l'unique  but,  l'unique  sens  de 
cette  règle  qui  suspend  l'action  civile  jusqu'après  le  Jugement  criminel.  N'en 
concluez  pas,  encore  une  fois,  que  la  chose  Jugée  au  criminel  soit  chose 
jugée  au  civil  ou  réciproquement.  Je  n'examine  pas  quant  à  présent  la  ques- 
tion ;  je  më  borne  à  vous  avertir  qu'admettre,  comme  certaine,  l'influence  ao 
criminel  de  la  chose  Jugée  au  civil,  serait,  au  moins  comme  régie  généralp, 
une  erreur  tout  à  fkit  démentie  par  le  texte  de  Tart.  358. 

Voilà  nos  principales  diflTérences  entre  ces  deux  espèces  d'actions. 

A80.  11  nous  reste  à  examiner  les  trois  derniers  articles  de  cette  seclion 
uniquement  relatifs  à  l'action  publique  et  qui  se  rattachent  à  un  ordre  d'idées 
tout  différent. 

Le  grand  but  de  la  loi  pénale,  c'est  l'exemple,  c'est  d'empéeher,  par  l'ap- 
plication de  la  peine,  le  renouvellement  des  délits  ou  des  cricaes  que  l'on  en- 
tend punir;  c'est  une  idée  bien  connue.  De  là  suit  qu'en  général  la  loi  pénale 
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est  plutôt  réelle,  plutôt  territoriale,  passez-moi  ce  mot,  qu'elle  n'est  person- 
nelle. C'est-à-dire  que,  pour  appliquer  une  peine,  on  ne  s'inquiète  pas  de  sar 
voir  si  celui  à  qui  on  l'applique  est  un  national  ou  un  étranger,  on  s'inquiète 
aniquement  de  savoir  en  quel  lieu,  sur  quel  territoire,  le  fait  punissable  a 
été  commis.  Le  principe  est  écrit,  non  pas  dans  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, mais  en  fête  du  Code  civil  :  l'art.  3  décide  «  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  »  Et  quand  on  parle  de 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  il  faut  entendre  ce  mot  largement,  non  pas 
seulement  d'une  habitation  proprement  dite,  d'une  résidence  de  quelque  du- 
rée, d'une  résidence  volontaire  ;  ne  s*agirait-il  que  d'un  passage  ou  d'un  séjour 
d'un  instant,  de  la  part  de  l'étranger  sur  notre  territoire,  toute  action  con- 
traire à  la  loi  pénale  française  commise  par  l'étranger  en  France  tombe  né- 
cessairement sous  le  coup  de  la  loi  pénale  française.  Nous  ne  nous  occuperons 
pas  davantage  de  savoir  si  ce  séjour  était  volontaire  ou  forcé.  Déjà,  dans  la 
discussion  relative  à  la  peine  de  mort,  nous  avons  repoussé,  comme  fondement 
da  droit  général,  cette  idée  tout  à  fait  arbitraire  de  je  ne  sais  quel  contrat,  je 
De  sais  quelle  convention  qu'on  supposerait  intervenue  tacitement  entre  tous 
les  habitants  d'un  même  sol  pour  se  soumettre  à  une  loi  pénale  commune. 
L'étranger  qui  se  trouve  momentanément  en  France,  par  l'eiTet  d'un  naufrage 
oa  de  la  captivité,  n'en  est  pas  moins  soumis  que  le  Français  lui-même  à  la 
loi  pénale  française.  Ainsi,  voilà  le  principe;  c'est  au  lieu  où  le  délit,  le  crime 
a  été  commis  que  la  loi  s'attache  pour  le  punir;  qu'il  l'ait  été  par  un  Français 
contre  Français,  par  un  étranger  contre  un  Français  ou  même  un  étranger, 
le  crime  a  été  commip  en  France,  la  juridiction  appartient  à  la  France. 

IftSl.  Mais  si  la  loi  pénale  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à 
toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le  territoire,  est-elle  exclusivement  terri- 
toriale? Son  autoiyté  doit-elle  expirer  aux  frontières?  Ne  peut-elle  s'étendre 
aux  infractions  commises  par  les  régnicoles  en  pays  étranger?  Cette  question, 
l'une  des  plus  graves  de  la  législation  pénale,  avait  été  résolue  par  notre  Code 
en  ce  sens  que  l'exterritorialité  de  la  loi  pénale  n'était  admise  que  restric- 
tivement  et  à  titre  d'exception.  La  loi  du  27  juin  1866  a  élargi  cette  exception 
ou  plutôt  lui  a  substitué  la  règle  qui  n'y  était  appliquée  que  dans  quelques  cas 
et  qui  est  devenue  générale.  Les  art.  5, 6  et  7  eut  été  remaniés  et  profondé- 
ment modifiés  par  celte  loi.  Nous  allons  successivement  examiner  le  principe 
de  la  matière,  l'application  que  les  anciens  textes  avaient  donnée  à  ce  prin- 
cipe, et  l'extension  que  les  nouveaux  textes  lui  ont  apportée. 

Il  nous  parait  que  le  principe  qui  déclare  la  loi  pénale  essentiellement 
territoriale  a  reçu  en  général  une  fausse  application:  que  si  celte  loi  oblige 
toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le  territoire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne 
puisse  en  môme  temps,  même  en  dehors  du  territoire,  obliger  encore  les  ci- 
toyens qui  sont  ses  sujets  ;  que  si  la  souveraineté  dont  émane  le  droit  de  jus- 
tice, que  si  l'autorité  de  la  loi  elle-même  expirent  à  la  frontière,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  la  justice  et  la  loi  ne  saisissent,  dans  les  limites  du 
territoire,  un  crime  qui  a  été  commis  sur  le  territoire  étranger;  enfin  que,  si 
la  loi  pénale  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  que  sur 
le  territoire,  elle  peut  néanmoins  régir,  dans  une  certaine  mesure,  les  actions 
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des  citoyens  pendant  leur  séjour  momentané  à  rétranger,  et  réprimer  4 
leur  retour  les  infractions  qu'ils  ont  pu  commeltre. 

La  loi  pénale  est  territoriale  et  personnelle  à  la  fois  :  elle  est  territoriale  en 
ce  sens  qu'elle  saisit  toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient^  qui  se  troo- 
Tent  sur  le  territoire  ;  elle  est  personnelle  en  ce  sens  qu'elle  suit  les  citoyens 
même  sur  le  territoire  étranger,  elle  les  suit  pour  régler  leur  capacité  monte 
comme  le  statut  personnel  règle  leur  capacité  civile.  La  loi  pénale  n'est  poiot 
une  simple  énumération  d'interdictions  et  de  défenses;  elle  pose  les  règles  de 
conduite  des  citoyens,  elle  leur  enseigne  quelles  actions  sont  permises,  qnella 
prohibées;  elle  trace  leurs  devoirs  et  leurs  obligations.  C'est  dans  ses  teites 
que  se  trouvent  les  conditions  attachées  à  leur  droit  de  cité,  les  garanties 
qu'ils  doivent  à  la  société  dans  laquelle  ils  vivent,  les  règles  morales  qu'elles 
dû  leur  imposer  pour  assurer  sa  conservation.  Or  comment  admettre  que  ces 
règles  morales  se  matérialisent  en  quelque  sorte  avec  le  territoire  et  n'aient 
d'autorité  que  Jusqu'à  la  limite  de  la  frontière?  Gomment  comprendre  que  les 
citoyens  d'un  pays  changent  de  devoirs  et  de  principes  de  conduite  parce  qn'ik 
changent  de  lieu?!  On  prétend  que  ces  lois  ne  sont  pas  personnelles  parce 
qu'elles  obligent  à  la  fois  les  étrangers  et  les  citoyens.  Elles  n'obligent  les 
étrangers  qu'accidentellement  et  pendant  leur  séjour  sur  le  territoire;  elles 
les  assimilent  alors  aux  citoyens  eux-mêmes  ;  elles  leur  appliquent  des  règles 
qui  ne  sont  faites  que  pour  ceux-ci.  Mais  ces  règles  ne  suivent  point  l'é-    ^ 
tranger  au  delà  de  la  frontière,  tandis  qu'elles  suivent  partout  le  citoyen;    ^ 
elles  n'exercent  sur  le  premier  qu'un  empire  purement  local,  elles  exercent    ^ 
un  empire  incessant  sur  l'autre.  On  objecte  que  ce  deraier  se  trouve  dès  ion    i^ 
soumis  en  pays  étranger  à  une  double  loi  :  la  loi  de  son  pays  et  la  loi  do  pays    ^ 
où)il  réside,  il  faut,  pour  répondre  à  cette  objection,  distinguer  dans  la  légis-    ^ 
lation  deux  sortes  d'infractions  :  les  délits  de  police  et  les  délits  communs.  Les  L 
délits  de  police  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  l'application  d'une  seule  loi,  celle  \. 
du  pays  de  la  résidence.  Les  délits  communs  trouvent  à  peu  près  dans  tontes    ;^ 
les  législations  une  répression  générale,  souvent  identique.  Les  peines  et  les 
formes  de  la  procédure  diffèrent,  mais  les  incriminations,  plus  ou  moins  pré-    : 
voyantes,  saisissent  en  général  les  mêmes  faits;  car  la  conscience  humaine    j 
flétrit  les  mêmes  actes  dans  tous  les  pays,  et  il  n'est  pas  vrai  qu'une  chaîne  de 
montagnes  ou  les  rives  d'un  fleuve  suffisent  pour  changer  la  nature  d'une 
action.  L'agent  qui  a  commis  un  crime  sur  le  sol  étranger  peut  donc,  suivant 
qu'il  est  poursuivi  devant  les  juges  du  lieu  du  crime  ou  devant  les  Juges  de 
son  pays,  être  soumis  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  formes  de  procédure,     . 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  pénalités;  mais  il  n'encourra  qu'une  seule  ret-     - 
ponsabilité  ;  il  ne  rendra  compte  qu'à  la  loi  générale  et  commune  qui,  dans 
toutes  les  contrées  civilisées,  et  sauf  quelques  exceptions,  prévoit  et  punit  les 
mêmes  délits. 

D'autres  objections  ont  été  exprimées.  On  a  soutenu  qu'un  gouvememeot    > 
ne  pouvant  exercer,  au  delà  de  ses  frontières,  un  acte  de  souveraineté,  ne 
peut  saisir  les  crimes  qui  y  ont  été  conomis.  Mais  est-il  vrai  que  cette  poa^    ,  i 
suite  étende  l'action  de  la  Justice  au  delà  du  territoire  ?  Elle  ne  fait  sur  le  ter-   k 
ritoire  étranger  aucun  acte  de  puissance  ;  elle  saisit  son  justiciable  sur  soo 
propre  territoire  et  c'est  dans  cette  arrestation  qu'elle  puise  le  droit  de  le  jtt* 


DE  l'action  publique  ET  DE  L' ACTION  CIVILE  (ART.    4).  469 

r.  Elle  n*adre8se  même  pour  le  Jugement  aucunes  réquisitions  au  pays  où 
crime  a  6t6  commis.  C'est  par  voie  de  commission  rogatoire,  c'est  par  voie 
nvitation  qu'elle  procède  vis-à-  vis  des  magistrats  et  des  témoins  étrangers. 
Y  a  plus,  elle  reconnaît  l'autorité  des  actes  passés  dans  ce  pays,  et  auxquels 
crime  a  pu  donner  lieu.  Si  le  prévenu  a  étéjugé,  s'il  a  subi  sapeine^elle 
ipecte  ce  jugement,  eUe  lui  attribue  le  caractère  de  la  chose  Jugée.  Son  ac- 
n  cesse  d'exister.  Le  pays  sur  le  territoire  duquel  le  crime  a  été  commis  ne 
-ait  blessé  dans  sa  souveraineté  que  si  l'action  de  la  Juridiction  originaire 
dt  un  obstacle  à  sa  propre  Juridiction.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  substituer  les 
^es  d'un  pays  aux  juges  d'un  autre  pays  ;  il  ne  s'agit  pas  de  dépouiller  les 
ses  étrangers;  non-seulement  ceux-ci  conservent  leur  JuridictioUi  mais  ils 
xercent  avant  les  autres,  .ils  l'exercent  même  exclusivement  s'ils  parvien- 
Dt  à  saisir  l'agent.  Il  s'agit  simplement  d'étendre  la  juridiction  originaire 
jn  cas  où  l'autre  est  sans  action,  au  cas  où  l'agent  s'est  dérobé  aux  pour- 
ites  de  celle-ci  et  s'est  réfugié  dans  son  propre  pays. 
Mais,  ce  pays,  lieu  de  l'origine  et  lieu  du  refuge,  a-t-il  à  la  poursuite  un  in- 
r&i  suffisant  ?  Quelle  est  la  lésion  dont  il  se  plaint?  Quelle  est  l'offense  qu'il 
git  de  réprimer  7  Toute  nation  a  intérêt  à  réprimer  les  crimes  commis  hors 
son  territoire  lorsque  ces  crimes  l'attaquent  directement  ou  que  leur  au- 
ir,  s'il  est  un  de  ses  sujets,  vient  se  réfugier  dans  son  sein.  Ne  ressent-elle 
3,  en  effets  un  certain  trouble,  sa  tranquillité  n'est-elle  pas  inquiétée  ou  com- 
omise  par  l'effet  dé  la  seule  présence  du  coupable?  Dès  qu'il  revient  y  ré- 
ler>n'a-t-ellepas  le  droit  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite?  N'a  t-elie 
s  intérêt  à  faire  disparaître  le  scandale  d'un  crime  impuni?  Nous  ne  pré- 
idons  nullement  que  chaque  nation  élève  une  juridiction  vengeresse  de  la 
}rale  universelle  et  prétende  punir  les  crimes,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
rpétration,  uniquement  parce  qu'ils  blessent  les  lois  de  la  morale.  Il  est 
^-vrai  que  tous  les  peuples  ont  un  intérêt  général  A  la  répression  des  cri- 
es; mais  cette  sorte  d'intérêt  ne  suffit  pas  pour  fonder  la  compétence  de 
ors  tribunaux;  il  faut  un  préjudice,  une  lésion  quelconque,  car  les  tribu- 
mx  ont  pour  mission  principale  la  protection  de  la  société  qui  les  institue, 
lis  cette  société,  qui  connaît  le  crime,  n'est-elle  pas  lésée  par  l'asile  qu'elle 
»nne  au  coupable?  n'éprouve-t-eile  pas  un  préjudice  par  cela  seul  que  l'a- 
tnt,  qui  a  révélé  sa  perversité  et  son  audace,  ne  lui  fournit  aucunes  garan- 
ts pour  l'avenir?  Sans  doute  on  ne  doit  point  punir  un  individu  pour  les 
imes  qu'il  n'a  point  encore  commis,  quelles  que  soient  les  inquiétudes  que 
présence  peut  faire  naître;  mais  c'est  à  raison  du  crime  accompli  qu'il 
t  saisi  ;  c'est  à  raison  du  désordre  que  sa  présence^  après  la  perpétration  de 
!  crime,  Jette  dans  la  cité,  c'est  A  raison  de  l'exemple  que  son  impunité  dou- 
erait aux  malfaiteurs.  En  mettant  l'inculpé  en  Jugement,  la  nation  &  laquelle 
appartient  ne  fait  donc  que  poursuivre  sa  propre  cause,  pourvoir  à  sa  de- 
nse et  soutenir  ses  intérêts. 

589.  Après  avoir  posé  le  principe,  nous  arrivons  aux  textes  qui  l'ont  diver- 
ment  appliqué.  Arrêtons-nous  d'abord  aux  art.  5,  6  et  7  du  Gode  de  iSlO.  Les 
rt.  5  et  6  déclaraient  les  tribunaux  français  compétents  pour  connaître  les 
imes  commis  hors  du  territoire,  soit  par  les  Français,  soit  par  des  étrangers, 
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contre  les  sûretés  de  TÉtat  ou  pour  altérer  ses  monnaies,  papiers  et  billets  de 
banque.  L'art.  7  étendait  la  même  compétence  aux  crimes  commis  hors  do 
territoire  par  un  Français  contre  un  Français  lorsque  le  coupable,  n'ayant  pas 
été  Jusqu'en  pays  étranger,  était  de  retour  en  France  et  que  le  Français  lésé 
rendait  plainte  contre  lui. 

Dans  les  cas  des  art.  5  et  6,  la  poursuite  n'était  soumise  à  l'égard  des  Fito- 
çais  à  aucune  condition  spéciale.  La  loi  n'exigeait  ni  leur  présence  sur  te 
territoire  ni  leur  arrestation;  la  procédure  pouvait  être  instruite  par  contu- 
mace. Elle  ne  demandait  aucune  plainte,  aucune  dénonciation.  C'est  l'ËUt 
qui  était  lésé  :  la  poursuite  derait  avoir  lieu  d'of&ce.  Hais,  en  ce  qui  touche  lei 
étrangers,  la  poursuite  était  soumise  à  deux  conditions  :  il  fallait  qu'ils  fussent 
auteurs  ou  complices  des  crimes  prévus  par  l'art.  6,  et  qu'ils  fussent  arrêtés  en 
France  ou  que  le  gouvernement  eût  obtenu  leur  extradition. 

L'art.  7  disposait  que  «  tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hois  du 
territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra  à  son  retour  en 
France,  y  être  poursuivi  et  jugé  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  Jugé  en  pays  étran- 
ger et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui.  «Ainsi,  d'une  part,  l'agent 
qui  avait  commis  le  crime  sur  le  territoire  étranger  n'était  coupable  aux  yenx 
de  la  loi  française  qu'autant  ;  1°  qu'il  avait  la  qualité  de  français;  2«  que  k 
partie  lésée  avait  la  même  qualité;  Z^  que  le  fait  était  qualifié  crime  par  la  loi 
p'énale.  Et  d'autre  part,  la  poursuite  était  subordonnée  à  trois  conditions  ;  il 
fallait  ;  i^  que  le  français  inculpé  fût  de  retour  en  France;  2<*  qu'il  n'eut  pas 
été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger;  3^  que  le  Français  offensé  eût  rendu 
plainte  contre  lui. 

588.  Quelles  sont  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  du  27  juin  18667 
quels  changements  a-l-elle  apportés  à  notre  Gode  ? 
L'art.  5,  qui  remplace  l'ancien  art.  7,  est  ainsi  conçu  :   ' 

» 
«  Art.  5.  Toat  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu  coupable 

d*un  criim  pont  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  Jugé  en  France.  •-  Toot 

Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit 

par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  l^gi^ 

lation  du  pays  où  11  a  été  commis.  —  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit, 

aucune  poursuite  n'a  lieu  si  l'Inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  déflnUlvement  à  l'étranger. 

—  En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier,  français,  ou  étranger,  la  poursuite  ne 

peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  ministère  publie;  elle  doit  être  précédée  d'une 

plainte  de  la  parUe  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  Taotorité  française  par 

l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis.  —  Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retoor 

de  l'inculpé  en  France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'art.  7  ci-après.  » 

Il  faut  reprendre  successivement,  pour  les  examiner,  chacun  des  paragraphes 
de  cet  article.  Le  paragraphe  !«'  ne  fait  que  généraliser  la  disposition  de  l'an- 
cien art.  7.  Tout  crime  commis  par  un  Français  en  pays  étranger  peut  être 
poursuivi  en  France.  Ainsi,  la  loi  n'exige  plus  i^  que  le  crime  ait  été  commis 
vis-à-vis  d'un  Français  ;  la  nationalité  de  la  victimea  cessé  d'être  une  condition 
de  la  poursuite.  Le  crime  est,  en  effet,  le  même,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
celui  qu'il  a  atteint  et  la  distinction  de  l'ancien  art.  7  ne  s'expliquait  que  parle 
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lentiment  égoïste  qui  séparait  autrefois  les  peuples;  2*  qu'il  y  ait  une  plainte  : 
la  poursuite  a  lieu  d'of&ce.  Elle  suppose  cependaut  encore  trois  conditions.  11 
Tant  d^abord  que  l'inculpé  aida  qualité  de  Français  :  la  loi  dit  formellement  : 
Uwt  Français*  Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  saisir  l'étranger  qui,  après  avoir  commis 
jn  crime  à  rétrangerméniecontre  un  Français,  se  réfugierait  en  France  :  contre 
;eluHà,  il  n'y  a  que  l'expulsion  ou  la  mesure  de  l'extradition  pour  le  rendre 
i  des  juges  naturels.  Les  Français  seuls  sont  soumisà  laloi  pénale  de  leur  pays  et 
les  étrangers,  au  dehors  de  notre  territoire,  ne  peuvent  en  subir  l'application. 
L'ne  seconde  condition  est  qu'ils  n'aient  pas  été  jugés  définitivement  ft  l'étran- 
ger :  celte  disposition  est  l'application  de  la  maxime  non  bù  in  idem.  Il  suffit 
que  les  Jugements  étrangers  existent^  quoique  non  exécutoires  en  France , 
pour  que  la  compétence  des  juges  français  soit  épuisée,  parce  qu'il  répugne  à 
la  raison  comme  à  la  justice  qu'un  prévenu  soit  jiJ||;é  deux  fois  pour  le  môme 
faiU  Le  jugement  étranger,  quel  qu'il  soit,  a  tout  consommé.  Acquitté  ou  ab- 
sous, l'inculpé  profiterait  du  bénéfice  de  la  chose  jugée,  lors  même  que  l'ab- 
solution serait  motivée  sur  le  silence  de  la  loi  étrangère.  Condamné,  le  juge^ 
ment  ne  pourrait  recevoir  en  France  aucune  exécution,  mais  cette  seule  inexé- 
cution ne  pourrait  autoriser  une  nouvelle  poursuite.  Une  troisième  condition, 
qui  a  été  maintenue,  est  queTinculpé  soit  de  retour  en  France  :  il  est  évident 
qu'il  s'agit  d'un  retour  volontaire  et  non  d'un  retour  forcé  par  une  arrestation 
en  pays  étranger.  Car  la  seule  raison  de  la  compétence  de  la  juridiction  fran- 
çaise est  la  présence  de  l'agent  sur  le  territoire;  or  cette  présence  ne  trouble 
l'ordre  et  ne  donne  à  la  cité  un.  intérêt  à  la  répression  que  parce  qu'il  revient 
V  exercer  ses  droits  de  citoyen  et  jouir  de  la  protection  des  lois  qu'il  a  violées. 
Le  droit  de  la  juridiction  suppose  donc  la  présence  volontaire. 

^  594.  Le  2*  paragraphe  étend  la  compétence  des  tribunaux  français  même 
aux  simples  délits  commis  hors  du  territoire.  Cette  disposition  est  celle  qui, 
dans  k  loi  nouvelle,  a  donné  lieu  aux  plus  sérieuses  difficultés.  On  eût  facile- 
ment admis  l'application  de  l'art.  5  aux  délits  graves  tels  que  les  vols  et  les 
escroqueries,  qui  dans  de  certaines  circonstances  acquièrent  une  importance 
considérable;  mais,  quand  on  jette  les  yeux  sur  les  séries  interminables  de 
petits  délits  qui  encombrent  notre  législation,  on  se  rend  difficilement  compte 
d'une  disposition  qui  les  saisit  tous  indistinctement  et  qui  veut  que  la  plus 
légère  de  ces  infractions  commise  en  pays  étranger  puisse  être  réprimée  en 
France.  On  lit  dans  l'un  des  rapports  qui  ont  préparé  la  loi  :  «  Une  fois  le 
principe  admis,  il  semble  assez  difficile  d'en  refuser  l'application  aux  délits. 
La  ligne  qui  chez  nous  sépare  les  crimes  des  délits  est  assez  peu  philosophique, 
et  les  conséquences  à  en  tirer  peu  concluantes.  Dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas  sans  doute  la  peine  est  proportionnée  à  la  perversité  de  l'agent,  mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi,  parce  que  la  perversité  de  l'agent  n'est  pas  leaeulélé* 
ment  dont  la  loi  pénale  ait  à  tenir  compte;  elle  prend  aussi  en  grande  consi- 
dération le  degré  d'alarme  que  le  fait  peut  jeter  dans  la  société.  Ainsi  aujour* 
d'hui,  d'après  la  loi  du  43  mai  1863,  les  coups  .volontaires  ne  constituent  un 
crime  qu'autant  qu'ils  ont  entraîné  la  perte  d'un  membre  ou  la  mort  de  la 
victime.  Or,  ces  conséquences  diverses  d'un  même  fait  ne  peuvent-elles  pas 
tenir,  non  à  la  volonté  de  l'agent,  mais  à  la  constitution  physique  de  la  victime, 
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et  au  degré  d'habileté  de  ceax  qui  lui  eut  donné  des  soins  :  ne  serait^ii  pu 
étrange,  si  le  fait  s'est  passé  en  pays  étranger,  que,  pour  en  poursuivre  l'anteoi, 
il  fallût  attendre  que  le  résultat  du  traitement  fût  venu  dire  si  le  fait  constitue 
un  crime  ou  un  délit?  Le  vol  est  tantôt  crime,  tantôt  délit;  mais  délit oa 
crime,  il  implique  une  profonde  dégradation  morale;  qui  pourrait  nier  le 
danger  de  le  laisser  impuni?  La  banqueroute  est  pareillement  tantôt  criffle, 
tantôt  délit  ;  mais,  délit  ou  crime,  toujours  également  fléau  du  conmierce  et 
féconde  en  ruines.  L'escroquerie  n'est  jamais  qu'un  simple  délit  ;  mais,  prati- 
quée comme  elle  l'est  de  nos  jours  sur  une  vaste  échelle,  sous  prétexte  d'en- 
treprises industrielles,  elle  ruine  des  milliers  de  familles  et  cause  plus  de  nul 
que  les  crimes  les  plus  sévèrement  punis.  11  est  donc  vrai  qu'un  simple  délit 
peut  accuser  dans  son  auteur  une  perversité  égale  et  même  supérieure  à  celle 
de  certains  crimes,  qu'il  peut  surtout  produire  plus  de  ruines  que  les  crimes 
les  plus  odieux.  »  Hais  le  rapport  ajoute  :  «  Et  toutefois,  il  faut  le  reconnaître, 
l'objection  n'est  pas  absolument  dénuée  de  valeur.  Si  dans  la  nombreuse  no- 
menclature de  nos  délits  il  en  est  qui,  par  la  perversité  qu'ils  supposent  et  par 
l'inquiétude  qu'ils  produisent,  peuvent  être  considérés  comme  équivalant  à  des 
crimes,  il  en  est  d'autres  beaucoup  moins  graves  dont  l'impunité  n'aurait  pas 
de  notables  inconvénients.  Le  parti  qui  se  présentait  le  première  l'esprit,  celoi 
qui  aurait  le  plus  satisfait  les  jurisconsultes^  était  sans  doute  d'énumérer  la 
délits  dont  l'impunité  serait  dangereuse.  On  l'a  tenté,  mais  il  parait  qu'on  a 
reconnu  qu'un  tel  triage  présentait  des  difficultés  à  peu  près  insurmontables, 
sans  parler  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  promettre  ainsi  législativemeot 
l'impunité  à  certaines  classes  de  délits.  On  a  pensé  que  le  but  pouvait  être 
atteint  par  une  voie  autre  qu'une  énumération  périlleuse,  c'est-à-dire  en  su- 
bordonnant la  poursuite  des  délits  à  certaines  conditions.  » 

Quelles  sont  ces  conditions  ?  Ce  sont  d'abord  celles  exigées  pour  la  poa^ 
suite  des  crimes,  c'est-à-dire  que  l'inculpé  soit  de  retour  en  France  et  n'ait  pas 
été  jugé  à  l'étranger.  Ce  sont  ensuite  trois  conditions  nouvelles  :  1"  il  faut  que 
le  fait  soit  qualifié  délit  et  puni  non-seulement  par  la  loi  française,  mais  en- 
core par  celle  du  pays  où  il  a  été  commis  ;  2^  il  faut  une  plainte  de  la  partie 
lésée  ou  une  dénomination  officielle  du  pays  où  le  délit  a  été  commis;  3*  le 
ministère  public  seul  pourra  exercer  la  poursuite  et  sera  le  maître  de  l'iD- 
tenter  ou  de  ne  pas  l'intenter. 

La  première  de  ces  conditions,  qui  écarte,  à  la  vérité,  les  petits  délits  de  po- 
lice, donnera  lieu  sans  doute  à  quelques  difficultés  pour  s'assurer  des  texta 
et  du  sens  des  législations  étrangères.  A  une  objection  tirée  l'une  de  ce  qu'on 
subordonnant  ainsi  l'application  de  la  loi  française  aux  dispositions  de  la  loi 
étrangère,  on  abdiquait  la  souveraineté»  on  a  répondu  que  tous  les  jours  en 
matière  civile  nos  juges  ont  à  appliquer  les  lois  étrangères,  notamment 
pour  apprécier  la  capacité  des  étrangers»  la  forme  des  actes  passés  en  pa]|s 
étranger,  rattrlbution  des  successions  mobilières  délaissées  par  des  étrangers 
et  que,  dans  l'accomplissement  de  cette  tftche,  ils  ne  rencontrent  pas  de  diffi- 
cultés dont  il  ne  leur  soit  possible  de  triompher,  et  que  Jamais  personne  n'a- 
vait imaginé  d'y  voir  une  abdication  de  la  souveraineté  firançaise.  La  seconde 
condition,  la  plainte,  qui  est  un  des  principes  de  la  compétence  de  la  Juridic- 
tion, et  que  l'ancien  art.  7  exigeait  pour  la  poursuite  des  crimes^  elle  est  sans 
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doute  ooe  garantie  que  raction  n'atteindra  que  les  délits  rôdlement  domma- 
geables. Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  condition  ne  s'applique  qu'aux 
délita  commis  contre  les  particuliers.  Quant  aux  délits  commis  contre  la  chose 
publique,  les  délits  de  la  presse  par  exemple,  la  loi  ne  demande,  pour  les  pour- 
suivre en  France,  ni  plainfe  ni  dénonciation.  Troisième  condition,  rinterven- 
Lion  du  ministère  public  ne  fait  qu'investir  le  procureur  impérial  de  la  fa- 
culté de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  suivant  qu'il  le  Jugera  à  propos. 

625.  L'art.  7,  qui  remplace  l'ancien  art.  5,  est  ainsi  conçu  : 

■  Abt.  7.  ToDt  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu  coupable» 
soit  coDune  auteur,  soit  eomme  complice,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  TÉiat,  ou 
de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours»  de  papiers  na- 
tionaux, de  bUlels  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  el  Jugé  d'après 
les  diapostions  des  lois  françaises,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouvernement  obtient 
son  extradiUon.  » 

Avec  une  réduction  différente,  cet  article  maintient,  sans  y  rien  changer,  les 
dispositions  des  art.  5  et  6  du  Code  de  1810.  Les  crimes  dont  il  s'agit  ici  se 
préparent  à  l'étranger  pour  être  exécutés  eii  France,  et  on  peut  regarder  cette 
préparation,  quand  elle  est  arrivée  à  la  confection  des  effets  ou  des  monnaies, 
comme  un  commencement  d'exécution  de  l'usage  puisque  leur  circulation 
même  à  l'étranger  se  ferait  ressentir  en  France.  Si  l'article  est  restreint  au 
coupable  étranger^  c'est  que  le  Français  est  déjà  compris  dans  l'art.  5.  La  seule 
différence  entre  le  Français  et  l'étranger,  c'est  que  le  premier,  s'il  ne  rentre 
pas,  peut  être  Jugé  par  contumace,  tandis  que  le  second  ne  peut  être  pour- 
suivi et  jugé  qu'autant  qu'il  est  arrêté  ou  amené  sur  notre  sol.  Les  crimes 
prévus  par  cet  article  sont  d'ailleurs  les  seuls  pour  lesquels  un  étranger  puisse 
être  poursuivi  en  France,  les  seuls  aussi  pour  lesquels  un  Français  puisse  être 
Jugé  par  contumace. 

526.  Reste  à  noter  sur  cette  matière  l'art.  6  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  La  poursuite  est  fntentée  à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  où  réside 
le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé.  —  Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut, 
SUT  la  demande  du  ministère  public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du  délit.  • 

Cette  disposition  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 


TINGT- SIXIÈME  LÊÇOIf. 

LIVRE  PREMIER 

BB  LA  POLICE  JUOIGIAIRB    ET   DBS    OFFICIERS   DB    POLICE    QUI    l'BXERCBNT. 

ft29.  La  poursuite  et  la  répression  des  faits  frappés  par  les  lois  pénales 
supposent  le   concours  et  l'action  successive  de  deux  pouvoirs  distincts , 
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séparés,  indépendants  l'un  de  l'autre,  savoir  :  la  police  et  la  Justice.  A  cette 
idée  se  rattache  la  division  générale  du  Code  d'instruction  crimioelle;  le  pre- 
mier livre,  que  nous  abordons  alijourd'hui,  est  relatif  à  la  police,  le  seconda 
la  justice.  Cette  division  n'a  pas  peut-être  été  toujours  très-fidèlement,  très- 
scrupuleusement  observée  dans  la  distribution  des  matières  de  ce  Code;too- 
Jours  est-il  qu'elle  en  forme  la  base,  l'idée  générale,  le  principe  fondamental. 
Ainsi,  police  et  justice,  telles  sont  les  deux  actions,  les  deux  pouvoirs  dont 
nous  devons  examiner  tour  à  tour  le  rôle,  la  nature,  la  mission,  en  tant  qu'ella 
concourent  au  but  que  nous  cherchons  à  atteindre. 

Le  mot  môme  de  police  s'entend  dans  deux  sens  fort  différents,  un  sens 
large,  générique,  usuel;  puis  un  sens  spécial,  technique,  le  seul  auquel  nons 
devons  nous  attacher.  «  La  police,  disait  Tart.  16  du  Code  du  3  brumaire  an  IV, 
est  instituée  pour  maintenir  Tordre  public,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté 
individuelle.  »  Puis,  à  cette  définition  générale  du  mot  ùepolice^  le  Code  du  3 
brumaire  ajoutait  immédiatement  une  division  de  la  police  en  deux  classes  : 
police  préventive  et  police  répressive.  Il  est  clair  que,  sous  le  point  de  vue 
judiciaire,  en  tant  que  la  police  concourt  à  la  recherche,  à  la  découverte,  à 
la  répression  des  délits,  c'est  uniquement  au  second  point  de  vue  que  nous 
devons  nous  attacher;  c'est  uniquement  à  la  police  répressivç  ou  à  la  police 
judiciaire  que  sont  relatifs  les  textes  dont  nous  allons  nous  occuper.  Ainsi, 
notons  seulement  pour  ordre  ces  règles  générales  que  posait  le  Code  du  3  bru- 
maire, et  que  répétait  le  projet  de  notre  Code;  ces  règles,  écartées  comme  inu- 
tiles dans  un  Code  de  droit  poBitif,sont  cependant  bonnes  à  rappeler  en  théorie, 
pour  bien  faciliter  l'intelUgence  des  textes. 

En  résumé  :  division  générale,  police  et  justice  ;  subdivision  de  la  police, 
d'une  part,  en  police  préventive  ou  administrative,  dont  nous  n'avons  pas  i 
nous  occuper;  et,  d'autre  part,  en  police  répressive  ou  police  judiciaire.  C'est 
uniquement  à  cette  seconde  face,  à  ce  second  point  de  vue  que  nous  aurons  à 
nous  attacher.  Aussi,  le  Code  d'instruction  criminelle,  sans  reproduire  expres- 
sément les  divisions  que  je  viens  de  citer,  en  reconnalt-il  implicitement  l'exi- 
stence en  vous  parlant,  dans  la  rubrique  même  de  ce  livre  1"',  de  la  Poliei 
judiciaire  et  des  officiers  gui  V exercent,  La  police  judiciaire  est  prise  évidemenl 
ici  par  opposition  à  une  autre  police,  c'est-à-dire  à  la  police  préventive  ou  ad- 
ministrative. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LÀ   POLICE   JUDICIAIRE. 

588.  «  Art.  8.  La  police  Judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contn- 
ventioDS,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  do  Itf 
punir.  » 

«  La  police  judiciaire,  disait  l'art.  20  du  même  Code  de  brumaire,  recherche 
les  délits  que  ijl  police  ADMimsTRATiva  n'a  pas  pu  empêcher  de  commettre,  en  ras- 
semble les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de 
les  punir.  »  Vous  voyez  que,  sauf  quelques  mots  retranchés  dans  cet  article 
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«r  suite  de  la  suppression  des  divisions  générales  de  la  loi  de  brumaire,  ' 
'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  guère  que  la  répétition  littérale 
le  l'art.  20  de  cette  loi.  C'est  donc  de  la  police  judiciaire,  c'est-à-dire  de  Tac- 
ion  des  pouvoirs  institués  par  la  loi  pour  rechercher  l'existence  des  délits  ou 
es  crimes^  pour  en  rassembler  les  preuves^  pour  en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
lunaux  chargés  de  les  punir,  c'est  uniquement  de  la  police  judiciaire  que  nous 
vons  à  nous  occuper. 

5211.  Â  quels  officiers  sont  confiées  les  fonctions  dont  le  détail  fait  la  ma- 
ière  de  ce  livre?  Sur  ce  point  la  législation,  depuis  1791^  a  singulièrement 
arié.Le  cercle  des  officiers  auxquels  appartient  en  premier  lieu  cette  mission, 
ercle  d'abord  très-restreint  sous  le  Gode  de  1791,  a  toujours  été  s'agrandissant 
usqu'aux  art.  9  et  10  de  notre  Gode  d'instruction  criminelle. 

Ainsi,  sous  l'empire  du  Gode  de  1791,  les  fonctions  delà  police  judiciaire, 
elles  que  je  viens  de  les  définir,  étaient  concentrées  exclusivement  dans  les 
aains  des  juges  de  paix  et  des  officiers  de  gendarmerie.  Aux  juges  de  paix 
irincipalement,  aux  officiers  de  gendarmerie  secondairement  et  accessoire- 
oent,  appartenait  la  mission  de  rechercher  les  actes  coupables,  d'en  réunir,, 
l'en  rassembler  les  preuves,  et  de  diriger  contre  leurs  auteurs  présumés  les 
premiers  actes  de  poursuite.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  le  mérite  de  cette  in- 
titution,  sur  les  garanties  que  cette  mission,  exclusivement  confiée  à  des  ma- 
;istrats  locaux,  pouvait  présenter  à  l'ordre,  à  la  sécurité  publique;  je  me  borne, 
[uant  à  présent,  à  l'historique,  à  l'exposé  des  faits. 

Sous  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV,  lors  de  sa  rédaction,  on  reconnut  la  né- 
cessité d'agrandir  le  cercle,  d'ajouter  aux  fonctionnaires  désignés  d'autres  ofifi- 
ûers  plus  nombreux,  plus  élevés,  plus  importants,  auxquels  fussent  attribuées 
oncurremment  les  fonctions  de  la  police  judiciaire.  En  conséquence,  dans 
'art.  21  de  ce  Gode,  on  décidait  que  la  police  serait  exercée,  sous  les  distinc- 
ions  établies  plus  bas,  par  les  commissaires  de  police,  par  les  gardes  champé- 
res  et  forestiers,  par  les  juges  de  paix,  par  les  directeurs  des  jurys  d'accusation, 
lui  étaient  des  magistrats  pris  à  tour  de  rôle  dans  les  tribunaux  civils  de  dé- 
iarlement,  par  les  capitaines  et  lieutenants  de  gendarmerie.  Puis,  dans 
'art.  25,  on  ajoutait  que,  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  commis- 
^res  de  police,  leurs  fonctions,  quanta  la  police  judiciaire,  seraient  remplies 
[>ar  les  maires  et,  à  leur  défaut,  par  les  adjoints  de  maire.  Vous  voyez,  en  rap- 
prochant ces  art.  21  et  25  du  texte  de  notre  art.  9,  que  vous  retrouvez,  saul  les 
directeurs  des  jurys  d'accusation  qui  ont  été  supprimés,  absolument  les  mômes 
Tonctionnaîres  auxquels  la  loi  de  l'an  IV  avait  confié  l'exercice  delà  police  ju- 
diciaire. A  ces  directeurs  ont  succédé  les  juges  d'instruction,  auxquels  il  faut 
ajouter,  i^  les  commissaires  de  police,  et  2^  les  procureurs  impériaux  et  leurs 
substituts. 

En  résumé  la  police  judiciaire  est  maintenant  exercée  par  les  personnes 
lésignées  dans  l'art.  9  : 

«  Abt.  9.  La  police  Judiciaire  sera  exercée  sons  l'iatorité  des  cours  Impériales  et  sal- 
ruit  les  distlDcUons  qoi  Tont  être  établies  :  —  Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo- 
restiers ;  —  Par  les  commissaires  de  police  ;  —  Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire  ;  — 
>9t  les  procnrears  impériaux  et  leurs  sobstitirts  ;  —  Par  les  Juges  de  paix  ;  —  Par  les  of- 
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'  flderi  de  gendarmerie;  —  Par  les  commissaires  géoéraox  de  police;  —  Et  par  les  jages 
d'Instnictlon.  » 
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580.  Toutefois,  cette  énumération  générale  et  vague,  à  laquelle  il  faudrait 
encore  ojouter  les  fonctionnaires  désignés  dans  le  texte  de  Tart.  10,  ne  tous 
laisserait,  si  nous  nous  bornions  à  cette  lecture,  que  des  idées  fort  insufflian- 
tes.  Il  ne  faut  pas  croire,  et  les  premiers  mots  de  Fart.  9  suffisent  pour  doos 
en  avertir,  il  ne  faut  pas  croire  que,  relativement  à  tous  les  actes  de  police  ja- 
diciaire  il  y  ait,  dans  tous  les  cas,  égalité,  concurrence  entre  les  divers  ofBcien 
énumérés  dans  cet  art.  9;  au  contraire,  ils  varient,  ils  diffèrent  les  uns  des 
autres  sous  des  rapports  assez  nombreux,  dont  les  plus  importants  vont  bientôt 
nous  occuper. 

Ainsi,  il  y  a  d'abord  cette  différence  que  la  compétence  territoriale  de  cha- 
cun d'eux  varie  selon  sa  qualité;  que  quelques-uns,  par  exemple  les  maires, 
les  adjoints,  les  commissaires  de  police,  ne  sont  compétents  que  dans  le  res- 
sort, que  dans  l'étendue  de  la  commune  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Pour 
d'autres^  au  contraire,  la  compétence  territoriale  embrasse  non  point  une 
simple  commune,  mais  un  canton;  telle  est  la  position  des  Juges  de  paix. Pour 
d'autres,  enfin,  elle  s'étend  hors  des  limites  du  canton,  dans  toute  l'étendue 
d'un  arrondissement;  telle  est  la  position  du  juge  d'instruction  et  du  procu- 
reur impérial.  Elle  peut  encore  aller  plus  loin  pour  des  fonctionnaires  d'an 
ordre  supérieur.  |^ 

Ainsi,  premier  point  de  différence  qui  sépare  les  uns  des  autres  la  plupart  ^ 
des  officiers  que  désigne  l'art.  9,  variation  d'étendue  dans  la  compétence  ter-  ^ 
ritoriale  de  chacun  d'eux. 

Secondement  :  quant  à  la  nature  de  leurs  fonctions,  il  en  est  qui  exercent 
les  fonctions  de  la  police  Judiciaire  dans  une  double  qualité;  il  en  est  qui  re- 
çoivent de  la  loi  une  mission  complexe  quant  au  rôle  que  nous  examinoDs 
maintenant;  c'est-à-dire  que,  parmi  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  9, 
quelques-uns  agissent  tantôt  en  vertu  d'une  mission  qui  leur  est  propre^  quels 
loi  leur  confère  directement  et  personnellement;  tantôt,  an  contraire,  enqua-  $i 
lité  de  simples  adjoints,  de  simples  accessoires,  en  un  mot,  en  qualité  d'auxL 
liaires  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints 
de  maire.  Vous  verrez  aujourd'hui^  dans  le  détail  des  opérations  confiées  k  ces  1^ 
officiers,  que,  relativement  aux  simples  contraventions,  par  exemple,  ils  agis-  ^ 
sent  directement  en  vertu  d'un  rôle  que  la  loi  attribue  à  leur  seule  qualité;  et  ^ 
qu'au  contraire,  en  matière  de  crime  et  de  délit,  ils  n'agissent  que  par  excep-  ^ 
tion,  en  qualité  d'auxiliaires  du  procureur  impérial  et  de  ses  substituts.  L'art.  i\i  ^ 
combiné  avec  l'art.  48,  établit  clairement  cette  distinction.  Ainsi,  premier  point  L 
de  la  seconde  différence  :  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  de  \f^ 
maire  agissent  tantôt  directement,  en  vertu  d'une  mission,  avec  une  étendue  i^^ 
de  pouvoirs  qui  leur  est  propre,  personnelle  ;  tantôt,  au  contraire,  en  une  qua- 
lité différente,  accessoire,  secondaire  ;  c'est-à  dire  comme  simples  auxiliaires 
du  procureur  impérial;  tel  est  le  cas  des  art.  48  et  suivants. 

Quelques  autres  de  ces  officiers  n'ont  pas  cette  double  qualité;  et  ici  encore  il 
faut  distinguer,  c'est-à-dire  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'agissent  jamais  qu'es 
vertu  d'une  mission  qui  leur  est  propre  et  personnelle;  tels  sont  notamment  lei 
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gardes  champêtres  et  forestiers  indiqués  dans  le  paragraphe  !«'  de  Tart.  16. 

A  l'inverse,  d'autres  de  ces  ofQciers  n'agissent  Jamais  qu'en  qualité  d'auxi- 
liaires ;  tels  sont  les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie. 

Vous  trouverez  ces  détails  dans  les  art.  48  et  suivants. 

Enfin,  parmi  ces  officiers,  il  en  est  qui  sont  à  la  fois  agents  administratifs  et 
agents  judiciaires;  d'autres,  au  contraire,  sont  des  agents  purement,  exclusi- 
vMnent  judiciaires.  Ainsi,  le  procureur  impérial,  le  juge  d'instruction,  sont  des 
agents  dont  le  caractère  est  simple,  unique,  facile  à  saisir;  ils  sont  des  agents 
investis  seulement  d'une  mission  judiciaire.  Au  contraire,  la  plupart  des  autres 
fonctionnaires  mentionnés  dans  l'art.  9  ont  plutôt  le  caractère  administratif 
que  le  caractère  Judiciaire;  tels  senties  gardes  champêtres  ou  forestiers,  les 
commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  de  maire,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  généraux  de  police.  Dans  ceux-là,  il  y  a  plutôt  le 
caractère  administratif  que  le  caractère  judiciaire;  c'est  l'autorité  administrative 
qui  nomme,  investit  et  révoque  ces  divers  agents.  Cependant  notez  bien  qu'à 
raison  du  caractère  complexe  que  la  loi  leur  attribue,  ils  deviennent  acciden- 
tellement, mais  bien  réellement  officiers  Judiciaires.  Notez  bien  que,  pour  tous 
les  actes  qu'ils  auront  à  faire  aux  termes  de  l'art.  9  et  des  articles  organiques 
qui  pourront  suivre,  ils  sont  officiers  de  police  Judiciaire  et  relèvent,  à  ce  titre, 
non  plus  de  leurs  supérieurs  administratifs,  mais  au  contraire  de  leurs  surveil- 
lants judiciaires,  c'est-à-dire  du  procureur  général.  A  cet  égard,  l'art.  279  du 
Gode  d'instruction  criminelle  est  formel,  il  déclare  que  tous  les  officiers  investis 
par  l'art.  9  des  fonctions  de  police  Judiciaire  sont,  en  ce  qui  concerne  ces 
fonctions,  sous  la  surveillance  directe  du  procureur  général. 

Voilà  les  divisions  générales  :  nous  entrerons  bientôt  dans  le  détaiL 

681.  Un  mot  encore  sur  l'art.  iO,  pour  terminer  ce  chapitre.  Vous  voyez 
tfans  l'art.  9  quels  sont  les  officiers  de  police  Judiciaire  proprement  dits,  les 
officiers  auxquels  la  loi  a  non-seulement  donné  pouvoir  de  procéder  aux  actes 
dont  nous  allons  parcourir  la  série,  mais  auxquels  môme  elle  imprime  for- 
mellement la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  qu'elle  fait  rentrer  à  ce 
titre  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  279.  L'art.  10,  au  contraire,  statue 
dans  un  esprit,  dans  un  sens  tout  dilTérent;  il  attribue  non  pas  la  qualité  per- 
sonnelle d'orficiers  de  police  Judiciaire,  mais  la  mission,  la  compétence  pour 
faire  certains  actes  de  police  à  des  officiers  qui  n'en  restent  pas  moins,  môme 
dans  les  hypothèses  prévues,  officiers  administratifs,  et  non  points  officiers  de 
policejudiciaire,  à  des  magistrats,  en  prenant  le  mot  dans  son  sens  général, 
qui,  môme  en  agissant  dans  le  cercle  des  fonctions  de  la  police  Judiciaire, 
ne  rentrent  pas  sous  la  surveillance  du  procureur  général  et  dans  le  texte 
général  de  l'art.  279.  Ce  sont  les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police 
de  Paris. 

«  AaT.  10.  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront  faire 
personnellenfent,  ou  requérir  les  officiers  de  police  iodielalre,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  toas  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  oontraven- 
Uoos,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aox  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à  l'art.  8 
el-dcasus.  > 
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L'art.  10  attpbue  donc  aux  fonctionnflres  administratifs  qui  y  sont  désignés 
une  double  mission  :  l'une,  la  seconde,  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner  ;  od 
comprend  que  la  loi  ait  pu  attribuer  aux  préfets  le  droit  de  requérir  des  ofli* 
ciers  de  police  Judiciaire  de  procéder  aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuites 
nécessaires  à  la  constatation  et  à  la  répression  d'un  délit.  Mais  quant  à  Taotre 
attribution,  infiniment  plus  importante,  que  leur  confie  le  même  article,  elle 
n'est  ni  dans  son  motif  ni  dans  sa  rédaction  à  l'abri  de  la  critique.  La  loiso- 
torise  les  fonctionnaires  désignés,  les  préfets,  à  faire  personneUemeni  tous  les 
actes  nécessaires  à  Tefifet  de  constater  les  crimes.  C'est  certes  là  une  attributioD 
fort  notable,  dont  il  est  permis  de  critiquer  l'étendue. 

En  effet,  quand  vous  verrez  plus  tard  le  soin  extrême  que  le  législateur  a  mis 
à  attribuer  à  tel  ou  tel  fonctionnaire  le  droit  de  faire  cbacuù  des  actes  de  la 
police  judiciaire;  quand  vous  verrez,  notamment  aujourd'hui,  que,  craignant 
de  ne  pas  trouver  dans  les  officiers  de  l'administration  publique  assez  d'indé- 
pendance et  d'impartialité,  la  loi  leur  refuse,  en  général,  le  droit  de  faire  au- 
cun acte  d'instruction,  aucune  visite  domiciliaire,  aucune  enquête,  aucune 
audition  de  témoins,  vous  pourrez  alors  être  surpris  que  ce  droit,  formelleQ)ent 
refusé  aux  officiers  de  l'administration  publique,  excltisivement  attribué  anx 
magistrats  inamovibles,  ait  été  accordé  sans  distinction,  pleinement,  absolu* 
ment  à  des  fonctionnaires  uniquement  administratifs,  placés  même  en  debois 
de  la  surveillance  judiciaire,  de  qui  on  peut  craindre  à  ce  titre  la  même  dé- 
pendance, la  môme  partialité  qu'on  a  craint  de  rencontrer  dans  les  officiers 
même  du  ministère  public,  présentant,  et  par  leur  position,  et  par  leurs  babi- 
tudes  judiciaires,  et  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis,  plus  de  garanties 
que  les  préfets.  La  chose  est  d'autant  plus  fftcheuse  que  l'art.  10  ne  pose  au- 
cune limite,  aucune  sorte  de  restriction  au  pouvoir  dont  elle  les  investit,  pou- 
voir dont  l'exercice  sera  heureusement  très-rare.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
cas  de  flagrant  délit,  par  exemple  en  cas  d'extrême  urgence,  qu'il  est  permis 
à  ces  officiers  de  prendre  part  aux  fonctions  de  la  police  judiciaire,  la  loi  les 
investit  pleinement  et  sans  distinction  du  droit  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  constater  les  crimes,  les  délits,  à  en  rassembler  les  preuves,  etc.  Le 
texte  est  précis,  mais  peu  en  harmonie  avec  la  défiance  qui  a  été  témoignée 
aux  officiers  môme  du  ministère  public. 

Voilà  l'ensemble,  l'idée  générale  des  officiers  de  la  police  judiciaire  et  de  la 
mission  qui  leur  est  attribuée.  Mais  cette  idée  serait  fort  imparfaite,  pleinement 
insuffisante,  si  nous  n'examinions  spécialement  et  tour  à  tour,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  quel  est  le  degré,  la  nature  du  pouvoir  dont  la  loi  l'investit. 
C'est  l'objet  des,  chapitres  suivants  que  nous  allons  expliquer. 

CHAPITRE  U 

DBS  HAIRBS,   DBS   ADJOINTS   DB   M AHIE ,    ET  DBS   COlfIfISSAIRBS  DB    POUCI 

589.  Nous  trouvons  au  premier  rang  les  commissaires  de  police»  les  maires 
et  adjoints  de  maire;  leurs  fonctions  feront  l'objet  du  chapitre  ii.  Mais  remar- 
quez, relativement  à  ces  fonctions,  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  toutes  les 
fonctions  dont  les  lois  investissent  les  commissaires  de  policOi  les  maires  oo 
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adjoints  de  maire*  D'abord»  il  est  évident  que  nous  ne  les  considérons  que  sous 
le  rapport  judiciaire  ;  quant  à  tout  ce  qui  touche  leurs  fonctions  administra- 
tires,  nous  n'aurons  pas  un  mot  à  en  dire.  Mais,  môme  sous  le  rapport  judi- 
ciaire, ne  comptez  pas  trouver  dans  le  chapitre  ii  tout  ce  qui  touche  les  oflB- 
ciers  qui  y  sont  désignés.  Ainsi,  par  exemple,  les  commissaires  de  police, 
envisagés  sous  lé  rapport  judiciaire,  ont  plusieurs  classes  d'attributions  bien 
distinctes,  bien  séparées  Tune  de  l'autre. 

1<>  Vous  les  verrez  plus  tard,  dans  l'art.  144,  investis  du  droit  déjouer  le  rôle 
de  ministère  public  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  il  est  clair  que  cette 
fonction  de  ministère  public  devant  les  Iribunaux,  à  Vaudience,  n'est  pas  une 
fonction  de  police  judiciaire, mais  une  fonction  relative  à  l'applicalion^à  l'exer- 
cice du  droit  de  justice  môme.  Aussi  est-ce  «i^QS  le  second  livre  et  non  pas 
dans  le  premier  que  les  commissaires  de  police  seront  considérés  comme  offi- 
ciers du  ministère  public  devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

2*  Môme  en  ce  qui  touche  la  matière  spéciale  de  ce  livre,  en  ce  qui  touche  la 
police  judiciaire,  j'ai  déjà  dit  que  les  commissaires  de  police  avaient  deux 
ordres  de  juridiction  bien  distincts  :  premièrement,  les  actes  qu'ils  ont  direc- 
tement et  personnellement  le  pouvoir  de  faire,  les  actes  qui  constituent  leur 
compétence  habituelle  et  normale;  secondement,  au  contraire,  les  actes  qu'ils 
ne  font  qu'exceptionnellement,  dans  certains  cas  déterminés,  en  qualité  d'auxi- 
liaires des  officiers  du  ministère  public.  Or,  c'est  seulement  sous  le  premier 
rapport  que  le  chapitre  ii  les  considère;  on  ne  vous  indique  absolument  ici 
que  les  actes,  que  les  fonctions  de  police  judiciaire  dont  les  commissaires  de 
police  sont  investis  personnellement  et  directement.  Quels  sont  ces  actes  ?  Le 
but  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  est  de  constater,  de  saisir  à  leur  principe 
non  pas  tous  les  faits  punissables,  mais  uniquement,  remarquez-le  bien,  les 
contraventions  de  simple  police,  c'est-à-dire  les  faits  prévus  et  punis  par  les 
art.  464  et  suivants  du  Code  pénal;  à  cet  égard,  le  texte  de  Fart.  11  est  formel. 

«  Abt.  11.  Les  coramissaireB  de  poliee,  et  dand  les  communes  où  il  n'y  en  a  point,  les 
mafrea,  au  défaut  de  ceux-ci,  leé  adjoints  de  maire,  rechercheront  les  contraventions 
de  police,  môme  celles  qui  sont  sooa  la  sorveilIaDce  spéciale  des  gardes  foresUers  et  cbam- 
pétres,  à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  prévention.  —  Ilr  recevront;  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contraventions  de  police.  —  IIh 
consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu^its  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les  cir- 
constances des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
on  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables.  » 

Ainsi,  pour  toutes  les  contraventions  de  police,  même  pour  celles  que,  par 
des  motifs  qui  seront  bientôt  indiqués,  la  loi  a  mises  sous  la  sufreillance  spé- 
ciale de  certains  agents  particuliers,  le  commissaire  de  police  a  compétence 
générale,  régulière,  normale,  pour  constater  le  fait,  en  dresser  procès-verbal, 
en  réunir  les  preuves,  sauf  ensuite  à  faire  de  ce  procès-verbal  l'usage  indiqué 
par  les  articles  qui  suivent. 

«88.  Quelle  est  l'autorité,  quel  est  l'effet  de  ces  procès-verbaux  dressés  par 
un  commissaire  de  police  uniquement  pour  les  contraventions  prises  par  oppo- 
i^ition  aux  crimes  et  aux  délits?  Ces  procès-verbaux  font-ils,  relativement  aux 
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faits  et  contre  les  prëveDus  qui  y  sont  désignés,  foi  pleine  et  entière,  font-îb 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  Non  ;  vous  verrez,  dans  l'art.  454,  que  les  pro- 
cès^ verbaux  des  officiers  publics  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que 
dans  les  cas,  d'ailleurs  très-rares,  où  la  loi  leur  attribue  expressément  ce  ca- 
ractère. Or,  aucune  loi  n'attribue  cette  force,  ce  degré  d'autorité  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police  en  matière  de  contraventroo. 
Concluons  donc  que  ces  procès- verbaux,  aux  termes  de  l'art.  154,  font  foi  seu- 
lement jusqu'à  preuve  contraire,  et  peut*étre  est-ce  déjà  beaucoup  leur  te- 
corder,  comme  nous  le  verrons  en  expliquant  cet  article  et  en  en  examioant 
les  motifs. 

534.  La  compétence  territoriale  des  commissaires  de  police  embrasse^  en 
principe,  toute  l'étendue  de  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  établis. 

Elle  peut  embrasser  aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  28  mars  1852,  toutes 
les  communes  du  canton. 

Je  dois  vous  avertir  qu'aux  termes  des  lois  institutives  des  commissaires  de 
police  il  n'en  était  établi  que  dans  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants: 
que  dans  les  communes  de  5  à  10,000,  il  n'y  avait  qu'un  commissaire  de  po- 
lice, et  que  dans  celles  supérieures  on  en  établissait  un  de  plus  par  10,000  ha- 
bitants. MaisTart.  2  du  décret  du  28  mars  1852  permet  d'en  établir  dans  tooi 
les  cantons  où  il  n'en  existe  pas. 

Ainsi,  le  commissaire  de  police  est  compétent  pour  instrumenter  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort,  pour  recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations,  elles 
relater  dans  ses  procès- verbaux.  Du  reste,  peu  importe  que  dans  la  coaunuoe 
il  y  ait  plusieurs  commissaires  de  police;  dans  tous  les  cas  chacun  d'eux  a  éga- 
lement compétence  pour  instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  la  commune. 

L'acte  d'aucun  d'eux  ne  peut  être  annulé  parce  qu'il  aurait  agi  hors  de  ^a^ 
rondissement  à  la  surveillance  duquel  il  est  habituellement  préposé  :  ces  limi- 
tes, ces  circonscriptions  d'arrondissements  ne  bornent  pas  la  compétence,  elles 
indiquent  seulement,  coaune  vous  le  dit  l'art  i2,  le  cercle  particulier  dans 
lequel  le  commissaire  est  plus  spécialement  obligé  à  un  exercice  régulier,  et 
à  l'exercice  habituel  de  ses  fonctions. 

De  là  aussi  la  conséquence  que  tout  commissaire  de  police,  requis  de  rece- 
voir une  plainte,  une  dénonciation,  de  dresser  procès-verbal  en  fait  de  contra- 
vention à  raison  de  l'absence,  de  l'empêchement  d'un  commissaire  de  la  môme 
commune,  ne  peut  pas  se  refuser  d'agir,  sous  prétexte  que  l'empêchement 
n'est  pas  constaté.  Ce  qui  importe,  avant  tout,  c'est  l'urgence,  c'est  la  célérité 
de  la  constatation;  mais  il  est  bien  entendu  que  cela  ne  s'applique  qu'entre  des 
commissaires  de  la  même  commune,  et  non  pas  entre  commissaires  de  com- 
munes différentes. 

Ce  que  nous  disons  des  commissaires  de  police,  soit  relativement  à  leur 
compétence  territoriale,  soit  relativement  à  leur  compétence,  en  tant  qu'elle 
se  détermine  par  la  nature  du  fait  incriminé,  nous  le  dirons  également  des 
maires  et  des  adjoints  de  maire  qui  sont  investis  directement  de  fonctions  ab- 
solument semblables,  soit  dans  les  communes  qui,  étant  inférieures  à  5,000 
habitants,  n'ont  pas  de  commissaire  de  police,  soit  dans  les  communes  où  la 
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population  est  supérieure,  mais  où  le  commissaire  de  police  se  trouve  acci- 
dentellement empôcbé,  art.  14. 

58S.  Les  procès-verbaux  dressés,  quels  seront  les  devoirs  de  Tofficier  qui 
les  aura  rédigés?  Ce  sera,  en  principe,  de  les  transmettre  à  ToIBcier  chargé  de 
poursuivre  les  contravéùtions.  Par  eiemploi  si  la  plainte  a  été  reçue  par  un 
maire  ou  un  adjoint  de  maire,  en  cas  d'empêchement  momentané  du  com- 
missaire de  police,  comme  le  fait  est  une  contravention,  il  tombe  par  consé- 
quent dans  la  juridiction  des  tribanaiîx  de  police;  comme  devant  les  tribu- 
naux de  police  c'est  le  commissaire  qui  est  chargé  de  poui'sùivre  en  qualité  de 
ministère  public,  il  est  clair  que  les  maires  ét'adjoints  de  maire  transmettront 
les  plaintes  au  commissaire  de  police.  { 

Quant  aux  commissaires  eux-mêmes,  vous  sentez  qu'il  y  aura  nécessaire- 
ment une  distinction  à  faire.  Ainsi,  dans  lés  communes  où  il  y  a  plusieurs 
commissaires,  il  y  a  un  de  ces  comibissaires  qui  est  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police;  c'est  à  ce  commissaire  que  les 
plaintes  des  autres  devront  être  remises.  Si  c'est  le  commissai^,  chef  du  can- 
ton^ qui  a  constaté  la  cootravention,  il  n'aura  pas  à  transmettre  son  procès- 
verbal  ;  les  fonctions  se  trouvant  réunies,  il  gardera  le  procès-verbal  dressé 
par  lui,  pour  agir  ensuite  en  qualité  de  ministère  public.  Il  en  serait  de  même 
dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  commissaires  de  police,  puisqu'alors, 
art.  i44,  les  fonctions  dé  commissaire  de  police  sont  confiées  aux  maires  et  aux 
adjoints  de  maire. 

Passons  à  la  seconde  division,  celle  qui  fait  l'objet  des  gardes  champêtres 
et  forestiers. 

CHAPITRE  111 

1-  .    >  

DE»  GARDES  CHAMPÊTRES  ET  FORESTIERS. 

58B.  Nousavbnà  vu  qu'en  fait  dé  contravention  la  compétence  des  com- 
missaires de  i>olice  était  générale,  universelle,  qu'elle  embrassait  même  les 
contraventions,  soit  rutales,  Éoii  forestières.  Cependant  les  atteintes  portées 
aux  propriétés  de  ces  doux  espèces,  propriétés  nécessairement  placées  plus 
loin  des  habitations,  hors  du  cercle  d'action  de  la  police  ordinaire, les  atteintes 
portées  à  ces  propriétés  ont  paru  nécessiter  l'institution  d'officiers,  de  fonc- 
tionnaires spéciaux  à  portée  de  les  surveiller  sans  cesse  et  de  constater  aussi 
les  perpétuelles  contraventions  dont  elles  peuvent  être  l'objet.  De  là  l'institu- 
tion des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers  qui,  en  matière  de  contra- 
ventions, n'ont  d'ailleurs  que  concurrence  avec  le  commissaire  de  police,  avec 
le  maire  et  l'adjoint  du  maire.  Au  contraire,  à  l'égard  des  délits,  la  compé- 
tence des  gardes  champêtres  et  forestiers  est  universelle,  est  générale,  est 
exclusive  de  toute  autre. 

Ainsi,  dans  l'art,  il,  on  a  attribué  au  commissaire  de  police  compétence 

pour  toutes  les  contraventions  même  rurales  et  forestières,  compétence  en 

concours  avec  celle  des  gardes  champêtres  et  forestiers.  Au  contraire,  dans 

Tart.  16,  ce  n'est  pas  simplement  pour  les  contraventionS|  c'est  aussi  pour  les 

I.  81 
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délits  qu*on  attribue  aux  foDCticonaireB  qui  y  sont  désignés  la  mission  de 
les  rechercher  pour  les  constater. 

Peut-être  môme  ne  faut-il  pas  se  borner  là,  et,  malgré  la  distinction  établie 
par  Tart.  1"'  du  Code  pénal  entre  les  trois  classes,  les  trois  natures  de  faits 
punissables,  peut-être,  dis-je,  devons-nous  entendre,  dans  Tart.  16,  le  mot  de 
délit  dans  un  sens  générique,  et  non  pas  dans  un  sens  technique  ;  peut-être 
ce  mot  désigne-t-il,  non  pas  seulement  les  délits  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  les  faits  punissables  d'un  simple  emprisonnement,  mais  encore  les 
crimes,  c'est-à-dire  les  faits  punissables  de  peines  afQictives  ou  infamantes.  A 
cet  égard  on  peut  s'appuyer  sur  ce  que,  dans  le  Gode  dont  nous  commençons 
Fétude,  le  mot  délit  est  employé  sans  cesse  dans  le  sens  générique,  et  par  U 
même  inexact;  il  est  bon  de  vous  en  donner  avis,  car  sans  cesse  nous  trouvons 
le  mot  délit  embrassant  même  le  mot  crt'me  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Mais  un  argument  plus  direct  se  trouve  dans  les  derniers  mots  du  §  4  de 
Tart.  16  ;  vous  y  verrez  que  les  gardes  désignés  dans  cet  article  peuvent  arrêter 
tous  les  individus  surpris  en  flagrant  délit^  «  lorsque  ce  délit,  dit  la  loi,  empor* 
tera  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave;  »  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  un  crime.  Si  le  délit  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  l'expression  de  délit  n'est  plus  prise  dans  le  sens  de  l'art,  l*' 
du  Code  pénal.  Tel  parait  être  le  sens  de  l'art.  16,  et  il  faut  reconnaître  que 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  ont  qualité  pour  rechercher  et  constater 
non-seulement  les  contraventions  et  les  délits  proprement  dits,  mais  encore 
les  crimes,  en  tant  que  ces  crimes  se  rattachent  aux  délits  ruraux  ou  forestiers. 
Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d'incendie  de  meules  de  blé  ou  de  forêts. 

5S9.  Remarquez,  quant  aux  gardes  champêtras,  que  l'art.  16  leur  donne 
mission  de  rechercher,  de  constater  tous  les  actes  coupables  dont  nous  venons 
d'indiquer  la  nature  ;  que  par  là  même  ils  ont  qualité  pour  en  dresser  des 
procès-verbaux,  et  la  loi  le  dit  formellement.  En  d'autres  termes,  les  gardes 
champêtres,  comme  les  commissaires  de  police,  ont  mission  de  constater  les 
faits  coupables  à  l'égard  desquels  la  loi  leur  attribue  compétence.  Mais  s'ils  ont 
mission  de  les  constater,  en  sens  inverse  ils  n'ont  pas  qualité  pour  les  pour- 
suivre. C'est  là  une  distinction  importante  sur  laquelle  nous  aurons  bientôt 
occasion  de  revenir.  En  un  mot,  de  ce  qu'ils  sont  officiers  de  police  Judiciaire, 
il  ne  faut  pas  plus  conclure  que  toutes  les  fonctions ,  que  tous  les  actes 
de  police  Judiciaire  leur  soient  attribués,  même  relativement  aux  faits 
pour  lesquels  ils  sont  compétents.  Ainsi,  d'après  l'art.  8,  la  police  judi- 
ciaire recherche  les  crimes^  les  délits  et  Us  contraventions ^  en  rassemble  les  preuves, 
et  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Dans  ces  trois  mem- 
bres de  phrase  vous  trouvez  deux  caractères  :  i°  constatation;  2*  pour- 
suite des  actes  coupables.  11  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  deux  caractères  se 
trouvent  en  général  réunis  sur  la  même  tête.  Ainsi  les  gardes  champêtres, 
conune  les  gardes  forestiers,  ont  caractère  pour  constater  les  délits  et  non 
pas  pour  les  punir,  pour  les  poursuivre  ;  nous  verrons  plus  tard  à  quels  fouc- 
tionnaires  est  attribuée  cette  dernière  qualité. 

De  ces  actes  par  eux  constatés  ils  doivent  dresser  procès-verbaux,  art.  16, 
§  2.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  déposés  dans  les  mains  du  Juge  de  pais 
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et  affirmés  le  lendemaîa  au  pluB  tard  du  Jour  où  ils  ont  été  dressés,  loi  du 
28  septembre  1791,  titre  P%  sect.  VU,  art.  6  et  7. 

Les  procès-verbaux  de  ces  agents,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  ré- 
clamations pécuniaires,  feront  foi,  sauf  la  preuve  contraire.  Ces  procès-ver- 
baux  ne  font  donc  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  ils  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  c'est  ce  qui  résuile  des  art.  154  et  i89  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Les  procès-verbaux  des  gardes  cbampétres  rédigés  dans  les  formes 
voulues  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  en  matière  de  contravention  et  de 
délit.  Au  contraire,  en  matière  de  crime,  comme  la  loi  ne  reconnaît  pas  de 
preuves  légales,  comme  elle  ne  s'adresse  qu'à  la  conscience,  au  sentiment 
interne,  à  l'intime  conviction  des  jurés,  les  procès-verbaux  des  gardes,  pas 
plus  que  toute  autre  espèce  de  preuve,  ne  sont  de  nature  à  faire  foi,  môme 
Jusqu'à  preuve  contraire  ;  vous  en  trouverez  la  preuve  manifeste  dans  le  texte 
de  l'art.  342.  En  matière  de  crime,  ces  procès-verbaux  servent  unique- 
ment à  l'instruction  et  n'ont  aucune  influence  nécessaire  sur  l'opiniocr  du 
Jury. 

588.  Au  droit  de  constater  des  actes  les  gardes  cbampétres  joignent  le 
droit  d'arrestation  dans  les  limites  indiquées.  Ce  droit  d'arrestation  consiste, 
comme  l'indique  l'art.  16,  à  conduire  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  l'in- 
dividu surpris  par  eux  en  flagrant  délit.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qui  con- 
stitue le  flagrant  délit. 

De  même,  quant  aux  visites  domiciliaires  tendant  à  recbercber,  par  exem- 
ple, des  gerbes  de  blé  ou  autres  parties  de  récoltes  qui  auraient  pu  être  volées, 
ce  droit  n'appartient  pas  aux  gardes  cbampétres  isolés;  par  le  §  3  de  l'art.  16, 
la  loi  leur  défend  de  s'introduire  seuls  dans  les  maisons,  dépendances  ou  en- 
clos dans  lesquels  ils  supposeraient  qu'ont  été  transportés  les  objets  volés  ;  ils 
doivent  être  accompagnés  par  un  des  fonctionnaires  indiqués  dans  le  §  3  de  ce 
même  article . 

Les  dispositions  de  cet  art.  16  s'appliquent  non-seulement  aux  gardes  cbam- 
pétres des  communes,  mais  même  à  ceux  des  particuliers. 

6S9.  11  y  a,  voqs  pourrez  vous  en  convaincre  en  parcourant  l'art.  16,  une 
très-grande  analogie  entre  les  fonctions  des  gardes  champêtres  relativement 
aux  atteintes  à  la  propriété  rurale,  et  celles  des  gardes  forestiers,  relativement 
aux  atteintes  à  la  propriété  forestière.  En  effet,  on  traite  conjointement  dans 
la  plupart  des  articles  du  chapitre  iif,  et  notamment  dans  le  premier,  des  fonc- 
tions qui  sont  par  la  loi  attribuées  à  chacun  d'eux.  En  général,  la  compétence 
des  gardes  forestiers,  eu  égard,  bien  entendu,  à  la  diCTérence  dans  la  nature 
des  délits  ou  des  crimes,  leur  compétence,  leur  qualité  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  des  gardes  champêtres;  l'art.  iC  traite  conjointement  des  uns  et  des 
autres  et  ne  parait  faire  entre  leurs  missions,  entre  leurs  qualités  aucune 
différence  bien  positive. 

Cependant  il  existe,  à  cet  égard,  quelques  différences  qu'il  est  bon  de  noter. 
Elles  ressortent  en  général  des  lois  particulières  antérieures  ou  postérieures  au 
Gode  d'instruction  criminelle,  et  notamment  de  celle  du  21  mai  1827,  promul- 
guée sous  le  nom  de  Code  forestier.  Les  art.  159  et  suivants  de  cette  loi,  for- 
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mant  le  titre  XI,  indiquent,  d'une  manière  plus  détaillée  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  quelle  est  la  qualité»  la  compétence  spéciale  des  diven 
agents  qui  j  sont  dénommés. 

Vous  remarquerez  d'abord,  quant  au  droit  d'arrestation  indiqué  et  limité 
par  l'art.  46,  §  4,  que  ce  droit  se  trouve  étendu,  en  certains  cas,  par  TarL  163 
du  Code  forestier;  on  permet  aux  gardes  forestiers  d'arrêter  et  de  conduire 
devant  le  juge  de  paix  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  Le 
droit  se  trouve  donc  étendu,  en  ce  sens  que  l'art.  163  n'exige  plus,  comme 
l'art.  16,  que  le  fait  en  flagrant  délit  duquel  on  est  surpris  soit  dénaturée 
entraîner  remprisonnemcnt,  ou  une  peine  plus  forte.  Mais  l'art.  163  exige, 
dans  la  personne  surprise,  une  qualité  dont  ne  parle  pas  Part.  16:  il  exige 
qu'il  s'agisse  d'un  inconnu;  dans  le  cas  contraire  un  garde  n'a  pas  droit  d'ar- 
restation. 

Quant  à  l'affirmation  du  procès-verbal  devant  le  Juge  de  paix,  affirmation 
à  laquelle  sont  toujours  soumis  les  procès^verbaux  des  gardes  cbampétres, 
cette  condition  ne  s'applique  pas  dans  tous  les  cas  aux  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers;  elle  s'applique  rigoureusement  à  tous  les  procès-verbaux 
des  gardes  particuliers  et  des  agents  inférieurs  de  l'administration  forestière  ; 
au  contraire,  la  loi  en  dispense  les  proeèsrverbaux  des  agents  supérieurs, 
art.  165,  166  et  189  du  Code  forestier. 

De  même,  let  procès- verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font  foi  que  jusqa'i 
preuve  contjraire^  tandis  que  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  on  tu 
moins  de  quelques-uns  d'entre  eux,  font  foi  même  Jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  ces  procès-verbaux  figurent  au  nombre  de  ceux  dont  parlent  les  art.  154 
et  180  du  Code  d'instruction  critninelle.  Ily  acet  égard, soit  dans  la  nature 
du  fonctionnaire  rédacteur,. soit  aussi  dans  l'importance  de  la  condamnation 
à  laquelle  peut  donner  lieu  le  procès-verbal,  des  distinctions  dans  lesquelles 
je  n'entre  pas;  Je  vous  renvoie  aux  art.  176,177  et  188  du  Code  forestier. 

Enfin,  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  sont  toujours  remis  aux  of- 
ficiers chargés  des  poursuites.  Ainsi,  s'il  s'agk  d'un  délit,  le  procès-verbal 
sera  remis  au  procureur  impérial  chargé,  par  l'art.  182  du  Code  d'instruction 
criminelle,  de  la  poursuite  des  faits  correctionnels  ;  s'il  s'agit  d'une  simple 
contravention,  le  procès-verbal  sera  remis  au  commissaire  de  police,  ou  au 
maire,  ou  à  son  adjoint,  art.  144.  Au  contraire,  pour  les  gardes  forestiers  de 
l'Ëtat,  leurs  procès-verbaux  sont  remis  au  conservateur  ou  à  l'inspecteur  aux- 
quels appartient,  en  matière  de  contravention  comme  de  délit,  Texercice  de 
l'action  publique  devant  les  tribunaux  correctionnels,  art.  179  et  182  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  Vous  Verrez  que  les  contraventions  foresliè  res,  coci- 
mises  au  détriment  de  l'État  ou  des  communes,  rentrent,  quoiqu'elles  soient 
desimpies  contraventions,  dans  la  compétence  des  tribunaux  oorrectionoeis. 
Que  si,  au  contraire,  il  s'agit  du  garde  forestier  d'un  particulier,  alors  le  pro- 
cès-verbal sera  remis,  s'il  s'git  d'une  contravention,  au  commissaire  de  police 
chargé  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  police;  ou,  s'il  s'agit  d'un  délit, 
au  procureur  impérial  chargé  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Je  vous  renvoie  pour  résumer  ces  notions  au  texte  môme  du  chapitre  ni' 
Nous  passons  au  chapitre  iv,  qui  traite  du  procureur  impérial  et  de  ses  substitut^* 
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CHAPITRE  IV 

c 

DES  PROG0RBUR8  IMPÉRIAUX   BT  DE  LEURS  SUBSTITUTS, 


640.  Jusqu'ici  les  fopctioonaii^»,  les  officiers  de  police  Judiciaire  dont  nous 
nous  sommes  occupés  se  sont  présentés  .à  nous  sous  des  caractères  tout  à  fait 
spéciaux.  Ainsi,  dans  les  comûiissaire^de  police  nous  n'avons  ?u,  quant  à  la 
police  judiciaire,  que  des  officiers  chargés  de  constater  les  contraventions,  à 
l'exclusion  des  crimes  ou  des  délits.  Dans  les  gardes  champêtres  ou  forestiers 
nous  avons  vu  des  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  constater  les  con- 
traventions, les  crimes  ou  les  délits,  mais  seulement  en  tant  que  ces  actes 
portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  ou  forestières;  il  n*y  a  pas  cette  lar- 
geur d'attribution,  cette  généralité  de  caractère  que  nous  allons  rencontrer 
dans  les  officiers  aux  attributions  desquels  nous  passons  maintenant. 

Ainsi,  entre  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  précèdent  et  les  procureurs 
impériaux  et  leurs  substituts,  nous  rencontrerons  d'abord  cette  différence  bien 
saillante,  que  la  compétence  des  premiers  est  bornée,  est  spéciale,  soit  quant  à 
la  gravité  des  faits  qu'ils  doivent  constater,  soit  au  moins  quant  à  leur  nature  ; 
au  contraire,  la  compétence  des  procureurs  impériaux  est  générale,  en  ce  sens 
que  la  mission  que  la  loi  leur  confie  n'est  pas  bornée  à  telle  ou  telle  nature,  à 
toile  ou  telle  gravité  de  faits  punissables,  mais  qu'elle  embrasse,  au  contraire, 
les  crimes  et  les  délits  :  si  elle  laisse  les  contraventions  en  dehors,^  c'est  par  le 
peu  d'importance  de  ces  faits,  et  non  pas  par  le  défaut  de  pouvoir.  Ainsi^  voilà 
une  première  différence  entre  les  officiers  précédents  et  les  procureurs  impé- 
riaux,; elle  tient  à  la  généralité  du  caractère  accordé  à  ceux-ci,  relativement  à 
la  nature  des  actes  pour  lesquels  la  loi  leur  a  donné  mission. 

641.  Mais  une  autre  diff'érence  beaucoup  plus  importante,  surtout  parce 
qu'elle  est  bien  moins  connue,  bien  moins  sensible,  bien  moins  facile  à  saisir  à 
la  lecture  des  textes  du  Gode,  tient  à  la  nature  des  pouvoirs,  au  caractère  de  la 
mission,  au  mode  d'exercice  des  actes  que  la  loi  a  attribués  au  ministère  public. 
Fixons-n^us  bien  sur  cette  idée.  Quels  sont,  d'après  l'art.  8,  les  caractères,  les 
fonctions  de  la  police  judiciaire?  La  loi  en  indique  trois  qui  peuvent  se  réduire 
à  deux  :  rechercher  les  actes  coupables,  en  rassembler  les  preuves,  en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux.  Les  deux  premiers  membres  de  cette  phrase  se  rat- 
tachent à  la  constatation  des  faits  punissables;  le  troisième  et  dernier  se  ratta- 
che à  la  poursuil^e.  Ainsi,  constate^  les  faits  punissables,  poursuivre  leurs  au- 
teurs devant  les  Iribupaux  :  telles  sont  les  fonctions  générales  de  la  police 
judiciaire. 

Mais  déjà  nous  avons  dit  que  ces  fonctions  né  se  cumulaient  pas,  ne  se  réu- 
nissaient pas  nécessairement  sur  lamôme  tête,  qu'il  nesuffisaitpas  d'être  appelé 
par  la  loi  officier  de  police  judiciaire  pour  avoir  le  droit  :  1«  de  constater,  2^  de 
poursuivre.  Ainsi,  pour  les  commissaires  de  police,  pour  les  gardes  champêtres 
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et  foresUers,  nous  a?onB  tu  formellement  écrit  dans  la  loi  le  droit,  Tobligation 
de  constater,  nous  n'avons  pas  tu,  au  contraire,  un  seul  mot  du  droit  de  pour- 
suivre, surtout  en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers. Eh  bien,  pour  le  procureur  impérial,  il  faut  faire  la  même  distinction, mail 
il  faut  la  faire  en  sens  tout  à  fait  contraire.  Les  agents  qui  précèdent  ont  droit 
de  constater  et  n'ont  pas  droit  de  poursuivre;  le  procureur  impérial,  quelle  que 
haute  que  soit  sa  position,  quelque  grave  que  soit  son  caractère,  a  droit  de 
poursuivre  et  non  pas  de  constater.  H  a  droit  et  devoir  de  livrer  aux  tribunaux 
l'auteur  présumé  d'un  fait  punissable  ;  il  a  droit  de  requérir  la  poursuite,  de 
requérir  tels  ou  tels  actes  d'instruction  propres  à  faire  éclater  la  vérité  qu'il 
soupçonne,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rechercher,  de  rassembler  les  preuves. 
Ainsi,  dans  le  procureur  impérial  nous  ne  trouvons,  au  moins  en  principe, 
sauf  deux  exceptions  notables,  qui  se  justifient  d'ailleurs  fort  aisément,  nous 
ne  trouvons  en  principe  que  le  droit  de  poursuivre,  mais  jamais  le  droit  de 
réunir,  de  constater  les  preuves. 

IS49.  Cette  idée  de  n'accorder  au  ministère  public  que  le  droit  de  poursui- 
vre, à  l'exclusion  du  droit  de  constater,  n'est  pas  nouvelle  en  droit  français^ 
mais  elle  y  a  été  quelque  temps  méconnue  d'une  manière  assez  grave;  il  n'est 
pas  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  en  bien  sentir  la  portée. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  dont  nous  sommes  loin  d'approu- 
ver toutes  les  dispositions,  c'était  une  idée  fondamentale  que  la  poursuite  des 
actes  punissables  n'appartenait  point  aux  simples  particuliers,  mais  à  une  ma- 
gistrature spéciale,  instituée  à  cet  effet,  savoir, au  ministère  public;  le  droit  de 
se  porter  partie  contre  les  auteurs  d'un  crime  ou  délit  était  le  premier  attribut 
du  ministère  public. 

Mais  de  là  une  conséquence  fort  logique  et  fort  sage,  c'est  que  le  ministère 
public,  étant  partie  nécessaire  dans  toute  poursuite  criminelle,  devait  par  là 
même  être  exclu  du  droit  de  participer  à  un  acte  d'instruction  quel  qu'il  fût. 
En  effet,  disait-on,  un  acte  d'instruction,  c'est  une  décision,  c'est  une  sortede 
jugement  au  moins  provisoire;  ordonner  qu'une  visite  domiciliaire  sera  faite, 
ordonner  que  des  témoins  seront  entendus,  décerner  un  mandat,  frapper  un 
individu  d'arrestation,  c'est  porter  sur  son  6ort  une  décision,  un  jugement, 
provisoire  si  l'on  veut,  mais  enfin  une  décision.  Or,  décider,  juger,  même  pro- 
visoirement, c'est  un  acte  du  ministère  du  juge;  or,  la  qualité  de  juge  et  celle 
de  partie  sont  des  qualités  incompatibles.  Si  donc  le  ministère  public  est  né- 
cessairement l'adversaire  du  prévenu,  s'il  est  inévitablement  partie,  deman- 
deur dans  toute  poursuite  criminelle,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  juge;  et  il 
serait  juge  s'il  pouvait  faire  un  acte  d'instruction,  si  léger  que  fût  cet  acte. 

A  côté  de  ce  raisonnement  tout  logique  viennent  se  placer  des  considéra- 
tions d'une  nature  fort  grave  :  au  ministère  public  est  imposée  l'obligation  de 
rechercher  les  faits  punissables,  et,  dès  qu'il  en  soupçonne  l'auteur,  de  pour- 
suivre cet  auteur  présumé  depuis  le  premier  acte  d'instruction  qu'il  requiert, 
j  usqu'à  l'exécution  de  la  peine  qu'il  a  sollicitée  contre  lui.  Or,  ne  serait-il  pas 
à  craindre,  si  l'on  confiait  au  ministère  public  le  droit  de  faire  lui-même  des 
actes  d'instruction,  qu'il  ne  se  laissât  influencer,  dominer  dans  l'origine  par 
des  préventions  contre  lesquelles  il  n'aurait  pas  plus  tard  le  courage  de  re^ 
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Tenir?  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  même  officier,  venant  demander  aux 
juges  la  punition  du  prévenu  contre  lequel  il  a  fait  l'instruction,  ne  parût 
pas  devant  les  juges  avec  cette  plénitude,  cette  franchise  d'impartialité  qui  est 
le  premier  de  ses  devoirs  et  la  plus  belle  de  ses  attributions?  De  là  celte  consé- 
quence, bien  observée  dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  qu'au  minis- 
tère public  appartient,  uniquement,  exclusivement,  le  droit  de  poursuivre;  et 
au  juge  au  contraire,  uniquement,  exclusivement,  le  droit  d'instruire. 

Cette  conséquence  fut  méconnue,  et  bien  à  tort  sans  doute,  dans  le  Code  cri- 
minel de  1791 .  J'ai  déjà  dit  que  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  y  furent  uni- 
quement confiées  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  gendarmerie.  Cette  attri- 
bution si  illimitée  avait  d'abord  un  inconvénient,  c'était  de  ne  pas  confier  à  des 
mains  assez  puissantes,  à  des  fonctionnaires  assez  haut  placés  la  première  pour- 
suite, la  première  impulsion  nécessaire  pour  rechercher  et  pour  constater  les 
crimes*  Des  juges  de  paix  isolés  par  canton,  n'ayant  pas  pour  stimulant  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  n'imprimaient  pas  à  la  direction  des  affaires 
dont  ils  étaient  chargés  l'énergie  suffisante  pour  réunir  les  preuves  nécessaires. 
Mais  il  y  avait  un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, commissaires  du  gouvernement,  étaient  toujours  chargés  delà  poursuite; 
seulement,  ils  n'intervenaient  dans  la  poursuite  qu'après  qu'un  jury  d'ac- 
cusation avait  voté  l'accusation  du  prévenu.  On  remarqua  avec  raison  qu'il 
était  contradictoire  de  confier  la  poursuite  aux  agents  du  gouvernement, 
et  de  leur  refuser  toute  espèce  de  part  d'action  dans  la  direction  des  premières 
poursuites;  de  les  charger  spécialement  de  la  recherche  et  de  la  répression 
des  délits  et  des  crimes,  et  de  ne  leur  permettre  d'intervenir,  pour  solliciter 
cette  répression,  qu'au  dernier  moment  d'une  poursuite  déjà  conmiencée,  et 
peut-être  mal  commencée.  Cependant  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  en  remé- 
diant au  premier  défaut,  en  plaçant  les  fonctions  de  l'instruction  dans  des 
mains  plus  puissantes  que  celles  des  juges  de  paix,  avait  aussi  laissé  subsister 
cette  concentration  de  tous  les  actes  de  Tinstruction  dans  les  mains  des  officiers 
qu'il  désigne,  il  avait  laissé  le  ministère  public  en  dehors  de  tous  les  actes 
préliminaires.  On  sentit  ce  défaut,  et  une  loi  du  7  pluviOse  an  IX  institua  dans 
chaque  arrondissement  un  substitut  à  l'accusateur  public  appelé  plus  tard  ma- 
gistrat de  sûreté.  La  principale  mission  de  ce  substitut  était  de  surveiller  les 
poursuites,  d'y  ioiprimer  le  mouvement  d'activité  qui  pouvait  y  manquer 
jusqu'alors. 

Lorsqu'on  rédigea  le  projet  du  Code  criminel,  on  se  jeta  dans  l'excès 
contraire  à  celui  de  1791  ;on  fut  si  vivement  frappé  de  l'inconvénient  d'exclure 
le  ministère  public  de  l'instruction  préliminaire,  que  dans  l'art.  480  de  ce  projet 
on  conférait  au  ministère  public,  représenté  par  des  officiers  appelés  magis- 
trats de  sûreté,  le  droit  de  faire  à  lui  seul  tous  les  actes  d'instruction  néces- 
sités par  le  début  de  l'instance.  Au  sein  du  conseil  d'État  de  vives  réclamations 
s'élevèrent  ;  on  demanda  le  rétablissement  de  cette  distinction  fondamentale 
méconnue  en  1791,  et  que  le  projet  du  Code  allait  méconnaître  ;  on  demanda 
que  la  distinction  entre  le  droit  de  poursuivre  et  le  droit  de  constater  fût 
rétablie  ;  qu'aux  agents  du  gouvernement,  à  la  partie  publique  appartînt 
exclusivement  le  droit  de  poursuivre  ;  qu'aux  agents  ]  udicaires  proprement  dits, 
aux  magistrats  appartint  exclusivement  le  droit  d'instruire.  Après  une  longue 
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et  vive  dîscuBsioo  ce  principe  prévalut  en6n  ;  on  décida  en  règle  générale 
que  le  ministère  public  n'aurait  que  le  droit  de  poursuivre  les  déliU  et  les 
crimes,  d'en  requérir  la  répression,  de  solliciter^  d'exiger  qu'il  fût  procédé 
à  chaque  acte  d'instruction,  mais  qu'il  n'aurait  pas,  au  moins  en  principe, 
le  droit  d'y  procéder  par  lui-même.  Ce  droit  fut  réservé  à  un  fonctionnaire 
d'une  nature,  d'une  position  plus  impartiale,  plus  indépendante  :  ce  droit  fat 
réservé  au  juge  d'instruction. 

Ainsi,  comme  idée  générale  devant  servir  de.pointde  départ  aux  explications 
qui  vont  suivre,  retenons  que,  si  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  aax 
termes  de  l'art.  9,  appartient  également,  d'une  part,  au  procureur  impérial,  de 
l'autre,  au  juge  d'instruction,  cependant  la  mission  de  ces  officiers  n'est  pas  la 
même  :  la  mission  du  procureur  impérial  est  de  requérir  du  jugé  d'instruc- 
tion tel  ou  tel  acte  de  poursuite;  la  misçion  du  juge  d'instruction  est  de  pro- 
céder à  ces  actes.  Et  de  môme  qu'en  général,  le  procureur  impérial  ne  peut 
pas  par  lui-même  procédera  l'instruction,  de  même  aussi  en  général  le  juge 
d'instruction  ne  peut  opérer  que  sur  la  réquisition,  sur  les  conclusions  de  la 
partie  publique,  c'est-à-dire  do  procureur  impérial.  Je  dis  en  général,  car 
nous  verrons  plus  tard,  dans  les  deux  cas  quJB  jV  indiqués,  d^ns  les  cas  des 
art.  32  et  46,  l'urgence  du  flagrant  délit  introduire  une  exception  remarquable 
à  ces  principes  qui  d'ailleurs  sçnt  fondamentaux. 

548.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  nous  aurons  à  considérer  les  procureurs 
impériaux  sous  deux  points  de  vue  et  dans  deux  qualités  bien  difi'érentes;  le 
premier  relativement  à  leurs  fonctions  habituelles,  régulières,  à  leurs  fonc- 
tions normales,  si  je  puis  ainsi  parler  ;  le  second  relativement  à  leurs  fonctions 
extraordinaires,  exceptionnelles,  nécessitées  quelquefois  par  l'hypothèse  do 
flagrant  délit. 

Au  nombre  des  fonctions  habituelles  et  régulières  figurent  des  opérations 
des  difi'érentes  natures.  Ainsi,  le  procureur  impérial,  en. sa  qualité  départie 
publique,  borné,  limité  au  droit  de  requérir,  au  droit  de  poursuivre,  doit: 

1°  Rechercher  d'office  les  crimes  ou  les  délits  commis  dans  son  arrondisse- 
ment, en  rechercher  le  bruit,  l'avis,  la  rumeur  publique;  ce  qui  n'est  pas  en 
rassembler  les  preuves,  par  exemple  appeler  des  témoins  pour  déposer;  à  cet 
égard,  il  doit  rechercher  l'annonce^  la  nouvelle  des  crimes  ou  délits  ; 

2^  Recevoir  toutes  les  dénonciations,  toutes  les  plaintes  qui  peuvent  lui  être 
adressées,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des  particuliers,  aux 
termes  des  art.  29,  30  et  31^  soit  que  ces  plaintes  ou  dénonciations,  dont  nous 
verrons  plus  tard  la  forme  et  le  détail,  se  rattachent  à  des  crimes  ou  à  de 
simples  délits; 

Z^  Il  doit  immédiatement  transmettre  les  pièces  au  juge  d'instruction,  avec 
telles  réquisitions  qu'il  juge  convenable  de  faire  en  vertu  de  ces  premiers 
documents; 

4®  11  doit  correspondre  avec  le  procureur  général,  dont  il  n'est,  à  vrai  dire, 
que  le  substitut,  à  l'efi'et  d'informer  immédiatement  celui-ci  de  tous  les  crimes 
dont  il  vient  de  prendre  connaissance  et  de  recevoir  ses  ordres  sur  la  direc- 
tion de  la  poursuite,  art;  ^7.  Non  contents  d'établir  entre  le  procureur  im- 
périal de  chaque  arrondissement  et  le  procureur  général,  dans  le  ressort 
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duquel  il  est  placé,  ce  lien  perpétuel  de  corespondance  que  consacre  l'art.  27^ 
les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle,  craignant  que  l'éloignement 
du  procureur  général  placé  au  centre  du  ressort  ne  laissât  quelquefois  les 
procureurs  impériaux  hors  d'une  surveillance  assez  active^  établirent  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département  un  magistrat  dont  les  attributions  sont  dé* 
taillées  dans  les  art^  284  et  suivants.  Ces  procureurs  au  criminel  ont  étésup-- 
primés  en  i8i5  ;  cependant  la  section  qui  les  concerne  est  encore  conservée, 
on  ne  siait  trop  pourquoi. 

^^  Le  ministère  public  doit  pourvoir  à  l'envoi  et  à  Ik  notification  des  ordon- 
nances et  décisions  rendues  par  le  juge  d'instruction.  Cette  attribution  qui  lui 
est  conférée  par  Tart.  28  consacre^  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  distinc- 
tion dont  nous  avons  parlé.  Ainsi,  rendre  une  ordonnance,  décerner  un  man- 
dat^ faire  un  acte  quelconque  d'instruction,  c'est  chose  qui  rentre  dans  l'office 
du  juge,  et  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  de  l'office  du  ministère  public.  Mais, 
au  contraire,  pourvoir  à  l'exécution  d'une  ordonnance,  s'assurer  que  les  té- 
moins appelés  comparaîtront,  remettre  aux  agents  de  la  force  publique  les 
actes  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  ce  h'est  pas  là  l'office  du  juge;  qui  n'agit 
pas.  De  là  la  mission  confiée  par  Tart.  28  au  procureur  impérial,  mission  qui 
rentre  encore  daùs  ses  attribbfionaf  régulières;  car  veillera  l'expédition,  à 
renvoi,  à  la  notification,  enfin  à  l'exécution  d'une  ordonnance,  c'est  là  ce 
qui  a  rapport  à  la  poursuite  et  non  point  à  l'instruction  ;  cet  acte  rentre  dans 
les  attributions  agissantes  du  procureur  impérial,  et  non  pas  dans  les  attribu- 
tions sédentaires  en  quelque  sorte  du  Juge  d'instruction. 

Quant  aux  fonctions  exceptionnelles,  irrégulières,  qui  sont  accordées  au 
procureur  impérial,  elles  le  sont  :  i^  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  %^,  même 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef 
de  maison,  art.  32  et  B6.  Nous  verrons  plus  tard  dans  ces  deux  textes  comment 
le  procureur  impérial  y  devient,  par  exception,  instructeur,  et  non  pas  seule- 
ment partie  publique;  comment,  par  accident  et  seulement  tant  que  dure 
rurgen<*e,  tant  qtill  y  à  nécessité  de  saisir  sur  le  fait  les  traces  fugitives  de 
l'acte  qui  vient  d'être  commis^  les  deux  qualités,  naturellement  opposées,  de 
partie  S  poursuivante  et  de  juge  d'instruction  se  trouvent  mêlées,  confondues 
sur  la  tête  du  procureur  impérial.  Nous  verrons  également  sous  quelles  li- 
mites, même  dans  ces  deux  cas^ce  droit  lui  est  accordé,  et  quelles  précautions 
la  loi  a  cru  devoir  y  ajouter  pour  en  empêcher  l'abus. 

Ainsi,  quelques  détails  sur  les  fonctions  ordinaires  du  procureur  impérial 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  Tensemble,  le  tableau  de  ses  attributions  extraordi- 
naires nous  occuperont  dans  la  prochaine  leçon  ;  cela  nous  conduira  à  peu 
près  jusqu'à  l'art.  55. 

644.  Vous  voyez  que  je  suis  forcé  de  m'écarter  un  peu,  comme  je  le  ferai 
désermais,  de  ma  méthode  habituelle.  Jusqu'ici  nous  avons  pu,  sans  incon- 
vénient, suivre  la  marche  généralement  adoptée  dans  les  cours  de  droit  fran- 
çais, c'est-à-dire  nous  attacher  à  chaque  article  successivement.  Dés  aujourd'hui 
j'ai  dû  m'écarter  un  peu  de  cette  marche,  ne  pas  analyser  chaque  article  en 
détail,  m'abstenir  même  d'en  donner  lecture;  ce  n'est  pas  seulement  le  temps 
qui  m'y  force,  c'est  surtout  parce  que  je  crois  que  dans  les  nouvelles  matières 
que  nous  abordons  c'est  le  seul  moyen  de  vous  donner  des  idées  exactes.  Dans 


490  VINGT-SEPTIÈME  LEÇON. — DE  LA  POUCE  JUDICIAIRE  (ART.   îî,  N*  545). 

les  matières  de  rinstruction  criminelle,  le  plus  important  de  notre  tâche  n'est 
pas  d'étudier  chaque  question  de  détail  que  tel  ou  tel  article  peut  faire 
naître;  il  faut  soulever  lesnnasses^  Tensemhie,  et  Toir  comment  TinstructioD 
va  marcher,  depuis  son  début  jusqu'à  la  condamnation  et  à  l'exécution.  Or, 
flâ  noua  nous  appesantissions  sur  les  détails,  nous  perdrions  beaucoup  de 
temps,  et,  en  second  lieu,  au  milieu  de  ces  détails  vous  perdriez  l'idée  d'ea- 
semÎAe. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  je  vous  engage  donc  à  lire,  avant  chaque 
leçon,  les  vingt  ou  trente  articles  qui  en  feront  l'objet. 


VINGT-SEPTIÈME  LEÇON. 

ft4ft.  Nous  avons  commencé  l'explication  du  chapitre  iv  ;  nous  nous  som- 
mes occupés  de  définir,  au  moins  sous  un  aspect  général,  les  fonctions  du  pro- 
cureur impérial,  considéré  comme  officier  de  police  judiciaire.  A  cet  égard,  il 
est  bien  important,  vous  ai-je  dit,  en  vous  attachant  au  principe  consacré 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  contrairement  à  la  législation  intermé- 
diaire et  conformément  à  la  législation  ancienne,  il  est  bien  important  de 
distinguer,  dans  le  procureur  impérial,  un  ordre  de  fonctions  complexes,  sa- 
voir :  les  fonctions  régulières,  normales,  ordinaires  ;  et,  au  contraire,  les  foac- 
tions  exceptionnelles,  extraordinaires  dont  il  est  investi  dans  quelques  cas  spé- 
ciaux. Les  fonctions  habituelles,  régulières  ont  pour  objet  la  recherche  et  la 
poursuite  des  crimes  et  des  délits,  art.  22.  Les  fonctions  exceptionnelles  ont 
pour  objet  certains  actes  de  constatation,  d'instruction  qui  ne  lui  sont  attribués 
que  par  des  motifs  de  nécessité,  et  par  exception  formelle  au  principe  fon- 
damental qui  défend  de  cumuler  sur  la  même  tête  les  fonctions  de  partie 
poursuivante  et  les  fonctions  du  juge.  11  est  important  que  cette  distinction 
entre  la  mission  de  rechercher  et  de  poursuivre,  et  la  mission  de  constater  ou 
d'instruire,  soit  toujours  présente  à  vos  esprits  dans  les  explications  qui  vont 
«uivre. 

Au  premier  ordre  de  fonctions  se  rattachent,  vous  ai-je  dit  en  terminant  la 
dernière  leçon,  i«  le  droit  de  rechercher  d'office  tous  les  crimes  et  délits,  de 
recevoir  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  tendent  à  lui  en  donner  avis,  de 
transmettre  ces  dénonciations  et  ces  plaintes  au  juge  d'instruction,  avec  telles 
réquisitions,  telles  conclusions  qu'il  jugera  convenables  ;  2^  l'obligation  de 
correspondre  avec  le  procureur  général,  conformément  à  l'art.  28;  3^  enfin, 
l'obligation  de  pourvoir,  d'après  l'art  28,  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction  dans  les  limites  da 
pouvoir  que  nous  exposerons  plus  tard. 

Au  contraire,  aux  fonctions  exceptionnelles,  extraordinaires,  se  rattache  le 
droit  de  faire  certains  actes  d'instruction  dans  les  cas  déterminés  par  les  a^ 
•ticles  32  et  46. 

Nous  aurons  tour  à  tour  à  examiner,  avec  quelque  détail,  ces  divers  ordres 
de  fonctions.  Aujourd'hui  surtout,  nous  nous  occuperons  de  la  mission  du  pro- 
cureur impérial  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  de  recevoir  et  de  constater  les 
dénonciations  et  les  plaintes,  pouvoir  qui  se  rattache  à  ses  attributions  ordi- 
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naires;  et  de  plus  nous  examinerons  une  partie  des  actes  d'instruction  que 
peut  et  doit  faire  le  procureur  impérial  dans  le  cas  des  art.  32  et  46.  Toute- 
fois, ayant  de  passer  à  l'examen  de  ces  actes,  aux  décrets  relatifs  à  l'exercice 
de  ces  pouvoirs  qui  fontTobjet  de  la  deuxième  section,  parcourons  rapidement 
les  articles  de  la  première  section  dont  je  me  suis  borné  jusqu'ici  à  tous  don- 
ner une  idée  générale.  En  un  mot,  après  l'exposition  synthétique  que  Je  vous 
ai  déjà  faite  des  fonctions  générales  du  procureur  impérial,  parcourons  les 
détails. 

646.  «  Art.  22.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
saite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, aux  cours  spéciales  on  aux  cours  d'assises.  » 

Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  (par  op- 
position aux  fonctions  de  l'instruction  qui  n*appartiennent  point  à  la  partie 
publique)  de  tous  les  délits,  expressions  évidemment  inexactes,  et  dont  il  est 
important  pour  nous  de  constater  dès  ce  moment  l'inexactitude.  Vous  avez 
TU  que  dans  le  langage  du  droit  pénal  actuel  le  mot  délit  a  un  sens  techniqiTe, 
qu'il  n'embrasse  que  les  faits  punissables  par  la  loi  de  peines  simplement 
correctionnelles  ;  ici  au  contraire  le  mot  est  employé  dans  un  sens  générique, 
il  désigne  à  la  fois  ce  que  le  Code  pénal  appelle,  d'une  part,  des  crimes,  de 
l'autre,  des  délits.  Remarquez,  une  fois  pour  toutes,  que  très- fréquemment 
cette  inexactitude  de  langage  se  trouTera  dans  le  Code  que  nous  expliquons; 
cet  avis  sera  bon  pour  dissiper  les  obscurités  que  ferait  nattre  quelquefois  la 
rédaction  de  ce  Code,  si  on  y  interprétait  le  mot  délit  d'après  le  sens  techni- 
que de  l'art,  i*'  du  Code  pénal  ;  ce  sens  n'a  été  réglé  que  dans  la  rédaction  du 
^de  pénal  arrêtée  un  an  plus  tard  que  celle  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

549.  L'art.  23  a  pour  but  de  déterminer  à  quels  procureurs  impériaux 
appartiennent  les  fonctions  indiquées  dans  l'art.  22.  Pour  faciliter  la  recher- 
che et  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits,  on  attribue  concurremment,  cu- 
mulativement  à  plusieurs  procureurs  impériaux  les  fonctions  indiquées  dans 
l'art.  22.  Ainsi,  pourront  également  remplir  ces  diverses  fonctions  :  1<»  le  pro- 
cureur impérial  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis;  2?  celui  du  domicile  du 
prévenu;  3o  celui  de  la  résidence  accidentelle,  actuelle  du  prévenu. 

Remarquez  au  reste  que  cette  triple  compétence,  cette  concurrence  indi- 
quée dans  l'art.  23  ne  doit  s'entendre  que  dans  sa  relation  avec  l'art.  22;  c'est- 
à-dire  que  le  droit  déterminé  dans  l'art.  22  appartient  concurremment  aux 
trois  procureurs  impériaux  désignés  dans  l'art.  23,  mais  qu'au  contraire,  à 
l'égard  des  pouvoirs  exorbitants,  exceptionnels  des  art.  32  et  46,  à  l'égard  de 
ces  actes  d'instruction  que  les  procureurs  impériaux  sont  autorisés  à  faire  dans 
certains  cas,  ces  actes  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  procureur  impérial  du 
4ieu  où  le  crime  a  été  commis,  et  non  pas  par  les  deux  autres  procureurs  im- 
périaux indiqués  dans  l'art.  23.  L'art.  23  ne  parle  que  des  actes  indiqués  dans 
4'article  précédent,  des  actes  de  recherche  et  de  poursuite,  il  ne  parle  pas 
des  actes  d'instruction  sur  lesquels  l'art.  22  est  muet.  La  raison  d'ailleurs  en 
est  évidente  :  lorsque  la  loi  permet  ou  commande  au  procureur  impérial  de 
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Taire,  par  exception,  certains  actes  d'instraclion,  c'est  dans  le  cas  de  flagnot 
délit,  c'est  à  raison  de  rextréme  urgence;  elle  lui  commande  alors  dew 
transporter  sur  le  lieu  du  crime.  Or,  il  est  clair  que  cette  mission  ne  peot 
être  conférée  qu'au  procureur  impérial  dans  rarrondissement  duquel  Je 
crime  a  été  commis,  tout  autre  serait,  incompétent)  puisque  le  transport  sur 
les  lieux  dont  parle  Fart.  23  renfrainerait  nécessairement  hors  de  sou  arron- 
dissement. . 

Cette  concurrence  indiquée  dans  l'art.  23  appartient  également  au  jags 
d'instruction;  vous  la  voyez  écrite  dans  les  art.  63  et  69;  seront  donc  égale- 
ment compétents  pour  recevoir  les  plaintes  et  opérer  les  actes  d'instruction, 
le  juge  d'instruction  du  lieu  du  crime,  celui  du  domicile  habituel,  et  enfin 
celui  de  la  résidence  actuelle  du  prévenu. 

Ce  principe  a  été  puisé  dans  les  art.  76  et  suivants  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  ;  et  vous  sentez  que  cette  concurrence  de  compétence  entre  les  trois 
officiers  désignés  est  de  la  plus  haute  importance,  parce  que  non-seulement 
les  articles  cités  ont  pour  résultat  de  valider  soit  les  actes  de  poursuite,  soit  les 
actes  d'instruction  faits  par  l'un  des  trois  fonctionnaires  désignés  dans  ces  ar- 
ticles, mais  c'est  que  de  plus  la  compétence  de  l'un  des  trois  procureurs  im- 
périaux ou  de  l'un  des  trois  Juges  d'instruction  est  par  suite  attributÎTe  de 
compétence  au  profit  de  tel  tribunal,  de  telle  cour  impériale,  de  telle  cour 
d'assises.  Ainsi,  ce  sera  le  juge  d'instruction  qui  se  sera  saisi  de  l'affaire,  aux 
termes  des  art.63  et  69,  q\x\  fera  le  rapport  de  cette  affaire  devant  le  tribunal 
auquel  il  est  attaché.  Cette  affaire  sera  portée  ensuite  à  la  cour  impériale 
d'où  dépend  ce  tribunal,  puis  renvoyée  à  la  cour  d'assises  du  département 
dans  le  ressort  duquel  l'instruction  a  été  faite.  La  compétence  attribuée  con- 
curremment aux  trois  procureurs  impériaux  et  aux  trois  juges  d'instruction  dé- 
signés dans  nos  articles,  appartiendra  par  là  même  aux  tribunaux  et  aux 
cours  impériales  auxquels  appartiennent  les  officiers  qui  les  premiers  se  sont 
saisis  de  l'affaire. 

549.  Ces  explications  mêmes  vous  mettent  sur  la  voie  d'une  difficulté  de 
fait  qui  pourrait  se  présenter,  ce  serait  le  cas  où  des  actes  de  recherche,  de 
poursuite,  d'instruction  auraient  été  faits  à  la  fois,  à  raison  d'un  même  fait  et 
contre  le  môme  prévenu,  par  deux  ou  trois  procureurs  impériaux,  par  deuxoo 
trois  Juges  d'instruction.  Il  est  possible,  en  fait,  qu'en  vertu  de  nos  trois  ar- 
ticles, le  procureur  impérial  et  le  Juge  d'instruction  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  et,  d'autre  part,  le  procureur  impérial  et  le  juge  d'instruction  du 
domicile  ou  de  la  résidence  aient  en  môme  temps  opéré,  se  soient  en  même 
temps  saisis  de  l'affaire.  Il  est  pourtant  évident  que  cette  affaire  ne  peut  être 
instruite  par  deux  fonctionnaires  et  devant  deux  tribunaux  à  la  fois.  Quelle 
sera  alors  la  règle  de  préférence,  lequel  devra  se  dessaisir,  lequel  devra  rester 
saisi?  Cette  question  n'est  pas  décidée  par  le  Code,  mais  il  parait  raisonnable 
d'appliquer  ici  les  principes  que  posait  à  cet  égard  le  Code  du  3  brumaire  an 
IV,  auquel  on  a  emprunté  le  principe,  et  dont  sans  doute  on  n'a  pas  entendu 
repousser  les  développements  et  les  conséquences.  Or,  l'art.  77  de  ce  Code 
voulait  qu'en  cas  de  concurrence  l'instruction  appartint  à  celui  qui  le  pramier 
aurait  délivré  le  mandat  d'amener.  C'est  donc  par  la  délivrance  du  mandat 
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d'amener,  otdre  d'arrestation  dont  noua  expliquerons  plus  tard  la  portée 
exacte,  que  l'un  des  deux  juges  d'iotstruction  qui  ont  opéré  en  môme  temps  se 
trouvera  saisi,  et  saisi  définitivement  de  l'affaire.  Que  si  deux  mandats  d'a- 
mener avaient  été  délivrés  à  la  môme  date,  et  à  raison  du  môme  fait,  par  deux 
Juges  dlnstruction  différents,  on  appliquerait  les  art.  78  et  79  du  Code  de 
brumaire;  on  préférerait,  dans  le  cas  de  concurrence  dans  la  date  des  deux 
mandats,  le  juge  d'instruction  du  lieu  du  crime  aux  deux  autres  juges.  Et  si 
le  conflit,  si  lé  concours  s'élève  entre  les  deux  derniers,  on  préférerait  le  juge 
d'instruction  du  domicile  à  celui  de  la  résidence  accidentelle,  actuelle.  Vous 
verrez  ces  principes^  auxquels  le  Code  ne  parait  pas  avoir  dérogé,  dans  les 
art.  76  à  79  du  Code  du  3  brumaire  an  IV, 

L'art.  24  règle  également  la  question  de  compétence  dans  le  cas  de  crime 
commis,  dans  les  hypothèses  des  art.  5,  6  et  7  ;  je  n'ai  aucun  détail  à  y 
ajouter. 

549.  •  Art.  35.  Les  procurean  Impériaux  et  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. » 

Sous  ce  rapport  il  y  a  une  différence  notable  entre  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire  énumérés  dans  l'art.  9  et  les  simples  agents,  tels  que  des  huissiers,  par 
exemple,  qui  n'ont  pas  par  eux-mêmes  qualité  personnelle  pour  requérir  di- 
rectement l'assistance  de  la  force  publique.  Nous  verrons,  en  traitant  du  droit 
d'arrestation,  au  chapitre  des  mandats,  nous  verrons  daûs  l'art.  99  que  le 
portenr  d'un  mandat  d'amener  a  bien  droit  de  requérir,  pour  l'exécution  de 
ce  mandat,  l'assistance  de  la  force  publique,  mais  que  ce  droit  ne  lui  est  pas 
personnel^  inhérent,  que  cette  réquisition  ne  peut  être  par  lui  faite  qu'en 
vertu  de  l'ordre  écrit  contenu  dans  son  mandat;  c'est  la  disposition  du  §  2  de 
l'art.  99.  Telle  est  la  différence  entre  les  simples  agents,  tels  que  les  huissiers 
porteurs  d'un  mandat  et  les  officiers  de  police  judiciaire  dont  nous  traitons  en 
ce  moment. 

Cependant  vous  noterez  une  légère  exception  &  notre  art.  25,  que  nous  avons 
déjà  vu  dans  le  §  5  de  l'art.  16  :  les  gardes  champêtres  n'obtiennent  pas  cette 
assistance  directement;  au  contraire,  d'après  l'art.  164  du  Code  forestier,  les 
gardes  forestiers  l'obtiennent  directement  sur  leur  réquisition. 

La  réquisition  de  la  force  publique  se  fait  d'une  manière  déterminée  par  la 
loi  :  la  loi  des  26  juillet-3  août  1791,  art.  32,  indique  la  formule  qui  doit  être 
employée  dans  les  réquisitions  écrites  adressées  par  l'officier  de  police  au  com- 
mandant de  la  force  militaire  ;  vous  la  trouvez  reproduite  dans  l'art.  58  d'une 
ordonnance  sur  la  gendarmerie,  du  29  octobre  1820,  ordonnance  assez  impor- 
tante et  que  nous  aurons  à  citer  plusieurs  fois  dans  cette  matière. 

5ISO.  «  Art.  26.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  son 
subsUtut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  pins  ancien.  S'il  n*a  pas  de  substitut,  il 
sera  remplacé  par  un  Juge  commis  A  cet  effet  par  le  président.  » 

Cet  article  doit  se  combiner  avec  un  décret  du  18  août  1810,  art.  19  à  23  ; 
TOUS  y  verrez  que  dans  un  tribunal  où  il  y  a  plusieurs  substituts,  il  y  en  a  ton- 
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]oun  un  de  désigné  expressément  et  à  ravance  pour  remplir,  à  la  place  do 
procureur  inpérial,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'art.  18. 

Quant  à  cette  autre  partie  de  l'article^  s*U  n*a  pas  de  substitut,  la  chose  n'est 
guère  possible  en  droit,  le  procureur  impérial  a  toujours  un  substitut;  Tarticle 
ne  troufe  d'application  qu'en  cas  de  vacance  ou  d'empêchement  des  substituts. 

561.  Reprenons  maintenant  en  détail  la  série  des  idées  que  -j'ai  à  vous  pré- 
senter sur  les  fonctions  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  du  procureur  im- 
périal. Parlon»  d'abord  des  premières. 

Le  procureur  impérial,  considéré  comme  une  sentinelle  avancée  de  l'ordre 
judiciaire,  peut  recevoir,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  une  plainte,  soit 
par  la  rumeur  publique,  l'avis,  la  connaissance  des  crimes  et  des  délits  dont  la 
recherche  lui  est  immédiatement  et  personnellement  confiée.  Par  quelque  voie, 
par  quelque  moyen  que  cette  connaissance  lui  parvienne,  son  devoir  est  tracé, 
d'une  part,  dans  Fart.  27,  de  l'autre,  dans  l'art.  47.  D'après  Tart  27,  il  doit 
immédiatement  en  donner  avis  au  procureur  général  du  ressort,  dont  il  n'est 
à  vrai  dire  que  le  substitut.  D'après  l'art.  47,  il  doit  immédiatement  transmettre 
cet  avis  au  juge  d'instruction  de  son  tribunal,  en  provoquant  de  la  part  de  ce 
juge  tels  actes,  telle  instruction,  telle  procédure  à  laquelle  il  peut  être  conve- 
nable de  se  livrer  quant  à  présent.  Ainsi,  sa  première  fonction  est  celle-ci  :  dès 
que  l'avis  d'un  crime  ou  d'un  délit  lui  parvient,  transmettre  ce  premier  avis, 
ces  premiers  indices,  cette  dénonciation  ou  cette  plainte  au  juge  d'instructioD 
auquel  seul  appartient  le  droit  d'en  rassembler  et  d'en  rédiger  les  preuves,  mais 
qui,  en  général,  n'a  pas  le  droit  d'opérer  d'office  sans  cet  avis,  sans  ces  con- 
clusions du  procureur  Jmpér:al . 

668.  A  part  ce  devoir  général,  la  loi  a  cru  devoir  consacrer,  dans  les  trois 
premiers  articles  de  notre  section  II,  quelques  règles  sur  l'obligation  im- 
posée, soit  à  des  fonctionnaires,  soit  à  des  particuliers,  de  faire  connaître  au 
procureur  impérial  les  crimes  ou  les  délits  dont  ils  acquièrent  connaissance; 
elle  y  joint,  dans  l'art.  31,  quelques  règles  de  forme  sur  la  rédaction  de  ces 
dénonciations. 

658.  Le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  auquel  la  plupart  de  ces  règles  ont  été 
empruntées,  distinguait,  art.  83  et  87,  deux  classes  de  dénonciations,  dénon' 
cicUion  officielle,  dénonciation  civique.  Le  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  pas 
reproduit  ces  mots,  mais  au  fond  la  distinction  entre  ces  deux  classes  de  dénon- 
ciations est  encore  très-réelle  et  importante  sous  plus  d'un  rapport. 

On  appelle  d^nonctahono/){ctW/e  celle  qui  a  été  faite  par  un  fonctionnaire  ou 
officier  public,  relativement  aux  crimes  ou  délits  dont  il  acquiert  la  connais- 
sance dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

On  appelle  dénonciation  civique  celle  qui  est  faîte  par  un  particulier,  relati- 
vement à  certains  crimes  ou  délits  dont  il  a  été  témoin.  La  première  se  rap- 
porte à  l'art.  29,  la  seconde  à  l'art.  30. 

Entre  ces  deux  espèces,  ces  deux  cas  de  dénonciation,  il  y  a  un  point  commoQ, 
c'est  que  l'une  et  l'autre  sont  commandées  par  la  loi.  Dans  l'art.  30  comme  dans 
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l'art.  29|  la  loi  impose,  au  particulier  comme  au  fonctionnaire,  l'obligation  de 
donner  avis  au  procureur  impérial  des  crimes  ou  des  délits  désignés  dans  ces 
deux  articles.  Mais,  à  part  ce  premier  rapport^  ce  point  de  ressemblance  entre 
les  deux  cas  de  dénonciation,  11  y  a  au  contraire  des  distinctions,  des  dissem* 
blances  assez  nombreuses  qui  les  séparent  Tune  de  l'autre. 

Ainsi,  d'abord,  au  fonctionnaire  public  la  loi  commande,  dans  l'art.  29,  de 
faire  connaître  au  procureur  impérial  tout  crime  ou  délit  dont  il  a  acquis  la 
connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  dans  l'art.  30,  au  contraire,  on 
ne  commande  au  particulier  de  donner  avis  que  des  crimes  ou  délits  dont  il  a 
été  témoin  personnellement^  que  des  faits  qu'il  connaît  directement  et  de  visu» 

Secondement,  le  fonctionnaire  public  doit  donner  connaissance  de  tous  les 
crimes  ou  délits,  sans  aucune  distinction  dans  leur  nature,  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  ces  faits  se  rapportent  à  l'ordre  de  fonctions  dont  il  est  cbargé,  sans 
quoi  la  dénonciation,  d'of&cielle  deviendrait  purement  civique.  Au  contraire, 
l'obligation  n'est  imposée  au  particulier,  par  l'art.  30,  que  pour  une  certaine 
nature  de  crimes  ou  de  délits,  savoir  :  pour  les  crimes  ou  délits  attentatoires^ 
soit  â  la  sûreté  publique,  soit  à  la  vie  ou  à  la  propriété  des  particuliers. 

Ces  expressions  d*attentat  contre  la  sûreté  publique  sont  un  peu  équivoques, 
elles  ne  sont  nulle  part  nettement  définies;  il  n'existe  môme  pas  dans  le  Code 
pénal  de  rubrique  générale  relative  aux  attentats  contre  la  sûreté  publique  • 
Ainsi  la  rubrique  générale  du  livre  III  est  relative  aux  attentats  contre  la  chose 
publique^  ce  qui  peut  ne  pas  paraître  exactement  synonyme  des  attentats  contre 
la  sûreté  publique.  Du  reste,  la  distinction,  au  fond,  n'a  pas  une  grande  impor- 
tance, à  cause  précisément  de  la  troisième  différence  qu'il  nous  reste  à  indiquer. 

Troisièmement,  pour  le  fonctionnaire  public,  l'obligation  que  lui  impose  le 
texte  de  l'art.  27  a  une  sanction  ;  cette  sanction  est  dans  ses  rapports,  dans  sa 
position  de  fonctionnaire  public,  et  dans  les  divers  degrés  de  pénalités  qui 
peuvent  l'atteindre  pour  avoir  enfreint,  pour  avoir  violé  son  devoir.  Au  con- 
traire^ pour  le  particulier,  il  n'y  a  rien  de  pareil;  le  commandement  de  l'art*  30 
est  un  commandement  qui  n'a  pas  de  sanction  pénale  ;  nulle  part,  dans  les  lois 
actuelles,  vous  ne  trouverez  de  pénalité  portée  pour  défaut  de  dénonciation 
d'un  crime  dont  vous  aurez  été  môme  le  témoin.  Je  dis  dans  les  lois  actuelles, 
car  dans  le  Code  pénal  de  4810  on  impose  certaines  peines  pour  défaut  de 
dénonciation  de  quelques  attentats  contre  la  cbose  publique;  par  exemple, 
dans  les  cas  de  complots  ou  autres  pareils,  ou  dans  le  cas  de  fausse  monnaie 
ou  de  fabrication  de  billets  de  banque.  Les  art.  103  à  i06, 136  et  137  de  l'ancien 
Gode  pénal,  qui  portaient  des  peines  pour  défaut  de  dénonciation,  ainsi  que 
les  exceptions  faites  en  faveur  des  parents  des  coupables^  art.  107,  ont  été 
abrogés  en  1832,  et  par  conséquent  l'art.  30  n'a  plus  de  sanction  pénale  positive. 

Quatrièmement^  la  dénonciation  officielle^  celle  dont  parle  Tart.  29,  peut  se 
donner  par  voie  de  simple  avis,  par  correspondance  adressée  par  le  fonction- 
naire ou  officier  public  au  procureur  impérial  compétent  pour  recevoir  cet 
avis;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  29  :  Sera  tenu  d'kn  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  impérial^  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  ren-' 
siignements.,»  Donc  les  fonctionnaires  désignés  par  l'art.  29  n'ont  pas  besoin  de 
se  transporter  de  leur  personne  cbez  l'officier  de  police  judiciaire  qui  reçoit 
la  dénonciation.  Au  contraire,  la  dénonciation  du  particulier  doit  être  soit 
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adressée,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale^au  chef  du  parquet, 
Boit  même  rédigée  par  le  déoonciatepr  sons  les  yeux  du  procureur  impérial; 
et  elle  doit,  en  principe,  être  signée  non-seulement  du  procureur  impérial^ 
conformément  à  l'art»  31,  mais,  aussi  4u  dénonciateur  ou.de  son  fondé  de  pou- 
voir spécial.  Le  Gode  de  brumaire  attachait  même  au  refus  de  signature  la 
nullité  entière  de  la  dénonciation;  cette  dernière  disposition  n'est  pas  répétée 
dans  le  texte  de  Tart*  31.  Mais  la  différence  n'en  est  pas  moins  sensible  ;  fa- 
culté pour  le  fonctionnaire  public  de  fajife  connaître  par  correspondance,  et 
sans  formalités,  les  faits  dont  il  acquiert  connaissjGtpce;  obligatiop  pour  le 
particulier  de  se  transporter,  par  lui  ou  par  mandataire,  devant  le  procureur 
Impérial  ou  l'ofâcier  de  police  qui  le  rempli^ce«. 

Cinquièmement,  une  ^utre  dififé^^nce,  non  moips  grande,  résulte  de  i'ar- 
ticle  358  du  Code  d'instruction  criminelle  :  vous  y  verrez  que,  dans  le  cas  où 
une  dénonciation  a  été  faite,  et  où  après  la  poursuite  l'accusé  a  été  acquitté,  il 
peut  obtenir  Rêvant  les  mômes  juges  des  dommages-intérêts  contre  ses  dé- 
nonciateurs; la  dernière  disposition  ,de  c^  article  commande  au  procureur  gé- 
néral de  faire  connaître  ,à  Tacçusé  qui  le  requiert  le  nom  de  ses  dénoncia- 
teurs. Rien  de  pareil  n'est  établi  à  l'égard  des  fonctionnaires. publics,  pour  le 
ca.s  de  dénonciation  officielle.  Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  cette  dénon- 
ciatipD,  si  elle  est  calomnieuse,  ne  puisse  jamais  donner  lieu  à  aucune  poor- 
suile  contre  eux;  mais  cette  poursuite  ne  peut  être  dirigée  que  par  la  voie  de 
la  prise  à  partie,  aux  termes  du  même  art.  358. 

La  raison  en  est  assez  facile,  et  on  comprend  aisément  pourquoi  l'accusé 
acquitté  obtient  plus  aisément  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  de  la  dénon- 
ciation de  l'art.  30  que  dans  celui  de  l'art.  29.  D'une  part,  en  effet.  Fart.  29 
commande  impérieusement  au  fonctionnaire  de  dénoncer  les  crimes  ou  les 
délits  dont  il  acquiert  la  connaissance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  le 
lui  commande  sous  une  sanction  pénale  qui  peut  être  déjà  assez  forte  à  raison 
de  sa  position  de  fonctionnaire  ou  d'officier  public;  il  lui  commande  surtout 
de  donner  connaissance  non-seulement  ^es  faits  dont  il  est  absolument  ce^ 
tain,  des  faits  dont  il  a  été  témoin,  mais  de  tous  les  faits  dont  la  connaissance 
lui  parvient  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Au  contraire,  l'obligation  imposée 
au  particulier  par  l'art.  30  est  toute  morale;  s'il  s'abstient  de  dénoncer, aucune 
pénalité  ne  peut  l'atteindre;  il  ne  doit  donc  le  faire  que  dans  le  cas  de  la  plus 
entière  certitude,  de  la  plus  parfaite  conviction.  Il  y  a  plus,  c'est  que  celte 
obligation,  à  laquelle  ne  s'attache  aucune  espèce  de  sanction  pénale,  n'est 
écrite  dans  la  loi  que  pour  les  crimes  ou  les  délits  dont  il  a  été  personnelle- 
ment le  témoin,  que  pour  les  crimes  et  délits  qu'il  déclare  avoir  tus  se  passer 
sous  ses  yeux  ;  il  est  donc  bien  plus  gravement  reprochable,  bien  plus  facile- 
ment responsable,  quand  en  définitive  l'acquittement  de  l'accusé  vient  établir 
ou  faire  présumer  que  la  dénonciation  était  mal  fondée.  Du  reste,  la  question 
de  savoir  en  quel  cas  l'accusé  acquitté  peut  poursuivre  son  dénonciateur,  la 
question  desavoir  si  le  seul  fait  d'acquittement  donne  lieu  nécessairement i 
des  dommages4ntéi:êts,8e  rattache  à  une  matière  dont  nous  sommes  loin  en- 
core, à  l'art.  358,  relatif  à  la  procédure  parjurés. 

Voilà  donc  les  premières  fonctions,  les  premiers  actes  du  procureur  impé- 
rial dans  le  cas  où  une  dénonciation  sera  portée  devant  lui  :  la  recevoir,U 
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rédigerdans  les  formes  indiquées  par  l'art.  31 ,  et  Ja  transmettre,  selon  Tari.  47, 
au  juge  d'instruction  avec  ses  conclusions.  Plus  tard,  en  voyant  l'instruction 
s*avancer^  en  suivant  dans  leur  marche  ses  diverses  phases,  nous  verrons 
quelle  est,  relativement  à  chacune  d'elles^  la  mission  spéciale  du  procureur 
impérial. 

554.  Passons  maintenant  avec  la  loi  à  ce  deuxième  ordre  de  fonctionsi 
infiniment  plus  remarquables,  précisément  parce  qu'elles  sont  extraordinaires, 
«xceptionnellesi  précisément  parce  qu'il  importe  de  poser  avec  le  plus  grand 
soin  les  bornes,  les  limites  de  ce  pouvoir  exorbitant  qu'une  impérieuse  néces- 
sité lui  a  fait  accorder.  Examinons  dans  quels  cas  le  procureur  impérial^  quoi- 
que partie  poursuivante,  va  cumuler,  par  exception,  avec  ce  rôle  de  partie  le 
Tftleau  moins  transitoire  et  temporaire  de  juge.  Ces  cas  sont  ceux  des  art.  32 
à  46;  il  faut  les  voir  avec  quelque  de  détail. 

Vous  sentez  d'abord  que^  pour  laisser  de  côté  un  principe  aussi  grave,  aussi 
Tationnel  que  celui  qui  défend  de  confondre  sur  une  même  tête  et  dans  une 
même  main  deux  qualités  qui  semblent  incompatibles,  il  faut  des  raisons  bien 
graves.  Ces  raisons,  la  loi  n'en  admet  que  deux  :  i^  C'est  le  cas  de  flagrant 
délit,  défini  par  l'art.  41,  lors  au  moins  que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  est  un  crime  dans  le 
sens  de  l'art,  i^'  du  Code  pénal.  Ainsi,  lorsque  la  gravité  du  fait  concourt  avec 
son  "actualité,  avec  Turgence,  avec  la  nécessité  de  constater  dès  à  présent  des 
preuves  qui  pourraient  promptement  s'effacer,  alors,  par  exception,  le  procu- 
reur impérial,  dans  les  art.  32  et  suivants,  a  qualité  pour  procéder,  seul  et  par 
lui-môme,  aux  premiers  actes  d'instruction  que  cette  urgence  peut  comman. 
der;  2*  lors  même  qu'il  ne  s'agit  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit  flagrant,  le  pro- 
cureur impérial  a  qualité  pour  procéder  seul  aux  premiers  actes  d'instruction 
lorsqu'il  en  est  requis  par  un  chef  de  maison  qui  l'appelle  à  constater  un 
crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant,  qui  a  été  commis  dans  l'intérieur  de 
la  maison.  Telles  sont  les  deux  exceptions  sous  lesquelles  vous  devez  entendre 
le  principe  qui  refuse  au  procureur  impérial  toute  participation  aux  actes 
d'instruction. 

'  Si  même  nous  nous  bornions  à  cet  aperçu,  vous  pourriez  contester  la  légiti- 
mité de  l'exception  ;  vous  pourriez  contester  le  motif  de  nécessité  qui  a  fait 
cumuler  dans  ces  deux  cas  les  fonctions  de  partie  poursuivante  et  de  magis- 
trat instructeur.  En  effet,  pourriez-vous  dire,  partout  où  il  existe  un  procu- 
reur impérial,  il  existe  un  tribunal  d'arrondissement  auquel  il  est  attaché,  il 
existe  par  conséquent  là,  dans  la  même  ville,  sur  les  lieux,  un  juge  d'instruc- 
tion, puisqu'il  y  en  a  toujours  un  au  moins  dans  chaque  tribunal  ;  dès  lors,  où 
donc  est  la  nécessité  d'autoriser,  de  commander  le  transport  du  procureur  im- 
périal sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  le  Juge  d'instruction  étant  là  présent, 
tout  aussi  près,  dans  le  même  lieu  que  le  procureur  impérial?  pourquoi  donc 
ne  pas  s'adresser  à  l'instructeur  ordinaire  ?  pourquoi  ne  pas  s'adresser  au  Juge 
d'instruction?  en  quoi  y  a-t-il  plus  d'utilité  à  faire  constater  l'acte  par  le  pro- 
cureur impérial  que  par  le  Juge  d'instruction  ?  En  principe,  cela  est  vrai;  aussi 
faut-il  ajouter  qu'il  est  rare  que  le  procureur  impérial  exerce  personnellementi 
par  lui-même,  les  fonctions  et  pouvoirs  exceptionnels  qui  lui  sont  conférés  par 

I.  SI 
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les  articles  que  nous  allons  voir;  Qt  cependant  ces  articles  sont,  dans  la  pra- 
tique, delaplus  fréquente  application.  Ceci  n'a  rien  de  contradictoire;  ces 
articles  sont  fréquemment  appliqués:  en  ce.seiis.q^ne  les  actes  d'instruction 
qu'ils  autorisent  par  exception  sont  faits  JourneUement,  non  pas  seulement  par 
les  procureurs  impériaux  près  des  villes  où  se  trouve  un  juge  d'instruction, 
ou  même  plusieurs,  mais  bien  plus  souvent  par  les  ofQciers  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial,  établis  sur  les  points  où  nase  trotuvont  pas  de  jages  d'in- 
struction. Ainsi,  les  fonctions  dont  nous  pai4onS|  la  loi  les  attribue  directement 
au  procureur  impérial  ;  mais  Fart.  49  les  étend  à  tous,  les  ofQciiers  auxiliaires 
du  procureur  impérial,  le»  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
maires,  adjoints  de  maire,  les  commissaires  de  police,  c*est-à^dire  à  unefook 
de  fonctionnaires  répartis  dans  des  localités  moins  importantes  et  placés  bien 
plus  près  que  le  procureur  impérial  et  le  Juge  d'instruction  du  théâtre  dp 
crime  qu'il  s'agit  de  constater,  surtout  quand  il  est  flagrant. 

Ainsi,  l'importance  pratique  des  notions  et  des  règles  que  nous  allons  par- 
courir peut  bien  se  présenter  quelquefois  pour  le  procureur  impérial,  4aDS  les 
cas  rares  où  le  juge  d'instruction  sera  absent, ou  empoché}  mais  elle  se  pré- 
sentera bien  plus  fréqueomsent,  elle  se  préseatera,tous  les  jours  pour  les  offi- 
ciers auxiliaires  du  procureur  impérial,  qui  n'exercent  leurs  poiivoirsque  dans 
les  mêmes  limites  et  sous  les  mêmes  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

Nous  allons  passer  &  l'examen  détaillé  de  ces  pouvoirs  et  deces  actes. 

555.  La  première  de  ces  deux  exceptions,  celle  qui,  sans  contredit,  pré- 
sente l'application  la  plus  fréquente,  c'est  celle  de  l'art.  32;  mais^  pour  com- 
prendre le  cas  défini  par  Tart^  32,  vous  aurez  à  le  Joindre  à  l'art,  41.  Pour 
autoriser  alors  le  procureur  impérial  ou  ses  auxiliaires,  ce  dernier  mot  va  tout 
seul,  car  ils  peuvent  faire  tout  ce  qu'il  peut  faire,  pour  autoriser  alors  le  pro- 
cureur impérial  à  procéder  aux  actes  d'iustruction  que  nous  allons  parcourir, 
l'art.  32  exige  deux  circonstances  :  1  flagrant  délit,  c'est-è-dire  extrême  ar- 
gence  :  le  flagrant  délit  est  défini  par  Tart.  4i;  2»  faits  de  nature  à  entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante,  crime  proprement  dit  dans  le  sens  technique 
du  Gode  pénal.  Sous  ces  deux  conditions,  le  procureur  impérial  peqt  et  doit  agir. 

Quels  sont  les  actes,  quelles  senties  opérationa  auxquelles,  dans  ce  cas,  il  est 
autorisé  à  se  livrer?  Ces  opérations  sont  de  diverses  natui^es;  elles  consistent  : 

1^  A  se  transporter  immédiatement  sur  le  théâtre  du  crime  ou  du  délit,  à 
l'effet  d'y  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  les  diverses  circonstances  qui 
peuvent  servir  à  en  faire  connaître  l'auteur;  i 

2°  A  appeler  devant  lui  et  à  entendre  les  parents,, les  voisins,  les  domesti- 
ques, tous  ceux  de  la  bouche  desquels  il  peut,  dans  le  premier  moment,  re- 
cueillir les  renseignements  qui  plus  tard  seraient  perdus; 

3<'  A  procéder  à  des  visites  domiciliaires  pour  rechercha,  soit  l'auteur  pré- 
sumé, soit  les  nloyens,  soit  les  instruments  du  délit  ou  les  produits  qui  en  sont 
résultés;  . 

4»  A  dresser  procëa^^verbal  de  cel  diverses  opérations  ;  | 

5<^  A  ordonner,  dans  certains  cas,  l'arrestation  du  prévenu  présent»  ou  mêoM    ' 
à  décerner,  contre  le  prévenu  absent,  un  mandat  d'amener., 

Tels  sont  les  divers  poitits  de  vue,  les  classifications  générales,  aous  lesquels    ^' 
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nous  devons  envisager  les  pouvoirs,  la  mission  du  procureur  impérial  dans  ce 
moment  d'urgence.  Nous  nous  occuperons  aujourd'hui  des  trois  premiers 
points  :  transport  sur  le  lieu  du  délit  ;  déposition  des  témoins  et  visite  domi- 
ciliaire; ce  dernier  point  demande  une  grande  attention. 

,556.  A  la  constatation  du  corps  et  de  Tétat  du  délit  se  réfèrent  directement 
les  art.  32  et  35. 

D'abord^  une  règle  générale^  c'est  qu'à  rins(ant  môme  où  lui  parvient  la 
nouvelle^  à  l'instant  où,  à  raison  de  la  flagraoce  du  fait,  il  juge  son  transport 
indispensable^  il  doit  donner  avis  de  ce  fait  et  de  cette  mesure  au  juge  d'in- 
struction ou  à  l'un  des  juges  d'instruction  du  tribunal.  En  effet,  comme  le 
procureur  impérial  n'agit  ici  que  par  exceptioo^  comme  il  est  important  de 
faire  le  plus  tôt  possible  succéder  la  règle  à  l'exception,  il  est  de  rigueur  d'a- 
vertir l'un  des  juges  d'instruction,  afio  que  celui-ci  puisse,  aussitôt  que  pos- 
sible, rejoindre  le  procureur  impérial  et  se  ressaisir  du  rôle  que  l'autre  n'a 
rempli  que  momentanément.  Telle  est  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  32. 

Cet  avis  une  fois  donné,  le  transport  sur  les  lieux  une  fois  effectué,  l'atten- 
tion du  procureur  impérial  se  portera  sur  les  divers  objets  indiqués  dans  nos 
deux  articles. 

Notez  seulement  qu'il  ne  lui  sera  pas  toujours  facile,  toujours- possible  de 
procéder  seul  et  par  lui-même  à  la  constatation  des  diverses  circonstances  énu- 
mérées  dans  ces  deux  articles;  il  aura,  le  plus  souvent,  besoin  d'appeler  à  cet 
examen  et  au  procès-verbal  qui  en  sera  la  suite,  certaines  personnes  que  leurs 
études,  leur  qualité,  leur  profession,  mettront  à  même  de  mieux  apprécier  les 
diverses  circonstances  du  crime  qpi  vient  d'être  commis.  A  cet  appel  se  réfè- 
rent les  art.  43  et  44  qui  vous  en  indiquent  les  règles.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  attentat  contre  la  sûreté,  contre  la  vie  des  personnes,  s'il  s'agit  d'assassi- 
nat, d'homicide,  de  blessures^  d'empoisonnement,  il  est  clair  que  le  procureur 
impérial  devra  se  faire  assister* d'un  ou  plusieurs  officiers  de  santé,  dont  l'exa- 
men, évidemment,  est  d'une  grande  importance*  Ainsi,  constater  l'état  du  corps 
de  la  personne  homicidée,  chercher  à  découvrir  comment,  par  quels  moyens, 
par  quels  instruments  ces  blessures  ont  été  faites;  en  cas  d'empoisonnement, 
chercher  à  déterminer  la  nature,  la  quantité  des  substances  vénéneuses  dont 
^'emploi  a  été  fait,  sont  des  actes  de  la  plus  haute  importance  pour  la  décou- 
verte du  crime  et  la  recherche  de  son  auteur.  De  même,  en  cas  de  blessures, 
il  pourra  être  important  d'en  déterminer  de  suite  la  gravité,  pour  appliquer 
les  art.  309,  3iO  et  311  du  Code  pénal;  la  qualité  du  fait  varie  dans  une  pro« 
portion  fort  grave,  suivant  que  les  coups  et  blessures  ont  entraîné  une  incapa- 
cité de  plus  ou  moins  de  vingt  jours.  Il  est  bon  que  l'attention  des  gens  de 
l'art  soit  appelée  à  ce  sujet,  non  pas  que  leurs  rapports  aient  rien  d'obliga- 
toire, vous  savez  que  dans  les  matières  criminelles  la  loi  ne  s'adresse  qu'à 
l'intime  conviction  des  Jurés;  l'art.  342  du  Code  d'instruction  criminelle  le 
déclare  formellement,  le  rapport  du  médecin  n'a  pas  plus  que  tout  autre  le 
privilège  de  faire  foi;  cependant  ce  peut  être  non-seulement  dans  l'instruc- 
tion préparatoire,  mais  même  en  définitive  aux  yeux  du  jury  un  renseigne- 
ment très-important  que  la  déclaration  faite,  à  l'instant  même  du  crime,  par 
les  médecins  ou  diirurgiens  appelés. 
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La  loi  se  sert,  à  cet  égard,  dans  l'art.  44,  de  Texpression  à* officier  de  santé, 
qui  n'est  pas  synonyme  de  celle  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Une 
loi  du  47  ventôse  an  XI,  art.  27,  réserve  expressément  aux  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie  le  droit  de  déposer  comme  médecins  jurés  devant  les 
cours  et  tribunaux;  cette  loi  exclut  de  ce  droit  les  simples  officiers  de  santé, 
auxquels  la  loi  n'accorde  pas  la  môme  confiance.  Mais  ce  sont  là  deux  idées 
bien  distinctes  :  autre  chose  est  d'être  appelé  comme  médecin  juré  dans  une 
cour  d'assises,  autre  chose  est  de  venir,  dans  le  premier  moment,  assister  le 
juge  d'instruction  ou  le  procureur  impérial  dans  l'instruction  instantanée;  il 
n'est  pas  douteux  que  l'officier  de  santé  ne  puisse  être  appelé  à  ces  premièrei 
opérations. 

Ce  que  je  dis  ici  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  officiers  de  santé,  quant 
à  l'utilité  de  les  appeler^  s'applique,  suivant  la  nature  ou  la  circonstance  do 
crime,  à  tout  autre  genre  de  profession.  Il  est  clair  que,  quand  il  s'agira  d'un 
vol  avec  effraction,  escalade,  fausses  clefs,  il  pourra  y  avoir  nécessité,  pour  le 
procureur  impérial  qui  veut  bien  constater  l'état  des  lieux  et  reconnaître  les 
moyens  à  l'aide  desquels  on  a  pu  opérer,  d'appeler  des  maçons,  des  serruriers; 
de  même,  en  matière  de  faux,  des  experts  écrivains  ;  de  même,  en  cas  de  fabri- 
cation de  fausse  monnaie,  des  orfèvres. 

Notez  seulement  dans  l'appel  de  ces  diverses  personnes  deux  choses  :  la  né- 
cessité qui  leur  est  imposée  de  prêter  serment  dans  les  mains  du  procureur 
impérial  de  remplir  fidèlement  cette  mission;  cette  prestation  de  serment  devra 
être  constatée  dans  le  procès-verbal  que  dresse  le  procureur  impérial  ;  il  ne 
parait  pas  résulter  des  art.  43  et  44  que  les  personnes  ainsi  appelées  doivent 
nécessairement  dresser  par  elles-mêmes  un  procès-verbal  écrit  du  résultat  de 
leur  examen  ;  l'art.  44  ne  parle  que  d'un  rapport  à  faire,  et  ce  rapport  peut 
être  fait  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  S'il  est  fait  verbalement,  le  procurear 
impérial  le  relatera,  le  constatera  sur  son  procès-verbal.  S'il  présentait  une 
grande  étendue,  s'il  renfermait  de  longs  détails,  si  surtout  une  contro- 
verse s'engageait  entre  les  experts,  les  médecins,  les  ouvriers  appelés,  il 
deviendra  nécessaire,  pour  ne  pas  détourner  le  procureur  impérial  de  l'opé- 
ration à  laquelle  il  se  livre,  de  charger  ces  personnes  ainsi  appelées  de  faire 
un  rapport  écrit,  qui  sera  annexé  au  procès-verbal  du  procureur  impérial. 

559.  Le  second  point,  la  seconde  mission  consistera,  conformément  à 
l'art.  33,  à  appeler  devant  le  procureur  impérial,  ou  à  retenir  même  de  force, 
aux  termes  de  l'art.  34  et  sous  les  pénalités  qu'indique  cet  article,  toutes  les 
personnes  qui  se  trouvent  présentes  au  lieu  du  crime  lorsque  le  procureur  im- 
périal s'y  rencontre  ;  dans  ce  cas,  il  recevra  leurs  déclarations  et  les  renseigna 
ments,  et  les  constatera  de  même  sur  son  procès- verbal. 

Notez  qu'à  la  différence  des  experts,  dont  il  est  question  dans  les  art.  43  et  44, 
les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  de  serment  à  prêter  ;  elles  font  devant 
le  procureur  impérial  les  déclarations  indiquées  dans  cet  article.  Sous  ce  rap- 
port, elles  diffèrent  des  témoins  proprement  dits,  qui  viendront  plus  tard 
déposer  devant  le  juge  d'instruction,  et  qui  prêteront'  serment,  conformément 
à  l'art.  75.  Nous  aurons  à  examiner  plus  tard,  en  étudiant  ces  articles,  si  les 
procès-verbaux,  constatant  ainsi  de  la  part  du  procureur  impérial  des  déclan- 
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tioQS  qui  ii*ont  pas  été  précédées  de  la  prestation  de  serment,  pourront  et 
devront  figurer  dans  Tinstruction  préparatoire.  C'est  un  point  qui  se  rattache 
aux  art.  7<  et  75. 

559.  J'arrive  à  notre  troisième  opération,  au  troisième  objet  désigné  ici  à 
Texamen  du  procureur  impérial,  et  qui  est  de  bien  loin  le  plus  important  de 
ceux  qu'ils  précèdent  ;  je  yeux  parler  des  visites  domiciliaires,  qui  lui  est 
permis,  qu'il  lui  est  même  ordonné  de  faire,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  36  et  37.  Ce  dernier  point  a  soulevé,  dans  la  pratique,  des  controverses 
assez  importantes  pour  mériter  de  nous  arrêter  plus  longtemps.  Quels  sont 
d'abord  les  termes  de  ces  articles  7  II  est  important  de  bien  les  peser. 

«  Abt.  36.  Si  la  nature  da  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisembla- 
blement 6tre  acquise  par  les  papiers  on  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu, 
)e  procureur  impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire 
la  perquisition  des  objets  qu'il  jugera  uUles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

«  Ait.  37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  impérial  en  dressera  procès-verbal,  et  se 
saisira  desdits  effets  ou  papiers.  » 

L'obligation  imposée  par  ces  deux  articles  au  procureur  impérial  de  procé* 
der,  dans  les  cas  qu'ils  indiquent,  à  une  visite  domiciliaire,  est  imposée  géné- 
ralement et  sans  distinction  de  temps.  Cependant  il  est  impossible,  en  présence 
d'articles  de  loi  qui  certainement  sont  encore  en  rigueur,  de  ne  pas  limiter, 
par  une  distinction  capitale,  l'application  du  texte  des  art.  36  et  37.  Je  veux 
parler  de  l'art.  76  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  acte  antérieur  sans 
doute  au  Code  d'instruction  criminelle,  mais  auquel  il  est  bien  certain  que  nos 
deux  articles  n'ont  pas  dérogé  :  des  actes  postérieurs  le  prouveront  tout  à 
l'heure.  Cet  art.  76  s'exprime  ainsi  :  «  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  français  est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit 
d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de 
l'intérieur  de  la  maison.  —  Pendant  le  Jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet 
spécial,  déterminé  ou  par  une  loi^  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  pu- 
blique. » 

Le  §  3  s'applique  évidemment  au  procureur  impérial;  il  est  clair  qu'opérant 
dans  le  cas  de  l'art.  32^  il  entre  dans  le  domicile  pour  un  objet  spéciale- 
ment déterminé  par  une  loi.  Il  est  clair  aussi  qu'en  cas  de  résistance  il  a  droit, 
aux  termes  de  l'art.  25,  de  requérir  directement  l'emploi  de  la  force  publique. 
Au  contraire,  dans  le  temps  de  nuit,  il  est  certain  que  lé  §  2  de  l'art.  76  de  la 
constitution  de  Tan  VIII  met  un  obstacle  absolu  à  l'exercice  du  droit  accordé 
ou  du  devoir  imposé  par  le  texte  de  l'art.  36  ;  vainement  alléguerait-on,  soit 
la  gravité  du  fait  qui  est  un  crime^  soit  l'urgence  de  la  constatation  lorsqu'il  y 
a  flagrant  délit,  s'il  n'y  a  pas  secours  réclamé  de  l'intérieur,  si  au  contraire  il 
y  a  de  l'intérieur  refus  de  laisser  pénétrer,  l'obstacle  est  insurmontable,  le 
§  2  de  l'art.  76  est  bien  formel. 

Je  dis  que  cet  article,  quoique  antérieur  au  Code  d'instruction  criminelle, 
n'est  ni  abrogé  ni  modifié  par  nos  deux  textes;  cela  résulte  1°  d'un  décret  du 
4  août  1806  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le  temps  de  nuit;  2»  ce  qui  est 
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plus  important,  parce  qu'il  8*agit  d'un  acte  postérieur,  d'une  ordonnance  du 
29  octobre  4820  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  art.  184,  et  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  confirmées  par  le  décret  du  1®'  mars  1854.  Ces  deux  textes,  et 
notamment  le  dernier,  déterminent  dans  quels  cas  les  officiers  de  gendarmerie, 
considérés  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial,  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  pénétrer  dans  l'intérieur  du  domicile  pour  y  procéder  à  une  visite;  non. 
seulement  ils  consacrent  formellement  et  absolument,  dans  les  mômes  termes, 
la  distinction  établie  par  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  VI[I,mais  ils  tran- 
chent une  question  qui,  sous  l'empire  de  cette  constitution,  aurait  pu  être 
assez  débattue,  savoir  :  quel  est  au  juste  le  temps  de  nuit  ;  quel  est  l'intervalle 
pendant  lequel  l'entrée  du  domicile  est  interdite,  même  aux  agents  de  la  force 
publique,  même  aux  officiers  de  police  judiciaire.  En  effet,  dans  les  matières 
civiles,  et  en  prenant  le  Gode  de  procédure,  cette  même  question  est  résolue 
de  deux  manières  différentes.  Ainsi,  dans  l'art.  181,  §  1,  on  appelle  temps  de 
nuit  le  temps  qui  suit  le  coucher  et  qui  précède  le  lever  du  soleil;  temps  de 
nuit  en  ce  sens  que  dans  cet  intervalle  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  pratiquée.  Voilà  un  sens  spécial  établi  par  la  loi  pour  déterminer  Vex- 
pression  temps  de  nuit.  Mais  vous. sentez  que  c'est  là  une  exception  bien  mani- 
feste, que  dans  l'acception  commune  la  nuit  ne  commence  pas  à  l'instant  où 
le  soleil  disparait  de  l'horizon  ;  de  mêm^,  pour  le  matin,  la  nuit  ne  finit  pas 
seulement  au  lever  du  soleil.  Aussi  l'art.  1037,  pour  tous  les  actes  de  procédure 
autres  que  l'exercice  d'une  contrainte,  détermine  autrement  le  temps  de  nuit  ; 
il  le  renferme,  selon  les  saisons,  dans  une  durée  beaucoup  plus  courte.  Le  dé- 
cret de  1806  et  l'ordonnance  de  4820  appliquent  à  la  matière  qui  nous  occupe 
l'art.  1037  du  Code  de  procédure.  Je  vais  me  borner  à  lire  le  dernier  texte  qui 
confirme  formellement  l'art.  76  de  la  constitution  de  Tan  VIIK  C'est  l'art.  184 
de  l'ordonnance  de  1820.  «  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la 
gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf 
les  cas  déterminés  ci-après  :  ~  i*^  Pendant  le  Jour  elle  peut  y  pénétrer  pour 
un  objet  formellement  exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
de  perquisition  décerné  par  l'autorité  compétente.  »  D'où  il  suit  que  l'officier 
de  gendarmerie,  même  sans  mandat,  peut,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  péné- 
trer dans  le  domicile. 

«  2"  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  le*  cas  d'incendie,  d'i- 
nondation, ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement,  Jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les 
mesures  indiquées  à  l'art.  185.  » 

Ceci  modifie  très-clairement  la  généralité  des  termes  de  l'art.  36^  ou  plutdt 
démontre  très-nettement  que  ses  termes  n'ont  Jamais  dû  s'entendre  que  sous 
la  restriction  résultant  de  l'art.  76  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  • 

Puis  on  ajoute  :  «  Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  —  du  1*'  octobre  au 
31  mars,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sis,  heur^  dii  soir  ;  —  du  i«'  avril 
au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  Jusqu'à  quatre  heures  du 
matin;  »  ce  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  1037,  quant  aux  actes  de  pro- 
cédure. 

Voilà  donc  déjà,  relativement  au  temps,  une  première  limitation  à  la  géoé* 
ralitô  des  termes  de  l'art.  36.  J'ajouterai,  comme  sanction  de  la  prohibition 
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qai  résulte  de  ces  textes.  Fart.  184  da  Ck»de  pénale  qui  indique  les  peines  à 
appliquer  en  cas  de  violation  de  domicile. 

ft50.  Mais  est-ce  là  la  seule  limite  au  pouvoir  du  procureur  impérial  et  de 
ses  auxiliaires  en  matière  de  visite  domiciliaire,  aux  termes  dés  art.  36  et  37? 
A  cet  égard,  il  y  a  pltis  de  difficulté,  et  il  faut  bien  reconnattre  que  la  prati- 
que, assez  généralement,  se  trouve  en  désaccord  non-seulement  avec  la  loi, 
mais  même  avee  des  ordonnances  trës-formeiles,  très-spéciales,  et  notamment 
avec  celle  du  29  octolMre  1820^  A  ce  sujet,  voici  quelles  questions  peuvent  s'é- 
lever. 

Le  droit  accordé  par  les  art.  36  et  37  de  procéder,  dans  le  but  indiqué  par 
ces  articles,  à  des  visites  domiciliaires,  ce  droit  permet-il  au  procureur  impé- 
rial ou  à  ses  auxiliaires  de  pénétrer,  non-seulement  danis  le  domicile  du  pré- 
tenu, mais  aussi  dans  tous  les  lieux,  dans  rintérieur  de  toutes  les  maisons 
où  il  suppose  qifont  pu  être  portés,  qu^ont  pu  être  cachés  soit  les  instru- 
Iftents,  soit  les  produits  du  crime  dont  il  cherche  à  suivre  et  à  découvrir  le 
corps  î 

Premier  point  :  est-ce  au  domicile  du  prévenu  que  doit  se  borner,  se  ren- 
fermer la  faculté  de  visiter  établie  par  l'art.  36? 

Secondement,  cette  faculté  de  s'introduire  dans  le  domicile  et  d'y  procéder 
i  des  visites  dôit-elie  se  bornef  au  cas  de  flagrant  délit,  ou^  au  contraire,  le 
procureur  impérial  ou  ses  auxiliaires  pourront-ils  l'exercer  pour  la  découverte 
d'an  crime  qui  ne  serait  pas  flagrant  ? 

Troisièmement,  ce  droit  peut-il  être  exercé,  ces  visites  peuvent-elles  être 
faites,  toujours  par  le  procureur  inipérial  et  par  ses  auxiliaires.  Je  ne  parle  pas 
do  juge  d'instruction,  ces  visites  peuvent-elles  être  faites  non-seulement  dans 
le  cas  de  crime,  mais  même  dans  le  cas  d'un  simple  délit,  non-seulement  pour 
rechercher  un  fait  punissable  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  mais 
même  pour  rechercher  un  fait  punissable  d'une  peine  simplement  correc- 
tionnelle? 

Si  nous  cherchons  dans  là  pratique  la  solution  de  ces  trois  questions,  nous 
les  trouvons,  ou  du  moins  les  deux  dernières,  très-nettement  décidées  dans  un 
acte  officiel  qui  est  une  circulaire  adressée,  il  y  a  quelques  années,  par  le  pro- 
cureur impérial  du  tribunal  de  la  Seine,  aux  officiers  dépendants  de  lui,  aux 
auxiliaires  de  son  ressort.  Voici  quels  étaient  dur  ces  trois  questions  les  termes 
de  cette  circulaire,  4u'il  m'est  impossible  d'approuver,  quoique  d'ailleurs,  sur 
une  foule  de  points,  elle  renferme  des  observations  fort  utiles. 

«  Quoique  la  loi,  disait  le  procureur  du  roi  de  la  Seine,  ne  semble  vous 
charger  de  dresser  des  procès-verbaux  qu'en  cas  de  crime  et  de  FLACRâNT  d£ut, 
cependalit  l'usage,  introduit  par  la  nécessité,  veut  que  vous  en  dressiez  aussi 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  même  quand  il  s'agit  seulement  d'un  fait 
coBRBcnoNNEL.  Si  VOS  procès-verbaux,  dans  ce  cas,  paraissent  n'avoir  pas  la 
iDéme  force,  ils  servent  au  moins  de  renseignement...  Un  crime  ou  un  délit 
vous  sont-ils  déférés,  vous  devez  vous  transporter  sans  retard  sur  les  lieux,  en 
décrire  scrupuleusement  l'état...  faire  comparaître  devant  vous  le  prévenu, 
l'interroger...  yérifier  sur-le-champ  ses  réponses,  le  confronter,  s'il  est  utile, 
aux  plaignants,  aux  témoins  ou  aux  autres  prévenus...  faire  sans  délai  per- 
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QUisiTloN  dans  ses  divers  domiciles,  dans  ceux  de  ses  concubines  ou  de  ses  ki 

FIDÉ8.     » 

Ainsi  les  trois  points  qae  nous  avons  posés  comme  questions  sont  également 
posés  et  décidés  dans  cette  circulaire.  Il  en  résulte  :  i*  quant  à  la  question  d< 
savoir  dans  quels  lieux,  dans  quelles  maisons  la  perquisition  peut  être  laite, 
qu'elle  peut  et  doit  être  faite  non-seulement  dans  le  domicile,  mais  dans  les 
divers  domiciles  du  prévenu  et  dans  ceux  de  ses  concubines  ou  affidéi; 
2^  qu'elle  peut  et  doit  être  faite  môme  dans  le  cas  où  le  crime  n'est  pas  fit- 
grant;  3<>  enfin  qu'elle  peut  et  doit  être  faite  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'an 
simple  délit.  Examinons  tour  à  tour  ces  trois  points. 

560.  Quant  à  la  première  question,  il  est  clair  que  la  circulaire  ne  la  tranchi 
pas  tout  à  fait  formellement;  elle  ne  commande  pas,  elle  ne  permet  pas  au] 
auxiliaires  du  procureur  impérial  de  faire  indistinctement  des  perquisition] 
dans  tous  les  lieux,  dans  toutes  les  maisons  où  ils  espèrent  trouver  les  objefa 
qui  pourraient  être  utiles  à  la  découverte  du  fait.  Il  y  est  d'abord  question  d« 
divers  domiciles  du  prévenu,  et  à  cet  égard  il  n*y  a  pas  de  raison  de  douter: 
quoique  l'art.  36  parle  du  domicile,  il  est  clair  que  le  domicile,  ici^  ce  n'est  pu 
celui  de  l'art.  102  du  Code  civil,  il  est  évident  que  dans  toutes  les  résidences, 
que  dans  tous  les  logements  que  le  prévenu  occupe,  la  visite  domiciliaire  peni 
être  faite  aux  termes  de  l'art.  36.  Quant  aux  lieux  babités  par  ses  concubines 
ou  affidés,  autoriser  dans  ces  lieux  des  visites  domiciliaires,  c'est,  au  premiei 
aspect,  violer  manifestement  le  texte  de  l'art.  36.  Rappelez-vous  bien  que  U 
procureur  impérial  n'agit,  n'instruit,  n'opère  ici  que  par  exception  ;  qu'il  esl 
en  debors  de  son  rOle,  de  ses  fonctions  habituelles,  qui  ne  lui  donnent  aucao 
pouvoir  pour  constater  des  délits.  Cependant,  à  raison  de  Turgence,  les  art.  3f 
et  37  l'investissent  d'un  pouvoir  spécial,  celui  de  procéder  &  des  visites  domi- 
ciliaires dans  le  domicile  du  prévenu,  ce  dernier  mot  est  répété  jusqu'à  une 
satiété  fatigante  dans  le  texte  de  ces  deux  articles  :  dès  lors  peut-on  aller  au 
delà;  peut-on  autoriser  le  procureur  impérial,  et  à  plus  forte  raison  ses  auxi- 
liaires, à  procéder  à  d'autres  visites?  Oui,  à  ce  qu'il  me  semble,  d'après  la  cir- 
culaire ;  et  je  reconnais  volontiers  que,  bien  qu'elle  soit  en  dehors  des  termei 
de  la  loi,  il  est  bien  difficile,  en  pratique,  de  ne  pas  admettre  que  cet  avis  esl 
fondé,  parce  que  le  plus  souvent  il  y  aura  contre  les  personnes  désignées  dans 
la  circulaire  une  présomption  de  complicité  résultant  du  recel,  aux  termes  de 
l'art.  62  du  Code  pénal.  Or,  lorsqu'il  y  a  présomption  de  complicité,  il  est 
clair  que  les  personnes  sur  lesquelles  cette  présomption  pèse,  les  concubi- 
nes ou  les  affidés,  sont  des  coprévenus  qui  rentrent  dans  l'application  dei 
art.  36  et  37. 

Ainsi,  si  la  circulaire  ne  veut  dire  autre  chose  que  les  visites  pourront  être 
faites  non-seulement  chez  le  prévenu,  mais  chez  toutes  les  personnes  qu'oo 
soupçonne  de  complicité,  d'avoir  recelé,  il  est  clair  qu'on  est  dans  les  termes 
et  dans  l'esprit  de  la  loi.  Mais  on  serait  en  dehors  de  son  texte  et  de  sa  pensée, 
si  Ton  permettait  de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les  personnes  chez  lei- 
quelles  on  soupçonnerait  qu'il  y  a  des  objets  cachés  à  leur  insu. 

En  rapprochant  les  art.  87  et  88  des  art.  36  et  37,  cela  devient  encore  plitf 
clair.  De  quel  domicile  parle-t-on  dans  les  art.  36  et  37  ?  Du  domicile  du  pré- 
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yenn,  et  par  conséquent  du  domicile  des  prévenus,  s'il  y  en  a  plusieurs.  Au 
contraire,  dans  les  art.  87  et  88  on  parle  des  visites  que  fait  le  juge  d*instruc* 
tion,  auquel  est  régulièrement,  généralement  dévolu  le  pouvoir  d'instruire  et 
de  constater,  et  alors  on  s'exprime  tout  à  fait  autrement;  et  quand  rart.87  a  dit 
que  le  Juge  d'instruction  pourrait  faire  perquisition  dans  le  domicile  du  pré- 
venu,  Tart.  88  ajoute  formellement  qu'il  aura  le  môme  droit  dans  tous  les 
lieux  DÛ  il  supposerait  pouvoir  découvrir  les  objets  provenant  du  crime  ou  du 
délit.  Le  langage  est  tout  différent,  vous  le  voyez,  et  cette  différence  de  lan- 
gage, cette  spécialité  de  l'art.  88  est  une  raison  de  plus  pour  entendre  limltati- 
vement  la  disposition  des  art.  36  et  37.  Sous  ce  rapport  la  circulaire  me  parait 
plus  équivoque  qu'exacte. 

561 .  Mais  deux  autres  questions  nous  restent,  etla  circulaire  les  résout  très- 
nettement  dans  un  sens  que  malheureusement  il  est  plus  difficile  de  concilier 
avec  la  loi.  Ces  deux  questions.  Je  les  répète  :  le  procureur  impérial  ou  ses^ 
auxiliaires  peuvent-ils  procéder  aux  visites  domiciliaires  :  \^  dans  le  cas  d'un 
crime  qui  n'est  pas  flagrant;  2®  dans  le  cas  d'un  simple  délit,  flagrant  ou  non 
flagrant?  Oui,  répond  nettement  la  circulaire;  oui,  dès  qu'un  crime  ou  qu'un 
délit  vous  est  connu,  vous  devez  vous  transporter  sur  les  lieux  pour  y  procéder  à 
toutes  les  opérations  indiquées  dans  les  art.  32  et  suivants.  Et  la  loi  à  la  main, 
nous  devons  répondre  :  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  sous  peine  de  violer  de  la 
manière  la  plus  directe  tous  les  articles  de  cette  section  et  les  ordonnances 
spéciales  rendues  depuis. 

Prenons  d'abord  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'un  crime,  mais  d'un  crime  qui  n'est 
pas  flagrant,  d'un  crime  commis  depuis  plusieurs  mois,  depuis  plusieurs  se- 
maines, d'un  crime  en  dehors  de  l'art.  41.  L'avis  en  parvient,  parla  rumeur 
publique  ou  autrement,  au  procureur  impérial  ;  peut-il  procéder  soit  à  des 
visites  domiciliaires,  aux  termes  de  l'art.  36,  soit  à  tout  autre  acte  indiqué  dans 
cette  section?  La  négative  résulte  très>clairement  des  textes  combinés  des 
art*  32  et  41.  L'art.  32,  conférant  au  procureur  impérial  des  pouvoirs  excep- 
tionnels relativement  à  l'instruction,  déclare  ne  les  lui  donner  que  dans  Je  cas 
de  flagrant  délit,  et  il  est  clair  que  l'art.  36  et  tous  les  articles  de  cette  section 
ne  sont  que  la  conséquence,  la  mise*  à  exécution  de  l'art.  32.  Par  exemple,  si, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  et  cela  réwlte  clairement  de  l'art.  33,  il  est  dé- 
fendu au  procureur  impérial,  et  à  plus  forte  raison  à  ses  auxiliaires,  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  si,  dans  ce  cas,  leur  mission  se  borne  à  avertir  le 
Juge  d'instruction,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  procéder  à  aucune  des  visites 
des  art.  36  et  37  ;  et  si  quelque  chose  est  plus  fort  que  la  loi,  on  trouverait 
même  ces  textes  expliqués  dans  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  par  les 
art.  185,  157  et  162.  Ces  articles,  reproduits  par  le  décret  du  1*' mars  1854, 
sont  tellement  formels  qu'il  est  bon  d'en  donner  lecture. 

D'abord  dans  l'art.  162,  relativement  à  la  première  question,  celle  de  la  visite 
faite  hors  du  domicile  du  prévenu,  voici  quelle  est  l'injonction  adressée  aux 
officiers  de  gendarmerie  :  «  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gen- 
darmerie de  s'introduire  dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle  où  le  pré- 
venu aurait  son  domicile,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou 
tout  autre  logis  ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  transporter,  môme 
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pendant  la  nuit,  Jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les 
règlements  de  police.  » 

Voilà  pour  la  première  question. 

Maintenant^  quant  à  la  seconde,  celle  de  savoir  si^  dans  le  eus  de  crime  noo 
flagrant,  des  visites  domiciliaires  peuvent  éite  faites,  voici  la  réponse  que  fait 
l'art.  15S  :  «  Les  officiera  de 'gendarmerie  sont  tedus  de  renvoyer  sans  délai  i* 
notre  procureur  royal  les  plaintes  et  les  dénonciations  qu'ils  ont'  reçues  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires  ;  leur  compétence  ne  s^étend  pas  au 
delà.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  préliminaire  que  dans  le  cas  de  fta^ 
grant  délit,  ou  lorsque,  s'agis^ant  d'un  criàne^  cm  d'un  délits  mais  non  flagrant, 
commis  dans  Vintérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de  k 
constater.  » 

L'ordonnance,  sous  ce  rapport,  est  encore  plus  claire  que  la  loi^  puis,  datis 
l'art.  156,  on  définit  le  flagrant  délit  comme  la  loi;  l'a  fait  par  rart.41.  Et 
l'art.  250  du  décret  du  i»'  mars  1854  répète  lis  même  définition* 

Ainsi,  sur  la  seconde  question,  il  est  impossible  de  reconnaître,  soit  au  pro* 
cureur  impérial,  soit  à  ses  auxiliaires,  le  droit  de  procéder  en  deho^  du  cas  de 
crimie  flagrant,  dm  cas  de  crime  actud,  &  aucune  des 'opérations  énumérées 
depuis  Tari.  32. 

562.  La  troisième  question  est  celle-ci  :  peuvent^ils^soit  le  procoreur  im« 
périal,  soit  ses  auxiliaire,  procéder  à  tes  diverses  opérations,  etnotamment 
aux  visites,  lorsqu'il  y  a  flagrance,  non  pas  d*un  crime,  mais  d'un*^mple  délit  2 
A  cet  égard,  la  lecture  de .  TaifL  36  pourrait  soulever  quelque  incertitude.  Eo 
effet,  il  vous  dit  :  Si  Ja  nature  du  crime  eu  du  délit  es<  te^ie...  Mais  d'abord  re- 
marques bien  que  l'art.  36  n'est  toujours  que  la  conséquence  et  la  suite  de 
l'art.  32;  l'art.  32  est  le  principe,  et  les  pouvoirs  qu'il  accorde  exceptionnelle- 
ment aux  officiers  dont  nous  parlons  ne  leur  sont  accordés  que  quand  il  s'agit 
d'un  fait  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante.  Or,  si  en  dehors 
de  ces  faits  ces  officiers  n'ont  pas  qualité  de  se  transporter,  sur  les  lieux,  d*j 
recevoir  les  déclarations,  d'y  dresser  procès-verbal,  à  plus  forte  raison  n'ont-ils 
pas  mission  pour  pénétrer  dans  un  domicile  où  aiickin  crime  n'a  été  commis. 
Secondement,  quant  au  mot  de  déUt  qui  se  trouve  dans  l'art.  36,  il  est  bien 
facile  d'y  répondre,  en  faisant  remarquer  que  dans  le  Gode  d'Instruction 
criminelle  le  mot  de  délit  n'avait  pas  le  sens  technique  qui  lui  a  été  affecté, 
tine  année  plus  tard,  dans  le  Gode  pénal.  Ainsi^  ce  mot  désigne  tantôt  à.  la 
fois  les  crimes  et  les  délits,  art.  22  et  160  de  notre  Code  ;  tantôt  seulement  les 
crimes,  art.  9i,  307  et  308  ;  tantôt  enfin  il  désigne  expressément,  uniquement 
des  faits  correctionnels,  art.  130.  Il  n'y  a  donc  pas  possibilité  d'en  tirer,  dans 
l'art.  36,  la  conséquence  qu'en  déduit  la  circulaire.  ' 

C'est  au  reste  ce  que  reconnaissent  encore  l'ordonnance  de  1820  et  le  décret 
du  1"'  mars  1853.  Aiiisidans  l'art.  230  du  décret,  on  lit  t  «  Toute  iâfractiOD 
qui,  par  sa  nature,  est  seulement  punissable  de  peines  corredtionnelies,  ne 
peut  constituer  tin  flagrant  délit.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  des  instructions  préliminaires  pour  la  recherche  de  ces  in- 
fractions. » 

On  ajoute  :  «  Le  flaghant  délit  doit  êtbb  un  vâaÎTABLX  crimb,   c'est-a*diu 
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WB    INFRACTION    CONTRE    LAQUELLE  UNE  PEINE  AFPLICTiyB   OU    INFAMANTE   EST   PRO- 
ïONCéE.    n 

Le  rédacteur  de  Tordonnance,  qui  écrit  pour  les  officiers  de  gendarmerie, 
ait  qu'il  ne  s'adresse  point  à  des  jurisconsultes;  en  conséquence,  il  définit  la 
imite  dans  laquelle  doivent  s'exercer  les  attributions  exceptionnelles  conférées 
i  ces  officiers,  dans  les  art.  32  et  suivants  et  49  combinés.  Or,  vous  sentez  que 
*il  en  est  ainsi  pour  les  officiers  de  gendarmerie,  il  en  est  de  même  pour  les 
luxiliaires  du  procureur  impérial,  quel^  qu'ils  soient,  et  pour  le  procureur 
mpérial  lui-même;  car  d'après  l'art.  49,  tous  les  actes  que  le  procureur 
mpérial  peut  faire  d'après  les  art.  32  et  suivants^  tous  ses  auxiliaires  peuvent 
li  doivent  également  les  faire.  Au  nombre  de  ces  auxiliaires  sont  les  officiers 
le  gendarmerie,  par  conséquent  les  limites  de  la  compétence  des  uns  comme 
celles  de  la  compétence  des  autres  sont  trèsHnettement  déterminées  par  Tor- 
lonnance  de  i820  et  le  décret  de  1854,  infiniment  plus  conformes  que  la  cir-* 
;ulaire  en  question  au  véritable  esprit  des  textes  du  Gode  d'instruction  crimi- 
lelle. 

56a.  Il  n'y  a  à  tout  ceci  qu'une  objection  à  faire  :  c'est  que  l'usage,  fondé 
tur  la  nécessité,  a  introduit  dans  la  compétence  de  ces  officiers  une  marche 
out  à  fait  contraire  à  la  loi.  Gel  usage,  s'il  existe  réellement,  est  la  violation 
a  plus  formelle  des  textes  que  nous  venons  d'expliquer.  On  peut  dire,  sans 
ioute,  que  réserver  au  juge  d'instruction,  siégeant  au  chef-iieu  d'arrondisse- 
Deot,  le  droit  exclusif  de  réunir  les  preuves  des  crimes  non  flagrants  ou  des 
lélits.  flagrants  qui  ne  sont  pas  des  crimes,  c'est  rendre  la  constatation  de  ces 
kits  quelquefois  impossible;  que  la  nécessité  entraîne  souvent  les  officiers 
lésignés  dans  l'art.  49  à  constater  d'office,  soit  les  délits  flagrantSji  soit  les 
:rimes  non  flagrants.  Mais  vous  savez  que  la  nécessité  est  une  de  ces  raisons 
ivec  lesquelles  on  peut  toqt  faire,  tout  excuser,  tout  justifier,  et  c'est  une  dé- 
estable  raison;  nous  en  avoine  une  bien  meilleure,  c'est  le  texte  très-formel 
lU  Code  d'instruction  criminelle;  il  ne  faut  pas  .dire  avec  la  circulaire  que  la 
}i  semble  borner  les  fonctions  de  ces  officiers^  il  faut  dire  qu'elle  les  borne 
>rmellemeiit« 

Ces  règles,  telles  qu'elles  sont  tracées,  sont  très-claires,  et  la,  solution  des 
*ois  questions  que  nous  avons  posées  ne  parait  pa^  être  l'objet  d'une  sérieuse 
^ntroverse. 


11  faut  cependant  indiquer  ici  que  la  loi  du  20  mai  1863  a  fait  à  ces 
^gies  une  grave  exception.  L'art,  i^'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines  correcUon- 
ftlles  est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  impérial  qui  rioterroge,  et  s'il  y 
lien,  le  traduit  sur-le-champ  à  l'audience  du  tribunal.  Dans  ce  cas  le  procureur  impériid 
mt  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt.  » 

Cette  loi  suppose  que  l'inculpé  d'un  fait  qualifié  délit  peut  être  mis  en  arres- 
ktion  lorsque  ce  fait  est  flagrant;  elle  transporte  ensuite,  dans  ce  cas,  au  pro- 
Qreur  impérial,  les  fonctions  de  Juge  d'instruction  en  lui  donnant,  dans  ce 
M,  le  droit  d'interroger  l'inculpé,  de  le  laisser  en  état  de  liberté  ou  de  e 
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mettre  sous  mandat  de  dépôt,  et  de  le  renvoyer  de  la  plainte  ou  de  le  traduire 
devant  le  tribunal  correctionnel.  C'est  Tapplication,  au  cas  où  le  fait  flagrant 
est  un  simple  délit  d'une  des  attributions  que  les  art.  32  et  40  n'accordent  an 
procureur  impérial  qu'au  cas  où  le  fait  est  un  crime.  Nous  ne  ferons  que  men- 
tionner encore  cette  disposition  nouvelle  que  nous  aurons  à  examiner  plus 
loin,  quand  nous  traiterons  de  l'arrestation,  de  la  liberté  provisoire  et  de  la 
procédure  des  tribunaux  correctionnels  (voy.  29«,30«  et  35"  leçons). 


YINGT-HUITliME    LEÇON. 

ses.  Nous  avons  d'abord  à  nous  occuper  des  dernières  attributions  extraor- 
dinaires, exceptionnelles,  conférées  au  procureur  impérial,  relativement  à 
certains  actes  d'instruction,  dans  les  cas  particuliers  des  art.  32  et  46.  Noos 
avons  déjà  dit  dans  quels  cas  l'art.  32  l'investissait,  par  exception,  du  droit  de 
procéder  à  certains  actes  d'instruction  que  nous  avons  déterminés  ;  tels  sont, 
avons-nous  dit,  l'obligation  :  1*  de  constater  le  corps  et  l'état  du  délit;  2*  de  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  y  recueillir  à  l'instant  les  déclarations  des  té- 
moins, et  les  circonstances  de  nature  à  éclairer  sur  le  crime;  3<*  de  procédera 
des  visites  domiciliaires;  4*  de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  opérations; 
50  en  certains  cas,  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  du  prévenu,  ou  de  déce^ 
ner  contre  lui  un  mandat  d'amener. 

Nous  avons  vu  les  trois  premiers  points  ;  il  nous  reste  à  examiner  les  deoi 
derniers;  passons  au  quatrième,  relatif  aux  procès-verbaux  dans  lesquels  le 
procureur  impérial  doit  constater  les  différentes  opérations  pour  lesquelles  il 
a  mission.  * 

L'art.  42  détermine  la  forme  de  ces  procès-verbaux;  ils  seront  dressés  selon 
les  règles  générales  à  cette  sorte  d'actes,  et  spécialement  aussi  selon  les  règles 
particulières  établies  par  l'art.  42.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  de  spécial  dans 
les  termes  de  ce  dernier  article,  pour  les  procès-verbaux  qui  nous  occupent, 
c'est  l'obligation  imposée  au  procureur  impérial  d'y  faire  comparaître,  comme 
assistants,  soit  le  commissaire  de  police^  soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire, 
soit  enfin,  à  leur  défaut,  deux  citoyens  de  la  commune  dans  laquelle  il  dresse 
les  procès-verbaux.  Cependant  en  cas  d'impossibilité  de  trouver  des  assistants 
de  cette  classe,  et  à  charge  de  déclarer,  de  constater  cette  impossibilité,  les 
procès-verbaux  n'en  seront  pas  moins  valables.  Vous  voyez  donc  quMcî,  préci- 
sément parce  que  le  procureur  impérial  ne  remplit,  dans  l'espèce,  qu'une 
mission  exceptionnelle,  mission  qui  sort  de  ses  pouvoirs  habituels,  on  subor- 
donne l'effet,  la  régularité  de  ses  procès-verbaux  à  l'intervention  soit  de  ce^ 
tains  officiers,  soit  au  moins  de  quelques  particuliers,  dans  tous  les  cas  an 
moins  où  l'impossibilité  de  cette  intervention  n'est  pas  constatée.  Au  con- 
traire,-s'il  s'agissait  de  procès-verbaux  dressés  par  un  officier  agissant  dans 
l'exercice  régulier  de  ses  fonctions,  notamment  par  le  juge  d'instruction  assisté 
du  procureur  impérial,  dans  le  cas  de  l'art.  62,  aucune  assistance  pareille,  au- 
cune intervention  de  commissaire,  de  maire,  d'adjoint,  ou  de  citoyens,  ne  se- 
rait requise. 
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yL        Quant  à  rautoritô  de  ces  procès-ferbaux^  il  faut  bien  remarquer  qu'ils  ne 
B  senriront  pas  seulement,  comme  les  actes  de  cette  nature  dressés,  avant  notre 
is   Gode»  par  les  magistrats  de  sûreté,  de  simples  renseignements,  ils  pourront 
tes  figurer  dans  le  corps  de  Tinstruction,  prendre  place  au  dossier,  et  passer,  à  ce 
^  :  titre,  sous  les  yeux  de  la  cour  d'appel  chargée  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
e>  sation.  En  un  mot,  ces  procès-verbaux  régulièrement  dressés,  dans  le  cas  de 
l'art  3^,  et  dans  les  formes  de  l'art,  42,  seront  tout  aussi  valables,  quand  le 
juge  d'instruction  les  adoptera  dans  sa  procédure,  que  les  actes  d'instruction 
que  le  juge  d'instruction  aurait  lui-même  dressés.  Vous  verrei  en  effet,  dans 
le  texte  de  l'art.  60,  que,  lorsque  le  corps  du  délit  aura  été  constaté  par  le  pro- 
cureur impérial,  le  juge  d'instruction  pourra  refaire  les  actes  faits  par  celui-ci, 
s'ils  lui  paraissent  incomplets.  Si,  au  contraire,  ces  actes  lui  paraissent  corn- 
os   pletSy  suffisants,  réguliers,  le  Juge  d'instruction  les  adoptera  comme  siens,  par 
cela  seul  qu'il  n'aura  pas  jugé  devoir  les  recommencer. 


2.1 


&••.  Le  cinquième  et  dernier  point  présente  un  peu  plus  d'importance.  Il 

est  relatif  au  droit  d'arrestation  conféré  au  procureur  impérial,  toujours  par 

exception,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  32.  Ce  droit  d'arrestation  se  trouve 

ê    détaillé,  quant  aux  conditions  de  son  exercice,  par  l'art.  40.  Je  dis  encore  et  Je 

c«s   vous  rappelle  que  c'est  là  une  exception  ;  nous  verrons  bientôt,  en  étudiant 

s^   le  titre  relatif  aux  mandats,  que  le  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrestation 

^   n'appartient,  régulièrement  et  en  principe,  qu'au  Juge  d'instruction.  Toujours 

par  les  mômes  motifs  que  nous  avons  précédemment  indiqués,  la  loi  confère, 

5C'   par  exception,  au  procureur  impérial  le  droit  d'ordonner  l'arrestation,  dans 

i£    les  cas  indiqués  par  l'art.  40.  Cet  article  subordonne  ce  droit  d'arrestation  au 

^    concours  de  trois  conditions  :  1^  flagrant  délit  ;  2<>  fait  de  nature  à  entraîner 

peine  afflictive  ou  infamante  ;  3^  enfin,  indices  sérieux»  graves,  contre  le  pré- 

2    venu  dont  le  procureur  impérial  ordonnera  l'arrestation* 

r^       Vous  remarquerez  d'abord  que  la  première  et  la  troisième  condition  sont  de 

&:    la  plus  grande  simplicité  ;  c'est  seulement  dans  le  cas  de  flagrant  délit  que  le 

^    procureur  impérial,  partie  poursuivante,  peut  ordonner  l'arrestation^  c'est- 

15    à-dire  faire  par  exception  l'office  d'un  juge.  11  va  aussi  de  soi  que  ce  n'est 

rs     pas  sur  une  légère  présomption,  et,  par  exemple,  sur  la  seule  foi  d'une  dé- 

^     Qonciation,  qu'aucune  preuve  ne  viendrait  appuyer,  que  le  procureur  impérial 

I     peut  ordonner  l'arrestation  du  prévenu  qui  se  trouve  présent,  ou  décerner  un 

i      mandat  d'amener  contre  le  prévenu  qui  est  absent  ;  il  faut  des  indices  graves, 

indices  dont  la  gravité  du  reste  est  nécessairement  abandonnée  aux  lumières 

do  procureur  impérial. 

Hais  la  seconde  condition,  celle  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  32,  mé- 
rite un  peu  plus  d'attention.  Pour  que  le  procureur  impérial,  agissant  excep- 
tionnellement dans  le  cas  de  flagrant  délit,  puisse  faire  arrêter  un  prévenu 
présent,  ou  décerner  mandat  d'amener  contre  un  prévenu  absent,  il  faut  que 
le  fait  de  la  prévention  soit  un  véritable  crime,  soit  de  nature  à  entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante  ;  l'art.  40  est  à  cet  égard  bien  formel.  Mais  ici  se 
présentent  nécessairement,  et  encore  avec  plus  de  force,  les  observations  par 
lesquelles  nous  terminons  la  dernière  leçon.  Ici  va  se  présenter  entre  la  loi  et 
une  pratique  à  peu  près  inévitable  le  même  conflit,  la  même  opposition  que 
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nous  avons  précédemment  signalée  entre  le  texte  des  articles  qai  précèdent  et 
la  circalaire  du  procureur  impérial  dont  j'ai  cité  quelques  passages. 

En  effet,  supposez  que  le  procureur  impérial,  averti  par  la  runoieur  publi- 
que d'un  flagrant  délit,  se  soit  transporté  sur  les  lieux,  aui  termes  derarU32< 
supposez  que  le  fait  de  la  prévention,  le  fait  que  ce  magistrat  vient  constater 
se  soit  présenté,  au  premier  aspect,  comme  un  vol  accompagné  de  circon- 
stances aggravantes,  comme  un  vol  avec  effraction,  escalade,  violences. ou  telles 
autres  circonstances  que  vous  voudrez  supposer.  Sous  ce  premier  aspect  le  fait 
est  de  nature  à  entraîner  une  peiue  afflicliVe  on  infamante,  c'est  un  vol  qua- 
lifié, c'est  un  crime:  nul  doute  donc  que  si  des  indices  graves  font  peser  la 
prévention  de  ce  fait  sur  un  individu  présent,  nul  doute  qu'aux  termes  de 
Tart.  40  le  procureur  impérial  napnisse  et  ne  doive  ordonner  de  le  saisir  ;  que, 
de  môme,  si  des  indices  graves  font  porter  cette  prévention  sur  un  individa 
absent,  le  procureur  impérial  9e  doive,  aux  termes  du  même  article,  décerner 
contre  lui  un  mandat  d'amener.  Nous  verrons  plus  tard  les  formes  et  les  con- 
séquences de  ce  mandat. 

Mais  supposons  que  le  procureur  impérial  étant  sur  les  lieux,  ayant  procédé 
aux  recherches  prescrites  par  les  articles  précédents,  les  circonstances  aggra- 
vantes d*effraction,  de  violences,  de  fausses  clefs  viennent  à  disparaître,  que  la 
prévention  se  réduise  à  une  prévention  de  vol  simple,  puni  d'une  peine  pare- 
ment correctionnelle  qui  n'est  ni  afflictive  ni  infamante*  Le  prévenu  du  méfait 
étant  là  présent,  pris  en  quelque  sorte  sur  le  fait,  faudra-t-il  donc  que  le  pro- 
cureur impérial,  lié  par  l'art.  40,  s'abstienne  d'ordonner  de  le  saisir?  faudn- 
t-il  qu'il  le  laisse  échapper?  ou  même,  s'il  est  absent,  en  fuite,  à  peu  de  dii- 
tance,  faudra-t-il  enfin  qu'il  lui  donne  led  moyens  de  s'éloigner  pour  se  dérober 
à  l'action  de  la  justice,  qu'il  s'abstienne  de  décerner  le  mandat?  Ëvidemmeat 
il  le  faudra,  si  l'on  applique  à  la  lettre  le  texte  de  l'art.  40;  nous  sommes  ici 
dans  une  matière  d'exception,  c'est  par  exception  et  hors  de  ses  pouvoirs  ordi- 
naires que  le  procureur  impérial  est  autorisé  à  faire  des  actes  d'instruction,  et 
entre  autres  à  décerner  un  mandat  d'amener,  à  ordonner  une  arrestation.  Ce- 
pendant il  est  clair  que  la  pratique,  et  avec  elle  le  sens  commun,  répugnent 
à  une  telle  idée;  il  est  clair  que  tous  les  Jours,  sous  nos  yeux,  de  notre  aveu  et 
presque  avec  notre  assistance,  on  voit  arrêter,  non-seulement  sur  un  ordre  da 
procureur  impérial,  mais  même  par  le  premier  passant,  un  individu  pria  eo 
flagrant  délit  de  vol  sur  une  voie  publique,  encore  que  ce  vol  n'entratne  ni 
peine  afflictive  ni  peine  infamante. 

Et  malheureusement  cette  difficulté,  cette  contradiction  du  texte  avec  une 
pratique  inévitable  ne  peut  guère  être  considérée  comme  une  inadvertance 
dans  l'art.  40;  ce  que  cet  article  décide  pour  le  procureur  impérial,  vous  le 
trouvez,  dans  l'art.  106,  pour  tout  agent  de  la  force  publique,  et  aussi  pour  tout 
particulier  ;  il  y  a  obligation  d'arrêter  et  de  conduire  devant  les  officiera  de 
police  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  de  crime,  en  flagrant  délit  de  fait 
emportant  peine  affiictive  ou  infamante.  Mais  vous  sentez  que  cette  condition 
de  peine  afflictive  (m  infamante  ne  peut  être  observée  dans  Tusage,  et  c'est  un 
malheur  ;  quelque  précise  que  la  loi  soit  à  cet  égard,  jamais  on  n'obtiendra 
d'un  officier  de  police,  ni  même  d'un  particulier,  qu'il  se  contente  d'observer 
l'auteur  d'un  délit,  et  qu'il  se  borne  à  demander  à  un  voleur  son  adresse.  C'est 
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là  que  mènerait  rapplication  littéirale  de  Tart.  40.  Ce  conflit  entre  la  pratique 
et  la  loi  est  uae  chose  fAcheuse.  C'est  ici  le  môme  Tice  que  nous  ayons  s%nal6 
précédemment,  le  tort  incontestablement  est  du  çôtd  de  la  loi,  qui,  fiaite 
comme  elle  est,;  ne  pourra  jamais  âtre  observée,  Jamais  être  respectée  en  ce 
point.  Ëvidepaoïent  elle  devrait  aller  plus  loin,  et  permettre  Tarrestation  pro- 
visoire, toutes  les  fois  que  le  fait  en  flagrant  délit  duquel  on  a  été  surpris 
peut  entraîner  un  emprisonnement  de  quelque  durée>  de  quelque  impor- 
tance. 

Tel  a  été  aussi  précisément  l'objet  de  \^  loi  du  20  mai  1863,  dont  npus  avons 
déjà  fait  mention  dans  la  dernière  leçon.  Quoique  celte  loi  n'ait  pas  assez  peut- 
être  dé^ni  les  cas  pour  lesquels  elle  .^  été  faite,  il  résulte,  de  ses  motifs,  qu'elle 
doit  être  restreinte  aux  seuls  cas  où  le  délit  est  passible  d*emprisonne- 
ment., 

se?.  Ce  droit  d'arrestation  est  accordé  au  procureur  impérial  par  l'art.  40,  et, 
parTart.  106,  aux  agents  inférieurs^  sous  les  trois  coziditions  qui  précèdent, 
maïs  d'une  mai^ière  absolue.  Ainsi,  vous  ne  voyez  pas,  dans  le  texte  de  l'art.  40, 
que  la  loi  limite,  à  raison  4^  la  .qualité  des  personnes^  le  droit  et  le  devoir 
d'ordonner  Tarrestation  ou.  de  décerner  un  mandat  d'amener.  Devons-nous, 
pouvons-nous,  avec  :4'Rutres.tex^e$,  opposer  à  ce  droit  certaines  limites?  C'est 
une  question  qui  pouvait  s'élever  ep  présence  de  l'art.,  29  de  la  Cbarte,  il  était 
ainsi  conçu  :  a  Aucuz^  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre, 
et  Jugé  que  par  elle  en  .matière  criminelle.  »  Quant  au  jugement,  pas  de 
question.  Mais  les  premiers  mot^  de  l'art.  29  faisaient-ils  exception  à  la  règle 
de  l'art.  40?  la  prohibition  portée  par  cet  article  d'arrêter,  sans  autorisation  de 
la  Chambre  des  pairs,,  un  des  membres  de  cette  Chambre,  faisait-elle  exception 
à  l'obligation  imposée  au  procureur  impérial  de  décerner  mandat  d'amener 
contre  toute  personne,  ep  cas  de  flagrant  délit?  /. 

n  est  clair  qu'il  n'y  avait  pas  de  distinction  à  faire,  que  le  mandat  devait  être 

décerné,  sans,  autorisation,  préalable,  même  dans  ]eca9  de  l'art.  %9,  Le  doute 

qui  pouvait  résulter  de  ce  texte  était  entièrement  levé  par  dçux  autres  articles 

delà  Charte.  En  effet, la  même  disposition,  la  même  prohibition  d'arrêter, en 

matière  criminelle,  sans  autorisation  de  la  Chambre,  écrite  dans  Vart.  29  pour 

les  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  était  répétée  dans  l'art.  44  de:  la  Charte 

pour  les  membres  de  la  Chambre  des  députés;  mais  elle  y  était  subordonnée  à 

une  exceptioQ  qui  cadre  précisément  avec  notre  art.  40,  exception  qui,  sans 

aucun  doute,  était  sous-entendue  dans  l'art.  29.  L'art.  44  était  ainsi  conçu  : 

•  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 

poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 

<tQe  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite.  »  Eh  bien,  l'exception  introduite  par 

l'art.  44  à  la  prohibition  d'arrêter  sans  autorisation  de  Ja  Chambre,  l'excep? 

lion  introduits  pour   le  cas  de  flagrant  délit  cadrait  littéralement  avec  notre 

art  40,  et  était  évidemment,  par  identité  de  motifs,    sous^enténdue  dans 

la  disposition  de  l'art.  29.  Or^  ainsi  qu'on  l!a  déjà  vu,  ce  qui  existait  sous  la 

Charte  existe  encore  aujourd'hui.  C'est,  en  effet,  non-seulement  ce  qui  résulte 

de  l'identité  entière  de  position  et  de  motifs,  mais  aussi,  ce  qui  est  plus  direct, 

'  d'un  article  exprès  du  Gode  pénal;  l'art.  121  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Se- 
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ront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  civique,  tons 
officiers  de  police  Judiciaire^  tous  procureurs  généraux  ou  impériaux,  toDS 
«ubstituls^  tous  juges...  (c*est  la  seconde  partie  de  Farticle  qui  nous  intéresse) 
«  qui^  hors  Us  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes 
autorisations,  donné  ou  signé  Tordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  oa 
plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Gbambre  des  pairs,  de  la  Chi^mbre  des 
députés  ou  du  conseil  d'État.  »  Il  est  donc  évident,  d*après  ce  texte,  que  le  cas 
de  flagrant  délit,  au  moins  dans  les  matières  criminelles,  fait  exception  à  la 
règle  qui  veut  une  autorisation,  et  que,  en  conséquence,  il  n'y  a  à  faire  dans  le 
texte  de  notre  art.  40aucune  exception, aucune  distinction  fondée  sur  la  qualité 
des  personnes;  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  et  dans  les  matières  criminelles, 
le  procureur  impérial  peut  et  doit,  lorsqu'il  y  a  des  indices  graves,  ordonner 
l'arrestation  ou  décerner  le  mandat  d'amener  (voyez  le  Sénatu^-Consulte  du 
4  Juin  1858). 

568.  Ici  se  termine  l'exposé  de  l'ensemble  de  ces  opérations  d'exception  ao- 
torisées  par  le  Code,  dans  le  cas  de  l'art.  32.  Mais  vous  savez  que  cette  excep- 
tion n'est  pas  la  seule  apportée,  par  notre  texte^  au  principe  général  qui  borne 
le  procureur  impérial  à  rechercber,  à  poursuivre,  à  requérir.  De  même  qu'il 
est  compétent  pour  faire  des  actes  d'instruction  dans  le  cas  de  l'art  32,  de 
même  il  l'est  aussi  pour  faire  des  actes  de  même  nature  dans  le  cas  de  l*art.  4^ 
Or,  il  n'y  a  pas  identité  entre  l'art.  46  et  l'art.  32,  les  conditions  de  l'exercice 
de  ces  actes  sont  différentes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Ainsi,  dans  lé  cas  de  l'art.  46,  le  procureur  impérial  est  encore,  par  excep- 
tion, investi  des  fonctions  que  nous  venons  de  détailler;  mais  il  faut  1* qu'il 
s'agisse  d'un  fait  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison;  2*  que  le  procureur 
impérial  soit  requis,  par  le  chef  de  la  maison,  de  venir  constater  l'existence 
du  fait  punissable.  Voilà  donc,  dans  le  cas  de  l'art.  46,  deux  conditions  que 
l'art.  32  n'exige  pas;  fait  punissable  commis  dans  l'intérieur  d'une  habitation, 
et  réquisition  du  chef  de  famille,  à  l'effet  de  venir  constater  cet  acte  punissable. 

Hais  à  l'inverse,  dans  l'art.  46,  des  conditions  exigées  par  l'art.  32  disparais- 
sent. Ainsi,  on  n'exige  pas  la  circonstance  de  flagrant  délit  exigée  par  l'art.  31 
De  même,  on  n'exige  pas  que  le  fait  constitue  un  véritable  crime,  et  la  réqui- 
sition positive  suffit,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  d'un  simple  détit,  que 
d'un  fait  correctionnel.  En  un  mot,  sous  les  deux  conditions  indiquées,  le  pro- 
cureur impérial  pourra,  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  même  quand  il  ne 
s'agirait  que  d'une  peine  correctionnelle,  venir  procéder,  à  l'intérieur  de 
maison  et  sur  la  réquisition  du  chef  de  famille,  à  la  constatation  du  fait  qui 
lui  est  ainsi  déféré.  Il  ne  parait  pas  même  qu'on  exige,  dans  ce  cas,  l'avis 
immédiat  de  son  transport  au  juge  d'instruction,  avis  exigé  dans  le  texte  de 
l'art.  32. 

« 

569.  Mais,  à  part  les  deux  exceptions  des  art.  32  et  46,  la  règfeigénérale  s'ap- 
plique pleinement;  et  il  s'ensuit  que,  lorsque  dans  les  cas  de  ces  deux  articles 
le  procureur  impérial  aura  procédé  aux  actes  qu'il  lui  est  permis  de  faire,  une 
fois  que  le  premier  moment  d'urgence  sera  passé,  une  fois  que  cette  constata- 
tion immédiate  aura  été  par  lui  faite,  il  doit  s'ari^ter,  il  doit  aussitôt  trans- 


it 


■ir. 
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mettre  au  juge  d'instruction  les  actes  par  lui  dressés,  a?ec  les  réquisitions  né- 
cessaires pour  donner  suite  à  la  procédure. 

^  De  môme,  si  le  juge  d'instruction  averti,  d'après  l'art.  32,  du  transport  du 
procureur  impérial,  ou  averti  par  une  dénonciation  ou  par  la  rumeur  publique, 

^  survient  pendant  le  cours  des  opérations  du  procureur  impérial,  les  fonctions 
de  celui-ci  cessent  à  l'instant;  ses  attributions  exceptionnelles,  qu'il  tenait  de 

*  la  nécessité,  s'arrêtent;  le  juge  d'instruction  survenant,  tous  les  pouvoirs  d'in- 
struction sont  concentrés  dans  ses  mains,  c'est  à  lui  d'agir,  d'opérer,  d'ester  ; 

;  le  procureur  impérial  rentre  dans  son  rôle  habituel,  qui  est  celui  de  requérir 

^  et  de  conclure.  C'est  désormais  à  ce  rôle  que  nous  le  verrons  borné,  sur- 

■^  tout  quand  nous  étudierons  la  marche  habituelle  et  régulière  du  juge  d'in- 
struction. Nous  y  passerons  bientôt,  après  avoir  examiné  ce  qui  nous  reste 

'  de  ces  matières  d'exception,  savoir  :  les  attributions  conférées  aux  officiers 
auxiliaires  du  procureur  impérial  ;  tel  est  l'objet  du  chapitre  v. 


£ 


CHAPITRE  Y 

DES   OFFICIERS   DE   POLICE   AUXILIAIRES   DU  PROCUREUR    IMPÉRIAL. 


~      5VO.  Je  VOUS  ai  dit  qu'en  traitant  avec  quelques  détails  de  ces  opérations 
exceptionnelles  autorisées  par  les  art.  32  et  46,  j'y  attachais  de  l'importance, 
non  pas  en  ce  sens  que,  dans  la  pratique,  ces  pouvoirs  d'exception  conférés  au 
procureur  impérial  dussent  ou  pussent  souvent  être  exercés  par  lui  personnel  - 
iement.  En  effet,  où  se  trouve  un  procureur  impérial,  là  se  trouve  aussi  un 
juge  d'instruclion  procédant  dans  les  cas  de  flagrant  délit;  il  sera  assez  rare 
que  le  juge  d'instruction  n'ait  pas,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  la  môme 
facilité  que  le  procureur  impérial.  Dans  tous  les  cas,  en  un  mot,  où  il  s'agira 
d'an  crime  flagrant,  commis  dans  le  chef-lieu  d'un  tribunal  d'arrondissement, 
les  articles  précédents  recevront  difficilement  application.  Le  juge  d'instruc- 
tion est  présent  comme  le  procureur  impérial;  c'est  plutôt  lui,  à  qui  ces  fonc- 
tions appartiennent  régulièrement,  c'est  plutôt  lui  que  le  procureur  impérial 
qui  devra  se  transporter  et  opérer.  Mais  vous  savez  tous  que  le  ressort  d'un  tri- 
bunal d'arrondissement  est  trop  étendu  pour  que  les  flagrants  délits  commis 
dans  toute  l'étendue  de  ce  ressort  puissent  être  immédiatement  constatés  et  les 
indices  recueillis  sans  retard  soit  par  le  jage  d'instruction,  soit  par  le  procureur 
impérial,  siégeant  l'un  et  l'autre  au  cheMieu.  Aussi  les  attributions  précé- 
dentes auront  de  l'importance,  non  pas  dans  la  main  du  procureur  impérial 
qui  se  trouve  presque  toujours  éloigné,  mais  dans  la  main  des  officiers  que  les 
art.  48  et  suivants  lui  donnent  expressément  pour  auxiliaires.  C'est  par  ces 
auxiliaires  que  sont  exercés  tous  les  jours  les  pouvoirs  que  nous  venons  de 
détailler,  conformément  aux  règles  des  deux  articles  d'exception  qui  pré- 
cèdent. 

«91.  Il  est  clair  qu'après  les  détails  déjà  donnés  nous  n'avons  plus  à  répéter. 
Pour  la  manière  d'agir  des  auxiliaires^  ce  que  nous  avons  dit  de  la  manière 
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d'agir  du  procureur  impérial.  Les  pouvoir»  conférés  à  ce  deraier  appartiennart 
également  aux  autres;  tout  ce  que  nous  avons  dit  et  présenté  quanl  à  Tun  s'ip> 
pUque  de  droit  aux  autres.  Ce  que  nous  aurons  donc  à  dire  sur  le  chapitre  voe 
concerne  ni  les  cas  dans  lesquels  les  auxiliaires  peuvent  agir,  ce  sont  toujoon 
les  cas  des  art.  42  et  46;  ni  les  actes  auxquels  ils  peuvent  procéder,  ce  soDt 
ceux  que  nous  avons  énumérés;  ni  les  formes  et  règles  qu'ils  doivent  soine. 
ce  sont  celles  que  nous  avons  exposées;  la  seule  cbose  qull  f&ut  oonnaltn, 
c'est  de  savoir  quels  sont  ces  auxiliaires.  L'art.  48  les  éonmère,  TarL  50  ] 
Joint  quelques'  autres  additions  ;  ce  sont  les  }uges  de  paiXj>  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  commissaires  généraux  et  ordinaires  de  policé  ;  ce  bodi 
enfin  les  maires  et  adjoints  de  maires.  Disons  quelques  aiots  sur  cbacoo 
d'eux. 

D'abord  pour  les  juges  de  paix.  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  dans  le  Code  d'in* 
struction  de  1791  et  dans  le  code  du  3  brumaire  an  IV,  les  fonctions  d'offider 
de  police  judiciaire  reposaient  presque  exclusivement  sur  Jour  tête.  On  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ces  attributions  étaient  trop  étendues  pour  qoe 
ces  officiers  pussent  être  chargés,  à  peu  près  exclusivement,  des  première 
poursuites  contre  les  crimes  et  les  délits.  La  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  venaoi 
rétablir  en  partie  l'ancienne  distinction  de  partie  publique  et  d'instructeoi. 
décbargea  les  juges  de  paix  d*une  portion  des  attributions  de  la  police  jodi- 
ciaire,  en  les  confiant  à  des  ofUciers  du  ministère  public  qu'on  appela  plœ 
tard  des  magistrats  de  sûreté.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  encore  ttsr 
serré  à  cet  égard  les  attributions  des  juges  de  paix  ;  ce  n'^st  quo  secondain- 
ment,  accidentellement,  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial,  qu'ils  sost 
chargés  i*  de  recevoir  les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis  dans  l'é- 
tendue de  leur  canton;  2"^  de  procéder^  dans  les  cas  de  flagrant  délit  et  de 
réquisition  d'un  chef  de  maison,  aux  actes  de  procédure  détaillés  au  cbapitre 
précédent.  ^ 

'  ■    '  '       •  '  '       '     .  , .   ■     1  I 

5t8.  En  second  lieu,  cette  compétence  exceptionnelle,  dans  les  deux  der- 
niers cas  qne  nous  venons  de  signaler,  n'appartient  d'itilleurs  aux  juges  de  pu 
qu*en  concurrence  avec  d'autres  officiers  .auxquels  l'exercice  en  sera  d'ordi- 
naire plus  général,,  plus  facile  et  plus  habituel.  Ainsi,  immédiatement  après 
ou  si  vous  voulez  avec  eux,  viennent  les  officiers  de  gendarmecie.  Déjà  le  Gode 
de  1791  et  aussi  le  Gode  dé  brumaire  avaient  attribué  à  ces  officiers  quelques 
parties  des  fonctions  de  la  police  judiciaire*  Le  Code  d'instruetion  lès  met  abso- 
lument, à  cet  égard,  sur  la  même  ligné  qne  les  Jiiges  de  paix;  consoltei  à  et 
sujet  la  loi  du  28  germinal  an  YI,  art.  194  ;  et  aussi,  pour  les  détails  du  mode 
d'exercice  de  ces  fonctions,  l'ordonnance  du  29  octobre  1820^  art.  148  et  sui- 
vants, ordonnance  fort  bien  rédigée,  el  dont  j'ai  cité  quelques  jirticles  daosU 
dernière  leçon  ;  enfin  le  décret  du  1«'  mars  1^^4,  qui  a  reproduit  à  peu  pK» 
tous  les  textes  de  l'ordonnance. 

Remarquez  au  reste  que  ces  attributions  que  nous  avons  détaillées,.qa6  cette 
mission,  qui  substitue  en  certains  cas  les  officiers  de  gendarmerie  au  procoreur 
impérial  dont  ils  sont  les  auxiliaires,  ne  s'étend  absolument  qu'à  la  coirsTATi- 
TioN  des  crimes  et  des  délits,  dans  les  cas  de  flagrant  délit  et  de  réquisition  d'un 
chef  de  maison;  que  de  plus  elle  se  borne  aux  officiers  de  gendarmerie  et  oe 
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B*étend  ni  aux  simple»  gendarmes  ni  môme  aui  sous^fflciers  ;  ce  sont  là  sans 
doate  des  agents  de  la  force  publique,  ce  ne  spnt  pas  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire* .  '     . 

Lj,Vnp,exp^}pij; toute  yécente^çjt  d•a^i^q^^ïl;,t^^WtWPia,ppVfi^iil«t.été  f^  à  ce 
griocipe  par  une  loi, du  23  février  1834.  Cette  loi»  aujourd'hui  abrogée,  avait 
attribné  cea,  fondions  aux  sous-officiers  de  gendarmerie  dans  quatre  départe- 
ments 4e  rOqest, àjraûonde  Tétat  actuel  de  ces dépi^rtements;  ^e  but, la  ppr- 
t4e>  le  sens  de  qetiie.loi,  avaient  été  de  conférer  aux  sous^fficiers  de  ge ndarmerie 
pxôci»émeQt  les  i^éqies  pouvoirs  de  constatation  qui^ai^  tenues  des  art.  32  et 
^1  fioat  attritoj^^^a^., procureur  impérial  et  aux  ofÇlçiersd^  gendarmerie  ses 
auxiU^rea^ 

-  1593*  Troisièmement,  le?  commissaire»  générau^l  de  {loUce  reçoivent  égaler 
ment,  des  art  48  et  49,  la  qualité  d'auxiliaires  du  procureur  impérial.  Les 
commissaires  géuénaux  .de:  police,  bien  distincts  des  commissaires  ordinaires, 
qui  sont  établis  par  qui^rtiers,  ont  été  institués  :p^r  loi  du  28  pluviOse  an  Vlll, 
art.  i^.h^ni^  atlribif (ipfîs  g^nérfil^s  o^t  été  déterminé^,  d'abord  par  le  décret 
du  S  bniinaire  an  IX^  puis  par  ua  autre  4éoret  du  23  fructidor  an  XUl.  Ces  deux 
décréta  sont  surlout  relatifs  à  la  police  prév^niiye.et  ^daiinistratire;  et, quant 
à  la  police  Judiciaire,  la  seule  qui  doive  nous  occuper,  leurs  attributions  sont 
déteraiinées  par  noa  art.  48  et  49. 


Quatrièmement  enfin,  la  loi  complète  1q  système  ea  attribuant  cette 
mètn»  -concurrence,  ces  mômes  fonctions  1^  aux  eommi^ires  ordinal  res  de 
police,  dans  les  communes  où  ils  sont  établis,  c*est-^-dire  daps  lescommunes 
de  plus  do  5^000  habitan1is;,et  2<>  dans  les  autres con^mimi^»  aux  ^paires  et  ad- 
joiota  de  maire.  Cesdenuerst  forment  en  quelque:  sorte  le  dernier  point,  les 
deraièces  mailles  d VI  tii^siu  le  pli^imp^n^tEable  du  réseau  de  la  poLbse  judi- 
ciaire qui  se, trouve  établi  sur  toute  l(i  surface ;dq  territoire.  La  loi,  veut  que 
dans  chaque  comnmne^puisse  se  trouve^  constatée,,  sans  délai,  immédiate- 
ment, •  rexislence  4u  flagrant  déUt  qui  ne  poujrrait  souvent  être  connue  et 
constatiâe  que  trop  tard,  si  Ton  se  bornait  à  donner  pouvoir  au  juge  de  paix 
établi  au  chef-lieu  de  canton  et  distant  souvent  de  plusieurs  lieues.  Ainsi 
les  mantes  ejl  adjoints  de  mfiire  auront  qualité,  comme  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial^  pour  procéder  aux  mêmes  actes  que  nous  avons  détaillés. 

575.  J'ajouterai  que  par  cela  môme  que  tous  les  officiers  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  attributions  exceptionnelles  sont  qualifiés,  par  l'art.  48,  officiers 
de  police  judiciaire^  il  s'ensuit  qu'ils  sopt  placés,  en  cette  qualité,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général,  aux  termes  de  l'art.  219.  C'est  ce  qui  se  trouve 
répété  expressément,  pour  les  officiers  mômes  de  gendarmerie,  fonction- 
naires partie  militaires,  partie  administratifs,  partie  judiciaires,  par  la  loi 
du  28  germinal  an  VI.  L'art.,  195, dç  cettei  loi  le§  place  expressément,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  magistrat,  de 
l'officier  Judiciaire,  du  procureur  ipapérial  de  rarrondissement. 

-     .  •.     > .         '  .        )..■•■ 

590.  Quant  aux*  actes  dressés  par  les  officiers  que  nous  venons  d'indiquer, 
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dans  les  cas  qui  tous  sont  connus,  il  est  clair  que  ces  actes,  quoique  deyant  eo 
définitive  arriver  au  Juge  d'instruction  pour  faire  partie  de  la  procédure  qu'il 
doit  compléter,  il  est  clair,  dis-je,  que  ces  actes  ne  passent  pas  directement  des 
mains  des  auxiliaires  qui  les  rédigent  aux  mains  du  juge  d'instruction  ;  c'est  aa 
procureur  impérial  que  ces  officiers  auxiliaires  doivent  transmettre  tous  la 
actes  par  eux  dressés  dans  le  cas  de  nos  deux  articles.  En  effet,  comme  le  jage 
d*instruction  n'a  pas  qualité  pour  agir  directement,  ainsi  que  nous  allons  le 
développer  dans  un  instant,  ces  actes  ne  doivent  lui  parvenir  qu'avec  les  con- 
clusions, les  réquisitions  du  procureur  impérial  ;  ils  doivent  donc,  au  préalable, 
passer  dans  les  mains  de  celui-ci.  Ainsi,  toutes  les  dénonciations  reçues  pir 
ces  officiers,  aux  termes  de  l'art.  48,  tous  les  actes  d'instruction  rédigés  par  eux, 
aux  termes  de  l'art*  49,  devront  être  adressés  par  eux  au  procureur  impérial  de 
l'arrondissement,  lequel,  les  ayant  examinés,  les  transmettra  à  son  tour,  ac- 
compagnés de  ses  conclusions,  au  juge  d'instruction  de  son  tribunal. 

Ainsi  devra-t-on  marcher,  dans  tous  les  cas  où  le  fait  aura  conservé  son 
caractère  criminel,  dans  tous  les  cas  où  le  fait,  à  raison  duquel  des  actes 
d'instruction  ont  été  dressés,  parait  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive 
ou  infamante;  il  faut  que  les  pièces  recueillies  passent  au  Juge  d'instrac- 
tion  accompagnées  des  réquisitions  de  la  partie  publique,  du  procureur  im- 
périal. 

Que  si,  au  contraire,  le  fait  avait  dépouillé  ce  caractère,  s'il  ne  présentait 
plus  que  les  signes,  que  les  indices  d'un  simple  délit,  d'un  fait  purement  cor- 
rectionnel, alors  le  procureur  impérial  aurait  le  choix,  ou  de  suivre  la  marche 
précédente,  de  transmettre  les  pièces  au  magistrat  instructeur  pour  être  pro- 
cédé à  une  instruction  plus  complète,  ou  bien,  si  les  preuves  lui  paraissent  suf- 
fisantes, si  les  indices  lui  paraissent  complets,  il  pourrait  immédiatement,  et 
sans  instruction  préalable,  traduire  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel,  aux  termes  de  l'art.  «82.  Vous  verrez  en  effet  que,  pour  les 
simples  délits,  il  dépend  du  procureur  impérial  ou  de  requérir  une  instruction 
préparatoire,  lorsque  l'affaire  présente  incertitude,  complication,  gravité;  ou, 
au  contraire,  de  la  porter  directement  à  l'audience,  aux  termes  de  l'art.  18Î, 
lorsqu'elle  ne  présente  aucune  gravité.  Ce  dernier  cas,  cette  dernière  marche 
est  la  plus  fréquente. 

Nous  passons  aux  qualités  et  aux  fonctions  du  juge  d'instruction;  telle  est  la 
matière  du  chapitre  vi. 

CHAPITRE  VI 

DES   JUGES   d'instruction. 
SECTION  PREMIÈRE 

DU    JUGE    d'instruction. 

5f  ».  La  première  section  de  ce  chapitre  n'est  relative  qu'à  l'organisatioû 
matérielle  des  Juges  d'instruction,  elle  ne  traite  en  aucune  façon  de  leurs  attri- 
butions et  de  leur  compétence. 
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Remarquei  que  les  ]  uges  d'instructioQ  ODt  à  peu  près  remplacé  dans  la  pro- 
êdure  actuelle  les  magistrats  connus  précédemment,  et  notamment  sous  le 
Iode  de  l'an  IV,  sous  le  nom  de  directeurs  des  jurys  d'accusation.  Les  direc- 
eurs  des  jurys  d'accusation  ont  été  supprimés  par  suite  de  la  nouvelle  organi- 
ation  judiciaire^  par  Tart.  42  de  la  loi  du  20  avril  1810,  el  cet  article,  en  pro- 
lonçant  la  suppression  de  ces  officiers,  annonce  que  leurs  fonctions  seront 
izercées  par  les  juges  d'instruction.  Cependant  il  ne  faut  pas  prendre  la  der- 
lière  partie  de  cet  article  trop  à  la  lettre;  il  y  a  sans  doute  analogie,  mais  non 
}BS  identité  entre  les  attributions  des  anciens  directeurs  des  jurys  d'accusation, 
3t  les  attributions  actuelles  de  nos  juges  dlnstruction.  Nous  aurons  plus  tard 
occasion  de  signaler,  en  avançant  dans  l'étude  de  ce  Gode,  les  difiTérences  qui 
résultent  à  cet  égard  de  la  notable  variation  des  deux  systèmes  de  procédure 
criminelle;  la  suppression  des  jurys  d'accusation,  qui  a  déterminé  celle  de  leurs 
directeurs,  entraîne  par  là  môme  une  assez  grande  diversité  d'attribution  entre 
deux  sortes  d'officiers  que  l'art.  42  de  la  loi  de  1810  met  pourtant  en  paral- 
lèle. Mais,  à  part  ces  différences  d'attributions,  qui  n'empêchent  pas  une  ana- 
logie sensible  entre  les  fonctions  de  ces  deux  classes  d'officiers,  il  y  a,  relative- 
ment à  l'organisation,  qui  seule  nous  occupe  en  ce  moment,*  une  différence 
assez  grande  entre  les  directeurs  des  jurys  d'accusation  et  les  juges  d'instruc- 
tioDj  que  la  loi  de  1810  présente  comme  héritiers,  comme  successeurs  de  leurs 
pouvoirs. 

En  effet,  les  directeurs  des  jurys  d'accusation  étaient  des  juges  du  tribunal 
civil,  se  succédant  à  tour  de  rôle,  par  ordre  d'ancienneté,  de  trois  en  trois  mois. 
Ce  système  présentait  dans  la  pratique  de  très-graves  inconvénients  : 

D'abord  les  fonctions  de  l'instruction  ne  peuvent  pas  être,  avec  avantage,  con- 
fiées indistinctement  à  tous  lesmagistrats  d'un  tribunal  civil;  il  en  est  que  leurs 
connaissances,  leurs  habitudes,  leur  âge  surtout,  rendent  absolument  incapa- 
bles d'exercer  avec  succès  les  fonctions  pénibles  et  fort  actives  de  magistrats 
instructeurs. 

En  second  lieu,  outre  cet  inconvénient  d'appeler,  à  tour  de  rôle  et  sans  dis- 
tinction de  capacité,  tous  les  juges  du  tribunal  civil,  c'était  une  autre  faute 
plus  grave,  que  de  les  faire  se  succéder  de  trois  mois  en  trois  mois.  Cette  suc- 
cession rapide  de  magistrats  instructeurs  ne  permettait  pas  souvent  que  la  pro- 
cédure commencée  par  l'un  se  terminât  dans  ses  mains;  elle  obligeait  son 
successeur  à  reprendre,  dès  l'origine,  la  connaissance  d'une  instruction  enta- 
mée, instruction  à  laquelle  il  se  trouvait  étranger  ;  de  là  de  grandes  lenteurs 
dans  l'administration  de  la  justice,  lenteurs  préjudiciables  à  la  société,  parce 
que  souvent  elles  compromettaient  les  preuves,  et  au  prévenu,  parce  que  sou- 
vent elles  laissaient  la  mise  en  prévention  se  prolonger  indéfiniment. 

Sur  ces  deux  points  ce  système  a  été  abandonné.  D'abord  les  juges  d'ins- 
truction sont  pris,  comme  les  anciens  directeurs  des  jurys  d'accusation,  dans 
les  membres  du  tribunal  civil,  dont  ils  continuent  d'ailleurs  de  faire  partie. 
Mais^  au  lieu  de  venir  indistinctement  et  à  tour  de  rôle,  ils  sont  directe- 
ment choisis  et  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Ensuite,  au  lieu  de  siéger 
de  trois  en  trois  mois^  la  loi  veut  que  la  durée  de  leurs  fonctions  soit  de 
trois  années,  elle  permet  môme  de  les  continuer.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  55. 
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598.  Le  Juge  d^înstructioh  nommée  comme  Je  Tai  dit,  parmi  les  membres  da 
tribunal  civil,  coiilinue  aprè^  celte  nomination  défaire  partie  de  ce  tribunal* 
Dans  tout  tribunal  Ciyil  iU  y  à  au  moins  un  jUge  d'infraction;  qui  garde  «on 
rang  de  réception,  d'ancienneté  parmi  les  membres  du  tribunal,  et  qtii  pent 
siéger  avec  eux  dans  le  jugement  des  matières  civilesj'<;taàdd  il  è'ëst  pdnè  occupé 
comme  juge  d'instruction.  Vous  trouverez  ces  détails  dans  le  texte  du  mime 
Code.  "  • 

Le  principe  général  est  doné  qu'au  moins  unjuge  d*instKiction  est  chcm 
dans  chaque  tribunal.  î  .      '    ;.  ;  . 

Toutefois  un  décret  du  i***  mars' 1852  a  disposé  «  qa*à  Tav^nir  les  Ibûctioz» 
déjuge  d'instruction  pourraient  être  conférées  anx  juges  suppléants  des  trilnh 
naux  de  première  instance.  »  Mais  il  faut  ajouter  qu«  la  loi  du  17  juillet  1889 
a  rectifié  l'art.  56j  en  ces  termes  ?«  les  Juges  d'instruction  seront  pris  parmi 
les  Juges  titulaires  :  ils  pourront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  suppléant^*  ce 
qui  semble  indiquer  que  la  suppléance,  dn  matière  d'instruotiou,-  est  une  mesure 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Le inéme article  pdrto encore,  dans  son  2*  parag(rapbe 
que,  a  dans  les  tribunaux  où  ie  service  l'exigera,-  uti  juge  suppléant  pouira,  par 
décret  impérial^  être  temporairement  chargé  èe  nnstnustibn,  concurremmeat 
avec  le  Juge  d'instruction  titulaire.  »  Ce  n'est;  là  encore,  qu^on^  mesure  d'ei- 
ception  nécessitée  par  les  circonstances  et  qu!  ne  doit  atdtr^  suivant  les  termes 
de  la  loi,  qu'une  existence  temporaire. 

Un  2*  paragraphe,  ajotité  à  Tàrt.  ^5,  porte  -^ue  «  il  pourra  être  établi  plu- 
sieurs juges  d'instruction  dans  lesi  arrotadlÉsements  où  les  besoins  du  service 
l'exigeront.  »  L'arti  2,  du  décret  du  18  àOÛt  l'8(0,  portait  i  «  H  y  aura  un  joge 
d'instruction  près  chaque  tribunal  de  premiètie^  instance  composié  d'une  ou  de 
deux  chambres.  11  y  en'aur^detiitpk'ès  led  trîb^Yiàtix  divisés  en  traia>chambns; 
Il  y  en  aura  six  à  Paris.  Le  nombre  des  Juge^  d'inëtrublfbn  de  Paris  à  été  8a^ 
cessivement  élevé  à  douze 'par  la  loi  du  31  Juillet  1821,  à  seize  parTadjonction 
de  quatre  suppléants  prescrits  par  les  ordonnances  des  19  mai  l82S'et  13  Juillet 
1837,  à  vingt  par  la  foi"  du '23  avriH84'l. 

599.  Leurs  fonctions  consistent  principalement  daA?  là  cbnstatation,  dàà 
la  réunion  des  prenves,  des  indices  des  crimes  ou  délitel  commis  dans  l'éleodue 
de  leur  arrondissement.  Us  sont -môme  compétents  à  cet  égard,  comime  ooai 
l'avons  déjà  dit,  nbn-seiilement  pour  les  crimes  ou  délits  commii  dans  le 
ressort  de  leur  Iribtinaî,  ihafs  même  pbu^  les  crimes  ou  délits  commis  hon 
àe  ce  ressort  par  un  individu  ^i  6'}  trouve  domicilié  'Ou  qiii  a  pu  y  -i^ 
arrêté.  ■,;!>.        .   ,  , 

Les  art.  A\^  et  616  sont  également  bons  à  Consulter  potir  les  attribuâoni  dé 
ces  juges.  . 

Vous  verrez,  dans  l'art.  415,  qu'en  cas 'd^annulation  dtine  instruction  (lotf 
vice  de  foitne  fort  grave/  les  frais  de  la  procédure  à  reconmiéncer  poutront 
être  mis  par  la  Cour  de  cassation,  ou  une  cour  d'appel,  à  la  chaiige  du  Jug^ 
instructeur  qui  a  commis  cette  nullité.  Mais  cette  disposition  n'a  Jamais  été  ap- 
pliquée. 

Vous  verrez,  dans  Fart.  016,  que,  outre  les  attributions  spéciales  relatives  à 
l'instruction,  les  magistrats  qui  nous  occupent  sont  encore  investis  d'une  mn* 
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ioa  relative  à  la  visite  des  prisoQs  et  aux  moyenB  d'assurer,  en  certains  cas,  la 
liberté  individuelle  contre  les  détealions  arbitraires. 

SECTION  II 

>  FONCTIONS   DU  JUGE  d'iNSTRUCTION . 


BHO.  La  section  II  à  laquelle  nous  passons  présente  plus  d'intérôt.  Ilislagit 
non  de  Ffnsftituiion,  de  l'organisation  matérielle  de  cette  magistratore»  mais  au 
contraire  de  ses  attribulions.        «    *  i 

Le  principe  général  vous  est  déjà  connu,  c'est  cependant  ici  Toccasion  de  le 
poser  plus  nettement;  il  se  ràttdcbe  encore,  comme  tout  ce  que  nous  avons 
dît  du  procureur  impérial,  à  h  diëtinétiôn  capitale  entre  les  fonction»  de  par- 
tie et  celles  de  juge  ;  or,  en  matière  cnmineile  aussi  bien  qu'en  matière  téi¥ile> 
il  est  de  règle  que  les  Juges  d'tinti>ibURal  ne  peuvent  pas  se  saisir  èut-mémés, 
ne  peuvent  pa6  prendre  directèiheni  et  d'office  la  connaissance  d'une  affaire 
qui  'ne  leur  est  pas  sobmise.  €é1a  est  vk^i,  en  matière  criminelle  comme  en* 
matière  civile,  des  décisions  déànitives,  des  Jugements  prorprement  dits,  mais 
cela  est  vrai  dé  pltïs  des  décisions  provisoires,  temporaires,'  piiôparat6ire8>  que 
renferment  la  plupart  des  actes  d'instruction  d'une  procédure  criminelle.'Ainsiy 
de  médie  qu'un  tribunal  correctlonniei  ou  ùhe  cotir  d'assises  ne  peuvent  pas 
statuer  d'office,  par  un  arrêté  ou  un  Jugement,  sur  le  sort  d'une  personne  qui 
n'est  pas  poursuivie^  de  même  uU  juge  d'instruction  ne  peut  pas,  d'offiee,  de 
son  propre  mouvement,  procéder  à  une  instruction  :  les  actes  d'instruction, 
les  visites  domiciliaires>  les  mandats  d'arrestation  sont  des-  sortes  de  décisions, 
de  jugefkierits  préparatoires  qui  né  peuvent  pas  être  rendus  d'office.  Voilà  lé 
piinci^e.  é» 

a»l.  Cependant,  s'il  est  tral  de  dire  .qu'yen  général,  pour  une  instruction 
ccHOine  pourun  Jugement,  il  faut  l'interveption  de  la  partie  publique,  de  la 
partie  poursuivante^  en  un  mot,  du  procureur  ibipérial,  ce  principe  souffre, 
quant  à  l'instruction,  certaines  exceptions  dont  il  faut  nous  occuper; 

D'abord,  nous  trouverons  plus  tard,  dans  l'arU>  235,  une  exception  de  la  plus 
haute  importance  à  ce  principe  général  }  vous  verrez  l-arL  235  conférer  aux 
cours  impériales  le  droiit  exceptio&nel,  mais  très-important,  d'ordonner  d'office 
des  poursuites  à  raison  d'un  crime  contre  lequel  le  ministère  public  n'aura  pas 
loinodôme  dirigé  de  poursuites.  Nous  vendons  dans  que^es  formes  et  d'après 
quelles  règles  doit.èlre  exercé  par  )es  cours,  impériales  le  droit  important  que 
leup  confère  cet  articlei    \  < 

Mais.à'part  fcette  exception  aUipri^dpe  que  .nous  avons  posé,  exception  dont 
l'exameii  estencprèlom  de  noua,  nous  trouvons  ici,  dans  la  disiincHon  première 
da  notre  seconde  section,  dans  les  ast.  59  et  60,  une  exception  tout  à  fait 
spéciale  à  la  maiièrè  qui  lOéiis.  occupe.  Le  principe,  est  celui-ci  :  aucune 
îDStruclioa  nejpeiit.ôlte  faite,  ne  peut  être  eritamée  par  le  Juge  d'instructioa 
4li6  svr  la  réquisitiony  sur  les  conolusioilSidù  procureur  impérial; ce  principe 
est  éerit  dans  l'art  61.  L'excepiàon  est  celle-ci  :  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
précisément  à  raison  de  l'urgence,  le  juge  d'instruction  peut  procéder  seul, 
d'office,  sans  attendre,  sans  avertir  môme  le.  procureur  impérial,  k  tous  les, 
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actes  d'instruction  que  l'urgence  lui  parait  commander.  Vous  voyez  que  le  eu 
de  flagrant  délit,  la  nécessité  d'opérer  de  suite,  de  ne  pas  laisser  se  dissiper 
les  preuves,  apporte  au  principe  que  nous  venons  de  poser  une  exception  qui 
se  motive  conune  celle  qui  est  relative  au  procureur  impérial.  Ainsi,  le  proco- 
reur  impérial,  en  principe,  n'est  que  partie  et  ne  peut  que  requérir;  cepen- 
dant, en  cas  de  flagrant  délit,  l'art.  32  lui  a  permis  d'instruire.  De  même, 
réciproquement,  dans  les  matières  et  dans  les  cas  ordinaires,  le  Juge  d'instroc- 
tion  ne  peut  procéder,  ne  peut  agir  que  sur  la  réquisition,  sur  les  conciusioiis 
du  procureur  impérial,  son  principe  d'action,  son  point  de  départ,  c'est 
toujours  la  poursuite  intentée  par  celui-ci.  Mais  dans  le  cas  de  flagrant  délit 
cette  règle  cesse  encore  de  s'appliquer,  et  le  Juge  d'instruction  peut,  d'après 
l'art.  59,  procéder  seul  et  directement  à  tous  les  actes  énumérés  dans  les  ar- 
ticles 32  à  46.  ^ 

Il  est  clair,  d'après  ce  rapprochement,  que  nous  n'avons  pas  encore  à  rentrer 
ici  dans  les  détails  très-suffisants  qui  ont  été  présentés  sur  cette  série  d'articles. 
Remarquons  cependant  quelques  difiTérences  assez  notables  entre  la  position  do 
juge  d'instruction  opérant  d'office,  en  cas  de  flagrant  délit,  et  la  position  do 
procureur  impérial  et  de  ses  auxiliaires  appelés  à  instruire  à  peu  près  dans  les 
mêmes  cas. 

D'abord,  dans  l'art.  32,  comme  dans  l'art.  59,  il  faut  qu'il  y  ait  flagrant  délit; 
l'urgence  est  une  condition  commune  aux  deux  cas.  Mais,  dans  l'art.  32,  la  loi 
veut  qu'il  s'agisse  d'un  fait  emportant  de  sa  nature  peine  afflictive  ou  iofli- 
mante,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  criminel,  que  la  gravité  de  l'acte  sanctionne  ^u^ 
gence.  Dans  l'art.  59  rien  de  pareil  ;  dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  quand 
môme  il  ne  s'agirait  que  d'un  fait  correctionnel,  le  Juge  d'instruction  est 
autorisé  à  devancer  l'action  du  procureur  impérial,  à  agir  directement  et  par 
lui  seul. 

Secondement,  dans  l'art.  32,  comme  dans  Part.  49,  ce  n'est  pas  un  simple 
pouvoir  que  la  loi  confère  au  procureur  impérial  ou  à  ses  auxiliaires,  ses 
termes  sont  impératifs,  elle  leur  commande  de  se  transporter  aussitôt  sur  le 
théâtre  du  crime,  pour  procéder  à  tous  les  actes  détaillés  dans  cette  série  d'a^ 
ticles  que  nous  avons  parcourus.  Au  contraire,  dans  l'art.  59,  ses  termes  sont 
facultatifs,  elle  ne  commande  pas,  elle  n'impose  pas  d'obligation,  elle  permet  au 
Juge  d'instruction  de  se  transporter  et  d'instruire,  sans  attendre  les  conclusions, 
les  réquisitions  du  ministère  public.  Pourquoi  cela  7  Apparemment  parce  que 
le  Juge  d'instruction  peut  raisonnablement  supposer  qu'à  raison  du  flagrant 
délit,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime,  le  fait  pourra,  même  en  son  ab- 
sence, être  constaté,  être  établi  par  les  procès-verbaux  du  procureur  impé- 
rial, et  surtout  de  ses  auxiliaires,  plus  rapprochés  que  lui  du  théfttre  du  crime. 
Et  aussi,  en  second  lieu,  parce  que  probablement  il  eût  été  dangereux  d'obliger 
le  Juge  d'instruction,  occupé  de  travaux  de  la  plus  haute  importance,  de  se 
distraire,  dans  tous  le^  cas,  pour  se  transporter  à  la  nouvelle  d'un  flagrant  délit 
sur  le  lieu,  peut-être  éloigaé,  du  crime  ou  du  délit  qui  lui  est  annoncé.  Ce 
sera  donc  au  juge  d'instruction,  selon  les  circonstances,  selon  l'importance  des 
faiU  et  la  proximité  des  lieux,  selon  aussi  la  gravité  des  affaires  dont  il  est 
chargé  en  ce  moment,  de  voir  s'il  est  à  propos  d'user  de  l'art.  59,  de  devancer, 
pour  agir,  les  conclusions  du  ministère  public 
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Tigoute  eD6n  que,  dans  Tart.  32,  il  est  ei^oint  au  procureur  impérial,  et  par 
coDféquent  à  ses  auxiliaires,  se  transportant  sur  le  lieu  du  crime,  de  donner 
iTis  de  ce  transport  au  Juge  d'instruction,  afin  qu*il  puisse  s'y  rendre  le  plus 
tôt  possible,  et  faire  cesser,  en  reprenant  son  véritable  rôle,  ce  dérangement 
passager,  cette  interYersion  transitoire  des  fonctions  Judiciaires.  Au  contraire, 
l'art.  69,  en  permettant  au  juge  d'instruction  de  se  transporter  d'office,  ne  lui 
commande  pas  d'avertir  de  ce  transport  le  procureur  impérial^  ni  de  requérir 
»  présence;  à  cet  égard  encore  tout  est  facultatif  de  sa  part.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  la  présence  du  procureur  impérial  n*est  nécessaire  que  pour  con- 
dure,  pour  poursuivre,  pour  requérir,  et,  précisément  dans  l'espèce  de  l'art.  59, 
on  passe  à  pieds  Joints,  à  raison  de  l'urgence,  sur  la  nécessité  de  ces  conclu- 
sions, de  ces  réquisitions. 

Du  reste,  si  le  Juge  d'instruction,  ayant  usé  de  ce  pouvoir,  s'étant  transporté 
sur  le  lieu  du  fait,  s'y  trouve  concurremment  avec  le  procureur  impérial  ou  y 
est  rejoint  par  lui,  il  est  clair  que  chacun  rentrera  dans  ses  attributions  ré- 
gulières; que  le  Juge  d'instruction  ne  pourra  plus  dès  ce  moment  agir  que 
BOT  ses  réquisitions  formelles  dont  ses  procès-verbaux  devront  contenir  men- 
tion; que  de  môme,  comme  déjà  nous  l'avons  dit,  le  procureur  impérial  devra 
s'arrêter  aux  premiers  actes  qu'il  avait  faits  en  l'absence  du  Juge  d'instruc- 
tion. 

Que  si  le  Juge  d'instruction,  au  lieu  de  trouver  sur  les  lieux  le  procureur 
impérial  lui-même,  y  trouve  un  de  ses  auxiliaires  énumérés  dans  les  art.  48 
et  50,  le  pouvoir  exceptionnel  de  ses  auxiliaires  cesserait,  expirerait  immédia. 
tement  en  sa  présence,  à  moins  que  le  Juge  d'instruction  ne  leur  donnât  délé- 
gation formelle  de  procéder  à  de  tels  actes,  pendant  que  lui-môme  opérerait 
ailleurs.  Et  de  plus,  les  auxiliaires  n'étant  substitués  au  procureur  impérial 
que  dans  le  droit  de  constater  les  crimes  flagrants,  et  non  pas  dans  le  droit 
de  réquérir,  il  est  clair  que  le  concours  sur  le  môme  lieu  d'un  officier  de 
gendarmerie,  par  exemple,  et  du  juge  d'instruction  ferait  expirer  les  de- 
voirs du  premier,  qui  n'a  aucune  qualité  de  requérir  des  actes  d'instruction;  sa 
qualité  d'auxiliaire  ne  fait  pas  de  lui  un  substitut  complet  de  procureur  im- 
périal. 

6ftS.  Passons  à  la  distinction  ii  de  la  môme  section,  relative  aux  pouvoirs 
ordinaires  du  juge  d'instruction.  A  cet  égard,  il  faut  que  Je  vous  renvoie,  pour 
tous  les  détails  qui  précèdent,  à  l'examen,  à  la  comparaison  des  textes  ;  pour 
•ce  qui  nous  occupe  maintenant,  il  faut  lire  l'art.  61  modifié  par  la  loi  du 
i7jumeti836: 

«  Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'iDstruction  ne  fera  aucuD  acte  d'ins- 
truction et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procureur 
Impérial  qui  pourra  en  outre  requérir  cette  communication  à  toutes  les  époques  de  l'in- 
foimatlon,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures.  ^  Néanmoins 
le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener,  et  même  le  mandat  de 
dépôt,  rans  que  ces  mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur  im- 
périaL  » 

Voilà  à  peu  près  le  seul  texte  qui  nous  soit,  quant  à  présent,  nécessaire. 
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Nous  arrivons,  vous  ai-je  dit^  aux  fonctfohs  régoliëres'y  ordinaires,  habi- 
tuelles du  juge  d'instruction  ;  it  la  diiitrnclioil  des  pouvoirs  qui  noué  a  servi  ds 
point  de  départ  est  expressément  constatée  par  les  premiers. mois  de  Tait.  41; 
l'exception  même  que  contient  le  paragraphe  2*  oe  fait  que  nliéux)iie»ort|rli  1 
portée  de  r«rticle.  '  •     •    ;         !!         >  ,^ 

Cependant  le  paragraphe  \^'  interprété  trop  IUtér>lcitieUtiiou8i  oondtoirsitè 
Tabsurde.  Hors  les  ca$de  fUagrani  ^{«•(^u'iilàttt  mainteniebt  laisser  de  cOlé^  ie 
juge  d'instruction  ne  fera  aucun  ade  â'insthiedionet  de  poursuite,  qû'U  n\dt  èmà 
G(mifmjmkation  de  la  pTocédure  au  procureur  impérial»  Faut-il  conciure  de  là  qu'à 
chaque  acte,  à  chaque  détail  que  pourra  demander  linstruction,  à  chaque  opé- 
ration  à  laquelle  le  juge  sentira  le  besdii  de  se  livrer,  il  lui  faudra^  au  préali* 
ble,  demander  cet  avis,  appeler  le  procureur  impérial  et  entendre  ses  concile 
sions?  Il  est  clair  qu'une  pareille  marche  serait  une  source  coûttnuella  d'en- 
traves, d'embarras,  de  lenteurs  ;  qu'elle,  rendrait  impossible  toute  procédore 
criminelle,  au  grand  détriment  soit*  dé  la  société,  soit  mémoy  en  cértaii» 
cas,  du  prévenu.  Aussi,  n'est-ce  pas  en  ce  «ens  qu  il  faut  entendre, et  appli- 
quer le  texte  de  Fart.  61  ;  ce  n'est  pas,  dis^je,  «dans  le  «ens  de  réquisitions,  de 
conclusions  spéciales  posées  par  le  procureur  impérial  pour  chaque  acte  d'in- 
struction. 

Mais  supposez,  par  exemple,  le  procureur  impérial  averti  d'un  crime  ou  d'oD 
délit  par  une  dénonciation,  dénonciation  conforme  aux  art*  29,  30  et  34;  oo 
bien  le  procureur  impérial  afant  constaté^  dans  le  cas  d$  l'art.  32,  rexistenoe 
d'un  crime  ou  d'un  délit;  ou  bien  le  procureur  impérial  ayant  reçu  de  ses 
auxiliaires  les  actes  de  constatation  indiqués  dans  les  art,  49  et  suivants  :alois, 
avons-nous  dit>  il  transmettra  ces  pièces^  ces  dénonciations,  ces  p^laintes,  oei 
indices  au  Jugé  d'instructiori  de  sou  tribunal,  en  requérant  de  lui,  d'une  ma- 
nière générale,  de  donner  suite  à  l'instruction,  de  procéder  à  des  auditions  de 
témoins,  à  l'interrogatoire  du' prévenu,  à  des  visites  domiciliaires^  en  uu  not, 
à  tous  les  actes  que  les  circonstances  paraîtront  exiger.  Ges  réquisitioasgénér 
raies  suffiront,  et  il  ne  fendra  pas  qu'après  chaquoacte  de  procédure  le  juge 
d'instruction  vienne  demander  au  procureur  impérial  des  conclusions  spéciaiei 
pour  une  procédure  nouvelle. 

De  môme  enfin,  et  c'est  là  probablement  la  pensée  la  plus  directe  de  Tarf.  6i, 
admettez  que  d'après  l'art.  59  le  juge  dMnstruction,  dans  un  cas  de  flagfant 
délit,  se  sôit  transporté  sur  les  lieux,  et  y  ait  dressé  lés  actes,  les  procès- 
verbaux  que  l'urgence  réclamait,  une  fois  ces  ptemiers  actes  dressés,  le  jugé 
d'instruction,  qui  a  eu  qualité'  pour  opiérer  d'office,  perd  cette  qualité  et  doit 
s'arrêter.  Pour  donner  suite  à  l'instruction,  pour  passer  outre  A  la  procé- 
dure qu'il  a  bien  pu  commencer  d'orfice,  il  faut  qu'au  préalable  il  comma- 
nique  les  pièces  au  procureur  impérial,  et  qu'il  entende  ses  réquisitions,  ses 
conclusions. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  <ies  actes  ont  été  dressés,  où  des  indices  ont  été 
recueillis,  exceptionnellement  et  à  raison  d'urgence,  dos  coQclusions  spéciales    ^ 
du  ministère  public  seront  ensuite  nécessaires  pour  donner  au  juge  d'instmt- 
tion  mission  et  qualité  de  poursuivre. 

688.  Mais  le  paragraphe  Srintibduit  à  cette  règle  géneraleyàcette  nécessitéde 


inclusions  préalables  une  exception  fort  notable  et  qu'il  est  diftlcile  d'approurer 
lans  son  entier.  Il  autorise  le  Juge  d'instruction^  même  hors  le  cas  de  flagrant 
lélit^  ce  qui  est  bien  entendu  dans  rarticlé,  il  autorise  le  Juge  d'instruction  à 
léceroer^  daàs  tous  les  cas  et  contre  tout  préyenu,  d'office,  sans  conclusions 
iréalables^  i<>  un  mandat  d'amener;  2"*  et,  s'il  y  a  lieu,  même  un  mandttt'de 
lépôt.  ILest  permis  de  4ovter  de  l'utilité^dé  la  légitimité  de  cette  exception  ;  il 
î8t  difficile  d*én  conciliet  Tesprit  et  la  nature  avec  la  règle  générale  deTarti^ 
:1e  0 1  •  En  effet,  d'après  le  paragraphe  i«%  il  est  clair  que,  hors  les  cas  de  flagrant 
àélit,  le  juge  d'instruction  n'a  pas  qualité  pour  procéder  d'office  à  une  voie  din* 
ilraction,  si  grave/ si  utilé^si  ittiportante  qu'elle  puisse  lui  l^tarattrer,  si  simple  et 
si  peu  préjudiciable  qu'elle  soit  d'ailleurs  aint  droits  des  parties.  Ainsi  le  juge 
d'instruction  ne  pourra  pas,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  procéder,  sans  coH's 
clusions  préalables,  à  une  audition  de  téthoins,  à  une  visite  domiciliaire,  à  l'un 
qaekonqne  des  actes  que  nous  allons  voir  entrer  dans  ses  attributions  d'apvès 
les  sections  ou  les  distinctions  postérieures.  Et,  quelque  importantes' que > puis- 
sent être  ces  premières  opérations  ^de  l'instruction,  comme  une  andllionde 
témoins,  une  visite j  quelque  peu  préjudiclabfes  qu'îles  soietil,  en  eèrIalDS  cas, 
aux  droits  des' tiers,  là  loi  défend  au  Juge  d'instrtictioti  d$  Jamais  y  procéder 
d'office.  Au  oootrah>ë,  quiirid  il!  s^agh  d^un  acte  aussr  gravé,  aussi  important  que 
la  mise  en  arrestation  du  prévenu,  la  loi  enlève  à  ce  dernier  la  double  garantie 
qni  résulterait  pour  loi  du  concours  ordinairement  ekigé  du  procureur  impé- 
rial avec  le  Juge  d'instruction;  elle  autorise  ce  dernîekf  à  décerner  dans  tous  les 
cas,  d'office  et  si  bon  lui  sôtnble^  non-seulement  un  mandat  d'amener,  mais 
même  un  mandat  de  dépôt. 

Pour  le  mandat  d'amener  peut-être,  à  toute  rigueur,  pourrait-on  Justifier 
cette  anomalie,  peut-être  pùurraft-on  dire  qu'il  importe  encore  bien  plu»  d'ar- 
rêter le  préveau  qui  s'enfuit,  de  l'empêcher  de  se  dérober  pour  l'avenir^  l'ac*' 
tion  de  la  Justice,  que  de  procéder  à  une  audition  de  téteoins  qu'on  pourra 
d'ordinaire  entendre  plus  tard,  &  une  visite  domiciliaire  qui  donnera  plus  tard 
souvent  les  mêmes  résultats.  Soit,  pour<  le  mandat  d^amener,'en'ce  quecè 
mandat,  quoique  préjudiciable  au  prévenu,  n'autorise  cependant  pas  son  dépéf 
dans  xine  maison  d'arrêt,  art.  '609.  Le  mandat  d'amener  met  le  prévenu  sous 
la  garde  de  Ja  force  publique^  âiais  il  n'autorise  pas  à  le  mettre  dans  une  mai- 
son d'arrêt.  De  même  le  mandat  d'amener  ne  frappe  le  prévenu^  ne  le  prive 
de  sa  liberté' que  pour  un  espace  de  temps  assez  court,  savoir  pour  vingt^uatre 
heures,  auK  termes  de  Fart.  98. 

Mais,  au  contraire,  le'mandatde  dépôt  autorise  rincarcératlon  du  prévenu  ; 
la  durée  des  effets  du  mandat  de  dépôt  est  indéterminée  d'après  la  loi,  elle  est 
indéfinie  dans  la  pratique.  Nous  traiteorons  plus  <en  détail  de  ce  point  impor^ 
tant  au  chapitre  des  mandats.  Mais  ii  résulte  de  \k  qu'en  autorisant  le  Juge 
d'instruction  à  décerner  le  mandat  de.  dépôt  saoft  réquisitions  préalables,  on  hii 
confère  un  pouvoir  exorbitant  et  asses  peu  en  harmonie  avec  le  principe  gé- 
néral qui  veut  que  tout  acte,  toute  opération^  du  Juge  d'instructioû  présente, 
comme  double  garantie,  la  mission  qu'il  a  de  l'opérer  lui-même  et  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial.  Peut-être  aurait-il  suffi  de  l'autoriser,  par  excep^ 
tion,  à  déférer  d'office  le  mandat  d'amener,  qui,  plaçant  pour  vingt-quatre 
heures  le  prévenu  frappé  à  la  disposition,  dé  la  justice,  permet  dans  ce  délai 
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d'obtenir  les  réquisitions  du  procureur  impérial  ;  quoi  qifil  en  soit^le  texte  eit 
très-précis,  et  il  est  clair  que  le  mandat  de  dépôt  peut  ôtrOi  contrairement  au 
principe  général,  décerné  sans  conclusions  préalables. 
664:.  L'art.  62  n'a  besoin  d'aucune  explication  ;  il  vous  suffira  d'en  avoir  pris 

lecture. 

Dans  les  sections  qui  suivent»  et  dont  il  est  bon  de  prendre  un  aperça  géoé- 
rai,  la  loi  détaille  les  diverses  opérations  auxquelles  le  juge  d'instruction  poam 
se  livrer  pour  constituer,  pour  réunir  les  éléments  de  la  procédure.  Ces  opéra- 
tions consistent  : 

10  A  recevoir  soit  les  dénonciations  dont  nous  avons  déjà  parlé,  soit  aiuâ 
les  plaintes;  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  la  différence  de  ces  deux  ex- 
pressions; 

â®  A  appeler  devant  lui  et  à  entendre  les  témoins  du  crime  ou  du  délit,  ou 
tous  ceux  qui  à  cet  égard  peuvent  lui  donner  des  renseignements  môme  comme 
témoins  non  oculaires; 

3*  A  saisir  et  à  conserver  soit  les  écrits,  soit  les  pièces  de  conviction,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  peuvent  servir  à  établir  la  vérité  ; 

4^  A  décerner  les  quatre  espèces  de  mandats,  mandai  de  comparuHorij  mandm 
à* amener,  mandai  de  dépôt,  mandat  d arrêt  :  la  comparaison  de  ces  quatre  man- 
dats exigeraquelques  détails  ; 

5®  Enfin,  la  procédure  terminée  et  les  différents  interrogatoires  qui  ont  paru 
nécessaires  opérés  par  le  juge  à  l'égard  du  prévenu,  il  faut  communiquer  cette 
procédure  au  procureur  impérial  près  le  tribunal,  à  l'effet  d'obtenir  ses  cod- 
clusions  sur  le  résultat. 

586.  Encore  quelques  mots  sur  la  première  partie  de  ces  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  sur  les  plaintes. 

Les  art.  63  et  suivants  sont  relatifs  aux  plaintes  et  donnent  au  juge  d'instrac- 
tion  qualité  pour  les  recevoir.  Cette  matière  a  une  grande  analogie  avec  celle 
des  dénonciations,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  identité  entre  les  deux  mots  de 
plainte  et  do  dénonciation. 

La  dénonciation,  c'est  l'avis  d'un  fait  crioiinel  donné  au  ministère  public,  ou 
bien  au  juge  d'instruction,  ou  aux  auxiliaires  du  procureur  impérial,  soit  par 
un  fonctionnaire  dans  le  cas  de  l'art.  29,  soit  par  un  particulier  dans  le  cas  de 
l'art.  30.  Mais,  ni  dans  l'art.  29  ni  dans  l'art.  30;  on  ne  suppose  que  l'auteur 
de  cet  avis,  de  cette  dénonciation,  ait  été  personnellement  attaqué,  personnel* 
lement  lésé  par  le  fait  dont  il  vient  déclarer  l'existence. 

Au  contraire,  la  plainte  est  bien  aussi  une  dénonciation,. un  avis  donné 
par  un  particulier  à  une  personne  publique- chargée  de  le  recevoir,  mais 
elle  présente  cela  de  spécial,  qu'elle  est  l'avis,  la  dénonciation  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  émanée  de  la  personne  qui  a  souffert  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit. 

A  qui  appartient  le  droit  de  recevoir  les  plaintes,  les  déclarations  de  U 
partie  lésée?  Il  appartient,  d'après  l'art.  63,  au  juge  dinstrucUon,  c'est-à-dire  à 
l'un  des  trois  juges  d'instruction  dont  nous  avons  déjà  déterminé  la  compé- 
lence. 

Ajoutes  même  que  la  plainte  reçue  par  un  juge  d'instruction  qui  ne  serait 
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aucuQ  des  trois  que  nous  avons  indiqués  ne  serait  pas  pour  cela  nulle  et  non 
ayenue  :  tout  juge  d'instruction^  indépendamment  de  sa  compétence,  doit  re*- 
cevoir  les  plaintes  qui  sont  portées  devant  lui  ;  seulement,  s'il  n*est  pas  Tun 
des  trois  Juges  d'instruction  déterminés  par  l'art.  63,  il  n'a  pas  qualité 
pour  instruire  en  vertu  de  cette  plainte;  il  doit  la  faire  passer,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  impérial  de  son  arrondissement,  soit  au  procureur 
impérial,  soit  au  juge  d'instruction  de  l'un  des  trois  tribunaux  compétents 
pour  instruire  sur  le  fait,  c'est-à-dire  de  l'un  des  tribunaux  indiqués  par 
l'art.  63. 

Ainsi,  tout  juge  d'instruction  a  qualité  pour  recevoir  une  plainte  et  pour  la 
faire  rédiger  sous  ses  yeux,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  31.  S'il  est  un 
de  ceux  indiqués  par  l'art.  63,  la  plainte  communiquée  au  procureur  impérial, 
il  commencera  l'instruction.  Si  au  contraire  il  n'est  pas  un  de  ces  trois  juges,  il 
la  transmettra  ou  la  fera  transmettre  au  juge  compétent,  art«  69. 

586.  Par  qui  la  plainte  peut-elle  être  faite? 

Sans  entrer  dans  les  détails  que  comporterait  cette  matière,  je  vous  renverrai 
à  la  loi  du  29  septembre  1791,  loi  d'instruction  dont  Je  vous  ai  déjà  parlé  comme 
servant  de  commentaire  au  Code  d'instruction  criminelle  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  publié  la  môme  année.  Ainsi,  vous  y  verrez  que  le  droit  de  por- 
ter plainte  appartient  soit  au  particulier  personnellement  lésé  par  le  fait  du 
crime  ou  du  délit,  soit  au  mari  à  l'égard  du  crime  ou  des  délits  dont  sa  femme 
i  été  l'objet,  soit  au  père  à  raison  des  crimes  ou  des  délits  dont  son  fils  mineur 
a  été  la  victime. 

Mais  la  définition  de  la  plainte  telle  qu'elle  figure  dans  cette  instruction  de 
l'Assemblée  constituante  mérite  quelque  attention,  en  ce  que,  transportée  par 
rous  dans  le  Codé  d'instruction  criminelle  actuel,  elle  vous  exposerait  à  des 
erreurs.  La  plainte,  disait  l'Assemblée  constituante,  <fest  VacHon  civUe  résultant  du 
iommage  camé  par  un  déZi^  Cette  définition  était  vraie  sous  l'Assemblée  consti- 
tuante, sous  le  Code  de  179t  ;  elle  l'eût  été  également  sous  le  Code  du  3  bru- 
maire an  IV  ;  elle  serait  inexacte,  elle  vous  conduirait  à  des  erreurs,  elle  ren- 
trait impossible,  si  vous  l'admettiez  aujourd'hui,  l'application  des  articles  66 
st  67.  Il  est  en  effet  bien  important  de  vous  souvenir,  pour  l'intelligence  de 
::elte  matière,  d'une  différence  notable  entre  le  système  des  plaintes,  soit  dans 
les  Codes  de  1791  et  de  l'an  IV,  soit  dans  le  Code  de  1810.  Dans  les  Codes  de 
1791  et  de  l'an  IV,  toute  partie  plaignante,  toute  partie  qui  venait  dénoncer 
['existence  d'un  fait  par  lequel  elle  se  disait  lésée,  et  qui,  dans  les  vingt-quatre 
leures,  ne  s'était  pas  désistée,  était  par  là  même  réputée  se  porter  partie  civile, 
^tait  par  là  môme  réputée  prendre  volontairement  un  rôle  actif  dans  l'instance 
i  laquelle  sa  plainte  allait  donner  lieu.  Ainsi,  on  pouvait  dire  alors  :  La  plainte 
st  VacHon  cimle  résultant  du  dommage  causé  par  un  déUt. 

Un  système  tout  contraire  a  passé  dans  notre  Code,  et  ce  système  est  plus 
aisonnable,  la  qualité  de  plaignant  est  tout  à  fait  séparée  de  la  qualité  de 
lartie  civile.  L'art.  63  déclare  d'abord  que  toute  personne  lésée  pourra  porter 
lainte  et  se  constituer  partie  civile,  bien  entendu,  par  une  déclaration  dis- 
incte,  expresse,  spéciale.  L'art.  65,  voulant  à  cet  égard  prévenir  le  doute,  est 
Qcore  bien  plus  positif,  il  porte  :  «  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  ci- 


{ 


526      VINGT-NEUVIÈMB  LEÇON.  ~  DB  t'iNSTEUCTÏON  ÉCRITE   (N»   588). 

If t]6,  s'ils  ne  se  dteiarent  formeilement,  «oit  piir  la  plainte,  soit  par  acte  sab- 
-Béqtteot.  »  ;  .  :i 

.  Ënqnoice  système^qui  n.'adaiiâtpft$/qù*oDL9e:portelac«teinent partie  cirile, 
è8t<>îl  préférable  à  l'ancieni?  Il  .est  bieci  aisé  de  le  sentir.  Quiconque  ^e  porte 
partie  civile  dans  une  instance  côfiquineUe  assume  ^par  1:^  môi&e  «ur  ,lui  la  res- 
ponsabilité de  Finstance,  et  doit  prendre  à'sa'cbarge  tous  les  frais  de  1a  peiv- 
fliiiie  criminelle^  dans  laças  au  moins  où  le  préyenu  est  acquiUé. 

Il  y  a  pltts^  c'est  que  dans  le  système  primitif  du  Gode  d'instruction  cnmi 
nelle,  réformé  seulement  en  1832,  la  partie  civile  était  responsable  des  fraises 
cas  I  d'insolvabilité  dm  prévenu  cpndamaift.  Vous  consulterez  à  cet  égari 
l'art.  368  du  Gode  révisé  én'tô3î,6('T0us  verrez  que,  s'il  yi.a  dérogatioD,  et 
dérogation  fort  raisonnablCj  quant  au  second  point>  le  premier  es;!  mainteno; 
la  partie  oivile  est  encore  responsable  destfrais,  dans  le  cas  où  le  prévenu  est 
acquitté*       .'*•'  ...'  '.•.•:••.  .  '    ^.  i  .  ..  ■  ,- 

Gela  posé,  vous  sentez  que  déclarer  que  quiconque  viendrait  porter  plainte 
serait  par  là  môme,  bon  gré,  mât  gré,  partie  leivile,.  serait  pajr.li  même  respon- 
sable des  frais  en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  c'était  «mlever  à  Jajustioele 
moyen  de  connaître  nombre  da'.orimes  ou  de  délits  ;  c'était. empêcher  des  iodi- 
▼idus,  lésés  par  un  cricûeidu  un  .délit»  de  faire  connaîtra  ce  crime  aux  magis- 
trats, persuadés  q^a  lauir  plainte,  si  âUe  n'amenait  pas  uoe  condamnatioD,fe- 
rait  tomber  sur  eui  toua  les  résultats  delà  procédure  criioineUe.  G^  systèoM 
eiMtdoJbc  changé,  la  plainte  est  distincte  de  là  demande  en  dommagi^ -intérêts; 
la  qualité  de  plaignant  n'est  plus,  comme  sous  le.Gode.de  l'an  IV,  synonyine 
de  la  qualité  de  partie  civile.  A  ce  point  se  rattachent  les  difT.érences  que  nom 
ekpliqnerons  sur  les  art.  66;et  67*  <  > 

'   .  ••,•■.  •■    •  ■  • 
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BH9i  NoUs  avons  déjà  pris  tee  idée  générale  des  attributions,  des  fonction 
du  juge  d'instruction  agissant  à  la  requête  du  ministère  public,  c'est-à-dire 
hors  des  cas  d'exception  déterminés^  autorisée  pour  l'hypothèse  de  flagraoi 
délit  Les  fonctions  du  juge  d'instruction,  considérées  soos  leur  point  de  vue 
général,  envisagées  dans  leur  ensemble,  embrassent  pdnci|)alem.ent,  voas  ai-je 
dit  :  i^  le  droit  de  reéevoir  les  plaintes:;  2^  celui  d^appeleret  d'entendre  les 
témoins  ;  3<»  de  réoueillir,  par  ?iailes  domiciliaires  et  par  tops.genros  de  recher 
ches,  les  pièces  4e'  conviction,  de  quelque  nature,  qulelle^, soient }  ¥  de  dé- 
cerner les  (divers  mandats  dlaivestatlon^  5?  enQa  do. statuer,  soit  en  ceqoi 
concerne  les  demandes  en  liberté  ptnvisoiie»  soit  en  ca  qui  concerne  les  ordon- 
nances à  rendre  en  vertu  de  poursuites  ou  actes  d'instruction  par  lui  .praliqQéS' 
Déjà  j'ai  cherché  à  vous  îâohneruoe> idée  géoédnUe  db  ia  première  de  ces  attri- 
butions, c'estrà-dire  du  droit  de  recevoir  les  plaintes;  revenons-y  aujauijd'hai 
plusénc^tail.  Nous  traiterons  également,,  mais  rapidement^  de  l'audition  des 
témoins,  des  visités  dnmiciliai^eiij  et  enfin  :d'ane  matièm  plus  importantOi  d« 
l'arrestation  et  du  mandat  an  tkioyen  xiuqiiel  elle  s'opère.' 

La  plainte  diffère  de  la  dénonciation  en.  ce  que,  au  lieu  d'émaner^  comme 
la  dénonciation,  d'une  pwtié  étrangère  au  crime  ou  au  délit  qu'on  Tient  dé- 
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eUurer  au  |nagi8tff&t,eUeiém)iaa4'uae  partie  qui  prétend  avoir  été  lésée  par  oe 
crimç  ou  €8  délit,  soit  per9oiiQalleai$iiit|!«Qit:4'|}iiyejpaanière  indirecte,  c'est- 
à'^te  par  les  peosooties  doat  elle  reçoit  iîiqjurer  daps;  les  personnes  qui  ne 
peov«ol  épiiockyer  un  pr^udice  sans,  qu'elle^méineen  souffre  aussiliDt.  C'est 
ainsi  que  la  loi  d'instruction  de  1791,  à  laquelle  je  Tposai  r^nyoyés,  autorisait 
un  Individu  à  poi-ter  plaitile  non-seulemeat  4es  ci; wes.. ou  délits  commis  ou 
tentés  directiamentoontire  lui,  mais  aussi  contre  certaipes.  personnes,  le  mari 
pour  lee  crimes  ou  délits  commis  coatre  sa  fe^mmei  le  pèrcf  pour  les  crimes  ou 
délita  copimis  contre  ses  enfants  mineurs,  etc. 

598.  La  plainte  peut  être  portée,  aux  termes  de  Tart.  63,  devant  le  juge 
dlnstruclion,  comme,,  aux  termes  de  Tart.  63,  devant  le  procureur  impérial. 
Et  elle  peut  l'être  indifféremment,  soit  devant  les  officiers  de  police  judiciaire 
du  Uen  du  crime  ou  délit,  soit  davant  Je^, officiers. du  lieu  4m  domicile  du  pré- 
venu, soit  enfin  devant  ceux  d^la.résideoce  actmî^lledv  mê^e  prévenu.  Sous 
ce  rapport  la.  compétence  de  ces  offic^^rs  de.  police  judiciaire  d'uo  ordre  supé- 
rîeor,  la  compétence  du  procureur  impérial  et  du  juge  d'iustrjiiction,  pour  re- 
cevoir les  dénonciations  et  les  plainte»,, est  plus  larg^,,  plus  étendue  que  ne 
Test  celle  des  officiers  de  police  judiciaire,  appelés  siq^plement  auxiliaires  du 
procureur  impérial.  Ainsi,  vous  verres  dans  Vart.  48  qge  les  plaintes  ou  dénon- 
ciations peuvent  être, légalement  portées  deva^t^  les  auxiliaires  du  procureur 
impérial,  par  exemple  devant  les  juges  de  paix,. les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  gendarmerie  et  autres  pareils;  mais  qu'ils  n'out  qualité  pour  rece- 
voir les  pkdntes  ou  dénonciations  qu'autant  j qu'elles  portent  sur  des  crimes 
ou  délits  commis  dans  le  lieu  même  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles. :  :     '  <    :  » 

Au  contraire,. à  l'égard  du  procureur,  impérial. et  du  juge  d'instruction,  non- 
seulement  ils  sont  investis  de,  la' triple  cpmpétence  dont  parlent  les  articles 
cités^  mais^  lors  même  qu'une  plainte  ou  une  dénonciation  serait  portée 
devant >  uo  juge  d'instruction  ou  un.  procureur  impérial  étrangers  aux  trois 
airondissements  que  j'ai  indiquas,  ils  auraient  encore  qualité  pour  la  re- 
cevoir ;  seulement  avec  cette  différence  que  dans  le  premier  cas  l'officier  in- 
structeur a  qualité  1"  pour  recevoir  la  plainte;  2^  pour  instruire  en  vertu  de 
cette  plainte  ;  tandis  que  dans  1/autre  pss,  ç'est-^-dire  s'il  n'appartient  à  aucun 
des  trois  arrondissements  désign<^,.il>  a  j bien,  qualité  pour  recevoir  la  plainte, 
mais  il  n'a  pas  qualité  pou^r  in^ruire.  11  do^  transmettre  la  plainte  ainsi 
reçue  par  lui  au  j\^ge  d'instruction  compétent.  Aipsi  le  dispose  l'art.  69. 

#SII»  Quant  aux  formalités  à  suivre  9ap8^l&  rédauCition  des  plaintes,  elles  sont 
précisément  celles  indiquéespo^r  L*Art.,31  po^r  la  rédaction  des  dénonciations. 
Laissant  de  côté  ces  détails  tecbaiqpes^attaç^iQpsrnous  ai  des  observations  d'une 
nature  plus  importante,  . 

En  matière  de  plainte,  vous  avez  trois  ppints  importants  à  con$tater. 

Premièrement,  vous  sentez  qu'en  gén)§rM  la  plainte  sera  fréquemment  le 
point  de  départ,  la  cause,  l'origine  première  d'une  instruction  criminelle.  La 
déclaration  de  la  partie,  lésée  faite  par  elle  aux  officiers  de  police  judiciaire 
aura  donné  réve.iU  la  Justice,  figura  prpvoqué  les  premières  poursuites  et  la 
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première  instruction.  Cependant  tous  sentez  que,  s'il  en  est  ainsi  fréquemment 
et  dans  la  pratique,  cela  n'a  rien  de  nécessaire  et  d'essentiel,  que  les  poll^ 
suites,  que  l'instruction,  ne  sont  miliemeni  subordonnées  à  l'existence  d'aae 
plainte  antérieure,  que  l'exercice  de  la  vindicte  publique  est  pleinement  in- 
dépendant de  la  Yolonté  des  particuliers. 

Ainsi  la  plainte,  qui  ordinairement  sera  le  point  de  départ  de  la  poursuite, 
n'est  cependant  pas  indispensable  à  l'exercice  des  poursuites.  Tel  est  le  prin- 
cipe général.  J'ai  signalé  sur  les  art.  3  et  4  du  présent  Ck)de  des  exceptions  à  ce 
principe,  des  cas  tout  à  fait  spéciaux  dans  lesquels  la  plainte  de  la  personne 
offensée  était  une  condition  indispensable,  sine  quà  non,  de  l'exercice  des  pour 
suites  ;  tel  est,  entre  autres,  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  art.  336  da  Code 
pénal,  tel  est  aussi  celui  de  l'art.  433,  et  cinq  ou  six  autres. 

600.  Secondement,  si  la  plainte  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  avant 
toute  poursuite,  avant  tout  acte  d'instruction,  si,  en  d'autres  termes,  Unstrac- 
tion  peut  arriver  à  son  terme  sans  aucune  plainte  de  la  partie  lésée,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que,  l'instruction  une  fois  entamée,  cette  plainte  ne  puîase 
plus  avoir  lieu  :  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  plainte  «oit  superflue  par  cela 
seul  qu'une  instruction  criminelle  a  été  commencée  sans  aucune  plainte. 
Ainsi,  la  plainte  a  fréquemment  pour  but,  de  la  part  du  plaignant,  le  désir, 
la  volonté  de  se  porter  partie  civile,  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
Fauteur  dju  crime  ou  du  délit.  Si  la  plainte  n'avait  qu'un  objet,  celui  d'aver- 
tir la  justice,  elle  serait  inutile,  elle  ne  serait  plus  recevabie,  une  fois  qne 
la  justice,  a  pris  l'éveil,  a  pris  l'Initiative.  Mais  fréquemment  la  plainte  inter- 
viendra même  après  l'instruction  commencée,  à  l'effet,  par  le  plaignant,  de 
déclarer  devant  le  juge  d'instruction  qui  reçoit  sa  plainte  qu'il  entend  se 
porter  partie  civile,  art.  63, 66  et  67.  «  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée, 
dit  le  premier  de  ces  textes,  par  un  crime  ou  par  un  délit,  pourra  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie  civile.  »  Nous  reviendrons  bientôt  sur  cela. 

Cependant  il  y  a  à  cet  égard  une  distinction  à  faire;  la  plainte,  après l'ins- 
troction  commencée,  n'est  pas  toujours  un  préliminaire  indispensable  à  rem- 
plir de  la  part  de  la  personne  qui  veut  se  porter  partie  civile.  Les  articles  145, 
i  47,  i  82,  et  surtout  l'art,  i  83  paraissent  autoriser  la  partie  qui  a  souffert  d'une 
contravention  ou  d'un  délit  à  se  pourvoir  directement,  par  une  citation  on  par 
des  conclusions  posées  à  l'audience,  à  se  pourvoir  comme  partie  civile,  sans 
avoir  préalablement  porlé  plainte.  Gela  a  lieu  soit  dans  les  matières  de  police, 
d'après  les  deux  premiers  articles  cités,  soit  dans  les  matières  de  police  cor- 
reclionnelle,  d'après  les  art.  182  et  183.  Au  contraire, -dsfis  les  matières  crimi- 
nelles,  dans  les  affaires  portées  aux  cours  d'assises,  la  loi  parait  considérer 
l'existence  d'une  plainte  préalable,  rédigée  conformément  aux  art.  63  et  sni- 
vants,  comme  un  préliminaire  nécessaire  à  accomplir  de  la  part  de  la  personne 
qui  veut  se  porter  partie  civile.  Ainsi,  dans  les  art.  66,  67  et  359,  on  consi- 
dère la  plainte  comme  le  préliminaire  à  remplir  avant  les  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts à  poser  contre  l'accusé. 

691.  Troisièmement  enfin,  et  ce  dernier  point  est  une  différence  asseï  im- 
portante entre  le  système  du  Code  et  celui  qui  a  précédé,  dans  le  système  dels 
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loi  de  1791  et  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  tout  plaignant  était,  par  le  seul 
fiait  de  aa  plainte,  réputé  nécessairement  se  porter  partie  civile.  Quiconque 
allait  porter  plainte  devant  le  juge  de  paix  d'un  crime  ou  d'un  délit  pac  lequel 
il  se  disait  lésé  était  censé,  par  là  môme,  nonokistant  toute  déclaration  con- 
traire» conclure  &  des  dommages*intéréts,  se  porter  partie  civile  contre  celui 
à  qui  il  imputait  le  fait,  ou  à  qui  plus  tard  ce  fait  serait  imputé.  En  deux  mots, 
la  qualité  de  plaignant  était  inséparable  de  la  qualité  de  partie  civile,  la  seconde 
était  la  conséquence  inévitable  de  la  première.  Seulement  le  plaignant  avait 
ane  ressource  que  lui  donnait  l'art.  92  du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  c'était  de 
se  désister  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  beures  de  sa  date,  et  au  moyen 
de  ce  désistement  la  plainte  était  réputée  non  avenue  ;  toutes  les  conséquences 
que  cette  plainte  eût  dû  entraîner  contre  lui  devenaient  inapplicables.  Mais, 
malgré  la  faculté  de  se  désister  de  la  plainte  dans  les  vingt-quatre  beures  qui 
la  suivaient,  ce  système  avait  un  inconvénient,  bien  facile  &  démontrer,  c'est 
que  l'existence  seule  de  la  plainte  faisant 'forcément  considérer  le  plaignant 
comme  partie  civile,  faisait  retomber  sur  lui,  en  cas  d'acquittement  de  l'ac- 
casé  poursuivi,  la  totalité  des  frais  de  la  procédure  criminelle.  Or,  la  crainte 
d'être  traité  comme  partie  civile,  et  de  supporter  par  conséquent  tous  les  frais 
dans  le  cas  où  l'accusation  succomberait,  empêchait  nombre  de  personnes 
d'aller  porter  plainte,  empécbait  la  victime  d'oocrime^ou  d'un  délit  d'aller  en 
donner  avis  aux  magistrats  qui  auraient  pu  le  poursuivre. 

Par  ces  motifs,  le  Code  nouveau,  le  Code  de  1810  a  repoussé  ce  système  ;  il 
déclare  formellement,  dans  l'art.  66>  que  la  qualité  de  plaignant  n'entraîne  en 
aucune  façon  la  qualité  de  partie  civile  :  «  Les  plaignants  ne  seront  réputés 
partie  civile,  ^'ils  ne  le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par 
acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'une  ou  par  l'autre,  des  conclusions 
en  dommages-intérêts.  »  Ainsi  désormais  on  peut  très-bien  porter  plainte  sans 
être  par  là  même  réputé  se  porter  partie  civile,  sans  encourir  par  conséquent 
Tobligation  d'acquitter  les  frais,  dans  le  cas  même  où  l'accusé  viendrait  à  sortir 
victorieux  de  l'épreuve. 

&03.  Ce  changement  une  fois  établi,  il  s'ensuit  une  différence  asses  no- 
table entre  la  nature  et  les  résultats  du  désistement  à  donner  dans  les  vingt- 
quatre  beures,  soit  d'après  l'art.  92  de  la  loi  de  brumaire,  soit  d'après  les 
art.  66  et  67  de  notre  Code;  le  désistement  dans  les  deux  cas  produit  des 
effets  tout  à  fait  différents.  Dans  le  système  de  brumaire,  en  effet,  le  désiste- 
ment n'était  recevable  que  dans  les  vingt-quatre  heures  delà  plaint0,  et,  donné 
pendant  ces  vingt-quatre  heures,  il  faisait  considérer  la  plainte  comme  non 
avenue  ;  aiosi  le  déclarait  l'art.  92  ;  sauf,  bien  entendu,  à  l'officier  de  police 
à  voir  s'il  était  convenable,  d'après  la  nature  des  indices  produits  devant  lui, 
de  poursuivre  d'office  le  délit.  Mais  la  plainte  était  effacée  par  le  fait  du  désis- 
tement donné  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ainsi,  non-seulement  le  plaignant 
qui  s'était  ainsi  désisté  n'avait  pas  à  craindre  de  payer  les  frais  de  l'instance 
en  cas  d'acquittement  du  prévenu^  mais  il  n'avait  pas  à  craindre  non  plus  d'être 
condamné  comme  dénonciateur  à  des  dommages-intérêts,  car  il  avait  abdiqué, 
par  le  fait  de  son  désistement,  non^sevlement  la  qualité  de  partie  civile,  mais 
même  la  qualité  de  plaignant,  ou,  si  vous  voulex,  de  dénonciateur. 

I.  t^ 
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L*art.  66  de  noUre  Gode  autorise,  oomme  Ttit.  92  du  Gode  de  brumaire,  k 
dj^sMlement  dans  les  viogUquatre  heures.  Mais  aar  quoi  porte  ce  désistement, 
et  d'où  courent  ces  vingl^quatre  heures?  G'est  là  que  la  diffôreace  des  deux 
systèmes,  des  deux  légisialions  est  bien  sensible.  Le  désistement  dont  patte 
Tait,  66>  est-ce  le  désistement  de  la  plainte,  on  bien  le  désistement  de  la  qoi- 
lité  de  partie  civile?  Les  vingtrpquatre  heures  dans  lesquelles  il  est  permis  de 
se  désister  courent-elles  du  moment  de  la  plainte,  ou  ne  courent-elles  que 
du  moment,  qui  peut  être  bien  postérieur,  ne  courent-elles  que  du  momeot 
où  l'on  s'est  porté  partie  civils  7  Sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  ces  qn» 
tiens  étaient  impossibles,  car  les  deux  qualités  étaient  confondues,  le  même 
a£te  les  renfermait  toutes  les  deux.  Sous  l'empire  de  l'art.  66,  la  question  n'eit 
pas  douteuse,  et  sa  solution  doit  être  toute  différente.  Le  désistement  donné 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  n'est  pas  le  désistement  de  la  plainte,  c'est  le 
désistement  des  conclusions  en  donmiages«4ntérôt8,  c'est  le  désistement  de  la 
qualité  de  partie  civile.  Ainsi,  celui  qui  se  désiste  dans  les  vingt-quatre  heure 
après  avoir  porté  plainte  et  s'être  constitué  partie  dvile,  cesse  d'être  partie 
civile^  mais  ne  cesse  pas  d'être  plaignant,  ne  cesse  pas  d'être  dénonciateur.  0 
cesse  d'être  partie  civile,  donc  il  cesse  d'être  tenu  des  frais;  il  ne  cesse  pu 
d'être  déqonciatenr,  d'être  plaignant,  donc  il  reste  exposé  aux  dommages-iit- 
téffêts  de  l'accusé,  si  celui-ci  est  acquitté  ;  il  7  reste  exposé  comme  coupable 
d'une  dénonciation  calomnieuse.  G'est  ce  qui  résulte  clairement  des  deraien 
mots  de  l'art  66  :  «  Us  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures;  dans 
le  cas  du  désistement,  ils  ne  sent  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signi- 
flé,sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  prévenus^  s'il  7  alieo.i 

Ainsi,  voilà  notre  premier  point  :  le  désistement,  même  dans  les  jktpr 
quatre  heures,  ne  met  pas  le  plaignant  qui  se  désiste  à  l'abri  des  dommage!' 
intérêts;  il  en  reste  tenu,  s'il  7  a  lieu.  G'est  ce  que  vous  trouvez  dans  la  dii* 
position  générale  des  art.  368,  §  4,  et  369,  §  I  et  3.  Ainsi,  le  pUûgnant  qui  s'sK 
désisté,  même  dans  le  délai  de  vingt^^uatre  heures,  reste  tenu  des  dommages* 
intérêts  ;  donc,  en  ce  qui  touche  la  qualité  de  plaignant,  le  désistement  est  on 
fait  parfaitement  inutile  ;  donc  ce  n'est  pas  de  la  plainte  qu'on  a  intérêt  à  se 
désister,  ce  n'est  pas  de  la  plainte  qu'on  se  désiste,  c'est  de  la  qualité  de  partie 
civile  qu'on  aura  prise  expressément  ou  indirectement,  dans  le  cas  de  l'art.  66. 
En  effet,  la  conséquence  du  désistement,  nous  dit  cet  article,  est  de  déchaîner 
son  auteur  de  tous  les  frais  de  procédure  qui  seront  faits  postérieurement  &  h 
signification  du  désistement;  c'est  de  décharger  son  auteur  des  condamnatiom 
aux  frais  dont  il  pouvait  être  tenu,  aux  termes  de  Fart  368  ;  c'est  de  déch8^ 
ger  son  auteur  des  frais  de  procédure  dont  il  pouvait  être  tenu  en  cas  d'8^ 
quittement  de  l'accusé. 

De  là  une  autre  conséquence  :  e'est  que  les  vingt-quatre  heures  accordée 
pour  se  désister  se  comptent,  non  point  à  partir  de  la  plainte,  puisque  ce  n'est 
pas  de  la  plainte  qu'on  se  désiste,  mds  à  partir  du  moment  où  l'on  s^est  porté 
partie  civile  de  l'une  des  deux  manières  indiquées  dans  Fart.  66. 

Le  désistement  une  fois  signifié,  1^  an  prévenu  en  sa  personne,  2*  au  nloii- 
tère  public  en  la  personne  du  greffier  tous  les  frais  postérieurs  restent  éUsn- 
gers  à  la  partie  civile  qui  e  abandonné  cette  qualité  ;  au  contraire,  les  bù 
antérieurs  à  la  signification  du  désistement  continuent  de  peser  sur  elle  ma)' 
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gré  ce  âésûtement»  en  ce  sens  qu'en  cas  de  racqoittement  de  raccusô  U  partie 
sera  coadamnée  anx  firaisi  confocmément  à  Fart.  368.  Et  quand  je  cUe  ici 
l'art.  368;j'entend8parl^r.  de  8a  rédaction  nouvelle,  de  la  rédaction  de  1832) 
car  le  texte  primitif  était  encore  bien  plus  sévère.  Dans  l'origine,  les  frais  de 
la  poursuite  retombaient  sur  la  partie  civile,  non-seulement,  comme  aujour- 
d'hui, en  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  Faccusé,  mais  la  partie  civile 
devait  encore  les  supporter,  dans  le  cas  même  de  condamnation^  lorsque  Tac* 
cusô  était  insolvable;  ce  dernier  point  a  disparu  en  iS|32;  dans  ce  dernier  cas, 
les  frais  restent  &  la  charge  piu  Trésor. 

Le  désistement,  vous  ai-je  dit^  se  forme  par  une  signification  faite  tant  au 
prévenu  qu'au  ministèreipublic  ;  et  nous  venons  de  voir  qu'elles  seraient  au- 
jourd'hui, soit  quant  aut  dommages-intérêts,  soit  quant  aux  frais,  les  consé- 
quences de  ce  désistement.  Quant  aux  dommages-intérêts,  ces  conséquences 
sont  uolles  ;  quant  aux  frais,  au  contraire,  le  désistement  décharge  la  partie 
civile  de  tous  les  Irais  postérieurs  à  sa  signification. 


I*  Une  question  plus  douteuse  et  aussi  plus  débattue  est  de  savoir  quelle 
serait,  quant  aux  conclusions,  quant  aux  droits  de  la  partie  civile^  la  consé- 
^ence  de  ce  désistement,  et  si  le  désiatemont,  signifié  dans  les  matières  cri- 
aiinelles,  confonnément  à  l'art.iOO,  aura  le  même  effet  que  le  désistement  dans 
les  matières  civiles*  Or,  dans  les  matières  civiles,  conformément  aux  art.  402 
et  403  du  Gode  de  procédure,  le  désistement  du  demandeur  est  un  abandon 
de  l'instance,  mais  n'est  pas  un  abandon  du  droit,  à  moins  que  les  termes 
mêmes,  que  les  expressions  de  l'acte  de  désistement  n'indiquent  un  abandon 
du  droit.  Il  en  résulte,  et  c'est  un  point  généralement  reconnu,  que  dans  les 
matières  civiles  un  demandeur  qui  s'est  désisté  est  maître  de  renouveler  plus 
tard  la  même  demande  par  une  instance  nouvelle  ;  sauf  à  lui,  bien  entendu, 
à  supporter  tous  les  frais  de. la  première.  En  est41  de  même  dans  les  matières 
criminelles?  le  désistement  de  la  partie  e^t-^il  simplement  un  abandon  de  l'in- 
stance 7  est-îL  au  cootvaire  une  renonciation  à  son  droit?  la  partie  qui  s'est 
désistée  pourra-t-elle  poser  plut  tard  de  nouvelles  conclusions  en  dommages- 
intéiéts,  soit  en  intervenant  dans  l'instance  criminelle  que  poursuit  le  minis- 
tère public,  soit  même  en  reproduisant  devant  les  tribunaux  civils  une  action 
tonte  civiloi  à  fin  de  dommages-intérêts  ?  Oui,  elle  le  pourrait,  si  on  appliquait 
là  les  prindpeis  du  désistement  en  matière  civile  ;  mais  il  parait  fort  difficile 
d'appliquée  ces  principes  à  la  matière  qui  nous  occupe.  Pour  les  appliquer, 
on  pourraii  invoquer  l'art.  67  dans  ses  premiers  motp  :  «  Les  plaignants  pour- 
ront se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débals.  » 
Ce  qui  semble  exclure  contre  le  plaignant  toute  espèce  de  fin  de  non-recevoir, 
tirée,  soit  de  la  tardiveté  de  son  action,  soit  même  d'un  désistement  d'une  ac- 
tion antérieure.  Cependant  nous  avons  vu  que  dans  les  matières  civiles  le  dé- 
sistement n'était  pas  l'œuvre  d'une  seule  partie  ;  qu'une  partie  ne  pouvait  pas, 
par  un  désistement  émané  de  sa  vobnté,  enlever  à  son  adversaire  le  bénéfice 
d'an  jugement  sur  lequel  celui-ci  devait  compter  ;  en  d'autres  termes,  que  le 
désistement  en  matière  civile  devait,  pour  être  valable,  être  accepté  par  l'ad- 
"versaire,  ou  au  refus  de  celui-c^  être  validé  par  les  tribunaux.  La  loi  n'exige 
pas  les  mêmes  conditions  dans  les  matières  criminelles;  elle  admet  le  désiste- 
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ment  par  cela  seul  qu'il  est  signifié  et  sans  exiger  le  concours  de  la  volonté  du 
prévenu.  Dès  lors  il  semble  naturel  de  conclure  que  le  désistement  n'est  pas 
simplement  Tabandon  actuel  passager  de  l'instance,  mais  qu'il  est  TabandoD 
du  droit;  car  sans  cela  on  pourrait  admettre  que  celui  qui  s'est  porté  partie 
ciyiie,  que  celui  qui  a  entamé  ou  fait  entamer  l'instance  criminelle  peoteo- 
lever  à  son  adversaire  le  bénéfice  du  jugement  sur  lequel  il  avait  droit  de 
compter^  sauf  à  renouveler  plus  tard  la  môme  action,  la  même  demande  deTsot 
des  juges  de  la  part  desquels  il  espérait  une  solution  plus  favorable.  Autremeot, 
par  cela  môme  que  dans  les  matières  criminelles  l'acceptation  du  prévenu  «t 
un  fait  inutile  à  la  validité  du  désistement,  il  semble  naturel  de  conclure  qoe 
le  désistement  est  définitif,  et  qu'on  ne  peut  pas  renouveler,  recommeoccr 
plus  tard  la  môme  action  en  dommages-intérôts  qu'on  avait  d'abojrd  entamée 
et  qu'on  a  ensuite  abandonnée. 

Cet  argument,  qui  consiste  dans  le  rapprochement  de  l'art.  66  avec  Fart.  402 
du  Code  de  procédure,  se  fortifie  singulièrement  quand  on  recourt  à  Tac- 
cienne  jurisprudence.  On  voit  en  effet  que,  dans  le  système  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670,  le  désistement  d'un  plaignant  ou  d'une  partie  civile  était 
réputé  définitif,  que  celui  qui  s'était  désisté  des  conclusions  civiles  posées  par 
lui  contre  un  accusé  n'était  plus  maître  de  recommencer,  de  renouveler  plœ 
tard  les  poursuites,  à  moins  qu'il  n'eût  formellement  déclaré  dans  son  dé»- 
tement  ne  se  désister  que  de  la  procédure  actuelle,  sous  toutes  réserves  à 
pouvoir  la  renouveler  plus  tard.  En  principe,  le  désistement  criminel  était 
réputé  l'abandon  de  l'action,  et  c'est  encore  ce  principe  qui  doit.  Je  crois,  s'ap- 
pliquer de  nos  jours. 

604.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  le  désistement  pouvait  se  faire  d'a- 
près l'art.  66,  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  l'instant  où  l'on  s'était  porté 
partie  civile,  et  non  pas  nécessairement  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  la 
plainte,  car  le  désistement  ne  porte  pas  sur  la  plainte.  Ce  délai  de  vingt-quatre 
heures,  délai  fort  important,  vous  le  voyez,  car  le  désistement  après  les  vingt- 
quatre  heures  est  inutile  et  laisse  peser  sur  le  désistant  tous  les  frais  même 
postérieurs,  ce  délai  pourra,  soit  d'heure  &  heure,  si  dans  l'acte  où  Ton  s'eit 
constitué  partie  civile  l'heure  a  été  mentionnée,  soit  au  moins  de  jour  à  Jour, 
dans  le  cas  contraire.  C'est-à-dire  que  si,  dans  l'acte  où  l'on  s'est  constitué 
partie  civile,  l'heure  n'a  p»  été  mentionnée,  les  vingt-quatre  heures  données 
pour  se  désister  courront  de  la  fin  du  jour  dans  lequel  cette  déclaration  a  été 
faite.  La  rigueur  sur  ce  point  a  môme  été  portée,  et  je  crois  avec  raison,  jus- 
qu'à dire  que,  si  le  lendemain  du  jour  où  l'on  s'est  porté  partie  civile  était  od 
jour  férié,  les  vingt-quatre  hetures  n'en  courraient  pas  moins  pour  le  désiate- 
ment,  parce  que  la  solennité  des  jours  fériés  est  absolument  indifférente  i 
l'expiration  des  délais  en  matière  criminelle,  parce  qu'un  Jour  de  fête  ou  de 
dimanche  on  peut,  comme  les  autres  jours,  signifier  un  désistement,  et  par 
conséquent  un  jour  pareil  est  aussi  fatal  qu'un  autre. 

Ce  délai  se  trouve  môme  abrégé  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  67,  et  tous 
y  verrez  que  l'on  n'a  pas  toujours  vingt-quatre  heures  pour  se  désister  de  i« 
qualité  de  partie  civile.  La  loi  vous  dit,  en  effet,  qu'on  peut  se  porter  partie 
civile  eu  tout  état  de  cause,  et  même  dans  le  cours  des  dtiiats,  mais  qu'alors 
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on  n'a  pas  vingt-quatre  heures  pour  se  diSsister,  si  avant  ces  vingt*quatre 
heures  le  Jugement  est  rendu.  Ainsi,  supposes  qu'à  Faudience  même  d'une 
coor  d'assises,  le  plaignant,  qui  jusque-là  ne  s'était  pas  déclaré  partie  civile, 
Tienne  à  prendre  cette  qualité  ;  pourra-t-il  après  le  jugement  rendu,  et  allé- 
guant qu'il  est  encore  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  déclaration,  pourra- 
t-il  se  désister  ?  Non  ;  la  raison  dit  assez,  et  l'art.  67  vous  avertit  formellement 
qu'en  aucun  cas  la  partie  civile  n'est  admise  à  se  désister  après  le  jugement. 
Ce  désistement,  d'ailleurs,  s'il  était  admis,  aurait  assèx  peu  d'importance,  car 
il  ne  déchargerait  la  partie  civile  que  des  frais  postérieurs,  et  les  frais  posté- 
rieurs au  jugement  sont  assez  minimes^  les  frais  antérieurs  sont  véritablement 
ceux  à  l'égard  desquels  on  peut  avoir  intérêt  à  se  désister. 

596.  Les  art.  68  et  70  ne  présentent  pas  de  difficulté. 

Passons  à  un  autre  point,  à  l'audition  des  témoins. 

Les  fonctions  du  juge  d'instruction,  telles  qu'elles  sont  énumérées  dans  les 
divers  paragraphes  de  ce  chapitre,  sont  à  peu  près  les  fonctions  que  le  Code 
du  3  brumaire  an  IV  attribuait  au  juge  de  paix,  déclaré  par  ce  Code  officier  de 
police  judiciaire  le  plus  ordinaire;  et  notamment  les  dispositions  des  art.  71 
et  suivants,  relatifs  à  l'audition  des  témoins  devant  le  juge  d'instruction,  pré- 
sentent une  analogie  sensible  avec  les  dispositions  des  art.  i  1  là  124  du  Code  du 
3brumaire  an  IV.  Cependant,  malgré  celte  analogie  dans  la  nature  des  fonctions 
et  dans  la  manière  de  les  exercer,  des  diiTérences  assez  nombreuses  séparent 
les  formes  de  Fenquéte  devant  le  juge  d'instruction  d'avec  les  formes  de  l'enquête 
qui  s'opérait  devant  le  juge  de  paix,  aux  termes  des  art.  111  et  suivants  du 
Gode  de  l'an  IV. 

Ainsi,  dans  les  art.  71  et  74,  vous  trouvez  la  nécessité  d'une  citation  préala- 
ble par  laquelle  le  juge  d'instruction  fait  appeler  les  témoins  à  déposer  devant 
loi.  Au  contraire,  quoique  en  général  cette  citation  fût  employée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brumaire,  on  permettait  cependant  au  juge  de  paix  d'enten- 
dre, sans  citation,  les  personnes  ou  les  témoins  que  le  plaignant  ou  le  dénon- 
ciateur avait  amenés  d'office  avec  lui  ;  c'était  la  disposition  de  l'art  113.  Cette 
faculté  ne  parait  plus  maintenant  appartenir  au  juge  d'instruction. 

Secondement,  dans  l'art.  115  du  Code  de  brumaire,  les  déclarations  ou  dé- 
positions des  témoins  devaient  se  faire  en  présence  du  prévenu.  U  en  est  autre- 
ment dans  notre  art.  73;  c'est  en  l'absence  du  prévenu  que  les  témoins  sont 
appelés  à  déposer.  Sous  ce  second  rapport,  il  est  clair  que  le  changement  est 
an  détriment  du  prévenu. 

Sous  d'autres  faces,  qu'il  me  reste  à  indiquer,  le  changement  dans  les  formes 
est  à  l'avantage  du  prévenu. 

Ainsi,  troisièmement,  dans  leCode actuel, Fart. 75  exigele serment  des  témoins; 
dans  le  Gode  de  brumaire,  les  témoins  déposaient  sans  serment  préalable. 

Quatrièment,  Fart.  79  assure,  par  certaines  pénalités,  l'observation  des  formes 
indiquées  dans  notre  Code;  ces  pénalités  se  composent  d'une  amende  contre 
la  greffier,  et  de  la  prise  à  partie,  selon  les  cas,  contre  le  juge  d'instruction. 
Rien  de  pareil  dans  le  Code  de  Fan  IV  ;  quoique  certaines  formes  eussent  été 
tracées  pour  entendre  les  témoins,  aucunes  pénalités  ne  garantissaient  Fob- 
servation  de  ces  formes. 
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Ciaquièmementi  dans  le  Gode  du  3  bnuDaire,  notMealement  il  n'y  atait  pas 
de  pénalités  contre  lesperEonnes,  mais  rinobserYation  des  formes  n'entraînait, 
en  aucun  cas,  la  nullité  totale  ou  partielle  de  la  déposition*  Au  contraire,  dans 
i*art.  78  vous  voyez  que  les  interlignes,  les  ratures,  lep  reuToianon  approurés 
et  non  paraphés  seront  réputés  non  avenus  ;  il  y  a  nullité  non  pas  totale,  nuis 
au  moins  partielle,  d*ane  déposition  irrégnlière. 

Voilà  donc  quelques  changements  qui  ne  sont  pas  «ans  doute  d'une  bien 
haute  importance,  mais  qui  présentent  cependant  un  peu  de  garantie  pour 
l'observation  des  formes,  dans  Tintérét  de  la  vérité  et  de  la  sûreté  du  prévenu. 
Peut-être  n'aurais-je  point  app^é  votre  attention  sur  ces  différences  de  détail, 
si  elles  ne  se  rattachaient  à  une  différence  infiniment  plus  grave  qui  tient  an 
système  tout  entier  de  la  procédure  criminelle,  soit  en  l'an  IV,  soit  dans  le 
régime  actuel. 

Si,  en  effet,  le  Code  d'instruetion  criminelle  a  entouré  de;quelques  forma- 
lités, de  quelques  garanties  de  plus,  r>audition  des  témoins  devant  le  juge 
d'instruction,  il  est  bien  important  de  remarquer  que  ce  changement  tient  à 
ce  que,  dans  la  procédure  actuelle,  les  dépositions  reçues  par  le  juge  d'ins- 
truction, et  constatées  dans  son  procès-verbal  jouent  un  rôle  infiniment  plus 
gravci  entraînent  des  résultats  plus  sérieux  que  dans  le  système  de  la  loi  d^ 
l'an  IV.  En  effet,  dans  le  système  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ces  dépositions 
que  le  juge  de  paix  recueillait  et  constatait  n'étaient  pas,  à  prc^rement  parler, 
de  véritables  témoignages;  c'étaient  de  simples  indices,  de  véritables  rensei- 
gnements destinés  à  guider  l'officier  de  police  judiciaire  dans  la  direction  des 
procédures,  destinés  à  lui  faciliter  la  recherche  et  la  réunion  de  tous  les  élé- 
ments qui  pourraient  former  plus  tard  la  conviction  de  l'un  et  de  l'autre  jury. 
Non-seulement  ces  dépositions  reçues  et  écrites  par  le  juge  de  paix  ne  pou- 
vaient pas  être  présentées  au  jury  de  jugement  chargé  de  prononcer  sur  le 
sort  de  l'accusé,  elles  ne  pouvaient  pas  même  être  mises  sous  les  yeux,  dans 
les  mains  du  jury  d'accusation  chargé  de  décider  s'il  y  avait  ou  non  matiërs 
d'accusation  ;  ces  procès-verbaux  ne  sortaient  pas  des  mains  des  officiers  de 
police,  et  le  jury  même  d'accusation  chargé  de  décider  â  le  prévenu  smit 
soumis  à  l'examen  du  jury  de  jugement,  k  jury  d*accusallon  ne  statuait  que 
sur  des  dépositions  orales.  Ce  point  est  de  la  plu^  extrême'  importance.  Ainsi, 
l'art.  238  du  Code  du  3  brumure,  indiquant  la  mission  des  jurys  d'accassljon, 
disait  :  «  Après  la  lecture  de  cette  instruction,  le  directeur  du  jury,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  toujours  présent,  lait  celle  de  TaCcusation  et  des 
pièces  y  relatives,  autres  que  les  déclarations  dbs  t£mc^b  et  des  Interrogatoires 
des  prévenus.  —  Les  témoins  sont  ensuite  entebdus  de  vive  voix,  ainsi  que  la 
partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  si  elle  est  présente.  —  Cela  foît,  le  direc- 
teur du  juiy  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  se  retirent,  après  avoir 
remis  au  juré  toutes  les  pièces,  a  L'axcsmoif  des  nécLARAtiONs  ftcaiTES  rasit- 

MOINS.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  en  l'an,  IV  non^seulement  te  jury  de  jugement,  mais 
même,  ce  qui  est  bien  important,  le  jury  d'accusation,  ne  statuaient  sur  la  laiss 
en  accusation  que  sur  des  dépositions  verbales,  qu'api%s  qu'on  avait  appelé  et 
fait  entendre  devant  eux  les  témoins.  Donc  les  témoignages  écHls,  reçus  parle 
juge  de  paix^  n'étaient  vraiment  que  des  renseignements  et  ne  pouvaient  ser* 
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Tir  à  détorminer  ni  la  condamnatioQ  ni  même  la  mue  ea  accusation  du  pf6* 
Tena.  Dàs  lois  on  conçoit  aisément  que  le  Code  â«  3  brumaire  n*ait  pas  en- 
touré de  formalités  bien  gênantes  Taudition  de  ces  témoins  et  la  conatatatio» 
de  leurs  réponse»^ 

Ce  système  fut  changé  peu  d'années  après  par  l'art.  2 i  de  la  loi  du  7  plu- 
Tîùse  an  IX;  cet  article  voulut  que  désormais  les  Jurys  d'accusation  pronon* 
^jassent  la  mise  en  accusation  non  plus  sur  dépositions  verbales,  mais  bien  sur 
dépositions  écrites.  Cet  article  voulut  que  le  procè»-verbaL  de  raudîkion  des 
témoins,  dressé  par  le  juge  de  paix  d'après  les  aru  il  i  et  suivants  du  Gode  de 
lurumaire»  fût  remis  aux  membres  du  jury  d'accusation  pour  déterminer  leur 
conviction.  Du  reste,  le  jury  de  jugement  ne  fut  appelé  à  statuer  que  sur  dé* 
positions  verbales. 

Ce  changement  de  système,  commencé  par  la  loi  de  Tan,  IX  fut  consommé 
par  le  Code  de  1808;  le  Code  de  1808,  en  conservant  les  jurys  de  Jogemoit, 
supprima  les  jurys  d'accusation;  ce  ne  fut  plus  à  de  simples  citoyens,  mais  bien 
A  des  magistrats  que  fut  confié  le  soin  de  prononcer  sur  la  mise  en  prévention 
«t  en  accusation.  Les  fonctions  des  anciens  jurys  d*accusation,  fonctions  pui» 
sées  dans  les  institutions  des  jurjs  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  fufent 
confiées,  partie  aux  tribunaux  de  première  instance,  partie  aux  cours  impé- 
riales. Nous  verrons  plus  tard  plus  en  détail  commentée  transport  de  fonctions 
s'est  opéré  ;  toujours  est-il  qu'au  lieu  de  faire  statuer^  comme  en  l'anlV,  sur  la 
mise  en  accusation  par  des  jurés  instruits  par  des  dépositions  verbales,  on  eoo- 
fie  la  mise  en  accusation  à  une  section  de  la  coui:  impériale  qui  ne  eonaatt 
l'affaire  que  par  les  déclarations  écrites,  à  une  section  de  la  cour  impériale, 
devant  laquelle  ne  paraissent  ai  le  plaignant,,  ni  le  prévenu^  ni  les  témoins  ; 
art.  218,221,222  et  223. 

Ce  changement  vous  expliquera  assez  comment»  dans  la  législation  actuelle, 
ces  dépositions  de  témoins,  recueillies  par  le  juge  d'instruction,  présentent 
un  caractère  d'importance  infiniment  plus  grave,  et  comment  les  légères  addi- 
tions, les  légers  suppléments  de  formalités  et  de  garanties  ajoutés  à  la  loi  de 
l>rumaire,  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  ne  correspondent  que  très* 
faiblement  à  cette  différence  énorme  opérée  dans  Timportance  et  les  résultats 
de  ces  procès-verbaux. 

S90.  Cette  idée  générale  bien  saisie,  nous  n'avons  plus  guère  à  nou&artôter 
sur  cette  section  très-facile.  Je  vous  ferai  seulement  remarquer,  sur  l'artw  80, 
les  mesures  cœrcitives  que  le  juge  d'instruction  est  autorisé  à  prendre  contre 
le  témoin  qui  n'obéit  point  à  la  citation^  11  est  autorisé,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  à  contraindre  par  corps  le  témoin  à  venir  déposer  devant  luiv 
Cette  expression  de  contrcUnU  par  corps,  employée  par  l'article,  est  un  peu 
équivoque;  ce  n'est  paa  la  contrainte  parr  corps  comme  oa  Ton  tend  en  matière 
civile;  cette  contrainte  par  corps  consistera  à  décerner  contre  le  témoin  qui 
a  désobéi  &  la  citation  un  mandai  d'amener  confornaiément  à  Tart.  92.  Vous 
yenez  plus  tard  quelle  est  la  portée  de  cette  mesure^  quand  vous  reconnaltres 
ce  que  c'est  qu'un  mandat  d'amener. 

La  pénalité  prononcée  par  l'art.  80,  qui  est  une  amende  de  100  fr.  contre  le 
fémoin  qui  ne  parait  pas,  est-elle  infligée  au  témoin  qui,  cité,  comparait,  mais 
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refuse  de  répondre?  L'art.  80  ne  parait  pas  trancher  cette  question  d*une mi- 
nière très-nette;  cependant  on  ne  paut  guère  douter  que  Famende  ne  doive éfit 
infligée,  soit  au  témoin  qui  ne  comparait  pas,  soit  au  témoin  qui  ne  vent  pis 
répondre.  Cela  résulte  des  premiers  mots  de  cet  article  :  Toute  personne  ette 
pour  éire  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de  eompar<iUre  et  de  satcspaibb  a  u 
CITATION.  Or,  satisfaire  à  la  citation,  ce  n*est  pas  seulement  comparaître,  e'at 
répondre  sur  les  faits  dont  on  a  connaissance,  sur  lesquels  on  est  interpelli 
D'ailleurs,  les  doutes  que  le  sens  de  ce  texte  pourrait  laisser  sont  entièrement 
levés  par  Tart.  304  et  par  sa  combinaison  avec  l'art.  80  qu'il  rappelle  ;  l'art.  3M 
déclare  expressément  punissable,  conformément  à  l'art.  80,  soit  le  témoin  qni 
ne  comparait  pas,  soit  celui  qui  comparait,  mais  pour  venir  déclarer  qu'il  ne 
répondra  pas. 

S99.  Les  articles  suivants  sont  très-faciles,  notamment  les  articles  83  et  81, 
relatifs  au  pouvoir  accordé  au  Juge  d'instruction  de  déléguer  soit  au  juge  de 
paix  de  son  arrondissement,  soit  au  juge  d'instruction  d'un  arrondissement 
voisin,  le  droit  d'entendre  les  témoins.  Les  formalités  à  suivre  en  pareil  cas,  le 
notes  &  adresser  au  Juge  interrogateur  ne  sont  que  des  formalités  d'une  intel- 
ligence et  d'un  accomplissement  très-faciles. 

S98.  Les  art.  87  et  suivants  jusqu'à  l'art.  90  indiquent  rapidement  les  for- 
malités &  suivre  dans  la  recherche  des  écritures  ou  des  pièces  de  conviction 
qui  peuvent  être  importantes  à  la  constatation  du  crime  ou  du  délit.  Unda 
moyens  les  plus  usuels,  les  plus  nécessaires  pour  la  recherche  de  ces  pidœi, 
ce  sont  les  visites  auxquelles  le  Juge  pourra  et  devra  procéder,  soit  dans  le  do- 
micile des  prévenus,  soit  même  dans  le  domicile  des  tiers. 

Vous  savez  que  ce  droit  de  procéder  aux  visites  domiciliaires  n'appartient, 
en  principe,  qu'au  Juge  d'instruction;  que  le  procureur  impérial  n'exerce  ce 
droit  que  par  une  exception  spéciale,  dans  le  cas  déterminé  par  les  art.  32  et 
suivants,  c'est-à-dire  que,  pour  autoriser  le  procureur  impérial  ou  son  sabfti' 
tut  à  rechercher,  à  l'aide  de  ces  visites,  les  pièces  dont  il  est  ici  question,  il  fint 
tout  à  la  fois  qu'il  y  ait  flagrant  délit,  que  le  fait  soit  un  véritable  crime,  en- 
fin que  dans  tous  les  cas  ces  visites  se  bornent  au  domicile  du  prévenu  on  de 
ses  complices  et  ne  s'étendent  dans  aucun  cas  au  domicile  des  tiers.  Tontes 
ces  limites,  toutes  ces  conditions,  opposées  par  la  loi  à  un  droit  exceptionnel, 
sont  au  contraire  inapplicables  &  l'exercice  régulier  du  même  droit,  qui  en- 
tre dans  les  fonctions  régulières  et  quotidiennes  du  juge  d'instruction.  Ce  juge 
procédera  donc  à  ces  recherches  soit  qu'il  y  ait  ou  non  flagrant  délit,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  même  d'un  simple  délit,  et  il  y  procédera  soit  dans  le 
domicile  du  prévenu,  soit  dans  tous  les  autres  lieux  où  pourraient  être  cachéi, 
par  exemple,  les  instruments,  les  produits  du  vol,  du  meurtre,  ou  toute  antre 
chose;  art.  87  et  88. 

Seulement  nous  avons  dit  que,  de  même  que  le  procureur  impérial  ne  poo- 
vait  pas,  en  principe,  procéder  par  lui-même  aux  visites  domiciliaires  qui  sont 
des  actes  d'instruction  et  des  actes  de  la  nature  souvent  la  plus  grave,  de  mêo* 
réciproquement,  le  juge  d'instruction  n'y  pouvait  pas  procéder  lui-même  d'of* 
fice,  hors  le  cas  de  crime  ou  de  délit  tout  à  fait  flagrant  Le  Juge  d'instroctioo 
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ne  peut  procéder  à  une  visite  domiciliaire»  comme  il  ne  ie  peut  en  général  à 
tons  actes  d'iosinictioni  que  sur  conclusions  formelles  du  ministère  public. 
Cependant  l'art.  87  parait  contraire  &  cette  idée  que  nous  avons  énoncée  d'a- 
près le  texte  très-précis  de  Fart.  61  •  L*art.  87  autorise  le  juge  d'instruction  à 
procéder  à  ces  visites,  hors  le  cas  même  de  flagrant  délit,  dont  nous  n'avons 
plus  à  parler.  l£  juge  éTitutrucUon  se  iranspariera,  s*il  en  est  requis^  dit  la  loi,  et 
POURRA  MÉMB  SB  TRANSPORTKR  d'ovrce.  Ou  scmblc  ici  imposcr  au  Juge  d'instruc- 
tion l'obligation  de  faire  la  visite,  s'il  y  a  conclusion  &  cet  égard,  et  aussi  lui 
laisser  le  droit  de  la  faire  sans  aucune  conclusion  du  ministère  public.  L'appa- 
rente difficulté  qui  résulterait  de  la  combinaison  de  ce  texte  avec  le  principe 
général  de  l'art.  61  s'évanouit  aisément.  Le  juge  d'instruction  peut-il  en  effet, 
hors  le  cas  d'un  crime  flagrant,  procéder  d'office  à  une  visite  domiciliaire  7 
Non,  il  n'y  peut  pas  plus  procéder  qu'à  tout  autre  acte  d'instruction,  bors  le 
cas  de  flagrant  délit;  l'art.  6i  lui  lie  les  mains,  en  lui  permettant  seulement 
de  décerner  le  mandat  de  dépôt;  c'est  là  l'unique  exception  à  la  règle.  Que 
veut  donc  dire  l'art.  877  11  veut  dire  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  l'art.  61, 
savoir,  qae  les  conclusions  du  ministère  public,  qui  doivent  généralement  pré- 
céder tout  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  doivent  s'entendre  de  conclusions 
générales  afin  de  procéder  à  l'instruction  et  à  la  poursuite,  et  non  pas  de  con- 
clusions spéciales  que  le  ministère  public  devrait  venir  reproduire  à  chaque 
acte  nouveau.  Nous  avons  dit,  sur  l'art.  61,  que  toute  instruction  criminelle 
serait  impossible,  si  Tintervention  du  ministère  public  devait  se  manifester 
pour  chacun  des  actes,  souvent  très-nombreux,  dont  se  compose  la  contexture 
d'une  instruction  criminelle.  Ce  que  veut  dire  l'art.  87,  c'est  que  le  juge  d'in- 
struction devra  procéder  à  une  visite  domiciliaire,  y  procéder,  bien  entendu, 
quand  il  aura  été  saisi,  par  des  conclusions,  par  des  réquisitions  générales  du 
ministère  public,  de  l'affaire  ou  de  l'instruction  dans  le  cours  de  laquelle 
cette  visite  devient  nécessaire.  Ainsi  il  pourra  se  transporler  d'office,  c'est- 
à-dire  sans  conclusions  spéciales  prises  actuellement  à  l'effet  de  réquérir  sans 
transport;  mais  non  pas  sans  conclusions  générales  prises  antérieurement, 
&  l'effet  de  requérir  de  lui  qu'il  procède  à  l'instruction  de  telle  affaire.  Le  juge 
d'instruction  une  fois  saisi  de  l'affaire  à  la  requête  du  ministère  public,  confor- 
mément à  l'art.  61,  pourra  d'office,  c'est-à-dire  sans  de  nouvelles  conclusions 
spéciales,  se  transporter  au  domicile  soit  du  prévenu,  soit  des  tiers. 

B99.  Remarquez  d'ailleurs  qu'à  raison  de  la  haute  importance  des  actes 
dont  il  est  ici  question,  la  loi  ne  permet  point,  en  principe,  au  juge  d'instruc- 
tion d'autoiiser  des  officiers  inférieurs  à  procéder  à  ces  actes  ;  elle  l'autorise 
seulement,  s'il  y  a  des  perquisilions  à  faire  hors  de  son  arrondissement,  à  re- 
quérir le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  voisin  de  se  transporter  lui- 
même  pour  dresser  procès-verbal  ;  et  cela  par  la  raison  fort  simple  que  nul 
Juge  d'instruction  n'est  compétent  hors  de  son  arrondissement. 

Quant  aux  formes  à  suivre,  aux  procès-verbaux  à  dresser,  l'art.  89  les 
indique  par  renvoi  :  «  Les  dispositions  des  art.  35,  36, 37,  38  et  39  concernant 
la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  im- 
périal, dans  le  cas  de  flagrant  délit,  sont  conamunes  au  juge  d'instruction.  » 
Le  droit  du  juge  d'instruction  est  un  droit  régulier,  un  droit  plus  étendu 
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que  celui  du  procureur  impérial^  un  droit  qui  s'eterce  hors  le  cas  de  flagnurilil 
délit,  faon  lo  caa  de  crime,  et  dans  toute  retendre  de  son  anrondissement/ 
mais  qui  s'exerce  d'ailleors  dans  les  mêmes  formes  que  celui  du  procure 
impériaL 
Passons  au  chapitre  sufrant. 

CHAPITRE  VU 

DES  UANDATS  DE  GOMPARirnON,   DE  DÉPÔT,   d' AMENER  ET  d'aRBÉT. 

600.  Il  s'agit  dans  ce  diapitre  de  l'arrestation  prôventite;  et  Je  D'ai  pas  be*| 
soin  de  tous  dire  de  quelles  garanties  la  loi  a  dû.  entourer  les  actes  qui  tendeatl 
à  ce  but.  L'arrestation  préTentive  frappe>  dans  bien  des  points  et  de  bien  deij 
manières^  le  prévenu  qu'elle  atteint  :  elle  le  frappe  dans  sa  personne  en 
ôtant  maintenant  sa  liberté;  elle  peut  le  frapper»  elle  le  frappe  souvent  dans  •  1 
fortune,  en  l'empêchant  de  veiller  à  ses  intérêts;  elle  le  &appe  enfin  et  d'an 
manière  plus  vive  encore,  dans  sa  réputation^  dans  son  honneur,  en  faisant  pe^j 
ser  sur  lui  des  soupçons  d'une  nature  fâcheuse,  soupçons  qu'un  acquittemc 
ne  purgera  pas  toujours  de  la  manière  la  plus  complète,  fit  quand  on  remarqi»^ 
que  tous  ces  maux  frappent  ensen^ble,  que  tous  ces  coups  atteignent  à  la  foii< 
un  individu  qui  n'est  encore  poursuivi  que  par  des  soupçons,  un  indifidi 
contre  lequel  aucune  instruction  n'a  été  faite,  aucune  condamnation  n'a  été 
portée,  on  arrivera  facilement  à  condure  que  les  ordres  d'arrestation  ne  doi- 
yent  être  délivrés  que  dans  le  cas  d'une  imminente  nécessité  ;  et,  de  même,  oo 
sentira  qu'une  fois  délivrés^  leurs  effets  ne  doivent  être  prolongés  qu'autant  ^ 
que  le  réclame  l'intérêt  de  l'action  et  de  la  sûreté  publique.  Ainsi  cette  ra- 
pidité des  poursuites,  qui  tend  &  abréger  la  durée  de  la  détention  préventive, 
est  une  nécessité  commandée,  non-^seulement  par  l'intérêt  du  prévenu,  par 
l'humanité,  mais  aussi  par  l'iatérêt  de  l'action  publique;  plus  la  détention 
préventive  sera  courte,  plus  le  Jugement  suivra  de  près  le  fait,  plus  aussi 
l'édat  de  la  punition,  l'éclat  du  châtiment  sera  fort,  plus,  en  un  mot,  son  im- 
pression sera  vive  et  durable. 

«  r 

601 .  C'est  certainement  dans  ces  idées  que  vous  verrez  la  loi  graduer  et  dé- 
terminer l'emploi  des  diverses  sortes  de  mandats  que  nous  aurons  à  éaumérer 
dans  ce  chapitre.  Ces  mandats  sont  au  nombre  de  quatre,  liais,  avant  tout,  dé- 
finissons ce  que  c'est  qu'un  mandiU. 

C'est,  en  général,  un  ordre  délivré,  soit  par  un  offider  de  police  judidaire, 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  soit  môme»  dans  des  cas  assez  rares,  par  un  tribu- 
nal  tout  entier,  contre  un  individu  soupçonné  plus  ou  moins  gravement  d*an 
crime  ou  d'un  délit.  Cet  ordre  tend  à  placer  le  prévenu  tantôt  en  la  présence, 
tantôt  même  sous  la .  garde,  sons  la  main  de  la  justice. 

Je  dis  qu'en  général  les  ovtndats  sent  délivrés  par  des  officiers  de  police  Ji»* 
djciaire,  et  régulièrement,  spédaleoient  par  les  juges  d'instruction,  ils  le  sont 
quelquefois,  dans  des  cas  tout  à  (ait  spéciaux,  parles  tribunaux  eux-mêmes, 
vous  en  trouvères  des  exemples  dans  les  art.  193  et  314. 
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Ooâlques  mandats  peuvent  aussi  être  délivrés  non  pas  par  le  Juge  d'instruc- 
,  mais  par  le  procureur  impérial  ;  tel  est  le  cas  déjà  m  de  fart.  40,  qui 
nn^torise  le  procureur  impérial  à  décerner  parfois  uu  maddat  d'amener*  Nous 
Irrons  même  plus  tard  le  procureur  in^érial  autorisé'  formellement,  par 
•rt.  100  et  par  Fart.  I  dé  la  loi  du  SO'n^ai  1803,  à  décernât,  dans  tin  caai 
>iiné>  un  mandat  d'une  nature  ^us  gravé,  le  mandat  de  dépôt.  Mais  i|ue  les 
asdats  soient  délivrés,  par  un  tribtÉiial  totit  entier,  comtne  dans  les  art.  193 
r  214,  ou  bien  par  le  liiinistére  public^  domme  dans  les  art.  40  et  100,  toi^lMirs 
ft-il  qu'ils  ne  le  sont  ainsi  que  par  exception  ;  en  principe,  c'est  au  juge  d'ins- 
■i^  nétion  et  ft  lui  seul  qo'appaitient  le  droit  de  décerner  les  diverses  classes  de 

iRndats  énumérées  dans  la  rubrique  de  ce  titrç. 
lî  pK  <^eB  mmdàts  ont  deux  buts,  vous  af*je  dit,  de  plaéër  Tinoulpé  tantôt  ^mple- 
d  taisent  en  la  présence  des  juges,  tantôt  sous  leur  main,  en  leur  garde^  En  pré- 
i  béosoce  du  juge,  tels  sont  le  mandat  de  comparution  et  celui  d'amener  ;  sous  la 
ne  oarde  de  la  justice,  tels  sont  les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt. 

otéas 

I  et  c  ^B09,  De  ces  quatre  classes  de  itiandats,  il  en  est  ttoiÉ,  la  première  et  les 
X  dernières,  que  le  Gode  de  1808  s'est  borné  à  puiser  dans  le  Code  du  3  bru** 
an  IV  qiii  consacrait' ces  trois  sortes  de  mandats,  mandat  de  comparution, 
dat  d'amener,  mandat  d'aire!;^  on  fesy  a  reproduits  à  peu  près  dans  les 
t  k  blêmes  termes  et  avec  les  méines  effets.  Quant  au  troisième,  lé  Gode  du3  |bru- 
L  îBÉEAmre  ne  l'admettait  pas  ;  lé  lioiii  dé  mandat  de  ^tPdr  n'était  prononcé  ni  par  ce 
m  B  i«s>de  ni,  je  crois,  par  aucun)  acte  de  la  >  législation  aqiténeure*  La  loi  du  7  plu-> 
t  aei^ôsean  iX  introduisit,  pour  "des'ca»  tout  particuliers  et  pour  des  magistrats 
aêML^'eUe  instituait^  unç  quatrième  série  de 'mandat,  sous  le  nom  de  mandat  de 
ra'aaci^poi.  ".:'■;;.  •■  .  . 

*  Cette  origine  l^istorîqde  do  mandat  de  dépôt  est  importante  à  constates, 
que,  comme  vous  le  verrez  bieîitôt  en  étudiant  ce  cbapitre,  et  comme 
«  sentiront  surtout  ceux  d'entre  vous  qui  seront  appelés  plus  tard  à  la  pratique 
ndiciaire  du  parquet,  c'est  une  des  difficultés  les  plus  notables  du  Gode  â-ins- 
ction  criminelle  que  de  bien  discerner  la  différence  et  l'emploi  soit  du^  nian« 
de  d^t,  soit  du  mandat  d'arrêt*  Le  mandat  de  dépôt  paraît,  en  général» 
^^ne  sDpcrfétation  dont  On  conçoit  difficilement  le  concours  av4c  le  mandat 
^'arrét.  tïeus  dirons  à  cet  égi^rd  ce  que  i^t  la  pratique,  malheureusemenl 
^  ^^  divergente,  et  ce  que  peut  dire  la  tbéorie  à  oe  sujet.  Mais,  pour  arriver  à 
^  l'origine,  et  peut<»être  à  la  solution  de  la.  difikulté,  constatons  bien  que  dans 
«  àè>  1«8  légblaAions  antérieures  de  1701  et  de  l'an  IV  on  n'admettait  que  trois  man- 
dats, que  le  quatrième  n'a  été  introduit  qu'après  coup,  pour  des  cas  particu- 
■3  ^m^  qu'on  a  reproduits,  peut-être  sansasses  d^exameo,  dans  notre  Gode. 

i^        ••8.  Occuponsniious  aujourd'hui  de  la  première  clisse  de  mandats  entre 
s  Vsquels  la  dûBtinclioû  Uiéorique  et  pratique  est  facile:  ^  naandat  de  comparur 

Mon,  mandat  d'amener.  .  ... 

«.*        Ces  deux  mandats,  qui  diffèrent  profondément  de  ceux  qui  les  suivent,  se 
SI    ^UttiDguen légalement  l'un  del'autre.par  des^aractères  assez  sensibles.       i 
"* 

•  Le  mandat  de  oompasation  n'est»  à  proprement  parler,  qu'une  espèce 
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d'assignation,  je  dirai  presque  d'invitation  adressée  à  un  inculpé,  à  Veffet  àl  c 
le  faire  paraître  devant  le  Juge  instructeur.  Ce  mandat  délivré  et  signifié  à  k  |  ] 
personne  qu'il  appelle  ne  lui  impose  aucune  contrainte  pbysique,  aucune  obli- 
gation légale;  il  lui  impose  l'obligation  toute  morale  de  paraître  devant  k 
juge  d'instruction'pour  venir  y  répondre  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  poB 
venir  se  disculper  des  soupçons  qui  pèsent  sur  lui. 

Du  reste,  non-seulement  l'agent,  l'officier  porteur  de  ce  mandat  n'a  pa 
qualité  pour  employer  la  force,  mais  il  ne  peut,  en  cas  de  refus  de  la  personm 
appelée,  exercer  sur  elle  aucune  contrainte,  aucune  force  coercitive.  Ainsi,  h 
comparution  est  facultative  de  la  part  de  la  personne  à  laquelle  est  adressé  a 
mandat,  en  ce  sens  au  moins  que  sa  désobéissance  ou  son  refus  de  comparallie 
n'entraînera  pas,  contre  elle,  immédiatement  et  de  prime  abord,  l'emploi  do 
mesures  coercitives  que  nécessiteraient  les  autres  mandats. 

BOB.  Autre  cbose  est  donc  le  mandat  de  comparution,  autre  chose  est  le 
mandat  d'amener.  L'officier  porteur  du  mandat  d'amener  ne  se  présente  pas 
sans  doute  entouré  de  la  force  publique  destinée  à  contraindre  le  prévenu; 
mais,  si  le  prévenu  auquel  il  adresse  et  signifie  ce  mandat  refuse  d'y  obtempé- 
rer, refuse  de  se  rendre  à  l'instant  même  devant  le  juge  qui  l'a  décerné,  os 
bien  si,  ayant  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  cherchée  s'évader,  à  seso» 
traire  à  l'exécution  du  mandat,  alors  l'officier  qui  en  est  porteur,  l'offider  qm 
le  lui  a  signifié  peut  et  doit  requérir  l'emploi  de  la  force  publique  pour  exécn- 
ter  le  mandat.  Sous  ce  rapport  le  mandat  d'amener,  bien  différent  de  celui  de 
comparution,  renferme  en  lui-même  une  puissance  coercitive,  un  appelait 
fdrce  publique,  qui  se  produira,  non  pas  de  prime  abord,  mais  seulement  su 
le  refus  ou  la  tentative  d'évasion  du  prévenu,  art.  99,  §  1  ;  et  le  §2  ajoute  que  daos 
le  mandat  d'amener  sera  contenue  la  réquisition  à  la  force  publique  qui  sert 
tenue  de  marcher» 


i.  De  cette  distinction  entre  les  deux  mandats  de  comparution  et  d'ame- 
ner, il  suit  que  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre,  que  le  choix  entre  les  deux  n'est 
pas  une  affaire  indifférente;  que  le  mandat  de  comparution,  s'exerçant  avec 
moins  d'éclat,  s'isolant  tout  &  fait  de  tout  emploi,  de  tout  appareil  et  même  de 
toute  menace  de  la  force  publique,  doit  être  préféré  toutes  les  fois  que  ni  li 
position  du  prévenu  ni  la  nature  du  fait  imputé  ne  donnent  lieu  à  des  crain- 
tes raisonnables  d'un  refus  d'obtempérer  ou  d'une  tentative  d'évasion.  Ainsi, 
si  les  antécédents,  les  habitudes,  la  position  du  prévenu,  sont  honorables,  si 
surtout,  car  ce  n'est  pas  là  non  plus  une  affaire  de  personnes,  si  surtout  le  bit 
dont  il  est  prévenu  est  d'une  nature  peu  grave,  si  c'est  un  fait  simplement  eo^ 
rectionnel,  il  serait  ordinairement  prudent  et  convenable  de  ne  décerner 
contre  lui  qu'un  simple  mandat  de  comparution.  Cependant,  comme  c'est  là 
une  appréciation  de  faits,  de  détails,  de  circonstances,  la  loi  n'adresse  à  cet 
égard  aucune  injonction,  aucun  ordre  au  juge  d'instruction,  elle  s'adresse  à 
sa  prudence,  à  sa  conscience,  et  ne  lui  impose  pas  d'ordre;  l'art.  91  est  bien 
clair  à  cet  égard.  On  y  décide  qu'il  sera  libre  au  juge  d'instruction  de  ne  dé- 
cerner qu'un  mandat  de  comparution  lorsque  le  prévenu  sera  domicilié,  et  qo< 
le  fait  de  prévention  ne  sera  qu'un  simple  délit.  Mais  notes  bien  que  ces  deux 
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circonstances  doivent  conconrir,  attendu  que,  si  l'une  des  deux  manquait,  si  le 
prévenu  était  sans  domicile^  quoique  lapréfention  (ùi  d'un  simple  délit,  ou  ré- 
ciproquement, si  la  préyention  était  d*un  crime  quoique  le  prévenu  fût  domi- 
cilié, alors  le  Juge  d'instruction  devrait  nécessairement  recourir  au  mandat 
d*amenery  de  préférence  au  mandat  de  comparution.  Les  deux  circonstances 
concourant,  il  lui  est,  non  pas  commandé,  mais  permis  de  ne  décerner  contre 
le  prévenu  qu'un  simple  mandat  de  comparution. 

La  loi  ajoute  que,  même  dans  le  cas  de  concours  des  deux  circonstances  que 
je  viens  d'indiquer,  si  cependant,  sur  un  premier  mandat  de  comparution,  le 
prévenu  a  refusé  ou  négligé  d'obéir,  alors  le  juge  devra  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'amener;  que,  de  même,  toutes  les  fois  que  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ii  y  aura  nécessité 
d'employer  le  mandat  d'amener;  c'est  ce  qui  résulte  déjà  du  premier  para* 
graphe. 

Tel  est  l'ensemble  de  l'art.  91. 

Mais  les  termes  de  cet  article  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  14  Juillet  1865  : 

c  Aai.  91.  En  matière  criminelle  ou  eorrectionoellev  le  Juge  d'instruction  pourra  ne 
décerner  qu'un  mandat  de  comparution,  sauf  à  convertir  ce  mandat  après  Tioterroga- 
loire,  en  tel  autre  mandat  qn'il  appartiendra.  Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction 
décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener.  » 

11  résulte  de  ce  nouveau  texte  que  le  juge  d'instruction  a  désormais  la 
faculté  de  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution  en  toute  matière,  en 
matière  criminelle  aussi  bien  qu'en  matière  correctionnelle,  et  quelles  que 
soient  les  peines  aftlictives  et  infamantes  ou  correctionnelles,  dont  les  fails  in- 
criminés sont  passibles.  C'est  là  une  innovation  importante  ;  elle  aurait  plus 
d'importance  encore  si  le  choix  du  mandat^  même  en  matière  correctionnelle, 
n'était  pas  laissé  à  l'option  du  juge.  C'est  une  simple  faculté  qui  est  ou- 
verte à  ce  magistrat  :  les  inculpés,  même  de  simples  délits,  n'y  ont  aucun 
droit. 

•09.  Quant  aux  effets  du  mandat  de  comparution  et  du  mandat  d'amener, 
décernés  sous  les  distinctions  qui  précèdent,  l'art.  93  les  indique,  et  quant  au 
second  surtout,  il  est  bon  de  s'y  arrêter. 

L'effet  du  mandat  de  comparution  est  d'arriver  à  la  comparution  libre,  vo- 
lontaire, facultative  de  la  part  de  celui  contre  lequel  ce  mandat  a  été  dé- 
livré. Facultative  en  ce  sens.  Je  le  répète,  qu'il  n'y  a  pas  inunédiatement  et 
directement  possibilité  de  le  contraindre  au  moyen  de  la  force  publique, 
sauf,  en  cas  de  refus,  à  décerner  un  deuxième  mandat  qui  sera  alors  un  man- 
dat d'amener. 

Mais,  en  cas  de  mandat  de  comparution,  la  présence  du  prévenu  qui  obtem- 
père au  mandat  étant  tout  à  fait  volontaire,  il  est  clair  que  lé  juge  ne  pourrait 
pas,  à  l'instant  où  il  se  présente,  ordonner  sa  détention,  sans  aucun  indice 
nouveau,  et,  par  exemple,  sans  aucun  interrogatoire.  L'acte  d'obéissance  du 
prévenu  au  mandat  de  comparution  est  un  indice,  est  une  présomption  de  plus 
en  faveur  de  son  innocence,  il  ne  peut  donc  pas  entraîner  contre  lui  la  perte 
même  temporaire  de  sa  liberté;  son  effet  est  donc  de  le  mettre»  non  pas  sous 


84S         THENTliMB  LEÇON.   -<*  M  L'iMSTRUCTIOff  teRlTfi   (N"*   COS). 

la  garde,  mais  en  priieiica  de  la  jaaUoe,  pour  f  répoadre  de  tes  faits.  El  c'en 
biea  là  ie  but  de  la  UÂ  qaaod,  elie  décide»  idAoa  Tart.  93^  que  sur  un  maaàt 
do  comparution  le  préfenu  qui  parait  detnra  être  interrogé  de  aaite  ;  c'est-à^ 
qn*on  n'aura  pas  le  droit  de  le  garder  ipnsonnier  sans  l'avoir  interrcugé  ;  ^ 
rinterrogatoire»  l'art.  94  pourra,  selon  les  caS|i  s'appliquer. 

Quant  an  mandat  d'amener,  son  eflfet  i  est  encore  plus  impovtant  à  nota. 
Nous  avons  vu,  dans  l'art  9î^,  en  quel  sens  l'obligaAion  de  comparaître  poonï 
être  garantie  par  des  mesures  coercitives.  Le  prévenu  contre  lequel  ie  mandii 
d'amener  a  été  décerné,  nous  verrons  plus,  tard  dans  quelle  forme^  a,  je  k 
suppose,  comparu  soit  volontairement»  soit,  sur  son  refus,  avec  le  secounde 
la  force  publique,  art.  99  ;  cette  comparution  jou  volontaire  ou  forcée  aulori»- 
t-elle  à  exercer  sur  lui,  en  vertu  du  mandat  d'aneoer,  une  violence,  une  cap- 
tivité, nue  détention,  soit  indéfinie,  soit  au  moins  temporaire  ?  L'art.  94  ré- 
pond en  partie  à  la  question  ;  il  est  clair  que,  si  on  peut  le  retenir  même  malgré 
lui  quand  il  a  obtempéré  au  mandat  d'amener,  cela  peut  se  prolonger  au  delà 
de  vingt-quatre  boutes.  Mais»  môme  dans  ces  vingtrquatre  heures,  pendant  le^ 
quelles  on  peut  certainement  le  retenir  et  le  contraindre,  quelle  est  précisé- 
ment, quelle  est  exactement  la  position  de  l'inculpé?  le  déposera-t-on  daub 
msdson  d'arrêt  où  doit  être  déposé  tout  prévenu  firappé  d'un  mandat  de  dépOt, 
et  surtout  d'un  mandat  d'arrêt?  Non,  le  droit  de  tenir,  pendant  Tingt-quatie 
heures,  à  la  disposition  du  juge,  la  personne  frappée  d'un  mandat  d'amener 
n'entraine  pas  le  droit  de  la  renfermer  dans  la  maison  d'arrêt.  La  loi  du  28  geh 
minai  an  VI,  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  indique,  dans  Fart.  168,  dam 
quelle  forme  les  gendarmes  exécuteront  ce  mandat,  elle  défend  expressémeol 
d'enfermer  le  prévenu  sqi]|S|  1q  poids  d'uq  simple  n^uidat  d'amener  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Tarrondissement;  il  doit  être  tenu  à  la  disposition  de  la 
Justice  et  sous  la  garde  delà  force  publique,  non  pas  dans  une  prison  ou  mai- 
son d'arrêt,  mais  dans  la  maison  commune  ou  dans  le  palais  de  justice. 

A  part  cette  loi  d^&  ancienne,  vous  trouves  un  texte  bien  plus  récent  daxu 
le  Gode  d'instruction  criminelle,  l'art.  609,  et  ce  texte  est  très-préds,  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  conmie 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  ancune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  las 
formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'assises, 
d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt,  ou  Jugement  de  condamnation  à  une 
peine  aiflictive  on  à  un  emprisonnement,  et  sans;  que  la  transcription  en  ait 
été  faite  sur  son  registre.  •  Or,  le  mandat  d'amener  n'est  pas  mentionné,  dans 
l'art.  609,  au  nombre  des  actes  sur  le  vu  desquels  le  gardien  de  la  maîaoB 
peut  recenoîr  un  prévenu  ;  il  s'ensuit  qu'aucun:  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt 
ne  peut  être  légalement  pratiqué  en  vertu  d'un  simple  mandat  d'amener,  ea 
d'autres  termes,  que  la  disposition  de  l'art.  168  de  la  loi  de  l'an  VI,  sur  la  gea- 
darmerie,  est  très-claicement  confirmée  par  l'art.  009  de  notre  Gode. 

TRBimiMB  LBçon. 

'I 

•08.  Nous  avons  commencé  à  traiter  du  droit  d'arrestation  et  du  fonctioQ* 
naireauquel  ce  droit  est  principaiementconfié,  c'est,  avons-nous  dit,  lejuged'io- 
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strucUon.  Parmi  les  mandiits  que  le  Gode  énumèie»  jnoiu  avons  distingue  deux 
classes  bien  faciles  à  sôpsrer  l'une  de  Tautrei  savoir  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  mettre  le  prévenu  en  présence  de  la  justice,  à  laquelle  il  doit  i*époDdre  ; 
et  ceux  qui  oui  pour  objet  de  le  placer  sous  la  garde  de  la  justice,  en  état  d'ar- 
restation proprement  dite.  A  la  première  classe  se  rattachent  les  mandats  de 
comparution  et  d'amener •  Nous  avons  vu  dans  quels  cas  la  loi  laissait  à  la  pru- 
dence du  juge  le  choix  entre  ces  deux  mandats,  dans  quels  cas,  au  contraire, 
elle  l'obligeait  à  décerner  le  m^p^At  d'amener.  Sijqs  rentrer  dans  ces  détails^  je 
me  borne  à  vous  rappeler  que  le  mandat  d'amener,  quoique  emportant  avec  loi 
la  force  coercilive,  art.  99,  n'autorise  cependant  pas  à  déposer  le  prévenu  dans 
une  maison  d'arrêt,  art.  609.  En  un  mot,  le  mandat  de  comparution  n'est 
qu'une  sorte  d'appel,  d'assignation  à  se  présenter  devant  le  juge;  le  mandai 
d'amener  est  un  appel  à  l'appui  et  pour  Texécution  duquel  la  force  publique 
peut  être  invoquée,  sans  qu'elle  doive  l'être  toujours* 

•10.  Si  maintenant,  passant  à  la  seconde  classe  de  mandats,  et  aussi  à  la 
plus  importante,  nous  nous  attachions  à  l'ordre  que  je  vous  ai  indiqué,  d*aprè8 
I*art.  95,  nous  devrions,  à  l'examen  des  mandats  de  comparution  et  d'amener, 
faire  succéder  celui  du  mandat  de  dépôt.  Cependant  la  loi,  après  s'être  occu- 
pée, dans  les  trois  premiers  articles  de  ce  chapitre,  des  deux  premiers  maqdats, 
passe  immédiatement,  dans  l'art.  94,  au  quatrième  mandat,  je  veux  dire  au 
mandat  d'arrêt  ;  non-seulement  elle  n'indique  point,  en  troisième  ordre,  l'u- 
sage et  les  formes  du  mandat  de  dépôt,  mais,  dans  aucune  des  dispositions  de 
ce  chapitre,  dans  aucune  des  dispositions  du  Code,  elle  ne  s'occupe,  d'une 
manière  nette,  spéciale,  positive,  de  l'emploi  du  mandat  de  dépôt.  De  là  nait, 
sur  l'utilité  de  ce  mandat,  une  incertitude  assez  grave,  et  qui  produit  fréquem- 
ment dans  la  pratique  des  résultats  fâcheux  que  ^ous  signalerons  tout  ,& 
l'heure.  Laissons  donc,  pour  le  moment,  de  côté  le  mandat  de  dépôt  dont  la 
loi  ne  s'occupe  qu'accidentellement,  que  transiloirement  ; .  suivons  l'ordre  du 
texte  en  ce  qui  touche  le  mandat  d'arrêt,  et  voyons  en  quelle  forme,  à  quel 
effet  il  est  décerné. 

•10.  L'art.  94,  pour  autoriser  le  juge  d'instruction  à  décerner  un  mandat 
d'arrêt,  suppose,  commandé  le  concours  de  trois  conditions  :  io  interrogatoire 
du  prévenu  par  le  juge  d'instruction;  2^  conclusions  du  ministère  public; 
3<»  en6n,  fait  dé  nature  à  entraîner,  soit  une  peine  afflîctivé  ou  infamante,  soit 
au  moins  un  emprisonnement.  Telles  sont  les  trois  conditions  que  vous  trou- 
verez indiquées  dans  Tart.  94  comme  essentielles,  pour  autoriser  le  juge  d'in- 
struction à  décerner  un  mandat  d'arrêt.  Ei  ces  trois  conditions  concourant,  la  loi 
ne  commande  pas,  mais  permet  au  Juge  d'instruction  de  décerner  ce  mandat. 

Voici  le  texte]  de  cet  article]  avec  les  modifications  qije  lui  ont  apportées^ 
d*abord  la  loi  du  4  avril  1855,  ensuite  celle  du  il  juillet  1865  : 

r 

c  Akt.  94.  Après  l'interrogatoire,  on  en  cas  de  faite  de  l'inculpé,  le  jage  pourra  dé- 
déoemer  on  mandat  de  dépôt  on  d'arrêt,  si  le  fait  emporte  la  peine  de  Temprlsonnement 
oo  nne  antre  peine  plus  grave.  —  Il  ne  pourra  déeemer  le  mandat  d'arrêt  qu'après 
avoir  entendu  le  procurear  Impérial.  —  Dans  le  cours  de  Tinstmctlon,  Il  pourra,  sur  les 
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conclntioDfl  conformes  da  proeureur  impérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'ineolpi- 
Uon,  donner  main-lefée  de  tout  mandat  de  dépôt  on  d'arrêt,  à  la  charge  par  rineolpé^ 
se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure^  et  pour  l'exéeution  du  Jugement,  àmM 
qu'il  en  sera  requis.  —  L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie 
d'opposition.  » 

Occupons-DOUB  d*abord  du  mandat  d'arrêt.  La  loi  a  maintenu  les  trois  coa- 
ditions  qu'il  doit  réunir. 

Quel  est  le  motif  de  ces  trois  conditions  ?  Il  importe  de  le  bien  peser,  afin  de 
comprendre  la  préférence  que  nous  aurons  à  établir  entre  le  mandat  d*anêl 
et  le  mandat  de  dépOt. 

Le  mandat  d'arrêt  aura  nécessairement,  pour  le  prévenu  qu'il  ira  frapper, 
des  conséquences  d'une  nature  assez  grave;  il  entraînera  la  conduite,  le 
dépôt  du  prévenu  en  une  maison  d'arrêt  où  sa  détention  se  prolongera  presque 
toujours  assez  longtemps  ;  le  mandat  d'arrêt  continuera  de  frapper  le  préveon 
de  le  priver  de  sa  liberté,  jusqu'à  ce  que  la  chambre  du  conseil  ait  statué  sor 
l'instruction  terminée,  conformément  aux  art.  127  et  128  du  présent  titre. 
Aussi,  précisément  à  raison  de  la  gravité  des  conséquences,  de  l'importance 
des  effets  de  ce  mandat,  la  loi  veut  que  la  gravité  du  fait,  l'importance  de  l'in- 
culpation, à  raison  de  laquelle  il  est  décerné,  réponde  à  la  gravité,  à  ^impo^ 
tance  des  effets  du  mandat  ainsi  décerné.  Aussi  faut-il  1®  que  le  fait  soit  on  un 
véritable  crime  ou  au  moins  un  délit  de  nature  à  entraîner  emprisonnemeol 
S'il  s'agissait  d'une  contravention,  ou  même  d'un  délit  punissable  d'ooe 
amende,  quelque  élevé  qu'en  fût  le  taux,  il  serait  impossible  de  décerner  oo 
mandat  d'arrêt.  2<>  Toujours  &  raison  de  cette  Idée,  à  raison  de  la  gravité  des 
conséquences  du  mandat  d'arrêt,  la  loi  veut  que  l'inculpation,  sans  être  encore 
prouvée,  sans  être  encore  parfaitement  établie,  présente  cependant  un  carac- 
tère de  véracité  qui  rende  nécessaire  l'emploi  de  cette  mesure.  Aussi  veut-elle 
qu'au  préalable  le  prévenu  ait  été  entendu,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  à  même 
d'établir,  par  ses  réponses,  la  fausseté  de  l'inculpation  à  raison  de  laquelle  il 
.  est  arrêté.  3*  Elle  veut  encore  que  le  ministère  public  ait  conclu ,  c'est-à-dire  qu  'une 
garantie  de  plus  soit  venue  se  présenter  pour  établir,  s'il  y  a  lieu,  le  peu  de 
fondement  de  l'inculpation,  qu'une  garantie  de  plus  soit  venue  s'ajouter  i 
l'examen  du  juge  d'instruction  pour  éviter  autant  que  possible  des  méprises  soi 
l'individu  poursuivi  ou  sur  une  question  d'identité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  font  exiger  l'interrogatoire  du  prévenu  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public*  L'emploi  de  ces  formalités  établit  une  analogie  sen- 
sible entre  ce  mandat  et  un  jugement.  Ce  mandat  n'est  décerné  qu'après 
examen,  interrogatoire,  c'est-à-dire  qu'après  une  sorte  de  défense  du  prévenu; 
il  n'est  décerné  qu'après  les  conclusions  du  ministère  public;  il  ]f  aun  rapport 
sensible  entre  un  jugement  proprement  dit,  et  cette  sorte  de  jugement  profi- 
soire,  de  jugement  d'instruction  que  renferme  ce  mandat.  Cette  analogie  de- 
vient plus  sensible  encore,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  l'art.  06,  où  vous  vojei 
que,  outre  les  formalités  matérielles,  extrinsèques,  que  doit  contenir  le  man- 
dat d'arrêt  et  que  nous  verrons  tout  à  l'beure,  outre  les  formalités  qui  lui  soot 
communes  avec  tous  les  mandats,  il  doit  contenir  de  plus  l'indication  précise 
du  fait  de  la  prévention  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un 
crime  ou  un  délit. 
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Ainsi,  outre  les  trois  précautions  exigées  pour  décerner  ce  mandat  dans 
l'art.  94,  comme  autant  de  garanties  en  faveur  du  prévenu,  comme  servant  à 
établir  qu'une  détention  assez  longue  ne  lui  est  pas  infligée  à  la  légère,  la  loi 
vent  encore  que  ce  mandat  soit  motivé,  motivé  en  fait  par  l'indication  du  fait, 
de  la  prévention  ;  motivé  en  droit  par  la  citation  précise  de  la  loi  qu'on  pré- 
tend 7  appliquer.  Encore  sous  ce  rapport,  une  analogie  sensible  rapproche  le 
mandat  d'arrêt  de  la  solennité  d'un  Jugement  ;  le  mandat,  Jugement  provi- 
soire, jugement  d'instruction,  doit  être  motivé  comme  Test  un  Jugement  défi- 
nitif, un  jugement  de  condamnation.  Sous  ce  rapport  certainement  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  sagesse  de  la  loi,  en  reconnaissant  de  combien  de  garanties, 
de  combien  de  précautions  elle  a  entouré  l'emploi  d'une  mesure  qui,  dans  ses 
résnltats,  peut  être  désastreuse  pour  celui  qu'elle  atteint  mal  à  propos. 

ei  1  •  Au  contraire,  pour  le  mandat  de  dépôt,  nous  ne  trouvons  dans  les  textes 
aucune  de  ces  garanties;  le  mandat  de  dépôt  ne  doit  être  motivé  ni  en  fait  ni 
en  droit;  le  mandat  de  dépôt  ne  contient  ni  l'indication  des  actes  imputés  au 
prévenu,  ni  l'indication  des  lois  qu'on  entend  invoquer  contre  lui.  La  preuve 
en  est  dans  l'art.  96,  qui,  parlant  des  formalités  communes  à  tous  les  mandats, 
ajoute  qu'outre  ces  formalités  le  mandat  d'arrêt  contiendra  les  motifs  de  fait 
et  de  droit.  Si  c'est  spécialement  le  mandat  d'arrêt  qui  doit  contenir  des  motifs, 
€'est  qu'assurément  tout  autre  mandat,  et  par  conséquent  le  mandat  de  dépôt 
ne  les  renferme  pas. 

Ainsi^  première  diflférence  dans  les  formalités,  le  mandat  de  dépôt  peut  être 
décerné  sans  contenir  ni  les  raisons  de  fait^  ni  les  raisons  de  droit  qui  portent 
le  magistrat  à  le  décerner. 

Secondement,  le  mandat  d'arrêt,  d'après  l'art.  94,  ne  peut  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  rien  de  pareil  dans  le  mandat  de  dé- 
pôt; vous  avez  vu,  au  contraire,  dans  l'art.  61,  que  le  juge  d'instruction  est  au- 
torisé à  décertier  un  mandat  de  dépôt  d'office  et  sans  aucunes  conclusions 
préalables. 

Vous  ne  voyez  pas  davantage,  dans  tous  les  textes  du  Code,  que  le  mandat  de 
dépôt  suppose,  comme  préliminaire  indispensable,  Tinterrogatoire  prt^alable 
dn  prévenu. 

Ainsi,  en  résumé^le  mandat  de  dépôt  pourra  être  décertié,  à  la  différence 
du  mandat  d'arrêt  :  1«  d'office  et  sans  conclusions  du  ministère  public  ;  2»  sans 
interrogatoire  préalable  du  prévenu,  sans  qu'on  l'ait iuisà  même  de  faire  valoir 
ses  moyens  de  défense;  3<*  enfin  sans  indication  ni  de  motifs  de  fait  ni  de  motifs 
de  droit,  différence  qui  résulte  très-clairement  des  art.  61,  94  et  96  combinés. 
Vous  le  voyez,  les  différences  de  formalités,  l'inégalité  de  garanties,  sont  on  ne 
peut  plus  sensibles  dans  le  rapprochement  de  èes  deux  mandats. 

Et  cependant  la  loi  tend  à  les  confondre  ou  plutôt  à  substituer  de  plus  en 
plus  le  mandat  de  dépôt  au  mandat  d'arrêt.  Le  nouveau  texte  de  l'art.  94  sup- 
pose d'abord  que  le  mandat  de  dépôt  n'est  en  général  décerné  qu'après  Tinteiv 
rogatoire  de  l'inculpé,  comme  le  mandat  d'arrêt.  Il  confère  ensuite  au  Juge 
dlnstruction  le  pouvoir  de  donner  mainlevée,  non  plus  seulement  du  mandat 
de  dépôt,  comme  l'avait  prescrit  la  loi  du  4  avril  1855,  mais  aussi  du  mandat 
d'arrêt.  11  lui*  confère  ce  pouvoir,  quelle  que  soit  la  nature  de  Tinculpation, 
I.  .  «^ 
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qu'elle  ait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Ainsi  les  denz  mandats  ont  k 
môme  fonction  et  les  mômes  efîets,  et  les  motifs  que  nous  allons  indiquer  et 
qui  expliqueraient  la  délivrance  du  mandat  de  dépOt,  n*ont  pins  la  môme  an- 
torité* 

6]  S.  Mais  vous  sentez  que  ce  rapprochement  ne  tranche  en  aucune  façoo 
la  question  que  nous  avons  posée,  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles  finsk 
mandat  de  dépôt  pourra  ôtre  décerné.  Aussi,  cette  question  assez  douteuse,! 
raison  du  silence  de  la  loi,  reçoit-elle,  dans  la  pratique,  des  solutions  fort 
différentes. 

Dans  certains  tribunaux,  le  mandat  de  dépôt  est  à  peu  près  sans  usage  ;  od 
décerne  les  mandats  de  comparution  ou  d'amener  pour  faire  venir  le  prévena 
en  présence  du  juge  qui  veut  l'interroger.  Après  Tinterrogatoire,  et  sur  lescoo- 
clusions  du  ministère  public,  on  convertit,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'ameoereo 
mandat  d'arrôt,  conformément  à  l'art.  94.  Cette  marche  est  sage,  elle  est  ni- 
sonnable,  elle  donne  au  prévenu,  soit  dans  le  fond,  soit  dans  la  forme,  tontes 
les  garanties  que  les  art.  94  et  96  ont  entendu  donner  en  le  frappant  d'os 
mandat  d'arrôt. 

Dans  d'autres  tribunaux,  au  contraire,  l'usage  du  mandat  d'arrôt  est  eztié- 
mement  rare^  et  presque  toujours  le  mandat  de  comparution  ou  d'amener  est 
converti  en  mandat  de  dépôt  ;  c'est-à-dire  que  la  détention  de  vingt-quatre 
heures,  que  le  mandat  d'amener  autorisait,  se  convertit  en  détention  indéfinie 
à  l'aide  d'un  mandat  de  dépôt,  et  sans  emploi  d'un  mandat  d'arrôt.  A  l'aide 
d'un  mandat  de  dépôt,  c'est-à-dire  sans  que  le  magistrat  qui  ordonne  cette  dé- 
tention se  soit  cru  autorisé  d'interroger,  au  préalable,  le  prévenu  contre  leqoel 
il  décerne  le  mandat;  c'est-à-dire  sans  que  le  magistrat  qui  décerùe  ce  mandat 
se  soit  cru  obligé  de  requérir^  de  demander,  au  préalable,  les  conclusions  du 
procureur  impérial;  c'est-à-dire,  enfin,  sans  qu'en  décernant  ce  mandat  on 
prenne  la  peine  de  le  motiver,  conformément  à  l'art.  96,  c'est-à-dire  d'indiquer 
le  fait,  d'indiquer  la  loi,  attendu  que  cette  indication  n'est  exigée  que  dans  le 
mandat  d'arrôt. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  quel  peut  ôtre  le  véritable  emploi  du  mandat  de 
dépôt  ;  mais  il  est  clair  que,  si  l'emploi  que  j'indique  était  exact,  si  l'on  pouvait 
indifféremment  convertir  un  mandat  d'amener,  soit  en  maixdat  d'arrêt,  soit  en 
mandat  de  dépôt,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  inutile,  rien  de  plus  dérisoire  que 
les  art.  94  et  96.  En  effets  ces  articles  énumèrent,  avec  des  détails  certainement 
fort  sages,  de  quelles  formalités,  de  quelles  garanties  doit  ôt;re  environné,  soit 
au  fond,  soit  en  la  forme,  l'emploi  du  mandat  d'arrôt.  Le  motif  de  ces  pré- 
cautions est  sensible,  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure.  Mais  il  est  clair  que,  8*il 
dépend  du  juge  d'instruction  de  choisir,  dans  tous  les  cas,  entre  le  mandat 
d'arrôt  et  le  mandat  de  dépôt,  toutes  ces  garanties  disparaissent  ;  et  ce  sera 
assurément  de  la  part  du  législateur  une  marche  bien  ridicule  que  d'avoir 
astreint  le  mandat  d'arrôt  à  une  foule  de  garanties,  en  l'absence  desquelles  il 
serait  nul,  s'il  permet  d'employer  à  la  place  avec  la  môme  puissance  et  le 
môme  résultat,  le  mandat  de  dépôt  qui  ne  présente  aucune  de  ces  garanties. 
€e  sera  une  chose  bien  étrange  que  de  déclarer  nui  un  mandat  d'arrôt  décerné 
sans  conclusions,  sans  interrogatoire  préalable,  ou  rédigé  sans  motifs,  si  Toa 


DES  MANDATS  D'aRHESTâTION  (aRT.    94).  547 

peot,  avec  un  mandat  de  dépôt  dispensé  de  toutes  ces  formalités,  arriver  au 
même  résultat,  frapper  le  préveou  d*une  détention  indéfinie.  Aussi  faut-il  re- 
connaître que,  partout  où  unfpareil  usage  s'est  introduit,  cet  usage  est  un  abus 
manifeste,  une  violation  patente  de  l'esprit^  sinon  encore  du  texte  de  la  loi. 
Voyons  sur  quoi  il  peut  s'appuyer,  nous  chercherons  à  le  coinbattre  plus  di- 
rectement. 

Cet  usage  consiste,  pour  bien  résumer  la  chose,  à  confondre  comme  indifi'é- 
renta  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d*arrét,  à  croire  que  le  mandat  de  dé- 
pôt, dégagé  de  toutes  les  formalités,  de  toutes  les  conditions  précédentes,  peut 
et  doit  produire,  dans  la  pratique,  les  mômes  eiïeii  que  le  mandat  d'arrêt.  Et 
cet  usage  a  pour  base  le  silence  de  la  loi  sur  l'emploi  du  mandat  de  dépôt,  et 
aussi  quelques  articles  dans  lesquels  elle  fait  marcher  de  front  le  mandat  de 
dépôt  et  le  mandat  d'arrêt;  tels  sont  notamment  les  art.  108  et  110  de  ce  cha- 
pitre. En  un  mot,  comme  la  loi  n'a  pas  pris  soin  d'indiquer  dans  quels  cas  le 
mandat  de  dépôt  serait  employé,  on  en  conclut  qu'il  peut  être  employé  comme 
le  serait  le  mandat  d'arrêt  ;  sans  quoi,  dit-on,  le  mandat  de  dépôt  est  absolu- 
ment inutile.  En  effet,  les  mandats  de  comparution  et  d'amener  suffisent  pour 
mettre  le  prévenu  en  présence  de  la  justice  qui  doit  l'interroger;  le  mandat 
d'arrêt  suffit  pour  retenir  le  prévenu  sous  la  main  de  la  Justice  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  Jusqu'à  ce  que  la  chambre  du  conseil  ait  statué  sur  les  résultats 
de  l'instruction.  Or,  dit-on^  le  mandat  de  dépôt  est  absolument  inutile  si  on 
ne  l'emploie  pas  indifféremment,  indistinctement  et  dans  les  mêmes  cas  que  le 
mandat  d'arrêt  ;  de  là  la  confusion.  Mais  il  est  clair  qu'à  cette  objection  il  y  a 
une  réponse  de  la  plus  grande  simplicité  :  si,  pour  tirer  parti  du  mandat  de 
dépôt,  si,  pour  donner  un  sens  à  ce  mandat,  vous  êtes  forcé  de  l'employer 
dans  les  mêmes  cas  que  le  mandat  d'arrêt,  le  mandat  d'arrêt  ne  sert  plus  à  rien  ; 
de  même  que  l'objection  consiste  à  dire  que  le  mandat  de  dépôt  ne  servira 
plus  à  rien,  de  même  la  réponse  serait  de  dire  que,  dans  le  système  adopté, 
le  mandat  d'arrêt  ne  serait  plus  utile.  11  est  clair  que,  si  ces  deux  mandats  ont 
une  destination  pareille,  un  résultat  identique,  un  des  deux  est  inutile,  et  que 
leors  formalités  étant  différentes,  leurs  conditions  inégales,  cette  inutilité 
accuserait  le  vice  le  plus  singulier,  un  vice  inexplicable  dans  la  loi.  Aussi  faut- 
il,  je  crois,  reconnaître,  soit  d'après  l'ensemble  des  articles  du  Code,  soit  d'après 
les  détails  de  la  législation  antérieure,  que  cette  confusion,  cette  égalité  mise 
entre  les  deux  mandats  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  de  la  loi.  Consta- 
tons bien  que  dans  les  premiers  articles  du  Code,  dans  ceux  qui  tendent  à 
organiser  tout  le  système,  à  en  présenter  l'idée  générale,  il  n'est  pas  question 
du  mandat  de  dépôt  Comment  appellera-t-on  le  prévenu  devant  son  juge  ? 
Soit  par  un  mandat  de  comparution  qui  est  tout  à  fait  volontaire,  soit  par  un 
mandat  d'amener  dont  l'exécution  peut  être  forcée.  Le  prévenu  ayant  pu  et 
ayant  dû  être  interrogé,  comment  convertira-t-on,  s'il  y  a  lieu,  cet  état  pro- 
visoire en  détention  prolongée?  Par  un  mandai  d'arrêt,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  répondre.  En  effet,  les  art.  71,  92  et  93  s'occupent  des  deux  premiers  man- 
dats; l'art.  94  suppose  que  le  mandat  d'amener  sera  remplacé,  non  pas  par  un 
mandat  de  dépôt,  mais  bien  par  un  mandat  d'arrêt,  et  il  prend  soin  d'en  dé- 
terminer les  formes. 

D'ailleurs,  à  part  cette  première  remarque,  qui  tendrait  à  vous  avertir  déjà 
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que  remploi  du  mandat  de  dépôt  ne  peut  être  que  rare,  accidentel,  exce^ 
tionnel,  à  pari  cette  première  remarque,  tirée  de  la  lecture  môme  de  nos  tix 
premiers  articles,  il  en  est  une  autre  bien  simple  :  le  nom  même  du  mandit 
de  dépôt  emporte  clairement  avec  lui  Tidée  d'une  mesure  temporaire,  provi- 
soire, accidentelle,  l'idée  d'une  mesure  bien  moins  longue  dans  ses  effets, 
bien  différente  dans  sa  nature,  de  celle  qu'emporte  avec  lui  le  nom  de  mas- 
dat  d'arrêt.  Le  mandat  d'arrêt  indique  assurément,  par  la  force  même  de  son 
nom,  une  détention  bien  plus  durable,  bien  plus  prolongée,  bien  plus  défini- 
tive que  le  mandat  de  dépôt,  qui  renferme  avec  lui  l'idée  du  provisoire  s'il  en 
fut  jamais. 

*  Ajoutez  à  ces  remarques  l'art.  6i,  qui,  tout  en  défendant  au  juge  d'instriK- 
tion  de  jamais  rien  faire  d'office  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  lui  permet  ce- 
pendant de  décerner  d'office  de  mandat  de  dépôt,  s'il  y  a  lieu;  s'il  y  a  (îeu, 
c'est-à-dire  en  cas  d'urgence,  en  cas  de  nécessité,  c'est-à-dire  dans  les  cas  rares 
où  il  est  impossible  d'obtenir,  quant  à  présent,  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Ainsi,  le  Gode  seul  suffirait  &  démontrer,  soit  par  le  nom  de  mandat  de  dé- 
pôt, soit  par  la  disposition  d'exception  de  l'art.  61,  qu'en  principe  c'est  parle 
mandat  d'arrêt  que  la  détention  doit  être  prononcée  ;  que  l'emploi  du  mandat 
de  dépôt  n'est  qu'un  fait  rare,  un  fait  exceptionnel,  un  fait  contraire  à  la  nt- 
ture  même  des  pouvoirs  du  juge  d'instruction,  qui,  en  général,  ne  doit  faire 
d'office  aucun  acte  d'instruction. 

Sans  doute  ces  premières  données  ne  suffisent  pas  pour  vous  indiquer  ao 
juste  l'emploi  précis  du  mandat  de  dépôt;  mais  elles  suffisent  pleinement  pour 
vous  faire  pressentir  la  nature  de  cet  emploi,  et  surtout  pour  démontrer  com- 
bien on  abuse  de  ce  mandat,  quand  on  en  fait  un  moyen  journalier,  un  moyen 
perpétuel  qui  rend  le  mandat  d'arrêt  inutile,  inapplicable. 

Haintenant,  pour  aborder  plus  directement  la  question,  pour  voir  ce  qoe 
c'est  enfin  qu'un  mandat  de  dépôt,  et  dans  qnels  cas  il  peut  être  employé,  il 
faut  remonter  un  peu  en  avant  du  Code.  Happelez-vous  que  dans  les  Codes  de 
1791  et  de  l'an  lY  le  nom  de  mandat  de  dépôt  était  absolument  inconnu  :  c*eit 
une  remarque  par  laquelle  j'ai  commencé,  dans  la  dernière  leçon,  l'explica- 
tion du  présent  chapitre.  En  parcourant,  dans  le  Gode  du  3  brumaire,  les  dis- 
positions analogues  à  celles  qui  nous  occupent  maintenant,  vous  y  verrez  que 
ce  Code  n'admettait,  ne  reconnaissait  que  trois  mandats,  mandat  de  comparu- 
tion, mandat  d'amener,  mandat  d'arrêt.  Ces  trois  mandats,  dont  la  distinction, 
les  formes,  l'^nploi,  étaient  à  peu  près  identiques  avec  ce  qu'ils  sont  mainte* 
nant,  avaient  paru  suffire  à  toute  la  procédure  préparatoire  jusqu'à  la  décisioii 
du  jury  d'accusation.  > 

Cependant  une  loi  postérieure,  du  7  pluviôse  an  IX,  en  créant  les  magistrats 
de  sûreté  officiers  du  ministère  public,  vint  ajouter  à  ces  trois  mandats,  les 
seuls  alors  connus,  le  mandat  de  dépôt,  jusqu'alors  sans  aucun  emploi  :  ce 
mandat  de  dépôt,  la  loi  du  7  pluviôse  ne  le  substitua  pas  au  mandat  d'arrêt; 
elle  n'autorisa  pas  à  employer,  dans  les  cas  pour  lesqueb  était  fait  le  mandat 
d'arrêt,  ce  mandat  de  dépôt  dont  la  rédaction^  dont  les  formes  présentaieot 
des  garanties  bien  moindres.  Hais  elle  voulait  que,  quand  on  préTonn  serait 
radult  devant  le  magistrat  de  sûreté  officier  du  ministère  public,  quand  le  £■ 
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recteur  du  jury  chargé  de  l'instruction  serait  absent,  quand  il  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  remplir  immédiatement  les  formes  sans  lesquelles  aucun  man- 
dat d*arrét  n'était  possible^  le  prévenu  restftt  provisoiremement  sous  le  poids 
d'un  mandat  de  dépOt  décerné  contre  lui  par  ce  magistrat  de  sûreté,  art.  7  ; 
elle  voulait  que,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  magistrat  de  sûreté  donnât 
avis  au  directeur  du  Jury  de  Tarrestation  et  du  mandat,  afin  que  celui-ci  pût 
procéder  de  suite  &  Tinterrogatoire  du  prévenu,  et  en  vertu  de  cet  interroga- 
toire décerner,  s*il  y  avait  lieu,  le  mandat  d'arrêt.  En  un  mot,  le  mandat  de 
dépôt,  introduit  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  ajouté  par  elle  aux  trois  man- 
dats déjà  connus,  était  une  mesure  provisoire,  accidentelle,  autorisée  dans 
quelques  cas  rares,  pour  régulariser  la  position  d'un  prévenu  qu'on  ne  pouvait 
pas  mettre  immédiatement  en  liberté,  et  contre  lequel  on  ne  pouvait  pourtant 
pas  remplir,  à  l'instant  même,  les  formalités  voulues  pour  décerner  le  mandat 
d'arrêt.  De  là  l'obligation  imposée  au  magistrat  de  sûreté  qui  décernait  le  man- 
dat de  dépôt,  d'en  avertir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'officier  chargé  d'in* 
terroger  le  prévenu,  à  l'effet  de  rentrer,  le  plus  tôt  possible,  dans  la  règle  dont 
on  était  sorti. 

Te!  fut  le  mandat  de  dépôt  à  son  origine,  dans  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  ;  tel 
il  fut  encore,  et  ceci  est  bon  à  remarquer,  dans  les  art.  537,  538,  582  et  quel- 
ques autres  du  projet  de  Gode  criminel  qui  a  seul  servi  de  base  à  celui  que 
nous  étudions.  Là  on  distinguait  les  magistrats  de  sûreté  et  les  propréteurs 
auxquels  on  avait  confié  les  fonctions  de  juges  instructeurs;  les  noms  ont  dis- 
paru, mais  la  chose  est  restée;  dans  l'art.  537  de  ce  projet  de  Code  on  autori- 
sait, comme  dans  la  loi  de  l'an  IX,  le  magistrat  de  sûreté  à  décerner  provisoi- 
rement le  mandat  de  dépôt,  à  charge  d'avis  dans  les  vingt-quatre  heures,  art. 
582.  Certainement  aujourd'hui,  et  sous  l'empire  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, nous  ne  pouvons  plus  appliquer,  à  la  lettre  et  complètement,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  IX,  Pourquoi  cela  7  C'est  que  dans  la  loi  de  l'an  IX  le 
mandat  de  dépôt  était  décerné,  'en  cas  d'urgence,  par  le  magistrat  de  sûreté 
officier  du  ministère  public;  or,  aujourd'hui  les  procureurs  impériaux  et  leurs 
substituts,  les  officiers  du  ministère  public  ne  paraissent  pas  autorisés  à  dé- 
cerner le  mandat  de  dépôt,  même  en  cas  d'urgence;  l'art.  iOO  est  peut-être  le 
seul  où  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  appartienne  au  procureur 
impérial.  Hais  ce  changement  dans  les  personnes,  dans  la  qualité  des  fonction- 
naires qui  peuvent  décerner  ce  mandat,  n'entraîne  aucun  changement  dans  la 
définition  et  dans  la  nature  du  mandat,  et  ce  mandat  de  dépôt,  que  le  Code  n'a 
pas  défini,  dont  le  Code  a  reproduit  le  nom  sans  en  déterminer  précisément 
l'emploi,  reste  par  la  même,  relativement  aux  cas  dans  lesquels  il  peut»  être 
employé,  soumis  à  l'empire  des  lois  antérieures.  Le  mandat  de  dépôt  doit  en- 
core être  employé  aujourdhui  dans  les  cas  et  dans  les  formes  où  il  a  dû  l'être 
à  son  origine.  C'est  le  seul  moyen  d'en  faire  usage,  sans  en  mettre  l'emploi  en 
contradiction  formelle  avec  la  définition  et  l'utilité  du  mandat  d'arrêt. 

En  résumé,  le  juge  d'instruction  pourra  sans  doute  aujourd'hui  décerner  des 
mandats  de  dépôt  dans  les  mêmes  cas  où  les  magistrats  de  sûreté  pouvaient  les 
décerner  autrefois.  C'est-à-dire,  que  si,  par  exemple,  un  prévenu  est  amené 
devant  la  juge  d'instruction,  si  le  procureur  impérial  est  absent,  empêché, 
malade,  en  congé,  opérant  loin  du  tribunal,  dans  ce  cas  il  est  impossible  de 
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décerner  un  mandat  d'arrôt;  car  le  mandat  d'arrêt  exige  impérieusemeai  le 
conclusions  du  procureur  impérial.  11  est  également  impossible  de  décerna 
un  mandat  d*amener,  car  on  ne  peut  raisonnablement  décerner  un  mandit 
d'amener  contre  un  prévenu  qui  est  là  présent  et  devant  le  jui;e.  Que  faiie 
alors?  Décerner  un  mandat  de  dépôt,  sans  conclusions  préalables,  parce  foe 
le  ministère  public  est  absent  ;  sans  interrogatoire,  parce  qu'il  n'y  a  pas  fli- 
grant  délit  et  que  le  juge  d'instruction  ae  peut  point  instruire  d'ofâce;  msi 
décerner  le  mandat  de  dépôt  seulement  pour  un  temps  fort  court,  sous  l'ein- 
pire  de  l'urgence,  sous  la  loi  de  la  nécessité  ;  c'est-à-dire  à  la  charge  d'inter- 
roger, d'instruire,  de  procéder  régulièrement  dès  que  la  chose  sera  pos&ible, 
dès  que  le  procureur  impérial  ou  son  substitut  sera  présent,  à  la  charge  de 
convertir  le  mandat  de  dépôt  en  mandat  d'arrêt,  aussitôt  que  les  circonslanca 
auront  permis  cette  conversion. 

Ainsi  entendu  comme  acte  accidentel,  provisoire,  déterminé  ou  commandé 
par  l'urgence,  le  mandat  de  dépôt  est  un  acte  fort  raisonnable*  Au  contraire, 
le  mandat  de  dépôt  substitué  au  mandat  d'arrêt,  employé  dans  tous  les  cas  oà 
le  mandat  d'arrêt  pourrait  l'être,  employé  pour  entraîner  une  détention  indé- 
finie, pour  laisser  le  prévenu  dans  une  maison  d'arrêt,  sans  qu'on  lui  ait  même 
fait  connaître  de  quel  fait  et  en  vertu  de  quelle  loi  il  est  poursuivi,  c'est  évi- 
demment heurter  de  front  tous  les  textes  de  la  loi,  c'est  violer  manifestement 
l'esprit  qui  a  dicté  les  art.  94  et  96.  Sans  doute  le  texte  du  Ck)de  ne  sufSt  p« 
ppur  établir  nettement  remploi  du  mandat  de  idépôt,  mais  il  suffit  clairement 
pour  établir  l'emploi  d'un  mandat  d'arrêt  à  l'exclusion  du  mandat  de  dépôt  dam 
tous  les  cas  où  l'on  peut  accomplir  les  formalités  des  art  94  et  96. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'emploi  des  quatre  espèces  de  mandats  éna- 
jnérés  dans  les  six  premiers  articles,  mandats  dont  trois  sont  très-spéciale- 
ment déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  dont  le  quatrième, 
le  mandat  de  dépôt,  ne  peut  être  bien  expliqué  que  par  l'examen  des  textei 
antérieurs. 

Ces  observations  se  trouvent  d'ailleurs  en  complète  harmonie  avec  la  loi 
nouvelle  du  4  avril  i855,  qui  porte  :  «  Après  l'interrogatoire,  le  Juge  pourra 
décerner  un  mandat  de  dépôt.  —  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire  il  pourra, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  impérial^  et  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'inculpation,  donner  mainlevée  de  tout  mandat  de  dépôt  à  la  charge 
par  l'inculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution du*  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  <— L'ordonnance  de  main- 
levée ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'opposition.  • 

On  doit  toutefois  c^Jouter  que  la  différence  que  cette  loi  avait  élevée  entre 
les  cfeux  mandats  a  été  effacée  par  la  loi  du  14  Juillet  1^65.  La  faculté  de  donner 
mainlevée,  restreinte  d'abord  au  mandat  de  dépôt,  a  été  étendue  au  mandat 
d'arrêt.  Cette  faculté  n'avait  été  appliquée  qu'au  seul  mandat  de  dépôt,  à  raisco 
du  caractère  provisionnel  que  nous  venons  de  lui  reconnaître,  et  Ton  n'sr 
vait  pas  cru  pouvoir  l'appliquer  au  mandat  d'arrêt  qui  est  décerné  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  qui  semblait,  à  raison  des  formes  qui  l'environnent, 
irrévocable.  Mais  il  était  résulté  delà  un  grave  embarras  dans  la  pratique. 
Lorsqu'un  inculpé  contre  lequel  un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  trouvé  aux  premières  recherches,  venait  ensuite  à  faire 
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:omber*par  les  explications  de  son  interrogatoire  les  charges  qui  pesaient  sur 
ini,  le  juge  ne  pouvait  le  rendre  à  la  liberté.  11  y  ayait  dans  cette  situation  dif- 
férente de  l'inculpé  sous  mandat  de  dépOt  et  sous  mandat  d'arrêr  une  yéritable 
momalie  que  le  nouveau  texte  de  l'art.  94  a  fait  cesser. 

11  suit  de  là  que,  si  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat  d'arrêt  ont  un  caractère 
iifférent^  ils  ont  en  général  le  même  résultat.  Ils  procurent  en  effet,  l'un  et 
['autre,  l'arrestation  de  l'inculpé  et  son  écrou  dans  la  maison  d'arrêt  ;  la  même 
lutorité  y  est  attachée  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  ;  ils  sont  levés  en 
soivant  les  mêmes  formes.  Ce  sont  ces  effets  identiques  qui  motivent  l'emploi 
trop  fréquent  du  mandat  de  dépôt.  Le  juge  d'instruction  trouve  plus  commode 
de  s'en  servir;  il  évite  par  ce  moyen  la  communication  des  pièces  au  minis* 
tère  public  pour  avoir  ses  conclusions  ;  il  évite  l'obligation  quelquefois  embar* 
rassante  au  début  de  l'instruction,  d'articuler  le  fait  et  de  le  qualifier.  Mais  peut* 
Il  dépendre  du  juge,  pour  faciliter  les  actes  de  sa  fonction,  de  mettre  de  côté 
les  prescriptions  de  la  loi,  les  garanties  qu'elle  a  voulu  assurer  à  l'inculpé  ?  Que 
la  communication  des  pièces  apporte  quelque  retard  dans  la  procédure,  que  la 
qualification  légale  du  fait  soit  quelquefois  difficile,  cela  est  possible;  mais  la 
céléritédu  procès  ne  doit  pas  être  achetée  au  prix  des  garanties  de  la  justice,  et 
la  condition  de  toute  arrestation  doit  être  renonciation  claire  et  précise  du  délit 
qui  la  motive.  11  est  impossible  d'admettre  que  la  loi,  après  avoir  édicté  le 
mandat  d'arrêt,  après  avoir  établi  les  formes  qui  rendent  sa  délivrance  plus 
difficile  et  plus  prudente,  ait  placé  à  côté  un  autre  mandat  qui,  sans  réunir 
aucune  des  garantiesqui  y  sont  attachées,  puisse  suppléer  le  premier,  car  il  s'en- 
suivrait qu'elle  n'aurait  entouré  la  détention  de  quelques  formes  tutélaires 
que  pour  ne  pas  les  appliquer. 

•18.  La  plupart  des  articles  qui  nous  restent  à  expliquer  s'appliquent,  soit 
aux  formes  à  suivre  dans  la  rédaction,  soit  aux  règles  à  observer  dans  la  noti- 
fication et  l'exécution  des  quatre  espèces  de  mandats. 

Lea  formes  de  rédaction  sont  spécialement  indiquées  dans  les  art.  95  et  96; 
les  unes  sont  communes  à  toute  espèce  de  mandats  ;  les  autres,  nous  les  con- 
naissons déjà^  sont  spéciales  au  mandat  d'arrêt.  Les  formes  communes  &  toute 
espèce  de  mandats  sont  indiquées  dans  l'art.  95  ;  les  trois  mandats  qu'il  indique 
doivent  être  signés  par  celui  qui  les  décerne  et  munis  de  son  sceau  ;  et  l'art.  96 
déclare  les  mêmes  formes  applicables  à  la  quatrième  classe,  au  mandat  d'ar- 
rêt. Signés  et  scellés  par  celui  qui  les  décerne,  la  raison  en  est  simple,  c'est  le 
seul  moyen  de  démontrer,  pour  le  prévenu  et  pour  la  force  publique  chargée 
d'agir  à  l'appui  du  mandat,  que  ce  mandat  est  délivré  par  un  fonctionnaire 
ayant  qualité  pour  y  procéder. 

De  même,  le  prévenu  doit  y  être  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  pos- 
sible ;  c'est  encore  le  seul  moyen  d'arriver  sûrement  à  l'exécution  do  mandat. 
L'article  n'exige  pas  d'ailleurs  le  signalement  précis,  détaillé  de  l'individu 
frappé  du  mandat.  Cependant,  dans  certains  cas,  il  sera  nécessaire  de  recourir 
à  ce  signalement,  si,  ne  connaissant  pas  le  prévenu,  on  est  obligé  d'employer 
nne  désignation  indirecte. 

Dans  l'art.  96  on  applique  au  mandat  d'arrêt  les  formes  déjà  connues,  et  on 
y  exige  de  plus  renonciation  des  motifii. 


552         TRENTliMB  LEÇON,  —  DE  L'INSTRUCTION  ÉCRITE   (N"^   614). 

11  faut  aussi  la  date  dans  ces  mandats;  la  date'n'est  pas  précisément  exigéi, 
mais  la  nature  de  ces  actes  indique  qu'elle  est  nécessaire.  D'ailleurs  l'art  400 
suppose  que  le  mandat  d'amener,  et  à  plus  forte  raison  des  mandats  plus  o- 
goureuz,  doivent  contenir  la  date  du  Jour  auquel  ils  ont  été  décernés. 

614.  Une  seule  question  sur  ces  articles  t  c'est  de  savoir  quel  sera  l'effet  de 
l'inobservation  des  formes  qui  y  sont  indiquées.  Une  première  sanction,  qm 
première  peine  est  indiquée  dans  l'art.  142,  c'est  une  amende,  assez  légère 
d'ailleurs,  contre  le  greffier  coupable  de  l'omission  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  l'en^loi 
de  la  prise  à  partie  contre  l'officier  par  l'ordre  duquel  a  été  décerné  le  mandai 
Hais  est-ce  là  Tunique  sanction,  une  amende  contre  le  greffier,  et  remploi, 
très-rare  et  très-précaire,  de  la  prise  à  partie  7  Sont-ce  là  les  seules  garanties 
que  nous  devions  attacher  à  l'observation  des  formes  prescrites  7  En  d'autrei 
termes,  l'inobservation  de  ces  formes  entralnera-t-elle,  à  part  l'amende,  la 
nullité  des  mandats  décernés  au  mépris  de  ces  formes  7 

Vous  sentez  qu'ici  la  pénalité  légère,  insignifiante,  prononcée  par  Tart  112, 
ne  saurait  être  la  matière  d'un  argument  a  contrario  ;  de  ce  que  la  loi  puoil 
d'une  très-faible  amende  le  greffier  coupable  de  l'irrégularité,  il  serait  dérai- 
sonnable de  conclure  que  le  mandat  soit  parfaitement  valable,  encore  bien 
que  contraire  aux  formalités  de  l'art.  95.  Qui,  d'ailleurs,  pourrait  concefur 
qu'on  déclarât  valable  un  mandat  qui  n'est  pas  signé,  qui  ne  désigne  pas  la 
personne  contre  laquelle  on  le  décerne,  qui  n'indique,  pas  le  fonctionnaire 
dont  il  émane  ?  Ces  formes  sont  substantielles  dnas  l'existence  des  mandate; 
et,  malgré  le  silence  du  Gode  sur  cette  question,  on  ne  peut  guère  douter  qae 
l'inobservation  de  ces  formes  n'entraîne  la  nullité  entière  du  mandat.  Je  dis» 
d'ailleurs,  le  silence  du  Code,  et  non  pas  le  silence  de  toutes  les  lois  main- 
tenant en  vigueur;  en  effet,  les  art.  77  et  suivants  delà  constitution  du  22  fri- 
maire an  YIII  indiquaient  dans  quelles  formes  générales  devaient  être  rédigés 
les  mandats  d'arrestation,  et  prononçaient  la  nullité,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  défendaient  impérieusement  l'exécution  d'un  mandat  qui  ne  serait  pas 
conforme  aux  règles  indiquées  dans  ces  articles.  Ainsi,  l'art.  77  de  la  consti- 
tution de  Tan  VUI  défendait  absolument  l'exécution  d'un  mandat  qui  ne  con- 
tiendrait pas  de  motifs,  règle  qui  maintenant  se  restreint  au  mandat  d'arrêt, 
mais  qui  le  régit  encore  très-clairement.  Je  dis  qu'elle  le  régit  encore  ;  car, 
bien  que  la  constitution  de  l'an  VIII  ne  soit  plus  maintenant  en  vigueur  dans 
la  plus  grande  partie  de  ses  articles,  cependant  le  maintien,  la  conservation 
desart.  77  à  82  de  cette  constitution  résulte  clairement  de  Fart.  615  du  présent 
Code.  L'art.  615,  dans  une  disposition  indirecte,  mais  cependant  très-claire, 
déclare  maintenir  en  vigueur,  relativement  aux  formes  des  ordres  d'anresta- 
tion,  les  art.  77  et  suivants  de  la  constitution  de  l'an  Vlll.  En  effet,  il  dédare 
qu'en  exécution  de  ces  cinq  articles,  le  juge  de  paix  de  chaque  canton  et  C6^ 
tains  autres  officiers  seront  chargés  de  prendre  les  mesurez  nécessaires  pour 
conserver  le  principe  de  la  liberté  individuelle. 

Il  est  donc  manifeste,  l^'  à  raison  de  la  nature  même  des  formes  indiquées 
dans  nos  deux  articles,  formes  en  l'absence  desquelles  on  ne  comprend  pas  de 
mandat  ;  %^  à  raison  des  cinq  articles  que  J'ai  indiqués,  combinés  avec  l'arU  615 
du  présent  Code  qui  les  maintient,  il  est,  dis-je,  manifeste  que  l'art.  H  2  n'est 
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pas,  à  beaucoup  près,  la  seule  sanction  de  l'accomplissement  de  ces  formes  ;  il 
est  clair  que  la  sanction  dominante,  c'est  la  nullité  du  mandat,  la  défense  de 
l'exécuter.  On  y  pourrait  joindre  au  besoin  l'art*  609,  qui  porte  :  «  Nul  gardien 
ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  détention 
arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat 
de  dépôt,  soit  d*un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la 
Loi.  »  11  est  clair  que  s'il  est  défendu,  à  peine  de  crime,  de  procédera  l'exécu- 
tion d'un  mandat  irrégulier,  c'est  qu'apparemment  ce  mandat  n'est  pas  va- 
lable, c'est  qu'apparemment  l'art.  112  n'est  pas  la  seule  sanction  apportée  i 
notre  article. 

615.  Les  art.  97  et  suivants  ne  se  rattachent  plus  aux  formes  matérielles  de 
la  rédaction  des  mandats;  ils  se  rattachent,  coomie  la  plus  grande  partie  et 
presque  tous  les  textes  qui  terminent  ce  chapitre»  A  l'exécution  de  ces  man- 
dats. 

L'art.  98  pose  un  principe  que  nous  avons  expliqué  dans  une  leçon  de  pro-* 
cédure  (1),  c'est  que,  tous  les  mandats  décernés  dans  les  formes  précédentes 
sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Ainsi,  sans  distinction  d'ar* 
rondissement,  le  mandat,  môme  à  une  grande  distance,  doit  recevoir  son  exé- 
cution ;  voilà  le  principe.  Cependant,  dans  le  §  2  de  cet  artide,  une  disposition 
exceptionnelle  se  présente  et  ofnre  quelque  dif&culté  ;  on  y  déclare  que,  si  un 
mandat  de  d(îpôt  ou  d'arrêt  est  présenté  hors  de  l'arrondissement  de  rofficier 
qui  l'a  décerné,  l'individu  arrêté  en  vertu  de  ce  mandat  sera  conduit  devant 
le  juge  de  paix  ou  devaot  le  maire  ;  que  ces  officiers  devront  donner  leur  visa 
sur  l'original  du  mandat,  sans  pouvoir  d'ailleurs  en  arrêter  l'exécution.  Ce  visa 
n'est  pas  un  pareatis;  ce  visa  demandé  au  Juge  de  paix  dans  le  canton  duquel 
on  exécute  le  mandat  n'a  pas  pour  but  d'attribuer  à  ce  mandat  une  force  exécu- 
toire que  le  paragraphe  1*'  lui  imprimait  déjà  dans  tout  l'empire.  La  preuve  que 
ce  visa  n'est  pas  unpareatiSy  la  preuve  qu  il  ne  tient  point  au  défaut  d'autorité, 
c'est  que  le  visa  n'est  demandé  et  n'est  accordé  qu'après  l'arrestation,  opérée 
en  vertu  du  mandat.  En  effet,  l'officier  porteur  du  mandat  l'exécutera,  opé- 
rera l'arrestation,  à  quelque  distance  qu'il  soit  de  l'arrondissement  du  juge  qui 
Ta  décerné  :  puis  ensuite,  avant  de  songera  effectuer  le  transport  du  prévenu, 
il  le  conduira  devant  le  juge  de  paix  pour  obtenir  le  visa.  Quel  est  donc  le  but, 
l'effet,  la  nature  de  ce  visa?  peut-il  être  refusé,  en  certainscas?  le  jugede  paix 
ou  le  maire  sont-ils  au  contraire  absolument  tenus  de  le  donner  ?  Les  derniers 
mots  de  l'art.  98  défendent  absolument  au  juge  de  paix  d'empêcher  l'exécution 
du  mandat  ;  d'où  on  pourrait,  d'où  on  devrait,  ce  semble,  conclure  que  le  juge 
de  paix  n'a  pas  droit  de  refuser  son  visa,  sous  prétexte  des  vices  de  formes,  des 
irrégularités  du  mandat  qui  lui  est  ainsi  soumis,  ou  sous  toute  autre  raison 
qu'il  pourrait  alléguer.  Mais,  tel  est  lé  sens  des  derniers  mots  de  notre  article, 
si  en  effet  le  visa  est  un  acte  absolument  forcé,  si  le  juge  de  paix  n'a  pas  qua- 
lité pour  le  refuser,  comment  concevoir  qu'on  le  lui  demande  ?  quelle  sera 
l'utilité  d'un  pareil  visa,  s'il  doit  être  donné  absolument  et  dans  tous  les  cas  7  II 

est  clair  que  dès  ce  moment  il  n'est  plus  qu'une  très-inutile  formalité. 

,  *  .1 

(t)  Voy«  tome  H,  Coda  de  procédure  civile,  n*  322. 
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Une  autre  difficulté  nous  arrôte;  le  mandat,  je  le  suppose,  est  irrégulier,  d 
la  question  est  de  savoir  si,  à  raison  de  ce  vice  de  forme,  le  juge  de  paix  peol 
et  doit  refuser  le  visa*  L'art.  609^  que  je  citais  tout  à  l'heure,  voua  voyes  que 
le  geôlier,  le  gardien  d'une  maison  d'arrêt  ne  peut  recevoir  le  prévenu,  si  os 
ne  lui  excipe  point  un  mandat  régulier  ;  et  dès  lors  comment  concevoir  qu'es 
obligeât  un  juge  de  paix,  un  maire  ou  son  adjoint,  à  concourir  &  l'exécatioD 
d'un  mandat  dont  les  vices  leur  sont  démontrés,  mandat  auquel  un  agent  iih 
férieur,  ain  gardien,  un  geôlier  ne  peut  pas  obéir,  A  peine  de  se  rendre  cou- 
pable ?  D'ailleurs,  les  art.  616  et  617  prescrivent  au  juge  de  paix  de  s'assurer 
de  l'exécution  des  mesures  établies  pour  garantir,  pour  protéger  la  liberté  in- 
dividuelle. Comment  alors  concevoir  que  le  juge  de  paix  n'ait  pas  le  pouvoir 
de  refuser  son  visa? 

Aussi  faut-il  reconnaître  que,  nonobstant  les  derniers  mots  de  Tartide,  le 
Juge  de  paix  peut  et  doit  refuser  son  visa,  1<»  si  le  mandat  est  vicieux  dansU 
forme  ;  2^  si  le  porteur  du  mandat  est  un  individu  sans  qualité  ;  3*  enfin,  li 
l'individu  auquel  on  prétend  appliquer  ce  mandat  ne  lui  parait  point  être  cdoi 
que  le  mandat  désigne.  Quand  il  s'agit  d'exécuter  hors  de  l'arrondissement  de 
l'officier  auteur  du  mandat,  on  accorde  au  juge  de  paix  le  droit  de  vérifier  li 
forme  matérielle  du  mandat,  la  qualité  de  celui  qui  le  porte,  et  enfin  la  qua- 
lité du  prévenu  qu'on  veut  arrêter. 

Que  si  cependant  le  juge  de  paix,  peu  éclairé,  refusait  mal  à  propos  iod 
visa,  la  ressourcé  serait  de  conduire  le  prévenu  devant  le  procureur  impérial 
de  l'arrondissement,  à  Teffét  de  faire  statuer  dans  les  formes  indiquées  pir 
l'art.  616,  tn/Sne. 

Que  si,  à  cette  faculté  de  refuser  le  mandat,  on  oppose  les  derniers  mots  de 
l'art.  98,  par  lesquels  le 'juge  de  paix  ne  peut  refuser  le  visa,  nous  dirons  que 
x^es  derniers  mots  doivent  s'entendre  seulement  en  ce  sens  que  le  juge  de  paix 
n'a  pas  droit  de  subtituer  son  opinion,  sa  conviction  personnelle  à  l'opinioa 
du  magistrat  qui  a  décerné  le  mandat  ;  que,  par  exemple,  quelque  convaincu 
qu'il  soit  personnellement  de  l'innocence  de  l'individu  contre  lequel  le  man» 
dat  est  décerné,  il  ne  peut,  sans  violer  son  devoir,  refuser  de  viser  ce  mandat  ; 
en  un  mot,  qu'il  n'a  pouvoir  de  vérification  que  quant  à  la  forme,  quant  à  la 
qualité,  quant  à  l'identité,  mais  nullement  quant  au  mérite  du  fond,  nuUe- 
ment  quant  à  la  probabilité  ou  à  la  preuve  déjà  acquise  des  faits  &  raison  des- 
quels est  décerné  le  mandat.  C'est  en  ce  sens,  et  seulement  en  ce  sens,  qu'il 
faut  dire,  avec  la  loi,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  point  empêcher  Texécutiou 
du  mandat,  c'est-À-dire  l'exécution  du  mandat  décerné  et  irrégulièrement  dé- 
cerné. 

L*art.  99  vous  est  déjà  connu. 

•16.  Les  art.  100  jusqu'à  103  sont  relatifs  à  une  certaine  hypothèse  dont  je 
vais  vous  entretenir;  l'art.  100  contient  une  exception  à  la  règle  du  §  i*'de 
l'art.  98,  et  les  articles  suivants  règlent  divers  points  qui  se  rapportent  4  cette 
exception. 

En  principe,  tous  les  mandats,  et  notamment  les  mandats  d'amener,  doivent 
être  exécutés  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'empire  ;  en  principe,  le 
porteur  d'un  mandat  peut  partout,  en  cas  de  résistance,  invoquer  à  son  appui 
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'aide  de  la  force  publique,  en  vertu  de  la  réquisition  que  doivent  contenir  les 
:roi$  derniers  n^andats.  Cependant,  Tart.  100  contient  à  cette  règle  one  excep- 
ion  assez  remarquable  pour  le  mandat  d'amener,  lorsque  trois  circonstances 
encourent,  c'est-à-dire  lorsqu'après  deux  jours  depuis  la  date  du  mandat 
l'amener  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  Tarrondissement  de  Tofficier  qui  l'a 
lécernéi  et  à  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet  officier  ;  alors  la 
drconstance  d'éloignement  de  localité  et  la  circonstance  des  dates  venant  à 
xmcouriry  la  loi  ne  veut  pas  qu'à  raison  d'un  mandat  d'amener,  décerné  sans 
nterrogatoire  et  sur  des  indices  peut-être  fort  légers,  on  inflige  au  prévenu 
lôsigné  dans  ce  mandat  la  nécessité  d'un  voyage  assez  long,  assez  pénible,  et 
lécessairement  ignominieux.  Dans  ce  cas  on  autorise  le  prévenu  à  se  refuser 
i  l'exécution  du  mandat.  «  Ce  prévenu,  dit  l'art.  100,  pourra  n'être  pas  don- 
contraint  de  se  rendre  au  mandat  ;  »  c'est-à-dire  évidemment,  malgré  cette 
rédaction  vicieuse,  ne  pourra  pas  être  contraint  de  se  rendre  à  l'exécution  du 
Bianâat.  11  faut  entendre  cet  article  dans  le  sens  de  l'art.  74  du  Code  du  3  bru- 
oiairej  d'où  cette  disposition  a  été  tirée.  Seulement,  si  le  prévenu  ne  peut  être 
M>nlraint,  c'est-à-dire  si  on  ne  peut  pas  lui  imposer  un  trajet  de  cette  impor^ 
tance,  sous  la  présomption  légère  qui  résulte  d'un  mandat  d'amener,  ce  n'est 
pas  à  dire  que  sa  mise  en  liberté  en  sera  la  conséquence;  il  pourra  seulement 
lemander,  en  refusant  de  suivre  le  porteur  du  mandat  d'amener,  à  être  con- 
duit devant  le  procureur  impérial  de  l'arrondissement  où  on  le  trouve,  et  le 
procureur  impérial  substituera  à  ce  mandat  d'amener,  qui  entraînerait  un 
iéplacement,  un  mandat  de  dépôt,  sous  le  poids  duquel  le  prévenu  restera 
Sans  la  maison  d'arrêt.  Voilà  le  cas  auquel  je  faisais  allusion  précédemment, 
lans  lequel  le  procureur  impérial  est  autorisé  à  décerner  directement  un 
mandat  de  dépôt.  Mais  id  même,  vous  le  voyez,  le  mandat  de  dépôt  n'est  pré- 
tenté par  la  loi  que  comme  une  mesure  provisoire  que  la  nécessité  seule  peut 
commander  et  excuser. 

Enfin,  pour  qu'on  épargne  au  prévenu  la  nécessité  d'un  déplacement,  pour 
|u'on  le  laisse  sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt  dans  l'arrondissement  où  il 
le  trouve,  il  faut  qu'à  la  présomption  résultant  contre  lui  de  l'existeoce  d'un 
mandat  d'amener  ne  se  joignent  pas  les  ciconstances  prévues  dans  le  para- 
graphe 2.  Ainsi,  si  le  procureur  impérial  deyant  lequel  le  prévenu  se  fait  conduire 
pour  demander  la  conversion  du  mandat  d'amener  en  mandat  de  dépôt,  le 
IrouTe  nanti  d'instruments,  de  papiers  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  est 
l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  le  mandat  d'amener  devra  être  exécuté,  et  le 
procureur  impérial  ne  pourra  pas  le  retenir  dans  l'arrondissement  sous  le 
poids  d'un  mandat  de  dépôt. 

Les  quatre  articlessuivants  ont  pour  but  de  régler  la  position  du  prévenu,  lors» 
|ne  le  procureur  impérial  décerne  ce  mandat  de  dépôt.  Les  trois  circonstances 
lu  paragraphe  1*'  de  l'art.  100  concourant,  le  préyenu  en  a  invoqué  le  bénéfice, 
)t  le  procureur  impérial  a  décerné  le  mandat  de  dépôt,  à  l'effet  de  lui  épargner 
e  transport.  Immédiatement  ce  procureur  impérial  devra  avertir  de  cette  ar- 
"estation  l'officier,  le  juge  d'instruction  qui  avait  décerné  le  mandat  d'amener 
linsi  paralysé.  Il  devra  l'avertir  de  cette  arrestation,  pour  que  le  juge  d'in- 
itruction  puisse  aussitôt  procéder  aux  mesures  qui  lui  sembleront  nécessaires. 
£d  général,  si  un  mandat  d'amener  a  été  décerné,  c'est  que  le  prévenu  n'avait 
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pas  été  interrogé,  c'est  qu'il  n'avait  pas  encore  paru  devant  le  Juge^  c'est  que, 
«n  un  mot,  il  y  avait  plainte,  dénonciation,  rumeur  publique,  mais  qu'il  nV 
avait  pas  instruction  véritablement  commencée.  Or,  conunela  loi  ne  ventpai 
que  pour  un  simple  interrogatoire  qui  peut  dissiper  tous  les  soupçons,  le  pié- 
venu  soit  forcé  à  faire  un  voyage,  alors  le  Juge  d'instruction  qui  s'est  saisi  de 
l'affaire,  en  décernant  le  muidat  d-amener,  transmettra  an  juge  d'instructko 
dans  le  ressort  duquel  est  détenu  le  prévenu  la  plainte  et  les  autres  pièces  qui 
a  dans  les  mains;  il  les  lui  transmettra  en  requérant  de  lui  l'emploi  de  toata 
les  voies  d'iostruction  qui  sont  maintenant  en  son  pouvoir,  notamment  ilo- 
terrogatoire  du  prévenu*  Cette  voie  d'instruction  étant  opérée,  cet  interngi» 
toire  ayant  eu  lieu,  les  pièces  et  procès-verbaux  seront,  renvoyés  par  le  juge 
qui  les  a  dressés  au  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire,  en  un  mot,  à  ranteoi 
du  mandat  d'amener.  Dès  lors  plusieurs  partis  se  présentent. 

Premièrement,  il  est  possible  que  le  Juge  d'instruction  saisi  le  premier  de 
l'affaire,  et  hors  l'arrondissement  duquel  le  préveùu  a  été  arrêté  et  déposé,  se 
détermine,  sur  le  vu  de  Tinterrogatoire,  à  lancer  un  mandat  d'arrêt  ;  akn 
l'art.  104,  §  i*%  statue.  Le  mandat  d'arrêt  étant  décerné  par  le  Juge  d'instruc- 
tion saisi  de  l'affaire,  sur  le  vu  de  l'interrogatoire  du  Juge  d'instruction  dn  lies 
de  Tarrestation,  ce  mandat  devra  être  pleinement  exécuté,  et  le  prévenu,  dé- 
tenu Jusque-là  sous  le  poids  d'un  mandat  de  dépôt,  sera,  en  vertu  du  maodii 
d'arrêt,  transporté  dans  le  lieu  où  l'affaire  a  commencé  d'être  instruite.  Yoâà 
la  première  hypothèse. 

Secondement,  il  est  possible  que  le  juge  d'instruction  ne  croie  pas  deioir 
convertir  le  mandat  de  dépôt  en  mandat  d'arrêt  ;  il  est  possible  que,  les  pièca 
lui  étant  adressées,  les  pièces  se  trouvant  complètes  avant  que  la  conversioa 
ait  eu  lieu,  il  statue  sur  une  ordonnance,  conformément  aux  art.  127  et  sui- 
vants. Telle  est  l'hypothèse  du  paragraphe  2'de  l'art.  104  :  «  S'il  n'est  pas  ex- 
primé dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré,  il  restera  en 
la  maison  d*arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  Jusqu  i 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge  d'instruction,  conformément  aux  articles  ifl, 
128, 129,  130,  lai,  132,  et  133  ci-ïiprès.  » 

Ceci  présente  une  petite  difficulté.  En  effet,  du  paragraphe  2  de  l'art.  104 
vous  pourriez  conclure  que  la  décision  du  juge  entraînera,  dans  tous  les  cas,  b 
translation  du  prévenu  de  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  est  arrêté  dans  la  mai- 
son d'arrêt  établie  près  le  tribunal  du  juge  d'instruction  saisi  d'abord  de  Taffaire. 
Cependant  il  est  clair  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Le  Juge  d'instructioOt 
conformément  à  l'art.  104,  pourra  prendre  plusieurs  partis. 

11  est  possible  que  l'instruction  démontre  au  juge  l'innocence  du  prévenO) 
ou  du  moins,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'elle  n'établisse  pas  contre  lui  dla- 
dices  suffisants  de  culpabilité  ;  alors  il  prononcera  son  élargissement,  et,  isr 
l'expédition  de  cette  ordonnance,  le  prévenu  devra  être  relaxé  du  mandat  de 
dépôt  dont  il  a  été  frappé  Jusque-là. 

Il  en  sera  de  même  si  le  juge,  au  lieu  d'être  convaincu  de  l'innocence  do 
prévenu,  trouve  que  la  présomption  se  réduit  à  une  contravention  ou  ion 
délit  de  nature  à  n'être  puni  que  d'une  amende  ;  dans  ce  cas,  le  mandat  de 
dépôt  doit  perdre  toute  force  d'exécution. 

Il  peut  aussi  trouver  qu'il  y  a  contre  le  prévenu  indices  suffisants  d'un  véri- 
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table  crimey  auquel  cas  il  décerne  contre  loi,  d'après  l'art.  134,  une  ordon- 
nance de  mise  en  prévention*  Dans  ce  cas  y  a-t-il  lieu  au  transport  du  prévenu  7 
Gela  ne  parait  pas  nécessaire,  l'ordonnance  transportera  l'affaire  à  la  cour 
impériale,  chambre  des  mises  .en  accusation  ;  mais,  comme  la  cour  impériale 
ne  statue  que  sur  les  pièces,  comme  le  prérenu  ne  parait  pas  devant  elle,  il  est 
fort  inutile  d'opérer ,  quant  à  présent,  le  transport  du  prévenu  ;  il  sera  tou- 
jours temps  de  l'opérer  lorsque  la  cour  impériale  aura  admis  et  prononcé  la 
mise  en  accusation. 

Dans  quel  cas  donc  s'opérera  le  transport,  aux  termes  du  paragraphe  2  de 
l'art.  104  ?  Ce  sera  lorsque  le  juge  d'instruction  aura  admis  contre  le  prévenu 
l'existence  d'indices  suffisants  pour  le  traduire  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  prévenu  d'un  délit  emportant  l'emprisonnement.  Alors  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  doit  être  traduit,  c'est  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  d'ins- 
truction qui  avait  décerné  le  mandat  d'amener.  Donc,  à  ce  moment,  le  trans- 
e  port  doit  s'opérer,  et  c'est  là.  véritablement  le  cas  d'appliquer  le  paragraphe  2  de 
l'art.  104. 
Voilà  quelles  sont  les  mesures  exceptionnelles  auxquelles  donne  lieu  ce  cas 
3  particulier  d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  un  individu  qui  n'est  arrêté 
^  que  plus  de  deux  jours  après,  dans  un  arrondissement  étranger,  à  plus  de  dix 

-  lieues  de  distance  du  juge  d'instruction  qui  avait  décerné  le  mandat  d'amener. 

Nous  laissons  de  côté  l'art.  105  pour  le  moment. . 

619.  L'art.  106  est  en  dehors  des  matières  du  mandat;  loin  d'être  relatif 
~  aux  formes  ou  à  l'exécuUon  des  mandats  d'arrestation,  il  indique  au  contraire 
L  un  cas  où  l'arrestation  doit  s'opérer  sans  aucun  mandat,  sans  intermédiaire 
=  d'agents  de  la  force  publique  et  par  le  premier  venu,  par  un  simple  particu- 

-  lier  ;  et  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  personne,  sera  tenu 
de  saisir  le  prévenu  sarpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  impé- 
TlaU  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  on  délit  emporte  peine  aifllctive 
ou  inliimante.  » 

.    ■     ■.  ,        ■    .  .      ., 

Cet  article  présente  une  disposition  trës*remarquabie,  et  aoialheureusement, 
je  crois,  tout  à  faitinapplicaple.  Déjà,  en  expliquant  l'art.  40,  j'ai  fait  remar- 
quer qu'il  était  très-bizarrè  que  la  loi  bornât  le  droit  d'arrestation,  accordé  au 
procureur  impérial  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  au  cas  où  il  s'agirait  d'un  vé- 
ritable crime;  j'ai  annoncé  que  la  même  singularité  se  retrouvait  dans  rarti» 
cle  106;  elle  s'y  retrouve,  en  effet,  de  la  manière  la  plus  singulière.  La  loi 
permet,  elle  ordonne  même  à  tout  agent  de  la  fotce  publique,  bien  plus,  à  tout 
particulier,  l'arrestation  immédiate  en  cas  de  flagrant  délit.  Rien  de  plus  simple 
jusque-là;  mais,  de  plus,  elle  modifie  ce  droit  d'arrêter,  en  le  restreignant  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  véritable  crime.  D'où  il  suivrait  que  ni  un  particulier  ni  un 
agent  de  la  force  publique  n'auraient  le  droit  d'arrêter  sur  la  voie  publique 
un  voleur  ordinaire  pris  en  flagrant  délit.  J'ai  dit  déjà  que  la  singularité  d'une 
seoiblable  disposition  la  rendait  inexécutable  en  pratique  :  que  nul  n'excuserait 
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ua  agent  de  la  force  publique  qui,  en  présence  de  cet  article»  aurait  refoé 
d'arrêter  un  voleur  ordinaire  pris  en  flagrant  délit 

Il  est  d'autant  plus  difficile  de  se  rendre  conaple  de  rinsertion  des  deroien 
mots  de  rarticle,  qu'ils  ne  figuraient  ni  dans  la  rédaction  du  projet  ni  dam  la 
Godes  antérieurs.  Ainsi,  dans  l'art.  62  du  Code  de  brumaire  an  iV,  tous  troata 
la  môme  disposition;  mais  vous  ne  la  trouvez  pas  modifiée  par  cette  incoDC^ 
vable  restriction  des  derniers  mots  de  notre  article.  La  même  disposition  repi- 
fait  dans  le  projet  de  Code  criminel»  art.  579;  elle  se  retrouve  encore  dans  h 
présentation  de  l'article  au  conseil  d'État»  excepté  qu'on  7  avait  ajouté  cette 
restriction  :  «  Si  le  crime  ou  délit  emporte  la  peine  de  la  détention  ou  une  peine 
plus  grave.  »  Or»  la  peine  de  la  détention»  c'était  dans  le  système  du  projette 
Gode»  la  peine  de  remprisouDement.  Rédigé  ainsi»  l'article  était  fort  raiscont- 
ble;  il  était  tout  simple  que  l'arrestation  fût  permise  et  commandée»  en  eu  de 
flagrant  délit»  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'un  fait  de  nature  à  enlraloer 
l'emprisonnement»  ou  une  peine  plus  grave.  Je  n'ai  pas  pu  trouver  oommeot 
et  pourquoi  ces  mots  de  détention  ou  d'emprùonnement  avaient  été  définitive- 
ment remplacés  par  cet  équivalent  fort  inexact  :  5s  le  délit  ou  le  crime  emporu 
peine  afflictive  ou  infamante,  La  conséquence  littérale  en  est  très-claîre:  c'est  qœ 
le  flagrant  délit,  fût-il  de  nature  à  entratner  un  emprisonnement»  c'est  que 
le  flagrant  délit,  même  dans  ce  cas»  ne  serait  pas  de  nature  à  autoriser  TarNS- 
tation.  Mais  il  est  impossible  que  la  pratique  se  conforme  à  cette  loi»  et  ce 
serait  un  grand  mal  si  elle  s'y  conformait. 

•18,  L'art.  105  est  relatif  au  mandat  d'amener;  il  indique  à  l'officier  por- 
teur de  ce  mandat  les  formes  à  remplir  en  cas  d'absence  du  prévenu  frappé  do 
mandat.  On  ne  parle  pas  du  mandat  de  comparution  par  une  raison  fort  sim- 
ple :  le  mandat  de  comparution  se  notifie  comme  une  assignation  ordinaire, 
conformément  à  l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile.  Le  mandat  d'amener 
est  un  appel  à  comparaître»  mais  un  appel  à  l'aide  duquel  la  puissance  publi- 
que peut  être  utilement  invoquée;  de  là  des  formalités  plus  spéciales.  L'art.  105 
déclare  qu'en  cas  d'absence  du  prévenu,  le  mandat  d'amener  sera  présenté  an 
maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de  police  du  domicile  du  prévenu, 
pour  que  le  visa  soit  apposé  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

D'après  l'art.  97,  dans  tous  les  cas,  la  copie  du  mandat  doit  être  laissée  ao 
prévenu  auquel  il  faut  d'ailleurs  en  représenter  l'original. 

L'art.  108  se  distingue  essentiellement  de  l'art.  99;  l'art.  99  permet  au  por- 
teur du  mandat  d'amener  d'invoquer»  s'il  y  a  lieu,  l'appui  de  la  force  publi- 
que. Au  contraire,  dans  le  cas  de  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt»  c'est  une  obli- 
gation pour  l'ofticier  chargé  du  mandat  de  se  faire  assister»  dès  le  principe, 
d'une  force  suffisante  pour  en  assurer  l'exécution. 

L'art.  i08»  parlant  du  mandat  d'arrêt  et  du  mandat  de  dépôt»  ne  recevn 
guère»  dans  la  pratique,  d'application  qu'au  mandat  d'arrêt.  En  effet»  le  mandai 
de  dépôt,  au  moins  quand  il  est  bien  décerné»  c'est-À-dire  quand  on  le  borne 
à  l'emploi  exceptionnel  dans  lequel  nous  l'avons  renfermé»  le  mandat  de  dé- 
pôt ne  se  décerne  guère  que  contre  un  prévenu  présent  devant  le  juge;  dès 
lors  les  formalités  de  l'art.  iOS  seront  d'une  assez  rare  application.  Aussi  l'ar- 
ticle 487  ne  trace-t-ilpas  les  mêmes  formalités  pour  le  mandat  de  dépôt.  Poo^ 
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quoi  ?  Parce  que  précisément  il  suppose  que  le  mandat  de  dépôt  ne  sera  pas 
décerné  contre  un  absent  ;  il  suppose  que  ce  mandat  sera  employé  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  dans  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX. 

•iO.  Maintenant,  comment  s*exécuteront|  contre  le  prévenu  présent,  soit 
le  mandat  de  dépôt,  soit  le  mandat  d'arrêt  ?  Ces  mandats  seront  remis  soit  à 
un  huissier,  soit  à  un  autre  agent  de  la  force  publique.  Le  mandat  sera  présenté 
au  prévenu,  et  Texécution  aura  lieu  immédiatement  après  avoir  remis  au  pré- 
venu une  copie  du  mandat,  li  faudra  conduire  le  prévenu  dans  la  maison 
d'arrêt  désignée  par  le  mandat. 

Remarquez  que  le  mot  maison  D'ABRii  est  technique;  qu'il  ne  faut  pas  le 
confondre  dans  la  loi,  comme  on  le  fait  dans  la  conversation,  avec  le  mot  de 
PRISON.  L'art.  603  distingue  très-expressément  trois  lieux  de  détention  bien  sé- 
parés :  les  maisons  d'arrêt,  les  maisons  de  Justice,  et  les  prisons. 

La  maison  d'arrêt,  c'est  une  maison  établie  près  de  chaque  tribunal  d'ar- 
rondissement pour  y  déposer  les  prévenus  qui  se  trouvent  sous  le  même  poids 
d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  ;  ce  sont  les  seules  personnes  qui  doivent  être 
dans  les  maisons  d'arrêt  proprement  dites. 

La  maison  de  Justice,  c'est  encore  une  prison  dans  le  sens  générique,  mais 
non  pas  dans  le  sens  légal  et  technique  du  mot  ;  c'est  une  maison  établie  près 
de  chaque  cour  d'assises  pour  y  renfermer  les  individus  frappés  d'une  mise  en 
accusation.  Immédiatement  avant  l'ouverture  des  assises,  on  transporte  les  pré- 
venus dans  ces  maisons  de  Justice. 

Enfin,  les  prisons  sont  destinées  à  ceux  qui  sont  frappés  de  certaines  peines. 

La  copie  du  mandat  est  remise  au  prévenu  après  que  l'original  lui  a  été 
présenté.  A  plus  forte  raison  faut-il  présenter  l'original  de  ce  mandat  au  gar- 
dien ou  geôlier  de  la  maison  d'arrêt  ;  cela  résulte  clairement  des  art.  608 
et  609  déjà  cités.  L'exhibition  au  gardien  ou  geôlier  est  nécessaire,  car  il  doit 
non-seulement  s'assurer  de  la  vérité  de  la  signature,  mais  vérifier  si  le  mandat 
est  bien  conforme  aux  règles,  aux  conditions  prescrites  dans  les  articles  que 
nous  avons  parcourus. 

Du  reste,  l'original  du  mandat  n'est  pas  déposé  dans  les  mains  du  gardien 
qui  doit  copier  sur  un  registre  à  ce  destiné  le  mandat  entier,  et  donner  de  plus 
à  l'officier  porteur  du  mandat,  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu* 

Quant  à  l'original  même,  ainsi  que  la  reconnaissance  donnée  par  le  gardien 
delà  remise  du  prévenu,  ils  seront  déposés,  par  l'officier  porteur  du  mandat, 
au  greffe  du  tribunal  du  juge  d'instruction  par  leqqel  le  mandat  aura  été  dé- 
livré. 

Telles  sont  les  dispositions  des  art.  97,  i07,  110, 111,  auxquels  il  faut  Joindre 

les  art.  603  à  614. 
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TRENTE  ET  UNIÈME  LEÇON. 

CHAPITRE   Vm 

DE  LA  UBERTÈ  PROVISOiaS  ET  DU   CAUTIONNEMENT. 

•SO.  NouB  ayons  tu  au  chapitre  précédent  d'après  quelles  règles  et  soînnt 
quelles  formes  s*opérait  Tarrestation  du  prévenu  dans  le  cours  de  rinstroctkB 
préparatoire. Cette  arrestation  une  fols  opérée, une  fois  régularisée, s'il  y  alieo, 
par  le  mandat  d'arrêt  décerné  conformément  à  l'art.  91,  cet  état  de  détention 
préalable  se  prolongera,  en  principe,  Jusqu'à  la  clôture  de  rinstruction.  Nou 
verrons  dans  le  chapitre  ix  que  Tinstruction  une  fois  terminée,  le  juge  qm  7  a 
procédé  doit  statuer  sur  l'ensemble  et  les  résultats  de  l'instruction.  Le  Juge 
d'instruction  a  remplacé  dans  cette  fonction  la  chambre  du  conseil  qui  était 
une  des  sections  du  tribunal  de  première  instance  statuant  en  la  chambre  do 
conseil,  hors  de  l'audience  publique.  L'instruction  une  fois  terminée,  le  juge 
d'instruction  statue  sur  le  sort  du  prévenu.  Nous  aurons  à  voir  plus  tard  qadi 
différents  genres  de  décisions  il  peut  rendre  et  quels  en  seront  les  résultais; 
toujours  est-il  qu'en  principe  l'effet  du  mandat  d'«rrét  une  fois  décerné  due 
et  se  prolonge  jusqu'à  la  décision  du  juge  d'instruction,  soit  qu'il  prononce  li 
mise  en  liberté,  soit  qu'il  renvoie  le  prévenu  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, idt  enfin  qu'il  le  renvoie  devant  la  chambre  d'accusation. 

Mais  quoiqu'on  principe  général  les  effets  du  mandat  d'arrêt,  c'est- 
à-dire  la  détention,  se  prolongent  jusqu'à  la  décision  du  juge  d'instruction,  cette 
règle  souffre  pourtant  une  exception  dans  les  cas  déterminés  par  le  chapitre 
vin,  qui  doit  faire  l'objet  de  notre  présente  leçon.  La  loi  permet,  dans  certaiDS 
cas,  d'accorder  au  prévenu^  pendant  la  durée  de  l'instruction,  le  bénéfice  de  h 
liberté  provisoire,  sous  des  conditions,  sous  des  charges  dont  nous  verrons 
bientôt  le  détail. 

691.  La  liberté  provisoire  des  inculpés,  moyennant  promesse  ou  cantion  de 
se  représenter  en  justice,  est  une  institution  qu'on  retrouve  dans  toutes  les 
législations  criminelles,  même  les  plus  anciennes.  Elle  existait  plus  ou  moins 
étendue  dans  les  lois  athéniennes,  dans  leslois  romaines  et  dans  notre  ancienoe 
législation.  / 

Jousse  résumait  la  pratique  de  son  temps  en  ces  termes  :  «  L'élargiœ- 
ment  provisionnel  est  celui  qui  s'accorde  par  le  juge  à  l'accusé  en  connais 
sauce  de  cause,  par  provision  et  pendant  l'instruction  du  procès,  à  la  chaiige 
par  l'accusé  de  se  représenter  à  toutes  assignations.  Dans  les  grands  criines 
on  ne  doit  jamais  élargir  l'accusé  par  provision  pendant  le  jugement  da 
procès,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  preuves.  Mais  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  abso- 
lument graves,  ou  qui  paraissent  excusables,  les  accusés,  quoique  décrétés  ori- 
ginairement de  prise  de  corps,  peuvent  être  élargis  par  provision,  sur  uns 
requête  présentée  à  cet  effet  et  communiquée  à  la  partie  publique  et  à  la  par- 
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Xle  civile.  Gela  s'observe  ainsi  tous  les  jours,  surtout  &  Tégard  des  accusés  qui 
sont  d*un  rang  distingué,  à  Tégard  des  femmes  et  filles  de  condition  honnête 
et  domiciliées,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  soupçon  de  fuite.  Dans  ces  cas,  on  élargit 
l'accusé  à  sa  caution  juratoire  de  se  représenter  à  toutes  assignations.  Quand 
il  7  a  règlement  à  l'extraordinaire,  il  ne  parait  pas  que  les  premiers  juges  puis- 
sent élargir  par  provision  un  accusé  décrété  de  prise  de  corps,  mais,  à  l'égard 
des  accusés  décrétés  d'ajournement  personnel  seulement,  il  parait  que  les  pre- 
miers juges  peuvent  toujours  les  renvoyer  en  état  d'assignés  pour  être  ouïs, 
après  leur  interrogatoire,  même  dans  le  cas  où  le  procureur  du  roi  est  partie. 
11  y  a  plusieurs  cas  où  l'on  oblige  l^accusé  qu'on  élargit  de  donner  caution,  ce 
qai  n'a  ordinairement  lieu  que  quand  cette  caution  est  demandée  par  la  par- 
tie civile,  pour  sûreté  de  ses  dommages-intérêts.  La  caution  présentée  par  l'ac- 
caaé  doit  être  bonne  et  solvable.  Quelquefois,  on  se  contente  de  la  caution  ju- 
.     ratoire  de  l'accusé,  lorsque  cet  accusé  est  une  personne  riche  ou  d'un  rang 
^T   distingué,  ou  lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  caution  à  cause 
_   de  sa  pauvreté.  » 

^      Ainsi,  dans  cette  législation,  le  cautionnement  n'était  qu'une  garantie  subsi- 
■ —  diaire  et  ne  se  rapportait  qu'aux  dommages-intérêts  de  la  partie  civile.  Cette 
règle  était  exprimée  par  cette  maxime  :  Pidejussor  no7i  potest  se  obligare  ad  pœ- 
f^  nameorporaUm,  L'élargissement,  quand  il  pouvait  avoir  lieu,  c'est-à-dire  quand 
^  l'instruction  n'était  pas  réglée  à  l'extraordinaire,  avait  lieu  en  général  sans 
— ■  caution  et  sur  la  simple  promesse  de  l'accusation,  sur  sa  caution  juratoire,  de 
^  se  représenter  à  toutes  assignations  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu. 
F^      La  législation  de  1791,  en  renversant  les  ord.  de  1539  et  de  1670,  reprit  les 
^    règles  antérieures  à  ces  ordonnances.  La  constitution  proclama,  chap.  5,  tit.  III, 
art*  12,  que  «  nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il  donne  caution  suffi- 
K,  santé,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement.  » 
^  La  loi  du  19-22  juillet  1791,  tit.  H,  art  43,  portait,  en  conséquence,  que  le 
S5  prévenu  d'un  délit  correctionnel  serait  retenu  pour  être  jugé  par  le  tribunal 
3^.  correctionnel  ou  admis  sous  caution  de  se  présenter.  La  caution  ne  pouvait 
:a  être  moindre  de  3,000  ni  excéder  20,000  livres.  Cette  dernière  disposition  fut 
promptement  modifiée.  L'art.  18,  tit.  V  de  la  loi  du  15-29  septembre  1791,  dis- 
posait qu'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  était  laissé  en  liberté  jus- 
F  ,   qu'au  jugement,  et  qu'en  matière  criminelle,  si  le  délit  n'était  passible  que 
jr    d'une  peine  infamante,  l'accusé  pouvait  fournir  caution  suffisante  de  se  repré- 
iK    senter,  «  auquel  cas  il  était  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'avaient  cau- 
£:    tienne.  »  L'instruction  du  29  septembre  1791  portait  à  ce  sujet  :  «  Si  le  délit 
n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  une  peine  afflictive,  mais  seulement  à  une 
z     peine  infamante,  le  prévenu  pourra  néanmoins  être  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  ; 
£     mus  il  pourra  aussi  en  être  dispensé,  au  cas  qu'il  puisse  trouver  des  amis  qui 
veuillent  répondre  pour  lui  qu'il  se  représentera  à  la  justice  s'il  en  est  requis, 
-     et  donner  caution  de  cette  promesse.  La  somme  de  cette  caution  ne  peut  être 
fixée  d'une  manière  invariable  ;  elle  doit  être  laissée  à  l'arbitrage  de  l'officier 
de  police.  Le  principe  qui  doit  le  diriger  est  qu'un  tel  cautionnement  ne  doit 
pas  être  illusoire  et  de  simple  forme,  ni  tendre  à  soustraire  ainsi  les  accusés  à 
la  justice  ;  mais,  au  contraire,  qu'il  doit  être  d'une  assez  grande  importance 
pour  n'être  Jamais  donné  que  par  des  personnes  bien  convaincues  que  le  pré- 
I.  ift 
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venu  est  incapable  de  rompre  son  engagement  ;  car  c'est  un  contrat  sacré  q» 
celui  qui  se  forme  par  le  cautionnement  entre  le  prévenu  qui  évite  ainsi k 
malheur  de  la  détention  et  les  amis  qui  lui  donnent,  en  le  cautionnanty  laplm 
haute  preuve  de  leur  confiance  et  de  leur  estime.  » 

Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  restreignit  ces  dispositions.  L*état  de  libeité 
absolue  des  inculpés  de  simples  délits  cessa,  et  la  faculté  du  cautionnemeot 
s'étendit  à  cette  classe  de  prévenus.  L'art.  222  portait  :  «  Lorsque  le  délit  qe 
a  donné  lieu  au  mandat  d*arrét  n'emporte  pas  une  peine  afflictive,  maisenk- 
ment  une  peine  infamante  ou  moindre,  le  directeur  du  jury  met  provisoin- 
ment  le  prévenu  en  liberté,  si  celui-ci  le  demande,  et  si^  en  outre,  il  dons» 
caution  solvable  de  se  représenter  en  Justice  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.! 
Le  montant  du  cautionnement  était  fixé  à  la  somme  de  3,000  livres. 

La  loi  du  29  thermidor  an  IV  apporta  immédiatement  des  modificatiom 
nouvelles.  Il  est  nécessaire  d'en  reproduire  le  texte  : 

«  Art.  1 .  Le  cautionnement  prescrit  par  TarUcle  222  du  Gode  du  3  brumaire  in  H 
anra  lieu  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  les  articles  solvants.  —  Art.  2.  Lorsque  ledâl 
aura  pour  objet  des  larcins,  filouteries,  ou  simples  vols,  le  directeur  du  Jury  admettait 
prévenu  sous  caution  de  se  représenter.  Geue  caution  devra  être  d'une  somme  triple  dt 
la  valeur  des  effets  volés  ;  elle  sera  fixée  sur  cette  base  par  le  directeur  du  Jury,  et  Jimi 
elle  ne  pourra  être  au-dessous  de  la  somme  de  S,000  francs,  valeur  fixe.  —  Art.  S.  b 
toute  autre  matière  qui  n'emporterait  pas  une  peine  alliicUve,  mais  seulement  one  pàv 
infamsnte,  le  directeur  du  jury  admettra  également  le  prévenu  sous  caution  de  se  rfprf- 
senter.  La  caution,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  moindre  de  2,000  francs  ni  atéia 
0,000  francs,  Taleur  flie.  —  Art.  4.  Lorsque  le  délit  n'emportera  pas  peine  infum—», 
mais  seulement  des  peines  correctionnelles,  le  directeur  du  jury  admettra  égalemeot  le 
prévenu  sous  caution  de  se  représenter.  La  caution,  dans  ce  cas,  ne  pourra  être  moiniit 
de  1^000  francs,  ni  excéder  le  triple  de  l'amende  à  laquelle  le  délit  pourra  donner  lîMi 
—  Art.  5.  En  aucun  cas  le  directeur  du  jury  ne  pourra  mettre  provisoirement  en  liMi. 
sous  caution,  les  gens  sans  aveu  et  les  vagabonds.  » 

Tel  fut  le  dernier  état  de  la  législation  avant  le  Code  d'instruction  criminelle 
La  mise  en  liberté  sous  caution  était  un  droit  absolu  :  1<*  pour  les  inculpés 
de  délits,  sauf  les  gens  sans  aveu  et  les  vagabonds  ;  2*pour  les  inculpés  decrime 
passibles  d'une  peine  infamante  seulement. 

6S«.  Les  rédacteurs  du  Gode  hésitèrent  longtemps  lorsqu'ils  furent  appelés 
à  poser  les  limites  de  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Us  se  décidèrent  enfis, 
après  une  longue  délibération,  à  enfermer  la  liberté  provisoire  dans  le  cerds 
(le  la  police  correctionnelle.  M.  Treilhard,  qui  avait  combattu  cette  lestrictioD, 
n'apporta,  pour  la  justifier  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code ,  qu'une  raisos 
très-controversable,  en  elle-même^  et  qui  ne  s'applique  que  très-indirectemest 
a  la  liberté  provisoire  :  «  Lorsque  le  fait,  porte  cet  exposé,  n'emportera  nipeiiM 
affiictive  ni  peine  infamante,  l'inculpé  pourra  obtenir  sa  liberté  provisoires 
donnant  caution  ;  mais  cet  avantage  est  entièrement  refusé  aux  vagabonds  et 
aux  repris  de  Justice,  parce  que  leur  personne  ne  présente  aucune  espèce  <ie 
garantie.  La  liberté  provisoire  sera  également  refusée  toutes  les  fois  qu'il  s'agii> 
d'un  fait  qui  emporte  peine  affiictive  ou  infamante  :  c'est  surtout  dans  ces  ceci' 
sions  que  l'exemple  de  la  peine  infligée  psi  utile  à  la  société,  et,  ai  l'on  admsi- 
tait  ici  des  libertés  provisoires  sous  caution^  il  serait  bien  à  craindre  qoeks 
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hommes  opulents  ne  trouvassent  toujours  le  moyen  de  se  soustraire  à  Tappli- 
cation  des  peines  qu'ils  paraissent  cependant  mériter  plus  que  les  autres,  parce 
que,  jouissant  de  tous  les  avantages  de  la  société^  ils  étaient  plus  fortement 
obligésà  ne  pasen  troubler  Tharmonie.»  Le  principe  posé  parle  Code,  et  que  les 
art.  113,  i  1 4  et  115  ont  nettement  formulé,  est  donc  celui-ci  :  la  mise  en  liberté 
sous  caution  est  ouverte  à  tous  les  prévenus  lorsque  le  fait  incriminé  n'em- 
porte qu'une  peine  correctionnelle^  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  peine. 
La  loi  exclut  de  cette  mesure  :  1<^  les  vagabonds;  2»  les  repris  de  justice  ;  3<*  les 
prévenus  de  faits  qualifiés  de  crimes. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  les  lois  des  4  avril  1855  et  14  juillet 
1865  dont  nous  allons  maintenant  étudier  les  textes. 

C'est  en  s'appuyant  sur  le  caractère  delà  détention  préalable  que  nous  avons 
précédemment  établi,  c'est  en  partant  de  ce  principe  que  cette  détention,  qui 
n'est  légitime  que  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  l'instruction  ou  à  la  sûreté 
publique,  doit  cesser  aussitôt  que  cette  nécessité  peut  être  conservée,  que  la 
loi  nouvelle  a  introduit  dans  notre  Gode  de  graves  modifications  au  régime  de 
la  liberté  provisoire.  Ces  modifications  ont  eu  pour  objet:  i^  d'étendre  à  tous 
les  inculpés  soit  de  délits,  soit  même  de  crimes,  la  faculté  de  l'élargissement 
provisoire;  2<' d'établir  l'élargissement  avec  la  seule  condition  d'un  engage- 
ment de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  3"  de  fonder,  en  fa- 
Teur  des  inculpés  de  délits  passibles  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux 
ans^  le  droit  formel  d'obtenir  leur  mise  en  liberté  cinq  jours  après  l'interro- 
gatoire; 4<^  de  placer^  A  côté  du  cautionnement,  qui  n'est  plus  qu'une  condition 
secondaire  et  subsidiaire  de  la  liberté  provisoire^  la  caution  personnelle  d'un 
tiers.  Il  faut  examiner  ces  différentes  innovations. 

•98.  n  est  d'abord  une  disposition  générale,  qui  domine  toute  la  loi.  Elle 
n'a  point  établi  un  droit,  mais  une  simple  faculté  d'élargissement  qu'elle  a 
déposée  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  ;  sauf  l'exception  introduite  en 
faveur  des  petits  délits  dont  la  peine  ne  s'élève  pas  jusqu'à  deux  ans,  il  n'y  a 
point  de  droit  pour  les  inculpés.  Le  juge  est  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
il  dispose  souverainement  de  la  liberté.  Il  peut,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos^ 
décerner  le  mandat  de  comparution  ou  le  mandat  d'amener  ;  il  peut  laisser 
l'inculpé  libre  après  son  interrogatoire,  ou  le  mettre  sous  mandat  de  dépôt  ; 
il  peut  donner  mainlevée  de  ce  mandat  ou  le  maintenir  ;  il  peut  admettre  ou 
rejeter  la  requête  à  fin  d'élargissement  ;  il  peut  enfin  soumettre  cet  élargisse- 
ment à  la  condition  d'une  caution  ou  l'accorder  avec  la  simple  promesse  de  se 
représenter.  La  loi  tout  entière  n'est  qu'une  série  de  facultés  que  le  juge 
exerce  à  son  gré.  C'est  parce  qu'elle  n'édifiait  que  ce  pouvoir  facultatif  qu'elle 
a  osé  le  faire  aussi  large  ;  c'est  parce  qu'elle  tenait  en  réserve  une  infranchis- 
sable barrière,  la  volonté  du  juge,  qu'elle  a  ouvert  toutes  les  portes.  On  lit 
dans  l'exposé  des  motifs  :  «  La  liberté  d'appréciation  laissée  au  juge  est  la 
donnée  fondamentale  du  projet.  La  justice  ou  l'opportunité  de  la  détention 
préalable  ne  sera  jamais  qu'une  question  de  fait  à  décider  dans  chaque  espèce 
par  des  considérations  particulières,  c'est  le  domaine  du  juge.  On  peut  se  fier 
à  sa  discrétion  et  à  ses  lumières,  à  l'amour  du  devoir,  au  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité. 9 
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694-  Cela  dit,  nous  arrivons  à  rexamen  des  dispositions  de  la  loi.  La  pre- 
mière de  ces  dispositions  est  celle  qui,  effaçant  la  restriction  précédemmest 
faite  par  le  Gode,  applique  la  mise  en  liberté  proYisoire  en  toute  mcuièn,  c'est- 
à-dire  aux  inculpés  de  délits  et  de  crimes,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'iDCol- 
pation,  quel  que  soit  le  caractère  des  faits  incriminés.  On  lit  dans  le  Fapp<^ 
du  Corps  législatif:  «  Le  projet  ne  pose  aucune  limite.  Que  dans  la  classifia- 
tion  des  infractions  et  des  peines  la  loi  pose  des  règles  absolues   et  ne  lais 
de  liberté  au  juge  que  dans  les  limites  invariables  d'un  minimum  et  d'un 
maximum,  cela  se  comprend  à  merveille,  l'égalité  devant  la  loi  le  veut  etli 
Justice  n'en  peut  souffrir,  là  surtout  où,  par  l'admission  des  circonstaoee  r^ 
atténuantes,  le  juge  peut  mettre  la  condamnation  en  barmonie  avec  toutes  l« 
nuances  du  fait* Mais  ce  caractère  inflexible  ne  peut  être  assigné  à  la  déleQtioQ|^, 
préventive.  La  nécessité  seule  la  légitime:  c'est  une  question  de  fait  variabk 
au  gré  de  circonstances  impossibles  à  prévoir  et  dont  le  magistrat  instroctecr 
est  le  premier  et  meilleur  appréciateur.  Tel  délit  l'exige  impérieusemeol,  Ud- 
disque,  sans  danger  pour  l'inslruction,  un  inculpé  de  crime  pourra  enéire 
affrancbi.  »  Ainsi,  point  d'exception  pour  les  vagabonds  et  les  non  domiciUè; 
point  d'exceptbn  pour  les  repris  de  justice  et  les  prévenus  en  état  de  récidive: 
point  d'exception  dans  le  cas  des  crimes  les  plus  graves.  La  liberté  provisoiif 
est  ouverte  à  tous. 

Mais  cette  disposition,  quelles  que  soient  ses  promesses,  est  en  réalité  eotooiéi 
de  restrictions  qui  en  circonscrivent  l'application.  La  liberté  provisoire,  àx& 
les  cas  de  crime  et  de  délit  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  as 
moins,  est  livrée,  comme  on  l'a  vu,  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  eli 
elle  est  accessible  &  tous,  c'est  avec  la  condition  que  le  juge  en  ouvre  ouea 
ferme  l'accès  à  son  gré  ;  et,  dans  les  cas  de  crime  seulement,  cette  liberté,  i 
elle  a  été  accordée  pendant  l'instruction,  ne  se  prolonge  pas  au  delà  ;  eUe 
cesse  de  droit  à  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  saisit  la  cour  d'assises. 

La  première  de  ces  restrictions,  la  faculté  mise  à  la  place  du  droit,  est  saie 
aucun  doute  Le  principal  motif  de  la  généralité  de  la  disposition.  La  loi  a  voals 
que  cette  faculté,  qu'elle  remettait  à  la  conscience,  aux  lumières,  à  la  prudeoci 
du  juge,  fût  librement  exercée;  elle  ne  lui  a  apporté  d'autre  frein  que  Toppo- 
sition  ou  l'appeL  11  y  a  lieu  cependant  d'examiner  si  ce  pouvoir  qui,  parce 
qu'il  est  discrétionnaire,  ne  doit  pas  être  arbitraire,  ne  rencontre  pas  quelqua 
jalons  pour  le  guider.  La  loi  a  pris  au  milieu  des  inculpés  une  catégorie,  celle 
des  inculpés  passibles  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  et  elle  leor 
a  accordé  la  liberté  de  droit.  Ne  peut-on  pas  induire  de  là  que,  pour  suivre  b 
pensée  du  législateur,  il  y  aurait  Ûeu  de  diviser  les  autres  inculpés  en  plusieoft 
catégories  et  de  les  soumettre  à  des  règles  diverses  7  Les  faits  incriminés  soot 
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passibles  ou  d'un  emprisonnemeot  de  deux  ans  et  plus,  ou  des  peines  de  U 
réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  et  de  la  dégradation  civique,  os 
de  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ou  d'une  peine  perpétuelle  et  de  la  peine 
capitale.  11  est  certain  que  le  juge  ne  peut  pas  appliquer  à  toutes  ces  hypo- 
thèses les  mêmes  précautions. 

A  la  vérité,  dans  le  système  de  notre  législation,  le  titre  de  la  préventk'fl 
n'est  point  une  indication  exacte  de  là  gravité  du  fait.  La  dénégation  des  cir- 
constances aggra?antes  et  l'admission  des  circonstances  atténuantes  translor-  > 
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ment  les  iocriminations.  Les  classifications  légales  soDt  en  quelque  sorte  bri- 
sées otles  faits  les  plus  distincts  par  leur  caractère  juridique  tombent  tout  à 
coup  au  même  niveau.  Les  premières  qualifications,  presque  fictives,  traver- 
sent rarement  l'instruction  et  le  débat  sans  y  laisser  quelques-unes  de  lean 
prévisions.  Et  c'est  par  ce  motif  que  nous  émettions,  longtemps  avant  la  loi 
nouvelle,  le  vœu  «que  le  législateur  pût  attribuer  la  faculté  de  mise  enliberié 
provisoire  aux  prévenus  de  faits  qui,  bien  que  qualifiés  crimes  par  la  loi,  sont 
séparés  des  délits  par  le  titre  de  la  peine  plus  que  par  son  intensité,  par  la 
'    qualification  légale  des  actes  plus  que  par  leur  gravité  intrinsèque,  s  Mais  la 
seule  conséquence  qui  ressorte  de  cette  modification  incessante  des  qualifica<^ 
tiens  primitives,  c^est  qu'il  faut  se  garder  en  cette  matière  des  règles  absolues» 
Il  ne  s'agit  que  de  chercber  quelques  présomptions  morales,  qui  peuvent  ton*- 
Jours  être  contredites  par  les  faits,  pour  servir  de  base  aux  décisions. 

Enfin,  en  matière  de  crime,  la  liberté  provisoire  a  un  terme  qui  a  été  mar- 
qué parla  loi. L'article  126  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'inculpé  est  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises,  il  sera  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
^    prise  de  corps  contenue  dans  l'arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation, 

nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire.  » 
'*■  L'exposé  des  motifs  explique  ainsi  cette  disposition  :  «  le  gouvernement 
a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  qu'un  bomme  accusé  d'un  crime  fût  laissé 
'*  libre  jusqu'au  jour  du  jugement.  La  conscience  publique  s'étonnerait  à  bon 
^"^  droit  de  cette  liberté  trop  prolongée  Mais  il  a  semblé  que  son  terme;  naturel, 
7*"  assigné  par  la  prudence  et  par  la  règle,  devait  être  dans  l'ordonnance  de  prise 
''  ^  de  corps  de  la  chambre  d'accusation.  Â  ce  moment,  en  effet,  l'arrêt  de  cette 
^^  chambre  élève  contre  Taccusé  un  préjugé  si  grave  qu*il  serait  téméraire  de  lui 
7-  laisser  le  choix  d'attendre  son  jugement  ou  de  s'y  dérober.  »  Il  est  à  regretter 
^  que  la  loi  n*ait  pas  repris  un  amendement  proposé  dans  la  discussion  de  la  loi 
^  -  du  4  avril  1855  et.  qui  avait  pour  objet  de  permettre  à  la  chambre  d'accusation, 
en  décernant  l'ordonnance  de  prise,  de  corps,  d'en  suspendre  Texécutiop,  jus* 
qu'au  huitième  jour  qui  précéderait  l'ouverture  des  assises.  Ce  n'était  là 
qu'une  faculté  conforme  par  conséquent  au  système  de  la  loi,  et  qui  eût  per* 
mis  de  rendre  plus  efficace  la  disposition  qu'elle  a  édictée  en  faveur  des  incul- 
pt'S  de  crimes.  11  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  l'article  126,  en  faisant 
cesser  la  liberté  provisoire  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  soumet  tous. les 
accusés  à  la  détention  depuis  cette  ordonnance  jusqu'à  l'audience  de  la  Cour 
d'assises,  et  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  jusqu'au  rejet  du  pourvoi  011  jus- 
qu'à i'arrêt  qui  statue  après  cassatioq  sur  le  renvoi,  de  sorte  que  cette  déten** 
tioo  préventivei  qui  pourra  s'étendre  à  plusieurs  mois,  réduit  le  bienfait  de 
l'élargissement  facultatif  à  la  durée  de  l'instruction  écrite. 

L'article  i2Q  penne t41  du  moins  aux  accusés  qui  n'ont  encouru  qu'une  peine 
correctionnelle,  soit  par  l'admission  des  circonstancesatténuantés,spit  parce  que 
les  circonstances  aggravantes  ont  été  écartées,  de  réclamer  leur  mise  en 
liberté  pendant  l'instance  du  pourvoi  7  II  parait  difficile  de  l'admettre.  Il  n'y  a 
plus  de  liberté  provisoire,  aux  termes  de  cet  article,  après  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  Feffet  de  cette  ordonnance  n'a  point  cessé  ;  il  se  prolonge 
jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  devenu  définitif.  Est-il  possible 
d'en  annuler  Tapplication  au  cas  où  1^  Cour  d'assises  n'a  prononcé  qu'une 
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peine  correctionnelle,  où  le  fait  n'a  pris  au  débat  que  le  caractère  d'un  délitt 
on  aperçoit  bien  la  raison  d'équité  qui  ne  veut  pas  que  Taccusé,  qui  n'a  com- 
nûB  qu'un  délit  ou  qu'un  fait  qui  n'a  que  la  valeur  d'un  délit,  subisse  une 
forme  rigoureuse  réservée  aux  accusés  de  crimes  ;  mais  on  cherche  vainemeot 
un  texte  où  rattacher  cette  distinction.  L'article  126  plane  avec  ses  termes 
absolus  sur  toute  la  procédure  postérieure  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
et  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  conmient  les  liens  de  cette  ordonnance  pourraieat 
être  relâchés,  puisque  l'article  116,  qui  explique  et  confirme  le  sens  de  l'ar- 
ticle 126,  n'a  point  placé  la  Cour  d'assises  parmi  les  juridictions  qui  peuvent 
.  statuer  sur  la  liberté  provisoire.  A  la  vérité,  rariicle  421  semble  prévoir  leca» 
où  la  demande  serait  formée  par  un  prévenu  ou  par  un  accusé  ;  mais  ce  mot 
laissé  là  sans  doute  par  inadvertance  ne  parait  pas  suffisant  pour  ébranler  un 
texte  formel. 

6S5.  La  disposition  la  plus  importante  de  la.loi  du  U  juillet  1865  est  cellequi, 
'  en  toute  matière,  autorise  le  juge  à  ordonner  que  l'inculpé  sera  rais  provisoire- 
ment en  libertés  à  la  seule  condition  de  prendre  l'engagement  de  se  repré- 
senter à  tous  les  actes  de  la  procédure.  Nous  avions  dit  antérieurement  :  c  H 
est  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  autorisé  dans  les  cas  les  plus  fkvo- 
rables  la  liberté  provisoire  même  sans  caution.  On  trouve  cette  institution  dam 
la  loi  romaine,  dans  notre  ancien  droit  et  dans  la  plupart  des  législations  mo- 
dernes. 11  y  a  des  circonstances  où  la  position  sociale  du  prévenu^  la  minimité 
du  délit,  la  nature  des  faits,  permettent  sans  aucun  péril  pour  la  justice  de  le 
laisser  en  liberté  sous  la  simple  promesse  de  se  représenter.  Pourquoi  exiger 
alors  une  caution  si  celte  garantie  n'est  pas  nécessaire?  Pourquoi  charger  la 
liberté  provisoire  de  conditions  onéreuses  dont  on  peut  se  passer  7  Le  cautiOD- 
nemeat,  tel  qu'il  est  en  général  appliqué,  suppose  des  ressources  pécuniaires, 
da  t^rédit,  de  l'aisance.  Ce  sont  les  personnes  riches  qui  jouissent  de  son  béné- 
fice, les  pauvres  en  profitent  peu.  Ne  serait-il  pas  possible,  pour  établir  l'égalité 
dans  la  mise  en  liberté  provisoire,  de  déclarer  le  cautionnement  facultatif  et 
d'attribuer  au  juge  le  droit  de  dispenser  le  prévenu  de  toute  caution  lorsqall 
trouve  des  garanties  suffisantes  dans  sa  position  personnelle,  son  domicile,  sa 
profession^  ses  antécédents,  enfin  dans  la  nature  même  du  fait  qui  lui  est  im- 
puté ?»  La  loi  nouvelle  a  réalisé  cette  pensée. 

Elle  vivait  d^à  au  surplus  dans  noire  législation.  L'article  131  du  Code  en 
avait  fait  une  première  application;  mais,  plus  timide  que  l'ancien  droit,  il 
l'avait  restreint  aux  délits  qui  n'entraînent  pas  la  peine  de  l'emprisonnement 
Quelques  lois  spéciales  avaient  été  plus  loin  :  l'article  9  delà  loi  du  7  juin  iS4S, 
sur  les  attroujpemenf  s,  portait  :  ■  la  mise  en  liberté  provisoire  pourra  toujours 
être  accordée,  avec  ou  sans  caution.  »  L'article  18  de  la  loi  du  28  Juillet  1848, 
sur  les  clubs,  portait  également  :  «  la  liberté  provisoire  pourra  dans  tous  les  cas 
être  accordée  avec  ou  sans  caution.  » 

Mais  ce  qui  n'avait  été  introduit  dans  notre  législation  qu'à  titre  d'exceptioQ 
est  devenu  une  régie  générale.  L'article  94  porte  : 

«  Ait.  94.  Daas  le  cours  de  l'iostroctlon,  il  (le  juge)  pourra,  snr  les  condosions  eoi- 
formes  do  procureur  imoérial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  rincnlpatloo,  donner  maliH 
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rée  de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  à  la  charge  par  l'inculpé  de  se  représenter  à 
us  les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  Jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera 
luls.  » 

L'article  113  ajoute  : 

«  En  toute  matière,  le  juge  d'instruction  pourra,  sur  Is  demande  de  Tlnculpé  et  sur  les 
Dclusions  du  procureur  impérial,  ordonner  que  l'inculpé  sera  proYisqireraent  mis  en 
erté,  à  charge  par  celui-ci  de  prendre  l'engagement  de  se  représenter  à  tous  les  actes 
la  proeédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  • 

Cette  mise  en  liberté  pure  et  simple,  qui  reproduit  l'ancienne  caution  jura- 
ire,  n'est  qu'une  conséquence  de  la  nécessité  des  choses.  Si  la  détention  préa- 
ble,  à  raison  de  la  position  de  l'inculpé,  de  sa  moralité  reconnue,  ou  du 
iractère  des  faits  incriminés,  n'est  indispensable  ni  à  la  «ûrelé  publique  ni  à 
nstruction,  le  cautionnement,  qui  n'est,  on  le  verra  tout  à  l'heure,  que  l'é- 
livaJent  de  la  détention,  est  inutile.  Comment,  en  effet,  la  garantie  d'une 
ution  serait-elle  nécessaire  si  la  garantie  de  la  détention  ne  l'est  pas?  Pour- 
loi  substituer  celte  caution  à  la  détention  là  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  détenir? 
'y  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas,  et  ces  cas  sont  nombreux,  où  l'inculpé 
ut  demeurer  libre  sans  aucun  péril,  ni  pour  Tordre,  ni  pour  la  justice  :  c'est 
land,  retenu  par  les  relations  de  la  famille,  par  les  habitudes  du  foyer,  par 
i  nécessités  du  travail,  par  tous  les  liens  qui  emprisonnent  la  vie  de  chaque 
iividu,  il  ne  peut  songer  à  une  fuite  qui  serait  l'exil,  la  misère  et  le  malheur; 
ist  quand  les  faits  poursuivis  n'ont  pas  de  complices  ou  ne  sont  pas  de  nature 
le  répéter  ;  c'est  quand  ces  faits  n'ont  pas  un  caractère  tellement  odieux  que 
présence  de  l'inculpé  soit  un  scandale  dans  la  cité. 

La  loi  exige  d'ailleurs  quelques  conditions  qui  ont  une  certaine  importance. 
le  n'accorde,  en  premier  lieu,  la  mise  en  liberté  que  sur  la  demande  de  Vin- 
fpé.  Il  en  était  de  même  dans  notre  ancien  droit.  «  Les  accusés,  dit  J eusse, 
ttvent  être  élargis  par  provision  sur  une  requête  présentée  à  cet  effet  et 
mmuniquée  à  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile.  »  C'est  là  une 
emière  différence  qui  sépare  le  cas  prévu  par  cet  article  du  cas  prévu 
r  l'article  9^:  le  Juge,  dans  cette  dernière  hypothèse,  agit  d'office 
rsqu'il  laisse  l'inculpé  en  liberté  ou  donne  mainlevée  du  mandat,  tan- 
s  qu'il  ne  prononce  dans  la  première  que  sur  la  requête  qui  lui  est 
iressée. 

La  loi  veut,  en  second  lieu,  que  la  mise  en  liberté  ne  soit  prononcée  que 
r  les  conclusions  du  procureur  impériaL  On  trouve  ici  une  deuxième  différence 
ec  l'hypothèse  de  l'article  94,  dans  laquelle  la  mainlevée  du  mandat  n'est 
innée  que  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  impérial.  Pourquoi 
tte  différence?  Pourquoi  le  Juge,  qui  est  lié  par  les  conclusions  dans  l'ar- 
:1e  94,  ne  l'est-il  plus  dans  l'article  113?  La  raison  en  est  simple  :  dans  le 
a  de  l'article  94,  le  juge  qui  agit  de  lui-même  et  sans  être  provoqué  par  au- 
me  demande  ne  fait  qu'un  acte  d'instruction,  et  la  loi  a  pu,  dans  ce  cas, 
ibordonner  cet  acte  à  la  double  adhésion  du  juge  Bi  du  ministère  public. 
ina  le  cas  de  l'article  113,  le  juge,  statuant  sur  la  requête  de  l'inculpé,  fait 
\\e  de  Juridiction,  et  son  ordonnance  peut  être  frappée  d'opposition  devant 
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la  chambre  d'accusation.  Il  n*est  donc  plus  arrêté  par  les  conclusions,  il  se 
borne  à  les  prendre  et  prononce  ensuite,  quelle  que  soit  leur  teneur,  du» 
toufe  l'indépendance  de  sa  juridiction  sur  la  requête. 

La  loi  exige,  en  troisième  lieu,  que  Finculpé  prenne  Vengagetnent  de  se 
représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugemeot. 
Cet  engagement,  qui  fait  revivre  l'ancienne  caution  Juratoire,  ne  nous  panlt 
point  une  forme  vaine  et  dénuée  de  toute  efficacité.  L'inculpé,  à  qui  la  ki 
témoigne  quelque  confiance,  n*a  point  d'intérêt  à  la  tromper,  et  doit  tenir  ï 
s'en  montrer  digne.  S'il  est  fidèle  à  la  promesse  solennelle  qu'il  a  faite,  fl 
prouve  qu'il  ne  redoute  pas  la  justice  et  il  s'attire  quelque  droit  à  sa  bienveil- 
lance. S'il  y  est  infidèle,  ce  manque  de  foi  ne  fait  qu'aggraver  sa  position. 

•«S.  Le  pouvoir  discrétionnaire  dujuge  rencontre  une  limite.  Le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  113  édicté,  en  faveur  des  inculpés  de  délits  pasâblei 
d'un  emprisonnement  inférieur  à  deux  ans,  la  mise  en  liberté  de  droit,  cinq 
jours  après  l'interrogatoire.  Cette  innovation  a  été  une  transaction  avec  l'op- 
nion,  très-fortement  soutenue,  qui  demandait  l'application  absolue  de  h 
liberté  provisoire  à  tous  les  inculpés  de  faits  qualifiés  délits.  Le  rapporteur  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  détention  préventive,  qui  ne  doit  point  avoir 
le  caractère  d'une  peine  préalable,  mais  qui  constitue  seulement  une  mesure 
de  précaution,  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  inculpés  qui,  à  raison  delà 
gravité  du  délit,  peuvent  être  présumés  vouloir  se  dérober  soit  à  i'instructioD, 
soit  à  l'application  de  la  peine.  Or,  cette  présomption  n'existe  pas  en  ce  qoi 
concerne  les  inculpés  qui  ne  sont  menacés  que  d'une  peine  dont  le  maximum 
n'atteint  pas  deux  années  d'emprisonnement,  et  dont  le  minimum  peut  des- 
cendre à  six  jours.  Comment  croire,  en  effet,  que,  pour  fuir  une  telle  prévention, 
l'inculpé  va  quitter  son  foyer,  sa  famille,  toutes  ses  ressources?  La  présomp- 
tion de  la  comparution  en  justice  est  si  forte,  qu'elle  fonde  un  véritable  droit  à 
la  liberté,  car  il  n'y  a,  répétons-le,  qu'une  nécessité  absolue  d'ordre  ou  de 
justice  qui  puisse  le  suspendre.  Nous  ajouterons  à  tous  les  motifs  qui  ont  été 
apportés  à  l'appui,  ùi^  considération  morale  qui  nous  semble  importante: 
c'est  qu'il  importe  de  ne  pas  jeter  inutilement  dans  les  prisons  des  personnes 
dont  la  criminalité  est  encore  incertaine  et  auxquelles  la  justice  n'impute  que 
des  actes  d'une  valeur  secondaire.  11  importe  de  ne  pas  entacher  leur  vie  de 
cette  noie  d'infamie  avant  que  la  justice  ait  déclaré  qu'elle  était  méritée. 
Les  détentions,  si  courtes  qu'elles  soient,  sont  toujours  funestes  à  ceux  qu*elles 
frappent ,  soit  en  privant  la  famille  des  ressources  de  leur  travail,  soit  en  leur 
infligeant  une  flétrissure  encore  imméritée,  soit  en  Jetant  dans  leur  âme  des 
semences  de  corruption,  soit  enfin  en  l'abaissant  par  une  faumiliation  dont 
elle  ne  peut  se  relever. 

Ce  droit  à  la  liberté  provisoire  est  d'ailleurs  soumis  à  plusieurs  conditioos. 
11  ne  s'exerce  que  cinq  jours  après  l'interrogatoire,  c'est-à-dire  après  six  jouiSi 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  car  il  a  été  formellement  inconnu  dansk 
discussion  de  la  loi  que  l'interrogatoire  que  mentionne  l'articie  113  est  celai 
qui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  délai  de  cinq  jours  après 
cet  interrogatoire  a  été  donné  pour  que  le  juge  puisse  prendre  tous  lesrensei- 
gnements  qui  lui  sont  nécessaires,  et  il  le  peut  facilement  dans  ce  délai  puisqaê 
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la  voie  télégraphique  a  été  mise  à  la  disposition  des  parquets,  et  puisqu'il  n'a 
pas  décerné  le  mandat  de  comparution  sans  avoir  déjà  procédé  à  un  commen- 
cement d'information.  Que  s*il  reconnaît,  même  avant  les  cinq  jours  expirés, 
que  l'inculpé  doit  profiter  du  droit,  il  ne  doit  pas  attendre  Téchéance  du  délai, 
car  la  loi  a  voulu  que  l'application  de  cette  liberté  dp  droit  fût  sérieuse  et  réelle 
et  que  le  juge  se  pénétrât  de  son  esprit  pour  la  mettre  en  action. 

Une  seconde  condition  est  que  les  inculpés  soient  domiciliés,  La  mise  en 
liberté  de  droit  emporte,  en  effet,  comme  celle  qui  n'est  que  facultative^  la 
condition  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement.  Or,  cette  condition,  dès  qu'elle  n'a  plus  pour  garantie  de  son 
accomplissement  l'appréciation  libre  du  juge,  doit  en  trouver  une  autre  qui 
est  le  domicile.  De  quel  domicile  s'agit-il  ici?  C'est  le  domicile  de  fait,  le  lieu 
où  l'inculpé  réside  habituellement,  où  il  a  son  établissement  et  ses  ressources, 
où  il  travaille,  où  il  est  fixé.  C'est  cette  demeure  fixe,  cette  résidence  cimentée 
par  un  certain  temps,  qui  constitue  la  garantie  légale.  Mais  on  ne  doit  pas  la 
confondre  avec  la  dernière  habitation^  qui  n'est  qu'un  fait  isolé  quand  elle  ne 
s'est  pas  continuée  suffisamment  pour  manifester  l'intention  de  s'y  fixer  «  La 
loi  n'a  voulu  exclure  que  ceux  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  lien  par  la  famille 
et  par  le  travail,  qui  n'ont  aucun  foyer,  aucune  demeure  continue  et  habi- 
tuelle, aucun  établissement,  d'abord,  parce  qu'ils  ne  fournissent  aucun  gage 
de  leur  moralité,  ensuite  parce  que  les  réquisitions  de  la  justice  ne  sauraient 
où  s'adresser  et  n'auraient  aucune  assurance  d'être  obéies. 

Une  dernière  condition  est  que  les  inculpés  ne  soient  en  récidive  ni  de 
crime  ni  de  délit.  Nous  avons  déjà  indiqué  par  quel  motif  cette  exclusion  ne 
s'applique  qu'aux  inculpés  passibles  d'un  emprisonnement  inférieur  à  deux 
aus  :  la  liberté  n'étant  que  facultative  à  l'égard  de  tous  les  autres,  il  n'a  pas 
paru  nécessaire  d'imposer  des  limites  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge, 
tandis  qu'étant  ici  de  droit,  il  était  indispensable  d'indiquer  les  individus  aux- 
quels elle  ne  s'appliquait  pas.  Ces  individus  sont  «  les  prévenus  déjà  condamnés 
pour  crime,  et  ceux  déjà  condamnés  d'un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année;  »  ce  qui  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  la  loi  a  voulu  exclure: 
i<*  tous  les  condamnés  pour  crime,  quelle  que  soit  la  peine  encourue  ;  2°  tous 
les  condamnés  pour  délit  à  un  emprisonnement  déplus  d'un  an. 

629.  11  nous  reste  à  parler  de  la  liberté  avec  caution.  La  mise  en  liberté 
sous  caution  n'est  plus  qu'un  assiirement  subsidiaire.  Elle  n'intervient  que 
lorsque  l'arrestation  a  été  jugée  nécessaire,  que  le  mandat  a  été  mis  à  exécu- 
tion, et  que  le  juge  n'a  pas  pensé,  après  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  pouvoir 
le  remettre  en  liberté  sans  que  sa  représentation  fût  assurée;  le  cautionne- 
ment est  la  garantie  de  cette  représentation.  L'inculpé  ne  recouvre  qu'une 
liberté  conditionnelle  ;  le  lien  du  cautionnement  l'attache  et  le  retient  dans 
le  ressori  du  tribunal  saisi;  il  est  rendu  à  ses  travaux^  à  ses  affaires,  mais  la 
justice  ne  fait  que  relâcher  la  chaîne  dont  elle  tient  le  bout  ;  il  reste  à  sa  dis- 
position. La  loi  garantit  ainsi,  sans  déployer  une  inutile  rigueur,  les  droits  de 
la  justice  ;  elle  assure,  en  laissant  Tinculpé  en  liberté,  l'exécution  du  juge- 
ment, il  suit  de  là  que  le  caractère  général  de  la  mise  en  liberté  sous  caution 
est  de  remplacer  la  garantie  de  l'emprisonnement  préalable  par  là  garantie  du 
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cautioDQementy  de  substituer  à  la  détention  qui,  appliquée  aux  prévenus,  est 
une  mesure  de  sûreté,  une  autre  mesure  de  sûreté,  de  changer  le  gage  dont 
la  justice  a  besoin  sans  en  diminuer  la  valeur.  Ainsi  cette  institutioa  n'affaiblit 
point  Faction  publique.  Elle  ne  supprime  une  détention  rigoureuse  qu'en  la 
remplaçant  par  une  garantie  non  moins  efficace. 

De  ce  principe  on  peut  déduire  deux  conséquences  :  la  première  que  li 
mise  en  liberté  sous  caution  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas  ou  la  dé- 
tention préalable  serait  jugée  nécessaire  ;  la  deuxième,  que  la  condition  de 
son  application  est  qu'elle  présente  une  garantie  analogue  à  celle  de  l'empri- 
sonnement. Le  premier  point  ne  peut  soulever  aucune  contestation.  Si  la  dé- 
tention préalable  de  l'inculpé  à  raison  de  sa  moralité,  de  sa  position  sociale  oa 
du  peu  de  gravité  du  fait,  n'est  pas  indispensable  à  la  poursuite,  le  cautioane- 
nement,  qui  n'est  que  l'équivalent  de  l'emprisonnement,  est  évidenunent  sq- 
perflu.  Le  second  donne  lieu  à  plus  de  difficultés.  €k)mment  assimiler  la  perte 
de  la  liberté  et  la  perte  d'une  somme  pécuniaire?  Gomment  être  assuré  que, 
pour  éviter  l'exécution  d'une  peine  corporelle^  le  prévenu  ne  sacrifiera  pas  le 
cautionnement  qui  a  été  déposé  ?  Il  est  clair  que  la  solution  du  problème  ne 
peut  être  que  dans  le  taux  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  doit  être  proportionné  aux  moyens  pécuniaires  du  pré- 
venu, il  doit  être  en  rapport  avec  la  gravité  du  fait  imputé,  il  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  domiciliés.  La  liberté  sous  caution,  en  effet,  puise  ses  garanties 
dans  trois  sources  différentes,  dans  la  position  personnelle  du  prévenu,  dans 
ses  ressources  pécuniaires,  dans  le  caractère  plus  ou  moins  grave  du  fait  qui 
lui  est  imputé.  Elle  le  retient  par  le  lien  du  domicile,  par  le  dépôt  d'une  partie 
de  sa  fortune,  par  l'intérêt  réel  qu'il  a  de  purger  la  prévention,  quelle  qu'en 
soit  l'issue.  Le  domicile  est  la  première  condition  de  toute  liberté  provisoire.  Li 
mise  en  liberté  suppose  l'engagement  de  se  représenter,  et  par  conséquent  une 
résidence  fixe.  Le  taux  du  cautionnement  doit  être  une  garantie  sans  être  un 
obstacle  à  la  liberté  ;  il  doit  être  un  lien  pour  tous  et  non  un  privilège  ponr 
quelques-uns.  Il  faut  donc  qu'il  soit  proportionné  aux  ressources  du  prévenu. 
L'égalité  de  la  somme  conduirait  à  l'inégalité  de  la  loi;  elle  créerait  parmi  les 
inculpés  des  classes  qu'elle  admettrait  à  participer  à  ses  bienfaits  et  des  classes 
qu'elle  en  éloignerait.  Elle  serait  pour  les  uns  inaccessible  et  pour  les  autres 
inefficace.  M.  Lif  ingston,  dans  le  Code  de  la  Louisiane,  a  parfaitement  précisé  la 
difficulté  :  «Le  montantdu  cautionnement  ne  saurait  être  proportionné  par  la  loi 
aux  circonstances  de  chaque  cas  particulier  ;  c'est  un  des  points  lesplus  importants 
et  les  plus  délicats  de  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Il  doit  être  balancé  de 
manière  à  ne  pas  permettre  qu'un  délinquant  riche  échappe  à  la  loi  moyen- 
nant le  payement  d'une  peine  pécuniaire,  ni  que  ce  privilège  soit  en  dehors 
de  la  portée  du  pauvre.  Afin  d'en  faire  une  garantie  certaine  de  la  compam- 
tion  de  la  partie,  il  doit  être  déterminé  par  les  considérations  suivantes  :  1*  h 
nature  de  la  punition  à  infliger  en  cas  de  condamnation;  2*  la  situation  pécn- 
niaire  de  la  personne  accusée.  Si  l'offense  est  punissable  par  les  travaux  de 
force,  l'emprisonnement  ou  la  privation  des  droits  civils,  le  désir  d'échapper 
à  la  punition  étant  plus  grand,  doit  être  contrebalancé  par  une  plus  forte  ga- 
rantie. La  fortune  de  l'accusé  doit  aussi  être  prise  en  considération.  Le  paurre 
peut  être  surchargé  par  l'imposition  d'un  cautionnement  qui  serait  de  nulle 
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garantie  pour  la  comparulion  du  riche.  Il  est  donc  de  Tessence  du  cautionne- 
:  ment  d'être  variable  ;  c'est  sa  mobilité  qui  fait  son  égalité  et  sa  puissance.  » 

i 

628.  Cela  posé,  prenons  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point.  Trois  inno- 
vations importantes  ont  été  introduites  dans  notre  Code  :  la  suppression  du  mi- 
:  nimum  du  cautionnement,  la  caution  personnelle  d'un  tiers,  l'affectation  du 

cautionnement  à  la  représentation  de  l'inculpé,  à  l'amende  et  aux  frais. 
£     La  suppression  du  minimum  du  cautionnement,  qui  a  conduit  à  sa  suppres- 
r  sion  facultative^  est  la  plus  considérable  de  ces  mesures.  L'ancien  article  119 
du  Code  avait  fixé  le  maximum  de  ce  cautionnement  au  double  de  l'amende 
ou  au  triple  du  donmiage,  et  son  minimum  à  500  francs.  Cette  disposition  pré- 
sentait un  double  inconvénient  :  le  minimum  était  trop  élevé  et  le  maximum 
trop  bas.  En  fixant  le  minimum  à  500  francs,  le  législateur  déshéritait  de  la 
liberté  provisoire  toute  la  population  pauvre,  celle  qui  avait  le  plus  besoin 
peut-être  de  la  liberté,  parce  que  le  travail  lui  est  plus  nécessaire.  En  limitant 
Je  maximum  au  double  de  l'amende  et  au  triple  du  dommage,  il  n'atteignait 
pa3  la  classe  riche  et  fixait  au  cautionnement  une  seule  base,  erronée  quand 
elle  est  prise  isolément,  la  gravité  du  fait  incriminé.  C'était  confondre  le  cau- 
tionnement avec  la  peine.  L'un  et  l'autre  ont  un  principe  distinct,  une  source 
âififérente.  Le  cautionnement  n'est  qu'une  garantie  de  la  représentation  du 
prévenu  à  la  justice  et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  but,  c'est  d'assurer  cette  repré- 
sentation. Il  substitue  la  sûreté  pécuniaire  à  la  sûreté  personnelle  ;  mais  l'une 
et  l'autre  ont  le  même  objet,  la  présence  du  prévenu  au  débat.  Le  cautionne- 
ment doit  donc  se  préoccuper  principalement  de  la  situation  personnelle  de 
ce  prévenu,  de  sa  fortune,  de  ses  ressources,  de  la  force  du  lien  qu'il  établit. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  le  décret  du  24  mars  1858.  Ce 
décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  provisoire,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice:  vu  l'art.  119  du  Code  d'instruction  criminelle,  portant 
que  le  cautionnement  que  doivent  fournir  les  prévenus  de  délits,  lorsqu'ils 
obtiennent  la  liberté  provisoire,  ne  peut  être  au-dessous  de  500  francs;  con- 
sidérant que  cette  disposition  consacre  une  flagrante  inégalité  parmi  les  pré- 
venus ;  qu'elle  a  pour  résultat  d'exclure  de  la  liberté  provisoire  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  déposer  une  somme  de  500  francs;  que  les  garanties  de  la  re- 
présentation devant  la  justice  d'un  prévenu  peuvent  se  puiser,  non-seulement 
dans  sa  fortune,  mais  dans  sa  position  personnelle,  dans  son  domicile,  dans 
ses  antécédents,  enfin  dans  la  nature  même  du  fait  qui  lui  est  imputé  :  dé- 
crète :  le  premier  paragraphe  de  l'art.  117  est  abrogé.  »  Ce  décret,  l'un  des 
bienfaits  du  gouvernement  provisoire,  n'a  point  détruit  le  cautionnement  ;  il 
s'est  borné  à  en  efl*acer  le  minimum.  Son  but  a  été  de  le  rendre  accessible 
aux  classes  pauvres,  en  donnant  la  facilité  d'en  proportionner  le  taux  aux  plus 
xnintmes  fortunes,  aux  situations  les  moins  aisées.  Il  a  permis  au  Juge  de  l'a- 
baisser indéfiniment,  de  le  réduire  aux  proportions  les  plus  minimes,  lorsqu'il 
trouve  dans  la  personne  ou  la  position  du  prévenu  des  garanties  suffisantes  de 
sa  représentation  en  justice. 

Cette  suppression  a  été  maintenue  par  la  loi  du  1 4  juillet  1 865,  et  cette  loi  a  fait 
plus  :  elle  a  effacé  le  maximum  déterminé  par  le  2*  paragraphe  de  l'art.  1 19. 
On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  11  est  de  Tessence  du  cautionnement  que 
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celte  limite  ne  soit  pas  fixe^  qn'elle  s'élève  ou  s'abaisse  avec  la  position  de  l'in- 
culpé, la  nature  de  l'infraction  et  la  gravité  de  la  peine.  Le  chiffre  du  cautiOD- 
nement,  comme  le  cautionnement  même  et  comme  la  mise  en  liberté,  doit 
être  laissé  À  l'arbitrage  du  Juge.  » 

639.  En  ce  qui  concerne  le  mode  du  cautionnement,  la  loi  a  moins  innové 
qu'elle  n*a  simplifié  ce  qui  existait  déjà.  Elle  reconnaît,  comme  faisait  le  Gode, 
deux  modes  distincts  :  le  cautionnement  en  espèces  qui  peut  6tre  fourni  soit 
par  l'iuculpt^,  soit  par  un  tiers;  le  cautionnement  d'une  tierce  personne  qui 
prend  l'engagement  de  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisition,  on,  i 
défaut,  de  verser  la  somme  déterminée.  Cet  engagement  se  trouve  dégagé  de 
la  garantie  immobilière  qui  l'accompagnait  dans  l'ancien  article  1 17  et  qui,  à 
raison  de  l'inscription  hypothécaire  qui  en  était  la  conséquence,  avait  été  une 
perpétuelle  entrave.  Il  ne  consiste  plus  que  datas  une  simple  garantie  persoo- 
nelle  de  la  représentation  de  l'inculpé.  Le  Juge  apprécie  la  solvabilité  de  la  tierce 
personne  qui  prend  cet  engagement  :  toute  personne  peut  être  admise,  aoi 
termes  de  l'article  129,  pourvu  qu'elle  soit  solvable.  «  En  s'abstenant,  dit  l'ei- 
posi^  des  motifs,  de  reproduire  les  dispositions  du  Code  relatives  au  cautionD^ 
ment  immobilier,  le  projet  de  loi  n'entend  pas  exclure  cette  preuve  de  solvi- 
biliié;  il  la  laisse  dans  le  droit  commun.  Ce  sera  un  moyen  entre  plusieurs,  sa 
lieu  d'être  comme  aujourd'hui  le  moyen  légal  et  unique.  Aucun  incident  plos 
que  celui-ci  ne  demande  par  son  objet  d'être  mené  simplement  et  vite  ;  on  en 
faisait  une  procédure  semée  de  contestations  (art*  2018, 2019, 2040  Gode  dvil). 
Comment  s'étonner  que  la  liberté  sous  caution  ne  soit  pas  entrée  dans  dos 
mœurs.  » 

Le  juge  détermine  ensuite  le  montant  du  cautionnement  «  suivant  la  na- 
ture de  l'afTaire,  »  dit  Tarticle  120;  il  faut  ajouter  :  suivant  les  ressourça  et 
la  moralité  de  l'inculpé.  La  somme  déterminée  peut  être  fournie  en  espèces 
même  par  un  tiers;  mais  dans  le  cas  où  ce  tiers  propose  seulement  sa  cautioQ 
personnelle,  ce  n'est  qu'au  cas  où  l'inculpé  fait  défaut,  qu'elle  doit  être  versée 
au  Trésor. 

tiao.  Enfin  une  dernière  modification  a  eu.  pour  objet  de  définir  le  but  du 
cautionnement  et  l'emploi  auquel  il  est  affecté.  Le  2«  paragraphe  de  l'article  114 
est  ainsi  conçu  :  Le  cautionnement  garantit  i^  la  représentation  de  l'inculpé  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  Jugement;  2<>  le  payement 
dans  l'ordre  suivant  :  1^  des  frais  faits  par  la  partie  publique;  2®  de  ceux  avancés 
par  la  partie  civile  ;  3<*  des  amendes.  » 

L'objet  du  cautionnement  est  de  garantir  la  présence  de  l'inculpé  à  (otif  to 
actes  de  la  procédure  et  pour  Vexécution  du  jugement.  Le  cautionnement,  nooi 
l'avons  établi,  remplace  la  détention  ;  il  est  destiné  à  suppléer  à  la  sûreté  de 
celte  mesure  par  le  gage  qu'il  apporte,  sa  mission  doit  se  borner  à  assurera 
représentation  en  justice.  Telle  était  la  seule  obligation  que  la  caution  sous- 
crivait avant  la  loi  :  a  La  caution,  portait  l'ancien  article  120,  fera  sa  soumis- 
sion de  payer  le  montant  du  cautionnement  en  cas  que  le  prévenu  soit  consUté 
en  défaut  de  se  représenter.  Et  l'article  122  modifié  par  la  loi  du  14  juillet  1865 
dit  également  :  «  Les  obligations  résultant  du  cautionnement  cessent  si  l'inculpé 
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se  présente  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  rexécotion  de  ce  juge- 
ment. »  Ainsi  ce  n'est  que  le  défaut  de  celte  représentation  qui  engage  la  res- 
ponsabilité de  la  caution,  etpour?uque  le  prévenu  se  soit  représenté  à  toutes 
les  réquisitions  de  la  justice,  elle  est  entièrement  dégagée. 

Mais,  si  le  prévenu  fait  défaut,  la  responsabilité  de  la  caution  s'engage  et  le 
cautionnement  s*affecte  aussitôt.  Dans  le  système  du  Gode  on  distinguait  le 
défaut  de  représent^iLtion  du  prévenu  aux  actes  de  la  procédure,  et  son  défaut 
de  représentation  à  re;cécution  du  jugement.  Dans  la  première  hypothèse,  le 
cautionnement  était  affecté  au  payement  des  réparations  civiles,  des  amendes 
et  des  frais;  mais,  ces  sommes  acquittées,  le  surplus  était  restitué.  Dans  la  se- 
conde, la  restitution  n'avait  pas  lieu  tant  que  la  peine  n'était  pas  exécutée. 
Cette  interprétation  de  l'article  121  avait  été  consacrée  dans  un  arrél  do  la 
Cour  de  cassation  dul9  octobrel821  (i),  rendu  dans  une  espèce  où  le  prévenu, 
après  avoir  fait  défaut  à  l'audience,  avait  formé  opposition  et  s'était  repré- 
senté ultérieurement.  La  loi  nouvelle  ne  l'a  pas  adoptée,  et  elle  a  pris  une 
sorte  de  terme  moyen  qu'elle  a  trouvé  dans  les  articles  13,  23  et  24  de  la 
loi  belge  du  18  février  1852. 

Elle  a  divisé  le  cautionnement  en  deux  parts  :  l'une^  comme  le  porte  l'ar- 
ticle 114,  qui  garantit  la  représentation  de  l'inculpé;  l'autre  qui  garantit  le 
payement  des  frais  et  des  amendes.  Cette  dernière  garantie  ne  s'étend  plus  aux 
réparations  civiles  :  le  législateur  a  pensé  avec  raison  que,  si  la  détention  pré- 
ventive se  justifie,  c'est  seulement  quand  elle  sert  un  intérêt  public,  et  qu'ap- 
pliquée à  un  intérêt  privé,  elle  est  odieuse.  L'art.  114  ajoute:  «l'ordonnance 
de  mise  en  liberté  détermine  la  somme  affectée  à  chacune  des  deux  parties 
du  cautionnement.  »  La  première  partie  est,  sauf  le  cas  d'acquittement,  ac- 
quise à  l'État,  suivant  les  termes  de  l'article  122,  «  du  moment  que  l'inculpé, 
sans  motif  légitime  d'excuse,  est  constitué  en  défaut  de  se  représenter  à  quelque 
acte  de  la  procédure  ou  pour  l'exécution  du  jugement.  »  La  deuxième  est,  en 
cas  de  condamnation,  affectée  aux  frais  et  &  l'amende,  et  restituée  en  cas  d'ac- 
quit tement  ou  d'absolution. 

681.  La  loi  du  14  juillet  1865  s'est  bornée,  en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion de  la  juridiction  compétente  pour  prononcer  sur  la  liberté  provisoire,  à 
recueillir  la  règle  établie  par  la  jurisprudence.  Cette  règle  est  que  la  mise  en 
liberté  peut  être  demandée  et  ordonnée  devant  tout  tribunal  saisi  de  la  cause 
et  pendant  tout  le  tempd  qu'il  en  est  saisi. 

U  n'appartient  donc  qu'au  juge  d'instruction  d'y  statuer,  tant  qu'il  demeure 
saisi  de  l'instruction,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  l'ordonnance  de  mise  en  préven- 
tion. Ce  premier  point  est  formellement  établi  par  l'article  114  rectifié  par  la 
loi  du  17  juillet  1856  et  par  les  articles  113  et  116  rectifiés  par  la  loi  du 
14  Juillet  1865.  Lorsque  le  Juge  s'est  dessaisi  par  son  ordonnance,  son  pouvoir 
est  transféré  à  la  juridiction  qu'il  a  saisie.  L'article  116  porte  :  «  la  mise  en  li- 
berté provisoire  pourra  être  demandée  en  tout  état  de  cause  :  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  depuis  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  jusqu'à  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises;  au  tribunal  correctionnel  si  l'affaire  y  a  été 

(1)  Journ.  duPal»f  tome  XVI,  p.  920» 
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renvoyée;  à  la  Cour  impériale  (chambre  des  appels  correctioDnels)  si  Tappel 
a  été  interjeté  du  jugement  sur  ce  fond.  »  Il  suit  de  ces  derniers  mots  que, 
dans  le  cas  de  renvoi  devant  la  police  correctionnelle,  c'est  au  Juge  saisi  du 
fond  de  l'affaire  qu'appartient  la  conséquence.  Ainsi,  lors  même  que  des  ap- 
pels incidents  auraient  été  portés  devant  la  Cour,  c'est  au  tribunal  à  statuer, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  dessaisi.  S'il  est  déclaré  incompétent,  sur  le  fond,  il  s'est 
par  là  même  dessaisi  et  ne  peut  plus  ordonner  la  mise  en  liberté. 

Ces  désignations  avaient  déjà  été  faites  par  la  jurisprudence  et  le  législateoi 
n'a  fait  que  les  enregistrer.  Mais,  puisqu'il  intervenait,  il  semble  qu'il  aurait  dû 
les  modifier.  N'est-il  pas  extraordinaire  que  cette  question  de  la  liberté  provi- 
soire soit  renvoyée  de  tribunal  en  tribunal,  et  jugée  tantôt  par  le  juge  d'ins- 
truction, tantôt  par  la  chambre  des  appels  de  la  Cour  impériale  ?  Comment 
arriver  à  des  règles  fixes,  à  des  conditions  uniformes,  quand  la  juridiction  est 
incertaine  et  dépend  du  jour  où  la  demande  est  formée?  Et  c'est  le  plas  pré- 
cieux des  biens  des  citoyens,  c'est  leur  liberté  qui  se  trouve  subordonnée  soi 
hasards  d'une  compétence  mobile  !  Comment  attendre  la  même  appréciatioo, 
la  môme  solution  du  juge,  du  tribunal  et  de  la  Cour  1  N'eût-il  pas  mieux  vala, 
en  reprenant  le  principe  qui  se  trouvait  dans  l'ancien  article  114,  et  en  loi 
donnant  une  application  nouvelle,  déclarer  que  le  juge  d'instruction  et  sur 
l'appel  la  chambre  d'accusation  auraient  en  cette  matière  une  compétence 
exclusive  ?  11  s'agit  d'une  mesure  qui,  quelle  que  soit  l'époque  où  elle  est  pro- 
noncée, appartient  par  sa  nature  à  l'instruction  ;  pourquoi  ne  pas  la  laisser  i 
la  juridiction  qui  connaît  de  l'instruction  7 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  chambre  d'accusation,  le 
tribunal  et  la  Cour,  qui  ne  font  qu'exercer  le  pouvoir  qui  appartenait  jasqoe- 
là  au  juge  d'instruction,  peuvent,  comme  le  juge,  admettre  les  prévenus  à  la 
liberté  provisoire,  soit  avec  caution,  soit  avec  le  seul  engagement  de  se  repré- 
senter. L'article  li6  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  deux  modes  d'élar- 
gissement et  les  laisse  l'un  et  l'autre  à  la  disposition  de  la  juridiction  compé- 
tente, quelle  qu'elle  soit  ;  et  l'article  120,  qui  se  réfère  à  tous  les  cas  où  la 
liberté  est  accordée,  n'établit  les  formes  de  cautionnement  que  c  dans  le  cas 
où  la  liberté  provisoire  aura  été  subordonnée  au  cautionnement.  » 

L'art.  ii6  admet  unei  exception  à  la  règle  qu'il  a  posée.  Son  deuxième  para- 
graphe est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  condamné,  pour  rendre  son  pourvoi  ad- 
missible, conformément  à  l'article  421,  voudra  réclamer  sa  mise  en  liberté,  il 
portera  sa  demande  devant  la  Cour  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  prononce 
la  peine.  »  Ici  encore,  le  législateur  a  suivi  la  jurisprudence  et  il  l'a  suivie 
jusque  dans  une  sorte  d'anamolie  qu'elle  avait  consacrée.  Le  premier  para- 
graphe de  l'article  n'accorde  compétence  qu'à  la  juridiction  saisie  au  moment 
où  la  demande  est  formée,  le  deuxième  l'accorde  au  contraire  à  une  juIidi^ 
tion  dont  le  pouvoir  est  épuisé  et  qui  s'est  complètement  dessaisie.  Ne  U- 
lail-il  pas  mieux,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  et  puisque  le  dessai- 
sissement de  la  juridiction  n'était  pas  un  obstacle  à  sa  compétence,  renvoyer  b 
demande  au  juge  d'instruction,  seul  compétent  pour  prononcer  sur  un  acte 
qui  appartient  à  l'instruction  7 

Une  question  s'élève  ici.  L'article  421  n'admet,  comme  équivalent  de  la  mise 
en  état,  que  la  liberté  sous  caution.  Est»ce  que  la  liberté  ne  pourra  pas  dam 
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ce  cas  être  accordée  avec  le  seol  engagement  de  se  représenter  ?  Il  nous  pa- 
rait évident  que  Tarticle  421,  qui  n'a  point  établi  les  conditions  de  la  liberté, 
se  réfère  aux  articles  qui  ont  stipulé  ces  conditions.  Le  système,  dont  il  était 
une  application,  n'existe  plus:  il  a  été  remplacé  par  d'autres  dispositions  :  ces 
dispositions  nouvelles,  qui  établissent  les  règles  communes  de  la  liberté  provi* 
soire,  dominent  tout  le  Gode  et  par  conséquent  l'article  421.  Il  suffit  donc  désor- 
mais^ pour  que  le  prévenu  soit  en  état,  que  son  élargissement  ait  été  autorisé 
conformément  à  ses  dispositions. 

68S.  Les  formes  de  la  demande  en  liberté  provisoire  sont  très-simples.  Le 
prévenu  dépose  au  greffe  de  la  Juridiction  compétente  une  requête  tendant  à 
ce  que  la  liberté  lui  soit  accordée.  Celte  requête  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière.  Il  peut  fournir  à  l'appui  des  observations  écrites  (art.  117).  La  re- 
quête est  communiquée  par  le  juge  d'instruction  au  ministère  public  pour 
qu'il  donne  ses  conclusions  et  notifiée  par  le  requérant  à  la  partie  civile,  s'il  y 
en  a  eu  cause,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu,  pour  qu'elle  puisse, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  du  Jour  de  la  notification,  présen- 
ter, si  elle  le  veut,  des  observations  écrites  (art.  1 18).  Cette  dernière  disposition, 
qui  reproduit  l'ancien  article  116,  était-elle  nécessaire  ?  on  comprend  que  la 
loi  ait  dû  mettre  la  partie  civile  en  cause  lorsque  la  liberté  n'était  accordée 
que  moyennant  un  cautionnement  et  que  le  dommage  causé  par  le  délit  était 
l'un  des  éléments  du  taux  de  ce  cautionnement.  Mais  pourquoi  cette  interven- 
tion quand  la  mise  en  liberté  peut  avoir  lieu  sans  cautionnement,  et  quand  ce 
cautionnement,  s'il  est  exigé,  ne  garantit  plus  le  dommage?  pourquoi,  lorsque 
la  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  ou  du  mandat  d'arrêt  a  lieu  sans  le  con- 
cours de  cette  partie,  faire  ultérieurement  de  ce  concours  une  condition  de 
la  mise  en  liberté  ?  Sefait-ce  que,  le  cautionnement  pouvant  garantir  les  frais 
avancés  par  la  partie  civile,  il  a  paru  convenable  de  l'appeler  pour  qu'elle  pût 
s'opposer  à  l'élargissement  sans  caution  ou  sans  une  caution  suffisante  ?  Hais 
la  somme  de  ces  avances  est  trop  minime  pour  qu'on  puisse  en  faire  un  obsta- 
cle sérieux  à  Télargissement.  Il  semble  que,  dans  le  cas  des  articles  113  et 
114,  comme  dans  celui  de  Tarticle  94,  la  partie  civile  devait  rester  en  dehors  de 
cette  procédure  incidente  :  il  s'agit  d'une  mesure  d'instruction,  qui  se  fonde 
sur  des  intérêts  plus  élevés  que  les  siens,  et  qu'elle  ne  doit  pas  contrôler.  Il  est 
statué,  sur  la  requête,  comme  nous  l'avons  vu,  soit  parle  juge  d'instruction 
s'il  n'a  pas  encore  rendu  l'ordonnance  de  renvoi,  soit  la  Juridiction  saisie  de 
l'affaire,  suivant  les  termes  de  Tart.  116.  Cette  juridiction,  quelle  qu'elle  soit, 
prononce  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu  (art.  117). 


La  décision  rendue  sur  la  requête  peut  être  attaquée,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  l'inculpé.  Ce  recours,  que  la 
jurisprudence  avait  fait  sortir  du  silence  de  la  loi,  a  reçu  une  sanction 
expresse.  Si  l'ordonnance  de  mainlevée  prévue  par  l'article  04  ne  peut  être  atta- 
quée, c'est  qu'elle  ne  constitue  qu'un  acte  d'instruction,  mais  il  s'agit  ici  d'un 
acte  de  la  Juridiction  du  juge.  L'article  119  est  ainsi  conçu:  «  L'opposition  ou 
appel  devra  être  formé  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  courra  contre 
le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  ou  du  jugement,  et 
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contre  Tinculpé  et  la  partie  civMe,  à  compter  du  Jour  de  la  notiflcatiou.  L'op- 
position ou  rappel  sera  consigné  sur  un  registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet.  Le 
procureur  général  aura  le  droit  d'opposition  dans  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  435.  »  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer sur  cet  article  :  1**  que,  conformément  à  Tàrticle  135,  qu'il  faut  rappro- 
cher de  celui-ci,  la  notification  doit  être  faite  à  la  partie  civile  et  à  l'inculpé 
non  détenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  décision,  au  domicile  par  eux 
élu  ;  2<'  que^  si  l'inculpé  est  détenu ,  la  notification  est  remplacée  par  la  com- 
munication qui  lui  est  faite  par  le  greffier  ;  3®  que  le  procureur  général  n'est 
investi  que  du  môme  droit  d'opposition  que  l'article  135  loi  a  conféré  contre 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  :  il  l'exerce  dans  les  mêmes  formes  et 
dans  les  mêmes  délais.  Quant  au  droit  d'appel  contre  le  jugement  du  tiîbuoal 
correctionnel,  il  n'a  point  été  dérogé  aux  règles  du  droit  commua  et  il  y  t  Uea 
de  s'étonner  d'un  tel  oubli  dans  une  matière  qui  exige  célérité;  4<>  enfin,  que 
le  pourvoi  en  cassation,  dans  les  cas  où  il  est  admis,  doit  être  formé  dans  les 
délais  prescrits  par  l'article  373,  puisque  Tarticle  i  19  n'y  a  apporté  aucune  dé- 
rogation. 

Lorsque  l'inculpé  est  admis  à  la  liberté  provisoire,  il  y  a  lieu  de  distiogner 
si  son  élargissement  est  prononcé  sans  caution  ou  avec  caution. 

Dans  le  premier  cas,  il  souscrit  au  greffe  un  acte  par  lequel  il  prend  renga- 
gement de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécutioa 
du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  (art.  i  13).  Il  fait  en  même  temps 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  poiÉrsuite.  L'article  121  porte  :  «préala- 
blement à  la  mise  en  liberté,  avec  ou  sans  cautionnement,  le  demandeur  dern, 
par  acte  reçu  au  greffe,  élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le  lieu  où  siège 
le  juge  d'instruction  ;  s'il  est  prévenu  ou  accusé,  dans  celoi  ou  siège  la  juric- 
diction  saisie  du  fond  de  l'affaire.  »  Cette  élection  de  domicile  tient  lieu  de  is 
personne  même  do  prévenu  ;  c'est  à  ce  domicile  élu  que  tous  les  actes  ^ 
llnstruciion  doivent  être  notifiés,  que  les  ajournements  doivent  être  donnés. 

Dans  le  deuxième  cas,  l'inculpé  doit  ou  verser  le  cautionnement  ou  présenter 
la  caution  qui  doit  répondre  de  sa  représentation.  L'article  1  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  cautionnement  consiste  en  espèces,  il  sera  versé  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  et  le  ministère  public,  sur  le  vu  du  récépissé,  fera 
exécuter  l'ordonnance  de  mise  en  liberté.  S'il  résulte  de  rengagement  d'an 
tiers,  la  mise  en  liberté  sera  ordonnée  sur  le  vu  de  l'acte  de  souoiission  reçu 
au  greffe.  »  Ainsi  l'élargissement  doit  être  immédiatement  ordonné  par  le 
ministère  public  sur  le  vu  de  l'acte  qui  constate  le  versement  du  cantionnemeut 
ou  l'engagement  de  le  verser  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  discussion  par  la  partie 
civile  ni  à  aucun  retard.  La  loi  a  voulu  que  cette  procédure  fût  simple  et  ra« 
pide  afin  que  la  liberté  provisoire  pût  être  efficace. 

684.  La  liberté  provisoire,  après  qu'elle  a  été  régulièrement  accordée,  prend 
fin  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Lorsque  l'inculpé  est  constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  quelque  acte 
de  la  procédure  ou  pour  Texôcution  du  jugement.  Il  faut  que  le  défaut  soit 
bien  constaté,  c'est-A-dire  qu'il  y  ait  eu  d'une  part  réquisition  formelle  de  se 
représenter  et,  d'une  autre  part,  infraction  volontoire  A  cette  réquisitioD  ;  car 


: 
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mte  absence  motivée  par  un  empêchement  légitime  ne  constituerait  pas  le 
revenu  en  défaut.  Ce  défaut^  qui  est  ainsi  apprécié  par  les  Juges,  ne  les  oblige 
as,  mais  leur  donne  seulement  la  faculté  d'ordonner  la  détention.  L'article  t25 
st  ainsi  conçu  :  «  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  l'inculpé  cité  ou 
journé  ne  comparait  pas,  1^  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la  cour,  selon  les 
as,  pourront  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  or- 
onnance  de  prise  de  corps.  » 

2^  Lorsque  des  tirconstances  nouvelles  rendent  la  détention  nécessaire, 
article  115  porte,  en  effet  ;  «  la  mise  en  liberté  aura  lieu  sans  préjudice  du 
Iroit  que  conserve  le  juge  d'instruction,  dans  la  suite  de  l'information,  de 
lécerner  un  nouveau  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  si  des  circon- 
tances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure  nécessaire.  »  Et  l'article 
ijoute  :  «  Toutefois,  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par  la  chambre 
les  mises  en  accusation  réformant  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  le  juge 
l'instruction  ne  pourrait  décerner  un  nouveau  mandat  qu'autant  que  la  cour, 
ur  les  réquisitions  du  ministère  public,  aurait  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice  de 
a  décision.  » 

3®  Lorsque  l'inculpé  est  renvoyé  en  état  d'accusation  devant  la  cour  d'as- 
îses.  Nous  avons  vu  (n^  625)  qu'aux  termes  de  l'article  126 ,  tout  accusé  de 
lits  qualifiés  crimes  doit  être  mis  en  état  d'arrestation,  nonobstant  la  mise 
n  liberté  provisoire. 

4<*  Lorsqu'il  intervient  un  jugement  ou  arrêt  définitif  sur  la  prévention.  Il  y 
lieu  de  remarquer  seulement  ici  l'application  que  subit  le  cautionnement. 

esft.  Si  le  prévenu  a  fait  défaut  et  néanmoins  a  été  renvoyé  de  la  poursuite, 
cquitté  ou  absous,  le  jugement  ou  l'arrêt,  bien  que  la  loi  ait  déclaré  dans  ce 
18  la  première  partie  du  cautionnement  acquise  à  l'État,  peut  ordonner  la 
istitution  de  cette  partie  du  cautionnement.  La  non-culpabilité  équivaut  à  un 
Lotif  légitime  d'excuse  (art.  122).  Et  quant  à  la  deuxième  partie,  elle  est  rés- 
inée dans  tous  les  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi  des  pour- 
lites  (art.  123).  Ce  n'est  qu'en  cas  de  condamnation  qu'elle  est  affectée  aux 
ai»  et  à  l'amende.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  restitué  (art.  123).  L'exécution  de 
Bs  dispositions  est  confiée  soit  à  l'administration  de  l'enregistrement,  soit  à  la 
aisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever 
idées  en  chambre  du  conseil.  L'article   124  porte  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

Le  ministère  public,  soit  d'office,  soit  sur  la  provocation  de  la  partie  civile, 
st  chargé  de  produire  à  l'administration  de  l'enregistrement,  soit  un  certi- 
cat  de  greffe  constatant,  d'après  les  pièces  officielles,  la  responsabilité  encou- 
ue  dans  le  cas  de  l'article  122,  soit  l'extrait  du  jugement  dans  le  cas  prévu 
tar  l'article  123,  §  2.  Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  l'administration 
le  Tenregistrement  en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de  contrainte.  La 
laisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire  sans  délai  aux  ayants 
Iroit  la  distribution  des  sommes  déposées  ou  recouvrées.  Toute  contestation 
nir  ces  divers  points  est  vidée  sur  requête,  en  chambre  du  conseil,  comme 
ncident  de  l'exécution  de  jugement.  » 


1.  87 


878     TRENTE-DEUXIÈME  LEÇON.  —  DE  L'INSTRUCTION   ÉCRITE  (n""  6t6). 

TRENTK-DBUXIÉNB    LEÇON. 

CHAPITRE    IX 

FONCTIONS  DBS  JUGES  d'iNSTRUCTION  QUAND  LA   PROCiDURE  EST  COMPlAll 

696.  Nous  avons  parcouru,  dans  les  huit  premîen  chapitres  du  livre  premie 
les  diverses  opérations  définies  par  l'art.  8,  et  qui  constituent,  d'après  cet  art 
cie,  les  attributions  de  la  police  judiciaire.  Nous  avons  vu  à  quels  officiers,  < 
suivant  quelles  distioctions  de  fonctions,  était  confié  le  soin  de  rechercher  1< 
crimes,  les  délits,  les  contraventions,  de  recevoir  les  dénonciations  et  les  plaial< 
qui  7  sont  relatives,  afin  d*en  rassembler,  d'en  réunir  et  d'en  constater  k 
faits.  Le  rôle  principal  dans  ces  attributions,  dans  l'exercice  de  ces  devoin,  af 
partient  au  Juge  d'instruction,  comme  nous  l'avons  vu.  L'instruction  une  foi 
terminée,  les  différentes  preuves  une  fois  réunies,  quel  est  l'office,  quel  est  1 
rôle  par  lequel  le  juge  d'instruction  va  accomplir  sa  mission  et  terminer  m 
pouvoirs  ? 

Autrefois,  sous  l'empire  des  Codes  antérieurs  à  celui  de  1808,  c'était  au 
directeurs  du  Jury  qu'était  confié  le  soin  de  tirer  des  conséquences  des  acte 
d'instruction  faits  par  eux-mêmes;  c'était  à  eux  de  décider,  après  la  réunion e 
la  constatation  des  divers  indices,  s'il  y  avait  ou  non  lieu  de  traduire  le  préresi 
devant  le  Jury  d'accusation;  c'était  à  eux,  en  cas  d'affirmative,  que  la  loicoD 
fiait  le  soin  de  rédiger  Tacte  d'accusation,  sur  les  questions  duquel  le  jury  d'tc 
cusation  était  appelé  à  se  prononcer.  Mais  les  juges  d'instruction,  quoiq» 
substitués  en  général  au  rôle  et  aux  fonctions  des  directeurs  du  Jury,  n'avaieo 
pas  reçu  d'abord  à  cet  égard  la  même  nature  de  pouvoirs.  Il  appartient  « 
juge  d'instruction  de  rechercher  et  de  constater  les  indices  et  les  preuves  de 
délits  et  des  crimes;  il  ne  lui  appartenait  pas  d'en  tirer  les  conséquences,  et  di 
décider  si  les  poursuites  seront  ou  non  continuées.  Ce  pouvoir  était  dévolu  « 
tribunal  de  première  instance  dont  ce  Juge  d'instruction  fait  partie  ;  c'était  i 
ce  tribunal  de  statuer  sur  les  résultats,  les  conséquences  de  toutes  ces  pour 
suites  préparatoires. 

La  chambre  du  conseil  ou  d'instruction,  ainsi  constituée  dans  le  sein  decbft 
que  tribunal  pour  statuer  sur  les  poursuites  commencées,  a  été  supprimée  pa 
la  loi  du  n  Juillet  1856.  Celte  loi  a  simplement  substitué  la  Juridiction  dujugi 
d'instruction  à  celle  de  la  chambre  du  conseil  :  ce  juge  réunit  aujourd'hui  i 
ses  pouvoirs  d'instruction  les  pouvoirs  Juridictionnels  qu'exerçait  le  tribuoi 
réuni  en  chambre  du  conseil  :  il  instruit  la  procédure  et  statue  par  une  ordofr 
nance  sur  l'instruction  qu'il  a  édifiée,  pour  lui  assigner  les  suites  dont  elle  al 
susceptible.  On  a  allégué,  pour  appuyer  cette  grave  modification  apportée  i 
notre  Code,  qu'elle  a  pour  effet  de  simplifier  les  formes  et  d'abréger  les  dé- 
lais :  cela  est  vrai;  mais,  en  simplifiant  la  procédure,  n'a-t-elle  pas  enlevé  toi 
prévenus  une  garantie,  celle  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  placée  en  débon 
des  préventions  qui  peuvent  égarer  le  juge,  pouvait  éclairer  et  tempérer sod 
action  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  127,  modifié  par  la  loi  du  i7  juillet  1856,  esl 
ainsi  conçu  : 
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«  Art.  127 .  Aussitôt  qae  la  procédure  aéra  terminée,  le  juge  d'Instruction  la  communi- 
[umB  an  procureur  Impérial  qui  devra  lui  adresser  des  réqulsitiona  dans  les  trois  Jours 
m  plus  tard.  » 

Ainsi,  rinstruction  une  fois  terminée,  le  juge  d'instruction,  avant  de  statuer, 
irend  préalablement  les  conclusions  du  ministère  public. 

Ici  se  retrouve  le  principe  général  que  les  juges  n*ont  pas  qualité  pour  sta- 
uer  d'office  sur  une  opération  quelconque  d'une  procédure  criminelle  ;  aussi, 
e  juge  d'instruction  doit-il  communiquer  la  procédure  au  ministère  public, 
|ui  prendra,  comme  l'indique  l'article,  telles  conclusions  qui  lui  paraîtront 
ronvenables.  Il  communique  au  ministère  public  toutes  les  pièces  de  l'instruc- 
lion  qu'il  a  faite,  et  c'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  que  le  ministère  public  pré- 
sente ses  réquisitions.  Ces  réquisitions  sont  sous  la  forme  de  conclusions  écrites; 
'arl.  427  exige  de  la  part  du  ministère  public  des  réquisitions  qui  seront 
«îles  sur  le  vu  de  la  procédure  qui  lui  aura  été  communiquée  à  l'avance. 
2ette  communication  de  la  procédure  était  d'ailleurs  déjà  écrite  dans  l'art.  61 
3éjà  expliqué  ;  vous  y  voyez  que  toute  instruction  criminelle  terminée  doit  être 
communiquée  au  ministère  public,  qui  ne  peut  la  retenir  plus  de  trois  Jours 
lans  ses  mains. 

089.  Quels  sont  maintenant  les  différents  partis  que  peut  prendre  le  juge 
l'instruction;  quelles  vont  être  les  conséquences  de  l'instruction  7  C'est  à  ce 
Mint  qu'il  est  important  de  nous  arrêter. 

D'abord  il  est  possible  que  là  procédure  ne  paraisse  pas  au  procureur  impé- 
rial réunir  des  éléments  suffisants  pour  le  règlement  de  l'instruction.  Dans 
le  cas,  avant  de  prendre  les  réquisitions  qui  vont  être  indiquées  plus  loin,  il 
;>eut  requérir  le  juge  d'instruction  de  continuer  la  procédure  et  de  réunir  les 
livers  éléments  qui  lui  semblent  manquer,  par  exemple,  de  procéder  soit  à  une 
risite  des  lieux,  soit  à  une  visite  domiciliaire,  d'avoir  recours  à  tel  interroga- 
toire ou  à  telle  mesure  d'instruction.  11  faut,  en  elTet,  que  la  procédure  con- 
àenne  les  documents  nécessaires  pour  apprécier  le  véritable  caractère  du  fait 
M  réunisse  assez  d'indices  pour  asseoir  raisonnablement  une  prévention. 

Cela  dit,  plusieurs  partis  peuvent  se  présenter  :  le  Juge  d'instruction  peut, 
aur  le  vu  de  la  procédure,  mettre,  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  le  prévenu 
^  l'abri  de  toute  poursuite.  Il  peut  aussi  rendre  une  ordonnance  portant  qu'il 
y  a  lieu  de  le  poursuivre,  et  le  renvoyer  soit  en  police  simple,  soit  en  police 
correctionnelle  ;  ou  enfin  reconnaître  prévention  suffisante  d'un  fait  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante,  d'un  véritable  crime.  Ainsi,  deux  hypo- 
Uièses  :  la  première  est  celle  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  et  cette  hypothèse 
présente  deux  cas  ;  la  seconde  est  celle  d'une  ordonnance  portant  qu'il  y  a  lieu 
ik  poursuivre;  cette  ordonnance  entraine  des  poursuites  ultérieures,  d'une  na- 
ture plus  ou  moins  grave  ;  elle  offre  trois  degrés  de  poursuites,  trois  cas  dif- 
Vétenis» 

686.  L'hypothèse  d'une  ordonnance  de  non-lieu  est  celle  prévue  dans 
l'art  128,  et  celle-là  même  peut  se  réaliser  dans  deux  cas;  l'art.  128  les  pré- 
voit d'ailleurs  tous  deux;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  kn,  128.  Si  le  Juge  d'InstrucUon  est  d'avis  que  le  fait  De  présente  ni  crime,  ni  délit, 
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ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  rincolpé,  il  déclarera  par  nie 
ordonnance  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre^  et,  si  rinculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  bû 
en  liberté.  » 

Ainsi,  première  hypothèse  :  ordonnance  pure  et  sioiple  de  non-lieu,  ordon- 
nance qui  met  l'inculpé  à  Tabri  de  toute  poursuite^  au  moins  quant  à  présent 
J'ajoute  cette  dernière  réserve  pour  ne  pas  préjuger  une  question  fort  délicate, 
la  plus  grave  de  ce  chapitre^  savoir,  à  quel  point  les  ordonnances  du  juge 
d'instruction  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  dans  l'intérêt  de  h 
partie  civile  ou  du  ministère  public  ;  c'est  une  question  que  nous  verrons  sur 
l'art.  135.  Toujours  est-il  qu'au  moins,  quant  à  présent,  et  en  réservant  l'exa- 
men des  questions  de  recours,  deux  cas  se  présentent  dans  lesquels  une  ordon- 
nance de  non-lieu  peut  intervenir  ;  c'est  lorsque  l'innocence  du  prévenu  est 
démontrée,  soit  en  droit,  soit  en  fait. 

En  droite  c'est  le  premier  cas  de  l'art.  128,  c'est  lorsque  le  fait,  en  le  suppo- 
sant prouvé,  en  admettant  sa  réalité,  n'est  pas  un  fait  prévu  par  les  lois 
pénales,  lorsqu'il  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention.  C'est  là  éri- 
demment  la  première  question  que  le  juge  doit  se  poser  ;  car,  si  le  fait  n'est 
pas  un  délit,  un  méfait  prévu  par  la  loi,  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  en 
est  coupable  est  une  question  indifférente.  ' 

Le  second  cas  est  celui  où,  le  fait  imputé  au  prévenu  constituant  un  acte 
punissable,  il  ne  s'élèverait  pas  contre  lui  de  charges  suffisantes  pour  passer 
outre  à  la  prévention.  Il  est  clair  que  dans  ce  cas  le  juge  a  une  grande  latitude 
de  pouvoir  ;  il  est  clair  que,  pour  ordonner  des  poursuites  ultérieures,  pour 
renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  ne  doit  pas, 
il  ne  peut  pas  exiger  des  preuves  complètes  de  culpabilité  ;  il  ne  s'agit  pas 
encore  de  condamner,  par  conséquent  des  preuves  irrécusables  ne  sont  pas 
nécessaires;  il  s'agit  de  savoir  si  les  poursuites  doivent  être  continuées,  et  par 
conséquent  d'apprécier  la  gravité,  l'importance  des  indices,  des  probabilités 
déjà  recueillies.  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  dans  lesquelles  une  grande 
latitude  de  pouvoir  est  accordée  au  juge  d'instruction,  et  par  là  môme  uoe 
grande  responsabilité  morale  lui  est  imposée. 

En  supposant  que  sur  l'une  des  deux  questions  posées^  soit  de  droit,  soit  de 
fait,  le  juge  d'instruction  décide  la  négative,  qu'il  reconnaisse  dans  le  fait  allé- 
gué un  fait  légalement  innocent;  ou  bien,  qu'en  y  trouvant  un  fait  coupable, 
il  ne  trouve  pas  d'indices  suffisants  pour  autoriser  la  mise  en  prévention,  il 
déclarera,  dit  la  loi,  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  et,  si  l'inculpé  avait  été  arrêté, 
il  sera  mis  en  liberté.  C'est-à-dire  que  l'ordonnance  annulera  les  mandats,  soit 
de  dépôt,  soit  d'arrêt,  sous  le  poids  desquels  le  prévenu  a  été  frappé.  Du  reste, 
sur  l'article  135,  nous  verrons  que  cette  ordonnance  de  mise  en  liberté  ne 
recevra  pas  immédiatement  son  exécution,  étant  soumise  à  un  recours. 

Voilà  la  première  hypothèse,  l'ordonnance  pure  et  simple  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  suivre. 

680.  La  substitution,  dans  le  cas  de  l'art.  128,  de  l'avis  d'un  seul  jugea 
l'avis  de  la  chambre  du  conseil,  a  donné  lieu,  dans  le  rapport  de  la  loi  dn 
17  juillet  1856,  aux  réûexions  suivantes  :  >  En  maUëre  de  procédure,  ce  qui 
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iixnplifie,  ce  qui  abrège,  ce  qui  accélère  est  généralemeut  utile.  Le  projet 
>ffre  tous  ces  résultats.  La  qualification  du  fait  sera  plus  simple,  plus  rapidfi, 
orsqu'elle  appartiendra  exclusivement  au  juge  d'instruction.  Dans  la  pratique 
léjà,  le  Juge  d'instruction  a  presque  toujours  une  grande  prépondérance;  il 
l'en  peut  être  autrement.  L'examen  attentif  auquel  il  s'est  livré  lui  a  réyèlé  la 
(ualification  véritable  ;  aussi  la  plupart  du  temps  ses  deux  collègues  signaient 
me  ordonnance  préparée  par  lui,  et  Tavis  de  la  chambre  du  conseil  se  rédui- 
Ait  à  une  simple  formalité.  Le  projet  ne  fait  donc  que  consacrer  ce  qui  se 
)as8e  la  plupart  du  temps  dans  la  pratique.  Si  le  fait  constitue  un  crime,  il  ne 
àut  qu'une  voix  (ancien  art.  133  Gode  d'instruction  crim.)dans  la  chambre  du 
conseil  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
)r  cette  voix  peut  être  et  sera  certainement  celle  du  juge  d'instruction.  Sous 
e  rapport,  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  rien  de  nouveau  :  seul  il  renvoie, 
eul  il  renverra  devant  la  chambre  d'accusation.  «  On  doit  néanmoins  faire 
emarquer  que  toute  cette  argumentation  repose,  soit  sur  ce  que  la  chambre 
u  conseil  ne  remplissait  pas  rigoureusement,  ce  qui  est  contestable,  la  mi»- 
ion  qui  lui  était  confiée,  soit^ur  ce  que  l'art.  133  ayant  déjà  donné  prépon-- 
érance  à  la  voix  du  Juge  d'instruction,  on  ne  fait  qu'avancer  plus  loin  dans  la 
léme  voie.  On  aurait  pu  répondre  que,  si  la  fonction  était  négligemment 
sinplie,  la  conséquence  était,  non  qu'elle  était  inutile,  mais  qu^eJle  devait  être 
utrement  exercée;  et  quant  à  l'art.  133,  que  l'anomalie,  consacrée  par  cet 
rticle,  loin  de  devenir  la  règle,  aurait  dû,  comme  l'avaient  demandé  tous  les 
riminalistes,  être  effacée  du  Code. 

€I40.  La  deuxième  hypothèse  est  celle  d'une  ordonnance  portant  qu'il  y  a 
eu  à  poursuivre;  mais  la  nature  et  les  effets  de  celte  ordonnance  varient 
IDS  plus  d'un  degré  selon  la  nature  du  fait  et  la  gravité  des  poursuites  que  la 
lambre  du  conseil  autorise.  Ainsi,  lorsque  le  Juge  reconnaît  l'existence  des 
3UX  circonstances  dont  le  concours  est  indispensable  pour  continuer  les  pourv- 
ûtes, savoir,  Texistence  suffisamment  probable,  les  indices  suffisamment  gra- 
is  d'un  fait  coupable,  et  d'un  fait  que  la  loi  déclare  crime,  délit  ou  contra- 
ction, lors,  dis-Je,  que  ces  deux  circonstances.  Tune  défait,  Tautre  de  droit, 
ennent  à  concourir,  il  y  a  lieu  d'ordonneir  la  continuation  des  poursuites, 
aiscefait  peut  être  une  simple  contravention,  il  peut  constituer  un  délit, 
ifin  présenter  les  caractères  d'un  véritable  crime.  Au  cas  de  contravention 
applique  Fart.  129,  au  cas  de  délit  les  art.  130  et  13i,  au  cas  de  crime  les 
rt.  133  et  134  ;  examinons  tour  à  tour  ces  diverses  hypothèses  : 

* 

e^l.  Premier  cas.  Si  le  fait  ne  présente  que  les  caractères  d'une  simple 
mtravention,  il  est  clair  qu'involontairement  sans  doute,  et  trompés  par  les 
remières  apparences,  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  public  se  sont  Jetés 
ins  une  voie  irrégulière.  En  général,  toutes  ces  formes  de  Finstruction  pré- 
iraloire  que  nous  avons  analysées  Jusqu'ici  ne  sont  guère  tracées  parla  loi, 
3  doivent  guère  être  employées  dans  l'usage  qu'en  matière  de  véritables 
iznes;  tout  au  plus  peut-on  et  doit-on  quelquefois  y  recourir  lorsqu'il  s'agit 
i  délits,  c'est-à-dire  de  faits  justiciables  des  tribunaux  correctionnels.  Vous 
irez  plus  tard  que  tout  crime,  tout  fait  justiciable  des  cours  d'assises  suppose 
sentiellement,  avant  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  avant  qu'elle  soit 
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saisie,  suppose  essentiellement  raccomplissement  des  formes  de  cette  instn» 
tion  préparatoire.  Vous  verrez,  au  contraire,  qu'en  fait  de  délits  on  peut,  a 
général,  saisir  de  prime  abord  et  sans  procédure  préalable,  les  tribaniox 
correctionnels,  et  cela  par  une  citation  donnée  au  prévenu,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile.  Cependant  il  arriTen 
assez  souvent,  même  en  matière  de  délits,  qu'on  remplisse  les  formes  d'm 
procédure  préparatoire.  Au  contraire,  il  est  tout  à  fait  opposé  au  vœu  de  li 
loi,  comme  au  vœu  de  la  raison,  d'entrer  dans  ces  formes  longues  et  compli- 
quées quand  il  ne  s'agit  que  de  simples  contraventions.  Si  donc  le  juge  ne 
voit  dans  le  résultat  de  la  procédure  que  les  indices  d'une  contravention,  2 
sera  établi  qu'on  a  fait  fausse  route  et  on  en  sortira  aussitôt^  en  renvojul 
directement  l'affaire  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  qu'on  aunil 
dû  saisir  directement.  Tel  est  le  vœu  de  l'art.  120  :  «  S'ils  sont  d'avis  que  lefait 
n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribomJ 
de  police,  et  il  sera  mis  en  liberté  s'il  est  arrêté,  s  Et  ajoutez,  avec  la  loi,  qse 
la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  devra  être  prononcée,  dans  tous  les  cas,  préci- 
sément parce  qu'il  n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi  d'autoriser  une  détentioi 
préalable  à  raison  de  contraventions  d'une  nature  aussi  légère.  Ainsi,  sans  fr 
tinguer  dans  ce  cas  si  la  contravention  est  punie  d'une  simple  amende  ob 
même  d'un  emprisonnement,  on  devra,  dans  toutes  les  hypothèses,  prononcer 
la  mise  en  liberté  de  l'inculpé.  11  est  évidemment  dérisoire  de  frapper  d'osé 
détention,  d'un  emprisonnement  préalable  une  personne  inculpée  d'un  fait 
qui  ne  peut  entraîner,  au  maximum,  qu'un  emprisonnement  de  cinq  jours,  et 
tel  est  le  maximum  en  matière  desimpie  police. 

Le  paragraphe  2  ajoute  :  «  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'artide 
précédent  ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  s  Ces  derniers  mots  font  aliuiioQi 
l'art.  135,  c'est-à-dire  à  la  faculté  d'opposition  à  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, faculté  d'opposition  accordée  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile. 
.  Sur  ce  paragraphe  s'élève  encore  la  question,  tout  à  l'heure  indiquée  et  reo- 
voyée  sur  l'art.  135,  de  savoir  si  la  voie  de  recours  ouverte  par  l'art.  135,  som 
le  nom  d'opposition,  est  le  seul  moyen  accordé  pour  faire  tomber  les  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  ;  nous  la  verrons  également  sur  l'art.  136. 

642.  Deuxième  cas.  Ce  n'est  pas  une  contravention,  c'est  un  délit  dont  le 
juge  croit  trouver  dans  la  procédure  des  indices  suffisamment  établis.  Mon 
encore  la  marche  est  très-simple  :  il  renvoie  directement  le  prévenu,  sans  no 
nouveau  degré  d'instruction,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  com- 
pétent pour  juger  des  délits. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'en  général  ce  tribunal,  devant  lequel  on  pro- 
nonce le  renvoi,  est  précisément  le  même  que  celui  devant  lequel  l'instraclioD 
est  faite,  c'est-à-dire  que,  dans  les  tribunaux  peu  nombreux,  il  arriven,  le 
plus  souvent,  que  le  prévenu  renvoyé  en  police  correctionnelle  reparaîtra  de 
vaut  le  même  juge  par  lequel  ce  renvoi  aura  été  prononcé  ;  le  même  jugeqoi 
aura  prononcé  ce  renvoi,  conformément  à  l'art.  130,  se  trouvera  fort  souvent 
faire  partie  du  tribunal  correctionnel  devant  lequel  il  renvoie  le  prévenu* 

A  ces  matières  ne  s'applique  pas,  et  peut-être  est-ce  à  tort,  la  règle  iIDpo^ 
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tante  de  Fart.  257.  L'art.  257,  redoutant,  dans  Tesprit  des  juges  chargés  de 
statuer  en  définitive,  les  préventions  que  peut  y  avoir  fait  naître  la  connais- 
sance de  rinstruction  préparatoire,  défend,  à  peine  de  nullité,  de  faire  siéger 
dans  une  cour  d'assises  aucun  des  juges  qui  ont  pris  part  à  Tinstruction  pré- 
paratoire, ou  bien  qui  ont  siégé  dans  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Cet 
article  ne  statue  que  sur  la  composition  des  cours  d'assises,  et  à  raison  du 
grand  nombre  de  magistrats  dont  se  compose  une  cour  impériale,  Texécution 
de  cet  article  est  facile.  Quant  aux  tribunaux  de  première  instance,  nous  ne 
trouvons  aucune  règle  pareille;  les  môme  juges  qui  statuent  sur  la  mise  en 
prévention  peuvent  ensuite,  comme  juges  correctionnels,  statuer  définitivement 
sur  le  sort  du  prévenu.  Peut-être  est-il  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  organisé 
des  précautions  analogues  à  celles  qui  ont  été  prises  pour  les  cours  d'assises  ; 
mais,  en  premier  lieu,  les  poursuites  ayant  moins  d'importance,  on  ne  Ta  pas 
fait; et,  en  second  lieu,  c'est  parce  que  le  petit  nombre  des  juges  de  police 
correctionnelle  eût  rendu  cette  organisation  difficile. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  la  commission  du  Corpslé- 
gislatif  avait  émis  l'avis  d'étendre  au  jugement  des  délits  correctionnels  l'em- 
pêchement établi  par  l'art.  257,  à  l'égard  du  juge  d'instruction.  Il  avait  paru 
que,  ce  juge  étant  seul  chargé  désormais  de  la  responsabilité  de  la  mise  en 
prévention,  il  ne  pouvait  siéger  au  jugement  sans  que  son  impartialité  fût 
suspecté.  Un  amendement,  proposé  par  un  député  et  accepté  par  la  Commis- 
sion, portait  que  le  juge  d'instruction  ne  siégerait  pas  dans  les  affaires  qu*i| 
aurait  instruites.  Mais  le  conseil  d'État  a  refusé  d'admettre  cet  amendement. 
Ainsi,  en  trouvant  dans  le  fait  les  caractères  d'un  délit,  le  juge  renverra  le 
prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  compétent. 


«  Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des  peines  correc- 
tionnelles, le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribanal  de  police  correctionnelle.  —  Si,  dans  ce 
cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  de  remprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en  arresta- 
tion, y  demeurera  provisoirement. 

*  Art.  13t.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  remprisonnement,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribanal  com- 
pétent. » 

■ 

Sur  ces  deux  articles  deux  questions  s'élèvent,  d'ailleurs  assez  faciles. 

D'abord,  si  le  délit  ne  doit  être  puni  que  d'une  amende,  comme  le  suppose 
Tart.  134,  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  doit  être  ordonnée  d'office  et  im- 
médiatement; mais  elle  doit  l'être  à  la  charge  par  le  prévenu  de  se  représenter 
à  jour  fixe  devant  le  tribunal  correctionnel,  c'est-à-dire  que  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté  devrait,  d'après  les  termes  de  l'art.  131,  contenir  l'indica- 
tion précise  du  jour  auquel  le  prévenu  devra  se  représenter  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Biais  vous  sentez  que  cette  indication  faite  &  l'avance  n'est  pas 
toujours  possible  ;  elle  sera  souf  eut  difficile,  alors  môme  que  les  juges  du  tri- 
bunal correctionnel  seront  précisément  ceux  qui  prononcent  ce  renvoi  ;  elle 
sera  presque  toujours  impossible,  lorsque  ces  juges  seront  différents;  il  sera 
à  peu  près  impossible  de  savoir  à  quel  jour  précis  l'affaire  dont  le  renvoi  est 
prononcé  pourra  être  utilement  appelé  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  est 
clair  que  dans  ce  cas  l'ordonnance  prononcera  de  môme  la  mise  en  liberté 
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immédiate,  en  contenant  injonction  au  prévenu  de  se  représenter  au  jour  qa'oi 
lui  fera  connaître  plus  tard,  au  moyen  d'une  citation  spéciale.  Cette  obliga- 
tion d'indiquer  le  jour,  dans  Fart.  131,  n'est  après  tout  qu'une  affaire  d'éeo- 
nomie;  si  on  peut  désigner  le  jour,  on  le  fera  ;  sinon  on  mentionnera  daa 
Tordonnance  Tobligation  de  se  représenter^  et  le  jour  de  la  représentation  sen 
indiqué  par  une  citation  postérieure. 

Ensuite,  dans  le  cas  du  §  2  de  l'art.  130,  on  décide  que  le  prévenu,  s'il  eil  1^ 
en  état  d'arrestation,  y  demeure  provisoirement;  remprisonnemenl  préveotif  1  ^^ 
est  autorisé  dans  tous  les  cas  de  délit  de  nature  à  entraîner  une  condamnatk»  I  l 
d'emprisonnement.  Mais  qu'arriverait-^il  si  le  juge  d'instruction,  reconnaisnst  h^ 
dans  le  fait  les  indices  suffisants  d'un  délit  de  nature  à  entraîner  la  peine  d'em-  ^ 
prisonnement,  renvoyait  devant  le  tribunal  correctionnel  un  prévenu  ça'ao- 
cun  mandat  n'aura  encore  frappé?  Supposez,  par  exemple,  que  le  juge  d'in- 
struction, ayant  moralement  apprécié  la  nature  du  délit,  n'y  ayant  vu  qa'uo 
fait  punissable  d'une  simple  amende,  n'ait  pas  cru  devoir  ordonner  l'arresti- 
tion  préventive,  pobrra-t-il  alors,  après  l'ordonnance  de  renvoi,  s'il  reconnilt 
que  le  fait  est  passible  d'emprisonnement,  réparer  son  erreur  en  décernant  od 
mandat  d'arrêt  ?  Le  doute  vient  de  ce  que  le  paragraphe  2  de  Varl.  130  ne  s'expli- 
que que  sur  le  cas  où  le  prévenu  est  déjà  arrêté.  11  est  clair  que  dans  l'espèce  le 
juge  d'instruction  ne  pourra  pas,  en  principe,  après  l'ordonnance  de  renia 
intervenue,  frapper  le  prévenu  d'un  mandat  quelconque  ;  la  raison  enestsim* 
pie  :  c'est  que  le  juge  d'instruction  s'est  dessaisi  de  toutes  ses  fonctions,  de 
toutes  ses  attributions  relatives  à  cette  aCTaire  ;  l'ordonnance  de  renvoi  a  trans- 
féré au  tribunal  correctionnel  auquel  elle  soumet  l'affaire  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  la  concerne  ;  donc  le  juge  d'instruction  ne  peut  plus,  après  ^o^ 
donnance,  décerner  un  mandat  contre  le  prévenu  sur  lequel  il  n'a  pas  d'a^ 
tion.  Pour  éviter  cet  inconvénient  et  pour  remplir  cette  lacune,  il  faudrait, 
en  pareil  cas,  enjoindre  au  juge  d'instruction,  dans  l'ordonnance  même  de  îy 
renvoi,  de  frapper  d'un  mandat  d'arrêt  le  prévenu  contre  lequel  est  proDoncé  kl 
ce  renvoi. 

L'art.  132  ne  présente  aucune  difficulté  ;  il  décide  que  dans  tous  les  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  police  ou  simple,  ou  correctionnelle»  le  procurear 
impérial  doit  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  coter  les  pièces  et  les 
renvoyer  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer. 

64e4t.  nous  arrivons  au  troisième  cas  de  notre  seconde  hypothèse,  troisième 
cas  qui  lui-même  se  subdivise  en  plusieurs  autres. 

Nous  avons  parcouru  jusqu'ici  la  partie  la  plus  simple  de  ce  titre,  soit  par  ii 
clarté  des  textes,  soit  aussi  par  le  peu  d'importance  des  matières  sur  lesquelles 
le  juge  d'instruction  a  à  statuer.  Un  rôle  beaucoup  plus  important  lui  est 
assigné  dans  les  art.  133  et  suivants;  il  va  s'agir  là  du  cas  où  l'on  trouve  des 
indices  suffisants,  non  pas  seulement  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  mais 
d'un  fait  qualifié  crime  ;  et  cette  grande  différence  dans  la  nature  du  fait  doal 
on  a  recueilli  les  indices  suffira  sans  doute  pour  nous  expliquer  la  diversion 
des  règles  qui  font  l'objet  de  ces  articles. 

'  «  Art.  133.  Si  le  juge  d'instroction  estime  qoe  le  fait  est  de  nature  à  être  poni  de  peinei 
afllictives  on  infamantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisamment  étabita^ 
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1  ordonnera  que  les  pièces  dMnstruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps  da  délit,  et 
m  état  des  pièces  serrant  à  conviction,  seront  transmis,  sans  délai,  par  le  procureur  im- 
périal au  procureur  général  près  la  cour  impériale»  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit 
in  chapitre  des  Mises  en  accusation.  —  Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal 
l'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art.  240  et  291.  » 

«  Art.  134.  Dans  le  cas  de  l'art.  133,  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  le 
»révenu  couservera  sa  force  exécutoire  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  impé- 
iale.  Les  ordonnances  rendues  par  le  Joge  d'instruction  en  vertu  des  dispositions  des  art. 
28«  129,  130, 131  et  133,  seront  Inscrites  à  la  suite  du  réquisitoire  du  procureur  impé- 
Iftl.  Elles  contiendront  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession 
u  prévenu,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  qui  lui  sera  imputée,et  la  décla- 
aUon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  de  charges  suffisantes.  » 

Ces  deux  articles  ont  pour  objet  de  consacrer  le  nouveau  principe  qui  sub- 
titue  le  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil,  pour  statuer  sur  la  pré- 
ention  et  la  régler  par  une  ordonnance.  Il  suit  de  là  que  le  juge  réunit  une 
ouble  qualité  :  il  est  Juge  d'instruction  chargé  d'instruire  la  procédure  et  a 
iridiction  pour  apprécier  cette  procédure  et  statuer  sur  la  mise  en  préven- 
on  et  sur  la  compétence.  L'art.  134,  en  soumettant  l'ordonnance  à  certaines 
»rmesy  a  voulu  donner  quelques  garanties  à  la  décision  qu'elle  renferme. 

•45.  L'ancien  art.  133  contenait  une  disposition  singulière  ,  il  suffisait 
e  ravis  d'un  seul  des  Juges  de  la  chambre  du  conseil  pour  que  la  prévention 
It  admise  et  l'affaire  renvoyée  devant  la  chambre  d'accusation.  Ainsi,  le  juge 
'instruction  qui  siégeait  dans  cettre  chambre  pouvait  toujours  faire  prévaloir 
Ml  avis,  quand  il  soutenait  la  prévention,  et  l'intervention  de  cette  juridiction 
ouvait  l'éclairer,  mais  ne  l'assurait  pas.  On  a  pu  dire  en  conséquence,  comme 
i  l'ai  rappelé,  que  la  loi  du  17  juillet  1856  n'innovait  pas  en  réunissant  les 
ouvoirs  de  la  chambre  du  conseil  à  ceux  du  juge  d'instruction,  puisque  déjà 
e  juge  les  exerçait  dans  ce  qu'ils  avaient  de  plus  rigoureux.  Néanmoins  il 
mt  répéter  qu'on  doit  regretter  l'influence  d'un  pouvoir  modérateur  qui,  par 
i  discussion  des  faits  de  la  prévention,  pouvait  modifier  des  mesures  quelque- 
MB  trop  hâtivement  ou  trop  légèrement  prises. 

Si  la  solution  négative  est  adoptée,  c'est  l'art.  128  qui  s'applique  ;  si  le  juge 
e  trouve  pas  dans  le  fait  des  indices  de  prévention  suffisants,  il  ordonnera  la 
lise  en  liberté.  Si,  au  contraire,  il  croit  cette  prévention  établie,  il  rendra, 
Dnformémentà  l'art.  134,  une  ordonnance  contrôle  prévenu.  Cette  ordon- 
ance  maintient  les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  sous  le  poids  desquels  il  a 
Cl  attendre  la  décision. 

•46.  Il  est  possible  qu'en  fait,  à  l'époque  où  interviennent  la  décision,  le 
ré  venu  soit  déjà  arrêté;  dans  celte  hypothèse  cette  décision  ne  change  rien 
sa  position,  il  reste  détenu  conune  il  l'était  auparavant,  attendant  que  la  cour 
apériale  ait  statué  définitivement  sur  la  conséquence  de  la  prévention.  Et 
idme  cette  ordonnance  n'entratne  pas  son  transport  d'une  maison  de  justice 
ins  une  autre.  En  effet,  comme  la  cour  impériale  statue  également  en  secret» 
ir^^ pièces,  sans  entendre  ni  les  témoins  ni  le  prévenu,  on  ne  déplace  pas  le 
■évenu  ;  il  était,  Jusqu'à  la  décision,  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondisse* 
ent  du  tribunal,  il  restera  dans  le  même  état,  dans  cette  maison  d'arrêt, 
indant  que  la  chambre  d'accusation  délibérera  sur  la  prévention,  et  le 
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transport  ne  s'effectuera,  aux  termes  de  l'article  292,  qu'après  que  la  misées 
accusation  aura  été  prononcée. 

11  faut  saisir  un  peu  tout  l'ensemble  de  cette  marche  de  la  procédure  crimi- 
nelle :  un  tribunal  d'arrondissement  a  procédé  à  l'instruction  par  un  de  mi 
membres,  par  le  juge  d'instruction  ;  pendant  tout  ce  temps  le  prévenu  a  été, 
dans  une  maison  d*arrôt  située  près  de  ce  tribunal,  soumis  aux  interrogatoires 
nécessaires  pour  compléter  l'instruction.  Gomme  au  contraire  le  prévenu  d'i 
pas  à  répondre  devant  la  cour  impériale^  il  est  fort  inutile  d'opérer  son  dépli- 
cement,  ce  qui  serait  d'une  part  une  grande  vexation  pour  lui,  et  ce  qui,  en 
second  lieu,  mulliplierait  les  chances  d'évasion. 

Lorsqu'au  contraire  la  cour  impériale  aura  décrété  l'accuBation;  lorsque,  es 
conséquence,  elle  aura  renvoyé  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  le  trans- 
port s'opérera,  aux  termes  de  l'art.  292,  de  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  il 
était,  jusque-là,  dans  la  maison  de  justice  établie  devant  la  cour  d'assises.  Mû 
vous  voyez  qu'au  moyen  de  cette  marche  on  évite  un  déplacement  inutile; 
car  il  peut  y  avoir  là,  il  y  a  le  plus  souvent  trois  lieux,  trois  points  bien  dis- 
tincts :  d'abord.  Je  tribunal  d'arrondissement  ;  secondement,  la  cour  impériile 
dont  le  siège  peut  être  fort  éloigné  de  ce  tribunal ,  enfin,  la  cour  d'assiseï 
dont  le  siège  peut  n'être,  ni  au  même  lieu  que  le  tribunal,  ni  au  même  lin 
que  la  cour  impériale.  En  effet,  il  y  a  une  cour  d'assises  par  département, 
siégeant  en  généralau  chef-lieu  de  département. 

Si,  au  contraire,  il  n'était  pas  détenu  antérieurement,  soit  parce  que  lejoge 
d'instruction  n'avait  pas  décerné  de  mandat,  soit  plutôt  parce  que  le  préroo 
s'était  jusque-là  soustrait  à  l'exécution  du  mandat,  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  d'accusation  et  contenant  l'indication  du  ItH 
pour  lequel  il  est  poursuivi,  les  noms  et  le  signalement  du  prévenu,  sera  dé- 
sormais le  titre  en  vertu  duquel  les  agents  de  la  force  judiciaire  devront  arrê- 
ter ce  prévenu. 

649.  De  même  que  le  prévenu  n'est  pas  transporté  de  sa  personne  au  chef- 
lieu  de  la  cour  impériale  chargée  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  deméiue 
encore,  pour  éviter  des  inconvénients  sans  résultat  et  des  chances  de  perte  qui 
pourraient  être  très- fâcheuses,  on  n'envoie  point  au  chef-lieu  de  la  cour  impé- 
riale les  pièces  de  conviction  qui  ont  été  réunies  par  le  Juge  d'instruction  et 
par  le  procureur  impérial.  On  envoie  à  la  cour  impériale  :  1«  les  pièces  d'in- 
struction ;  2^  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit  ;  3*  enfin  un  détail 
écrit  des  pièces  de  conviction.  Quant  à  ces  pièces  elles-mêmes,  par  exemple 
les  instruments,  les  armes  au  moyen  desquelles  aura  été  commis  le  crime,  oa 
bien  les  objets  provenant  du  pillage  ou  de  vol,  ces  divers  objets  restent  dépofiéi 
au  grefTe  du  tribunal  d'arrondissement. 

649.  La  fin  de  l'art,  i  34  est  ainsi  conçue  :  Sauf  ce  qui  sera  dit  dctns  les  artich 
248  e<  291. 

Il  y  a  là  deux  renvois,  dont  l'un  est  fort  clair  et  l'autre  fort  équivoque.  U 
renvoi  à  l'art.  291  est  fort  clair  ;  vous  verrez  dans  cet  article  que,  lorsque  la 
mise  en  accusation  a  été  prononcée,  lorsqu'on  conséquence  le  prévenu  t  M 
renvoyé,  sous  le  nom  désormais  d'ACCusÉ,  devant  la  cour  d'assises  compéteote, 
on  doit  transporter  au  greffe  de  cette  cour  d'assises  les  pièces  de  convictico  qiû 
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t  être  présentées  à  l'audience,  et  qui  jusque-là  étaient  restées  au  greffe 
)unal  d'arrondissement  qui  instruisait. 

at  à  l'art.  248,  il  est  question  du  cas  où,  après  un  arrêt  de  cour  impériale 
ivoyait  le  prévenu  de  la  prévention^  sont  survenues  de  nouvelles  charges 
torisent  à  reprendre  les  poursuites.  Cet  article  ne  parle  pas  de  pièces  de 
Lion  contre  le  prévenu,  il  est  en  conséquence  à  peu  près  étranger  au  para- 
\  2  de  Tart.  i33;  je  crois  qu'au  lieu  de  248  vous  devez  lire  dans  le  parâgra- 
8.  D'après  l'art.  228,  en  effet,  vous  verrez  que  la  chambre  d'accusation,  à 
e,  en  principe,  ne  sont  pas  représentées  les  pièces  de  conviction,  peut 
lant  ordonner  l'apport  de  ces  pièces.  «  Les  Juges  pourront  ordonner, s'il 
t,  des  informations  nouvelles.  —  Ils  pourront  (également  ordonner,  s'il 
j^  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées  déposées  au 
du  tribunal  de  première  instance.  »  En  modi6ant  ainsi  rindicalion  du 

0  de  renvoi,  nous  trouvons  dans  ces  deux  ari.  228  et  291  un  sens  précis 
tif,  une  véritable  exception  à  la  règle  du  paragraphe. 

u  Voilà  les  différents  partis  que  peut  prendre  le  juge  d'instruction,  soit 
envoie  absolument  le  prévenu  et  ordonne  sa  mise  en  liberté,  soit  qu'il 
se,  selon  la  nature  des  cas,  à  l'une  des  juridictions  que  nous  avons 
ées.  Dans  ces  divers  cas,  quelle  est  la  nature  de  ces  décisions  7  sont-elles 
aines  7  peuvent-elles,  au  contraire,  être  attaquées  7 
tte  question  générale  il  y  a  certains  cas  où  la  réponse  est  facile,  il  en  est 
îs  où  elle  est  malheureusement  fort  douteuse,  où  elle  a  soulevé  des  di- 
ices  très- fâcheuses  dans  une  matière  aussi  grave, 
ord,  il  est  évident  que  dans  l'hypothèse  des  art.  133  et  134  aucune  dif- 
réelle  ne  peut  s'élever.  Lorsque  le  juge,  en  vertu  de  Fart  i33,  déclare 
a  dans  l'affaire  prévention  suffisante  d'un  fait  qualifié  crime,  chacun 
^s-blen  que  sa  décision  n'est  pas  souveraine  ;  cette  décision  non-seule- 
ce  qui  est  évident,  n'emporte  pas  condamnation  contre  le  prévenu,  mais 
)lace  môme  point  en  état  d'accusation  ;  l'état  d'accusation,  je  vous  invite 
noter  cela,  ne  résulte  pas  d'une  ordonnance  du  tribunal  de  première 
;e,  il  ne  résulte  que  de  l'arrêt  de  la  cour  impénale,  chambre  des  mises 
tisation,  qui,  reconnaissant  dans  la  prévention  une  gravité  suffisante,  or- 
que le  prévenu  sera  traduit  à  la  cour  d'assises.  Aussi  l'ordonnance  de 
le  corps  est  dans  tous  les  cas  décernée  par  la  cour  impériale  et  c'est  sur 
e  l'instruction  que  la  cour  impériale  décide  souverainement  s'il  y  a  lieu 

1  à  mettre  en  accusation. 

I.  La  question  n'est  vraiment  difficile  que  dans  les  autres  hypothèses, 
elles  où  le  Juge,  en  vertu  des  art.  128,  129  et  131,  a  cru  devoir  ordonner 
3  en  liberté  du  prévenu,  soit  parce  qu'il  n'a  trouvé  contre  lui  aucune 
I  sérieuse,  soit  du  moins  parce  que  les  charges  dont  il  a  admis  la  réalité 
ont  paru  qu'entraîner  un  renvoi  en  police  simple  ou  en  police  correc- 
Ue.  Dans  ces  divers  cas,  l'ordonnance  née  de  la  procédure  n'est  pas  di- 
lent  adressée  à  la  cour  impériale.  Dans  ces  divers  cas,  existe-t-il  contre 
inance  un  moyen  de  recours  quelconque  7  L'art.  136  répond  en  partie  à 
stion,  mais  il  y  répond  par  un  remède  tellement  incomplet,  tellement 


( 
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insuffisant,  que  des  doutes  fort  graves  s*élèYent  sur  la  nature  et  la  portée  de 
celte  ordonnance.  Voyons  d'abord  quel  remède,  quel  recours  l'art.  135  a  oarert, 
nous  verrons  ensuite  si  c*est  là,  si  ce  peut  être  le  seul  moyen  d'appel. 

«  Art.  135.  Le  procureur  impérial  pourra  former  opposition,  dans  tous  les  cas,  in 
ordonnances  du  juge  d'instruction.  La  parUe  civile  pourra  former  opposition  aux  ordon- 
nances rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  114, 128, 129, 131  et  et  539  du  présent  Gode, 
et  à  toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  Le  prévenu  ne  pourra  former  op- 
position qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art  114  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ait 
539.  L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  cooin 
contre  le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  contre  la  partie  dTile 
et  contre  le  prévenu  non  détenu,  à  compter  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  de  l'or- 
donnance au  domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  contre  le  préveno 
détenu,  à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  le  gref- 
fier. La  signification  et  les  communications  prescrites  par  le  paragraphe  précédent  seront 
faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'ordonnance.  L'opposition  sera  portée 
devant  la  chambre  des  omises  en  accusation  de  la  cour  impériale,  qui  statuera  toute  af- 
faire cessante.  Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  133.  Le  préTeoo 
détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposiUon,  et  dans  tous  les  cas 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Dans  tous  les  cas  le  droit  d'opposition  appartien- 
dra au  procureur  général  près  la  cour  impériale.  Il  devra  notifier  son  opposition  dans  Im 
dix  jours  qui  suivront  l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  Néanmoins,  la  disposition  de 
l'ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera  provisoirement  exécutée.  > 

Vient  ensuite  l'article  suivant  qui  est  sans  intérêt. 

«  Art.  136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  condamnée  idi 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  » 

Il  y  a  donc  dans  l'art.  135  une  voie  de  recours  ouverte  au  ministère  public  ou 
à  la  partie  civile,  non  pas  précisément  contre  l'ordonnance  rendue  en  faveur  do 
prévenu,  mais  au  moins  coutre  l'élargissement  ordonné  dans  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil.  Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  peuvent  attaquer 
cet  ordre  d'élargissement^  cette  ordonnance  de  mise  en  liberté,  dans  les  trois 
cas  prévus,  par  une  opposition  formée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

D'abord,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  voie  d'opposition,  quel  est  au  juste  le 
moyen  de  recours  ouvert  ici  soit  à  la  partie  publique^  soit  à  la  partie  privée  ? 

En  vous  attachant  à  ce  nom  d'opposition,  vous  pourriez  penser  que  l'ordon- 
nance devra  être  attaquée,  par  la  partie  publique  ou  la  partie  privée,  devant  le 
tribunal  même  de  qui  cette  ordonnance  émane.  En  effet,  l'opposition,  dans  le 
sens  technique  du  mot,  dans  les  matières  pénales  comme  dans  les  matières  ci- 
viles, est  une  voie  de  recours  qui  nous  permet  d'attaquer  une  décision  rendue 
en  notre  absence  devant  le  tribunal  môme  de  qui  cette  décision  émane.  Est-ce 
dans  ce  sens  que  le  nom  d'opposition  est  pris  dans  l'art.  135  7  A  cet  égard  il  ne 
faut  pas  hésiter  :  non,  ce  n'est  pas  là,  dans  l'art.  135,  le  sens  du  mot  oppotUùm; 
uon,  ce  n'est  pas  devant  la  chambre  du  conseil,' devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instanco  que  doit  être  attaquée,  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie 
civile,  Tordonnance  de  mise  en  liberté.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  d'une 
part,  à  l'égard  du  ministère  public,  l'ordonnance  n'est  pas  rendue  par  défanl; 
elle  n'est  pas  rendue  par  défaut,  car  elle  n'a  pu  l'être  que  sur  ses  réquisitioos, 
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coDformément  àTart.  125.  HainteoaDt,  à  Tégard  de  la  partie  civile^  il  est  vrai 
de  dire  qu'elle  n'a  pas  paru,  qu'elle  n'a  pas  posé  de  conclusions,  que  sous  ce 
rapport  on  pourrait  considérer  l'ordonnance  comme  rendue  contre  elle  par 
défaut.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  môme  à  l'égard  de  la  partie  ci- 
vile, il  n'y  a  pas  d'opposition  proprement  dite.  En  effet,  Topposition  consisterait 
à  Tenir  devant  le  juge,  où  Ton  n'a  pas  paru  d'abord,  présenter  des  moyens 
pour  empêcher  la  mise  en  liberié  ;  or  la  partie  cirile  n'y  pourrait  pas  plus 
conclure  sur  son  opposition  qu'avant  son  opposition. 

Au  reste,  nous  pourrions  nous  épargner  le  détail  de  ces  motifs,  car  l'art.  135 
et  le  paragraphe  2  de  l'art.  229  déclarent  formellement  que  l'opposition  dont  il 
est  question  dans  l'article  135  est  portée  devant  la  cour  impériale,  chambre  des 
mises  en  accusation.  Il  faut  donc  dire  que  cette  opposition  est  un  véritable 
appel,  c'est-à-dire  un  recours  porté  contre  la  sentence  d'un  tribunal  inférieur 
devant  des  juges  d'un  degré  et  d'un  pouvoir  supérieurs. 

•51.  Supposez  maintenant^  ce  qui  est  possible,  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  indiquées  par  l'art.  135  pour  former  cette  opposition,  ou  si  vous  voulez 
cet  appel  contre  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  supposez,  dis-je,  que  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  l'explication  du  jour  de  l'ordonnance, 
le  procureur  impérial  n'ait  pas  formé  opposition,  et  de  même  la  partie  civile 
dans  les  délais  tracés  parla  loi  ;  quelle  en  sera  la  conséquence  ?  La  conséquence 
est  facile,  c'est  qu'à  l'expiration  des  délais,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté 
s'exécute,  le  prévenu  doit  être  élargi,  art.  135,  §  2;  Le  prévenu  gardera  prison 
jusqu'à  Vexpiration  du  susdit  délai.  Donc  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai 
sans  opposition,  l'ordonnance  doit  être  exécutée.  Mais  en  faut-il  conclure  que 
dès  ce  moment  la  poursuite  soit  purgée,  que  dès  ce  moment  toute  protestation 
soit  interdite,  toute  garantie  soit  assurée  au  prévenu  ainsi  mis  en  liberté  7 
pourra-t-on,  au  contraire,  reprendre  la  prévention  et  diriger  contre  lui  des 
poursuites  nouvelles? 

C'est  là  une  question  d'une  haute  importance  et  sur  laquelle  l'art.  135,  mal- 
heureusement, est  tout  à  fait  muet.  D'abord,  il  est  impossible  d'admettre,  d'une 
manière  complète,  générale,  et  personne,  je  crois,  ne  l'a  essayé,  que  l'ordon- 
nance de  mise  en  liberté,  rendue  dans  les  trois  cas  cités  et  notamment  dans  le 
cas  de  l'article  128,  que  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  non  attaquée  dans  les 
vingt-quatre  heures,  mette  désormais  le  prévenu  à  l'abri  de  toutes  nouvelles 
poursuites.  On  en  trouve  une  raison  déterminante  dans  l'art.  246.  Vous  y  verrez 
en  effet  que,  quand  la  cour  impériale,  chambre  des  mises  en  accusation,  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  suivre,  a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  vous 
y  verrez  que,  cet  arrêt  une  fois  intervenu,  la  poursuite  ne  peut  plus  être  reprise, 
à  moins  que  de  nouvelles  charges  ne  surviennent  contre  ce  prévenu.  Donc, 
même  après  l'arrêt  de  la  cour  impériale,  le  prévenu  n'est  pas  placé  à  l'abri  de 
toute  poursuite,  comme  il  le  serait  après  un  arrêt  d'acquittement,  aux  termes 
de  l'art.  360.  Après  l'arrêt  de  la  cour  impériale,  de  nouveaux  indices  venant  à 
éclatçr,  de  nouvelles  poursuites  peuvent  être  dirigées  contre  la  même  per- 
sonne et  à  raison  du  même  fait.  Or,  si  l'arrêt  de  la  cour  impériale^  chambre 
des  mises  en  accusation,  n'est  pas  souverain,  n'est  pas  définitif  en  faveur  du 
prévenu,  il  e8tclair,à/brft'ori,  que  l'ordonnance  du  tribunal  d'arrondissement, 
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émanée  déjugea  inférieurs,  ne  peut  avoir  plus  d'autorité  et  plus  de  force.  Il 
n'y  a  de  définitif,  en  faveur  du  prévenu,  il  n'y  a  garantie  pleine,  complète 
contre  des  poursuites  nouvelles  que  l'arrél  d*acquittement,  aux  termes  de 
l'art.  360  ;  jusque-là»  quoique  renvoyé  des  poursuites,  il  peut  être  repris,  d'a- 
près l'art.  246,  si  de  nouveaux  indices  viennent  à  se  manifester.  Ainsi,  aucaa 
doute  sérieux  sur  ce  premier  point. 

Mais  vous  sentez  que  la  question  n'est  pas  pleinement  résolue,  et  à  beaucoup 
près.  En  effet,  de  ce  qu*onpeut,  en  cas  de  nouvelles  charges,  reprendre  les  pour- 
suites contre  le  prévenu,  d'après  l'art.  246,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  pas  les 
reprendre,  même  sans  des  charges  nouvelles,  dans  le  cas  de  l'art.  135  7  De  ce  que 
la  loi,  dans  l'art.  246»  a  donné  des  garanties  d'ailleurs  assez  faibles  au  prévenu 
renvoyé  par  un  arrêt  de  cour  impériale,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  mêmes 
garanties,  que  la  môme  protection,  doivent  couvrir  le  prévenu  mis  en  liberté 
par  le  juge.  Ici  donc  la  question  reparait,  celle  de  savoir  si,  nonobstant  l'or- 
donnance non  attaquée  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  procureur  impérial, 
la  cour  impériale  d'office,  ou  le  procureur  général  par  ses  réquisitions,  pour- 
ront reprendre  les  poursuites  contre  le  prévenu  ainsi  élargi. 

On  invoque  pour  la  négative,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  pa- 
raît s'être  fixée  dans  ce  sens,  on  invoque  le  texte  de  l'art.  135.  Cet  article,  dit- 
on,  a  ouvert  une  voie  de  recours  au  ministère  public  ou  à  la  partie  civile  contre 
les  ordonnances  rendues  en  faveur  du  prévenu  ;  il  a  déterminé  le  délai  de  ce 
recours,  il  est  de  vingt-quatre  heures;  on  a  également  déterminé  dans  l'art. 229 
la  forme  de  ce  recours  dont  on  a  fait  un  véritable  appel.  Donc  hors  ces  cas, 
c'est-à-dire  après  les  vingt-quatre  heures,  le  procureur  général,  sauf  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1351,  ne  pourra  plus  ordonner  de 
poursuites  nouvelles,  la  cause  demeurant  en  état  contre  le  prévenu. 

Cette  interprétation,  confirmée  parle  nouveau  texte  de  l'article  135,  est 
évidemment  fondée.  11  est  de  principe,  aux  termes  de  cet  article,  que  la  voie 
de  l'opposition  est  ouverte  contre  les  ordonnances  du  Juge  d'instruction,  soit 
qu'elles  ordonnent  ou  refusent  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  soit  même  que 
ce  prévenu  soit  ou  ne  soit  pas  en  état  d'arrestation.  Il  est  encore  de  principe 
que  le  droit  d'évocation  de  la  chambre  d'accusation  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
l'instruction  commence  et  n'a  pas  reçu  son  complément  par  une  ordonnance 
définitive  du  Juge  d'instruction.  Il  résulte  de  là  d'une  part,  que  lorsque  l'or- 
donnance n'a  pas  été  frappée  d'opposition,  elle  devient  définitive  et  acquiert, 
par  conséquent,  force  de  chose  jugée,  et,  d'une  autre  part,  que  la  chambre 
d'accusation,  lorsque  les  délais  de  cette  opposition  sont  passés,  ne  peut,  sauf 
le  cas  de  charges  nouvelles,  être  régulièrement  saisie  d'une  affaire  qui  se 
trouve  définitivement  Jugée.  Est-il  à  craindre  que  celle  autorité,  dont  les  or- 
donnances de  première  instance  sont  investies,  soit  une  entrave  à  l'action  pu- 
blique et  que  les  juges  en  abusent  pour  étouffer  les  poursuites?  Comment 
pourraient-ils  en  abuser?  l'opposition  du  procureur  impérial,  et  même  celle  de 
la  partie  civile,  ne  sufQt-elle  pas  pour  suspendre  l'effet  de  leur  décision?  Et 
l'art.  135,  dans  le  dernier  paragraphe  que  la  loi  du  17  juillet  1856  lui  a  an- 
nexé, ne  permet-il  pas  encore  an  procureur  général,  pendant  dix  Jours,  d'atta- 
quer l'ordonnance?  Accorder  en  outre  à  ce  magistrat  le  droit  de  reprendre  les 
poursuites  pendant  un  temps  indéfini,  quoiqu'il  ne  soit  parvenu  aucunes  noa- 
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▼elles  charges^  ce  serait  multiplier  les  épreuves  sans  nécessité,  créer  des  entraves 
à  la  liberté  civile,  et  aggraver  le  sort  des  prévenus.  11  faut  donc  conclure  que 
c'est  avec  raison  que  Tautorité  de  la  chose  jugée  a  été  reconnue  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction,  non  suivies  d'opposition  dans  les  délais  de  la  loi. 
Ici  se  termine  tout  ce  que  neus  avons  à  dire  de  relatif  à  Tinstruction  prépa- 
ratoire. 


TEENTE-TROISIEUB  LEÇON. 

LIVRE  DEUXIÈME 

DE  LA   JU8TIGB. 

TITRE  PREMIER 

DBS  TRIBUNAUX   DB   POLICE. 

652.  Nous  commençons  le  second  livre  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
c'est-à-dire  que  nous  passons  à  la  deuxième  branche  de  la  division  générale 
qui  nous  a  servi  de  point  de  départ.  Vous  savez  qu'empruntant  les  termes  de 
l'art.  20  du  Gode  du  6  brumaire  an  IV,  nous  avons  dit  que  l'objet  de  la  justice 
répressive  supposait  deux  opérations  simultanées,  1®  celle  de  la  police  judi- 
ciaire; 2^  celle  de  la  justice  proprement  dite.  La  mission  de  la  police  judiciaire, 
avons-nous  dit,  d'après  l'art.  20  du  Gode  de  l'an  IV,  et  d'après  l'art.  8  du  Gode 
de  1808,  est  de  rechescher  l'existence  des  faits  punissables,  d'en  réunir  les  in- 
dices à  la  charge  de  leurs  auteurs,  et  de  livrer  ces  derniers  aux  tribunaux  in- 
stitués pour  les  punir.  Telle  a  été  la  matière  du  premier  livre  relatif  à  l'action 
de  la  police  judiciaire.  Nous  passons  maintenant  à  la  répression  proprement 
dite,  à  la  répression  de  la  justice,  à  l'examen  delà  constitution  et  de  la  procé- 
dure des  tribunaux  institués  pour  établir  la  preuve  des  crimes,  des  délits  et 
des  contraventions,  et  leur  appliquer  les  châtiments  prévus  par  le  Gode  pénal. 

Déjà  vous  connaissez  tous  la  division  générale  des  tribunaux  institués  pour 
les  matières  de  pénalité.  Vous  savez  tous  que  cette  division  est  tripartite^  et  que 
ses  trois  membres  répondent  chacun  à  la  division  des  faits  punissables,  telle 
qu'elle  est  graduée  dans  les  articles  du  Gode  pénal.  La  division  des  fails  punis- 
sables en  crimes,  délits  et  contraventions  correspond  à  la  division  des  tribunaux 
en  cour  d'assises,  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  tribunaux  de  simple 
police.  Nous  avons  vu  même  que  la  seule  utilité  de  cette  division  en  trois  bran- 
ches des  actes  punissables  était  de  distinguer  la  compétence  des  tribunaux  insti- 
tués pour  punir  chacun  d'eux;  utilité  pratique  qui  n'a  pas  paru  devoir  justifier 
à  nos  yeux  la  bizarrerie  et  les  résultats  souvent  fâcheux  de  cette  division  tout 
à  fait  arbitraire.  Toujours  est-il  qu'elle  existe,  et  qu'à  défaut  d'autres  avantages 
elle  a  celui  d'une  parfaite  clarté.  Nous  prendrons  pour  point  de  départ  le  fait 
de  cette  correspondance,  et  nous  examinerons  d'abord  l'institution  des  procé- 
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dures  et  des  tribunaux  auxquels  appartiennent  l'examen  et  la  punition  d» 
contraventions;  c*est  l'objet  du  chapitre  premier. 


CHAPITRE  PREMIER 

DBS  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

658. 11  s*agit  ici  des  tribunaux  de  police  simple  et  de  police  municipale, par 
opposition  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  auxquelles  appartiennent  li 
connaissance  et  le  jugement  des  délits,  d'après  le  chapitre  II  du  présent  titre. 

L'institution  des  tribunaux  de  police  municipale  appartient*  comme  la  ph- 
part  des  institutions  judiciaires  qui  nous  régissent,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  appartient,  dis-je,  à  l'Assemblée  constituante;  uneloi 
du  19-22  juillet  179i  instituait,  dans  son  Utre  1*%  des  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale chargés  de  la  connaissance  et  de  la  punition  des  contraventions*  Cei 
tribunaux,  dans  l'origine,  pouvaient  prononcer  des  peines  assez  fortes;  mais 
plus  tard,  d'après  l'art.  450  du  Code  du  3  brumaire  an  lY,  ils  eurent  seulement 
qualité  pour  appliquer  des  peines  non  supérieures  à  trois  journées  d'empii- 
Bonnement,  et,  en  fait  d'amende,  des  peines  non  supérieures  à  la  valeurde 
trois  journées  de  travail. 

À  quelle  autorité  ce  droit  était-il  déféré?  quel  était  le  tribunal  compétent 
pour  appliquer  ces  pénalités?  La  loi  de  1791  avait,  dans  son  titre  I*',  attribué 
les  fonctions  de  la  police  municipale  aux  corps  municipaux  institués  dans  cha- 
que commune.  Le  tribunal  de  police  municipale  se  composait,  en  général,  de 
trois  officiers  municipaux,  de  trois  membres  du  corps  municipal  chargé  de 
l'administration  et  de  la  surveillance  des  intérêts  de  la  commune.  Ce  nombre, 
qui  était  en  général  de  trois,  s'élevait  à  cinq  dans  les  communes  de  soixante 
mille  habitants;  il  était  de  neuf  à  Paris,  art.  42  et  43  de  la  loi  de  1791. 

Telle  était  l'institution  primitive. 

Quant  aux  règles  de  procédure  à  suivre,  elles  seraient  maintenant  sans  inté- 
rêt, remplacées  qu'elles  ont  été  par  le  texte  qui  nous  occupe. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  compétence,  attribuée  en  ma- 
tière judiciaire  aux  officiers  municipaux  par  la  loi  de  1791,  dépassait,  dans  la 
plupart  des  communes,  la  capacité  des  officiers,  des  fonctionnaires  auxquels 
cette  charge  était  confiée.  On  ne  tarda  point  à  sentir  que  la  plupart  étaient 
complètement  incapables  de  remplir,  avec  une  vigilance  et  une  habilité  suffi- 
santes, les  fonctions  cependant  assez  simples  de  la  police  municipale  telle  que 
la  loi  de  1791  l'avait  réglée.  Aussi  le  Code  du  3  brumaire  changea-t-il  toati 
fait  la  compétence  en  cette  matière,  et  transféra-t-ii  aux  juges  de  paix,  insti- 
tués dans  chaque  canton  par  les  lois  antérieures,  la  connaissance  des  contr^ 
ventions  telles  que  la  loi  de  1791  les  avait  définies.  Sous  le  Gode  du  3  bra- 
maire  an  IV,  la  définition  des  contraventions  resta  la  même,  mais  la  compétence 
fut  enlevée  aux  corps  municipaux  auxquels  la  loi  de  179!  l'accordait,  et  trans- 
férée, dans  chaque  canton,  au  juge  de  paix  du  canton,  que  ses  habitudes  judi- 
ciaires rendaient  certainement  plus  capable  d'instruire  régulièrement  les 
affaires  de  cotte  nature. 
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Tel  était  l'état  des  choses  lorsque*] nlervint  le  Gode  de  1808^  et  ce  Code,  il  est 
on  de  noter  ce  point  pour  rintelligence  complète  de  ce  qui  va  suivre,  ce  Gode 
Bsaya  de  concilier,  de  confondre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
es  deux  i^gisiaiions  antérieures  Voici  quels  étaient  à  cet  égnrd  les  terme?  de 
'orateur  du  gouvernement  :  «Nous  devons  profiter,  disait-ilau  Gorps  législatif, 
le  rexpérience  dupasse  ;  en  assurant  aux  Juges  de  paix  la  connaissance  exclu- 
ive  de  celles  de  ces  affaires  de  police  qui  peuvent  demander  des  hommes  plus 
ixercés,  pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  aux  maires  le  droit  de  connaître  des 
x>ntraventioos  qui  sont  plus  à  leur  portée,  qu'ils  réprimeront  plus  tôt  et  tout 
lussi  bien  que  les-juges  de  paix?» 

Le  Gode  de  1808  puisa  donc  à  la  fois  aux  deux  sources,  à  la  loi  de  1791  et  au 
^de  du  3  brumaire  an  IV,  en  attribuant,  comme  l'avait  fait  celui-ci,  la  con- 
laissance  des  contraventions  aux  juges  de  paix  institués  dans  chaque  canton; 
ila  loi  de  1791,  en  accoordant,  dans  certains  cas^  aux  officiers  municipaux, 
f  est-à-dire  aux  maires,  le  droit  de  connaître  de  certaines  contraventions  com« 
iQises  dans  Tétcndue  de  leur  commune. 

Ainsi,  au  lieu  du  système  exclusif  qui,  en  1791,  avait  attribué  aux  officiers 
municipaux  la  plénitude  de  la  compétence,  qui,  en  Tan  IV,  s'était  jeté  dans  une 
idée  toute  contraire,  en  attribuant  uniquement  cette  même  compétence  aux 
juges  de  paix,  on  voulut,  en  1808,  essayer  d'un  système  mixte,  et  attribuer,  sauf 
les  distinctions  que  nous  allons  bientôt  parcourir,  aux  Juges  de  paix  et  aux  mai- 
res une  sorte  de  concurrence,  une  sorte  de  compétence  simultanée,  sinon  pour 
toutes  les  contraventions,  au  moins  pour  un  assez  grand  nombre  (d'entre  elles. 

Nous  verrons  bientôt  à  quelles  règles  de  détail  cette  concurrence  a  été  sou- 
mise par  le  Gode  de  1808.  Cependant^  avant  d'entrer  dans  ces  détails,  qui  sont 
le  peu  d'intérêt  pratique,  mais  qui  sont  nécessaires  à  Tintelligence  des  textes, 
il  est  bon  de  vous  avertir  de  ce  que  déjà  la  plupart  de  vous,  ceux  au  moins  qui 
babitent  dans  les  communes  rurales,  ont  été  à  portée  de  remarquer,  c'est  que 
cette  concurrence,  annoncée  dans  le  discours  de  présentation,  cette  concur- 
rence, détaillée  dans  les  articles  que  nous  allons  voir,  n'existe  en  réalité  que  sur 
le  papier  et  dans  le  texte  du  Gode  ;  c'est  qu'en  fait,  dans  l'immense  majorité 
de  nos  communes  rurales,  les  maires  ne  prennent  jamais  connaissance  des  con- 
traventions de  police  ;  c'est  qu'en  fait,  aujourd'hui  comme  sous  le  Gode  de 
Tan  IV,  c'est  à  peu  près  uniquement  par  les  Juges  de  paix  qu'est  exercé  le  droit 
de  Juger  ces  contraventions. 

La  raison  en  est  assez  simple  :  Texpérience  qui  a  été  faite  depuis  1808  a  jus- 
tifié à  peu  près  complètement  le  système  adopté  par  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  elle  a  démontré  que,  dans  l'immense  majorité  des  communes,  il  était 
impossible  de  confier  aux  maires,  avec  quelque  espoir  de  succès,  la  juridiction 
de  police  municipale.  D'abord,  parce  qu'il  sera  rare  de  trouver  dans  ces  com- 
munes, surtout  dans  celles  qui  ne  sont  pas  chef-lieu  de  canton,  un  maire  qui 
soit  en  état,  non-seulement  de  bien  constater  les  faits,  non-seulement  d  y  bien 
ippliquer  la  loi,  mais  d'imprimer  à  sa  décision  la  forme  régulière  ettechnique 
l'un  jugement.  Ensuite,  c'est  qu'en  supposant  môme,  ce  qui  sera  rare  mais  pos» 
ttble,  qu'on  trouve  des  maires  ayant  celte  capacité,  on  en  trouvera  difficilement 
lui,  à  des  fonctions  tout  à  fait  gratuites  et  déjà  assez  pénibles,  veuillent  ajouter 
es  embarras  de  cette  compétence  en  matière  de  police  municipale,  veuillent 
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s'exposer  aux  petites  haines,  aux  mécontentements,  aux  tracasseries  locales  que 
Texercice  de  ce  pouvoir  doit  entraîner.  C'est  qu'enfin,  en  admettant  qn*onreo- 
coDtre  à  la  fois  dans  les  maires  de  petites  communes  et  cette  capacité  et  cette 
bonne  volonté  réunies,  on  trouvera  fort  difficilement  dans  la  commune  des 
citoyens  qui  soient  en  état  d'exercer  les  fonctions  de  greffier,  c'est-à-dire  de 
rédiger  régulièrement  les  Jugements  qui  seraient  rendus  par  le  maire. 

Aussi  le  gouvernement  n'a-t-il  essayé  d'organiser  cette  Juridiction  des  maira 
en  concurrence  avec  celle  des  Juges  de  paix  que  dans  un  fort  petit  nombre  de 
communes.  Un  usage  universel  a  fait  considérer  cette  concurrence  comme  ab- 
solument facultative,  et  a  laissé  en  fait  dans  les  mains  des  Juges  de  paix  Yeiet- 
cice  à  peu  près  exclusif  de  la  juridiction  desimpie  police,  comme  cet  exerdce 
s'y  trouvait  déjà  concentré  en  point  de  droit  sous  l'empire  du  Code  du  3  bnn 
maire  an  IV. 

Ainsi  le  changement  assez  notable  annoncé  dan^  l'exposé  des  motifs,  dé- 
taillé avec  assez  d'étendue  dans  l'ensemble  des  dispositions  que  nous  allons 
voir,  ce  changement  n'existe  guère  que  dans  la  lettre,  et  est  à  peu  près  indiffé- 
rent dans  le  fait  et  dans  la  prïitique.  Cependant  comme  il  faut,  en  tout  état  de 
cause,  s'attachera  bien  comprendre  les  dispositions  de  la  loi^  comme  d'ailleon 
ces  matières  font  partie  de  votre  examen,  sans  être  bien  importantes,  il  n'es 
est  pas  moins  nécessaire  sinon  de  nous  appesantir,  au  moins  de  présenter  quel- 
ques détails  pour  bien  établir  la  portée  légale  de  la  distinction  faite  ici  entre 
la  compétence  des  juges  de  paix  et  celle  des  maires. 

654.  «  Àat.  137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  poiioe  simple,  les  Ikitt 
qui,  d'après  les  disposiUons  du  quatrième  livre  du  Code  pénale  peuvent  donner  lies,  leit 
à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessons,  soit  à  cinq  Jours  d'emprisonnement  ou  aa-desaons,  qall 
y  ait  eu  ou  non  confiscation  des  chosea  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  » 

Dans  l'art.  137,  la  loi  a  déterminé,  vous  le  voyez,  non  pas  la  compétence  spé- 
ciale du  juge  de  paix  ou  celle  du  maire  prises  par  opposition  l'une  à  l'antre, 
mais  uniquement  la  compétence  générale  des  tribunaux  de  simple  police,  que 
cette  Juridiction  soit  exercée  par  l'un  ou  par  l'autre. 

D'après  quelles  règles  cette  compétence  doit-elle  se  déterminer?  L'art.  J37 
répond  à  cette  question.  La  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  se  dé- 
termine d'après  le  maximum  possible,  le  maximum  légal  que  le  fait  de  la  pré- 
vention peut  entraîner.  En  effet,  supposez  qu'un  tribunal  de  simple  police, saisi 
d'un  fait  qui  de  sa  nature  constituait  un  délit,  ait  cependant,  par  application 
des  derniers  mots  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  fait  ce  qu'un  tribunal  de  police 
correctionnelle  aurait  pu  faire,  c'est-à-dire  réduit  la  peine  soit  à  trois  jours 
d'emprisonnement,  par  exemple,  soit  10  ou  12  fr.  d'amende.  Certainement 
il  n'aura  prononcé  en  ce  cas  qu'unepeine  inférieure  à  la  limite  indiquée  par 
l'art.  137;  cependant  il  aura  prononcé  sans  compétence;  il  aura  dépassé  ses 
pouvoirs;  car  la  compétence  ne  se  règle  pas  parla  quotité,  par  l'importanccde 
la  peine  qui  en  fait  a  été  appliquée,  elle  se  règle  uniquement  par  la  quotité, 
l'importance  de  la  peine  qui  en  droit  pouvait  être  infligée,  si  le  maximum  eût 
été  appliqué.  Ce  n'est  donc  pas  dans  le  texte  du  jugement,  dans  le  montant  de 
la  condamnation  prononcée  que  nous  devrons  trouver  l'élément  pour  décider 
la  question  de  compétence,  mais  bien  dans  la  nature  du  fait  comparé  à  la  peine 
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que  la  loi  permettait  d'inOiger.  C'est  ce  qui  résuite  formellement  des  termes 
de  l'art.  137. 

Il  est  bon  de  débattre  ce  point,  parce  que^  plus  tard,  dans  l'art.  172,  sur  une 
question  analogue,  mais  qui  n'est  pas  identique  à  celle-ci,  nous  verrons  que  le 
Code  adopte  une  règle  différente;  quand  il  s'agira  de  savoir  dans  quels  cas  les 
jugements  de  police  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel^  on  ne  cherchera 
pas  quel  était  le  maximum  possible  de  la  peine  qui  devait  être  portée,  on  cher- 
chera seulement  quel  est  le  montant  précis  delà  peine  appliquée.  Ainsi  la  dé- 
termination de  la  compétence  entre  les  tribunaux  de  simple  police  et  ceux  de 
police  corectionnelle  dépend  tout  à  fait  de  la  peine  légale,  et  de  la  peine  lé- 
gale prise  en  son  maximum.  Par  cela  seul  qu'un  fait  peut,  d'après  la  loi,  en- 
traîner plus  de  cinq  Jours  d'emprisonnement  ou  plus  de  15  fr.  d'amende,  ce 
fait  ^e  trouve  en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  Au  con- 
traire, pour  décider  si  un  jugement  de  police  est  ou  n'est  pas  succeptible  d'ap- 
pel, il  ne  faudra  pas  se  demander,  par  exemple,  si  le  fait  qui  a  été  déclaré  con- 
stant pouvait  ou  ne  pouvait  pas  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  il 
faudra  se  demander  seulement,  d'après  l'art.  472,  si  cette  peine  a  été  appli- 
quée. Cette  différence  ressortira  d'ailleurs  plus  clairement  du  texte  de  Fart.  172 
quand  nous  y  arriverons. 

655.  Dans  l'art.  137,  pris  dans  son  ensemble,  se  présente  d'ailleurs  non  pas 
une  difBculté  grave,  mais  une  équivoque  qu'il  peut  être  à  propos  de  prévenir. 
^071^  considérés  comme  contraventions  de  police  simple  les  faits  qui^  diaprés  les  dis^ 
positions  do  qcatbièmb  livre  du  Code  ptnAL,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  ^. 
d'amende  ou  au-dessous  y  soit  à  cinq  jours  d!  emprisonnement  ou  aurdessous.  Remar- 
quez bien  que  la  portée  principale,  le  sens  direct  de  la  pensée  du  législateur 
porte  ici  tout  entier  sur  la  seconde  disposition,  et  non  pas  sur  la  première.  En 
d'autres^ermes,  pour  savoir  si  un  tribunal  de  police  est  compétent,  il  ne  s'agit 
pas  précisément  de  chercher  si  le  fait  de  la  prévention  est  ou  n'est  pas  puni  par 
le  quatrième  livre  du  Code  pénal,  il  s'agit  de  savoir  si  la  peine  infligée  à  ce  fait, 
soit  d'après  le  titre  IV  du  Code  pénal,  soit  aussi  d'après  toute  autre  loi  ou  tout 
autre  règlement  obligatoire,  si  la  peine  qui  y  est  infligée  dépasse  ou  ne  dé- 
passe pas  15  fr.  d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement. 

Ainsi  c'est  à  la  quotité  de  la  peine  que  la  loi  déclare  infliger  au  fait  qu'il  faut 
uniquement  s'attacher  pour  régler  la  compétence;  peu  importe  d'ailleurs  que 
cette  peine  soit  établie  ou  dans  le  Code  pénal  ou  dans  tout  autre  texte  de  la  loi. 
C'est  ici  énonciativement  et  non  pas  dans  un  seos  limitatif  que  le  texte  vous 
parle  des  faits  qui  sont  punis  de  la  peine  qu'il  détermine  d'après  les  dispositions 
du  quatrième  livre  du  Code  pénal;  c'est  énonciativement,  parce  que  ce  qua- 
trième livre,  plus  spécialement  consacré  aux  peines  de  simple  police,  contion, 
en  effet  la  très-grande  majorité,  mais  non  pas  la  totalité  des  peines  qui  peuvent 
être  infligées  par  les  tribunaux  de  police. 

Ainsi,  par  exemple,  l'art.  484  du  Code  pénal,  qui  n'appartient  à  proprement 
parler  à  aucun  livre,  qui  est  le  dernierdu  Code,formant  une  disposition  générale, 
qui  s'applique  à  tout  Tensemble  du  texte;  l'art.  484  déclare  que  sur  toutes  les 
matières  non  réglées  par  le  présent  Code,  les  lois  et  règlements  actuellement 
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eu  vigueur  coatiaueroot  d*ôtre  appliquées  par  les  Juges.  Eh  bien,  il  est  clair 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  matières  de  police,  les  lois  et  règle- 
ments soit  postérieurs,  soit  même  antérieurs  au  Gode  pénal,  et  sur  les  matières 
desquelles  le  Code  pénal  n*aura  rien  statué,  continueront  d*étre  appliqués  par 
les  tribunaux  de  police,  en  tant  qu'ils  prononceront  des  peines  inférieures  i  la 
limite  déterminée  par  Tart.  137. 

Voilà  un  premier  cas  dans  lequel,  môme  à  part  les  dispositions  du  qua- 
trième livre  du  Code  pénal,  les  tribunaux  de  police  seront  compétents  pour 
connaître  défaits  punissables,  et  leur  appliquer  les  peines  dans  la  limite  de 
l'art.  137. 

De  môme,  ce  n*est  pas  seulement  par  des  lois  proprement  dites,  c'est  quelque- 
fois» c'est  journellement  en  vertu  de  décisions,  d'arrêts,  de  règlements  soit  de 
l'autorité  administrative,  soit  môme  de  l'autorité  municipale,  que  les  tribunaux 
de  police  sont  appelés  à  appliquer  des  peines.  C'est  là  une  remarque  impor- 
tante, car  c'était  avant  le  Code  pénal  l'occasion  d'une  discussion  fort  grare 
et  fort  indécise,  de  savoir  jusqu  à  quel  point  et  dans  quelles  limites  les 
tribunaux  de  police  étaient  tenus  d'appliquer  aux  particuliers  des  peines  qui 
n'étaient  point  écrites  dans  la  loi,  mais  que  l'autorité  administrative  avait  io- 
fligées  comme  sanction  à  certains  règlements  tenant  à  la  police  publique. 
Cette  question  indécise,  débattue  avant  le  Code  pénal,  a  cessé  de  Tôtre  eo 
vertu  de  plusieurs  articles  de  ce  Code.  Quelques-uns  des  articles  du  quatrième 
livre  autorisent,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  tantôt  l'autorité  admi- 
nistrative, tantôt  môme  l'autorité  municipale,  à  faire  des  règlements  dam 
l'intérôt  de  la  police  ou  de  la  sûreté  publique,  et  à  infliger  d'ayance  des  peioes 
aux  contrevenants.  Ces  règlements  devront  être  appliqués  par  les  tribunaux 
de  police,  bien  entendu  dans  la  limite  de  la  pénalité  déterminée  par 
l'art.  i37. 

Pour  rendre  ce  point  plus  précis,  vous  pourrez  vous  reporter  à  l'art.  471, 
§§  4,  5, 8  et  15  du  Code  pénal,  et  de  môme  à  l'art.  475,  §§  i,  2,  3  et  4  du 
môme  Code.  Vous  verrez  qu'il  résulte  de  ces  textes  que  dans  l'état  présent  du 
droit  l'autorité  administrative  et  l'autorité  municipale  n'ont  pas,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  le  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  et  d*ia- 
fliger  des  pénalités  ^ue  les  tribunaux  puissent  ou  doivent  appliquer;  mais  que 
ce  droit  d'infliger  des  pénalités  appartient  certainement  aux  autorités  admi- 
nistratives dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  les  divers  paragraphes 
que  Je  viens  de  citer. 

Posons  une  espèce  pour  ne  pas  rester  dans  le  vague.  Le  premier  exemple 
qui  se  présente  est  celui  de  l'art.  471,  §  4  : 

«Seront  punis  d'amende,  depuis  i  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement  (il  s'agit 
d'une  peine  fort  légère),  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  1 
déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelconque» 
qui  empochent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui, en 
contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux 
par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  ru&j  et  places.» 

Voilà  des  pénalités  qui  ne  seront  pas  infligées,  dans  tous  les  lieux  et  par  tous 
les  tribunaux,  d'une  manière  égale  et  uniforme;  il  faudra  nécessairement, 
pour  infliger  des  pénalités  de  police,  en  vertu  de  ce  paragraphe,  se  reporter 
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dans  chaque  lieu  aux  règlements  ou  arrêtés  émanés  de  l'autorité  locale.  Mais 
il  est  clair  aussi  que  ces  règlements  ou  arrêtés,  une  fois  rendus  et  promulgués 
dans  chaque  lieu,  seront  obligatoires  pour  les  particuliers  et  pour  les  tribu* 
naux,  comme  s'appuyant  sur  le  texte  du  paragraphe  4  de  l'art.  461,  et  seront 
obligatoires  à  tel  point  que^par  cela  seul  que  l'autorité  municipale  aura  imprimé 
dans  son  arrêté  telle  injonction  ou  telle  prohibition,  la  peine  sera  applicable 
aux  contrevenants^  quand  môme  elle  ne  serait  pas  contenue  dans  l'arrêté.  Par 
cela  seul  que  l'arrêté,  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  loi,  aura  fait  tel  ou  tel 
règlement,  le  contrevenant  à  ce  règlement  se  trouve  puni  d'avance  pour  la 
première  disposition  de  l'art.  471  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis  i  fr.  jus- 
qu'à  5   fr.  inclusivement.  » 

Il  en  est  de  même  dans  les  autres  paragraphes  cités,  et  par  exemple  dans 
l'art.  475  :  o  Seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement  : 
1»  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vendanges  ou  autres  baps  auto- 
risés par  les  règlements.  »  Il  est  clair  que  là  encore  pour  les  bans  de  vendan- 
ges, il  y  aura  des  variations  sensibles  à  raison  de  la  différence  des  localités.  A 
l'autorité  locale  appartient  exclusivement  le  droit  de  déterminera  quelle  épo- 
que commence,  pour  chaque  particulier,  le  droit  de  procéder  à  la  vendange 
au  moins  dans  les  terrains  non  clos.  Ces  bans  une  fols  publiés,  sans  qu'on  ait 
à  distinguer  si  la  pénalité  de  l'art.  475  a  été  ou  non  formellement  rappelée, 
la  contravention  entraîne,  en  vertu  de  l'article  475,  la  pénalité  déterminée  par 
la  loi. 

Ainsi  deux  points  bien  constants  à  cet  égard,  c'est  que  les  autorités  admi- 
nistratives ou  municipales  n'ont  pas  maintenant,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  le  droit  qu'avant  le  Gode  de  1808  nombre  de  jugements  leur  avaient 
reconnu,  celui  de  faire  indéfiniment,  indistinctement  des  règlements  de  po- 
lice, dont  les  pénalités  devaient  être  appliquées  aux  contrevenants  par  les 
tribunaux.  Mais  ce  droit,  qui  ne  leur  appartient  pas  en  toute  matière,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  de  police,  leur  appartient  incontestablement^  et 
aussi  uniquement,  dans  les  cas  déterminés  par  divers  paragraphes  du  Code  pé- 
nal qui  leur  confèrent  formellement  ce  droit. 

§  f.  —  Do  TRIBUNAL  DU  JUGE  DE  PAIX  COMME  JUGE  DE  POLICE. 

« 

656.  Voilà  pour  la  compétence  des  tribunaux  de  police  prise  en  masse  et 
sans  distinction.  L'art.  138  indique  maintenant  la  division  fondamentale  de  la 
matière,  compétence  par  concurrence  entre  le  juge  de  paix  et  le  maire. 

Dans  quelles  proportions  et  suivant' quelles  distinctions  cette  concurrence 
existe-t-elle  7  Avant  d'entrer  à  cet  égard  dans  les  détails  de  l'art.  139,  il  est  bon 
de  nous  attacher  à  une  idée  générale  qui  servira  à  tout  simplifier  : 

En  principe,  le  juge  de  paix  est  maintenant  compétent,  d  après  les  art.  139 
et  140,  pour  toute  espèce  de  contravention  commise  dans  l'étendue  de  son 
canton.  La  concurrence  du  maire  n'est  jamais  une  préférence,  et  le  concours 
n'existe  que  pour  certains  cas  déterminés.  Ainsi,  quels  que  soient  le  lieu,  la 
nature,  la  gravité  de  la  coniravention  commise,  les  parties  ou  Tune  d^elIes 
[>euvent,  d'après  le  texte  du  Code,  la  déférer  au  juge  de  paix.  Seulement,  dans 
certaines  contraventions,  en  raison  des  circonstances  qui  seront  plus  tard  dé*^ 
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taillées,  la  loi  accorde  aux  maires  de  quelques  communes,  non  point  un  droit 
exclusif,  mais  un  simple  droit  de  concurrence  avec  le  juge  de  paix.  La  juridic- 
tion du  juge  de  paix  reste  donc  la  règle  générale,  uniforme  et  sans  aucone 
exception  ;  les  maires  n'ont  avec  lui  qu'une  simple  concurrence»  et  cette  con- 
currence n'existe  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  les  articles  qoi 
vont  bientôt  suivre.  Aussi  l'art.  139  n'a-t-il  pas  pour  but  de  vous  apprendre 
dans  quels  cas  le  Juge  de  paix  est  compétent;  d'après  TarL  140,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  toute  espèce  de  contravention,  l'art.  139  tend  seQl^ 
ment  à  énumérer  les  cas  dans  lesquels  la  concurrence  des  maires  n'existe  pas, 
tend  à  énumérer  les  cas  dans  lesquels  le  Juge  de  paix  est  non-seulement  conh 
pètent,  mais  exclusivement  et  seul  compétent,  à  l'exclusion  des  maires  de 
communes.  Voici  quels  sont  ses  termes  :  les  uns  tiennent  au  lieu  où  la  coo- 
travenlion  a  été  commise,  les  autres  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
prévenus  et  des  plaignants»  les  autres,  enfin,  à  l'importance  ou  à  la  nature 
spéciale  de  certaines  contraventions  dont  on  n'a  pas  entendu  permettre  toi 
maires  de  prendre  connaissance  : 

«  Abt.  139.  Les  Jnges  de  paix  connaîtront  exclusivement  :  —  !•  Des  contraventieu 
commises  dans  retendue  de  la  commune  chef-lieu  du  canton  ;  —  2*  Des  contrafentiom 
dans  les  antres  communes  de  leur  arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  où  les  coopiblei 
auront  été  pris  en  flagrant  délit,  Im  contraventions  auront  élé  commises  par  des  peraonnei 
non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  dolvcM 
déposer  n'y  sont  pas  résidents  ou  présents  ;  —  3*  Des  contraventions  à  raison  desqaellei 
la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  Indétermiaée 
ou  à  une  somme  excédant  15  fr.  ;  —  4*  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers  ;  —  6«  Des  Injures  verbales  ;  —  6«  Des  affiches,  annonces,  ventci^ 
distributions  ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  ;  —  7*  De 
l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  in 
songes.  » 

657.  l®  Des  contraventions  commises  dans  Vétendm  de  la  commune  chef-lieu  du 
canton.   Pourquoi  cela?  Ceci  doit  s'entendre  par  relation  avec  Tarticle  166, 
qui  n'accorde  la  concurrence  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  qu'aux  maires 
des  communes  qui  ne  sont  pas  chef-lieu  de  canton.  La  raison  en  est  faciles 
saisir  en  principe  :  on  a  bien  senti  en  1808,  comme  on  l'avait  fait,  en  l'an  IV, 
que  les  juges  de  paix  présentaient,  pour  la  bonne  administration  de  la  Justice 
de  simple  police,  infiniment  plus  de  garantie  que  n'en  peuvent  présenter  les 
maires.  Si  cependant  on  s'est  déterminé  à  accorder  aux  maires  cette  juridiction 
en  certains  cas,  c'est  par  un  motif  de  célérité  et  par  suite  d'économie  ;  c'est 
qu'ils  sont  plus  rapprochés  et  que  leur  juridiction  parait  à  ce  titre  plus  com- 
mode. Or,  il  est  clair  que  cette  raison  reste  sans  application  aux  maires  des 
communes  dans  lesquelles  doit  siéger  le  Juge  de  paix,  te  Juge  de  paix,  dès 
lors,  est  tout  aussi  près  des  justiciables,  tout  aussi  près  du  lieu  de  la  contra- 
vention que  le  maire  ;  il  est  tout  naturel  d'appliquer  au  prcmierla  compétence 
exclusive.  Ainsi  la  concurrence  dont  nous  avons  parlé  n'appartient  dansaucua 
cas  au  maire  d'un  chef-lieu  de  canton,  précisément  parce  que  dans  cette  hy- 
pothèse disparaissent  tous  les  motifs  qui  ont  fait  donner  aux  maires  la  com 
pétence  exceptionnelle  que  nous  avons  annoncée.  C'est  donc  à  raison  du  lieu 
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OÙ  la  contraventioa  a  été  commise  que  le  droit  exclusif  d'en  connaître  est  ac« 
cordé  au  juge  de  paix. 

•»8.  2®  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur  arrondissement, 
lorsque^  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraven' 
tions  auront  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans 
la  commune^  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n*y'  sont  pas  résidents  ou 
présents. 

Ce  second  paragraphe  est  d'une  rédaction  un  peu  compliquée,  mais  cepen- 
dant il  ne  présente  aucune  difficulté  sérieuse  ;  d'ailleurs  les  doutes  légers  se 
résoudraient  d'eux-mêmes  à  la  lecture  de  l'art.  166,  qui  traite  la  même  ques- 
tion d'une  manière  plusnelte  et  plus  précise.  De  l'ensemble  de  ce  paragraphe, 
dont  nous  pouvons  nous  épargner  le  détail,  il  résulte  que,  même  pour  les  con- 
traventions commises  hors  de  la  commune  du  chef-lieu  de  canton,  le  juge 
de  pai^  est  encore  le  seul  compétent,  i^  lorsque,  les  prévenus  et  les  plaignants 
ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  commune;  2®  lorsque,  les  prévenus  et  les  plai- 
gnants s'y  trouvant  domiciliés,  les  témoins  de  la  contravention  n'y  seraient 
pas  présents  ou  résidents.  En  d'autres  termes,  pour  que  le  maire  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  chef-lieu  de  canton  ait  le  droit  de  connaître,  en  concur- 
rence avec  le  juge  de  paix,  d'une  contravention  commise  dans  l'étendue  de  sa 
commune,  il  faut  que  les  parties  prévenues  aussi  bien  que  les  parties  plai- 
gnantes soient  domiciliées  dans  cette  commune;  il  faut  de  plus  que  les  témoins 
de  cette  contravention  y  soient  également  ou  domiciliés  ou  présents.  La  raison 
en  est  la  même  que  celle  du  premier  paragraphe;  c'est  que,  si  les  parties  ou 
les  témoins  habitent  hors  de  cette  commune,  l'avantage  unique  de  la  compé- 
tence du  maire  disparaît  tout  à  fait;  autrement  il  faudrait  se  résignera  des 
citations  assez  éloignées,  à  des  délais  assez  prolongés,  la  compétence  du  maire 
ne  présenterait  plus  assez  d'avantages.  Ainsi  la  compétence  du  maire  exige,  en 
général,  ces  deux  circonstances.  11  en  est  un  cependant  excepté,  le  cas  de  fla- 
grant délit,  c'est-à-dire  que  la  concurrence  existe  pour  le  maire  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  chef-lieu  de  canton,  à  raison  de  contraventions /commises 
dans  l'étendue  de  cette  commune,  même  perdes  personnes  qui  n'y  sont  pas  ré- 
sidentes, lorsque  les  contrevenants  sont  pris  en  flagrant  délit  et  traduits  im- 
médiatement devant  le  maire  de  la  commune.  Alors  on  retombe  dans  le  but 
de  la  loi,  dans  le  but  de  célérité  et  d'économie. 

659.  Voilà  les  deux  cas  où  la  loi  attribue  au  juge  de  paix  une  compétence 
exclusive  de  celle  des  maires,  à  raison,  soit  du  lieu  de  la  contravention,  soit  da 
domicile  ou  de  la  résidence  des  parties  ou  des  témoins.  Dans  les  autres  para- 
graphes de  ce  nême  article,  lelégislateurs'attache  à  un  point  de  vue  différent, 
c'est-à-dire,  soit  à  l'importance^  soit  à  la  nature  de  certaines  contraventions, 
dont  la  connaissance  est  par  ce  nouveau  motif  absolument  refusée  aux  maires 
des  communes. 

Le  juge  de  paix  connaît  également  :  3*  Des  contraventions  à  raison  desquelles 
la  partie  q^ti  réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts^  à  une  somme  indétetmi' 
née  ou  a  une  somme  excédant  15  francs, 
'  Ce  paragraphe  est  facile,  il  faut  cependant  encore  bien  éviter  toute  confu- 
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iion.  Vous  voyez  que  la  loi  s'occupe  du  cas  où  la  partie  civile  réclamerait,  à 
raison  de  la  contravention,  des  dommages-intérêts  indéterminés  ou  supérieurs 
à  i5  fr.  Ce  n'est  pas  dire  qu'on  ne  puisse,  en  simple  police,  conclure  à  des  dom- 
uiages-intiiél.^'sans  aucune  dislinclion  dans  la  quotité  de  la  somme,  au  coq- 
traier  ,il  résulte  formellement  des  textes  qu'on  le  peut.  AînM,  quoique  la  com- 
pétence des  juges  de  p.olice,  en  matière  de  condamnations  pécuniaires,  eo 
matière  d'amendo,  se  borne  à  un  maximum  de  15  fr.,  cela  n'est  vrai  que  pour 
Tamende.  et  un  juge  de  pcix,  siégeant  comme  juge  de  police,  peut  condamoer 
le  prévenu,  à  tilre  de  dommages-iniéiéls,  à  une  somme  à  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  maximum  légal.  On  pourrait  très-bien,  en  simple  police,  à  raison  du  dom- 
mage causé  par  la  contravention,  être  condamné,  au  moins  en  premier  res»ort, 
à  plusieurs  centaines  de  francs  de  dommages-intérêts.  Seulement  le  fait  que 
la  demande  de  dommages-intérêts  dépasse  15  fr.,  enlève  au  maire  toute  qua- 
lité pour  connaître  de  cette  demande,  et  faire  rentrer  cette  demande  dans  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  paix. 

Ainsi,  s'il  faut  nous  attacher  à  la  quotité  de  l'amende  pour  distinguer  h 
compéten;^e  de  simple  police  d'avec  la  compétence  de  police  correctionnelle) 
il  ne  faut  jamais^  dans  le  même  but,  nous  attachera  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  réclamés  ;  cette  quotité  indifférente  à  la  distinction  de  compéteoce 
entre  les  tribunaux  de  simple  police  et  ceux  de  police  correctionnelle,  ne  d^ 
vient  importante  que  pour  distinguer  la  compétence  de  simple  police  entre  les 
juges  de  paix  et  les  maires. 

Voilà  donc  une  troisième  condition  qui,  pour  toute  espèce  de  contraventioD, 
vient  resserrer  dans  des  limites  de  droit  fort  étroites  la  compétence  déjà  très* 
restreinte  en  fait  de  simples  maires  de  communes. 

660.  A^  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particuliers. 
Si  on  prenait  ce  paragraphe  à  la  lettre  et  en  l'isolant  des  autres^  on  ea  tire- 
rait, A  CONTRARIO,  uuo  conséquenco  qui  serait  parfaitement  fausse.  Comme  la 
loi  déclare  ici  que  le  juge  de  paix  est  exclusivement  compétent  pour  les  coo- 
traventions  forestières  poursuivies  par  les  particuliers,  l'argument  ▲  contrabk) 
vous  mènerait  à  dire  que,  quand  la  contravention  forestière  est  poursuivie, 
non  pas  à  la  requête  des  particuliers,  mais  à  la  requête  de  l'État,  le  juge  de 
paix  n'est  plus  exclusivement  compétent,  c'est-à-dire  que  le  maire  et  le  juge 
de  paix  le  sont  à  la  fois.  Ce  serait  une  très-fausse  conséquence,  et  un  exemple 
de  plus  du  péril  des  arguments  de  cette  nature.  Si  la  loi  vous  dit  ici  que  le» 
juges  de  paix  sont  exclusivement  compétents  pour  les  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  c'est  que,  quand  des  contraventions 
forestières  sont  poursuivies  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  la  requête  de  ses  ageoti, 
elles  sortent  également  et  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  de  la  compé- 
tence des  maires.  En  d'autres  termes,  c'est  que  les  simples  contraventions  fo- 
restières, quelque  minime  qu'en  soit  la  peine,  ne  rentrent  dans  la  juridiction 
de  simple  police  que  quand  elles  sont  poursuivies  à  la  requête  des  particulien. 
Toute  contravention  forestière  commise  contrairement  aux  intérêts  de  i'Ktal 
appartient  exclusivement  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ainsi  que  le  déclare  d'ailleurs  l'art.  179.  C'est  là,  vous  le  voyez,  une  ex- 
ception assez  remarquable  à  faire  à  l'art.  137.  C'est  là  l'exemple  unique  Je 
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ois,  â*un  fait  qui,  ne  donnaDt  matière  qu'à  un  emprisonnement  de  moins  de 
nq  jours  ou  môme  à  une  amende  de  moins  de  15  fr.,  ne  peut  Ôtre  jugé  par 
s  tribunaux  de  simple  police. 

La  raison  en  est  facile,  les  coDtraventious  de  celte  nature  commises  dans  les 
«9  de  l'Elal  sont  de  tous  les  jours  et  de  presque  tous  les  inslants;  or,  la  loi 
a  pas  à  la  résidence  de  chaque  juge  de  paix  un  a^'enl  forestier  qui  puisse  à 
ut  instant  requérir  la  poursuite  et  la  punition  de  ces  contraventions.  Et  si 

I  avait  appliqué  aux  contraventions  forestières  commises  contre  l'Etat  la 
!gle  de  compétence  de  Tari.  i37,  il  eût  fallu,  au  grand  détriment  de  l'admi- 
[stration,  que  les  agents  forestiers  fussent  sans  cesse  voyageant  de  canton  en 
mlon  pour  déférer  aui  juges  de  paix  lescontiaventions  forestières,  qui  se- 
lient  portées  à  moins  de  frais  devant  les  tribunaux  correctionnels  du  lieu  où 
5  résident. 

Que  si,  au  contraire,  la  contravention  forestière  est  poursuivie  par  un  parti- 

II  lier,  alors  elle  reste  affaire  de  simple  police  ;  mais  la  loi  en  refuse  la  con- 
alssance  aux  maires. 


i.  5<^  Des  injures  verbales. 
Ici  encore  le  maire  est  pleinement  incompétent,  le  juge  de  paix  est  seul 
>mpétent.  Toutefois  il  y  a  une  remarque  à  faire,  non  pas  pour  distinguer  la 
>mpétence  du  maire  et  celle  du  juge  de  paix,  la  distinction  est  clairement 
crile,  mais  remarquez  que,  même  à  l'égard  du  juge  de  paix,  cette  compé- 
mce  n'existe  pour  les  injures  verbales  qu'autant  que  ces  injures  sont  consi- 
érées  comme  contraventions.  11  arrive,  au  contraire,  fréquemment  que,  soit 
raison  de  la  gravité  de  l'outrage  qui  dégénère  en  calomnie,  soit  à  raison  de 
i  qualité  de  la  personne  à  laquelle  est  adressé  l'outrage,  cet  outrage,  bien 
ne  purement  verbal,  n'est  plus  simplement  une  contravention,  mais  devient 
u  véritable  délit. 

Ainsi  le  paragraphe  5  ne  s'entend  évidemment  que  des  injures  verbales  qui  sont 
BS  contraventions  ;  l'incompétence  du  juge  de  paix  est  complète,  aux  termes  de 
art.  137,  pour  les  injures  verbales  qui  seraient  de  véritables  délits.  Vouspour- 
iz  consulter  à  cet  égard  les  art.  S":  6  et  47 1,  §  2,  du  Code  pénal;  vous  y  verrez 
L  distinction  écrite  entre  les  injures  verbales  qui  sont  ou  des  délits  ou  des 
intraven  lions. 

668.  J'en  dirai  autant  du  paragraphe  6;  ici  encore  on  déclare  le  juge  de  paix 
cclusivement  compétent  pour  les  contraventions  résultant  des  actes  qui  y 
mt  indiqués,  il  counait  encore  : 

6®  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions  ou  débits  d*ouvrages,  écrits  ou 
'avures  contraires  aux  mœurs.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  actes  de  cette  nature, 
s  distributions  de  ces  écrits,  ouvrages,  gravures  ne  sont  pas  de  simples  con- 
aventions,  mais  constituent,  au  contraire,  de  véritables  délits  :  il  est  clair 
je  dans  ces  cas  le  paragraphe  est  inapplicable. 

Vous  aurez  de  même  à  comparer,  sur  ce  point,  les  art.  284  et  288  du  Code 
înal  avec  1  art.  475,  §  13,  di:  même  Code,  et  la  distinction  est  toujours  facile 
établir.  Dans  Fart.  475,  §  13,  vous  verrez,  en  le  rapprochant  des  art.  284  et 
IB,  la  distinction  entre  les  actes  de  cette  nature  qui  sont  des  délits,  et  ceux 
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qui  ne  sont  que  des  contraventions  ;  à  ceux  qui  ne  sont  que  des  cootraYentiom 
s'appliquera  le  paragraphe  6. 

668.  De  V action  contre  les  gem  (fui  font  le  métier  de  deviner  et  de  pronostiqua 
ou  d'expliquer  les  songes. 

Il  est  clair  que,  encore  ici>  le  juge  de  paix  sera  exclusivement  compétent 
dans  tous  les  cas.  Mais  si,  au  moyen  de  cette  prétendue  science,  il  y  a  eu  un 
délit  de  commis,  et  c'est  ce  qui  arrive  très-fréquemment  de  la  part  des  devios 
ou  prophètes,  délit  d'escroquerie,  il  y  aura  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, puisque  ce  serait  un  délit.  11  faudra  toujours  distinguer  le  délit  ou  la 
contravention  ;  il  faudra  toujours  se  souvenir  de  ce  que  j'ai  dit  en  commençant 
à  expliquer  Tart.  139,  que  cet  article  ne  tendait  pas  &  établir  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  prise  par  opposition  à  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  mais  qu'au  contraire  cet  article,  supposant  connue,  d'après 
l'art.  137,  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  s'occupait  seulement  à  dé- 
terminer entre  les  deux  ordres  de  tribunaux  de  simple  police,  dans  quels  cas 
le  Juge  de  paix  était  exclusivement  compétent,  dans  quels  cas,  au  contraire,  la 
compétence  se  partageait  entre  le  juge  de  paix  et  le  maire  concurremment 

664.  «  Abt.  140.  Les  juges  de  patx  connaîtront  aussi,  mais  coocurremmentavecla 
maires,  de  toutes  autres  contravenUons  commises  dans  leur  arrondissement.  » 

Cet  article  complète  les  idées  que  nous  venons  d'exposer. 

Vous  devez  bien  voir  maintenant,  et  c'est  là  le  point  capital  de  cette  matière, 
en  quel  sens  il  y  a  concurrence,  au  moins  en  droit,  entre  les  juges  de  paii  el 
les  maires  pour  les  simples  contraventions.  Mais  en  fait  cette  concurrence  est 
sans  application  ;  presque  partout  les  juges  de  paix  jugent  seuls;  le  gouverne- 
ment n'a  organisé  la  juridiction  des  maires  que  dans  des  cas  rares. 

665.  La  juridiction  des  juges  de  paix,  considérés  comme  juges  de  police, 
est  détaillée  dans  les  art.  141  à  166.  Les  premiers  de  ces  articles  n'ont  pas  même 
besoin  d'être  lus  ;  je  vais  en  présenter  une  analyse. 

Dans  l'art.  141  on  suppose  qu'il  n'y  a  dans  la  commune  qu'un  juge  de  paix; 
dans  ce  cas,  lui  seul  fait  le  service  de  ce  tribunal  de  police,  et  il  a  pour  greffier 
son  greffier  ordinaire. 

Que  si,  au  contraire,  vous  supposez  avec  Fart.  142  une  grande  ville  dans  la* 
quelle  il  existe,  malgré  l'unité  de  commune,  plusieurs  juges  de  paix,  le  service 
du  tribunal  de  police  sera  fait  alternativement  par  chacun  d'eux,  en  commen- 
çant par  le  plus  ancien.  Dans  ce  cas,  les  juges  de  paix  tiendront  successivement 
des  sessions  qui  ont  été  déclarées  devoir  être  trimestrielles  ;  art.  13  de  la  loi 
du  28  floréal  an  X. 

Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  vous  sentez  que  chaque  juge  de  paix  siégeant 
successivement,  il  faut  au  tribunal  de  police  un  greffier  spécial  et  particulier; 
on  ne  pourrait  pas  sans  inconvénient  faire  passer  de  trois  mois  en  trois  mois, 
dans  les  mains  du  greffier  du  juge  de  paix  qui  vient  prendre  le  service,  on  ne 
pourrait  pas  faire  passer  sans  cesse  de  mains  en  mains  le  dépôt  des  archives 
du  tribunal  de  police  municipale;  Userait  impossible  de  dresser  un  état  com- 
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)let  de  la  remise  des  minutes.  Ainsi^  loi-squ^il  y  aura  plusieurs  Juges  de  paix 
lans  la  môme  commune,  il  faudra  un  greffier  spécial  pour  le  tribunal  de  po- 
ice^  greffier  dans  les  mains  duquel  restera  concentrée  la  surveillance  des  ini- 
lutes  du  tribunal  ;  loi  du  30  fructidor  an  X,  art.  1  et  4. 

Si  môme,  à  raison  de  Timportance  de  la  localité,  c'est  ce  qui  a  lieu  par 
îzemple  à  Paris,  le  gouvernement  jugeait  à  propos  d'établir  deux  sections  pour 
a  police,  d'établir  non  pas  deux  tribunaux,  mais,  si  vous  voulez,  deux  cham- 
bres dans  le  tribunal  de  police,  il  faudrait  alors  nommer  à  ce  greffier  spécial 
in  adjoint  qui  ferait  le  service  dans  la  chambre  dans  laquelle  le  greffier  ne 
peut  pas  le  faire;  art.  143. 

II60.  Les  tribunaux  de  police,  de  même  que  les  tribunaux  d'une  importance 
plus  haute^  ne  statuent  jamais  d'office.  C'est  un  principe  général,  dans  nos  ju- 
ridictions pénales  comme  dans  les  matières  civiles,  que  les  juges  n'ont  pas 
qualité  pour  se  saisir  eux-mêmes  des  faits  punissables.  Ici  donc,  comme  dans 
les  tribunaux  criminels  proprement  dits  ou  dans  les  tribunaux  correctionnels, 
il  faut  un  ministère  public.  Les  fonctionsdu  ministère  public  sont  remplies  par 
le  commissaire  de  police  de  la  commune,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  par  l'un 
d'eux  désigné  à  cet  effet  parle  procureur  général  du  ressort.  Que  s'il  n'y  a  pas 
de  commissaire  de  police^  ces  fonctions  sont  remplies  par  le  maire  ou  son  ad- 
loint;  art.  144. 

BBt,  L'art.  145  est  un  peu  plus  remarquable;  il  est  la  conséquence  de  ce 
principe  que  j'énonçais  tout  à  l'heure  que  les  tribunaux  de  police  n'ont  pas  qua- 
lité pour  aller  eux-mêmes  auprès  des  coupables  se  saisir  d'office  de  la  connais- 
sauce  des  contraventions,  lis  ne  peuvent  être  saisis  qu'à  la  requête  d'une  partie 
poursuivante  ;  mais  cette  partie  peut  être,  indi£réremmen(^  soit  le  ministère 
public,  soit  la  partie  lésée  par  la  contravention  ;  art.  135,  §  1.  Vous  retrouverez 
la  même  idée  dans  une  matière  plus  importante,  pour  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  art.  182.  Vous  verrez  que  quoique  en  principe  les  peines,  si 
légères  qu'elles  soient,  ne  puissent  être  appliquées  chez  nous  qu'à  la  poursuite 
du  ministère  public,  cependant  les  tribunaux  de  police  simple  et  môme  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance,  de 
l'examen  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  non-seulement  à  la  requête  du 
ministère  public,  mais  même  à  la  requête  de  la  partie  lésée.  Cela  n'empêche 
pas  que,  pour  appliquer  la  peine,  les  conclusions  du  ministère  public  soient 
nécessaires  dans  l'affaire.  Mais  toujours  est-il  que  le  tribunal  n'est  pas  néces- 
sairement saiâi  à  la  requête  du  ministère  public;  il  pourra  l'être,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  par  une  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  sauf  au  mi- 
nistère public  à  intervenir  dans  l'instruction  pour  donner  ses  conclusions  quant 
ï  l'application  de  la  peine. 

Ce  principe  est  commun,  vous  ai-je  dit^  aux  matières  de  simple  police  et 
aux  matières  bien  plus  graves  de  la  police  correctionnelle.  J'ai  cité  à  cet  égard, 
et  nous  le  verrons  plus  tard,  l'art.  1^2.  Nous  aurons  souvent  à  faire  cette  assi- 
milation entre  ces  deux  espèces  de  procédures  ;  et,  en  général,  il  est  bon  de 
vous  avertir,  ne  fût-ce  que  pour  soutenir  votre  attention,  que,  si  je  m'attache 
avec  quelque  détail  aux  règles  de  procédure  des  tribunaux  de  simple  police. 
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c'est  que  ces  règles  de  procédure  seront  presque  toutes  déclarées  commaDes 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Ainsi  l'intérêt  des  Formes  souveot 
minutieuses,  détaillées  dans  les  articles  de  ce  titre  pour  les  affaires  minimes 
dont  connaissent  les  juges  de  paix,  cet  intérêt  s'aggrave  et  s'agrandit  quand  oa 
songe  que  ces  mêmes  formes  sont  suivies,  pour  la  plupart,  dans  les  affaira 
plus  sérieuses  dont  connaissent  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  affaira 
dont  la  gravité  peut  aller^  vous  le  savez,  jusqu'à  cinq  ans  d'emprisonneme&l 
et  même,  en  cas  de  récidive,  jusqu'à  dix  ans. 

Quant  au  parabraphe  1  de  Tari.  I45,etau  principe  qu'il  présente  pourlesdeox 
ordres  de  tribunaux,  il  est  bon  de  remarquer  que  ce  principe  est  borné,soitaoi 
tribunaux  de  simple  police,  soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.Qoasd, 
au  contraire,il  s'agira  des  matières  criminelles  proprement  dites,  des  cours  d'as- 
sises, vous  verres  que,  pour  appliquer  une  peine  criminelle^  non-seulement  lei 
conclusions  du  ministère  public  sont  néces.^aires,  mais  que  le  tribunal  crimi- 
nel, que  la  cour  d'assises  ne  peut  jamais  être  saisie  du  droit  d'exa miner l'affairt 
à  la  requête  de  la  partie  lésée.  La  cour  d'assises  n'est  jamais  saisie  qu'à  lapoD^ 
suite,  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  c'est-à-dire  par  l'acte  d'accusalioo 
dressé  par  le  procureur  général,  en  vertu  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  <)éji 
rendu  par  la  cour  impériale. 

Ainsi  l'art.  145  est  commun  à  tous  les  tribunaux  de  police;  il  est,  au  contraire, 
inapplicable  aux  matières  criminelles  proprement  dites. 

669.  Il  y  a  dans  les  derniers  mots  de  l'art.  145  une  rédaction  qui  peut  sur- 
prendre :  la  loi  semble  se  contenter,  pour  qu'une  personne  soit  valablement  d- 
tée  devant  un  tribunal  de  police,  d'une  notification  faite  au  choix  du  pcarsui- 
Tant,  soit  au  prévenu,  à  l'auteur  du  fait,  soif,  si  on  le  préfère,  à  la  personne 
civilement  responsable  de  ce  fait.  Les  cas  de  responsabilité  civile  sont  indiqués 
au  Gode  civil,  à  propos  des  quasi-délits.  Mais  est-ce  en  ce  sens  qu'il  faut  vrai- 
ment entendre  l'article  7  Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  contravention  commise 
par  un  fils  ou  par  un  domestique,  et  dont  le  père  ou  le  maître  puisse  être  dé- 
claré responsable,  art.  1384,  suffira-t-il,  dans  ce  cas,  pour  saisir  le  tribunal  de 
police  relativement  à  l'un  et  à  l'autre,  de  citer  non  pas  tous  les  deux,  mais 
simplement  l'un  des  deux  7  D'après  la  disposition  de  notre  paragraphe,  on  se- 
rait porté  à  le  penser.  Cependant  un  tel  résultat  n'est  pas  raisonnable;  on  ne 
conçoit  pas  qu'une  partie  puisse  être  condamnée  comme  civilement  responsa- 
ble du  fait  d'une  autre  personne,  quand  cette  autre  personne  a  seulement  été 
citée,  et  que  la  partie  prétendue  responsable  ne  Ta  pas  été.  Il  serait  enroie 
plus  bizarre  de  condamner  le  domestique  ou  le  fils  mineur. comme  personnelle 
ment  auteur  du  f^il)  si  l'on  s'était  borné  à  citer,  soit  le  maître,  soit  le  père,  poar 
l'actionner  en  dommages -intérêts.  Il  faut  ajouter  que,  dans  l'art.  182,  pourlt 
police  correctionnelle,  la  loi  se  sert  d'une  rédaction  fort  différente,  sans  qu'oa 
puisse  trouver  de  motif  raisonnable  de  cette  difft^rence.  Elle  vous  dit  que  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  saisi,  «  soit  par  la  citation  donnée  di- 
rectement au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsal^Ies  du  délit.  •  1^ 
penserais  donc  qu'ici  la  rédaction  de  l'art.  183,  c'est-à-dire  robligalion  de 
donner  cumulativement  citation  devant  le  tribunal,  soit  au  prévenu  lui-même, 
soit  à  la  personne  civilement  responsable  de  ces  faits,  doit  également  s'appli- 
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^uer  et  dans  les  tribunaux  de  simple  police  et  dans  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Que  si  cependant  nous  voulons  absolument  donner  un  sens  à  notre  article, 
li  nous  voulons  observer,  au  moins  dans  certains  cas,  la  disjonctive  dont 
rinseftion  nous  embarrasse,  nous  dirons  qu'il  y  a  des  cas  où  la  citation  ne  pourra 
pas  être  donnée  à  Tun  et  à  l'autre^  que  la  citation  ne  sera  donnée  qu'à  la  per- 
sonne responsable  civilement,  et  non  pas  à  l'auteur  du  fait.  Supposez,  par 
exemple,  un  dégât  commis  par  un  enfant  de  sept  à  huit  ans,  qui  est  Fauteur 
matériel  de  la  contravention  ;  on  se  bornera  à  citer  son  père,  son  tuteur,  son' 
instituteur,  non  pas  comme  prévenu,  comme  auteur  du  fait,  mais  comme  ci- 
vilement responsable  du  fait  de  cet  enfant.  Je  comprends  alors  que,  quand  il  y 
aura  impossibilité  d'appeler  le  prévenu,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  moyen  de  le 
condamner,  ou,  pour  mieux  dire,  que  l'auteur  du  fait  sera  dans  un  âge  tel 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'y  voir  un  prévenu,  on  se  bornera  à  citer  devant  le  tri- 
bunal la  personne  civilement  responsable.  C'est  à  ce  cas,  mais  uniquement  à 
ce  cas,  que  s'applique  la  disjonctive  de  Tarlicle;  dans  tous  les  autres,  je  ne 
verrais  pas  moyen  de  condamner  deux  personnes,  dont  Tune  seule  aurait  été 
citée  en  vertu  de  cet  article,  ou  de  considérer  les  deux  personnes  comme  suf- 
fisamment averties  par  la  citatibn  donnée  à  l'une  d'elles  seulement. 

eeo.  Passons  aux  articles  suivants. 

Les  citations  sont  données  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  qui  ré- 
clame des  dommages-intérêts;  mais  à  quel  délai?  L'art.  146  répondra  à  cette 
question. 

Abt.  146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre  que  vlngt-qaalre 
heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamëlres,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du 
Jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néaomoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée 
qu'à  la  première  audience,  avant  toute  exception  et  défense.  — 'Dans  les  cas  argent»,  les 
délais  pourront  être  abrégé»,  et  les  parties  citées»  à  comparaître  même  dans  le  Joar,  et  à 
heure  indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  » 

La  sanction,  c'est  la  nullité,  nullité  proposée  à  la  premfère  audience.  Ces 
mots,  à  la  première  audience,  sont  un  peu  équivoques,  ils  peuvent  s'entendre  en 
deux  sens.  A  la  première  audience,  c'est-à-dire  que  la  personne  citée  à  un 
délai  moindre  que  le  délai  légal  de  l'art.  146,  peut,  en  comparaissant,  opposer 
immédiatement  la  nullité  de  la  citation  ;  ou  bien,  et  surtout  en  ce  sens  que 
si  la  personne  citée  à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures  n'a  pas  com- 
paru, et  a,  en  conséquence,  été  condamnée  par  défaut,  elle  pourra,  à  la  pre* 
mière  audience  qui  suivra  son  opposition,  invoquer  la  nullité  du  Jugement  par 
défaut  rendu  contre  elle. 

e90.  L'art.  147  permet  de  saisir  le  tribunal  non-seulement  par  une  citation, 
comme  l'a  supposé  l'art.  145,  mais  même  par  un  simple  avertissement. 

Mais  remarquez  que,  si  un  simple  avertissement  a  été  donné  à  la  requête 
d'une  partie  et  par  le  juge  de  paix,  cet  avertissement  ne  tient  pas  lieu  de  cita- 
lion  dans  tous  les  cas.  Si  la  partie  avertie  comparait,  certainement  on  procédera 
comme  s'il  y  avait  eu  citation  ;  mais  si  la  partie  ne  comparait  pas,  il  serait  im- 
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possible  de  la  condamner  par  déraut,  comnie  dans  Tart.  440  ;  si  cette  partie  ne 
comparait  pas,  il  faudra  lui  donner  une  citation  régulière. 

•91.  Le  jugement  par  défaut  est  ici,  comme  en  matière  civile,  susceptible 
d'opposition  ;  les  art.  ISO  et  1B<  déterminent  les  délais  et  les  formes  d^cetle 
opposition.  La  forme  est  double  :  ce  peut  être,  soit  une  déclaration  au  bas  de 
l'acte  de  signification  du  jugement^  soit  un  acte  signifié  dans  les  trois  jours  de 
cette  notification,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  L'opposition  enlnlne 
^ar  elle-même  citation  tacite.  Ainsi,  par  cela  même  que  la  partie  défaillaote 
déclare  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement  par  défaut^  elle  cite  par  cela  seul 
son  adversaire  à  comparaître  à  la  première  audience. 

Que  si  la  partie  n'a  pas  formé  opposition  dans  les  trois  jours,  ou  si,  sur  Top- 
position  formée  par  elle,  elle  n'a  pas  comparu  à  la  plus  prochaine  audieDce, 
le  jugement  par  défaut  n'est  plus  attaquable  par  la  voie  d'opposition,  sauf 
l'appel,  d'après  l'art.  172,  s'il  y  a  lieu,  et  le  pourvoi  en  cassation^  aux  teimes 
del'art.  407. 

B7%.  L'art.  152  consacre,  en  matière  de  police,  une  faculté  qui  n'appartieot 
au  prévenu  que  sous  certaines  distinctions  en  matière  correctionnelle,  c'est 
celle  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration.  Le  Code  n'a  pas  n- 
produit  les  dispositions  peu  raisonnables  des  lois  antérieures  qui  défendaient 
de  se  faire  représenter  en  simple  police  par  un  homme  de  loi. 

698.  «  Art.  153.  LMastractlon  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de  oailité. 
—  Elle  se  fera  dans  Tordre  saivant  :  —  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  parte 
irrefiler;  —  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
ctvUe,  seront  entendus,  s'il  y  a  lien  ;  la  partie  cIvUe  prendra  ses  conclusions  ;  —  La  per- 
aonne  citée  proposera  sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins^  si  elle  en  a  amené,  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est  recevable  à  les  produire;  —  Le  mi- 
nistère public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  ooncinslons  :  la  partie  citée  pourra  pro- 
poser ses  observations.  —  Le  tribunal  de  police  prononcera  le  Jogemeni  dans  l'aadiend 
où  l'instrumentation  aura  été  terminée,  et  au  plus  tard,  dans  l'audience  suivante.  • 

Les  procèS'Verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier.  Ce  premier  point  est 
fort  important  ;  il  se  rattacbe  à  la  distinction  de  deux  classes  de  procès-verbaoi 
que  nous  allons  voir  dans  l'art.  134. 

S'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbaux,  le  greffier  devra  lire  à  la  place  la 
citation  destinée  à  informer  le  tribunal  de  police  des  faits  de  la  prévention. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civilit 
seront  entendus,  s'il  y  a  lied  ;  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions.  Ceci  se  ré- 
fère encore  à  la  distinction  de  l'art.  154,  qui,  dans  certains  cas,  rend  absolu- 
ment inutile  l'audition  des  témoins  en  réputant  la  contravention  suffisamment 
prouvée  par  Texistence  même  d'un  procès-verbal.  Nous  verrons  ceci  dans  en 
instant. 

Vient  ensuite  la  défense  de  la  personne  citée;  puis  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ;  et  enfin  faculté  pour  le  prévenu  de  prendre  la  parole  le  dernier, 
et  de  proposer  ses  observations  même  après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 

Vuus  voyez  qu'ici  il  y  a  une  différence  notable  entre  la  procédure  civile  et  It 
procédui^  pénale.  En  principe,  dans  les  matières  civiles,  aucune  despartia 
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est  recevable  à  parler  après  les  conclusions  du  ministère  public.  Au  contraire, 
LD8  les  matières  de  simple  police,  et  à  plus  forte  raison  dans  celles  de  police^ 
Trectionnelle  et  de  cours  d'assises,  le  prévenu  et  l'accusé  ont  essentiellement^ 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  parler  les  derniers. 
La  fin  de  l'article  n'a  pas  besoin  d'explication. 

e94.  L'art.  454  présente  plus  d'intérêt,  il  se  rattache  aux  deux  paragraphes 
ir  lesquels  je  me  suis  arrêté  dans  l'art.  153. 

«  Art.  1&4.  Les  c4)ntraventlon8  seront  prouvées  soit  par  procès- verbaux  ou  rapports, 
It  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui.  —  Nul  ne  sera 
Imis,  à  peine  de  nullité,  k  faire  preuve  par  témoin  outre  ou  contre  le  contenu  aux  pro- 
s-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
s  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  Inscription  de  faux.  Quant  aux  procès- verbaux  et 
ipports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit 
en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preaves 
mtraires,  soit  écrites,  soit  tesUmoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  » 

II  résulte  de  ce  texte  que  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
mtravention,  elle  est  susceptible  d'être  prouvée,  même  en  l'absence  de  té- 
loins»  par  l'existence  d'un  procès-verbal  conforme  aux  conditions  de  la  loi.  Il 
araltrait  en  résulter  également  qu'en  l'absence  de  procès-verbal,  la  preuve 
(Stimoniale  suffît  toujours  pour  établir  l'existence  d'une  contravention.  En 
toéral  ce  dernier  point  est  vrai  ;  en  général  la  rédaction  d'un  procès-vérbal 
'est  pas  une  condition  nécessaire,  soit  à  la  poursuite^  soit  à  la  preuve  d'une 
>Dtravention  de  police.  Cependant  quelques  exceptions  paraissent  admises  dans 
usage,  à  raison  de  certaines  contraventions  spéciales,  dont  la  loi  a  formelle- 
lent  exigé  la  preuve  par  la  voie  de  procès-verbaux.  Telles  sont,  par  exemple, 
s  contraventions  commises  dans  les  matières  de  douanes  et  de  perception  de 
ratributions  indirectes,  et  quelques  autres  de  même  nature.  Mais,  à  part 
aelques  exceptions  déterminées  par  les  lois  spéciales,  la  preuve  testimoniale, 
lémeen  Tabsence  de  tout  procès-verbal,  est  un  moyen  suffisant  pour  établir 
»  contraventions.  Concentrons-nous  dans  une  partie  plus  importante  de  cet 
rticle,  c'est-à-dire  dans  la  puissance  des  procès-verbaux  comme  moyen  de 
reuve. 

Remarquez  d'abord  qu'à  cette  distinction  s'applique  une  observation  précé- 
emment  faite,  c'est  que  l'art.  154,  relatif  à  la  preuve  des  contraventions,  s'ap* 
iique  également  à  la  preuve  des  délits.  L'art.  189,  que  nous  verrons  plus  tard, 
éclare  que  la  preuve  des  délits,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  se  fera 
e  la  manière  prescrite  aux  art.  154,  155  et  156.  C'est  vraiment  l'art.  <89  qui 
onne  de  l'intérêt  à  l'examen  de  l'art.  154. 

L'art.  154  divise  en  deux  grandes  classes  les  procès- verbaux  ou  les  rapports 
ui  peuvent  être  produi:s  devant  un  tribunal  de  police.  Ces  procès-verbaux  ou 
apports  sont  des  écrits,  des  relations,  des  déclarations  rédigées,  dans  certaines 
3rme8,  par  des  officiers,  des  agents,  des  préposés  auxquels  la  loi  aspéciale- 
nent  accordé  cette  qualité.  Ces  procès-verbaux  se  divisent  en  deux  classes,  et 
léjà  nous  avons  indiqué  celte  division  en  ce  qui  touche  les  officiers  de  police 
udiciaire . 

11  v  a  d'abord  certains  officiers  aux  procès-verbaux  desquels  la  loi  a  donné  le 
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privilège  de  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  C*est-à»dlre  que 
non-seulement  la  partie  publique  ou  privée  qui  se  présente  appuyée  d*iiB 
procès-verbal  de  cette  nature,  est  dispensée  de  toute  espèce  de  preuve,  inaii 
c'est  que  de  plus  le  prévenu  n*est  pas  admis  à  établir  la  fausseté,  l'inexactitude 
de  ce  procès-verbal,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  œéHie  par  des  preuvei 
écrites.  Un  tribunal  dé  police  devant  lequel  est  produit  un  procès-verbal  de 
nature  à  faire  foi  jusqu'à  .inscription  de  faux  ne  doit  pas  recevoir  la  preuve 
contraire  proposée  par  le  prévenu,  sauf  à  celui-ci  à  entrer  dans  cette  procé- 
dure difficile  et  chanceuse  écrite  dans  les  art.  314  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure. A  part  cette  voie^  dont  l'emploi  suspendra  Tinstruction  devant  le  tribootl 
de  police,  le  prévenu  n'est  pas  admis  à  débattre  la  vérité  de  ce  procès-verbal. 

J'ai  déjà  indiqué  quelques-uns  de  ces  agents  auxquels  appartenait  le  privi- 
lège d'imprimer  la  foi  à  leurs  procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux.  Tti 
désigné  notamment  les  gardes  forestiers,  vous  pouvez  y  ajoufer  les  agents  des 
douanes,  loi  du  9  floréal  an  VIT,  art.  12  ;  et  de  même  les  préposés  pour  la  per- 
ception des  contributions  indirectes,  décret  du  !«'  germinal  an  XIII  art.  26. 

Ainsi,  gardes  forestiers,  agents  des  douenes,  agents  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  peuvent,  dans  les  cas  et  dans  les  formes  détermlDés 
par  la  loi,  rédiger  des  procès-verbaux  dont  la  vérité  ne  peut  être  combattoa 
qu3  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

La  plupart  des  procès- verbaux  ou  rapports  rédigés  par  les  autres  officiers  dc 
jouissent  pas,  à  beaucoup  près,  de  la  même  faveur.  Ainsi  les  procès-verbtai 
ou  rapports  d'un  garde  champêtre,  d'un  gendarme  ou  même  d'un  officier  de 
gendarmerie,  officier  de  police  judiciaire,  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le  privilège 
de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Quelle  est,  en  fait,  et  lorsqu'ils  sont  produits  devant  un  tribunal  de  police^ 
l'autorité  de  ces  derniers  procès-verbaux  ?  L'art.  154  laisse  à  cet  égard  une  im- 
mense latitude  au  tribunal  ;  et  il  serait  faux  de  dire  que  ces  procès-verbaox, 
ne  faisant  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  feraient  cependant  foi,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  serait  faux  de  dire  que  la  partie  publique 
ou  privée,  produisant  contre  le  prévenu  le  procès-verbal  d'un  gendarme,  d'os 
garde  cbampêtre,  d'un  officier  de  gendarmerie,  est  une  preuve  qui  ne  peo( 
être  combattue  que  par  une  preuve  opposée.  La  loi  laisse  une  latitude  très- 
grande  aux  tribunaux  de  police.  C'est-à-dire  qu'ils  pourront,  à  leur  gré,  faire 
de  ce  procès-verbal  une  preuve  complète  contre  laquelle  aucune  preuve  ne 
serait  admise;  ou  bien  admettre  le  prévenu  à  débattre^  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins,  la  vérité  de  ce  procès- verbal  ;  ou  bien,  enfin,  mettre  le  prévenu  dans 
une  position  plus  favorable  encore  et  exiger,  à  l'appui  de  ce  procès-verbal  dei 
preuves  testimoniales  de  la  part  de  celui  qui  le  produit. 

Ainsi,  relativement  aux  procès- verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à,  inscription 
de  faux,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  n'en  a  nullement  déterminé  le  caractère 
et  raulorité.  Les  trois  points,  les  trois  distinctions  que  je  viens  d'indiquer,  la 
triple  alternative  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  de  police  résulte  de  quelques 
passages  de  l'art.  t54.  Ainsi  on  vous  a  dit  :  Les  contmvenlwns  stn'ont  prouvétS} 
soUpar  procès-verbaux  oa  rapports^  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procis- 
verbaux,  ou  a  leur  appui.  Donc  un  tribunal  peut  regarder  la  contraveotion 
comme  prouvée,  par  cela  seul  qu'un  procès-verbal  ou  rapport  est  produit  de- 
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\m.  Il  peut  auBsl,  d*aprës  les  derniefs  mots  de  ce  môme  paragraphe,  du  ▲ 
AFPUiy  exiger  que  la  partie  qai  produit  le  procès-verbal  le  corrobore  par 
BU ve  testimoniale;  il  peut  encore^  et  cela  résulte  des  derniers  mots  de 
cle,  considérant  le  procès-verbal  conmie  prouvant  le  fait  quant  à  présent, 
îser  pourtant  la  preuve  contraire. 

isi  retenez  bien  ces- deux  distinctions^  dont  l'une  renferme  une  subdivision 
rtante,  distinctions  que  je  vous  recommande  parce  qu'elles  s'appliquent 
e  aux  matière»  de  police  correctionnelle. 

5  procès-verbaux  ou  rapports  font  foi  Jusqu'à  l'inscription  de  faux,  c'est^à- 
n'admettent  aucun  débat,  aucune  preuve  contraire  devant-  le  tribunal,  et 
dans  les  cas  spéciaux  où  la  loi  a  accordé  A  tel  préposé,  à  tel  agent,  A  tel 
er  le  droit  d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  J'ai  indiqué  à  cet  égard 
rincipaux  points. 

l'égard  des  autres  agents  auxquels  la  loi  commande  ou  permet  de  dresser 
>rocès-verbaux,  l'autorité  de  ces  procès-verbaux  dépend  tout  entière  de 
itraire  du  tribunal,  qui  peut  à  son  gré  considérer  la  contravention  comme 
vée  par  le  rapport  du  préposé,  et  refuser  même  au  prévenu  le  droit  de 
ttre  la  véracité  du  rapport.  Ceci  résulte  des  derniers  mots  de  l'article  d'a- 
lesquels  ces  rapports  peuvent  être  débattus  par  écrit  ou  par  témoins 
tribunal^  dit  la  My  juge  à  propos  de  ks  admettre  ;  dont  il  peut  les  refuser. 
I  uiéme  qu'il  peut  les  refuser,  il  peut,  en  considérant  le  fait  comme  prouvé 
\e  rapport,  admettre  la  preuve  contraire.  C'est  ce  qui  résulte  des  mômes 

ifin  le  tribunal  peut  faire  encore  plus  pour  le  prévenu  et  exiger  des  té- 
as  à  l'appui  du  procès-verbal,  aux  termes  des  derniers  mots  du  §  1*'  du 
16  article. 

TRENTE-QUATRIÈME  LEÇON. 

96.  Nous  devons  continuer  et  terminer  aujourd'hui  l'explication  des  arti- 
qui  règlent  l'instruction  des  tribunaux  de  simple  police.  Arrivons  donc 
art.  155  et  suivants,  relatifs  à  la  preuve  testimoniale;  il  y  a  très-peu 
iservations  à  cet  égard  ;  l'extrême  simplicité  de  ces  dispositions,  le  peu 
iportance  pratique  de  ces  matières,  nous  permettent  de  les  passer  rapide- 
it  en  revue. 

ai  déjà  dit,  sur  l'art.  154,  que  les  règles  assez  importantes  tracées  par  cet 
:1e  sur  l'autorité  dés  procès-verbaux  étaient  également  applicables  aux 
ières  correctionnelles.  Nous  avons  occasion,  en  rappelant  ce  principe  dans 
DQatières  correctionnelles,  non  pas  de  l'expliquer  de  nouveau,  mais  d'en 
récier  la  justesse  et  le  mérite  ;  quant  au  sens  même  du  texte,  il  n'est  pas 
testé. 

96.  Les  art.  155  à  158  sont  relatifs  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  formes, 
5  lesquelles  cette  preuve  doit  se  présenter,  lorsque  le  tribunal  juge  à  propos 
'admettre,  conformément  à  l'art.  154, 

es  témoins  sont  appelés  en  cette  matière,  comme  dans  les  matières  civiles, 
I.  ^^ 
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par  une  citation.  Sous  ce  rapport,  rinstniction  de  p(4ice  devant  le  Juge  de 
paix  diffère  de  rinstructioii  de  police  qui  a  lieu  devant  le  maire  ;  noua  le 
verrons  sur  l'art.  170. 

Les  témoins  appelés  prêtent,  à  peine  de  nuliité,  un  serment  dont  Tart  IS 
a  déterminé  les  formes.  Cette  prestatiop  de  serment  doit  d'ailleurs  être  coosti- 
tée,  soit  dans  le  texte  du  jugement,,  soit  au  moins  dans  les  notes  prises  à  Tta- 
dience  par  le  greffier  et  qui  constituent  le  plumitif  de  Taudience.  Encore  liieo 
que  la  loi  n'attache  pas  à  l'inobservation  de  cette  mention  la  peine  de  nullité, 
il  semble  cependant  que  la  nullité  doive  en  être  la  conséquence.  En  effet,  dà 
que  rémission  du  serment  entraine  la  peine  de  nullité,  aux  termes  de  Fart  ISS, 
il  s'ensuit  que  la  prestation  de  ce  serment,  étant  une  formalité  capitale  et 
irritante,  doit  être  constatée  soit  dans  le  procès-verbal  de  l'audience,  soitto 
moins  dans  le  texte  du  jugemeiit  qui  vient  terminer  la  i^ontestation. 


699.  L'art.  i56  vous  indique  quels  sont  les  témoins  dont  Taudition  est  pro- 
hibée 'y  ce  sont  certains  parents  du  préveau.  Cet  article  est  important  puce 
qu'il  est  général  et  s'applique,  non-seulement  aux  matières  de  simple  politt, 

.  mais  aussi  aux  matières  de  police  correctionnelle.  Vous  verrez  à  cet  égvd 
l'art,  i  89  qui  renvoie  au  texte  de  l'art.  156.11  fautménàe  ajouter  que  les dîH 

Vpositîons  de  l'art.  156  sont  également  commuses  aux  matières  criminelki  ^ 
proprement  dites  ;  c'est-à-dire,  que  les  mômes  personnes  dont  l'art.  1 56  repomse  ^ 
le  témoignage  dans  les  matière^  de  police  sont  également  inadmissibles  à  té- 
moigner devant  les  cours  d'assises  dans  les  matières  criminelles.  Sous  cenp- 
port,  l'art.  322  reproduit  à  peu  près  littéralement,  sauf  quelques  additions  lé- 
gères, le  texte  tout  entier  de  l'art.  156. 

Vous  remarquerez  dans  cet  article,  trop  clair  pour  que  j'aie  besoin  d'en 
donner  lecture,  que  la  loi  déclare  inadmissibles  à  témoigner  les  parents  do 
prévenu  aux  degrés  déterminés.  Il  semblerait  naturel,  par  une  analogie  qui 
parait  fort  simple,  d'établir  la  même  prohibition,  la  même  inadmissibilité  ï 
regard  des  parents  de  la  partie  civile.  De  même  que  la  nécessité  de  s'assurer 
de  l'impartialité  des  témoins  fait  exclure  de  la  cause  les  parents  du  prëveon 
aux  degrés  déterminés;  de  même,  à  ce  qu'il  semble,  on  devrait  ici,  comme od 
le  fait  dans  les  matières  civiles,  exclure  ou  déclarer  reprochables  les  parents  de 
la  partie  civile  aux  degrés  déterminés.  Cependant  l'art.  156,  et  par  conséquent 
l'art.  189,  qui  se  borne  à  le  répéter,  ne  contiennent  point  cette  exclusion.  De 
même,  dans  les  matières  infiniment  plus  graves,  dans  les  procédures  qui  s'is- 
struisent  devant  les  cours  d'assises,  l'art.  322  n'interdit  pas  le  témoignage  am 
parents  de  la  partie  civile,  quelque  rapprochés  qu'ils  soient  en  degré.  Geb 
s'explique  asses  aisément  ;  c'est  que  dans  les  matières  pénales,  quelque  légères 
ou  quelque  graves  qu'elles  soient,  la  partie  civile  ne  joue  qu'un  rôle  seoQO- 
daire,  n'a  qu'une  importance  secondaire  à  celle  du  ministère  public  Dans  les  ^ 
matières  pénales  la  grande  question,  le  point  capital,  ce  n'est  pas  la  question  |  ^ 
d'indemnité,  la  question  pécuniaire  qui  sera  pour]  la  partie  civile  la  cooié-  u 
quence  de  la  condamnation,  c'est  Tintérét  social,  c'est  la  vindicte  publique^  ^ 
c'est,  en  un  mot,  la  question  pénale  qui  s'agite,  d'une  part,  entre  le  ministère  |^ . 
public,  de  l'autre,  entre  le  prévenu  ou  l'accusé.  Cette  idée  une  fois  admise  ^ 
on  n'a  eu  aucun  égard,  en  ce  qui  touche  l'incapacité  ou  l'inadmissibililé  dtf  y 
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témoins  appelés,  à  leurs  rapports  de  parenté  si  rapprochés  qu'ils  soient  avec  la 
partie  civile,  qui  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  question.  Sauf,  bien 
entendu,  aux  juges  dans  les  matières  de  police  simple  ou  correctionnelle,  aux 
Jurés  dans  les  matières  criminelles,  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  motifs 
de  suspicion^  aux  présomptions  d'influence  que  peut  faire  naître,  relativement 
à  la  déposition  d'un  témoin  à  charge,  son  degré  de  parenté  avec  la  partie  civile. 

•98.  Les  art.  157  et  158  sont  très-faciles.  Le  premier  est  relatifà  Tobliga- 
tion  pour  les  témoins  de  comparaître  devant  le  tribunal. 

«  Art.  157.  Les  témoins  qui  ne  saUsferont  pas  à  la  citation  pourront  y  être  contraints 
par  le  tribunal,  qai,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  da  ministère  public,  prononcera  dans 
la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  Tamende,  et  m  cas  d'un  second  défaut,  la 

GOHTEAINTE  PAR  CORPS.   » 

Satisfaire  à  la  citation,  comme  nous  l'avons  dit  sur  l'art.  80,  ce  n'est  pas  seu- 
lement comparaître,  c'est  aussi  venir  déposer  de  ce  qu'on  sait.  La  pénalité  de 
notre  article  s'appliquera  donc  également  et  au  témoin  qui  ne  Tient  pas  sur  la 
citation,  et  au  témoin  qui  vient,  mais  refuse  de  déposer.  Alors  le  tribunal  de 
police,  comme  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  la  cour  d'assises,  peut 
frapper  d'une  amende  le  témoin  récalcitrant.  i 

Mais  à  quelle  amende  le  tribunal  de  police  peut-il  condamner  le  témoin  dé- 
faillant ?  Sera-ce,  comme  quelques  auteurs  l'ont  pensé,  à  une  amende  dont  le 
maximum  ne  pourra  pas  dépasser  15  fr.,  par  argument  de  l'art.  137?  Au  pre^ 
mler  coup  d'œil  cette  opinion  parait  assez  raisonnable  ;  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  tribunal  de  police  pourrait  infliger  au  témoin  une  pénalité  accessoire 
supérieure  à  la  pénalité  principale  pour  laquelle  il  a  seulement  qualité.  Cepen- 
dant on  peut  objecter,  d'une  part,  que  cette  amende  de  15  fr.  contre  le  témoin 
défaillant  serait  une  pénalité  absolument  arbitraire  ;  dans  aucun  texte  nous  ne 
trouvons  le  refus  de  comparaître  et  de  déposer  de  la  part  d'un  témoin  puni 
d'une  amende  de  cette  nature.  Ensuite  nous  avons  déjà  un  texte,  celui  de 
l'art.  80,  punissant  d'une  amende  de  100  fr.  le  refus  de  comparaître  ou  de  dé- 
poser. La  force  de  cette  amende  est-elle  une  raison  pour  refuser  au  Juge  de 
paix  le  droit  de  l'appliquer?  Non.  Le  refus  de  comparaître  devant  un  tribunal 
de  police  n'est  pas  une  contravention  ;  c'est  à  raison  de  l'obligation  imposée  à 
tout  citoyen  de  comparaître  sur  une  citation,  que  la  pénalité  est  appliquée. 
Si  l'on  objecte  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  infliger  des  amendes 
supérieures  à  15  fr.,  la  réponse  sera  facile  :  les  tribunaux  civils  ne  sont  jamais 
compétents,  en  tant  que  tribunaux  civils,  pour  infliger  des  amendes,  et  cepen- 
dant nous  avons  vu,  dans  le  Code  de  procédure^  le  droit  d'infliger  des  amendes 
aux  témoins  qui  ne  comparaissent  pas  accordé  non-seulement  au  tribunal 
civil  devant  lequel  se  fait  une  enquête,  mais  môme  au  juge-commissaire  dé- 
légué par  ce  tribunal  à  l'effet  d'entendre  les  témoins.  Donc  si  le  tribunal  civil, 
incompétent  en  principe  pour  infliger  une  pénalité,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  frapper  d'amende  le  témoin  défaillant,  il  est  clair  que  l'objection  précédente 
perd  sa  force,  et  que  le  juge  de  paix,  quoique  simple  juge  de  police,  pourra 
infliger  au  témoin  défaillant  qui  ne  produit  pas  d'excuse  l'amende  inférieure  à 
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100  fr.,  diaprés  l'art.  80.  On  ajoute  que  sur  le  second  défaut  le  juge  de  police 
pourra  employer  la  contrainte  par  corps.  H  est  évident  qu'ici  ce  ne  peut  être 
le  sens  de  contrainte  par  corps  comme  en  matière  civile  ;  ordonner  cette  con- 
trainte, ce  ne  serait  pas  arriver  au  but  auquel  tend  la  Ioi«  qui  est  de  le  faire 
comparaître.  La  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  sans  doute  que  le  juge  de  piii 
pourra,  s'il  est  nécessaire,  décerner  contre  le  témoin  défaillant  un  mandat  dV 
mener  destiné  à  le  contraindre  à  se  présenter,  bon  gré  mal  gré,  devant  la  jos- 
lice.  S'il  refuse  de  répondre,  on  ne  peut  qu'appliquer  l'art.  80. 

L'art.  158  est  relatif  à  la  décharge  de  l'ameude  de  la  part  du  témoin  qui  jo3- 
tifie  plus  tard  d'une  impossibilité  de  comparaître. 

690.  Voilà  les  principales  règles  de  c^tte  instruction  de  police  ;  la  marche 
de  cette  instruction  une  fois  tracée,  les  art.  1 59  et  suivants  en  déterminent  les 
résultats,  et  ces  résultats  varient  selon  les  hypothèses. 

La  première  hypothèse  est  celle  de  l'art.  159,  l'innocence  légale  du  fait,  qael- 
que  dommageable  qu'il  soit. 

«  Art.  159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravenUon  de  police,  le  tribunal  ama- 
lera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par  le  môme  Jugement  sur  les  et 
mandes  en  dommages-intérêts.  » 

11  B^y  a  guère  d'important  ou  de  controversable  dans  cet  article  que  le  sess 
de  ses  derniers  mots;  quant  au  fond  même  de  la  disposition,  il  est  facile. 

En  effet,  la  question  principale  qui  s'agite  devant  le  tribunal,  c'est,  voosai- 
je  dit,  la  question  de  pénalité;  le  premier  point  à  examiner  de  la  part  de  ce 
tribunal,  c'est  donc  de  savoir  si  les  faits  allégués  ou  même  les  faits  pronvési 
la  charge  du  prévenu  constituent  des  faits  punissables,  aux  termes  des  art.  464 
et  suivants  du  Code  pénal.  Aussi,  en  supposant  l'existence  des  faits,  en  suppo- 
sant leur  preuve  bien  établie,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si  ces  faits  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  formelles  de  la  loi  pénale,  quelque  nuisibles, 
quelque  dommageables,  quelque  blâmables  qu'ils  puissent  être,  le  tribunal 
est  sans  qualité  pour  leur  appliquer  une  peine;  c'est  là  un  principe  élémea- 
taire  du  droit  pénal.  Si  donc  le  fait  ne  présente  pas  de  contravention  de  po- 
lice, et  qu'on  n'y  trouve  pas  ces  caractères  plus  graves  dont  va  s'occuper  ^a^ 
ticle  160,  le  tribunal,  dit  la  loi^  annulera  la  citation,  et  en  conséquence 
renverra  le  prévenu. 

Mais  on  ajoute  :  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  dbiiand£s  bm  dow- 
GEs-iNTÈRÊTs.  Exprcssious  équivoqucs  et  auxquelles  se  rattache  une  questioo 
assez  délicate,  celle  de  savoir  quelles  sont  ces  demandes,  quels  sont  ces  doo- 
mages-inléréts  sur  lesquels  peut  et  doit  statuer  le  tribunal  de  police  dans  lectf 
même  où  il  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  non  pas  parce  que  le  fait  n'ert 
pas  constant,  mais  parce  que  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  4e 
police. 

Point  de  doute  sur  un  premier  cas,  c'est  celui  où  le  prévenu  aurait  fonni 
contre  la  partie  civile  une  demande  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  poo^ 
suite  qu'elle  a  mal  à  propos  dirigée  contre  lui.  il  est  clair  que  la  citation  don- 
née à  la  requête  de  la  partie  civile,  que  la  poursuite  dirigée  par  celle<i  ^ 
causé  au  prévenu,  soit  un  préjudice  matériel,  soit  un  préjudice  moral  d'une 
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lature  plus  ou  moins  grave  et  toujours  aisémeot  appréciable.  Le  préveuu  ac- 
[UÂCté  ou  renvoyé  peut  donc,  et  c'est  le  principe  général  dans  les  matières 
vénales,  obtenir  du  même  tribunal  une  condamnation  immédiate  en  des 
lommages-intérôts.  En  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  car  il 
ist  clair  que  jamais  indemnité  ne  peut,  même  en  cas  de  renvoi,  être  obtenue 
x>ntre  le  ministère  public;  sauf  le  cas  de  prise  à  partie^  lorsqu'il  y  aurait  eu 
ion  pas  simplement  erreur,  mais  prévarication  et  mauvaise  foi  de  sa  part  ; 
dors  ce  seraient  des  règles  de  compétence  spéciales. 

Ainsi  il  y  a  un  premier  point  certain  :  faculté,  obligation  même  pour  letri^ 
bunal  de  police  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  le  prévenu  renvoyé 
le  la  poursuite  demande  au  tribunal  contre  la  partie  civile. 

Ce  premier  point,  quoique  certain^  pourrait  cependant  vous  surprendre.  En 
effets  le  tribunal  de  police  n'est  compétent  que  pour  des  matières  pénales, 
s'est  compétent  que  comme  tribunal  de  répression  ;  or,  dans  l'espèce,  il  est 
constaté  qu'aucune  contravention  n'a  été  commise,  et  en  conséquence  on  ren- 
voie le  prévenu  ;  la  question  que  nous  soumettons  maintenant  au  tribunal,  aux 
termes  de  ces  derniers  mots,  n'est  pas  une  contravention,  c'est  une  question 
toute  civile,  c'est  l'indemnité  pécuniaire  que  réclame  un  ;  prévenu,  à  raisoa 
les  doomiages  qu'une  poursuite  mal  fondée  a  nécessités,  a  entraînés  à  son  pré- 
judice. Cependant  ce  principe  a  été  généralement  admis,  et  cela  par  deux  rai- 
sons fort  simples  :  ' 

La  première,  c'est  qu'il  serait  trop  onéreux  de  contraindre  un  prévenu,  mal 
ï  propos  poursuivi  par  une  partie  civile,  d'aller  ensuite  intenter,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  cette  partie  civile,  une  action  civile  ordinaire  ;  ce  se- 
rait une  charge  par  trop  lourde  imposée  à  un  prévenu,  que  d'aller  le  contrain- 
dre à  plaider,  loin  de  son  domicile,  en  réparation  du  dommage  mal  à  propos 
causé  en  le  traduisant  sans  raison  devant  un  tribunal  de  répression. 

La  seconde  raison,  c'est  que  nul  tribunal  n'est  mieux  à  portée  que  celui 
même  qui  a  été  saisi  de  la  plainte  et  qui  vient  d'en  proclamer  l'injustice, 
nul  n'est  mieux  à  portée  d'apprécier  le  dommage  causé  par  cette  plainte  au 
prévenu,  et  de  mesurer  en  conséquence  le  taux  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
peut  avoir  droit. 

Ainsi,  point  de  doute,  ni  quant  au  droit,  ni  quanta  ses  motifs,  sur  la  faculté 
qu'a  le  prévenu,  aux  termes  des  derniers  mots  de  notre  article,  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  qui  l'a  poursuivi  à  tort. 

Mais,  à  l'inverse,  le  tribunal  pourrait-il,  tout  en  déclarant  que  le  fait  ne 
constitue  pas  une  contravention,  et  en  s'abstenant  en  conséquence  de  pro- 
noncer une  peine  contre  le  prévenu,  le  tribunal  pourrait^il  adjuger  à  la 
partie  civile  les  dommages-intérêts  réclamés  par  elle,  attendu  que  le  fait, 
quoique  n'étant  pas  une  contravention,  peut  cependant  avoir  été  dommageable 
et  être  parfaitement  établi?  Le  tribunal  pourrait-il,  refusant  de  faire  droit  aux 
conclusions  du  ministère  public,  attendu  que  le  fait  n'est  pas  un  fait  punis- 
8able,faire  droit,  au  contraire,  aux  conclusions  de  la  partie  civile,  attendu 
que  le  fait  est  constant  et  qu'il  a  causé  un  préjudice  à  cette  partie? 

Le  texte  de  l'art.  159  parait  conduire  à  l'affirmative  ;  le  tribunal  statuera, 
dit  l'article,  sur  leg  demandes  en  dommageS'intérétSf  ce  qui  semble  désigner  à  la 
foia  et  la  demande  du  prévenu  contre  la  partie  civile,  et  la  demande  de  la 
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partie  civile  contre  le  prévenu.  Cette  induction  se  fortifierait  do  texte  de 
Tart.  191,  dans  lequel  vous  trouvez  et  la  même  hypothèse  reproduite  etlei 
mêmes  expressions  répétées.  Elle  pourrait  8*appuyer  encore  sur  les  art*  358  et 
366,  relatifs  non  plus  aux  matières  de  police,  mais  bien  aux  cours  d'assises. 
Il  est  bon  de  vous  avertir  dès  à  présent,  relativement  à  ces  deux  derniers  ar- 
ticles, que  c'est  pour  les  cours  d'assises  un  droit  certain  et  incontestable  que 
celui  de  condamner  l'accusé  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  dvOe, 
quand  bien  môme  le  jury  aurait  répondu  négativement  à  la  question  de  culpa- 
bilité. C'est  un  point  qui  résulte  formellement  des  deux  art.  358  et  366  que  k 
droit  de  prononcer  des  dommages-intérêts  comme  indemnité  du  préjudice 
causé  par  le  fait  de  l'accusé,  dans  le  cas  même  où  l'accusé  est  renvoyé  acquitté 
à  raison  de  la  réponse  négative  du  jury.  Mais  ce  droit  qui,  incontestablement, 
appartient  aux  cours  d'assises,  appartient-il  également  aux  tribunaux  de  police 
d'après  Fart.  i59,  aux  tribunaux  correctionnels  diaprés  l'art.  191  7 

Il  y  a  de  graves  raisons  d'en  douter,  quelques  raisons  de  textes,  et  surtout 
une  assez  grave  raison  de  principe. 

La  raison  de  principe,  la  voici  :  c'est  que  le  tribunal  de  police  n'est  qu'un 
tribunal  de  répression,  c'est  que  dès  lors  il  n'a  qualité  que  pour  appliquer 
des  peines  ;  et  s'il  peut,  en  certains  cas,  prononcer  des  peines  pécuniaires  et 
civiles,  c'est  seulement  comme  corollaire,  comme  accessoire  des  pénalités  en- 
courues par  le  prévenu. 

L'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  ne  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  police  que  comme  conséquence,  comme  accompagnement  de 
l'action  pénale,  de  l'application  de  la  loi  pénale  ;  dès  lors,  s'il  juge  que  le  lait 
n'est  pas  une  contravention,  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  d'action  pé- 
nale à  porter  devant  le  juge  de  police,  on  ne  sait  plus  d'où  dériverait  la  qua- 
lité de  ce  juge  pour  prononcer  une  condamnation  pécuniaire.  Dès  lors,  com- 
ment pourrait-il,  renvoyant  le  prévenu  des  fins  de  l'action  pénale,  le  condamner 
pécuniairement,  sans  empiéter  par  là  même  sur  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  sur  la  compétence  de  la  juridiction  ordinaire?  Première  objection. 

La  seconde  objection  se  tire  d'un  texte  formel,  de  l'art.  212;  dans  cet  article 
il  est  encore  question  de  l'instruction  de  police,  non  plus  de  police  simple, 
mais  de  police  correctionnelle,  portée  en  cause  d'appel,  et  on  déclare  que, 
lorsque  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  croiront  devoir  renvoyer  le  prévenu, 
attendu  que  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit,  ils  devront  statuer  en  même 
temps  sur  ses  dommages-intérêts^  c'est-à-dire  uniquement  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  du  prévenu  contre  la  partie  civile,  et  nullement,  à  l'in- 
verse, sur  la  demande  de  la  partie  civile  contre  le  prévenu»  L'expression  de 
l'art.  212,  sesdommages-intététs,sQ  référant  uniquement  au  prévenu,  n'est  plus 
en  accord  avec  les  expressions  générales  des  art.  159  et  191.  Cependant,  c'est, 
je  crois,  au  texte  de  l'ait.  212  qu'il  faut  s'attacher;  ce  texte  est  tout  à  (ait 
limitatif,  tout  à  fait  restrictif,  et  s'accorde  parfaitement  avec  ce  principe  g^ 
néral  qui  interdit  aux  tribunaux  de  répression  de  s'immiscer,  sans  attributioQ 
formelle,  dans  les  questions  purement  pécuniaires,  exclusivement  réservées  à 
la  connaissance  des  tribunaux  civils. 

Une  preuve  qui  est  plus  près  de  nous,  mais  qui  n'est  pas  la  moins  forte,  se 
tire  du  texte  même  de  l'art.  159.  Il  y  a  dans  ce  texte  des  expreaiioas  fort  re- 
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rqaables,  qui  semblent  protester  contre  la  généralité  des  expressions  qui  le 
ninent. 

fue  yous  dit-on,  en  effet?  C'est  que  le  tribunal  den'a,  dans  l'hypothèse  pré* 
!  par  l'article,  annuler  la  citation  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  annuler  la 
Ltion  donnée,  dans  la  plupart  des  cas,  à  la  requête  de  la  partie  ciyile.  Or^ 
iprendraît-on  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  tribunal  de  police  dût  annuler, 
déclarer  non  ayenue  la  citation  donnée  par  la  partie  civile,  et  toute  Tin^ 
iction  qui  a  suivi,  et  qu'en  même  temps  il  eût  qualité  pour  accorder  des 
nmages-intérêts  demandés  par  cette  partie  civile  dans  le  corps  de  cette  cita- 
1  ?  Comprendrait-on  que  le  tribuoal  pût  et  dût,  aux  termes  des  derniers 
ts  de  cet  article,  accorder  des  dommages-intérêts  réclamés  dans  un  acte  que 
article  même  lui  commande  d'annuler  et  de  réputer  désormais  non  avenu? 
1  me  parait  donc  évident  que  le  texte  de  l'art.  212,  que  le  texte  même  de  > 
't.  159,  doivent  servir  de  correctif  à  la  généralité  de  ces  mots,  Us  demandei 
dommages'intéréts^etqxie  la  faculté  d'accorder  des  dommages-intérêts  contre 
prévenu  renvoyé  des  poursuites  est  une  faculté  exceptionnelle  qui  n'appar* 
it  qu'aux  cours  d'assises,  parce  que  l'art.  358  la  leur  attribue  formellement, 
)ar  des  motifs  qui  vous  seront  expliqués  plus  tard. 

(80.  «  Art.  160.  Si  le  fait  est  uo  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou  plus 

ve,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur  impérial.  »  4 

A  première  hypothèse  est  donc,  dans  l'art»  159,  innocence  légale,  impunité 
aie  due  au  fait,  quelque  constant  et  quelque  dommageable  qu'il  soit.  La 
Qnde  hypothèse  est  dans  l'art.  160;  le  fait  est  également  constant,  il  est 
lî,  mais  puni  d'une  peine  supérieure,  soit  à  cinq  Jours  d'emprisonnement^ 
:  à  15  fr.  d'amende.  Dans  ce  cas^  le  tribunal  de  police  ne  pourrait  appli-  ^ 
iT  la  peine  sans  dépasser  les  limites,  le  maximum  de  sa  compétence  ;  la 
rcbe  à  suivre  est  tracée  par  l'art.  160;  il  renvoie  les  parties  devant  le  pro-' 
•eur  impérial,  qui  alors  pourra  provoquer  une  instruction  qui  aura  lieu 
18  les  formes  détaillées  au  livre  l*';ou  bien  s'il  |uge  inutile  une  instruction 
liminaire,  saisir  directement  le  tribunal  correctionnel  dans  les  formes 
iquées  par  l'art.  182. 

roici  la  troisième  hypothèse,  celle  où  la  compétence  du  tribunal  est  parfai-  . 
3ent  justifiée,  et,  en  conséquence,  où  il  faut  déclarer  le  fait  et  appliquer  la 
ine.  )    . 

Art.  161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police,  le  tribunal  pronon- 
i  la  peine,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en 
amages-intéréts.  « 

i^as  de  difficulté  sérieuse  sur  cet  article.  Je  vous  ferai  seulement  remarquer 
e  ses  dernières  expressions  doivent  nous  servir  à  lever  encore  les  derniers 
aies  qui  pourraient  résulter  des  derniers  mots  de  l!art«  159.  Quoique  l'art.  159  - 
ploie  le  pluriel  pour  des  dommages-intérêts,  nous  avons  dit  que  cela  ne  pou- 
t  s'entendre  que  de  la  demande  formée  par  le  prévenu  contre  la  partie  ci- 
9,  et  sans  réciprocité.  Eh  bien,  dans  l'art.  161,  la  même  généralité  d'expres- 
08  est  employée  :  les  dmanda  en  d<mmage$'intMt$i  or^  de  quelles  demaodel 
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s'agit-il?  S'agit-il)  dans  Fart*  161,  de  la  demande  dn  préteau;  contre  la  partie 
civile,  et  aussi  de  la  demande  de  la  partie  civile  contre  le  prévenu?  Non,  évi- 
demment; puisque  le  prévenu  est  condamné,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  pu 
avoir  de  dommages-intérêts  à  réclamer.  Ainsi,  dans  cette  généralité  d'ex- 
pressions qui  nous  embarrassaient  dans  l'art*  159,  nous  retrouvons  que  les 
mêmes  mots  ne  désignent  qu'une  seule  espèce  de  demande,  celle  de  la  partie 
civile  contre  le  prévenu. 

681.  «  Art.  162.  La  partie  qai  auccombera  sera  condamnée  aux  frais,  méfflc  enven 
la  partie  publique.  —  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement.  » 

La  partie  qui  succombera,  soit  le  prévenu,  soit  môme  la  partie  civile.  Dans 
tous  les  cas,  le  trésor  ne  reste  point  chargé  des  frais  ;  en  cas  de  condamnation 
du  prévenu,  celui-ci  doit  supporter  les  frais  avancés  par  les  deux  parties  adver- 
ses, et  au  contraire,  en  cas  de  renvoi  du  prévenu,  la  partie  civile  doit  rem- 
bourser les  frais  faits,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère  public. 

J'ajoute  que,  dans  le  cas  où  c'est  le  prévenu  qui  succombe,  dans  le  cas  oi 
'  c'est  à  lui  qu'on  applique  la  condamnation  de  frais  prononcée  par  cet  article, 
la  loi  accorde  la  contrainte  par  corps  pour  sûreté  du  remboursement  de  ces 
frais.  Vous  verrez  à  cet  égard  l'art.  467  et  surtout  l'art.  469  du  Gode  pénal,  saaf 
&  en  rapprocher,  relativement  à  Texécution  de  la  contrainte,  les  art.  33  et  sui- 
vants de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  modifié  par  rart.8 
de  la  loi  du  13  décembre  1848.  Cette  loi  consacre  et  développe  les  modifica- 
tions indiquées  déjà  au  Code  pénal,  relativement  à  la  durée  de  la  contrainte, 
dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  justifierait  qu'elle  est  insolvable. 

BS%.  L*art.  163  ne  fait  que  reproduire  avec  plus  de  détail  un  principe  élé- 
mentaire. 

«  Aar.  163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  termes  de  li 
loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité.  —  II  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  m 
dernier  ressort  ou  en  première  instance.  ■ 

Nous  avons  vu  ce  principe  posé  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  la 
même  règle  reparait  dans  notre  article,  mais  avec  un  peu  plus  de  détail.  Ici, 
dans  les  matières  de  police,  et  précisément  parce  que  la  loi  n'a  pas  de  garan- 
ties bien  sûres  de  la  parfaite  connaissance  des  lois  dans  les  juges  de  police, 
pour  éviter  les  erreurs  que  leur  ignorance  pourrait  causer,  elle  les  astreinte 
peine  de  nullité  à  insérer  dans  leurs  jugements  le  texte  précis  de  la  loi  appli- 
quée par  eux.  C'esrdonc  une  sanction  de  plus  à  l'obligation  générale  de  mo- 
tiver, imposée  à  tous  les  juges,  soit  criminels,  soit  civils.  Quand  je  dis  à  tooi 
les  juges  criminels,  je  mets  en  dehors,  il  est  bien  clair,  la  décision  des  jurés. 

c  Art.  164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tenu  TaudieDOif 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine  de  25  fr.  d'amende  contre  le  greffier 
et  de  prise  à  partie,  sli  y  alleu,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président.  » 

688.  «  Art.  166.  Le  mlnlsière  public  et  la  partie  ciTile  pounolvroni  rexécution  èi 
jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  > 

Kn  ce  qui  concenie  les  amendes,  le  payement  en  eét  poursuivi  par  TadminiS' 
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tralion  des  domaines  et  de  Tenregistrement.  Des  lois  spéciales  règlent  cette 
matière. 

Quant  à  la  partie  civile,  ce  sont  des  condamnations  purement  pécuniaires 
qui  se  poursuivront  par  lés  voies  ordinaires. 

Il  est  clair  que  si,  dans  le  cours  des  procédures  dirigées  par  l'administration 
ou  par  la  partie  civile  ponr  obtenir  le  recouvrement  des  amendes  ou  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts,  quelques  difficultés,  quelques  débats  venaient  à 
s*élever,  ces  questions  d'exécution  n'appartiendraient  point  au  tribunal  de  po- 
lice, mais  au  tribunal  civil.  Les  questions  d'exécution  d'une  condamnation  pé- 
cuniaire prononcée  par  un  tribunal  de  répression  n'en  sont  pas  moins  des  ques- 
tions civiles,  et  les  tribunaux  de  répression  n'ont  aucune  qualité  pour  en 
connaître. 


§  2.  —  De  la  juridiction  des  maires  comme  juges  de  police. 

6S4.  Ce  paragraphe,  relatif  à  cette  deuxième  partie  de  la  juridiction  de  po- 
lice^ se  compose,  \^  de  règles  relatives  à  la  compétence  des  maires  dans  les 
matières  de  police,  2^  de  l'indication  de  quelques  formes  spéciales  de  procé- 
dure, qui  diffèrent  par  leur  simplicité  des  formes  indiquées  pour  les  juges  de 
paix  dans  le  paragraphe  précédent. 

L'art.  i66  est  relatif  à  la  détermination  de  la  compétence  des  maires  en 
cette  matière;  mais  cet  article  est  par  là  môme  la  répétition  pure  et  simple 
des  dispositions  générales  de  l'art.  139.  En  effet,  puisque  l'art.  139  a  déterminé 
les  cas  dans  lesquels  la  juridiction  de  police  appartenait  exclusivement  aux 
Juges  de  paix,  il  s'ensuit  que  tous  les  cas,  toutes  les  natures  ou  hypothèses  de 
contraventions  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  texte  de  l'art.  139  rentrent 
par  là  même  dans  la  compétence  des  maires.  La  compétence  des  maires 
comme  juges  de  police  embrasse  toutes  les  contraventions  que  l'art.  139  n'en , 
a  pas  exceptées,  par  une  attribution  exclusive  de  la  connaissance  aux  juges  de 
paix. 

J'ajoute  d'aiUeurs  que,  même  dans  ces  matières,  que  l'art.  139  attribue  aux 
maires  en  ne  les  leur  retirant  pas,  ils  n'ont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'une 
simple  concurrence  avec  les  juges  de  paix;  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  toutes  les  contraventions  comme  le  maire,  mais  qu'il  Teçt  spécialement 
et  exclusivement  pour  les  contraventions  déterminées  par  l'art.  139. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  le  droit;  quant  au  fait,  vous  savez  qu'on  peut  s'épar- 
gner tous  les  détails,  attendu  que  la  prétendue  concurrence  des  maires  consi- 
dérés comme  Jnges  de  police  n'est  qu'une  affaire  de  théorie  qui,  en  pratique^ 
ne  s'est  pas  réalisée.  Dans  la  totalité  peut-être  de  nos  communes,  les  maires 
n'exercent  en  aucune  façon  la  juridiction  de  police  dont  l'art.  166  leur  attribue 
la  concurrence.  Cette  juridiction  a  été  organisée  dans  un  très-petit  nombre  de 
commpnes,  et  je  ne  sais  pas  même,  en  fait,  jusqu'à  quel  point  elle  a  pu  s'y 
maintenir.  ^ 

Les  art.  17  et  168  simplifient  les  formes  établies  pour  la  juridiction  des  juges 
de  paii[.  Voilà  leur  but. 

Le  juge  de  paix  a  pour  ministère  public  soit  le  commissaire  de  police,  soit 
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le  maire  ;  au  contraire»  si  c*est  le  maire  qui  siège  comme  Juge  de  police»  le  mi- 
nistère public  est  rempli  par  son  adjoint.  Si  c'est  TacUoint  qui  siège,  c*jBst  un 
membre  du  conseil  [municipal  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère  public 

De  même  pour  les  greffiers^  comme  les  maires  n'en  ont  pas»  il  eût  6té  impos- 
sible d'appUqoer  la  disposition  de  l'art.  14i  ;  le  maire  propose  donc  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  qui  l'agrée  et  reçpit  son  ferment,  un  citoyen  de  la 
coomiune  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  gf  effiçr.  C'est  là  une  difficulté  de 
plus  qui  empêche  cette  juridiction  d'être  mise  en  pratique. 

D'après  les  art.  160  et  170,  au  lieu  d'appeler  les  parties  et  les  témoins  par 
des  citations  comme  devant  le  juge  de  paix,  on  les  appelle  par  un  simple 
ayertissement  dont  la  loi  a  laissé  les  formes  libres.  El  cet  ayertissement,  au  lieu 
d'être  notifié  par  un  huissier  qu'on  trouverait  difficilement  hors  du  chef-lieu 
de  canton,  sera  notifié  par  une  personne  dont  le  choix  sera  libre  au  maire, 
qui  s'adressera  ou  au  garde  champêtre  ou  à  un  simple  particulier. 

Du  reste,  cet  avertissement  purement  facultatif  donné  par  le  maire  vaudia 
citation  pour  les  parties  et  pour  les  témoins,  c'est-à-dire  qu'on  pourra  juger  par 
défaut  devant  le  tribunal  du  maire  le  prévenu  qui  ne  comparaîtrait  pas  sur  ce 
simple  avertissement.  Au  contraire,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  par  défaut 
que  contre  celui  qui  ne  comparaît  pas,  bien  qu'appelé  par  une  citation. 

Au  reste,  les  formes  de  Tinstruction  sont  les  mêmes;  l'art.  471  est  un  arti- 
cle de  renvoi  et  rappelle,  dans  sa  seconde  partie,  la  plupart  des  dispositions 
d'instruction  que  nous  avons  précédemment  expliquées.  Vous  remarqoerei 
qu'il  mentionne  les  art.  149,  150, 151  et  153,  etc.,  laissant  de  côté  l'art.  151 
On  ne  se  rend  guère  compte  de  cette  omission  ;  il  est  clair  que  l'art.  152,  bien 
que  non  reproduit  dans  le  texte  de  l'art.  171,  ne  sera  pas  moins  applicable  de- 
vant le  maire  que  devant  le  juge  de  paix  ;  il  y  a,  à  plus  forte  raison,  lieu  &  la 
même  faculté  devant  le  tribunal  du  maire,  qui  est  en  général  plus  simple  et 
plus  libre  dans  ses  formes.  Il  en  est  de  même  pour  les  art.  161  à  164,  relatUià 
la  rédaction  du  jugement. 

VOIES  DE  BBCODBS  CONTRE  LES  JUGEMENTS  DE  POUCE. 

685.  Ce  paragraphe  est  relatif  à  la  fois  à  l'un  et  à  l'autre  de  ceux  qui  pré* 
cèdent,  mais  il  est  un  peu  plus  important. 

Relativement  à  la  matière  qui  va  nous  occuper,  le  Gode  dlnstruction  crimi- 
nelle contient  une  dérogation,  ou  plutôt  une  innovation  importante  à  la  légii- 
lation  antérieure  :  le  Code  du  3  brumaire  an  IV  avait  trouvé  instituée  et  avait 
confirmé  la  juridiction  de  police  en  la  faisant  toutefois  passer  en  d'autres 
mains  ;  mais  enfin  il  avait  consacré  la  division  antérieure  de  la  Juridiction  en 
juridiction  de  simple  police  et  Juridiction  de  police  correctionnelle,  distinctioa 
qui  remontait  à  une  loi  des  49-22  Juillet  1791.  Ainsi  le  Gode  du  3  brumaire 
an  IV  avait  consacré  le  principe  d'une  juridiction  simple,  rapide,  économique, 
pour  les  simples  contraventions.  Mais,  précisément  dans  le  désir  d'éviter  de 
multiplier  les  frais  et  d'entraver  par  des  lenteurs,  par  des  discussions  hors  de 
propos  le  jugement  d'affaires  si  simples  de  leur  nature,  le  Gode  du  3  brumaiie 
avait  interdit,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  la  faculter  d'appeler  des 
Jugements  en  matière  de  police.  Ces  jugements  étaient  en  dernier  ressort  et 
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ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  le  recours  en  cassation,  dans  les  cas  de 
dotation  et  d'infraction  à  la  loi. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  admis  le  môme  principe;  on  a  pensé 
lue,  si  légères  que  fussent  les  pénalités  qui  pouYaient  être  prononcées  par  les 
tribunaux  de  police,  on  devait  cependant,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas, 
ouvrir  aux  parties  la  voie  de  Tappel  pour  faire  réformer  ces  Jugements;  et  de 
là  est  venue  la  distinction  établie  dans  le  texte  de  l'art.  172.  Il  était  arrivé,  en 
effet,  que  sous  le  Code  du  3  brumaire  des  condamnations  pécuniaires  considé- 
rables avaient  été  prononcées  par  des  tribunaux  de  police,  sans  pouvoir  être 
réformées  par  des  tribunaux  supérieurs.  En  fait,  le  Code  du  3  brumaire,  comme 
le  Gode  actuel,  limitait  bien  à  un  maximum  pécuniairjg[  très-faible  le  mon- 
tant des  amendes  que  les  tribunaux  de  police  étaient  autorisés  à  prononcer; 
mais  il  ne  limitait  pas  plus  que  le  Gode  actuel  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts que  pouYaient  ailjuger  ces  tribunaux.  Il  est  donc  arrivé,  sous  le  Gode 
du  3  brumaire,  ce  qui  pourrait  arriver  sous  la  législation  actuelle,  qu*un  Juge 
de  police  condamnait  un  prévenu  à  des  dommages-intérêts  s'élevant  à  plusieurs 
milliers  de  francs  ;  et  l'appel  étant  interdit,  l'exagération  des  dommages-inté- 
rêts ne  pouvant  être  un  moyen  de  cassation,'  il  en  résultait  qu'une  partie  pou- 
vait être,  dans  les  matières  de  police,  condamnée,  par  exemple,  à  10,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  je  prends  ce  cbi£fre  parce  qu'il  s'est  présenté,  pouvait  être 
condamnée  par  un  juge  de  paix  qui,  dans  toute  autre  matière,  n'aurait  pu  sta- 
tuer que  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  en  dernier  ressort.  Cette  anomalie  a 
paru  peu  raisonnable,  et  le  Code  a  accordé  le  droit  d'interjeter  appel,  par 
l'art.  172,  dont  la  rédaction  et  la  disposition  sont  assez  simples.  Voici  son  texte  : 

«  Aet.  172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  Tappel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens.  » 

L'art.  472,  par  innovation  au  droit  antérieur,  consacre  le  droit  d'appel  ;  mais 
il  ne  le  consacre  pas  d'une  manière  pleine,  complète,  absolue;  il  le  subor- 
donne à  la  condition  d'une  certaine  gravité,  d'une  certaine  importance  dans 
la  condamnation  prononcée.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'un  emprisonnement  est 
prononcé^  quelque  minime  qu'en  soit  la  durée,  l'appel  est  autorisé.  Premier 
principe.  Secondement,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'emprisonnement  pro- 
noncé, par  cela  seul  que  la  condamnation  purement  pécuniaire  dont  est  frappé 
le  prévenu  dépasse  5  fr.,  dans  lesquels  n'entrent  pas  les  dépens,  l'appel  est 
également  autorisé.  Cette  limite  est  bien  faible,  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  clair. 

696.  Cependant,  de  cet  article  se  tire  une  conséquence  bizarre  :  supposes 
avant  tout  que  le  prévenu  ait  été  acquitté,  complètement  acquitté,  qu'il  n'y  ait 
eu  ni  emprisonnement  ni  amende  prononcés  contre  lui  ;  le  ministère  public 
prétend  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  acquitté,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a 
déclaré  non  constante  une  contravention  qu'il  prétend  bien  établie.  Le  minis- 
tère public  pourra-t-il,  attendu  que  cette  contravention  était  de  nature  &  en- 
traîner l'emprisonnement,  interjeter  appel  ?  Cela  paraîtrait  assez  naturel  ;  mais 
cela  ne  pedt  pas  se  soutenir  en  présence  de  Fari.  172.  En  effet,  ce  texte  ne  su- 
bordonne pas  le  droit  d'appeler  à  l'importance  des  condamnations  auxquelles 
le  ministère  pubUc  avait  conclu,  à  l'importance  éventuelle  de  la  condamnation 
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qui  pouvait  être  encourue;  ce  texte,  bien  contraire  en  cela  aux  principes  da 
droit  civil,  mesure  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  non  pas  sur  le 
montant  de  la  demande,  mais  sur  le  montant  de  la  condaomation  prononcée. 
Il  autorise  l'appel  seulement  s'il  y  a  condamnation  à  un  emprisonnement  oa 
à  une  somme  de  plus  de  5  fr.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  acquittement;  donc  il  n'y 
a  pas  d'appel  possible.  Je  n*en  saurais  donner  de  bien  bonnes  raisons  ;  peut-être 
faut-il  dire  que  la  loi,  jalouse  avant  tout  de  la  simplicité,  de  la  célérité,  de  l'é- 
conomie, a  sacrifié  à  cet  avantage  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  intérêt 
très-peu  compromis,  intérêt  très-peu  sérieux  dans  une  matière  d'une  nature 
aussi  peu  grave.  Aussi,  si  la  conséquence  de  l'art.  172  était  seulement  d*inte^ 
dire  au  ministère  public  le  droit  d'appeler  dans  le  cas  d'acquittement  du  pré- 
venu, je  considéreraiAette  exception  aux  principes  comme  suffisamment  ex- 
pliquée par  le  motif  qui  précède. 

Mais  allons  plus  loin  :  supposez,  c'est  ma  seconde  bypotbèse,  que  le  prévenu 
ait  été  non  point  acquitté,  comme  je  l'admettais  tout  à  l'heure^  mais  bien  con- 
damné à  un  emprisonnement  ou  à  des  réparations  de  plus  de  5  fr.  ;  le  prévenu 
n'appelle  pas,  mais  le  ministère  public,  jugeant  que  la  peine  est  trop  faible,  veut 
interjeter  appel  à  mmtmd;  le  pourra-t-il  d'après  l'art.  1727  On  serait  d'abord 
tenté  de  le  penser;  car  l'art.  172  autorise  le  droit  d'appeler,  sans  distinction 
entre  le  ministère  public  et  le  prévenu,  toutes  les  fois  qu'il  ;  a  soit  un  emprison- 
nement, soit  une  condamnation  de  plus  de  5  fr.  Mais  cela  est  inadmissible;  cars 
le  ministère  public  ne  peut  point  appeler,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
lors  même  que  le  tribunal  a  complètement  refusé  de  satisfaire  à  cet  intérêt,  à 
plus  forte  raison,  le  ministère  public  doit-il  être  désarmé  du  droit  d'appeler, 
lorsque  cet  intérêt  et  ses  exigences  ont  été  compris  en  partie  par  le  tribunal 
de  police.  De  ce  que,  en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  le  ministère  public 
ne  peut  point  appeler,  et  c'est  ce  que  consacre  la  lettre  même  de  l'art.  172,  il 
s'ensuit  à  fortiori  qu'il  ne  peut  pas  appeler  en  cas  de  condamnation  insuffisante, 
qu'il  ne  peut  pas  appeler  à  minimd;  il  s'ensuit,  en  résumé,  que  jamais  le  mi- 
nistère public  ne  peut  appeler  en  matière  de  police.  11  n'y  a  pas  grand  incon- 
vénient à  le  décider  ainsi  ;  ces  contraventions  sont  si  légères  qu'on  conçoit 
très-bien  qu'on  ait  fait  taire  des  exigences  si  légères  devant  le  grand  intérêt 
d'en  finir  avec  des  questions  de  si  peu  d'importance. 

Mais  le  même  raisonnement  pour  le  ministère  public  va  se  présenter  relati- 
vement à  la  partie  civile,  sans  pouvoir  se  légitimer  de  même.  Ainsi,  supposes 
que  dans  la  cause,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment  en  matière  de  simple 
police,  supposez  qu'il  y  ait  une  partie  civile  ayant  conclu  à  des  dommages- 
intérêts,  et  que  nonobstant  cela  le  tribunal  ait  prononcé  le  renvoi  du  prévenu, 
aux  termes  de  l'art.  159.  Dans  ce  cas^  la  partie  civile  pourra-t-elle  appeler,  le 
pourra-t-elle,  attendu  qu'elle  a  conclu  à  des  dommages-intérêts  considérableH 
Il  semble  que  non,  d'après  le  texte  de  l'art.  172  ;  car,  encore  une  fois,  ce  texte, 
bien  contraire  en  cel»  à  toutes  nos  règles  de  procédure  ordinaire,  mesure  la 
compétence  du  dernier  ressort,  non  pas  sur  ce  que  les  parties  ont  demandé, 
mais  sur  ce  que  les  juges  ont  accordé.  L'art.  172  déclare  que  l'appel  sera  per- 
mis quand  les  condamnationf  seront  ou  à  l'emprisonnement  ou  à  une  pénalité 
de  plus  de  5  fr.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  acquittement,  donc  point  d'appel  pos- 
sible. Cette  conséquence  littérale,  rigoureuse,  de  l'art.  172  est  d'autant  plus 
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forcée,  qu'il  faat  bien  se  Bouvenir  que  Tart.  i72  succède  à  une  législation  qui, 
dans  aucun  cas  et  au  profit  d'aucune  partie,  n'autorisait  l'appel  des  décisions 
d*un  tribunal  de  simple  police.  Et  quand,  après  une  législation  qui  ne  par* 
mettait  jamais  d'appeler,  il  en  survient  une  seconde  qui  dit  :  L'appel  sera 
permis  dans  le  cas  d'emprisonnement  ou  dans  le  cas  de  condamnation  à  plus 
de  5  fr.  ;  c'est  à  fortiori  qu'il  faut  dire  :  donc,  dans  teus  les  cas  prévus  par  cet 
article,  le  principe  contraire  reste  en  vigueur,  aucun  appel  n'est  possible. 

Voilà  la  conséquence  littérale  de  l'art.  172.  Dire  qu'on  la  suivra  dans  la  pra- 
tique, dire  qu'elle  soit  raisonnable,  je  ne  l'oserais.  Il  est  clair  même  qu'il  est 
impossible  de  combiner  rationnellement  les  deux  résultats  auxquels  mène 
notre  article.  En  effet,  si  le  prévenu  condamné  à  plus  de  5  fr.  de  dommages- 
intérêts  peut  appeler,  pourquoi  la  partie  civile  qui  a  conclu  à  90  fr.,  à  500  fr., 
par  exemple,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  appeler  quand  on  a  acquitté  le 
prévenu,  ou  qu'on  ne  l'a  pas  complètement  satisfaite  7  Est-ce  que  l'intérêt  n'est 
pas  le  même  ;  est-ce  que  le  même  intérêt  qu'a  le  prévenu  à  n'être  pas  con- 
damné, la  partie  civile  ne  l'a  pas  elle-même  à  se  faire  payer  7  II  est  clair  qu'il 
7  a  parité  de  position,  et  dans  cette  parité  de  position  entre  le  prévenu  qui 
lotte  pour  ne  pas  payer  les  500  fr.  et  la  partie  civile  qui  lutte  pour  les  faire 
payer,  on  ne  voit  point  pourquoi  la  partie  civile  ne  pourrait  pas  appeler  comme 
le  prévenu  condamné.  Aussi,  dans  l'usage,  tout  en  refusant  au  ministère  pu- 
blic le  droit  d'appeler  à  minimd  des  condamnations  de  police,  ne  porte-t<on  pas 
la  conséquence  de  l'article  jusqu'à  refuser  le  même  droit  à  la  partie  civile  7 
C'est  là,  j'en  conviens,  faire  prévaloir  la  raison  sur  un  texte,  on  ne  peut  s'en 
plaindre,  mais  toujours  est-il  que  le  texte  est  bien  clair  et  que  sa  conséquence 
est,  à  tort  ou  à  raison,  de  refuser  le  droit  d'appeler  à  tout  autre  qu'au  pré- 
venu. 

687.  «  Art.  173.  L'appel  sera  suspensif.  » 

C'est  le  droit  commun. 

Dans  les  matières  pénales,  même  dans  celles  de  simple  police,  il  ne  faut  pas 
dire  seulement,  avec  l'art.  173,  l'appel  est  suspensif,  c'est-à-dire  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  quand  l'appel  est  inteijeté;  il  faut  dire,  ce  qu'on  ne  dirait  pas 
dans  le  droit  civil,  le  délai  d'appel  est  suspensif,  l'exécution  est  interdite  non- 
seulement  quand  il  y  a  appel  inteijeté,  mais  jtant  qu'on  est  dans  le  délai  d'ap- 
pel, et  par  cela  seul  qu'une  éventualité  d'appel  se  présente  encore.  C'est  le  prin- 
cipe posé  pour  les  matières  correctionnelles  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  203. 

Le  préjudice  causé  par  l'exécution  d'un  jugement  qui  serait  plus  tard  ré- 
formé sur  appel,  est  un  préjudice  irréparable  ;  lorsqu'on  vertu  d'un  jugement 
même  de  police,  non  encore  attaqué  par  appel,  vous  auriez  emprisonné  le  pré- 
venu, la  ri§formation  postérieure  du  jugement  ne  lui  rendrait  pas  les  instants 
de  liberté  que  l'exécution  lui  a  fait  perdre.  Nous  dirons  donc  :  ce  n'est  pas 
seulement  l'appel  inteijeté  qui  est  suspensif,  c'est,  comme  dans  toutes  les  ma- 
tières pénales^  le  délai  d'appel  tant  qu'il  dure  encore,  bien  qu'on  n'en  ait 
pas  usé* 


;•  Le  délai  d'appel  est  déterminé  dans  l'art.  174;  et  il  est  assez  court 
pour  que  la  suspension  de  l'exécution  ne  présente  pas  d'inconvéDient. 
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dans  les  matières  correclionnelles.  Ainsi^  Tart.  216  répète  la  décision  de 
Varl.  177,  et  n'indique  pas  plus  peuples  matières  correctionnelles  quepoar 
les  matières  de  police  le  délai  fatal  du  pourvoi  en  cassation.  Cependant  la  ques- 
tion ne  fait  pas  l'objet  d*un  doute  sérieux;  il  y  a  certainement  assez  mauvaise 
rédaction  dans  les  art.  177  et  216,  contenant  un  renvoi  auquel  rien  ne  répood 
formellement;  mais^  dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  une  analogie  naturelle 
qui  fait  disparaître  là  difficulté.  11  faut  remarquer  que  les  dispositions  des 
art.  177  et  216,  autorisant  le  pourvoi  en  cassation,  sont  emprtmtées  au  Codedn 
3  brumaire;  ce  Code,  sans  fixer  expressément  dans  les  articles  correspondants 
le  délai  du  pourvoi  dans  ces  deux  matières,  déclarait  que  ce  délai  serait  le 
même  que  celui  qui  serait  fixé  pour  les  matières  criminelles.  Le  Code  actuel 
n^a  pas  fait  expressément  le  même  renvoi,  il  n'a  pas,  par  un  texte  formel,  dé- 
claré que  le  délai  du  pourvoi  fixé  pour  les  matières  criminelles  dans  lesart.  373 
et  374  serait  également  applicable  au  pourvoi  formé  dans  les  matières  de  po- 
lice, soit  d'après  Fart.  177,  soit  d'après  l'art.  216;  mais,  précisément  parce  que 
les  art.  177  et  216  nous  disent  qu'on  devra  suivre  pour  ce  pourvoi  les  délais 
prescrits  plus  tard,  et  que  d'ailleurs  au  titre  des  Demandes  en  cassation  ao- 
cune  fixation  de  délai  n'est  indiquée,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  au  seul 
article  qui  détermine  un  délai,  c'est-à-dire  à  l'art.  373.  Cet  article  ne  parie 
que  pour  les  cours  d'assises,  que  pour  les  cours  criminelles,  mais  enfin  c'est 
le  seul  article  qui  détermine  un  délai  général,  un  délai  régulier  pour  le  pour- 
voi en  cassation.  Et  puisque  les  art.  177  et  216  ne  nous  renvoient  pas  spéciale- 
ment au  ((elai  à  fixer  au  titre  de  la  Cassation,  mais  simplement  au  délai  qui 
sera  plus  tard  prescrit,  prenons,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  seul  délai  qu'elle 
ait  prescrit. 

Ainsi,  dans  la  pratique  et  dans  la  doctrine,  on  n'hésite  point  &  cet  égard; 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  auquel  renvoie  implicitement  l'art.  177,  c'est 
le  délai  fixé  pour  les  matières  criminelles  dans  les  art.  373  et  374. 

Dans  l'hypothèse  de  l'art.  373,  le  point  de  départ  du  délai  est  I'arbêt  rao- 
NONcÉ,  expressions  qu'il  est  difficile  d'appliquer  aux  tribunaux  de  police.  L'ar- 
rêt PRONONCÉ,  c'est  parfaitement  raisonnable  dans  les  matières  criminelles, 
parce  que  l'accusé  est  toujours  là;  mais  cela  ne  serait  pas  suffisant  dans  les 
matières  de  simple  police,  où  le  prévenu  peut  n'être  pas  là,  soit  parce  qu'il  se 
fait  remplacer,  soit  parce  qu'il  est  Jugé  par  défaut.  Je  crois  que  nous  devons 
emprunter  à  l'art.  373  le  délai  de  trois  jours,  mais  non  pas  son  point  de  dé- 
part; que  le  point  de  départ,  au  lieu  d'être,  comme  en  matière  criminelle,  la 
prononciation  de  l'arrêt,  prononciation  que  l'accusé  ne  peut  point  ^ignorer, 
sera,  au  contraire,  dans  les  matières  de  police,  la  signification  à  personne  oo 
à  domicile,  au  moins  dans  les  cas  où  le  Jugement  n'a  pas  été  rendu  en  pré- 
sence et  à  Ja  face  du  prévenu  condamné. 

698.  L'art.  178  n'a  besoin  d'aucune  explication. 


COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS  (iiRT.    179).  625 

TRENTE- CINQUliMB  LEÇON. 

CHAPITRE  II 

DBS  TRIBUNAUX   EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

•98.  Nous  passons  aujourd'hui  des  contraventions  aux  délits,  de  la  juridic- 
jon  de  simple  police  à  la  Juridiction  de  police  correctionnelle.  La  base  de 
ïette  distinction,  relativement  à  la  compétence^  n*a  pas  besoin  d'être  repro- 
iuite,  c'est  celle  que  nous  avons  déjà  expliquée  sous  les  premiers  articles  du 
Code  pénal.  Au  reste,  celte  distinction  entre  ces  deux  classes  de  juridictions  de 
police,  police  simple  ou  municipale,  et  police  correctionnelle,  cette  distinction 
n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  instituée  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791  que 
]'ai  déjjà  citée  en  commençant  les  matières  delà  police  municipale.  Cette  loi, 
sans  consacrer  formellement,  avec  le  sens  précis  qu'elles  ont  reçu  plus  tard, 
les  expressions  maintenant  usitées  de  contraventions  ou  de  délits^  distinguait 
cependant,  quant  à  la  pénalité,  entre  les  deux  sortes  de  juridictions  dont  nous 
traitons  maintenant  séparément.  C'est  elle  qui  avait  attribué  la  juridiction  de 
police  municipale  aux  corps  municipaux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;elle  avait, 
au  contraire,  investi  de  la  juridiction  de  police  correctionnelle  les  juges  de 
paix.  Les  Juges  de  paix,  réunis  au  nombre  de  trois,  ou  de  deux  Juges  de  paix 
et  d'un  assesseur,  ou  enfin  d'un  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  les  Juges 
de  paix  connaissaient,  au  moins  en  première  instance,  des  matières  d  e  police 
correctionnelle  proprement  dite.  Plus  tard  vint  le  Code  du  3  brumaire  an  IV, 
et  ce  Code  retira,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  officiers  municipaux  la  connais- 
sance des  délits  de  simple  police,  et  en  investit  uniquement  et  excluslvemeot 
les  Juges  de  paix.  Dès  lors,  en  attribuant  les  délits  de  simple  police  aux  Juges  de 
paix,  qui  avaient  jusque-là  qualité  pour  examiner  des  matières  de  police  cor- 
rectionnelle, on  fut  amené  &  l'institution  de  nouveaux  tribunaux  appelés 
spécialement  à  connaître  de  ces  dernières  matières.  Aussi  le  Code  du  3  bru- 
maire institue  dans  les  art.  167  et  suivants  des  tribunaux  correctionnels  pro- 
prement dits.  L'art.  167  décide  qu'il  y  aura  par  département  trois  tribunaux 
correctionnels  au  moins  et  six  au  plus. 

La  loi  du  27  ventôse  an  Vltl,  loi  importante  dans  l'histoire  de  notre  organisa- 
tion Judiciaire,  posa  des  bases  différentes;  ce  sont  celles  adoptées  par  le  Code. 
Cette  loi  attribua  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  le  droit  de  connaître 
en  première  instance  des  matières  correctionnelles.  Dès  ce  moment  cessa 
l'existence  des  tribunaux  spéciaux  que  le  Code  de  l'an  IV  avait  institués  à 
ceteffet.  Vous  aurez  à  joindre  à  cette  loi  la  loi  du  20  avril  1810  et  le  décret  du 
18  août  suivant.  Ce  dernier  décret  décide  que  dans  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement composés  d'une  seule  chambre,  cette  chambre  connaîtra  des 
affaires  correctionnelles  dans  une  où  plusieurs  audiences  spécialement  indi- 
quées &  cet  effet;  et  que  dans  tous  les  tribunaux  composés  de  plus  d'une 
chambre  il  y  aura  une  chambre  spécialement  affectée  au  service  de  la  police 
correctionnelle.  Ainsi,  à  Paris,  assez  longtemps  la  sixième  chambre  a  été  affec- 

I.  40 
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tée  à  ce  service,  et  depuis  la  loi  du  31  juillet  et  Tordonnance  du  l**  août  1821» 
la  loi  du  9  et  Tord,  du  13  juillet  1837,  une  septième  et  une  huitième  chambre 
ont  été  ajoutées  à  ce  tribunal  ;  le  tribunal  de  la  Seine  compte  donc  trois  cham- 
bres spécialement  affectées  au  service  de  la  police  correctionnelle. 
Voila  l'indication  des  lois  relatives  à  l'organisation. 

B94L.  Quant  à  la  compétence  de  ces  tribunaux,  elle  est  indiquée  d'un  ma- 
nière générale  par  l'art.  179. 

c  Abt.  179.  Les  tribananx  de  première  Instance  en  matière  civile  (on  ad<9te  dooc  ii, 
quant  à  l'organisation,  le  principe  de  la  loi  de  Fan  VIII)  connaîtront  en  entre,  sons  le 
Utre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tons  les  délits  forestiera  poarsnivis  à  la  requête  de 
TAdministration,  et  de  toçs  lis  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  D'sMPRisoKixHEn 

ET  QUINZE  FRANCS  D'AMBNDE.  » 

C'est  par  ces  derniers  mots  qu*il  aurait  fallu  commencer;  c'est  de  la  compé- 
tence générale,  habituelle,  ordinaire  de  ces  tribunaux  qu'on  aurait  dû  s'oc- 
cuper d'abord.  Leur  compétence  comprend  tous  les  faits  qualifiés  délits,  c'est- 
à-dire  tous  les  actes  frappés  par  le  Code  pénal  d'une  amende  supérieure  à 
15  fr.  et  d'un  emprisonnement  supérieur  à  cinq  jours.  Voilà  pour  le  mini- 
mum. Quant  au  maximum,  il  n'a  guère  délimites,  en  ce  sens  que  l'emprisos- 
nement,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  l'amende,  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  ne 
cessent  jamais  d'être  des  peines  purement  correctionnelles,  et  doivent  par 
conséquent  être  toujours  appliqués  par  les  tribunaux  correctionnels.  Cepeo- 
dant,  si  dansles  articles  préliminaires  du  Code  pénal,  le  premier  livre  relatifà 
la  détermination  de  la  nature  des  peines  n'a  pas  fixé  de  maximum  légal  à  l'a- 
mende, il  a  déterminé,  vous  le  savez,  un  maximum  à  l'emprisonnement;  le 
maximum  de  la  peine  de  l'emprisonnement  est  en  général  de  cinq  ans  ;  par 
exception,  dans  le  cas  de  récidive,  il  peut  être  porté  à  dix  ans,  en  vertu  des 
art.  57  et  58  du  Code  pénal.  Mais,  quelle  qu'en  soit  la  durée^  ce  maximum  ne 
met  point  un  terme  à  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  mais  à  l'é- 
tendue possible  de  la  peine  de  l'emprisonnement;  pour  quelque  durée  que 
cette  peine  soit  prononcée,  elle  reste  toujours,  par  sa  nature  même,  peine 
correctionnelle,  et  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

Il  en  serait  autrement  si  la  circonstance  de  la  récidive,  au  lieu  d'entraîner 
comme  dans  les  art.  57  et  58,  une  prolongation,  une  au^gmentation  de  la  pé- 
nalité ordinaire,  au  lieu  d'autoriser,  par  exemple,  à  porter  au  double  du  maxi- 
mum un  emprisonnement  de  cinq  ans,  dénaturait  la  pénalité  ;  si  la  récidire 
avait  pour  résultat  de  faire  sortir  le  fait  de  la  catégorie  des  simples  délits,  poitf 
le  classer  dans  la  catégorie  des  véritables  crimes.  Ainsi,  vous  trouves  dans 
l'art.  200  du  Code  pénal  un  fait  qui,  pour  la  première  et  la  seconde  fois,  n'eit 
puni  que  comme  un  simple  délit,  et  qui  ensuite  est  rangé  dans  la  catégorie 
des  crimes.  On  vous  dit  d'abord  dans  l'art.  199  :  «  Tout  ministre  d'un  culte  qoi 
procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justi- 
fié d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  ciTil, 
sera  pour  la  première  fois  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  (peine  purement 
correctionnelle),  a  On  ajoute  ensuite^  dans  l'art.  200  :  «  En  cas  de  nouvelles 
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contraventioDs  de  Tespèce  exprimée  en  rarticle  précédent,  le  ministre  du 
culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  :  •—  Pour  la  première  récidive, 
d'un  emprisonnetnent  de  deux  à  cinq  ans  (peine  encore  purement  correction- 
nelle] ;  —  et,  pour  la  seconde,  de  la  détention.  »  Il  est  dair  qu'ici  le  fait  qui, 
pour  la  première  fois  ou  pour  la  première  récidive,  n'était  qu'un  simple  délit, 
devient,  par  le  fait  de  la  dernière  récidive,  un  véritable  crime,  ^  sort,  par 
conséquent,  de  la  compétence  des^tribunaux  correctionnels.  Hais  c'est  là  une 
espèce  tout  à  fait  exceptionnelle,  et,  en  général,  comme  nous  l'avons  vu  en 
expliquant  les  règles  relatives  à  la  récidive,  la  récidive  a  pour  effet  d'entraîner 
l'aggravation  d'une  des  peines  de  même  nature,  mais  non  pas  de  changer,  de 
dénaturer  la  qualité  des  peines  et  la  qualité  légale  du  fait. 

Voilà  donc  l'idée  la  plus  générale  sur  la  compétence  habituelle  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

695.  Ils  ont  de  pins  qualité,  vous  dit  l'art.  179,  pour  connaître  cfe  tous  les 
délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l*Afiministration.  Si  ces  expressions,  dé' 
lUs  forestiers j  devaient  se  prendre  à  la  lettre  et  dans  le  sens  technique  de  l'ar- 
ticle, elles  seraient  parfaitement  inutiles.  En  effet,  les  tribunaux  correction- 
nels ayant  qualité  pour  connaître  de  tous  les  délits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  très-peu  importe  que  le  délit  soit  ou  ne  soit  pas  forestier,  très-peu  im- 
porte qu'il  soit  poursuivi  à  la  requête  de  l'Admiaislration  ou  à  celle  d'un  par- 
ticulier. Ce  que  la  loi  veut  dire  ici  par  le  met  délit ^  ce  n'est  pas  un  délit  pro- 
prement dit,  le  fait  punissable  de  peines  supérieures  à  15  fr«  d'amende  ou  cinq 
Jours  d'emprisonnement,  c'est  la  contravention.  Vous  devez  sans  hésiter  lire 
dans  l'article  comme  s'il  y  avait  :  de  toutes  les  contraventions  forestières 
^poursuivies  à  la  requête  de  V Administration» 

Ainsi  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  compétents  pour  tous  les 
délits,  et,  au  nombre  de  ces  délits,  pour  les  délits  forestiers,  à  la  requête  de 
quelque  personne  qu'ils  soient  poursuivis.  Que  si  Ton  se  trouve  dans  une  ma- 
tière forestière,  mais  dans  une  hypothèse  de  contravention,  et  non  point  dans 
une  hypothèse  de  délit,  alors,  par  exception,  par  extension  de  leur  compétence 
ordinaire,  ces  tribunaux  auront  qualité  si  la  contravention  est  poursuivie  par 
l'Administration,  et  non  point  par  un  particulier.  C'est  ce  que  déjà  nous  avons 
conclu  A  coNtRARio  du  paragraphe  4  de  l'art.  139  ;  nous  avons  vu  qu'on  y  déclarait 
les  Juges  de  paix  compétents  pour  connaître  des  contraventions  forestières 
poursuivies  par  des  particuliers  :  et  je  vous  ai  avertis  que  si,  au  contraire,  elles 
étaient  poursuivies  par  l'État  et  dans  l'intérêt  de  l'État,  quoique  ce  ne  fût 
qu'une  peine  de  simple  police,  elle  serait  appliquée  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. J'ai  motivé  cette  exception,  comme  on  l'a  fait  en  l'insérant  dans  le 
Gode,  sur  le  désir,  ou  plutôt  sur  le  besoin  d'éviter  à  l'administration  forestière, 
qui  a  de  nombreuses  contraventions  à  constater  et  à  poursuivre,  de  lui  éviter 
û  nécessité  d'avoir  des  agents  spéciaux  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ou  d'en 
avoir  journellement  voyageant  près  des  juges  de  paix.  On  a  pensé  que  la  Dé- 
pression serait  plus  facile,  plus  rapide  et  moins  coûteuse,  en  attribuant,  par 
exception,  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  la  connaissance  de  ces 
contraventions. 
Ce  n'est  pas,  au  reste,  la  seule  hypothèse  dans  laquelle  une  peine  de  simple 
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police  puisse  être  pronoiicée  par  un  tribunal  de  police  correctioimelie  :  ce  tri- 
bunal n'est  compétent  que  pour  les  délits;  si  cependant  on  a  |K)rté  devant  loi 
une  poursuite  relative  à  un  fait  qui  se  présentait  comme  délit,  et  que  ce  (ait, 
après  les  débats,  n'offre  plus  que  les  caractères  d'une  simple  contrayentioo; 
alors,  au  lieu  de  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  de  police  auquel  elle  appartenait, 
le  tribunal  correctionnel  est  autorisé,  au  moins  sous  certaines  distinctions,  i 
statuer  immédiatement  et  à  statuer  sans  appel.  Vous  verres,  à  cet  égard,  k 
règle  et  les  distinctions  dans  l'art.  192  du  présent  titre. 

696.  Voilà  des  exceptions  à  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  eo 
ce  sens  que  cette  juridiction,  qui,  en  principe,  n'embrasse  que  les  délits,  com- 
prend, dans  quelques  cas  spéciaux,  même  de  simples  contrayentions.  Nous 
avons  à  signaler  maintenant,  à  celte  même  juridiction,  des  exceptions  en  sens 
inverse  et  (l*une  nature  plus  importante,  nous  avons  à  signaler  des  cas  de  véri- 
tables délits,  d'actes  punissables  par  la  loi  de  peines  corectionnelles,  et  que 
cependaut  des  dispositions  spéciales  ont  fait  sortir  de  la  compétence  des  triba- 
ux dont  nous  nous  occupons. 

En  première  ligne  figuraient,  parmi  ces  actes,  tous  les  délits  commis  par  h 
voie  de  la  presse.  La  loi  du  8  octobre  1830,  terminant  des  variations  assez  nom- 
brcusesdansla  législation  antérieure,  avait  attribuéaujury,  c'est-à^direauxcoon 
d'assises,  la  connaissance  des  actes  coupables  commis  par  la  voie  de  la  presK, 
quand  même  la  pénalité,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent^  serait  purement  co^ 
rectionnelle.  Ainsi,  les  délits  de  la  presse,  quelque  légère  qu'en  puisse  être  la 
punition,  comme  les  actes  d'une  nature  plus  grave,  étaient  essentiellemeot, 
et  à  raison  de  leur  nature  même,  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Mail 
cette  exception  n'existe  plus  aujourd'hui  :  le  décret  du  17  février  1852  a  la9 
entrer  tous  les  délits  de  la  presse  dans  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

De  même, certains  délits,  au  lieu  d'appartenir  à  la  juridiction  correctionoelle, 
sont  attribués  aux  cours  impériales  par  quelques  décrets,  et  ces  dispositions  d'ei- 
ception  sont  fondées  sur  la  qualité,  sur  la  position  des  personnes  auxquelles  les 
délits  sont  imputés,  et  non  plus,  comme  tout  à  l'heure,  sur  la  nature  même  do 
délit.  Ainsi,  dans  les  art.  479  et  483  du  présent  Ck)de,  vous  verrez  que  les  dé- 
lits imputés  à  certains  membres  de  l'ordre  judiciaire  sont  Jugés  non  pas  parles 
tribunaux  correctionnels,  quoique  le  fait  soit  puni  de  peines  simplement  cor- 
rectionnelles, mais  bien  par  les  cours  impériales.  Ces  articles  indiquent  et  les 
règles  de  compétence  et  les  règles  de  procédure  à  appliquer  dans  de  pareils  css. 
Laloi  du  20  avril  1810,  art.  10,  attribue  également  compétence  aux  cours  ifl^ 
périales,  à  l'exclusion  des  tribunaux  correctionnels,  pour  les  délits  commis  par 
certains  fonctionnaires  étrangers  même  à  l'ordre  judiciaire,  fonctionnaires  dé- 
signés d'ailleurs  dans  l'art.  10  de  cette  loi  :  «  Lorsque  de  grands  officiers  deb 
Légion  d'honneur,  des  généraux  commandant  une  division  ou  un  départemest, 
des  archevêques,  des  évêques,  des  présidents  de  consistoire,  des  membrei  de 
la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales,  et  des 
préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  correctionnelle,  les  cours  impériiles 
en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  479  du  Code  d'instruction 
criminelle.  » 
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Enfin,  relativement  aux  délits  commis  soit  par  des  membres  de  l'Université, 
soit  par  des  étudi^ts,  Tart.  160  du  décret  du  15  novembre  181  i  renferme  la 
même  disposition  :  «  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir,  et  nos  cours 
impériales  ordonner  que  des  membres  de  l'Université  ou  étudiants,  prévenus 
de  crimes  ou  délits  soient  jugés  par  lesdiles  cours,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  cen.v 
qui  exercent  certaines  fonctions^  à  la  loi  du  20  avril  1810,  et  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle^  art.  479.  » 

Remarquez  cependant,  sur  ce  dernier  article,  1<*  que  cette  attribution  aux 
cours  impériales  n'est  pas  générale,  n'est  pas  absolue  comme  les  deux  dont  je 
viens  de  parler  tout  à  l'heure,  elle  est  facultative;  c'est-à-dire  que  l'attribu- 
tioD  aux  cours  impériales  de  la  connaissance  de  ces  actes  peut  être  requise  par 
le  ministère  public  et  ordonnée  par  les  cours  ;  mais  il  n'y  a  pas  pour  cela  in- 
compétence formelle,  directe,  absolue,  prononcée,  quant  à  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels. 

Notez  bien  2<*  que  cet  art.  160  du  décret  de  181  i  va  beaucoup  plus  loin  dans 
son  texte  que  les  deux  lois  citées  tout  à  l'heure.  Dans  les  deux  lois  précédentes 
il  ne  s'agit  que  de  délits,  on  se  borne  à  retirer  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  de  certains  délits,  à  l'efTet  de  Tattribuer  directement  aux  cours 
impériales.  Au  contraire,  l'art.  190  parle  non-seulement  de  délits,  mais  aussi  de 
crimes  commis  par  les  personnes  qui  y  sont  dénommées.  A  cet  égard  il  m'est 
impossible  de  penser  que  l'art.  160  soit  encore  eH  vigueur.  Depuis  que  le  prin- 
cipe général  de  la  Juridiction  des  jurés  a  été  consacré  de  nouveau  dans  les  rè- 
gles de  notre  di^oit  public,  depuis  qu'on  a  écrit  derechef  le  principe  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  enlever  aux 
personnes  indiquées  dans  l'art.  160  le  bénéfice  du  jugement  parjurés,  pour  y 
subslitutr  la  juridiction  directe  de  la  cour  impériale.  A  cet  égard,  de  nouveaux 
principes  ayant  été  posés,  le  système  même  du  jury  ayant  reçu  depuis  181 1  une 
organisation  et  des  règles  complètement  nouvelles,  je  n'hésite  pas  à  voir,  soit 
dans  ces  nouvelles  lois  de  juridiction,  soit  surtout  dans  les  articles  généraux 
des  constitutions,  une  désignation  à  l'article  du  décret,  et  par  conséquent  une 
restitution  à  la  compétence  ordinaire  des  cours  d'assises  des  crimes  commis  par 
les  personnes  désignées  dans  cet  article. 

Quant  aux  délits,  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  l'art.  160  ne  puisse 
recevoir  encore  son  entière  application. 

699.  1  Art.  180.  Ces  tribonaax  pourront,  en  matière  conectionnelle,  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges.  • 

Ce  n'est  ici  que  l'application  aux  tribunaux  civils  siégeant  en  matière  correc- 
tionnelle des  règles  déjà  posées  pour  ces  mômes  tribunaux  siégeant  en  matière 
civile;  vous  savez  que  le  minimum  des  juges  siégeant  et  décidant  est  de  trois. 
Cependant  il  faut  remarquer  qne  précisément  dans  ce  cas  que  nous  venons  d'in* 
diquer>  ce  cas  où  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  connaîtraient  comme 
Juges  d'appel,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  200,  ils  devront  être  au  nombre  de  cinq. 
Sous  ce  rapport,  il  faut  lyouter  à  notre  art.  180  Tart.  40  de  la  loi  organique 
du  20  avril  1810:  «  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont 
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au  nombre  de  trois  au  moins  ;  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  ils  seront 
au  nombre  de  cinq.  » 

Remarquez  d*aîIleors,  relativement  à  ces  juges  correctionnels,  que  tous  ne 
trou>'èz  dans  Tart.  iSO  aucune  exclusion  pareille  à  celle  que  l'art.  257  prononce 
contre  les  membres  des  cours  d'assises.  Vous  verrez  dans  ce  dernier  article 
qu'il  est  défendu  de  faire  siéger  dans  une  cour  d'assises  l'un  des  juges  qui  oot 
pris  part  à  l'instruction,  l'un  des  juges  qui  auraient  voté  sur  la  mise  en  acco- 
satlon.  Rien  de  pareil  en  police  correctionnelle  ;  on  peut^ très- valablement  faire 
siéger  et  voter  dans  ce  tribunal  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  ou  les  juges  qui, 
dans  la  cbambre  du  conseil,  ont  prononcé  le  renvoi  du  prévenu  en  police  cor- 
rectionnelle, aux  termes  des  art.  127  et  suivants.  Certainement  cette  double 
mission  n'est  pas  sans  inconvénient,  certainement  le  danger  des  préventions 
que  la  loi  a  redoutées  dans  l'art.  257  reparaît  dans  le  cas  de  l'art,  i  80;  il  est 
toujours  périlleux  d'appeler  au  jugement  d'un  prévenu  des  hommes  qui  vien- 
nent siéger  dans  le  tribunal  avec  une  opinion  déjà  faite,  au  moins  en  partie) 
sur  la  culpabilité  de  ce  prévenu.  Il  a  paru  difficile  d'éviter  cet  inconvénient 
dans  les  matières  de  police  correctionnelle,  parce  que  le  petit  nombre  de  la 
plupart  des  tribunaux  civils  ne  permettrait  pas  de  trouver  dans  leur  sein  on 
nombre  de  Juges  suffisant  pour  éviter  cette  double  mission.  Au  contraire, 
l'art.  257  ne  s'appliquant  qu'aux  cours  impériales^  il  était  toujours  facile  de 
trouver  dans  la  cour  impériale,  pour  composer  la  cour  d'a38ises,  des  membres 
qui  n'auraient  pas  pris  part  à  la  mise  en  accusation.  L'inconvénient  est  réel; 
on  areculé  cependant  devant  des  difficultés  plus  ou  moins  graves  d'exécution. 

608.  «  Art.  181.  SMI  se  commet  nn  délit  correcUonnel  dans  l'enceinte  et  pendant  U 
diirée  de  l'audience,  le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra  le  préveni]  et  les 
témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  d^emparer,  les  peines  prononcées  par  la  lof.  * 
Cette  disposition  aura  son  exécution,  pour  les  délits  correctionnels  commis  dans  l'encehite 
et  pendant  la  dnrée  des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribunal  civil, 
sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribnoan 
civils  ou  correctionnels.  • 

Il  s'agit  ici  de  la  faculté  accordée  non-seulement  aux  tribunaux  civils  sié- 
geant en  matière  correctionnelle,  mais  méme^  comme  l'ajoute  le  second  para- 
graphe, au  tribunal  civil  siégeant  en  matière  civile,  et  à  plus  forte  raison  aux 
cours  impériales,  de  réprimer,  de  punir  immédiatement  et  séance  tenante  les 
délits  commis  pendant  la  durée  de  l'audience  et  dans  l'enceinte  de  la  saUe 
d'audience.  Les  formes  rapides  de  procéder  que  la  loi  indique  ici  n'ont  pas 
besoin  d'explication. 

Remarquez  cependant  sur  cet  article  qu'il  s'applique  à  tous  les  délits,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'aa- 
dience.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  délits  qui  auraient  été  commis  contraire- 
ment an  respect  dû  aux  fonctionnaires  judiciaires  ou  à  l'exercice  de  la  justice, 
il  s'agit  de  tous  les  délits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  commis  par  des  par- 
ticuliers contre  des  particuliers  pendant  le  cours  de  raudience.Cettefacultédeles 
punir  tous  appartient  aux  tribunaux  indiqués  dans  notre  article,  mais  non  pas  à 
tous  les  juges  nf  à  tous  les  tribunaux.  Ainsi,  cet  article  ne  pourrait  être  applh 
que  ni  par  les  juges  de  paix  ni  par  les  juges  de  commerce,  qui  n'Ont  pas  qualité 
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pour  punir,  aux  termes  du  présent  texte,  tous  les  délits  commis  à  leur  audience* 
Ces  deux  observations  doivent  se  combiner  afin  de  les  bien  comprendre  toutes 
les  deux.  En  effets  en  rapprochant  Tart.  1 8 1  des  art.  504  et  50&,  vous  noterez  entre 
ces  trois  textes  une  différence  assez  importante  :  d'après  les  art.  504  et  505»  tous 
les  juges,  soit  les  Juges  ordinaires  comme  ceux  dont  on  parle  ici,  soit  les  juges 
d'exception  comme  les  juges  de  paix  ou  juges  de  commerce,  ont  qualité  pour 
punir  immédiatement  les  délits  commis  à  leur  audience,  en  tant  que  ces  délits 
portent  atteinte  au  respect  dû  à  l'exercice  de  la  justice  et  aux  fonctionnaires 
qui  la  rendent.  Mais  c'est  uniquement  dans  cette  limite  que  s'exercent  les  pou* 
voirs  conférés  à  toute  espèce  de  juges  par  les  art.  504  et  505.  Si,  au  contraire, 
le  délit  ne  porte  point  atteinte  au  respect  dû  à  la  justice,  on  n'est  plus  dans  les 
termes  des  art.  504  et  505,  mais  dans  les  termes  de  l'art.  181 . 

Ainsi  tout  délit  contraire  au  respect  de  la  justice  pourra  être  réprimé  immé* 
diatement  par  le  juge  ordinaire  ou  par  le  juge  d'exception  à  l'audience  duquel 
U  aura  été  commis.  Au  contraire,  s'il  s'agif  d'un  délit  d'une  nature  différente, 
par  exemple,  d'un  vol  commis  à  Taydience,  il  pourra  être  puni  aux  termes  de 
l'art.  181,  mais  seulement  par  les  tribunaux  désignés  dans  cet  article;  le  juge 
de  paix,  le  juge  den^ommerce,  n'auraient  pas  qualité  pour  punir  directement  et 
par  eux-mêmes  un  acte  de  cette  nature  commis  à  leur  audience. 

La  loi  ajoute  :  Sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  jugements  rendw  dans  cas 
CAS  par  les  tribunaux  civils  et  correctionnels.  Dans  ces  eas^  c'est-à-dire  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  des  juges  sujets  à  l'appeL  Si  le  délit  s'était  commis  à  l'au- 
dience d'une  cour  impériale,  et  avait  été  de  suite  puni  par  la  cour,  le  Juge- 
ment intervenu  serait  à  l'abri  de  tout  appel. 

r 

600.  «  Art.  182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance 
de»  délits  de  sa  compétence,  soft  par  le  renvoi  qui  lai  en  sera  fatt  d'après  les  art.  130 
et  lOQ  ot-dessQS,  soit  par  la  citation  donnée  directement  an  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  da  délit  par  la  partie  civile,  et,  à  l'égard  fies  délits  forestiers,  par 
le  conservateur,  inspecteur  on  soas-inspecteur  forestier,  ou  par  les  gardes  généraux,  et, 
dans  tons  les  cas,  par  le  procureur  impérial.  » 

Cet  article  est  assez  important  en  ce  que  dans  la  première  partie  il  résume 
des  principes  qui  vous  sont  déj&  connus,  et  consacre  dans  la  deuxième  une  dis* 
tinetion,  nix  contraste  fort  important  entre  la  juridiction  correctionnelle  et  la 
juridiction  criminelle  des  cours  d'assises.  Goipment  un  tribunal  correctionnel 
est*il  saisi,  est-il  investi  de  la  qualité  nécessaire  pour  connaître  d'un  délit?  Nous 
savons  déjà  que  c'est  un  principe  général  du  droit  criminel  français  que  la  sér 
paration  de  la  qualité  de  partie  poursuivante  d'avec  la  qualité  de  juge;  nous 
savoDS  déjà  que,  de  même  que  la  partie  qui  poursuit  n'a  pas  qualité  pour  appli- 
quer.une  peine,  de  même  les  magistrats  institués  pour  appliquer  des  peines  ne 
peuvent  pas  les  appliquer  d'office.  Déjà  nous  avons  vu,  en  examinant  l'instruc* 
tion  préparatoire,  quelle  conséquence  importante  avait  été  déduite  de  ce  grand 
principe;  nous  la  trouvons  ici  écrite  de  nouyeau  dans  l'art.  18^,  mais  surtout 
dans  sa  seconda  partie.  Le  tribunal  correctionnel,  institué  pour  réprimer  et 
pour  punir  les  délits,  ne  peut  cependant  dans  aucun  cas  les  réprimer  et  les 
punir  d'office  ;  il  est  nécessaire  que  le  délit  soit  porté  à  sa  connaissance,  soit 
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soumis  à  sa  répression  de  Tune  des  manières  indiquées  dans  le  texte  de  notre 
article. 

La  première  de  ces  manières  est  le  renyoi  prononcé,  nons  dit  la  loi,  d'après 
les  art.  130  et  160.  Un  mot  sur  l'indication  de  ces  deux  articles. 

D'après  Tart.  i  30,  c'est  fort  simple,  c'est  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  dlu- 
tructionau  tribunal  de  police  correctionnelle,  renvoi  fondé  sur  ce  que  le  fait  établi 
dans  l'instruction  ne  présente  que  les  caractères  d'un  délit  ;  alors  l'ordonnance 
de  renvoi  contient  pour  le  prévenu,  si  elle  le  laisse  en  liberté,  obligation  de 
se  représenter  à  jour  fixe  à  l'audience  du  tribunal.  Dans  le  cas  contraire  k 
prévenu  reste  sous  la  main  de  la  justice,  et  il  sera  conduit  devant  le  tribnnal 
au  jour  indiqué  pour  l'audience. 

Quant  à  l'art.  160,  l'indication  de  la  loi  est  ici  fort  inexacte  :  il  n'est  pas  mi 
de  dire  que  le  tribunal  correctionnel  soit  saisi  par  un  renvoi,  aux  termes  de 
l'art.  150;  Tart.  160  suppose  une  préfendue  contravention  portée  devant  do 
juge  de  paix;  et  le  juge  de  paix,  découvrant  dans  le  fait  les  caractères  d'un  dé- 
lit, doit  renvoyer  le  délit  et  le  prévenu  non  pas  devant  le  tribunal  de  poliee 
correctionnelle,  mais  bien  devant  le  procureur  impérial;  c'est  là  ce  que  dé- 
cide l'art.  160.  Ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  160,  le  renvoi  aura  lieu  devant  le 
procureur  impérial,  et  ce  sera  à  ce  magistrat  de  saisir  la  police  correctionnelle 
par  une  citation  qu'il  fera  donner  en  son  nom  au  prévenu.  Dans  ce  cas  la  police 
correctionnelle  sera  saisie  non  pas  par  le  renvoi  du  juge  de  paix,  comme  le 
supposent  les  premiers  mots  de  l'article,  mais  bien  par  une  citation  donnée 
soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile. 
Ainsi,  Tart.  160  doit  disparaître  de  cette  première  partie  du  texte. 

A  l'inverse,  un  autre  cas  de  renvoi  assez  important  est  omis  dans  notre  ar- 
ticle et  doit  7  être  lyouté,  c'est  celui  prévu  dans  Tart.  230,  celui  où  une  eonr 
impériale,  cbambre  des  mises  en  accusation,  appelée  à  statuer  sur  la  préven- 
tion d'un  crime,  ne  trouverait  plus  dans  ce  fait  que  les  caractères  d'un  délit, 
et  le  renverrait  directement  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle. 
J'aimerais  mieux  lire  ainsi  notre  texte  :  U après  les  art.  130  et  230. 

Remarquez,  du  reste,  que,  quand  le  juge  d'instruction  ou  quand  la  cour  im- 
périale, chambre  des  mises  en  accusation,  renvoient  un  prévenu  sous  la  su^i- 
don  d'un  délit  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  cette  qualification 
donnée  par  l'ordonnance  ou  par  l'arrêt  de  renvoi  n'a  rien  d'obligatoire  ponr  le 
tribunal  saisi.  Ainsi,  le  juge  d'instruction  par  une  ordonnance,  ou  la  cour  îm- 
périale  par  un  arrêt,  ont  renvoyé  un  prévenu  de  délit  devant  un  tribunal 
correctionnel,  le  tribunal  correctionnel  reconnaît  à  l'audience  et  dans  le  ooon 
des  débats  que  le  fait  n'est  pas  un  simple  délit,  mais  qu'il  s'y  joint  des  ciieoo- 
stances  qui  y  impriment  le  caractère  de  crime,  eb  bien,  dans  ce  cas,  le  tribanal 
correctionnel  ne  sera  lié  ni  par  l'ordonnance  ni  même  par  l'arrêt.  Dès  qo'O 
reconnaît,  à  tort  ou  à  raison,  le  caractère  d'un  crime,  il  doit  s'arrêter,  car  tonte 
compétence  lui  manque.  L'ari.  193  vous  dit  que  dans  ce  cas-lA  le  tribunal,  u 
lieu  de  juger,  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  compétent. 

La  seconde  manière  de  saisir,  la  plus  simple,  la  plus  fréquente,  au  moini 
dans  les  délits  de  peu  d'importance,  est  la  voie  de  la  citation.  Vous  devef 
bien  voir  où  est  la  différence  :  le  renvoi  dont  il  est  question  dans  la  première 
partie  de  l'article  suppose  qu'on  s'est  livré,  à  raison  de  ce  fait,  à  la  série  d'is- 
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BtructioDB  préparatoires  qui  font  la  matière  du  premier  livre,  c'est-à-dire  aux 
opérations  de  la  police  judiciaire.  Or,  en  général,  ces  opérations  longues, 
compliquées  de  rinslruction,  ne  doivent  être  employées  que  pour  les  crimes, 
elles  ne  doivent  Tôfre  pour  les  délits  que  dans  les  cas  où  un  caractère  de 
gravité  viendrait  s'ajouter  à  des  difficultés  assez  sérieuses.  Hors  ces  cas-là, 
le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  qu'on  procède  à  une  instruction  préparatoire  en 
matière  de  simple  délit;  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  que  le  Juge  d'instruction 
et  moins  encore  la  cour  impériale  soient  appelés  à  statuer  préparatoirement 
sur  des  faits  de  cette  nature.  Ce  sera  donc,  le  plus  souvent,  pour  des  délits 
clairs  et  simples,  par  une  citation  et  non  par  ordonnance,  surtout  par  arrêt 
de  renvoi,  que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  seront  saisis  de  la  con* 
naissance  des  délits. 

A  la  requête  de  qui  cette  citation  peut-elle  être  donnée  7  C'est  ici  que  se 
rattache  la  distinction  que  nous  avons  annoncée.  Elle  ne  peut  l'être  que  par 
une  des  parties,  soit  publique,  soit  privée,  auxquelles  la  loi  donne  qualité  pour 
poursuivre.  La  partie  publique,  c'est,  avant  tout,  le  procureur  impérial.  En 
second  lieu,  pour  les  délits  intéressant  spécialement  l'administration  forestière, 
les  agents  déterminés  dans  le  texte  de  notre  article.  Enfin,  pour  les  délits 
n'intéressant  que  les  particuliers,  ce  peuvent  être  aussi  les  parties  lésées  par 
le  délit. 

Notez  bien  ici  ce  dernier  point  :  il  en  résulte  que,  quoique  le  tribunal  n'ait 
pas  qualité  pour  appliquer  d'office  une  pénalité  quelconque  à  des  délits  que 
personne  n'a  poursuivis,  il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  pour  donner  ce  pou- 
voir au  tribunal,  que  le  ministère  public,  chargé  principalement  de  la  pour- 
suite des  actes  punissables,  ait  saisi  le  tribunal.  Le  tribunal,  très-fréquemment 
saisi  par  le  procureur  inipérial,  aux  termes  des  derniers  mots  de  notre  article, 
peut  également  être  saisi,  être  investi  d'Une  entière  compétence  par  une  ci- 
tation donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile,  sans  aucune  intervention  du 
ministère  public.  Ces  deux  idées  se  concilient  fort  bien. 
'  C'est  ici  qu'est  la  grande  différence  entre  les  matières  de  police,  soit  simple, 
soit  correctionnelle,  et  les  matières  criminelles  proprement  dites  : 

Dans  les  matières  criminelles  le  ministère  public  est  essentiellement  partie 
principale.  Sans  doute  la  partie  lésée  peut  bien  porter  plainte,  la  partie  lésée 
peut  bien  se  porter  partie  civile  et  se  joindre  au  ministère  public  ;  mais  la 
partie  lésée  ne  peut  jamais,  en  son  nom  propre  et  personnel,  saisir  directe* 
ment  la  cour  d'assises;  les  cours  d'assises  ne  sont  saisies,  soit  qu*il  y  ait  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  plainte  de  la  partie  lésée,  que  par  l'acte  d'accusation  dressé 
par  le  procureur  général,  en  vertu  de  Tarrêl  de  renvoi  prononcé  par  la  cour 
impériale. 

Au  contraire,  les  tribunaux  de  police,  soit  simple,  soit  correctionnelle, 
peuvent  être  indifféremment  saisis  par  le  ministère  public  ou  parla  partie 
lésée. 

VOO.  En  matière  correctionnelle,  les  règles  qui  précèdent  reçoivent  une 
notable  exception,  qui  a  été  consacrée  par  la  loi  du  20  mai  1863,  lorsque  l'in- 
culpé a  été  saisi  en  état  de  flagrant  délit.  Voici  le  texte  de  cette  loi: 

«  Loi  du  20  mal  1S68.  Air.  1.  Tout  inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  on  firil 
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pont  4e  peines  correctJonneUet  est  immédiatement  condntt  devant  le  pTocarear  Impètal 
qoi  rinterroge  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur-l^-champ  à  raodlence  du  tribunaL  Dam  ce 
cas  le  procureur  impérial  peut  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt.  —  Art.  2.  l'a 
n'y  a  point  d'audience,  le  procureur  impérial  est  tenu  de  faire  citer  F  inculpé  pour  l'an- 
dience  du  lendemain.  Le  tribunal  est  au  besoin  spécialement  convoqué.  —  Art.  3.  lu 
témoins  pourront  être  verbalement  requis  par  tout  officier  de  police  Judiciaire  ou  agent 
de  la  force  publique.  Us  sont  tenus  de  comparaître  sous  les  peines  portées  par  l'art.  157, 
G.  inst.  cr.  —  Art.  4.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui  accorde  un  délai  de  trw 
Jours  au  moins  pour  préparer  sa  défense.  -^  Art.  5.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  étatdeRc^ 
voir  jugement,  le  tribunal  en  ordonne  le  renvoi  pour  pins  ample  information  à  rone  à» 
pins  prochaines  audiences,  et,  s'il  y  a  lieu,  mst  l'inculpé  provisoirement  en  liberté  avee  on 
sans  cantion.  —  Art.  6.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est  immédiatement  et  nonobstant  a^ 
pel  mis  en  liberté.  —  Art.  7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux  délita  de  proK, 
aux  délits  politiques,  ni  aux  matières  dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois  spécialei.  • 

Jusqu'ici  deux  voies,  comme,  nous  l'avons  dit,  s'ouvraient  pour  la  pounoite 
des  délits  correctioiitiels  :  la  voie  de  l'instructioa  préalable  et  la  voie  de  li 
citation  directe.  La  loi  du  20  mai  1863  ajoute  un  troisième  mode  de  poursuite: 
c'est  la  traduction  immédiate  et  sans  citation  de  l'inculpé  devant  le  tribunal) 
lorsque  cet  inculpé  est  saisi  en  état  de  flagrant  délit,  et  qu;e  le  fait  est  puni  de 
peines  correctionnelles.  La  loi  laisse  dans  ce  cas  au  ministère  public  Toptioo 
entre  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  le  juge  d'instruction,  le  renvoi  devant  le 
tribunal  par  voie  de  citation  directe,  ou  sa  traduction  immédiate  à  l'audience. 
Cette  faculté  toutefois  n'exclut  pas  le  droit  de  laisser  l'inculpé  en  liberté,  car, 
puisqu'il  peut  le  mettre  sous  mandat  de  dépôt,  il  peut  aussi  ne  pas  décerner 
ce  mandat.  Elle  n'etclut  pas  non  plus  le  droit  de  faire  citer^  non-eeulemeat 
avec  le  délai  de  trois  jours,  mais  avec  le  délai  de  vingt-quatre  heares,  ma 
que  l'art.  2  le  permet  expressément* 

La  pensée  de  la  loi  a  été  de  créer  un  mode  spécial  de  saisir  d'urgence  le 
tribunal  correctionnel.  Voici  les  termes  de  l'exposé  des  motifo  :  «  Dans  les  grands 
centres  de  population,  et  à  Paris  particulièrement,  malgré  tous  les  rèsJr 
ments  de  police,  se  réunissent  de  tous  les  points  de  l'Empire,  les  récidivistes, 
les  gens  en  rupture  de  ban,  les  filous,  voleurs  et  escrocs  de  tous  genres.  Avec 
des  gens  sans  feu  ni  lieu  et  sans  moyens  d'existence,  la  levée  dn  mandat  de 
dépôt  serait  imprudente;  le  juge  d'instruction,  une  fois  saisi,  le  dossier  ne  peut 
sortir  de  ses  mains  que  par  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  de  renvoi  devant 
la  police  correctionnelle,  et  il  résulte  de  cette  procédure,  trop  minutieusement 
suivie,  que  le  procès  le  plus  clair  et  le  plus  simple  ne  reçoit  jugement  qii'aprèi 
onie  ou  douze  jours  d'arrestation  au  moins,  couvent  un  mois  et  quelquefois 
plus.  Cependant  la  nature  de  ces  faits,  le  nombre  et  Tactivité  des  agents  depo» 
lice  font  que  les  délinquants  sont  fréquemment  surpris  soit  au  milieu  delapeipé' 
tration,  soit  immédiatement  après,  poursuivis  parla  clameur  publique  ou  encore 
nantis  des  effets,  armes,  instruments  ou  papiers  démontrant  qu'ils  sont  anteon 
ou  complices,  en  un  mot,  en  état  de  flagrant  délit,  tel  qu'il  est  défini  ptf 
l'art.  41.  L'agent  constate  le  fait,  la  partie  lésée  reconnaît  les  objets,  les  témolDi 
sont  prêts  à  déposer,  les  preuves  sont  accablantes,  la  désignation  devientindlile 
la  plupart  du  temps  il  y  a  aveu  complet  :  pourquoi  une  instruction,  pourquoi 
une  procédure,  quand  la  présentation  immédiate  de  Tineulpé  à  la  barre  àt 
tribunal  et  l'instruction  orale  de  l'andience  suffisent  ponr  «mener  one  solatioD 
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éflnitive?  Il  faut  donc,  en  matière  de  flagrant  déUt,  parvenir  à  saisir  directe- 
sent  et  immédiatement  le  tribunal,  n 

n  suit  de  là  que  cette  procédure  souveraine  et  d'urgence  n'est  applicable  que 
mque  les  conditions  qui  sont  indiquées  se  trouvent  réalisées.  La  loi  en  écarte 
»  délits  de  presse,  les  délits  politiques  et  les  délits  spéciaux.  Il  faut  en  écarter 
gaiement,  non-seulement  tous  les  délits  qui  ne  sont  pas  flagrants  et  dont  les 
Dteurs  n*ont  pas  été  arrêtés  au  moment  même  de  leur  perpétration,  mais 
Qssi  tous  les  délits,  môme  suivis  d'une  arrestation  immédiate,  qui  nécessitent 
ne  instruction.  Si  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  il  ordonne 
D  plus  ample  informé,  et  Taffaire  reprend  sa  ma.rche  ordinaire.  L'inculpé 
eut  lui-même  réclamer  un  délai  pour  préparer  sa  défense,  pour  rechercher 
t  produire  des  témoins  A  sa  décharge,  et  ce  délai,  à  moins  que  le  fait  ne  soit 
vident,  ne  peut  lui  être  refusé. 

Vous  voyez  qu'il  importe,  pour  conserver  à  cette  loi  son  esprit  et  sa  portée, 
e  la  ramener  sans  cesse  aux«cas  restreints  pour  lesquels  elle  a  été  faite.  Si 
lie  doit  abréger  la  durée  de. la  détention  préventive,  elle  ne  doit  pas  multi« 
lier  les  arrestations  et  supprimer  la  défense.  C'est  en  la  conciliant  avec  les 
)rmes  de  notre  Codé,  c'est  en  la  réservant  pour  les  cas  exceptionnels  où  le 
lélit  flagrant  autorise  l'arrestation,  qu'elle  pourra  être  utilement  appliquée.  Il 
le  faut  non  plus  perdre  de  vue  que,  postérieurement  à  cette  loi,  la  loi  du 
I  Juillet  1865>  sur  la  liberté  provisoire,  en  a  singulièrement  restreint  l'utilité. 

VOl.  «  Art.  188.  La  partie  civile  fera^  par  l'acte  de  dtatlon,  élection  de  domicile  dans 
I  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  éDônoera  les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte.  » 

Cet  article  et  les  deux  ou  trois  suivants  sont  asses  faciles;  nous  n'aurons  guère 
.  insister  avecquelque  détail  que  sur  les  deux  articles  qui  doivent  terminer 
ettelegon. 

La  partie  clvfle,  dit  la  loi^  fera  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège 
B  tribunal,  sans  distinction,  comme  on  le  fait  dans  l'art.  68,  si  elle  a  ou  n'a 
>as  son  domicile  dans  l'arrondissement  communal  du  tribunal  saisi  de 
'affaire. 

Quelle  serait  pour  la  partie  civile  la  portée  du  défaut  d'élection  de  domicile 
ans  la  citation  donnée  à  sa  requête  ?  Ce  ne  serait  pas  ici,  comme  dans  les  ma-» 
ières  civiles,  la  nullité  de  la  citation  ;  l'art.  61  du  Code  de  procédure  prononce 
ette  nullité,  mais  il  i^'y  a  aucune  raison  pour  l'étendre  à  ces  matières;  tout  ce 
u'on  peut  dire,  c'est  que,  si  la  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  même 
ieu  où  siège  le  tribunal  n'a  pas  fait  l'élection  ordonnée  par  l'art.  183,  le 
revenu  sera  dispensé  à  son  égard  des  notifications  dont  il  peut  être,  en 
6néral,tenu  envers  cette  partie,  et,  par  exemple,  de  la  notification  exigée 
lans  l'art.  187« 

La  citation  énoncera  les  faits^  les  faits  de  la  prévention.  La  loi  ne  parle  ici  que 
B  la  citation  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile,  mais  il  est  clair  qu'il  faut 
finéniiser,  il  est  clair  que  la  citation  donnée  par  le  ministère  public  doit 
gaiement  contenir,  et  contenir  à  peine  de  nullité,  les  faits  de  la  prévention* 
i  est  impossible  d'admettre  comme  régulière  une  citation  qui  n'annonce 
oint  au  prévenu  qu'elle  appelle  quels  sont  les  laits  pour  lesquels  on  le 
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poursuit,  et  qui  le  laisse  par  conséquent  dans  rimpossibilité  de  préparer  sa 
défense. 

902.  «  Art.  184.  Il  y  anra  an  moins  nn  délid  de  trois  Jours,  outre  un  jour  par  tioii 
myriamètres,  entre  la  citation  et  le  Jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnatioD  qoi 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.  ^  Néanmoins  cette  nullité  ne  poun 
être  proposée  qu'à  la  première  audience,  et  avant  toute  exception  ou  défense.  » 

Le  délai  de  la  citation  est  de  trois  Jours  au  moins,  aux  termes  de  l'art.  184, 
plus  le  délai  de  distance  ;  mais  la  loi  qui,  dans  Tart.  146,  attache  à  l'inobBer- 
vation  des  délais  la  nullité  de  la  citation,  ne  reproduit  pas  ici  la  même  peine. 
Si  les  délais  n'ont  pas  été  observés,  la  citation  n'en  est  pas  moins  valable; 
seulement,  si  sur  cette  citation  à  délai  trop  bref  le  prévenu  ne  comparait  pas, 
il  y  aura  nullité  de  la  condamnation  qui  pourrait  être  rendue  contre  lui  par 
défaut.  Si  donc  le  prévenu  comparait  sur  cette  citation  à  délai  trop  bref,  et  si, 
ayant  comparu,  il  consent  à  se  défendre  au  fonds  le  vice  de  la  citation  est  abso- 
lument couvert,  le  jugement  rendu  contre  lui  sera  valable. 

Supposez,  au  contraire,  que  sur  une  citation  donnée  à  délai  trop  bref,  et  dans 
laquelle,  par  exemple,  on  n'aura  pas  observé  le  délai  de  distance  voulu  par 
Tart.  184,  le^révenu  comparaisse^  demande  une  prolongation,  et  que  sur  le 
refus  que  le  tribunal  ferait  de  la  lui  accorder  il  déclare  ne  pas  vouloir  plaider 
au  fond  ;  alors  la  condamnation  prononcée  contre  lui  sera  nulle.  Car  notes 
bien  que  comparaître,  ce  n'est  pas  seulement  être  de  sa  personne  à  l'audience, 
c'est  aussi  entamer,,  engager,  soutenir  la  discussion  du  fond.  Un  prévenu  pré- 
sent A  l'audience  peut  très-bien  être  condamné  par  défaut  lorsqu'il  déclare  ne 
pas  vouloir  se  défendre  quant  au  fond  de  l'affaire.  A  ce  moyen,  fréquemment 
employé  devant  les  tribunaux  correctionnels,  se  trouve  attaché  l'avantage  in- 
diqué dans  les  art.  187  et  188,  celui  de  gagner  du  temps  pour  former  opposition 
et  avoir  le  temps  de  rassembler  ses  moyens  de  défense. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu*à  la  première  audience,  tt 
avant  toute  exception  ou  défense. 

C'est-à-dire  que  si  le  prévenu,  condamné  par  défaut  après  citation  à  un 
délai  trop  bref,  forme  opposition  à  ce  jugement,  aux  termes  de  l'art.  187,  il 
devra,  avant  tout  moyen  d'opposition,  invoquer  le  moyen  résultant  de 
l'art.  184;  c*est  ce  que  déjà  nous  avons  vu  dans  les  matières  de  simple  police. 

908.  «  Art.  185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  Upeiae 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  le  faire  représenter  par  nn  avoué  ;  le  tHbuniI 
pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne.  » 

Vousdeves  rapprocher  cet  article  de  l'art.  152  pour  en  observer  les  dif- 
férences. 

Premièrement,  dans  les  matières  de  simple  police,  il  est  toi^^ours  permis  as 
prévenu  de  ne  comparaître  que  par  un  mandataire;  cette  faculté  lui  appartiflBt 
quand  même  il  s'agirait  d'une  contravention  de  nature  à  emporter  l'emprison- 
nement. Au  contraire^  en  police  correctionnelle,  où  l'emprisonnement,  à  raison 
de  sa  durée,  peut  avoir  une  gravité  bien  plus  grande,  la  loi  ne  permet  pas  ao 
prévenu  de  se  faire  représenter  ;  il  peut  sans  doute  se  faire  assister,  si  bon  loi 
semble,  mais  il  doit  comparaître  en  personne. 
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Secondement^  dans  le  cas  môme  où  le  délit  n'entraîne  point  Temprisonne- 
ment^  et  où,  en  conséquence,  le  prévenu  peut  se  faire  représenter,  la  loi  ne 
lui  laisse  pas  toute  liberté  dans  le  choix  de  ce  représentant^  eile  le  force  à  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ;  nul  autre  mandataire  ne  pourrait  être  en- 
tendu. Dans  le  cas  même  où  un  avoué  le  représente,  le  tribunal  peut  ordonner 
sa  comparution  en  personne.  Ces  deux  dispositions  n*ont  rien  d'opposé  l'une  à 
l'autre:  le  prévenu,  dans  les  matières  indiquées  par  l'article,  est  valablement 
représenté  par  l'avoué  qu'il  a  constitué;  seulement,  si  le  tribunal  a  besoin  de 
l'interroger,  s'il  veut  recueillir  de  sa  bouche  les  renseignements  nécessaires 
à  l'affaire^  il  ordonnera  sa  comparution,  il  l'ordonnera  comme  il  pourrait  le 
faire  dans  les  matières  civiles,  d'après  l'art  119  du  Code  de  procédure.  Mais  i^ 
faut  dire  que,  si  le  prévenu  ne  se  présente  point  au  tribunal,  le  jugement  rendu 
contre  lui  ne  sera  pas  pour  cela  un  jugement  par  défaut,  mais  bien  un  juge- 
ment contradictoire.  Ce  sera  un  jugement  contradictoire  parce  qu'il  a  comparu 
par  l'avoué  son  représentant,  jugement  contradictoire  dans  lequel  le  prévenu 
n'aura  pas  répondu,  mais  dans  lequel  il  avait  assurément  la  faculté  de  ne  pas 
répondre. 

Ainsij  distinguez  donc  le  cas  où  le  prévenu  aurait  voulu  se  faire  représenter 
contrairement  aux  termes  de  l'article,  par  exemple,  dans  une  matière  de  na- 
ture à  entraîner  l'emprisonnement^  auquel  cas  le  jugement  serait  nécessaire- 
ment par  défaut;  et  au  contraire  le  jugement  rendu  contre  le  prévenu  qui  s'est 
fait  représenter,  dans  le  cas  où  l'article  le  permet,  mais  qui  a  refusé  de  com- 
paraître ;  le  jugement  est  alors  contradictoire,  comme  il  l'est  dans  les  matières 
civiles,  nonobstant  le  refus  de  la  partie  de  se  présenter  en  personne  et  d'obéir 
RU  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  1 19  du  Code  de  procédure. 

904k.  «  Abt.  186.  Si  le  préyena  ne  comparaît  pas,  Il  sera  jugé  par  défaut  » 

Comparaître,  ce  n'est  pas  seulement  comparaître  en  personne,  mais  c'est  se 
défendre. 

905.  Les  art  187  et  188,  assez  faciles  pour  ce  qui  touche  simplement  l'expli- 
cation du  texte,  méritent  des  observations  plus  étendues  en  ce  qui  concerne  le 
système  général  que  la  loi  a  cru  devoir  adopter.  Occupons-nous  d'abord  du 
sens  de  ces  deux  textes,  sens  très-facile  à  déterminer,  nous  nous  occuperons 
ensuite  de  la  bonté  de  l'idée  qu'ils  ont  consacrée. 

«  Art.  187.  La  condamnaUoD  par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq 
Joars  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  an  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  Texécntion  dn  Jogemenr,  et  notifie  son 
opposition  tant  an  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  —  Néanmoins  les  frais  de  Texpé- 
dltion  de  la  signification  du  Jugement  par  défaut,  et  de  Topposition,  demeureront  à  la 
charge  du  prévenu.  » 

«  Art.  188.  L'opposiUon  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  :  ellersera 
non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu 
sur  l'opposition  ne  pourra  être  aUaqué  par  la  partie  qui  Taora  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après.  —  Le  Ulbunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision,  et 
cette  dlsposiUon  sera  exécutoire  nonobstant  l'app^.  » 
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Le  délai  de  l'opposition  est  de  cinq  Jours  non  francs:  l'art.  1033  du  Code  de 
procédure  ne  s'applique  point  à  ces  matières. 

Le  point  de  départ  de  cette  opposition^  c'est  la  signification  do  jugement;  !i 
manière  de  la  former,  c'est  de  la  notifier  au  ùnnistère  t)dblic  et  à'  la  partie  drile, 
à  son  domicile  élu,  aux  termes  de  l'art.  1B8;  d^où  il  suit  qu'où  est  dispenséî 
son  égard  de  toute  notification  dans  le  cas  où  elle  n'en  a  pas  élu.  ' 

Celte  notification  a  pour  but  de  faire  tomber  le  Jugement  par  défaut  arant 
toute  discussion. 

La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  a!oenue,  sfi^  dcens  les  cinq  fours  de  U 
signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  soh  domicile,  outre  un  jour  per 
cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à  Vexécution  dùjugement^  et  notifiem 
opposition  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  cvdle.  Toutefois  cette  rédactioo 
doit  se  combiner  avec  celle  de  l'art.  1 88.  L'opposition  a,  il  es)  vrai;  pour  elTet  de 
faire  regarder  comme  non  avenu  le  Jugement  par  défaut;  mais  si,  sur  l'oppo- 
sition, l'opposant  ne  comparaît  pas  à  l'audience  qu'elle  indique  ou  qu'elle  est 
réputée  indiquer,  l'opposition  elle-même  est  non  avenue,  et  par  conséquent  h 
condamnation  par  défaut  reprend  toute  sa  force.  Ainsi,  quand  l'art  187  toqs 
dit  que  par  le  seul  effet  de  l'opposition  la  condamnation  par  défaut  est  mise  u 
néant,  ce  n'est  là  qu'un  effet  conditionnel.  Oui,  par  l'effet  seul  de  l'oppositioB 
la  condamnation  par  défaut  est  effacée,  mais  à  condition  que  le  prévenu  ood- 
paraltra  et  viendra  plaider  sur  son  opposition;  dans  le  cas  contraire  le  Juge- 
ment de  condamnation  sera  confirmé  ;  et  comme  dans  ces  matières,  ainsi  qoê 
dans  les  matières  civiles,  on  n'admet  pas  deux  oppositions  successives,  la  voie 
de  l'appel  sera  la  seule  qui  restera  ouverte  au  prévenu. 

906.  n  faut  ajouter  que  la  loi  du  27  Juin  1866  a  annexé  à  l'art.  187  un 
paragraphe  ainsi  couqu  : 

«  ToQtefoia  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  persooDe  on  s'U  ne  résulte  pas  d'aets 
d'exécution  du  Jagement,  qne  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  Topposition  sera  raoevaM« 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine.  > 

Cette  disposition,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  avait  d^ 
admise  par  voie  d'interprétation,  est  favorable  à  la  défense  et  conforme  am 
règles  de  la  plus  stricte  Justice.  Elle  consiste  à  assimiler  deux  situations  ideo- 
tiques  :  celle  du  condamné  auquel  on  n'a  pas  fait  de  signification^  et  celleda 
condamné  qui,  involontairement,  n'a  pas  connu  la  signification.  Il  était  trop 
rigoureux  que,  faute  d'une  opposition,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
régulariser,  la  condamnation  par  défaut  devint  irrévocable. 

Une  autre  modification  a  encore  été  introduite  dans  le  m6me  article:  il 
charge  des  frais,  qui  était  de  droit  contre  le  condanmé  par  défaut,  est  defenae 
purement  facultative  :  .  • 

•  §  2*  de  l'art.  187  :  «  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  stgnifleaUon  dn  Jugement  par  di> 
faut  et  de  l'opposlUon  j^ourron^  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu.  » 

On  lit  dans  le  rapport  :  «La  modification  du  paragr.  3  de  Part.  187  a  entrilD^ 
une  remarque  sur  le  paragr.  2  du  même  article.  Ce  paragraphe  mettait  dans  tous 
les  cas  les  frais  de  rexpédition,dela  signification  et  de  l'opposition  à  la  charge  do 
prévenu  opposant  il  a  paru  à  la  commission  que  cette  disposition  impératlTe 
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vait  pins  sa  raiioo  d'être,  lorsqu'il  est  admis  que  le  condamné  a  ptr  ignorer 
bonne  foi  la  si  gnification,  que  la  signification  a  pu  être  faite  areclncurie,  une 
;ligence  dont  lepré?enu  ne  pouvait  être  responsable  ;  il  faut  faire  de  la  quea- 
n  de  frais,  une  question  facultative  laissée  à  la  prudence  des  magistrats;  » 

I07.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  188  contient  une  disposition  peu  difficile, 
lis  dont  les  termes  pourraient  vous  embarrasser.  Le  tribunal  pourra,  s*il  y 
tiy  accorder  une  provisionj  et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  VappeL 
>ious  avons  bien  vu^, dans  les  matières  civiles,  des  exemples  de  Jugements 
jvisoires,  par  exemple,  de  ces  condamnations  alimentaires  accordées  à  un 
QQandeur  contre  un  défendeur  dans  le  cours  de  certaines  instances,  ou  dans 
cas  où  le  tribunal^  dans  l'hypothèse  d'une  revendication,  ordonne  provisoi- 
nent  le  séquestre  de  l'immeuble  revendiqué.  Mais  si  les  exemples  de  juge- 
ants provisoires  sont  faciles  dans  les  matières  civiles,  on  en  comprend  moins 
Itérât  ou  l'existence  dans  les  matières  correctionnelles.  A  qui  donc  et  contre 
i  le  tribunal  pourra-t-ily  ftux  termes  de  l'art.  188,  accorder  une  provision? 
[demment  ce  sera  contre  le  prévenu  que  le  Jugement  provisoire  sera  rendu  ; 
sera  contre  le  prévenu  que  la  condamnation  de  provision  sera  portée.  Et 
fers  qui  ce  Jugement  le  condamnera-t-il  ?  Envers  la  partie  civile,  car  la 
imière  condition  pour  appliquer  le  paragraphe  2,  c'est  qu'il  y  ait  une  partie 
ile  en  cause* 

lais  quel  sera,  en  matière  correctionnelle,  le  but  de  cette  provision,  de  cette 
station  pécuniaire  provisoire,  qu'on  doit  forcer  le  prévenu  d'accorder  à  la 
lie  civile?  Le  voici  :  il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  prévenu  qui  a  fait  défaut,  et 
,  sur  son  opposition,  revient  plaider  le  fond  de  la  cause,  sauf  à  attaquer  plus 
i  le  jugement  par  la  voie  de  l'appel.  Or,  ce  premier  défaut,  suivi  d'une 
fosition  dans  les  délais  de  l'art.  187,  fait  craindre  au  législateur  qu'il  n'y  ait 
la  part  une  tactique,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pris  le  parti  d'éluder,  de  retarder, 
tous  les  moyens  possibles,  le  jugement  qui  le  menace,  à  l'effet  d'empôcher 
mrtie  civile  dénuée  de  ressources  pécuniaires  de  procéder  contre  lui  à 
itruction  qui  dpit  le  faire  condamner.  Ainsi,  la  partie  civile  avait  fait  assi- 
r  des  témoins,  par  exemple,  pour  le  Jour  indiqué  dans  sa  première  cita- 
i:  ces  assignations  ont  été  inutiles,  puisque  le  prévenu  n'a  pas  comparu; 
l'opposition  du  prévenu,  voilà  de  nouvelles  citations  à  faire,  de  nouveaux 
s  à  avancer.  Plus  tard,  si  en  cause  d'appel  le  môme  prévenu  condamné  fait 
iut«  il  7  aura  encore  des  frais  avancés  inutilement,  des  frais  à  renouveler 
son  opposition  en  cause  d'appel  ;  il  y  a  donc  telle  position  où  la  partie  lésée 
le  délit  pourrait  être  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ces  déboursés  suc- 
iICb.  C'est  à  ce  cas  que  veut  pourvoir  le  paragraphe 2;  c'est  dans  ce  cas  que 
ribunal  pourra  condamner  le  prévenu,  dans  le  cas  où  le  délit  présenterait 
I  poursuite,  aux  termes  de  notre  paragraphe.  Et  comme  ce  bénéfice  serait 
cdument  illusoire  si  le  prévenu,  au  moyen  d'un  appel,  pouvait  invoquer 
fet  suspensif  ;  c'est-à-dire  que' le  prévenu  sera  tenu  d'obéir  à  cette  con- 
anation  provisoire  nonobstant  l'appel  interjeté  soit  de  la  provision,  soit  du 
d.  Tel  est  le  sens  des  derniers  mots  de  l'article. 

'08.  Voilà  pour  les  détails  de  ces  deux  articles,  revenons  maintenant  sur  le 
d  de  la  disposition  importante  qui  s'y  trouve  consacrée. 
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Le  Byatème  de  la  loi  est  celui-ci  :  le  prévenu  a  fait  défaut;  uae  Gondamna- 
tien  correctionnelle  a  été  la  conséquence  de  ce  défaut.  Je  ne  dis  pas  la  consé- 
quence nécessaire,  car  TarU  186  dit  bien  qu'on  jugera»  mais  non  pas  qu'on 
condamnera  nécessairement  le  défaillant.  Le  prévenu  qui  fait  défaut  pourrait 
donc,  à  toute  rigueur,  être  renvoyé  absous  par  le  tribunal  ;  mais  ce  cas  néces- 
sairement sera  rare,  et  quoique  le  tribunal  doive,  en  cas  de  défaut,  vérifier, 
autant  qu'il  le  peut,  les  preuves  de  la  prévention,  cette  vérification  étant  fort 
difficile,  le  défaillant,  en  fait^  sera  presque  toujours  condamné.  Supposons 
donc  qu'il  Tail  été,  c'est  l'bypothèse  de  l'art.  187,  quel  délai  lui  donne-t-oo 
pour  former  opposition  7  C'est  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  de  la  nolifici- 
tion  faite  à  son  domicile  ou  à  sa  personne  du  Jugement  qui  le  condamne.  Ace 
texte,  pour  en  bien  comprendre  les  conséquences,  il  faut  ajouter  l'art.  203 
qui  donne  pour  interjeter  appel  d'un  Jugement  correctionnel  un  délai  dedii 
Jours,  à  partir  de  la  notification  du  Jugement  par  défaut  ou  à  compter  de  ia 
prononciation  du  Jugement  contradictoire  ;  ce  dernier  cas  ne  nous  concerne 
pas.  Voilà  donc  les  faits  comme  ils  résultent,  d'une  part,  de  l'art.  187,  de  l'ia- 
tre,de  l'art.  203.  Or,  la  plus  légère  analyse,  la  plus  faible  attention,  portéesnr 
ces  faits  nous  démontrent  que  dans  cette  disposition  se  rencontre  la  dernière 
injustice,  se  rencontre  le  plus  extrême  danger  à  l'égard  du  prévenu. 

En  effet,  quelle  est  l'origine,  le  début  de  la  poursuite?  Une  citation  donn^, 
aux  termes  de  l'art.  182,  à  la  personne  ou  au  domicile  du  prévenu.  SieDert 
été  à  la  personne,  aucun  inconvénient,  aucun  danger;  le  prévenu  a  été  averti, 
il  a  pu  prévoir  et  mesurer  les  conséquences  de  son  défaut.  Mais  vous  savei 
très-bien  que,  dans  la  pluplart  des  cas,  les  citations  ne  sont  pas  et  ne  peaveat 
pas  être  remises  par  le  porteur  à  la  personne  ;  dans  la  plupart  des  cas,  dans  Icf 
matières  correctionnelles  comme  dans  les  matières  civiles,  la  citation  est  re- 
mise au  domicile,  et  parvient  comme  elle  peut  &  celui  auquel  elle  s'adresM. 
On  conçoit  donc  aisément  que,  soit  par  l'efi'et  d'une  méprise,  d'une  erreur 
dans  la  citation,  soit,  ce  qui  est  plus  facile  encore,  par  l'effet  d'une  absence  m- 
cidentellCj  momentanée  du  prévenu  cité,  on  conçoit,  dis-je,  que  la  citatioD  ne 
lui  parvienne  pas  ou  qu'elle  ne  lui  parvienne  pas  &  temps.  Le  tribunal  est 
saisi  par  une  citation  et  par  une  citation  à  trois  Jours,  les  trois  Jours  peuvent 
donc  s'écouler  sans  que  le  prévenu,  s'il  est  absent,  s'il  est  en  voyage,  s'il  n'i 
pas  chez  lui  une  famille  en  état  de  l'avertir,  sans  que  le  prévenu  ait  soopçoo 
de  la  citation  laissée  à  son  domicile.  Trois  jours  se  passent,  et  le  Jour  de  l'au- 
dience arrive  ;  à  l'audience  défaut,  et  en  conséquence  condamnation  à  peo 
près  nécessaire,  car,  bien  que  le  tribunal  doive  vérifier  les  preuves  et  s'assonri 
avant  de  Juger,  de  la  culpabilité  du  prévenu,  c'est  là  une  obligation  qu'il  œ 
peut  remplir  que  très-imparfaitement  quand  le  prévenu  n'est  pas  présent;  to 
allégations  de  la  prévention  n'étant  pas  combattues  par  l'intéressé,  n'éust 
pas  démenties  par  des  témoins  contraires,  n'étant  pas  éclairdea  par  des  a^ 
cations,  paraîtront  presque  toujours  convaincantes,  la  condamnation  s'ensoin* 
presque  toujours.  Quant  à  la  notification  du'jugement  qui  sera  faite  à  son  do- 
micile, nous  le  supposons  absent,  cette  notification  ne  l'avertit  donc  pas.  M' 
arriver  là,  nous  n'avons  à  supporter  que  cinq  ou  six  jours  d'absence.  La  noti- 
fication une  fois  faite  au  domicile  du  prévenu  absent,  cinq  Jours  s'écouleoti 
et,  d'après  l'art.  187,  l'opposition  n'est  plus  possible.  Cinq  Jours  encore  l'écoa- 
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lent  Bans  Dotification  nourelle/et  d'Rprès  Tart.  203,  l'appel  est  également  ln*> 
terdit;  c'e8t^à-<lire,  après  quinze  jours  d'une  absence  complète  le  prévenu  peut 
se  trouver  frappéi  à  son  insu,  d'une  condamnation  correctionnelle  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  sans  avoir  eu  le  moindre  soupçon  des  poursuites  dont  il 
était  rol](|et,  et  sans  avoir  maintenant  aucun  moyen  possible  d'en  obtenir  la 
réformation. 

Il  est. clair  que  quand  d'un  système  si  brusque,  si  Irréfléchi,  qui  expose  à 
^ine  condamnation  si  grave  un  homme  qui  n'a  pas  été  et  qui  n'a  pas  pu  ètrej 
entendu,  on  rapproche  am  contraire  les  précautions  multipliées  prises  danrlee' 
matières  civiles  contre  le  défaillant  qui  ne  comparait  pas,  on  necomprend^  pat* 
conoment  le  législateur  a  pu  être  si  prodigue  de  garanties,  lorsqu'il  s'agit  d'in-^ 
térêts  pécuniaires,  et  en  être  si  sobre  ou  plutôt  si  avare  quand  il  s'agit  depè** 
nalités  d'une  nature  aussi  grave  que  peuvent  l'être  celles-là.  Ainsi,  en  matlèiv 
civile,  l'ajournement  est  donné  à  huitaine,  et  non  pas  i  trois  Jours,  comme* 
ici  ;  et  si  à  cette  huitaine  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  et  ne  comporaH- 
pas,  s'il  est  condamné  par  défaut^  comme  la  loi  suppose  qu'il  n'a  pas  été- 
averti,  elle  ne  veut  pas  que  la  condamnation  devienne  définitive  ;  elle  netse» 
borne  pas  à  lui  donner  pour  son  opposition  un  délai  de  huitaine  ;  elle  veut 
que  l'opposition  reste  ouverte  tant  que  le  jugement  ne  sera  pas  exécuté, 
art.  158  et  iK9  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  tant  que  la  solennité  d'vne' 
voile  de  meubleSyd'une  notification  de  saiëie  immobilière,  n'aura  pas  nécesaai^ 
rement,  inévitablement  averti  ou  le  défendeur,  ou  sa  famille,  ou  ses  amis,  des 
poursuites  dont  il  va  être  victime.  Voilà  déjà  une  étrange  incompatibilité  en^ 
tre  ce  luxe  de  précautions,  d'ailleurs  fort  sages,  que  noua  trouvons  dans  \t» 
matières  civiles,  et  ce  défaut  absolu  de  garanties  qui  nous  frappe  ici  dans  Isa 
matières  pénales. 

]laia»pourinous  renfermer  dans  les  matières  mêmes  que  nous  étudions  naailah' 
tenant,  on  ^  encore  plus  embarrassé  lorsqu'au  système  des  art.  180  et  1^86, 
relatif  aux  condamnations  correctionnelles,  on  oppose  tout  l'ensemble  do' 
système  tracé  par  le  Gode  même  que  nous  examinons  pour  les  condamnatient 
crioiinelles.  Faisons  ce  rapprochement,  et  alors  nous  verrons  s'il  est  possible^ 
de  trouver  des  motifs  de  différence  entre  les  deux  cas. 

Dans  les  matières  correctionnelles,  le  tribunal  est  saisi  par  une  citation. 
Noos  avons  vu  combien  ce  moyen  est  Insuffisant  pour  garantir  que  le  prévenu 
qui  ne  comparait  pas  avait  été  réellement  averti. 

Dans  les  matières  criminelles,  ce  n'est  pas  par  une  citation  que  le  prévenu 
est  averti  ;  il  y  a  d'abord  ou  nne  rumeur  publique,  ou  une  plainte,  ou  une  dé- 
nonciation qui  ont  pu  donner  à  la  personne  qui  en  était  l'objet  le  soupçon  ou 
l'avis  de  la  prévention  qui  pesait  sur  elle.  A  la  suite  de  cette  dënonciaiion,  de: 
cette  plainte,  de  ces  bruits  publics,  sont  interveous  un  ou  plusieurs  mandats, 
pois  les  interrogatoires  du  juge  d'instruction,  l'appel  de  tous  les  témoins,  les 
visites  domiciliaires,  là  discussion  et  l'ordonnance  du  juge.  Voilà  déjà  une 
XDuliitude  d'opérations  dont  une  foule  de  personnes  ont  été  averties,  per- 
sonnes en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  le  prévenu,  personne»  à  qui  il 
est  facile  de  l'avertir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'ordonnance  du|uge  l'a  frappé,  je  le  suppose^  de<  prise 
de  corps  comme  si^ffisamment  prévenu  ;  l'instruction  passe  de  là  à  la  cour 
I.  ^^ 
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impériale,  chambre  desmiseï  eo  accuiation;  nouvel  exameiiy  nouvelles  solea- 
nitéSi  nouvelles  poursuites.  La  chambre  d'accusation  admet  raccosation,  et 
comme  le  prévenu  n'est  pas  préseut,  on  rend  contre  lui,  d'après  les  art.  468 
et  466,  une  ordonnance  portant  injonction  de  se  représenter,  ordonnance  qui 
est  publiée  à  haute  voix,  qui  s'affiche  à  la  porte  de  son  domicile  et  dans  le  liêo 
où  le  crime  a  été  commis. 

Voilà  déjà  bien  des  moyens  d'avertir,  autant  que  possible,  le  prévenu.  Qu'a- 
près toutes  ces  solennités  il  ne  comparaisse  pas,  que  va-t-on  faire  ?  L'appeler 
devant  la  cour  d'assises;  là,  contumax,  il  sera  condamné  à  peu  près  nécessairs- 
ment.  Mais  la  condamnation  sera-t-elle  définitive,  sera*t-elle  susceptible  d'être 
mise  à  exécution,  après  dix  jours,  comme  ici,  après  dix  ans,  après  vingt  ans} 
Jamais  ;  l'arrêt  de  contumace  une  fois  rendu,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  con- 
damné sera  arrêté  dans  les  vingt  ans  de  Tan-êt  intervenu,  et  alors,  par  le  seul 
fait  de  sa  comparution^  vous  voyex  s'évanouir  Tarrêt,  avant  même  qu'il  l'sit 
attaqué;  ou  bien,  il  ne  reparalti-a  qu'après  les  vingt  ans,  et  alors,  sans  doole, 
l'arrêt  ne  tombera  pas,  mais  ]*arrét  ne  s'exécutera  pas,  parce  qu'il  y  a  pros- 
cription. Ainsi,  même  après  toutes  ces  précautions,  toutes  ces  garanties  de  pa> 
blicité,  toutes  ces  solennités,  on  n'arrive,  en  dernier  résultat,  et  ceci  peut  pa- 
raître assez  bizarre,  qu'à  une  condamnation  qui  n'aura  pas,  qui  ne  pourra  pu 
avoir  d'effet  contre  la  personne  du  condamné,  à  une  condamnation  qui  tooh 
beradans  les  vingt  ans  parle  seul  fait  de  sa  comparution  ou  de  son  arrests- 
tion,  à  une  condamnation  qui,  au  contraire,  après*  vingt  ans,  sera  mise  sn 
néant  comme  prescrite.  Je  dis  mise  au  néant  ;  j'en  excepte  cependant  la  mort 
civile  encourue  après  cinq  ans;  mais  c'est  là  une  disposition  spéciale,  exoep* 
tionnelle,  et  qui  d'ailleurs  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Quand  maintenant,  de  ces  immenses  délais,  à  l'expiration  desquels  aucooe 
pénalité  n'est  encourue,  on  rapproche  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  pré- 
venu pour  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  un  Jugement  par 
défaut,  on  est  dans  l'impossibilité  de  concevoir  comment  le  législateur  a  po 
tracer  à  la  fois  deux  systèmes  aussi  opposés.  Dira*  t-on,  pour  expliquer  la  diffé- 
rence, que  les  peines  criminelles  étant  infiniment  plus  graves  que  les  peioei 
correctionnelles,  il  a  fallu  multiplier,  dans  un  cas,  des  garanties  dont  on  pou- 
vait au  contraire  se  dispenser  sans  danger  dans  l'autre?  Mais,  d'abord,  il  est 
clair  que  si  énorme  que  soit  cette  distance  entre  la  pénalité  des  cours  d'assises 
et  celle  des  tribunaux  correctionnels,  il  est  clair  que  si  vaste  qu'elle  soit,  elle 
ne  correspond  en  rien  à  la  différence  bien  autrement  large  des  garanties  pro- 
diguées dans  un  cas  et  absolument  refusées  dans  l'autre.  D'àilleura,  cette  dif^ 
férence,  dans  nombre  de  cas,  est  absolument  nominale.  Et  quand,  par  exemple, 
pour  une  peine  de  bannissement  ou  de  dégradation  civique,  on  verra  accorder 
toutes  les  garanties  possibles, tandis  que  pour  une  peine  deeinq  ans,  de  dix  ans 
d'emprisonnement,  on  verra  dix  jours  accordés  pour  l'attaquer,  il  estdair 
que  ce  raisonnement  sera  inapplicable.  Dix  ans  d'emprisonnement  sont,  peur 
l'immense  majorité  des  hommes,  une  peine  infiniment  plus  grave  que  doq 
ans  de  bannissement,  et  surtout  que  la  dégradation  civique  prononcée  isolé- 
ment et  séparément. 

Ainsi,  je  ne  vois  rien  pour  justifier  cette  rigueur  des  art.  187  et  188. 

Maintenant,  conunent  parer  aux  inconvénients  énormes  qui  peuvent  résulter) 
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dans  certains  cas,  de  rapplicatioo  littérale  des  art.  187  et  188,  incoiiTénleots 
qui  pourraient  rôiulter  pour  un  homme  parfaitement  innocent  de  l'impoMi**) 
biiité  de  se  soustraire,  après  quinze  ou  vingt  Jours  d'absence,  à  une  pénalité 
ainsi  prononcée?  Je  ne  vois  que  deux  remèdes  on  plutôt  deux  paliialifs  très- 
insuffisants,  mais  que  les  magistrats  ne  doivent  pas  négliger  : 

Le  premier,  c'est  d'appliquer  très-rigoureusement  et  avec  le  plus  grand  soin 
l'art.  186,  c'est  de  ne  prononcer  de  défaut,  dans  les  matières  correctionnelles, 
qu'autant  que  la  culpabilité  est  parfaitement  démontrée  ;  c'est  de  ne  pas  porter 
légèrement,  contre  un  prévenu  qui  ne  comparait  pas,  une  condamnation  qui 
en  dix  jours  peut  sortir  de  toute  atteinte  et  du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel. 

La  seconde  précaution,  qui  est  plus  grave  et  plus  importante,  s'adresserait 
non  plus  au  tribunal  qui  aurait  condamné  par  défaut,  mais  bien  au  ministère 
public;  elle  consistera,  de  la  part  du  ministère  public,  à  ne  faire  notifier  qu'au 
vec  une  extrême  réserve  les  condamnations  par  défaut  obtenues  contre  le  pré- 
venu du  tribunal  correctionnel.  En  eflTet,  les  dix  jours  ne  courent  pas  de  la 
prononciation  du  Jugement,  mais  de  la  notification  qui  en  est  faite  &  son  do- 
micile. Ce  sera  donc  au  ministère  public,  s'il  veut  éviter  au  prévenu  l'énorme 
danger  auquel  l'exposeraient  les  deux  articles  cités,  ce  sera  à  lui  de  peser  si 
l'absence  du  prévenu  parait  être  ou  n'être  pas  l'effet  d'une  préméditation  et 
d'un  calcul;  et  lorsqu'on  croit  que  cette  absence  n'est  que  l'effet  du  hasard^ 
dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  penser  qu'il  ne  connaît  pas  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  il  faudrait  retarder  la  notification  Jusqu'à  l'époque  de  son  re- 
tour, époque  où  l'on  pourra  la  faire  à  sa  personne.  Dans  ce  cas  au  moins  le 
délai  si  bref  ne  courra  que  d'une  époque  où  le  prévenu  sera  véritablement  en 
mesure  de  se  pourvoir.  Mais  ces  précautions,  bonnes  à  prendre,  ne  Justifient 
pas  la  rédaction  de  nos  deux  articles. 


TRENTE-SIXIÈME  LEÇON. 

900.  Vous  ne  trouverez  guère,  depuis  l'art.  189,  auquel  nous  nous  sommes 
arrêtés,  jusqu'à  l'art.  198  inclusivement,  que  des  dispositions  de  renvoi  ou  des 
répétitions  presque  littérales  d'une  partie  des  textes  qui  régissent  la  procédure 
en  matière  de  simple  police;  nous  nous  bornerons  donc, sur  ces  dix  premiers, 
articles,  à  de  courtes  observations,  réservant  pour  l'appel  la  plus  grande  partie 
de  cette  leçon. 

L'art.  ié9,  par  exemple,  ne  contient  que  des  renvois  à  plusieurs  textes  anté- 
rieurs; et,  nonobstant  ces  renvois,  on  a  cru  devoir  répéter  encore,  dans  quel- 
ques-uns des  articles  qui  suivent,  les  dispositions  qui  déjà  se  trouvent  suf- 
fisamment empruntées  aux  matières  de  simple  police  par  le  texte  général  de 
l'art.  189. 

Je  dis  que  l'art.  189  est  un  article  de  renvoi  :  c'est  ainsi  qu'il  déclare  appli- 
cables aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les  dispositions  établies  pour  les 
tribunaux  de  simple  police  relativement  à  la  preuve  des  délits,  c'est-à-dire  re- 
lativement à  l'autorité  des  divers  procès-verbaux  sous  les  distinctions  posées 
dansTart.  154.  De  même,  relativement  à  la  preuve  testimoniale,  à  la  forme 
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dans  laquelle  ella  est  reçue,  à  la  prestation  de  serment,  et  enfin  anidivenei 
causes  qui  peuvent  empêcher  d'enteadre  les  témoins,  aax  termes  de  TarL  i56. 
Remarquez  seulement  que  de  Tart.  189  résulte  la  consécration,  en  cette 
matière,  du  principe  de  l'audition  des  témoins  à  Taudience  :  par  cela  même 
qu'il  renvoie  à  Tart.  1 55,  il  en  résulte  qu'en  général  les  eoquôtes  sont  publi- 
ques; qu'en  général  on  ne  doit  pas,  en  matière  correctionnelle,  se  bornera 
lire  à  l'audience  les  dépositions  écrites.  Cette  règle  reçoit  cependant  quéiqnei 
exceptions  asses  remarquables  dans  plusieurs  cas  qu'il  est  bon  d'indiquer* 

Par  exemple,  si,  parmi  les  témoins  appelés,  se  trouvent  des  militaires  es 
activité  de  service,  l'impossibilité  de  les  déplacer  force  le  législateur  à  se  con- 
tenter d'une  déposition  écrite.  La  loi  du  18  prairial  an  II  indique  dans  quelle 
forme  on  devra  obtenir  et  requérir,  dans  ce  cas,  la  déposition  du  témoîo* 
Première  exception  à  la  nécessité  de  l'audition  publique  des  témoins  i  l'an- 
dîençe. 

)  De  même,  dans  les  art.  510  et  suivants,  on  indique  certaines  formes  sp^ 
dales  dans  lesquelles  sera  reçue  la  déposition  des  princes  et  de  quelqaef 
grands  fonctionnaires.  La  déposition,  dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  eu  une  ordoa* 
nance  spéciale  autorisant  l'assignation  pour  venir  déposer  &  l'audience,  k 
déposition  se  fera  par  écrit  et  sera  seulement  lue  à  l'audience  dans  les  fonnei 
tracées  par  les  art.  510  et  suivants. 

De  môme,  dans  l'art.  514,  non  plus  à  raison  de  la  qualité  de  la  personiM, 
mais  à  raison  de  certaines  fonctions  publiques,  vous  verrez  que  les  fonction- 
naires désignés  dans  cet  article  doivent,  comme  les  témoins  ordinaires,  com- 
paraître et  déposer  à  l'audience,  lorsque  l'instruction  s'opère  dans  le  beo 
ittéme  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  encore  par  écrit  que  la  déposition  est  reçue,  et  os 
se  borne  à  en  donner  lecture. 

Enfin,  pour  les  préfets  dont  le  témoignage  serait  nécessaire  hors  de  leun 
départements,  est  intervenu  le  décret  spécial  du  4  mai  1812. 

Tels  sont  les  cas,  outre  ceux  d'impossibilité  physique  résultant,  par  exemple, 
de  maladies,  dans  lesquels  reçoit  exception  la  règle  des  art.  155  et  189. 

VIO.  L'art.  190  trace  l'ensemble  de  la  procédure,  l'ensemble  de  l'instmc- 
tioii  publique  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Ces  dispositions,  cette 
marche,  sont  en  général  claires  et  faciles.  Remarquez  seulement  que  quand, 
dans  le  cours  de  cet  article,  on  vous  dit  qu'à  un  certain  moment  de  rinstiuc- 
tion  les  témoins  seront  entendus  et  les  reproches  proposés  et  Jugés,  s'il  y  a 
lieu,  vous  ne  devez  pas  interpréter  ce  mot  de  reproches  d'après  la  définition  ou 
l'explication  fort  large  qu'on  lui  donne  en  matière  civile.^Vous  avez  vu,  dans 
l'art.  283  du  Code  de  procédure,  un  très-grand  nombre  de  causes  de  reproches 
contre  les  témoins  appelés;  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  ces  ^causes  de 
reproches,  multipliées  à  tort  peut-être  dans  les  matières  civiles,  ne  peuvent 
pas  se  transporter  dans  les  matières  criminelles.  Les  seuls  motifs  de  reproches 
auxquels  l'art.  190  fasse  allusion,  ce  sont  ceux  indiqués  plus  haut  dans  l'art.  156» 
établissant  des  motifs  de  reproches  à  raison  de  la  parenté,  mais  i  un  degré 
plus  restreint  qu'ils  ne  le  sont  en  matière  civile.  Voilà  les  seuls  reproches 
auxquels  il  faut  appliquer  les  expressions  de  l'art.  190. 
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Vil.  Les  art.  191,  192  et  193  ne  Bont  que  la  répétitioa  de  dispositioiiB  â4)ft 
connues* 

Ainsi,  d'après  l'art.  191,  si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention,  ai 
le  fait  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  que  la  loi  pénale  prétoit  et  frappe,  le  tri- 
bunal devra  annuler  l'instruction  préparatoire,  la  citation  et  tout  ce  qui  t 
suivi;  il  devra,  en  conséquence,  renvoyer  le  prévenu,  et  statuer,  ajoute  la  loi» 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  c'est-à-dire,  comme  nous  Tavons  déjà 
décidé  sur  l'art.  159,  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées  parle 
prévenu  absous  contre  la  partie  civile;  mais  non  pas,  réciproquement,  sur  las 
demandes  en  domAiages^intérêts  de  la  partie  civile  contre  le  prévenu.  Tout 
caractère  pénal  étant  refusé  au  fait  de  la  prévention,  la  partie  civile  doit  s'jm^ 
puter  d'avoir  saisi  d'une  question  purement  pécuniaire,  d'une  question  pure**- 
ment  civile,  un  tribunal  correctionnel  sans  qualité  pour  en  connaître.  La  dlar 
cussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  et  les  raisons  que  nous  av4Mis 
données  à  cet  égard  sont  toutes  communes  à  l'art.  159  et  k  l'art.  191.  La  décir 
sion  littérale  se  trouve,  au  reste,  dans  les  derniers  mots  de  l'art.  2U,  qui, 
statuant  sur  la  même  question,  parle  spécialement  des  dommages-intérôls  du 
prévenu,  et  non  pas  en  général  de  tous  les  dommages-intérêts. 

918.  «  Ait.  192.  Si  le  fait  n'est  qu*ané  cootravenlioD  de  police,  et  si  la  partie  pu- 
blique ou  la  parUe  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts.  —  Dans  ce  cas,  son  Jugement  sera  en 
dernier  ressort.  » 

Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention,  il  est  clair  qu'on  a  mal  à  propos  saisi 
le  tribunal  correctionnel  d'un  fait  qui,  par  sa  nature,  appartenait  uniquement 
au  tribunal  de  police  ;  s'ensuit-il  que  le  tribunal  correctionnel  doive,  iodia- 
tinctement  et  dans  tous  les  cas,  déclarer  son  incompétence  et  renvoyer  TalTaire 
au  tribunal  de  police  ?  La  loi  ne  l'exige  pas  ;  ce  serait  occasionner  des  lenteurs 
inutiles  à  propos  d'une  affaire  fort  simple,  et  le  tribunal  correctionnel,  qui, 
«n  général,  est  Juge  d'appel  des  matières  de  simple  police,  semble  avoir,  i 
plus  forte  raison,  qualité  pour  statuer  sur  une  contravention  que,  par  méprise, 
on  a  portée  devant  lui. 

Cependant  ce  prenûer  point  de  vue  n'est  pas  suffisant;  car  vous  saves  que  si 
l'on  a  porté  par  erreur  une  simple  contravention  devant  un  tribunal  C0in)e)i>- 
tionnel,  autoriser  le  tribunal  correctionnel  à  y  statuer  dans  tous  les  cas,  et  à  y 
atatuer  en  dernier  ressort,  c'est  enlever  aux  parties  le  bénéfice  des  deux  degrés 
de  juridiction  que  la  marche  ordinaire  leur  assurait.  En  bonne  règle,  l'affaire 
eût  dû  aller  en  première  instance  devant  le  tribunal  de  police,  en  appel,  s'il 
y  avait  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel.  Aussi  la  loi,  sans  ordonner  abso- 
lument au  tribunal  de  se  dessaisir,  dans  cette  espèce,  veut-elle  cependant  qu'il 
le  fasae  lorsque  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  oppose  ce  mojen  d'in- 
compétence et  conclut  formellement  au  renvoi. 

On  est  surpris  seulement  de  trouver  dans  l'article  que  si  le  tribunal  doit  se 
dessaisir,  c'est  uniquement  &  la  requête  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie 
civile  ;  il  semblerait  naturel  que  le  tribunal  pût  se  dessaisir  aussi  lorsque  le 
prévenu,  traduit  mal  à  propos  devant  lui,  demande  à  être  renvoyé  devant  le 
tribimal  de  police,  qui  était  seul  coQDtpôtent,  lorsque  le  prévenu  allègue,  ppur 
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obteair  ce  renvoi  un  motif  très-légitime,  savoir,  le  désir  de  profiter  des  deox 
degrés  de  juridiction.  Cette  demande  parait  d'autant  plus  Juste,  la  distinctioa 
qui  résulte  du  silence  de  la  loi  parait  d*autant  moins  explicable,  que  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile,  qui  sont  nécessairement  demandeurs,  ont  une 
foute  à  s'imputer,  ils  ont  eu  tort  de  saisir  d'une  affaire  de  simple  police  le 
tribunal  correctionnel.  Mais  le  prévenu  n'a  rien  à  se  reprocher,  le  prévenu 
d'une  simple  contravention  a  été  traduit,  bon  gré,  mal  gré,  devant  un  tribunal 
incompétent  ;  pourquoi  donc  serait-ce  précisément  à  lui  qu'on  refuserait  le 
droit  d'invoquer  cette  incompétence?  J'avoue  que  je  n'en  connais  aucun 
motif  même  spécieux  ;  et  il  me  semble  que  l'omission  du  prévenu  dans  le 
texte  de  l'art.  192  est  une  pure  inadvertance  dont  on  ne  doit  tirer  aucune  con- 
clusion contre  lui.  Cependant  il  est  bon  de  noter  aussi  que,  comme  il  n'esl 
pas  indiqué  formellement  dans  l'article  si  le  tribunal  avait  refusé  de  renvofer 
l'affaire  à  sa  demande,  il  serait  impossible  de  voir  dans  ce  refus  un  moyen  de 
cassation,  puisque  aucune  loi  ne  serait  violée.  Voilà  le  fait  ;  mais  c'est  là,  à 
mes  yeux,  un  vice  dans  la  loi;  c'est  là  le  fait  d'une  inadvertance  et  non  pas 
une  distinction  fondée  sur  un  motif  qui  peut  être  expliqué. 

Voilà  un  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés  &  connaître  dei 
contraventions  ^t  à  n'appliquer  que  des  peines  de  simple  police. 

Ajoutez  que  si  la  prévention  constituait  un  délit,  mais  que  si  dans  les  anté- 
cédents ou  les  circonstances  qui  ont  accompagné  ce  délit  le  tribunal  croyait 
voir  des  circonstances  atténuantes,  il  pourrait  alors,  aux  termes  des  derniers 
mots  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  n'appliquer  à  ce  fait,  qui  est  cependant  dé- 
claré délit,  que  des  peines  de  simple  police.  C'est  une  des  conséquences  de  ce 
système  important  des  circonstances  atténuantes,  que  nous  avons  déjà  expliqué 
et  que  nous  retrouverons  bientôt  en  traitant  du  jury. 

De  même,  si  le  fait  imputé  au  prévenu  est  une  contravention,  mais  une  coo- 
travention  forestière,  poursuivie  à  la  requête  de  l'administration,  il  est  claif 
que  l'art.  192  ne  s'applique  pas  ;  c'est-à-dire  que  le  tribunal  de  police  corree- 
tionnelle  est  ici  compétent,  et  uniquement  compétent,  quoiqu'il  s'agisse  d'une 
simple  contravention.  Nous  avons  expliqué  sur  l'art.  139,  §  4,  et  sur  l'art.  179, 
les  motifs  de  cette  exception. 

i    Ainsi,  trois  cas  dans  lesquels  le  tribunal  de  police  correctionnelle  appliquera 
^ablement  des  peines  de  simple  police  : 

1^  S*il  s'agit  d'une  contravention  forestière  poursuivie  à  la  requête  de  l'État; 

2®  S'il  s'agit  même  d'un  délit  proprement  dit,  mais  dans  lequel  le  tiî- 
bunal  déclare  Texislence  de  circonstances  atténuantes,  art  463,  dernier  para- 
graphe ; 

3«  Enfin,  si  le  fait,  présenté  comme  délit,  ne  paraît  constituer  réellement 
qu'une  contravention.  Mais  alors  la  compétence  du  tribunal  est  subordonnée 
aux  conditions  de  Tart.  192,  c'est-à-dire  au  silence  du  ministère  public  et  de  li 
partie  civile  :  ajoutons,  si  vous  voulez,,  au  silence  même  du  prévenu. 

9 18.  «  Art.  193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  affllctive  ou  iofamanlA, 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dép6t  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  11  renveot 
le  prévenu  devant  le  juge  d'Instruction  compétent.  » 

*    11  est  clair  qu'ici  le  tribunal  n'a  qu'à  reconnaître  purement  et  simplenieot 
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800  incompétence;  le  Mt,  présenté  d'abord  comme  un  simple  délit,  se  tronre 
entouré,  par  le  résultat  de  Tinstruction  publique,  de  circonstances  aggra- 
vantes qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime.  Dès  lors  le  tribunal  n'a  plus 
qualité  pour  en  connaître;  sa  mission  est  indiquée  par  Tart.  193.  Il  ne  parait 
même  pas  qu*il  y  ait  à  distinguer  à  cet  égard  entre  le  cas  où  le  tribunal  a  été 
saisi  soit  par  une  citation  directe,  aux  termes  des  derniers  mots  de  Tart.  182, 
soit  même  par  une  ordonuance  de  renvoi  après  une  instruction  opérée  confor- 
mément au  premier  livre  du  Gode. 

914.  L*art.  194  ne  fait  qu'admettre  un  principe  connu  :  l'obligation  de 
mettre  les  frais  à  la  charge  du  prévenu,  même  envers  la  partie  pubUque»  Ces 
mots,  que  vous  avez  déjà  vus,  et  que  j'ai  omis  d'expliquer  dans  les  matières  de 
simple  police,  font  allusion  à  une  loi  antérieure,  d'après  laquelle  les  frais  de 
toutes  poursuites  faites  à  la  requête  du  ministère  public  restaient,  dans  tous 
les  cas,  à  la  charge  du  trésor,  soit  que  le  prévenu  fût  absous,  acquitté  ou  con- 
damné. C'est  précisément  pour  abroger  cet  usage  essentiellement  vicieux  qu'on 
déclare  qu'en  cas  de  condamnation  soit  du  prévenu,  soit  de  la  partie  civile,  la 
partie  ainsi  condamnée  sera  tenue  des  frais  soit  envers  la  partie  adverse,  soit 
aussi  envers  le  ministère  public.  Il  n'y  a  là  aucune  difficulté;  ce  n'est  que  le 
transport  dans  les  matières  pénales  de  la  règle  générale  de  Fart.  130  du  Ck>de 
de  procédure. 

y  15.  L'art.  195  est  relatif  à  la  rédaction  du  Jugement  de  condamnation.  Ce 
jugement  devra  être  motivé.  Motivé  en  fait,  en  relatant  dans  son  texte  les  actes 
qui  donnent  naissance,  qui  donnent  lieu  à  la  condamnation  prononcée.  Motivé 
en  droit,  en  ce  sens  que  d'abord  on  devra  lire  à  l'audience  le  texte  de  la  loi 
pénale,  et  que  de  plus  ce  texte  devra  être  inséré  par  le  greffier  dans  le  juge- 
ment. Mais  ici  cette  insertion,  au  lieu  d'être  exigée,  comme  dans  les  matières 
de  simple  police,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation,  n'est  exigée  qu'à 
peine  d'une  amende  contre  le  greffier.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  des  cours 
d'assises  ;  la  sanction  de  relater  le  texte  n'est  également  qu'une  amende,  et 
non  pas,  comme  en  matière  de  police,  la  nullité.  J'ai  donné  sur  l'art.  163  les 
raisons  de  cette  dififérence. 

VlO.  L'art.  196  n'est  que  la  reproduction  d'une  disposition  commune  non- 
seulement  aux  tribunaux  de  police,  mais  même  aux  tribunaux  civils.  Le  même 
texte  est  à  peu  près  complètement  reproduit  dans  le  Ck>de  de  procédure. 

L'art.  197  est  également  la  répétition  des  matières  desimpie  police. 

Quant  aux  difficultés  qui  s'élèveraient  dans  l'exécution  des  condamnations 
;  pécuniaires  prononcées,  j'ai  déjà  dit  que  ces  questions  n'étaient  pas  du  ressort 
du  juge  pénal,  mais  seulement  du  ressort  du  juge  civil.  t 

Le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  sera  fait,  au  nom  du  procu- 
reur impérial,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  des 
domaines. 

Quant  au  recouvrement  des  frais  de  Justice  avancés  par  radministration  de 
l'enregistrement,  il  est  fait  directement  à  la  requête  de  l'administration,  ar- 
ticle 174  du  décret  du  16  JniB  1611. 
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Eufia  l'art  i98  reçCénBe  l'obligalion  pour  U  procureur  iaapérial  d*enfojv, 
.dans  le  délai  de  quinze  Jours,  un  exiraiL  du  Jogeaieut  au  procureur  généitL 
Ceci  se  rattache  soit  au  §  4  de  l'art  202,  soit  aussi  à  Taf  1 205. 

919.  Passons  à  la  matière  de  Tappet 

«  Art.  199.  Les  Jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  attaqués  pir 
la  Tole  de  rappel.» 

Ici,  TOUS  le  Toyezje  principe  est  général;  il  n'est  pas  subordonné,  comme 

^dans  l'art.  i72,  au  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  condamnation.  Ainsi,  par  eèU 

^aeul  que  la  condamnation  aura  été  rendue  en  matière  correctionnelle,  par 

cela  seul  qu*elle  aura  porté  sur  un  délit,  le  jugement  sera  sujet  à  Tappel.  h 

dis  par  cela  seul  qu'elle  anra  porté  sur  un  délit  ;  car  si  le  jugement,  quoique 

'émané  d'un  tribunal  correctionnel,  ne  constatait  et  ne  frappait  qu'une  simple 

contravention  de  police,  alors  ce  jugement  ne  serait  pas  susceptible  d'appel, 

'quand  nâéme  il  prononcerait  une  peine  supérieure  à  celle  indiquée  dans  Far- 

'tScle  (72.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  192,  §  2;  le  tribunal  correctionnel,  sta- 

'tuant  en  matière  de  police,  punissant  une  simpl/contraTention,  statue  néces- 

^sairement  en  dernier  ressort. 

918.  A  quelle  juridiction  appartient  l'appel  autorisé  par  l'art.  190  contie 
toute  espèce  de  jugement,  tant  sur  la  comptHence  et  l'instruction  que  sur  le 
'fend?  Cette  juridiction  a  plusieurs  fois  varié.  Dans  le  système  de  la  loi  du  19-2! 
-juillet  1791,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  composé  de  trois  jagei 
de  paix,  et  l'appel  de  ses  jugements  était  porté,  non  point  &  un  tribunal  iden- 
tiquement composé,  mais  au  tribunal  de  district  où  siégeaient  trois  juges  (tit.n, 
art.  61).  Dans  le  système  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  III  développé  par 
-le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  corn- 
*po6é  d'an  juge  du  tribunal  civil  président,  et  de  deux  juges  de  paix,  et  l'appel 
'ëtait  porté  devant  le  tribunal  criminel  du  département  composé  de  cinq  juges 
fCede  3  brumaire  an  lY,  art  198  et  266).  Dans  le  système  du  Code  d'instrucdoo 
«riminelle,  les  appels  étaient  portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribo- 
nal  cbef-lieu  de  département,  et  du  tribunal  cbef-lieu  au  tribunal  cbef-lien  da 
département  voisin  ;  dans  les  départements  où  siège  une  cour  impériale,  les 
appels  étaient  portés  devant  cette  cour,  et  il  en  était  encore  ainsi  des  appels 
des  tribunaux  cbefs-Iieux  des  départements  voisins,  lorsque  la  dislance  n'était 
pas  plus  forte  que  celle  du  cheMieu  d'un  autre  département  (anciens  art.  200 
et  20i). 

La  loi  du  13  juin  «856  est  venue  modifier  cet  état  de  cboses;  elle  a  centraliié 
•ous  les  appels  entre  les  mains  des  cours  impériales.  L'art.  200  est  abrogé,  et 
l'art  201  est  rectifié  en  ces  termes  : 

«  Abt.  30L  L'appel  sera  porté  à  la  éonr  impériale.  > 

Le  motif  de  cette  innovation  a  été  d'instituer  l'unité  dans  la  Juridiction  qoi 
jUtue  sur  les  appels,  c'est  de  rétablir  une  règle  que  la  difficulté  des  comma- 
nications  avait  fait  fléchir  en  181 0,  et  qui  rapsead  son  «mpiie  à  nûson  daess 
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tommiiDications  devenues  aujourd'hui  plus  faciles.  «  Le  gouyemement,  dit 
'exposé  des  motifs,  attentif  à  ces  merveilleux  changements  surrenus  dans  l'6- 
lat  de  la  viabilité,  et  dans  les  moyens  de  locomotion,  a  Jugé  qu'il  était  sage  et 
)pportun  de  rendre  à  l'organisation  Judiciaire,  pour  les  matières  correction- 
lelles,  le  caractère  d'unité  et  de  simplicité  qu'il  a  et  qu'il  a  toujours  eu  pour 
les  matières  civiles,  le  projet  de  loi  est  l'expression  de  cette  pensée.  La  volonté 
le  ne  pas  trop  éloigner  le  Juge  du  Justiciable  fut,  lors  de  la  publication  du  Code, 
la  considération  déterminante;  elle  n'aurait  pas  eu  cette  influence  sur  l'esprit 
iu  législateur  si,  alors  comme  aujourd'hui,  il  y  arait  eu  des  roules  nom- 
breuses et  bien  entretenues,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer.  » 

Cependant  cette  loi  a  quelques  inconvénients.  Le  plus  grave  est  de  rendre 
faudition  des  témoins  difficile  en  appel.  Le  législateur  a  senti  cette  difficulté  et 
il  a  essayé  de  remplacer  cette  audition  par  les  notes  d'audience  qui  sont  te- 
Dues  par  le  greffier  et  dans  lesquelles  sont  analysées  les  dépositions  des  témoins. 
Bn  conséquence,  et  pour  imprimer  à  ces  notes  une  foi  plus  grande,  il  a  ajouté 
à  l'art*  i89  une  disposition  nouvelle  : 

c  Art.  189.  §  2.  Le  greffier  tiendra  note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses 
ia  prévenu.  Les  notes  du  greffier  seront  visées  par  le  président  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  Jugement.  » 

C'est  évidemment  pour  suppléer  aux  dépositions  orales  que  la  loi  a  voulu 
tonner  aux  notes  d'audience,  qui  sont  une  sorte  de  procès-verbal  du  premier 
lébat,  on  développement  plus  étendu,  une  authenticité  plus  marquée.  Nous 
!e  constatons  avec  regret,  car  il  ne  nous  semble  pas  que  les  jugements  sur 
lièces  vaillent  les  jugements  rendus  sur  un  débat  oral,  que  l'analyse  des  té- 
noignages  puisse  remplacer  les  témoignages  eux-mêmes,  et  que  des  preuves, 
dnsi  affaiblies,  puissent  conduire  à  une  bonne  justice.  Elle  vient  élargir  encore 
a  voie  dangereuse  où  la  Jurisprudence  s'était  déjà  engagée  en  décidant  que  le 
nge  d'appel  q'est  pas  tenu  d'entendre  les  témoins  que  le  prévenu  ou  la  partie 
âvile  demandent  à  faire  citer.  En  généralisant  et  en  rendant  plus  certaine  la 
lonstatation  des  premières  dépositions,  elle  déclare  en  quelque  sorte  l'inutilité 
lu  transport  des  mêmes  témoins  en  appel;  en  fournissant  au  Juge  un  moyen 
>lu8  efficace  de  les  remplacer,  elle  semble  l'inviter  à  ne  pas  les  appeler.  Néan- 
noin^  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  disposition  :  si  le  législateur 
i  prévu  que  les  notes  d'audience  suppléeraient  plus  fréquemment  les  témoi- 
^ages,  et  s'il  a  voulu  ajouter  à  ce  procès-verbal  de  nouvelles  garanties  de  vé- 
rité, il  n'a  point  modifié  les  règles  relatives  à  l'admission  des  preuves,  il  n'a 
point  restreint  le  pouvoir  du  juge  d'appel  d'ordonner  la  comparution  person- 
nelle des  témoins.  Le  droit  de  la  juridiction  est  le  môme  et  son  exercice  ren- 
contre seulement  quelques  entraves  de  plus  qui  le  gênent  sans  doute,  mais 
sans  )e  détruire. 

919.  «  Art.  202.  La  faculté  d'appeler  apparUendra  :  —  1»  Aux  parties  prévenues  ou 
responsables;  —  2»  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement;  —  3»  A 
l'administration  forestière;  —  4«  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
Instance;  —  5<>  Au  procureur  impérial  près  la  cour  impériale.  (Loi  du  13  juin  1856.) 

Le  dcoii  d'appeler  appartient,  dana  les  délait  et  dans  les  formes  qui  seront 
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plus  tard  déterminés,  i^  aux  parties  prévenues.  La  loi  de  brumaire,  art.  4S3, 
s'exprimait  autrement,  elle  parlait  de  la  partie  condamnée.  Dans  quelle  inten- 
tioD,  dans  quel  but  a-t-on  changé  cette  rédaction  ?  à  quoi  bon  dire  que  h 
partie  prévenue,  lors  môme  qu'elle  n'est  pas  condamnée,  aura  droit  d'ioteije- 
ter  appel?  quel  peut  être,  en  pareil  cas,  son  intérêt,  et  par  conséquent  sa qu- 
lité?  Cependant,  nonobstant  cette  objection,  il  est  clair  que  le  changemeot 
n'est  pas  fait  sans  but  ;  il  est  clair  qu'en  substituant  le  mot  de  prévenu  i  celni 
de  condamné  on  a  entendu  autoriser  l'appel,  en  matière  correctionnelle^  mêiDe 
au  profit  du  prévenu  renvoyé,  acquitté,  absous.  Dans  quel  intérêt?  Ce  ne  peut 
être  assurément  quant  aux  questions  de  pénalité,  mais  ce  peut  être  quant  aax 
questions  de  dommages-intérêts,  quant  aux  questions  de  réparations  ciiiles 
auxquelles  il  a  droit  de  conclure.  Ainsi,  un  prévenu,  poursuivi  à  la  fois  par  k 
ministère  public  et  par  une  partie  civile,  a  été  renvoyé  acquitté  ;  pourra-4-il, 
dans  ce  cas,  interjeter  appel,  à  l'effet  d'obtenir  du  tribunal  ou  de  la  cour  d'ap- 
pel des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  qui  l'a  mal  à  propos  attaqué, 
dommages-intérêts  auxquels  il  aura  conclu,  mais  conclu  inutilement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ?  L'affirmative  est  certaine,  et  c'est  là  l'utilité  de 
la  substitution,  du  changement  de  rédaction  apporté,  en  1808,  au  texte  anté- 
rieur de  la  loi  de  brumaire. 

Ainsi,  le  prévenu,  même  acquitté,  pourra  appeler,  lorsqu'en  première  in- 
stance, il  aura  demandé,  sans  pouvoir  les  obtenir,  des  dommages-intérêts  con- 
tre la  partie  civile.  11  pourra  appeler  pour  faire  réformer,  en  appel,  le  jogs- 
ment  de  première  instance  qui  lui  a  refusé  des  dommages-intérêts.  Il  poom 
appeler,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  loi  veut  éviter  au  prévenu,  mal 
à  propos  attaqué,  la  nécessité  d'aller  poursuivre  devant  un  tribunal  élo^ 
des  réparations  civiles  contre  la  partie  civile. 

{^  Aux  parties  prévenues  ou  responsables.  Aux  parties  responsables,  soit  qu'elles 
aient  été  condamnées  comme  civilement  responsables  des  actes  du  prévenOi 
soit  même  qu'elles  ne  l'aient  pas  été,  mais  qu'elles  aient,  comme  le  préveDO 
lui-même,  conclu  inutilement  à  des  dommages -intérêts  contre  la  partie  civiie 
qui  les  a  mal  à  propos  attaquées. 

Remarquez  que  le  droit  d'appel  peut  être  exercé  non  pas  seulement  d'aoe 
manière  simultanée  par  le  prévenu  et  par  les  parties  responsables,  mais  par 
chacune  de  ces  parties  séparément.  Et  comme  il  est  de  règle  que  l'appel,  comme 
l'action  de  chaque  partie,  ne  peut  profiter  ou  nuire  qu'à  cette  partie,  il  est 
clair  que  l'appel  interjeté  par  exemple,  par  la  partie  responsable,  sera  sans  ao- 
cun  effet  sur  le  jugement  du  prévenu.  Supposez  qu'un  domestique  ait  été  tra- 
duit en  police  correctionnelle  comme  l'auteur  d'un  délit,  que  son  maître  fait 
été  appelé  en  même  temps  comme  responsable,  dans  les  cas  où  cette  respoa- 
sabilité  résulte  de  l'art.  1384  du  Gode  civil.  Le  délit  est  déclaré  constant,  le 
domestique  prévenu  est  condamné,  et  de  plus  le  maître  est  condamiié,  aoDtti 
responsable,  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile.  Le  prévenu  nln- 
terjette  point  appel  ;  le  maître  interjette  appel  ;  il  pourra,  sur  cet  appel,  dé- 
battre la  vérité,  la  réalité  des  faits  qu'on  a  considérés  comme  délit;  mais  cei 
débats  seront  sans  influence  sur  la  condamnation  du  prévenu  lui-même.  Ainsi, 
si  dans  l'espèce,  sur  l'appel  du  maître  condamné  comme  responsable,  les  juges 
d'appel  reconnaissent  que  le  délit  n'existe  pas,  ils  deyront  décharger  le  lâaitrt 
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elant  des  condamnations  civiles  dont  il  a  été  frappé  ;  mais  la  condamna- 
pénale  portée  contre  le  domestique,  contre  le  prévenu,  n'en  gardera  pas 
as  toute  sa  force.  Vainement  dirait-on  que  dans  ce  cas  les  faits^  déclarés 
fiants  en  première  instance,  ont  été  reconnus  faux  en  appel  ;  la  chose  ju- 
dans  les  deux  cas  ne  l'a  pas  été  entre  les  mômes  parties,  et  la  chose  jugée 
ppel  au  profit  du  maître  n'en  reste  pas  moins  jugée  souverainement  en 
lière  instance  contre  le  domestique  qui  n'a  pas  appelé. 
i  même,  à  l'inverse,  si  c'était  le  prévenu  qui  eût  appelé,  et  que  la  partie 
ensable  n'eût  pas  interjeté  appela  la  décharge  prononcée  en  appel  des  con- 
oations  pénales  dont  le  prévenu  était  frappé  n'aurait  nul  effet  à  l'égard  de 
irtie  responsable  qui  a  acquiescé  en  n'appelant  pas, 

KO.  2<»  A  la  partie  civile^  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement;  soit  que  la  partie 
3  interjette  appel  parce  que  le  prévenu  a  été  acquitté,  et  qu'en  consé- 
ice  tous  dommages-intérêts  lui  aient  été  refusés,  soit  que,  le  prévenu  ayant 
ondamné,  la  partie  civile  appelle  pour  obtenir  des  don^mages-intérôts  qui 
»nt  été  refusés,  ou  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  plus  forts  que 

qu'on  lui  a  réellement  accordés.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  question  que 
^ve  l'appel  de  la  partie  civile  est  une  question  purement  pécuniaire,  une 
le  question  d'indemnité  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  la  partie  pénale 

condamnation.  C'est  ce  que  vous  indiquent  les  derniers  mots  de  ce  para- 
he.  De  là  naissent  quelques  difficultés  que  nous  examinerons  plus  tard, 
Tenant,  vers  la  fin  de  cette  leçon,  sur  l'effet  général  d'un  appel  interjeté. 

tx»  Z^  A  r administration  forestière;  dans  les  cas,  bien  entendu,  où,  à  rai- 
de  la  nature  de  la  contravention  ou  du  délit,  l'administration  forestière 
trouvée  partie  en  première  instance.  • 

§  3  soulève  une  question  assez  délicate  et  que  les  textes  laissent  indécise, 
de  savoir  dans  quelle  qualité,  à  quel  titre,  dans  quel  but  l'administration 
tière  se  porte  appelante  du  jugement  de  première  instance.  Il  n'y  a  pas 
oute  qu'elle  ne  puisse,  sur  son  appel,  obtenir  des  dommages-intérêts  du 
idice  causé  par  la  contravention  ou  par  le  délit;  il  n'y  a  pas  de  doute 
le  ne  puisse,  comme  toute  personne  publique  ou  privée,  appeler,  quant  à 
ntéréts  civils,  aux  termes  du  §2.  Mais  l'appel  de  l'administration  forestière 
ra-t-ilpas,  de  plus,  pour  effet  d'autoriser  le  tribunal  à  prononcer  les  con- 
nations  pénales  portées  par  le  Code  forestier  pour  les  délits  qu'il  a  prévus? 
n  ne  le  dit  pas,  et  la  raison  d*hésiter,  c'est  qu'en  général  le  ministère  pu- 
le  procureur  impérial,  a  seul  qualité  pour  invoquer  l'application  de  pé- 
és  et  de  condamnations  proprement  dites.  Cependant,  si  l'administration 
;tière  n'appelait  réellement  que  comme  partie  civile,  et  quant  à  ses  inté- 
civils,  si  son  appel  ne  permettait  pas  au  tribunal  de  statuer  même  sur  la 
ilité,  le  §  3  serait  inutile.  L'administration  forestière  serait  alors  dans  la 
ion  de  toute  autre  administration  lésée  par  un  délit  et  poursuivant  en  ap- 
comme  elle  l'eût  fait  en  première  instance,  l'indemnité  pécuniaire  du 
mage  causé  par  ce  délit.  Il  y  a  plus,  quand  dans  le  §  2  on  a  soin  de  nous 
tir  que  l'appel  de  la  partie  civile  ne  porte  que  sur  ses  intérêts  civils, 
ad,  au  contraire,  dans  le  §  3,  on  parle  sans  la  même  restriction  de  l'appel 
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interjeté  par  TadmiDistration  forestière,  on  semble  bien  décider,  d'ane  m-  )" 
nîère  indirecte  sans  doute,  mais  cependant  bien  certaine,  qneTappeldeM 
ministration  forestière  autorise  le  tribunal  non-seulement  à  statner  sur  It  if 
paration  civile  du  dégât,  mais  aussi  à  statuer  sur  la  pénalité  encourue  par  k 
délit.  Ce  dernier  parti  me  semblerait,  en  somme,  plus  conforme  à  TeDsoDUi 
de  l'art.  202. 

928.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  encore,  savoir  :  d'après  le  §4, a 
procureur  impérial  du  tribunal  qui  a  jugé,  et,  d'après  le  §  5,  au  procniev 
général  près  la  cour  compétente  pour  Tappel.  Ainsi,  soit  le  ministère  polÉ 
inférieur,  soit  le  ministère  public  supérieur,  ont  également  qualité  pourinter* 
jeter  appel,  mais  cependant  ces  deux  appels  ne  doivent  point  se  coDfoBdie 
l'un  avec  l'autre,  ces  deux  appels  ne  sont  point  soumis  à  des  règles  identiqm 
Vous  verrez  dans  l'art.  203,  que  l'appel  interjeté  d'après  le  §  4  doit  l'être  dan 
les  dix  jours,  et  daus  l'art.  205,  que  l'appel  interjeté  d'après  le  §  5  peutlêtR 
tantôt  pendant  un  mois,  tantôt  môme  pendant  deux  mois,  selon  les  dislinctioi 
que  poseront  ces  articles. 

9d8.  Revenons  ^ur  une  question  générale  que  soulèvent  les  divers  parigR* 
pbesdel'cart.  202,  celle  de  savoir  quelle  est,  en  matière  correctionnelle,  la cfli> 
séquence  de  l'appel  interjeté  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  préTesa, 
soit  par  la  partie  civile.  Je  ne  parle  pas  ici  de  Teffet  suspensif  accordé  à  l'appel 
avec  une  force  particulière,  par  le  §  2  de  l'art.  203,  nous  expliquerons  plostaii 
ce  point,  mais  de  l'effet  dévolutif,  de  la  mission  que  l'appel  inteijeté  coofirt 
au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  en  sont  saisis.  11  est  bon  de  nous  arrêter  uapei 
sur  ce  point  important. 

Supposons  d'abord  l'appel  interjeté  par  un  prévenu  frappé  de  condamoatiM» 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Quelle  est  la  mission,  la  fonction  du  tribunal  ta 
de  la  cour  devant  lesquels  cet  appel  est  interjeté  ?  Évidemment  les  juges  d'appi 
ont  lepouvoir  d'examiner  de  nouveau  tous  les  faits  débattus  en  premiM 
instance,  à  l'effet,  soit  de  diminuer  la  peine,  soit  même  d'acquitter  ou  d'a^ 
soudre  entièreiiient  le  prévenu.  Voilà  incontestablement  la  conséquence  A 
l'appel  d'une  condamnation  pénale  interjeté  par  le  condamné,  auxtetofl 
du  §  1 .  Mais  l'effet  de  l'appel  est-il  dévolutif,  pleinement  dévolutif,  en  ceaeai 
que  la  cause  entière  soit  remise  en  question,  en  ce  sens  que  le  tribunal  et  h 
cour  procèdent  par  jugement  nouveau,  et  qu'ils  puissent,  en  conséqu^i^ 
quand  même  le  ministère  public  n'aurait  pas  appelé,  aggraver,  au  détrimeal 
du  prévenu  même  qui  interjette  appel,  la  condamnation  de  première  instancat 
Ainsi,  une  condamnation  à  six  mois,  par  exemple,  d'emprisonnement  a  été  ii 
prononcée;  appel  du  prévenu  seulement,  silence  du  ministère  publie  ;  la  trf*  ^" 
bunal  d'appel,  qui  pourrait  assurément  soit  acquitter  le  prévenu,  soit  rédoii*  '^ 
l'emprisonnement,  pourra-t-il  également  l'augmenter  ?  Je  ne  le  pense  pi  |^ 
rappel  interjeté  par  le  prévenu  seul,  dans  le  silence  du  ministère  publie,  rc^  |^ 
terme  de  la  part  de  ce  dernier  un  acquiescement  à  la  condamnation,  et  js** 
sais  comment  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  pourraient,  d'office  et  sani  cofr 
clusions  du  ministère  public,  aggraver  une  pénalité  qui  a  paru  sufBreàft- 
dernier.  Ce  point,  au  reste,  est  bien  reconnu  dans  l'usage,  et  on  tient  génén*  |^ 
lement  pour  certain  que  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  tout  seul  ne  doBB*  "^ 
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Dvoir  aux  juge8  qui  en  sont  saisis  que  pour  améliorer,  mais  non  pas  pour 
gfrayer  la  punition. 

Ce  premier  point  établi,  passons  à  la  deuxième  hypothèse,  sur  laquelle  la 
risprudence  est  moins  fixée,  et  surtout,  Je  crois,  moins  logique  : 
Condamnation  du  prévenu  à  six  mois  d*emprisonnement,  appel  du  ministère 
Hic,  silence  du  prévenu  ;  appel  du  ministère  public  à  TefTet  défaire  aggra- 
r  une  condamnation  qu'il  trouve  insuffisante,  appel  a  miniiià,  comme  on  le 
.y  dans  Tusage,  a  mhhma  pœna  ad  majobem .  Les  juges  d'appel  pourront-ils,  sur 
ppel  A  MiNiifA  interjeté  par  le  ministère  public,  pourront-ils,  quoique  le 
gvenu  n'ait  nullement  appelé,  réformer  la  condamnation  en  faveur  de  ce 
rnier,  c'est-à-dire  l'acquitter,  ou  simplement  mitiger  sa  peine  ?  Plusieurs 
rets  ont  décidé  l'affirmalive  par  une  faveur  assez  naturelle  pour  le  prévenu, 
Bis  par  une  faveur  que  la  logique  a  de  la  peine  à  avouer.  En  effet,  si  Ton  re- 
Dnatt  que  l'appel  du  prévenu  tout  seul,  concluant  à  la  réduction  de  sa  peine 

à  l  acquittement,  ne  saisit  pas  les  Juges  de  la  totalité  de  l'affaire,  si  Ton  re- 
nnalt  que  l'appel  du  prévenu  tout  seul  ne  peut  que  lui  profiter,  et  ne  peut 
liais  lui  nuire,  on  ne  comprend  pas  comment  l'appel  inteijeté  formellement 
■iNiMA  par  le  ministère  public  tout  seul,  comment  l'appel  dans  lequel  le  mi- 
iatère  public  a  conclu  expressément  à  une  aggravation  de  peine,  pourrait  avoir 
«ir  résultat,  soit  Tacquittement,  soit  la  mitigation  de  la' peine  en  faveur  du 
avenu,  qui  a  acquiescé  en  n'appelant  pas.  J'insiste  encore  sur  cette  circon* 
knce,  c*est  que  l'appel  du  ministère  public  est  inteijeté  expressément  a  minima, 
uX  que  le  ministère  public  a  formellement  conclu  à  l'aggravation  de  la 
nalilé. 

Si  l'on  suppose,  au  contraire,  que  le  ministère  public,  ayant  seul  appelé, 
snt  déclaré  son  appel  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  203,  l'ait  déclaré 
as  indiquer  qu'il  appelait  a  miniii a,  sans  indiquer  qu'il  sollicitait  de  la  cour 

du  tribunal  d'appel  une  aggravation  de  peine,  la  décision  devrait  être  dif- 
^ente.  Alors  il  serait  vrai  de  dire  que  l'affaire  tout  entière  est  dévolue  à  la 
Qr!  ou  au  tribunal  d'appel,  avec  la  même  étendue,  la  môme  plénitude  de 
tivoir  qu'elle  l'était  au  juge  de  première  instance.  Pourquoi?  C'est  que  le 
inistère  public  n'a  pas  seulement  qualité  pour  appeler  a  miniha,  pour  con- 
tre à  des  pénalités  plus  fortes  ;  le  ministère  public  a  également  qualité  pour 
Dclure  AD  MiTioRKM,  c'cst-à-diro  pour  conclure,  en  appel,  à  la  réduction  d'une 
tne  qui  lui  parait  trop  forte,  pour  conclure,  en  appel,  à  l'acquittement  du 
évenu  qui  lui  parait  mal  à  propos  condamné.  Le  ministère  public  n'est  pas 
cessairement  un  instrument  de  pénalité,  il  est  institué  pour  garantir  les 
térêts  de  la  société,  et  l'intérêt  général  souffre  aussi  bien  de  la  condaomation 
m  innocent  que  de  l'acquittement  d'un  coupable.  Or,  si  le  ministère  public 
ut  appeler  ad  mitiorem  comme  a  minima,  il  s'ensuit  que,  quand  il  appelle 
léfiniment,  sans  spécifier  dans  son  appel  s'il  demande  une  aggravation  on 
^  réduction  de  peine,  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  sont  saisis,  par  cet  appel 
Qéral,  de  la  plénitude  de  la  cause,  et  peuvent  user  de  la  même  étendue  de 
uvoir  dont  le  tribunal  de  première  instance  aurait  pu  user. 
Sur  ces  trois  premiers  points,  voici,  en  résumé,  quelle  serait  notre  réponse  : 
pel  du  prévenu  tout  seul,  nécessairement  ad  mitiorem  ;  appel  du  prévenu 
it  leul,  sans  appel  du  ministère  public^  plein  pouvoir  pour  la  cour  ou  le  tri- 
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banal  d'appel  de  maintenir  le  premier  jugement  ou  de  Je  réformer  dansunsesi 
favorable  au  prévenu;  mais  non  pas  pouvoir  d'aggraver,  dans  aucun  cas, dl 
sans  conclusions  de  la  partie  publique,  les  pénalités  dont  il  était  frappé.  Secoih 
dément,  appel  du  ministère  public;  il  faut  ici  distinguer  :  si  l'appel  est  ioie^ 
jeté  A  MiNiHÂ^  il  ne  peut  profiter  au  prévenu,  mais  il  pourra  très-bien  lui  nain; 
si,  au  contraire,  l'appel  du  ministère  public  est  indéfini,  dans  les  hypothè» 
pareilles,  on  a  formellement  décidé  que  la  cour  ou  le  tribunal  d*appel  pov- 
raient  également  soit  aggraver,  soit  adoucir,  selon  les  résultats  des  débats  en- 
gagés sur  l'appel,  la  position  du  prévenu. 

Enfin,  reste  à  examiner  la  question  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  civik 
toute  seule,  bien  entendu  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement.  Ces  dernien, 
mots,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  principes  bien  certains,  d'après  I» 
quels  la  partie  civile  ne  peut  Jamais  conclure  i  des  pénalités,  ces  derniemnoli 
peuvent  donner  lieu  à  quelque  difficulté. 

Supposez,  par  exemple,  qu'en  première  instance  le  prévenu  ait  été  acquitté, 
et  qu'en  conséquence  on  ait  refusé  à  la  partie  civile  les  dommages-intéxtt 
qu'elle  avait  demandés  contre  lui;  appel  de  la  partie  civile,  quani  à  ses  iHtirin 
civils  seulement  y  appel  de  la  partie  civile  sans  appel  du  ministère  public.  Edod 
mot,  le  ministère  public  a  acquiescé  à  la  sentence  qui  acquitte  le  préveoQ;li 
partie  civile  n'acquiesce  pas  et  vient  réclamer,  en  appel,  les  dommages-inléitt 
refusés  en  première  instance.  D'abord,  y  sera-t-elie  recevable?  Oui,  d'apiis 
le  §  2  de  l'art.  202.  Mais  quelle  sera,  dans  ce  cas,  la  niission  du  tribunal  d'ip* 
pel?  11 7  a  un  principe  bien  constant,  c'est  que,  dans  les  matières  pénales^qoel 
qu'en  soit  le  plus  ou  moins  de  gravité,  les  tribunaux  de  répression  n'ont  qatlilé 
pour  accorder  des  indemnités  qu'accessoirement  à  des  condamnations  pésaki, 
qu'accessoirement  &  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit  constaté  par  eux.  Oti 
ici  le  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  reconnu  Texistence  du  délit,  or 
il  a  acquitté  le  prévenu  ;  cette  sentence  d'acquittement  est  devenue  définitiic 
par  l'acquiescement  du  ministère  public;  et  l'appel  de  la  partie  civile,  d'ipià 
le  §  2  de  l'art.  202,  ne  permet  pas  au  tribunal  d'appel  de  reYenir  sur  cet  ac- 
quittement; dès  lors,  comment  concevoir  la  mission  du  tribunal  d'appel? U 
prévenu  est  acquitté,  définitivement  acquitté,  et  le  ministère  public  n'a  pv 
attaqué  la  sentence,  le  tribunal  «l'appel  n'a  plus  d'occasion,  plus  de  possibilité 
de  le  condamner  ;  comment  donc  pourra- t-on,  en  l'absence  de  toute  coodajih 
nation  pénale,  prononcer  des  condamnations  civiles  au  profit  de  la  partie  civik 
appelante  ?  Cette  difficulté  a  arrêté  nombre  de  tribunaux,  sous  l'empire  mûne 
de  la  loi  de  brumaire,  et  il  s'ensuivit  un  avis  du  conseil  d'État,  provoqué  park 
ministre  de  la  justice,  sur  la  question  de  savoir  si  un  tribunal,  saisi  de  l'appel 
d'une  partie  civile  après  l'acquittement  du  prévenu,  avait  qualité  pour  rékt- 
mer  les  dispositions  du  premier  jugement^  môme  en  ce  qui  concerne  la  péna- 
lité. J'avoue  que  je  comprends  à  peine  qu'une  telle  question  ait  été  posée; J«  j^' 
comprends  à  peine  qu'en  présence  des  textes  antérieurs,  et  que  le  Codeactoel  ||^ 
n'a  fait  que  répéter,  on  ait  pu  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si  un  triboml  ^ 
d'appel,  saisi  par  une  partie  civile,  pourrait  réformer  d'office  le  jugement  de 
première  instance,  même  quant  à  la  partie  pénale.  L'avis  du  conseil  d'État,  do 
42  novembre  i806,  a  déclaré  formellement  qu'il  ne  le  pouvait  pas.  MaisqoAl 
sera  donc  l'effet  de  l'appel  7  Le  doute  à  cet  égard  pourrait  résulter  de  cet  àHf 
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Béme,  qui,  en  décidant  au  fond,  avec  la  plus  grande  raison,  que,  dans  ce  cas, 
i  partie  pénale  sera  souveraine,  que  i*acquittement  sera  définitif,  a  laissé 
éanmoins  se  glisser  dans  ses  considérants  des  dispositions  qui,  si  on  le  prenait 

la  lettre,  rendraient  inapplicable  le  §  2.  Voici,  à  cet  égard,  ce  que  porte  cet 
vis,  dans  un  des  paragraphes  dont  il  se  compose;  il  indique  quelle  sera,  pour 
n  tribunal  d'appel  saisi  par  la  partie  civile  seulement,  la  mission  à  remplir 
près  un  jugement  d'acquittement  opéré  en  première  instance  :  «  Alors,  dit-il, 
Dmme  le  ferait  un  tribunal  auquel  on  porterait  la  question  des  dommages- 
itéréts,  la  cour  doit  tenir  pour  constants  les  faits  et  les  motifs  qui  ont  déter- 
linô  le  chef  du  Jugement  relatif  au  délit,  parce  que  ce  jugement  étant  passé 
n  force  de  chose  Jugée,  il  a  tous  les  droits  d'une  vérité  incontestable.  »  Je  ne 
ais  quelle  était  au  juste,  en  écrivant  ces  paroles,  la  pensée  du  rédacteur  de 
avis,  mais,  s'il  y  faut  donner  toute  la  force  de  ses  expressions,  voici  quelle  en 
èra  la  conséquence  : 

11  y  a  chose  Jugée  en  première  instance,  c'est  que  le  délit  n'existe  pas;  il  y  a 
hose  jugée  en  première  instance  et  souverainement  jugée,  car  il  n'y  a  pas  eu 
*appel  de  la  part  du  ministère  public,  c'est  que  le  prévenu  est  innocent;  donc, 
i  ce  fait  de  l'innocence  du  prévenu,  de  la  non-existence  du  délit,  est  considéré 
omme  vérité  absolue,  si  la  cour  saisie  de  l'appel  doit  tenir  ce  fait  pour  abso- 
timent  constant,  il  est  clair  que  Tappel  n'est  pas  possible.  En  effet,  que  vient 
emander  en  appel  la  partie  civile,  aux  termes  du  §  27  Une  indemnité,  une 
êparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  le  délit  qu'elle  allègue  et 
u'elle  offre  de  prouver.  Il  est  clair  que  s'il  n'y  a  pas  délit,  si  le  délit  n'est  pas 
rouvé,  s'il  est  même  prouvé  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  il  n'y  a  pas 
'indemnité,  de  réparation  possible.  Or,  il  a  été  déclaré,  en  première  instance, 
[ue  le  prévenu  n'était  pas  coupable;  cette  déclaration,  d'après  l'avis  du  conseil 
i'ÉCat,  est  devenue  souveraine  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  public;  cette 
léclaration  devenue  souveraine  doit  être  considérée  comme  constante  et  cer- 
aine  par  la  cour  d'appel.  Or,  si  la  cour  d'appel  est  tenue  de  reconnaître  qu'il 
i*y  a  pas  de  délit,  il  est  clair  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accorder  des  dom- 
xiages4ntérôts  à  la  partie  civile  qui  appelle.  Si  telle  est  la  pensée  de  cet  avis, 
1  est  clair  que  cette  pensée  est  fausse.  Du  reste,  à  part  ces  considérants,  la  dé- 
uaion  est  très-facile. 

Qu'a-t-il  été  Jugé  en  première  instance  ?  Qu'il  n'y  avait  pas  délit,  ou  que  ce 
délit  n'était  pas  le  fait  du  prévenu.  À  l'égard  de  qui  cette  décision  a-t-elle  été 
rendue  ?  A  l'égard  de  deux  persennes,  l'*  du  ministère  public  concluant  à  l'ap- 
plication de  la  peine  ;  2^  de  la  partie  civile  concluant  accessoirement  à  des 
dommages-intérêts.  De  ces  deux  parties,  l'une  a  acquiescé,  c'est  le  ministère 
public  ;  l'autre  a  interjeté  appel,  c'est  la  partie  civile.  À  l'égard  de  la  partie 
qui  a  acquiescé,  et  quant  aux  conclusions  que  posait  cette  partie,  c'est-à-dire 
quant  aux  conclusions  pénales,  il  y  a  chose  jugée,  définitivement  et  souverai- 
nement jugée.  Voilà  le  fond  de  l'avis  rendu,  avec  grande  raison,  par  le  conseil 
d'État  ;  aucune  poursuite,  aucune  réquisition  de  pénalité  n'est  plus  possible 
contre  le  prévenu.  Mais  pourra-t-on,  avec  les  mots  que  je  viens  de  citer,  oppo- 
ser à  la  partie  civile  appelante  que  la  chose  est  souverainement  jugée,  a  force 
de  chose  JugtSe,  a  force  de  vérité  7  Non,  évidemment;  car  à  son  égard  il  n'y  a 
pas  chose  jugée  ;fi  n'y  a  pas  chose  jugée,  car  elle  a  appelé,  dans  les  délais  que 
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lai  ouvrait  Tart.  203,  par  les  conclusions  qu'autorisait  l'art*  202.  La  partie  dmk 
dira  donc,  ici,  précisémeot  ce  qu'elle  dirait  devant  un  tribunal  civil,  si  à  h 
voie  criminelle  elle  avait  préféré  la  voie  civile  ;  elle  dira  :  Il  y  a  chose  complè- 
tement Jugée  à  l'égard  du  ministère  public  qui  a  succombé  et  qui  n*a  pas  ap- 
pelé; mais  à  mon  égard  et  sous  le  rapport  des  dommages-intérêts  que  Jeii^ 
clame,  il  n'y  a  pas  cbose  Jugée;  car,  si  j'ai  succombé  en  première  instance,  J'ii 
interjeté  à  temps  mon  appel.  En  vain  dira-t-on  que  le  même  (ait  ne  peut  pu 
être  déclaré  non  constant  à  l'égard  du  ministère  public,  et  constant,  au  cos- 
traire,  à  l'égard  de  la  partie  civile.  On  sait  très-bien  que  si  les  faits  sont  ou  se 
sont  pas,  que  si  leur  existence  ou  leur  non-eiistence  est  indivisible  par  elle- 
même,  cela  n'est  pas  vrai  sous  le  rapport  de  l'appUcation  de  la  cbose  jugée. Od 
sait  très-bien  que,  dans  les  matières  civiles,  comme  dans  les  matières  pénalo, 
un  même  fait  peut  tour  à  tour  être  déclaré  vrai,  puis  être  déclaré  faux,  par 
deux  jugements  qui  s'exécuteront  également,  cbacun  à  l'égard  des  parties  gm 
ont  figuré  dans  le  Jugement. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  la  partie  civile  interjetant  apj^l,  la  cour  pourra  en- 
core, nonobstant  la  première  sentence,  déclarer  certains  et  reconnus  les  itili 
que  cette  sentence  a  au  contraire  déclarés  faux.  Seulement,  de  la  déclaittioa 
de  la  vérité  do  ces  faits  on  ne  pourra  induire  aucune  application  de  pénalité  à 
l'égard  du  prévenu;  mais  on  pourra  très-bien  induire,  on  pourra  très-tues 
faire  dériver  de  l'application  de  la  condamnation  les  dommages-intérêts  aux- 
quels la  partie  civile  a  pu  conclure. 

Tels  sont  les  efTets  généraux  de  l'appel,  à  l'égard  des  trois  parties  prindpaltt 
qui  peuvent  y  figurer,  sous  le  rapport  de  l'effet  dévolutif.  Reste  maintenant 
l'effet  suspensif  de  l'appel  régi,  en  matière  pénale,  par  des  principes  partico- 
liers  que  nous  expliquerons  dans  la  procbaine  leçon» 


TRENTE-SEPTIÈME  UBÇON. 

9B4k.  Nous  avons  vu  par  quelles  personnes  et  devant  quels  tribunaux  l'appel 
des  Jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peut  être  interjeté  :  lei 
art.  203  et  suivants,  Jusqu'à  la  fin  du  présent  chapitre,  s'occupent  :  i«  do  délai; 
2<>  de  la  forme  dans  laquelle  cet  appel  doit  être  interjeté;  Z^  enfin,  les  articles 
suivants  indiquent  dans  quelle  forme  Tinstruction  sur  l'appel  doit  avoir  lien, 
quels  peuvent  être  le  résultat,  la  teneur  du  jugement. 

L'art.  203  est  relatif  au  délai  d'appel,  et  donne  lieu  à  cet  égard  à  quelque 
observations  assez  importantes. 

«  Art.  203.  Il  y  aura,  sauf  Texception  portée  en  TarL  205  ci-après,  déchéance  de Cip» 

pel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  renda  le  Jogi- 
ment,  dix  jours  au  plus  tard  aprà  celui  où  il  a  été  prononcé,  et,  8i  le  jugement  ot 
rendu  par  défaut,  dix  Jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  Ciilc 
à  la  parUe  condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  —  Penéant 
ce  délai  et  pendant  Tlnstanee  d'appel,  11  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  » 

Ainsi,  en  principe  général,  le  délai  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  est 
de  dix  jours.  Mais  le  point  de  départ  de  ces  dix  jours  varie  selos  que  le  jugement 
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a  été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Dans  le  premier  cas,  le  point  de 
départ,  eu  faveur  de  quelque  partie  que  le  jugement  ait  été  rendu,  est,  sans 
distinction,  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement.  Ainsi,  peu  importe  que 
dans  ce  cas  il  y  ait  eu  non-signification,  le  délai  courra,  sans  signification,  du 
jour  même  du  jugement,  puisque  les  parties  présentes  à  l'audience  en  ont  eu 
nécessairement  connaissance. 

Au  contraire,  si  le  jugement  est  par  défaut,  la  loi  exige,  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  la  signification  à  la  partie  condamnée,  ou  à  son  domicile,  de  là  seu- 
lement courront  les  dix  jours.  11  est  d'abord  évident  que  ces  derniers  mots  ne 
s'appliquent  qu'au  prévenu  ou  à  la  partie  civile,  que  dans  tous  les  cas  ils  sont 
inapplicables  &  l'égard  du  ministère  public;  en  ce  qui  touche  le  ministère  pu- 
blic, nécessairement  présent  à  l'audience,  le  jugement  est  toujours  contradic- 
toire. Le  délai  de  dix  jours  pour  inteijeter  appel  court  de  la  prononciation  ;  et 
si,  par  hasard,  un  prévenu  avait  été,  par  défaut,  soit  acquitté,  soit  condamné  à 
une  peine  que  le  ministère  public  jugeait  insuffisante,  les  dix  jours  de  l'appel 
ouvert  au  ministère  public  courraient  de  la  prononciation  sans  aucune  signifi- 
cation. La  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  notifier  au  ministère  public^  c'est  que  la  loi 
ne  parle  que  d'une  signification  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile  ;  expres- 
sions inapplicables  au  procureur  impérial.  Ce  sera  soit  à  la  partie  civile,  soit 
au  prévenu  que  nous  appliquerons  ces  derniers  mots. 

Si  une  condamnation  a  lieu  par  défaut  contre  le  prévenu,  il  faudra,  pour 
faire  courir  le  délai,  que,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête 
de  la  partie  civile,  la  signification  de  ce  jugement  été  faite  au  prévenu  con- 
damné. 

Si,  au  contraire,  c'est  la  partie  civile  qui  n'a  pas  comparu  et  qui,  en  consé- 
quence, a  succombé  quant  aux  réparations  civiles  auxquelles  elle  avait  conclu 
dans  la  citation,  alors  le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  pour  la  partie  civile,  à 
compter  de  la  notification  que  le  prévenu  aura  faite,  soit  à  la  personne,  soit  au 
domicile  de  cette  partie. 

Ces  délais  emporteront  déchéance  d*après  l'art.  203,  et  cette  déchéance  doit 
s'entendre  ici,  comme  en  matière  civile,  comme  dans  l'art.  444  du  Code  de 
procédure,  dans  un  sens  rigoureux  et  absolu  ;  c'est-à-dire  que  l'appel  interjeté 
postérieurement  aux  dix  jours  doit  être  déclaré  non  recevable,  même  d'office, 
et  quoique  la  partie  intéressée  à  le  contester  néglige  d'opposer  ce  moyen. 

985.  Enfin  nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  443  du  Code  de  pro- 
cédure qu'on  distinguait,  quant  au  délai  de  l'appel,  entre  l'appel  principal  et 
l'appel  incident.  Nous  avons  vu  que,  si  le  délai  de  l'appel  était,  en  générai,  de 
trois  mois,  la  déchéance  résultant  du  défaut  d'appel  dans  ce  délai  ne  s'appliquait 
qu'à  l'appel  principal,  et  qu'en  conséquence  l'intimé  pouvait,  en  tout  état  de 
cause,  même  après  l'expiration  des  trois  mois,  interjeter  appel  incident  Cette 
distinction  entre  l'appel  principal  et  l'appel  incident  ne  parait  point  applicable 
à  la  décision  de  l'art.  203  ;  ses  termes  sont  absolus,  il  déclare,  de  la  manière  la 
pins  positive,  que  le  défaut  d'appel  dans  les  dix  jours  entraîne  déchéance  à  l'é- 
gard de  toute  partie,  sauf  l'exception  de  l'art.  205,  exception  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  question  qui  nous  occupe.  Aussi  décide-t-on  généralement 
qu'il  n'y  a  pas  à^distinguer  en  matière  correctionnelle,  comme  en  matière  ci- 
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vile,  entre  les  appels  soit  principaux,  soit  incidents  ;  en  d'autres  termes,  que 
l'appel  même  incident  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours. 

926.  Le  paragraphe  2  présente  un  principe  important  déjà  souvent  ren- 
contré, mais  ce  principe  demande  des  explications  assez  étendues. 

Pendant  ce  délai  (c'est-à-dire  pendant  le  délai  des  dix  jours  accordés  pour  ap- 
peler) et  pendant  Vinstance  d* appel,  il  sera  sursis  à  V exécution  du  jugemerU. 

Ainsi,  le  jugement  de  première  instance  ne  pourra  pas  s'exécuter  non-sea- 
lement  une  fois  qu'il  y  auraappel  interjeté,  mais  môme  avant  Tappel  inteijetéi 
par  cela  seul  qu*on  est  encore  à  temps,  qu'on  est  encore  dans  le  délai  utile 
pourl'inteijeter;  Vexécution  est  suspendue,  elle  ne  peut  avoir  lieu.  En  d'autres 
termes,  quand,  en  matière  pénale,  on  dit  que  l'appel  est  suspensif,  ces  expres- 
sions ont  un  sens  bien  plus  large,  bien  plus  étendu  que  dans  les  matières  ci- 
viles; ce  n'est  pas  seulement  l'appel  qui  est  suspensif,  c'est  le  délai  môme  de 
l'appel.  Retenez  bien  cette  première  distinction,  d'ailleurs  très-facile.  Nous 
avons  vu,  dans  le  Code  de  procédure,  que,  bien  que  l'art.  457  déclarât  l'appel 
suspensif,  cependant  il  résulte  de  l'art.  459  qu'on  peut,  pendant  les  délais  d'ap- 
pel, exécuter  le  jugement  de  première  instance,  tant  que  la  partie  condamnée 
n'en  a  pas  interjeté  appel.  Ce  qui  est  suspensif,  en  matière  civile,  ce  n'est  pas 
la  possibilité,  Téventualité  d'un  appel,  c'est  le  fait  d'un  appel  réellement  inte^ 
jeté,  appel  qui  doit  remettre  toute  l'affaire  en  question  devant  les  nouveam 
juges.  Au  contraire,  en  matière  pénale,  le  seul  fait  qu'un  appel  est  encore poi- 
sible  suffit  pour  empocher  l'exécution  du  jugement  de  première  instance,  ainsi 
que  le  décide  notre  texte  ;  donc,  quand  môme  il  n'y  aurait  pas  instance  d'ap- 
pel, quand  môme  il  n'y  aurait  pas  appel,  par  cela  seul  qu'on  est  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  203,  le  jugement  ne  peut  pas  s'exécuter. 

Le  motif  de  cette  décision  est  bien  facile  à  saisir,  c'est  que,  dans  les  matières 
civiles,  le  préjudice  que  peut  causer  l'exécution  d'un  jugement  s'analyse,  en 
définitive,  en  un  intérêt  pécuniaire;  le  préjudice  que  peut  avoir  causé  l'exécu- 
tion à  la  partie  condamnée  en  première  instance,  et  qui  triomphe  en  appel,  ce 
préjudice  n'est  qu'un  préjudice  d'argent  qui  peut  être  réparé.  Au  contraire, 
dans  les  matières  pénales,  le  préjudice  que  causerait  au  prévenu  condamné 
l'exécution  d'un  jugement  qui  serait  réformé  sur  l'appel,  ce  préjudice  serait 
irréparable  en  définitive  ;  huit  jours,  dixj  ours,  un  mois  d'emprisonnement  ga'il 
aurait  pu  subir  en  vertu  du  jugement  de  première  instance  lui  causeraient  un 
tort  qu'aucune  indemnité  pécuniaire  ne  pourrait  réparer,  et  pour  lequel  d'ail- 
leurs aucune  indemnité  ne  pourrait  souvent  lui  être  accordée. 

929.  Rien  de  plus  facile  que  cette  règle,  soit  dans  ses  motifs,  soit  dans  son 
texte  ;  ce  qui  nous  importe  maintenant,  c'est  d'en  bien  préciser  l'étendue; 
pour  cela  il  faut  l'examiner  dans  différentes  hypothèses,  savoir  :  i^  dans  le 
cas  de  condamnation  ;  2<^  dans  le  cas  d'acquittement  prononcé  en  première  ia- 
stance. 

Sous  une  dutre  face,  il  faut  l'examiner  !•  quant  &  la  condamnation  pénale; 
2"*  quant  aux  réparations  civiles  adjugées  dans  l'hypothèse  d'une  condamoatioa 
de  première  instance. 

Enfin,  sous  un  autre  point  de  vue,  il  faut  examiner  cette  règle  de  l'effet  sus- 
pensif soit  quant  au  délai  d'appel  de  l'art.  2Q3,  soit  aussi  quant  au  délai  excep- 
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tioDnel  d'appel  indiqué  dans  l'art.  205,  que  nous  Terrons  tout  à  l'heure. 
Nous  avons  donc  à  cet  égard  différents  cas  à  parcourir;  les  uns  ne  font  que 
confirmer  la  règle,  les  autres  renferment  quelques  exceptions  à  cette  règle. 

988.  Prenons  d'abord  Thypothèse  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  203  a  eue 
principalement  en  vue,  celle  de  la  condamnation  du  prévenu.  Le  prévenu 
a  été  condamné  par  les  premiers  juges,  et  il  est  encore  dans  le  délai  d'appel. 
Il  doit  être  sursis,  tant  que  dure  le  délai  de  l'appel,  à  l'exécution  du  jugement  ; 
et  il  doit  y  être  sursis,  car  le  paragraphe  2  est  général,  1  ^  quant  aux  condam- 
nations pénales  dont  il  a  été  frappé,  2<>  môme  quant  aux  réparations  civiles 
auxquelles  il  a  été  condamné  envers  la  partie  lésée. 

Il  doit  y  être  sursis  quant  aux  condamnations  pénales.  Ainsi,  si  avant  le  juge- 
ment, si  pendant  l'instruction, le  prévenu  était  resté  Jibre,  s'il  n'avait  été  frappé 
d'aucun  mendat  de  dépôt  ni  d'arrêt,  il  doit,  après  môme  qu'une  condamnation' 
en  première  instance  à  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long  aura  été  pro- 
noncée contre  lui,  il  doit  encore  rester  libre,  nonobstant  cette  condamnation, 
dans  le  délai  de  dix  jours  indiqué  par  l'art.  203.  Lui  enlever,  dans  ces  dix 
jours,  avant  même  qu'il  ait  appelé,  lui  enlever  la  liberté  qu'il  avait  jusque-là, 
ce  serait  exécuter  un  jugement  de  première  instance  pendant  le  délai  d'appel, 
et  l'art.  203  le  défend. 

De  môme,  si  le  prévenu,  quoique  mis  en  état  d'arrestation,  avait  cependant 
obtenu  la  liberté  provisoire  sous  caution,  dans  le  cas  et  de  la  manière  indiquée 
par  les  art.  113  et  suivants,  de  môme,  placé  par  cette  ordonnance  en  état  de 
liberté  provisoire,  il  devrait,  nonobstant  le  jugement  de  condamnation  inter- 
venu, jouir  encore  de  sa  liberté  pendant  toute  la  durée  du  délai  d'appel. 

Supposez,  enfin,  toujours  dans  le  môme  cas,  que  le  prévenu  ait  été  mis  en 
arrestation  dans  la  durée  de  l'instruction  préalable,  qu'il  ait  été  par  le  juge- 
ment de  première  instance  condamné  à  un  emprisonnement  correctionnel. 
Alors  encore  le  jugement  ne  devra  point  s'exécuter,  tant  que  les  dix  jours  de 
l'appel  seront  ouverts;  c'est-à-dire  que  le  prévenu  devra  rester  dans  la  mai- 
son d'arrêt  où  il  était  pendant  l'instruction,  et  non  pas  être  transféré  dans  la 
prison,  dans  la  maison  de  force  proprement  dite,  en  vertu  du  «jugement  de 
condamnation.  Nous  eu  verrons  d'ailleurs  une  raison  plus  décisive  dans  le  pa- 
ragraphe 1  de  l'art.  207,  qui  est  d'éviter  des  translations  inutiles  d'une  maison 
d'arrêt  dans  une  prison,  dans  une  nouvelle  maison  d'arrêt. 

Voilà  donc  en  quel  sens  nous  devons  résoudre  la  première  hypothèse,  celle 
d'un  emprisonnement  prononcé  contre  le  prévenu  par  un  jugement  de  pre- 
mière instance  ;  il  est  possible  d'exécuter  ce  jugement  dans  les  six  jours  ac- 
cordés pour  appeler,  soit  que  le  prévenu  fût  en  liberté  parce  qu'aucun  mandat 
ne  l'avait  atteint,  soit  qu'il  y  fût  parce  qu'il  avait  obtenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  soit  qu'il  y  fût  sous  le  poids  d'un  mandat  d'arrêt. 

Il  ne  faut  pas  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  le  prévenu  aurait  ou 
non  acquiescé  au  jugement  de  condamnation.  Supposez,  par  exemple,  que  le 
prévenu  frappé  d'un  emprisonnement  correctionnel  déclare,  dans  les  dix  jours 
indiqués  par  l'art.  203,  quil  n'entend  point  interjeter  appel,  qu'il  renonce  à 
toute  pensée  d'appel  de  ce  jugement,  peu  importe.  La  loi  n'admet  point  en 
matière  pénale  celte  renonciation  anticipée  au  droit  de  la  défense.  Le  pré- 
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Tenu  ne  peut  pas^  môme  par  un  acquiescement  formel,  se  dépouiller  du  béné- 
fice du  délai  de  dix  jours  que  la  loi  lui  donne  pour  interjeter  appel.  Voilà  notre 
premier  point. 

Secondement,  dans  la  môme  hypothèse  de  condamnaliooy  nous  devons  exa- 
miner, non  plus  comme  tout  à  l'heure  les  condamnations  pénales,  mais  de 
plus  les  condamnations  civiles,  les  indemnités  pécuniaires  adjugées  par  le 
môme  jugement  à  la  partie  civile  contre  le  prévenu.  La  partie  civile  ponna* 
t-elle,  attendu  que  dans  Tespèce  il  ne  s'agit  que  d'une  question  d'argeot. 
pourra-t-elle,  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  tant  que  le  prévenu  n'aura  pas 
interjeté  d'appel,  exécuter  sur  ses  biens  la  condamnation  prononcée  à  îoa 
profit  7  Ici  sans  doute  on  pourrait  en  douter  ;  comme  il  ne  s'agit  que  d'ooe 
question  d'argent,  on  pourrait  incliner  à  appliquer  les  principes  suivis  eo 
matière  civile.  Mais  l'art.  203  ne  distingue  pas  ;  il  veut  que,  tant  que  dure  le 
délai  d'appel,  tant  que  durent  les  dix  jours  accordés  par  le  paragraphe  1",  toute 
exécution  soit  impossible,  toute  condaomation  soit  arrêtée;  donc  la  partie  civile 
ne  pourra  pas  plus  poursuivre,  dans  ces  dix  Jours,  le  payement  des  dom- 
mages-intérêts qu'elle  a  obtenus,  que  le  ministère  public  ne  pourrait,  dam 
ces  dix  Jours,  poursuivre  l'emprisonnement  prononcé  contre  le  prévenu. 

Ainsi  doit  s'entendre  l'application  de  notre  paragraphe  2  au  cas  de  condam* 
nation  du  prévenu,  soit  qu'on  envisage  ce  cas  relativement  aux  condamnatiou 
pénales,  soit  qu'on  l'envisage,  de  plus,  relativement  aux  condamnations  civiles. 

HZB.  Voyons  maintenant  le  cas  d'acquittement.  Le  prévenu  a  été  acquitté; 
mais  le  Jugement  qui  l'a  acquitté  est  susceptible  d'appel,  et  peut  être  attaqué, 
dans  les  dix  Jours,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  Relativement  à  la  partie  civile,  il  n'y  a  aucune  quei- 
tion,  aucune  hypothèse  possible  d'exécution  ;  relativement  au  ministère  pu- 
blic, il  peut,  au  contraire,  y  en  avoir.  En  effet,  si  le  prévenu,  avant  le  juge- 
ment qui  vient  de  l'acquitter,  était  en  état  de  détention,  s'il  était  sous  le  poids 
d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrôt,  devra-t-il,  à  raison  du  principe  de  l'effet 
suspensif  accordé  au  simple  délai  d'appel,  garder  prison  Jusqu'à  TexpiratioD 
des  dix  jourj  pendant  lesquels  le  procureur  impérial  peut  appeler?  Icili 
question  est  tout  inverse,  ici  ce  n'est  plus  l'intérôt  du  prévenu  qui  peut  déter- 
miner l'effet  suspensif;  au  contraire,  l'effet  suspensif,  si  noua  i'admettooi, 
sera  une  garantie  donnée  à  la  société  aux  dépens  du  prévenu.  C'est-A-diie 
que,  pour  assurer  mieux  l'efficacité  de  l'action  pénale,  l'effet  de  l'appel  qui 
peut  être  interjeté  contre  le  prévenu,  le  paragraphe  2  de  l'art.  203  semble  con- 
duire à  cette  conséquence  que  le  prévenu  acquitté  n'en  devra  pas  moins  garder 
prison  pendant  les  dix  jours  qui  sont  ouverts  au  ministère  public  pour  interjeter 
appel.  En  effet,  cette  conséquence  n'était  pas  douteuse  lors  de  la  rédaclioD 
primitive  du  Ck>de  d'instruction  criminelle  ;  elle  était  évidemment  dans  l'esprit 
du  législateur;  je  dis  plus^  elle  était  dans  le  texte 'primitif  de  l'art.  206,  qui 
maintenant  a  disparu  du  Ck)de.  En  Jetant  les  yeux,  dans  vos  nouvelles  éditioi», 
sur  l'ancien  texte  de  l'art.  206,  vous  verres  que  le  législateur»  dans  un  but  qui 
s'expliquera  bientôt,  annonçait,  comme  une  faveur  pour  le  prévenu,  que  sa 
mise  en  liberté  ordonnée  par  Jugement  lui  serait  accordée  lorsqu'aucoo 
appel  n'aurait  été  notifié  dans  les  dix  jours  de  ce  Jugement,  Nous  verrons,  pto 
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lard,  en  quoi  il  pouvait  y  avoir  faveur  et  exception  pour  le  prévenu  ;  mais 
toujours  est-il  que,  dans  le  texte  de  Tart.  206  qui  reproduisait  le  principe  de 
Fart.  203,  l'effet  suspensif  du  délai  d*appel  s'appliquait  aussi  bien  contre  le 
prévenu  que  pour  lui,  en  telle  sorte  que  le  prévenu,  acquitté  en  premier 
ressort,  ne  pouvait  obtenir  sa  liberté  qu'après  les  dix  jours  écoulés.  Le  nouvel 
art.  206  a  modifié  en  faveur  du  prévenu  la  règle  de  l'effet  suspensif,  et  déclaré 
non  pas  que  le  prévenu  acquitté  en  premier  ressort  serait  mis  immédiatement 
en  liberté,  mais  qu'il  serait  mis  en  liberté,  lorsque  trois  jours  se  seraient 
écoulés  sans  qu'aucun  appel  eût  été  déclaré,  art.  206.  «  La  mise  en  liberté 
du  prévenu  acquitté  oe  pourra  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été 
déclaré  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  v  Ici  donc  on  a 
inséré  une  véritable  exception  au  texte  du  paragraphe  4  de  l'art.  203  ;  on  a 
essayé  de  concilier  ensemble,  par  une  sorte  de  terme  moyen',  la  garantie  due  à 
la  société  pour  l'efficacité  des  condamnations  pénales  qui  pourront  être  pro- 
noncées en  appela  on  a,  dis-Je,  essayé  de  concilier  la  nécessité  de  cette  garantie 
avec  l'intérêt  du  prévenu. 

La  chambre  des  députés  était  même  allée  plus  loin  ;  lorsqu'en  1832  on  dis- 
cuta le  projet  de  révision  de  nos  deux  Codes  criminels,  on  proposait  de  substi- 
tuer à  Tart.  206  une  disposition  portant  que  le  préveriu  acquitté  en  police 
correctionnelle  serait  mis  aussitôt  en  liberté  ;  sauf,  bien  entendu,  au  minis- 
tère public  son  droit  d'interjeter  appel  dans  les  délais  ordinaires;  Cette  propo- 
sition fut  re poussée  par  la  chambre  des  pairs  ;  on  pensa  que  c'était  enlever  au 
droit  d'appel  toute  son  efficacité  que  dé  permettre  au  prévenu  de  se  soustraire, 
aussitôt  après  l'acquittenafent,  par  la  fuite,  à  la  condamnation  qu'il  pourrait 
encourir  sur  l'appel;  de  là  ce  terme  moyen. 

Voilà  donc  notre  seconde  hypothèse,  celle  de  l'acquittement  du  prévenu, 
voilà  l'exception  apportée  par  l'art.  206  à  la  règle  de  l'art.  203. 

980.  Reste  maintenant  une  troisième  question  plus  délicate,  la  dernière  de 
celles  que  j'ai  annoncées  ;  cette  question  ne  naîtrait  pas,  si  le  délai  d'appel 
était  uniquement  le  délai  de  dix  Jours  indiqué  dans  l'art.  203:  mais  l'art.  203 
lui-même,  en  fixant  à  ^ix  jours  le  délai  général  de  l'appel,  annonce  qu'il 
existe,  à  cet  égard,  une  exception  spéciale  déterminée  dans  l'art.  20o.  Prenons 
d'abord  lecture  de  ce  second  texte. 

I  Art.  205.  Le  procureur  général  près  la  eonr  Impériale  devra  notifier  ton  recours, 
ioii  au  prévenu,  soit  à  la  p^rsonoe  elvfiémeiit  responsable  du  délit,  dans  leé  deax  moia  à 
compter  du  Jour  de  la  proponeiation  du^  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légal»* 
ment  notifié  par  Tune  des  parties»  daiis  le  mofa|  da  Jour  de  cette  notification,  sinon  U  sepra 
dérhu.  » 

En  combinant  ensemble  les  art.  203  et  205,  il  en  résulte  que  lé  délai  d'app^, 
qui,  en  général,  est  de  dix  jours  seulement,  s'étend,  an  contraire,  soit  à  deux 
mois,  soit  au  moins  à  un  mois,  selon  la  distinction  de  l'art;  205,  à  l'égard  du 
ministère  public,  non  pas  près  du  tribunal  qui  a  jugé,  mais  près  du  tribunal 
ou  de  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel.  Ainsi,  supposez  un  jugement  en 
matière  correctionnelle,  une  condamnation  correctionnelle  prononcée  par  un 
tribunal  desimpie  arrondissement  ;  l'appel  est,  en  général,  porté  au  tribunal 
du  chef-lieu  du  département.  Alors  le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  :  i«  pour 
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tontes  les  parties  privées,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu  ;  2^  de  dix  joart 
aussi  pour  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  d'arrondissement,  près  le 
tribunal  qui  a  jugé.  Au  contraire,  le  procureur  général  aura  pour  délai  noa 
pas  seulement  dix  jours,  mais  tantôt  un  mois,  tantôt  deux  mois,  selon  la  dit- 
tinction  établie  dans  l'art  205. 

Le  motif  de  cette  prolongation  est  facile  à  comprendre;  c'est  que  le  procu- 
reur général,  n'étant  averti  de  Texistence  du  jugement  qu'à  une  époque  asseï 
éloignée  de  celle  où  il  est  rendu^  ne  pouvait  pas  être  renfermé,  quant  à  ion 
appel,  dans  un  simple  délai  de  dix  jours. 

Ainsi,  le  délai  d'appel  est  de  dix  jours  dans  les  quatre  premiers  numéros  de 
Tart.  202  :  il  est^  au  contraire^  d'un  mois  ou  de  deux  mois  dans  le  denier 
paragraphe  du  môme  article. 

Cela  posé,  examinons  une  nouvelle  question. 

Un  Jugement  correctionnel  a  été  rendu  en  première  instance,  et  nous  avoos 
TU  comment,  dans  les  dix  jours  suivants,  ce  jugement  ne  pouvait  pas  étreexé* 
cuté;  mais  ces  dix  jours  sont  écoulés,  s'ensuit-il  qu'à  partir  du  onzième  jour, 
on  pourra  exécuter  le  jugement?  Supposez,  par  exemple,  que  dans  le  jugement 
de  première  instance  le  prévenu,  jusque-là  en  liberté,  ait  été  condanmé  à  no 
emprisonnement  de  quelques  mois,  pourra-t-on,  le  dixième  jour  expiré,  à 
l'instant  m^me  où  le  prévenu  a  perdu  le  droit  d'appeler,  pourra-t-on  procéder 
contre  lui  à  l'exécution  de  la  condamnation  7 

Ici  encore  nous  pouvons  subdiviser,  comme  déjà  nous  l'avons  fait,  et  ext* 
miner,  tour  à  tour,  ce  qui  touche  la  condamnation  civile  dont  il  a  pu  être 
frappé  au  pro6t  de  la  partie  plaignante,  et  la  condamnation  pénale,  c'est- 
à-dire  Temprisonnement. 

Pour  la  condamnation  civile  il  n'y  a  pas  de  question;  il  est  clair  que  les  ëi 
jours  accordés  au  prévenu  pour  interjeter  appel  de  cette  condamnation  civile, 
étant  maintenant  écoulés^  cette  condamnation  a  acquis  entre  lui  et  la  partie 
civile  force  de  chose  jugée  ;  il  n'y  a  plus  de  fait,  il  n'y  a  plus  d'événement  pos- 
sible qui  puisse  enlever  à  la  paitie  civile  le  bénéfice  de  la  condamnation  aai 
dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés.  Donc,  après  ces  dix  jours,  la  partie 
civile  pourra  immédiatement,  attendu  que  le  prévenu  condamné  n'a  pas  in- 
leijeté  appel,  procéder  à  l'exécution. 

Mais  pourra-t-on  de  môme  procéder  contre  lui  à  des  poursuites  tendaot  i 
l'emprisonnement?  La  rai^n  de  douter,  c'est  qu*en  ce  qui  touche  la  condam- 
nation pénale,  le  délai  d'appel  n'est  pas  expiré.  Il  est  expiré  sans  doute  à  l'égard 
du  prévenu  ;  il  est  expiré  de  môme  à  l'égard  du  procureur  impérial,  près  do 
tribunal  qui  a  jugé;  mais,  à  l'égard  du  procureur  impérial  près  du  tribaoti 
ou  près  de  la  cour  d'appel,  le  délai  n'est  pas  expiré,  car  il  reste  encore  on 
quinze  jours  et  plus,  ou  môme  six  semaines  et  plus  à  s'écouler  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai.  Pourra-t-on  donc,  le  délai  d'appel  existant  encore,  la  pos- 
sibilité d'un  appel  pouvant  se  réaliser,  procéder  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation? 

On  peut  invoquer,  pour  l'affirmative,  le  paragraphe  2  de  l'art.  203,  car  ce 
n'est  pas  pendant  tous  les  délais  d'appel,  c'est  seulement,  dira-t-on,  pendant 
le  délai  indiqué  dans  l'art.  203 ,  c'esUà-dire  pendant  dix  Jours,  qu'il  doit  être 
sursis  à  l'exécution  du  jugement. 
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D'autre  part^pour  la  négative^  on  pourra  dire  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  203 
le  parle  que  du  délai  de  dix  Jours,  parce  que  c'est  le  seul  délai  qui  fût  encore 
léterminé  pour  l'appel^  mais  que  ce  paragrs^he  ne  fait  que  reproduire  un 
trincipe  général,  absolu,  principe  d'après  lequel,  dans  les  matières  pénales, 
a  possibilité  du  recours  est  par  elle-même  suspensive.  On  ajouterait  que  ce 
trincipe  est  tellement  capital,  que  môme  dans  les  voies  extraordinaires,  dans 
e  recours  exceptionnel  résultant  du  pourvoi  en  cassation,  le  seul  fait  que  le 
pourvoi  est  ouvert,  quoique  non  encore  formé,  suffit  pour  suspendre  Texécu^ 
ion  du  jugement.  On  ajoutera  enfin  un  argument  plus  direct  tiré  de  l'ancien 
exte  de  l'art.  206  dont  il  est  bon  de  nous  occuper  maintenant.  L'art.  205 
renait  de  déterminer,  en  faveur  du  ministère  public,  pour  interjeter  appel, 
m  délai  supérieur  à  celui  de  dix  jours;  intervient  l'ancien  art.  206  dans 
equel  le  législateur  s'exprime  ainsi  :  «  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté 
te  pourra  être  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié 
lans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  n  Donc,  c'est  par  une 
ixception  spéciale  au  cas  d'acquittement^  c'est  par  une  faveur  toute  particu- 
ière  à  l'égard  du  prévenu  acquitté  que  l'ancien  art.  206  faisait  fléchir,  dans 
es  délais  de  l'art*  205,  le  principe  général  de  l'effet  suspensif.  Donc,  hors  le 
as  d'acquittement,  hors  le  cas  d'exception  que  détermine  l'art.  206,  le  prin- 
cipe de  l'effet  suspensif  reste  le  môme  sous  l'empire  de  l'art.  205  comme  sous 
'empire  de  l'art.  203  ;  donc  le  jugement  ne  peut  s'exécuter.  C'est,  je  crois,  à 
:e  point  qu'il  faudrait  s'arrôter;  il  faudrait  dire  que,  tant  que  dure  le  délai 
l'appel  au  profit  du  ministère  public,  en  vertu  de  l'art.  205,  la  condamnation 
l'est  pas  définitive,  et,  comme  le  ministère  public  a  qualité  non-seulement 
leur  interjeter  appel  a  minimal  mais  aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  inter- 
eter  appel  ad  mitiorkm,  comme  il  est  possible,  tant  qu'on  est  dans  les  deux 
nois,  que  le  ministère  public  interjette  un  appel  en  faveur  du  prévenu,  il  est 
issez  simple,  dans  ce  cas,  d'appliquer  la  règle  générale  de  l'effet  suspensif,  de 
aisser  au  prévenu  sa  liberté. 

De  môme,  si  le  prévenu  était  en  état  de  détention  préalable  après  le  juge- 
nent,  il  serait  raisonnable  encore  de  le  laisser,  dans  tous  le  cours  de  ce  délai 
le  l'art.  205,  dans  la  maison  d'arrôt  établie  près  du  tribunal  qui  l'a  jugé,  au 
lieu  de  le  transférer  de  suite  en  prison.  Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'il  y  a  là 
danger  pour  le  prévenu  ;  on  pourrait  dire,  en  effet,  que  plus  tard  commen- 
cera l'exécution  véritable,  plus  tard  commencera  à  courir,  en  faveur  du  pré- 
renu,  le  temps  de  Temprisonnement  auquel  il  a  été  condamné.  Mais  cette 
;>bJection  n'est  pas  fondée,  attendu  que,  d'après  l'art.  24  du  Code  pénal,  la 
lurée  de  Temprisonnement  commencera  à  courir  du  jour  môme  du  jugement 
3ui  Ta  prononcé,  encore  qu'il  y  ait  eu  plus  tard  soit  appeL  soit  pourvoi  du 
ministère  public.  Ainsi,  si  l'on  adoptait  cette  opinion,  d'ailleurs  contestable, 
qui  tendait  à  appliquer  l'art.  203,  §  2,  au  délai  môme  indiqué  dans  l'art.  205, 
cette  opinion  n'aurait  rien  de  funeste  au  prévenu  en  état  de  détention  préa- 
lable, puisque  la  durée  de  son  emprisonnement  n'en  courrait  pas  moins  du  jour 
lu  jugement  ;  c'est-à-dire  qu'on  lui  compterait,  en  déduction  de  son  temps  de 
prison,  la  semaine  ou  Je  mois  qu'il  aurait  pu  passer  dans  la  maison  d'arrêt. 

981.  «  Art.  204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  poorra  étie  remise,  dans 
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le  même  délai,  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'ai^Iant,  ou  d'nn  avoné,  ou  de 
tont  antre  fondé  de  pouvoir  spéeial.  —  Daos  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  k 
requête.  —  Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la  coorim* 
périale.  >» 

Remarquez  bien,  sur  l'art.  203,  d'abord  comment  s'interjette  l'appel.  En 
matière  civile^  c'est,  vous  le  savez,  par  une  assignation  que  donne  l'appelant 
à  l'intimé;  en  matière  correctioniieDe,  il  en  est  tout  autrement;  séparez  donc 
bien  ces  deux  points.  En  matière  pénale,  au  lieu  d'interjeter  appel  par  une 
citation  ou  assignation,  on  l'interjette  par  une  simple  déclaration  faite  ao 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

Quant  à  la  requête  dont  parle  Tart.  204,  et  qui  peut,  je  dis  peut  et  non  pas 
doit,  et  qui  peut  être  déposée  par  l'appelant,  soit  au  greffe  du  tribunal  quia 
jugé,  soit  au  greffe  de  la  cour  à  laquelle  appartient  l'appel,  cette  requête 
n'est  pas  un  mode,  une  forme  d'inteijeter  appel;  cette  requête  est  facultatire 
de  la  part  de  l'appelatit:  elle  sert  à  développer  ses  moyens  d'appel  et  à  four- 
nir au  juge-rapporteur  les  éléments  du  rapport  qui,  d'après  l'art.  209,  doit 
former  l'ouverture  de  la  procédure  d'appel.  Ainsi  la  requête  est  purement  fii- 
cultative^  en  ce  sens  que>  quand  une  fois  l'appel  a  été  déclaré  au  greffe,  c'est 
à  l'appelant  à  voir  s'il  lui  convient,  pour  plus  de  sûreté,  de  faire  déposera 
l'un  des  greffes  indiqués  une  requête  qui  déclarera  les  juges  ;  mais  cette 
requête  n'est  pas  exigée  à  peine  de  déchéance  de  l'appel. 

99%.  Les  art.  208  et  206  se  rapportent  au  délai  exceptionnel  accordé  an 
ministère  public  près  des  tribunaux  supérieurs ,  ils  ont  déjà  été  expliqués,  je 
passe  donc  à  l'art.  207. 

Lorsque  la  requête*  aura  été  remise,  elle  devra  être  transmise,  dans  lesvingt- 
quatre  heures  de  l'appel  interjeté,  du  greffe  du  tribunal  qui  a  jugé  au  greife 
du  tribunal  compétent  pour  l'appel. 

De  môme,  s'il  n'y  a  pas  eu  requête,  le  procureur  impérial  près  du  tribunal 
qui  a  jugé  transmettra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'appel  interjeté,  aa 
greffe  du  tribunal  d'appel,  la  déclaration  d'appel  etles  pièces  de  la  procédure; 
et  comme,  dans  les  causes  d'appel,  la  procédure  est  publique  aussi  bien  qu'en 
première  instance,  comme  le  prévenu  doit  également  y  comparaître,  y  ré- 
pondre, y  débattre  ses  moyens,  on  ordonnera,  d'après  le  paragraphe  S  de 
l'art.  207,  sa  translation  d'une  maison  d'arrêt  dans  une  autre. 

Ce  paragraphe  2  de  l'art.  207  vient  encore  ft  l'appui  de  ce  que  Je  disais  tout  i 
l'heure;  il  fournit  une  raison  de  ne  point  exécuter  la  condamnation  de  premièfe 
Instance  pendant  le  délai  d'appel  de  l'art.  205.  En  effet,  si  vous  exécutez  après 
dix  jours  la  condamnation  àremprisonnement,  si  vous  transférez  le  condadiné 
dans  la  prison,  il  vous  faudra /plus  tard,  l'appel  intervenant  de  la  part  du  pro- 
cureur général,  ordonner  une  translation  nouvelle  de  cette  prison  dans  la 
maison  d'arrêt  du  tribunal  supérieur  :  ce  sont  des  frais,  des  déplacements,  et 
enfin  des  chances  d'évasion  qu'il  faut  éviter. 

Les  formes  de  la  translation  des  prévenus  comme  des  condamnés  sont  réglées 
parle  décret  du  18  juin  181i. 

9SS.  L'art.  208  ne  fait  que  répéter,  pour  les  Jugements  par  défaut  reodos 
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m  cause  d'appel^  les  dispoeitions  d^à  vaes  dans  les  art.  487  et  188;  les 
règles  de  ropposition  sont  les  mémes^  soit  en  cause  d'appel,  soit  en  première 
instance. 

9841.  «  Art.  209.  L'appel  sera  |ugé  à  raudience,  dans  le  mois,  sur  le  rapport  d'un 
conseiller.  > 

Ce  rapport  constitue  la  principale  différence  entre  la  procédure  d*appel  et  la 
)rocédure  de  première  instance^  Gexapport,  fait  à  Touverlure  môme  de  Tau- 
lience,  constitue  Félément,  le  point  de  départ  des  débats  qui  vont  suivre. 

Je  TOUS  ferai  remarquer  que  si,  d'après  l'art.  180,  les  juges  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  siéger  au  minimum  de  trois,  cette  règle  ne  s'applique 
[>oint  à  rinstruction  sur  l'appel  ;  le  Code  est  muet  à  cet  égard  ;  mais  l'art.  40 
le  la  loi  du  20  avril  1810  et  Tart.  2  du  décret  du  6  juillet  suivant  veulent 
]o'en  cause  d'appel  le  tribunal  de  la  cour  soit  composé  decinq  juges  au  moins, 
iinsi,  soit  que  l'appel  fût  porté  à  un  tribunal  civil,  aux  termes  de  l'ancien  art. 
ÎOO,  ce  tribunal  civil  devait  siéger  au  minimum  de  cinq  juges  ;  soit  que  l'appel 
loit  porté  aune  cour  impériale^  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
:ette  cour  siège  au  môme  nombre.  Ce  dernier  point  est  bon  à  noter,  car 
:'est  une  exception  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  le  minimum  de  sept 
sst  exigé  pour  toutes  les  séances  des  cours  impériales.  En  matière  civile^  les 
:our3  impériales  ne  peuvent  statuer  qu'à  un  minimum  de  sept  juges  :  et  cette 
règle  est  tellement  positive,  que,  lors  môme  que  les  besoins  du  service  font 
porter  des  affaires  civiles  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  il 
laut  alors  que  cette  chambre,  quoique  siégeant  ordinairement  à  cinq  juges,  se 
x^nstitue  de  manière  à  ôtre  composée  de  sept  juges,  afin  de  se  conformera 
l'art.  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIH»  loi  organique  sur  l'ordre  judiciaire  (1). 

9d5.  L'art.  210  indique  les  formes  de  l'instruction,  c'est-à-dire  l'audition 
lu  prévenu,  l'audition  de  la  partie  civile,  celle  des  témoins,  les  conclusions 
lu  ministère  public  et  la  réponse  du  prévenu. 

Les  art.  211,  212,  213  et  214  ne  sont  que  la  répétition  des  textes  qui  ont 
passé  sous  vos  yeux.  L'art.  21 1  est  la  reproduction  de  l'art.  189  ;  puis  dans  les 
irt.  212,  213  et  214,  on  prévoit  les  cas  de  contravention,  de  délit,  de  crime, 
et  on  indique  la  môme  marche  que  celle  de  première  instance. 

936.  Dans  l'art.  215  se  trouve  une  disposition  facile  aussi,  mais  plus  re- 
marquable. Lorsque,  dans  le  jugement  attaqué  par  l'appel,  se  trouvent  des 
vices  de  forme,  des  irrégularités  entraînant  la  nullité  du  jugement,  on  pour- 
rait croire,  au  premier  aspect,  que  le  premier  degré  d'instruction  se  trouvant 
vicié,  il  y  a  lieu,  non  pas  à  trancher  le  fond  sur  l'appel,  mais  à  renvoyer  l'af- 
faire devant  un  autre  tribunal.  La  loi  ne  le  veut  pas  ainsi  ;  et,  pour  ne  pas 

(1)  11  y  a  sur  ce  point  an  avis  du  conseil  d'État  du  18  janvier  1813.  Cet  avis,  se  fon- 
dant sur  la  combinaison  des  art.  2  et  11  du  décret  du  6  juillet  1810,  décide  que  les 
affaires  civiles  ainsi  portées  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  pourront 
être  jugées,  sans  adjonction,  par  les  cinq  magistrats  composant  ceUe  chambre.  Voy. 
toutefois  Tord,  du  24  septembre  1828. 


666     TRENTE-SEPT.  LEÇON.  —  DES  TRIBDNAUX  CORIECTIONNELS  (N*  7S8). 

compliquer  de  trop  de  lenteurs  rinstruction  d'affaires  ordinairement 
simples,  elle  veut  que  le  tribunal,  ou  la  cour  d'appel^  en  annulant^  pour  li 
forme,  le  jugement  de  première  instance,  statuent  immédiatement  quaotaa 
fond.  • 

Cette  idée,  consacrée  par  Tart.  It5,  il  faut  la  pousser  plus  loin  :  soppoiei 
que  le  premier  tribunal  correctionnel  se  soit  déclaré  incompétent^  appel  de  la 
part  de  Tune  des  parties^  par  exemple  de  la  partie  civile;  si  le  tribooil 
ou  la  cour  d'appel  reconnaissent  que,  mal  a  propos,  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents^  devront-ils  renvoyer  l'affaire  à  de  nouveaux  juges  de 
môme  degré?  Non;  ils  doivent  reteDir  l'affaire  et  Juger  le  fond.  Ici  on  saaten 
par-dessus  le  premier  degré,  pour  plus  de  célérité,  et  la  mission  desjuga 
d'appel  est  de  statuer  sur  l'appel,  et  non  pas  d'indiquer  aux  parties  des  juges  goi 
n'ont  plus  qualité  pour  les  juger.  On  ne  peut  ni  les  renvoyer  devant  le  pre- 
mier tribunal  ni  les  renvoyer  devant  d'autres  juges  de  même  degré,  eoi- 
mômes  seraient  incompétents. 

989.  •  Art.  216.  La  parUe  civile,  le  prévena,  la  partie  publique,  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt.  > 

Les  formes  auxquelles  sont  soumis  ces  pourvois  sont  déterminées  dans  les 
art.  427  et  suivants. 

Quant  au  délai  du  pourvoi  de  cassation,  il  n'est 'pas  plus  réglé  pour  les 
matières  correctionnelles  que  pour  celles  de  police  ;  j'entends  qu'il  n'est  pn 
réglé  par  un  article  formel,  mais  on  y  applique  sans  hésiter,  dans  le  silence  de 
la  loi,  la  disposition  de  l'art.  373  ;  cet  article,  quoique  situé  sous  la  rubrique 
des  cours  d'assises  et  se  référant  à  des  matières  criminelles,  étant  le  seul  dans 
le  Code  qui  détermine  le  délai  général  pour  le  pourvoi  en  cassation,  a  para 
seul  applicable  aux  matières  de  police  et  aux  matières  de  police  correctionnelle; 
1  e  délai  de  pourvoi  sera  donc,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de  trois  jours  francs. 

Ici  se  termine  rinstruction  de  ces  affaires  assez  simples,  relatives,  soil  aux 
c  ontraventions,  soit  aux  délits  ;  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  nous 
avons  maintenant  à  passer  aux  cours  d'assises. 

TITRE  DEUXIÈME 

DBS    AFFAIRES   QCI    DOIVENT  ÊTRB    SOUMISES    AU    JURT. 

988.  L'ordre  de  nos  matières  d'examen,  si  nous  devions  le  suivre  tout  àfait 
A  la  lettre,  nous  amènerait  à  l'explication  des  art.  310  et  suivants.  Ces  artide» 
sont  relatifs  à  l'examen  public,  aux  débats  de  l'audience  qui  ont  lieu  devast 
les  coui's  d'assises;  mais  vous  savez  qu'avant  d'arriver  ainsi  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  aux  cours  d'assises,  avant  d'entrer  dans  l'étude  des  rè- 
gles relatives  aux  débats  devant  ces  cours,  quelques  notions  préliminaires  soat 
absolument  nécessaires.  Elles  le  sont  parce  que  le  temps  ne  nous  permet  pas 
.^'étudier  analy  tiquement  et  par  articles  la  longue  série  de  textes  qui  nous  sept- 
;rent  encore  de  l'art.  310;  il  nous  faut  donc,  en  peu  de  mots,  nous  appliquer 
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d'abord  à  combler  cette  lacune^  à  remplir  cet  iotenraile  qui  sépare  les  fonc- 
tions premières^  rinstraction  préparatoire  de  la  police  judiciaire,  que  nous 
ayons  étudiées  au  premier  livre,  avec  l'ouverture  des  débats  criminels  qui 
font  l'objet  des  art.  310  et  suivants.  Secondement,  il  nous  faut  également 
donner  quelques  notions  générales,  d'une  part,  sur  la  composition  des  cours 
d'assises  proprement  dites,  d'autre  part,  sur  la  formation  du  jury,  en  opposant 
la  cour  d'assises  au  jury,  quoique  le  jury,  réuni  aux  conseillers,  forme,  à  pro- 
prement parler,  la  cour  d'assises. 

Ainsi  deux  choses  à  examiner:  i*  que  se  passe-t-il  depuis  le  point  où  nous 
avons  laissé  l'instruction  préparatoire,  dans  les  art.  127  et  suivants,  jusqu'au 
point  où  l'affaire  criminelle  est  prise,  est  réglée  par  les  art.  310  et  suivants  ? 
2®  comment  s'organise,  se  compose  le  Juryi  comment  se  composent  les  cours 
d'assises  appelées  à  surveiller  ses  opérations?  Nous  allons  consacrer  au  premier 
de  ces  deux  points  les  derniers  moments  de  cette  leçon. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  MISES  EN   ACCUSATION. 

989.  En  ce  qui  touche  l'instruction  préparatoire,  nous  avons  vu  que,  pour 
les  affaires  de  police  simple  et  les  affaires  correctionnelles,  il  n'était  pas,  en. 
général,  dans  le  vœu,  dans  la  pensée  de  la  loi  que  ces  affaires  fussent  précé- 
dées des  opérations  de  police  judiciaire  détaillées  dans  le  premier  livre.  11  est 
non  pas  nécessaire,  mais  il  est  à  désirer  qu'en  général  les  affaires  non-seule- 
ment de  police  simple,  mais  même,  autant  que  possible,  de  police  correction- 
nelle, soient  déférées  aux  tribunaux  compétents  sur  une  simple  citation,  en 
vertu  de  l'art.  182,  et  non  pas  par  un  Jugement  de  renvoi  qui  suppose  une 
instruction  préalable.  Pourquoi  cela?  C'est  que,  d'une  part,  le  jugement  de 
ces  affaires  est,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une  assez  grande  simplicité  ;  c'est 
qu'il  est  fort  rare  qu'elles  présentent  une  obscurité  de  telle  nature  qu'une 
instruction  préalable  soit  nécessaire.  En  second  lieu,  c*est  que«  dans  la  grande 
rnsgorité  des  cas,  la  pénalité  encourue  dans  les  matières  de  police  môme  cor- 
rectionnelle est  d'une  nature  si  peu  grave,  que  l'instruction  préparatoire,  lors- 
que surtout  elle  frappe  au  provisoire  le  prévenu  d'une  détention,  aggraverait 
beaucoup  sa  position  ;  c'est  qu'une  instruction  préalable  qui  retiendrait  pen- 
dant un  mois,  deux  mois,  en  étal  de  détention  un  prévenu  qui,  en  définitive, 
ne  serait  condamné  qu'à  quelques  semaines  d'emprisonnement,  aurait  tout  à 
fait  manqué  le  but  de  la  loi.  11  en  est  tout  autrement  dans  les  matières  crimi- 
nelles auxquelles  nous  arrivons  maintenant;  plusieurs  motifs  peuvent  en  être 
assignés. 

D'abord,  la  gravité  de  la  plupart  des  condamnations  que  les  cours  d'assises 
sont  appelées  à  prononcer,  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  sont  infligées 
même  les  peines  temporaires  les  plus  légères,  puisque  le  minimomesttoujours 
de  cinq  ans  et  que  le  maximum,  ordinairement  de  vingt  ans^  est  souvent  illi- 
mité ;  cela  rend  fort  léger  et  presque  insignifiant  l'inconvénient,  réel  d*ail- 
leuTB,  d'une  détention  préalable  qui  se  prolonge  pendant  l'instruction.* 
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En  second  lieu^  la  plupart  de  ces  affaires  sont  difficiles  ;  des  recherches,  des 
informations,  des  opérations,  des  auditions  de  témoins,  des  visites  domiciliaires 
et  mille  autres  opérations  préalables  sont  absolument  nécessaires  i  la 
recherche  de  la  vérité.  Arriver  brusquement  et  de  plein  saut  dans  les  débats, 
ce  serait  s'exposer,  dans  la  plupart  des  cas,  à  n'acquérir  sur  l'affaire  aucaoe 
conviction  sérieuse  et  solide. 

Enfin,  il  faut  songer  aussi,  dans  l'intérêt  même  des  prévenus,  que  la  publidlé 
des  débats  criminels,  la  solennité  dont  la  loi  les  entourent  si  grande,  que  c'a! 
déjà  une  peine  grave,  une  flétrissure  pour  un  homme  que  d'y  être  soumis, 
quand  n^éme  il  en  sortirait  un  arrêt  d'acquittement.  La  procédure  criminelie, 
telle  qu'elle  a  lieu  devant  les  cours  d'assises,  peut  bien  se  terminer  par  un  ac- 
quittement, mais  elle  renvoie  rarement  à  l'abri  de  tout  soupçon  le  préveni 
qu'elle  décharge  de  toute  espèce  de  pénalité.  De  là  nécessité  de  ne  paa  soumettre 
légèrement  un  prévenu  à  des  débats  de  cette  nature,  nécessité  de  ne  l'y  (it- 
duire  que  quand  il  y  a,  je  ne  dirai  pas  preuve  acquise,  mais  déjà  probabilité 
bien  puissante  contre  son  innocence  pour  sa  culpabilité. 

Aussi,  partout  où  cette  distinction  des  matières  correctionnelles  ou  des  pé- 
nalités légères  avec  les  matières  criminelles  ou  des  pénalités  plus  graves  a  été 
admise,  et  surtout  partout  où  l'on  a  consacré  le  principe  de  la  la  procédure  par 
jurés  et  de  la  publicité  des  débats,  ou  a  pris  soin  de  faire  précéder  rouvertore 
de  ces  débats  d'une  espèce  de  jugement  piiéalablé  qui  élevât  déjà  un  pt^]agé 
grave  pour  la  culpabilité  4le  celui  qu'on  y  soumet. 

9  40 .  A  cet  égard,  il  est  bon  de  nous  reporter,  en  arrière,  et  de  voir  quels  oot 
été  les  différents  systèmes  démise  en  puxusation  depuis  le  Gode  criminel  de  1791 
jusqu'à  nos  jours.  Il  faut  même  dire,  en  quelques  mots,  à  quelle  source  aviit 
été  puisé  le  système  de  1791  et  de  l'an  lY.     ' 

Vous  8a,vez  que  le  Code  criminel  dû  29  septembre  1791  avmit  puisé  dans  les 
exemples  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  la  procédure  piar  Jurés,  qu'il  Fa 
transportée  plus  ou  moins  fidèlendent  dans  les  iotstitutions  judiciaires  de  li 
France.  Il  faut  donc,  pour  bien  comprendre  la  marche  de  la  lëgislatioo  à 
cet  égard,  et  aussi  pour  vous  mettre  aii  fait  de  certaines  idéev  qui  joœst 
maintenant  un  très^grand  rôle  dans  les  controverses  relatives  au  jugement  i»ir 
jurés,  il  faut  dpnc  nous  reporter  un  instant'  au  «point  de  départ,  et  voir  fselle 
est,  en  cette  matière^  l'institiition  anglaise,  bien  ou  mal  ;reproduite  oo  modi- 
fiée en  France. 

En  Angleterre  les  fonctions  de  la  police  judiciaire,  ces  fonctions  prélimi- 
naires, indispensables,  dont  nous  avons  tracé  le  tabl^aà  en  étudiant  le  premisr 
livre,  sont  confiées  à  divers  officiers.  Ainsi  les  sliérift,lies liants  et  petitscoa- 
Btables,  les  juges  dé  paix,  les  coroners  exercent  la  plupart  des  àitribntiool^ 
la  police  judiciaire. 

Rechercher  la  trace  des  délits  ou  des  crime»;  en  dresser  des  procès-verbtox, 
faire  arrêter  les  prévenus,  entendre  les  témoins  :  tellea  sont^  daps  tous  les  teop» 
et  dans  tous  les  pays,  les  fonctions  à  peu  près  inévitables  de  la  police  JoAduie. 
Lorsque,  chez  nous,  ces  actes  sont  presque  toujours  exercés  d'office  A  la  raqoéts 
des  officiers  du  ministère  public,  ils  le  sout  bien  plus  souvent  en  Angleterre  1 
la  requête  delà  partie  lésée,  parce  que  la  procédure  anglaise  n'adoiet  queptf  ^  ^ 
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exception,  et  dans  certains  cas  déterminés,  l*action  de  la  partie  publique;  la 
poursuite  est  confiée  très-souvent,,  comme  elle  Tétait  à  Rome,  à  la  partie  lésée. 
Ces  diverses  recherches  une  fois  faites,  l'instruction  une  fois  terminée^  le 
prévenu,  atteint  déjà  de  soupçons  assez  graves,  doit,  avant  d'être  soumis  an 
Jugement  des  assises,  avant  d'être  soumis  aux  débais  publics  et  définitifs,  le 
prévenu  doit  être  mis  en  accusation.  L'accusation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  lo  grand  Jury  ou  Jury  d'accusation.  Ce  jury  se  compose  tantôt  de  douze 
jurés,  tantôt  de  plus,  Jusqu'au  nombre  de  vingt-trois.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
quel  qu'en  BOÂt  le  nombire,  la  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  douze  voix  ;  c*est-à}-dire  que,  si  le  Jury  d'accusation  se  coibpose  de  douze 
Jurés,  Vunanimité  est  nécessaire  ;  s'il  se  compose  de  treize  ou  d'un  plus  grand 
nombre,  elle  ne  Test  «plus. 

Le  jury  d'accusation  est  composé  à  peu  près  librement  au  choix  et  sans  tirage 
au  sort  par  le  shérif,  espèce  de  magistrat  judiciaire  du  comté,  choisi  parmi  les 
principaux  propriétaires  de  son  comté  ;  la  partie  lésée,  assistée  de  ses  témoins, 
se  présente  en  personne  devant  le  jury  d'accusation;  le  prévenu  n'y  paraît  pas, 
l'audience  n'est  pas  publique.  La  paitia  plaignante  expose  les  circonstances  du 
crime  j  elle  fait  entendre  à  l'appui  les  témoins;  elle  dépose  toutes  les  preuves^ 
tous  les  procès-verbaux^  toutes  les  pièces  de  conviction  qui  peuvent  éclairer  le 
jury»  Si,  par  le  résultat  de  ces  débats,  le  jury  se  trouve  convaincu,  il  déclare 
au  bas  de  l'acte  d'accusation  présenté  par  la  partie  civile,  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation; en  d'autres  termes,  que  le  aux  est  prouvé.  Si,  au  contraire,  le  jury 
n'est  pas  convaincu,  si  douze  voix  ne  se  trouvent  pas  pour  prononcer  l'accu- 
satioa,  il  déclare  que  le  biul  n'est  pas  prouvé,  que  l'accusation  n'est  pas  dé- 
montrée fondée.  Dans  ce  dernier  cas,  la  décision  est  définitive  en  faveur  du 
prévenu.  Dans  l'autre  cas,  les  débats  devant  les  assises  ou  devant  le  petit  jury 
on  jury  de  jugement  commencent  immédiatement.  En  effet,  on  a  soin,  dans 
l'usage,  de  convoquer  simultanément  le  gxiand  jury  ou  Jury  d'accusation,  et 
ensuite  le  petit  Jury  ou  Jury  de  jugement* 

Tel  fut  le  système  que  trouvèrent  établi  les  législateurs  de  179i ,  lorsqu'ils  se 
décidèrent  à  consacrer,  dans  lés  institutions  françaises,  la  procédure  par  Jurés, 
non-seulement  pour  le  jugement,  comme  cela  existe  aujourd'hui  parmi  nous, 
mais  aussi  pour  l'accusation.  Alors  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  fnrent 
confiées,  soit  aux  Juges  de  paix,  soit  aux  officiers  de  gendarmerie.  L'instruction 
préalable  était  transmise  à  un  membre  du  tribunal  de  district  investi  tempo- 
rairement du  titre  de  directeur  de  jury  d'accusation. 

Ainsi,  dès  cette  époque,  au  lieu  d'attribuer,  comme  on  le  fait  en  Angleterre, 
la  poursuite  et  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  1  la  partie  même  qui  vient  se 
plaindre  du  ciime^  on  suivit  l'ancienne  idée  française;  oo  préféra  confier  cette 
poursuite  et  la  rédaction  de  cet  acte  à  des  magistrats  spéciaux  institués  à  cet 

effet. 

Le  directeur  du  Jury  d'accusation,  sur  le  vu  de  la  procédure,  décidait  s'il  y 
avait  lieu  que  le  prévenu  fût  traduit  en  accusation  ;  et,  quand  il  avait  ainsi  dé- 
cidé, le  jury  d'accusation,  composé  de  huit  jurés,  était  convoqué  pour  enten- 
dre le  directeur  du  jury»  prendre  connaissance  de  Tacte  d'accusation,  et  en- 
tendre verbalement  les  dépositions  des  témoins  produits  par  l'accusation.  Si, 
alors,  le  jury  ^d'accusation,  votant  à  la  simple  majorité,  trouvait  l'accusation 
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fondée,  il  ordonnait  le  renvoi  du  préyenu  devant  le  Jury  de  jugement.  Si,  ao 
contraire,  une  majorité  ne  se  trouvait  pas,  si  cinq  voix  ne  se  prononçaient  pu 
pour  la  mise  en  accusation,  ia  décision  rendue  ainsi  en  faveur  du  prévenu  éUit 
souveraine^  inattaquable  ;  souveraine,  sauf  cependant  le  pourvoi  en  cassât»», 
en  cas  de  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Vous  voyez  quelles  étaient  la  procédure  et  la  mission  du  jury  d'accusation, 
emprunté,  sauf  des  différences  de  forme  assex  légères,  au  système  du  Jury  as» 
glais.  Débats  sans  publicité,  ou  plutôt  audition  de  toutes  les  charges  de  l'accu- 
sation sans  ia  comparution  du  prévenu,  sans  la  connaissance  de  ses  moyesi 
de  défense  ;  décision  définitive  en  sa  faveur,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  majorité 
pour  Taccusation  et  que  la  décision  était  régulière  en  la  forme  :  décision  contre 
lui  rendue  à  la  majorité  simple,  tendant  au  renvoi  devant  le  jury  de  Jugement. 
Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  ne  fit  guère  que  produire  ce  système  avec  de 
légères  variations. 

Une  loi  déjà  citée,  du  7  pluviôse  an  IX,  tout  en  conservant  nommément  le 
Jury  d'accusation,  iotroduisit  de  graves  changements  dans  la  manière  de  pro- 
céder. Ainsi,  les  fonctions  du  directeur  du  Jury  d'accusation,  qui  était  Joge 
proprement  dit,  membre  d'un  tribunal  civil,  ces  fonctions  furent  confiées,  aa 
moins  en  très-grande  partie^  à  des  substituts  des  commissaires  du  gouvene* 
ment,  en  d'autres  termes,  à  des  substituts  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  des  pro- 
cureurs généraux.  Ce  fut  donc  à  des  officiers  du  ministère  public  qu'appa^ 
tinrent,  depuis  Tan  IX,  pour  une  bonne  portioo,  les  attributions  des  directèui 
du  jury. 

Un  changement  plus  important  consistait  à  refuser  au  Jury  d'accusation  1< 
droit  d'entendre  les  témoins,  et  à  décider  que  le  jury  d'accusation  jugerait  tor 
le  vu  de  la  procédure  écrite  seulement.  Of,  faire  disparaître  du  jury  d'accosi- 
tion  la  procédure  verbale,  la  procédure  orale  qui  est  de  l'essence  du  jugement 
par  jurés,  c'était  porter  à  l'institution  des  Jurys  d'accusation  un  coup  qui  de- 
vait bientôt  en  entraîner  complètement  la  ruine.  Aussi,  lorsque  dans  le  com- 
mencement de  la  discussion  de  notre  Gode  on  se  posa  ces  questions  géoérale 
que  nous  avons  traitées  dans  la  première  leçon  sur  le  Code  pénal  :  Y  aura-t-il 
des  Jurys  7  et  spécialement  y  aura-t-il  des  Jurys  d'accusation  et  des  Jurys  de 
jugement?  lorsque,  après  de  longs  débats,  l'opinion  des  partisans  du  Jury  pré- 
valut, elle  ne  prévalut  que  sur  le  deuxième  point,  et  les  jurys  d'accusation  fa* 
lent  supprimés.  Sousce  rapport,  la  loi  du  20  avril  4810  et  le  Code  d'instroclioa 
criminelle  ont  introduit  un  nouveau  système,  celui  qui  maintenant  est  en 
pleine  vigueur  ;  le  voici  en  peu  de  mots. 

Lorsque  les  opérations  préalables  delà  police  judiciaire^  détaillées  dans  te 
premier  livre,  ont  été  terminées,  lorsqu'en  conséquence  le  juge  d'instruction, 
aux  termes  de  l'art.  133,  a  frappé  le  prévenu  d'une  ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention, la  procédure  entière  doit  être  renvoyée  immédiatement  par  le  proco- 
reur  impérial  au  procureur  général  de  la  cour  impériale  du  ressort.  Dans  leidit 
Jours  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  procureur  général  doit  faire,  par  lui  on 
par  ses  substituts,  rapport  de  cette  procédure,  rapport  de  l'affaire  criminelle  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  est,  vous  le  savez,  instituée  dans 
toutes  les  cours  impériales.  Cette  chambre  entend  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral; elle  prend  lecture  de  toutes  les  pièces,  de  toute  la  procédure  écrite;  elle  ) 
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l'entend  ni  le  prévena,  ni  la  partie  plaignante,  ni  les  témoins  de  l'un  on  de 
'autre  ;  elle  délibère  et  statue  à  huis  clos.  Seulement  Tart.  217^  §  2,  réserre 
lu  préyenu  et  à  la  partie  civile  Sa  faculté  de  faire  remettre  à  la  cour  tels  mé- 
noires  qu'ils  jugeront  conyenable. 

Si,  sur  l'examen  de  la  procédure  écrite,  la  cour  trouve  charges  suffisantes 
L'un  fait  qualifié  crime,  elle  ordonne  la  mise  en  accusation,  elle  renvoie  le 
prévenu  devant  la  cour  d'assises  compétente.  En  conséquence  de  cet  arrêt,  le 
prévenu,  qui  jusque-là  a  dû  rester  dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  pre- 
oière  instance,  doit  être  immédiatement  transporté  dans  la  maison  de  justice 
^ablie  près  la  cour  d'assises  compétente.  J'ai  déjà  distingué  les  maisons  d'arrêt, 
es  maisons  de  Justice  et  les  prisons. 

L'arrêt  de  mise  en  accusation  oblige  le  procureur  général  à  dresser  immé* 
tiatement,  en  vertu  de  cet  arrêt,  un  acte  d'accusation;  et  il  est  absolument 
nterdit  au  procureur  général  de  poursuivre,  devant  une  cour  d'assises,  à  peine 
te  doomiages-intérêts  et  de  prise  à  partie,  une  personne  contre  laquelle  un 
trrêt  de  mise  en  accusation  n'aurait  pas  été  décerné. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  cour^ne  trouve  pas  dans  l'instruction 
écrite  des  charges  suffisantes,  elle  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  Mais 
)et  arrêt,  en  faveur  du  prévenu,  n'a  rien  de  définitif;  il  n'empêche  pas  de  re- 
irendre,  plus  tard,  contre  lui,  une  nouvelle  instruction  et  de  nouvelles pour- 
(oites.  Les  art.  246  et  247  déclarent  que  le  prévenu,  à  Tégard  duquel  la  cour  a 
eoonnu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  ne  pourrait  être  poursuivi,  plus  tard^ 
[u'en  vertu  de  charges  nouvelles.  Mais  l'art.  247  permet  de  reprendre  fort 
lisément  les  poursuites  contre  le  prévnu  mis  en  liberté  en  vertu  de  ce  premier 
irrét. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  cour  renverra  le  prévenu  qui  sera  mis  en 
iberté,  sauf  poursuites  nouvelles,  dans  les  dix  ans,  à  raison  de  charges  nou* 
relies.  Ou  bien,  dans  le  cas  contraire,  elle  ordonnera  son  renvoi  dans  une  autre 
naison  de  détention  pour  être  jugé  à  la  prochaine  cour  d'assises. 

Enfin,  il  7  a  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  premiers  points  de  ces  notions  préliminaires  ; 
lous  voulons  particulièrement  nous  occuper  de  la  formation  des  cours  d'as- 
ises  et  du  jury. 


TRBNTB-HOITI&llB    LEÇON. 

CHAPITRE   11 

DE  LA   FORMATION   DES   GOORS  d' ASSISES. 

941.  Nous  avons  à  parler  aiiyourd'hui  de  la  composition,  de  l'organisation 
les  cours  d'assises,  soit  en  ce  qui  touche  les  cours  proprement  dites,  c'est-à-dire 
es  magistrats  appelés  à  y  siéger,  soit  en  ce  qui  touche  les  jurés  qui  forment 
out  aussi  bien  partie  intégrante,  partie  véritable  des  cours  d'assises.  Toutefois, 
'OU8  savez  qu'avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  règles  qui  ont  été  sui- 
ies  à  cet  égard  depuis  1791,  nous  devons,  non  pas  remonter  à  Torigine  ancienne. 
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à  rorigiDe  hislorique  du  jury,  question  fort  débattue,  mais  assez  peu  imporUnte, 
soit  en  pratique,  soit  m6me  dans  la  théorie  ;  la  seule  excursion  que  nous  de- 
vions faire  à  cet  égard  en  dehors  du  droit  positif  concerne  le  jury  anglais,  sur 
lequel  en  matière  de  Jury  de  jugement,  et  plus  encore  en  matière  de  jury  d'a^ 
cusation^  étaient  calquées,  dans  l'origine,  les  institutions  adaiiaes  en  France 
lors  de  1791. 

94:8 .  Pour  bien  comprendre  à  cet  égard  la  division  des  pouvoirs  et  l'organi- 
satioQ  des  cours  d'assises,  du  Jury  en  Angleterre,  il  faut  partir,  coaime  nomb 
ferions  en  France,  de  la  division  du  territoire  sous  le  rapport  de  l'organiBStion 
Judiciaire.  Or,  sous  le  rapport  Judiciaire,  comme  en  général  sous  le  rapportié- 
ministratif,  FAngleterre  proprement  dite,  distraction  faite  non-fieulemeat  de 
TËcosse  et  de  Tlrlande,  mais  même  du  pays  de  Galles,  se  divise  en  quamite 
comtés.  Oans  chacun  de  ces  comtés  sont  tenues,  de  la  manière  et  à  l'époque 
qui  seront  indiquées  plus  tard,  des  assises. 

Ces  comtés  sont  répartis  eux-mêmes  en  six  grandes  fractions  ou  circuits,  ûd 
appelle  circuit  un  certain  nombre  de  comtés.  Ce  nom  vieat  de  ce  que  l'é- 
tendue du  territoire,  les  divers  comtés,  agglomérésenire  eux  pour  former  as 
circuit,  sont  parcourus  périodiquement  par  les  juges  chargés  de  teoir  les 
assises. 

D'autre  part,  à  Londres  siègent,  outre  un  assez  grand  nombre  de  Jandi^ 
tiens  dont  nous  n'avons  pas  à  parler,  trois  grandes  cours  à  chacune  des- 
quelles appartiennent  des  attributions  qui,  bien  que  se  confondant  quelque- 
fois dans  la  pratique,  sont  cependant  séparées  en  théorie;  ce  sont  :  1*  la  coor 
du  banc  de  la  reine,  plus  spécialement  appelée  à  connaître  des  affairei 
criminelles;  2^  la  cour  des  plaids  communs,  plus  spécialement  occupée  des 
affaires  civiles;  3*^  enfin  la  cour  de  l'échiquier,  plus  spécialement  appelée  i 
juger  des  questions  qui  intéressent  le  fisc  et  des  questions  administratives. 

Ainsi,  telles  sont,  non  pas,  à  beaucoup  près,  les  seules  Juridictions  de  TAd- 
gleterre  ou  de  Londres,  mais  telles  sont  les  trois  grandes  cours,  les  trois  hutes 
Juridictions,  les  trois  seuls  corps  judiciaires  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  en 
traitant  seulement  du  jury. 

Ce  sont  là,  dis-je,  trois  grandes  cours,  non  pas  par  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, comme  nous  le  verrons  bientôt,  mais  par  l'importance  de  leurs  attribo- 
tions,  et  par  la  position  éminente,  soit  quant  au  savoir,  soit  quant  à  l'autorité 
des  membres  qui  sont  appelés  à  siéger. 

Je  dis  que  la  graodeur,  que  l'importance  de  ces  trois  cours  ne  tient  point  au 
nombre  de  leurs  membres  ;  chacune  d'elles,  en  effet,  se  compose  seulement  de 
quatre  membres,  trois  Juges  et  un  président.  Ainsi  les  trois  cours  que  j'ai  in- 
diquées renferment  neuf  juges  et  trois  présidents,  en  tout  douze  membres  seu- 
lement. 

A  ces  douze  membres  des  trois  grandes  cours  d'Angleterre  appartient  la 
mission  de  tenir  les  assises  dans  les  quarante  comtés  répartis  en  six  circuits. 
A  cet  égard,  à  deux  époques  de  l'année,  deux  juges  spécialement  conmns' 
siennes  À  cet  effet  se  rendent  dans  chaque  circuit^  l'un  pour  TadministiatioD 
de  la  justice  civile,  l'autre  pour  l'administration  de  la  justice  criminelle;  c'est 
seulement  des  opérations  du  dernier  que  nous  avons  à  nous  occuper. 


\ 


DE  LA  FORMATION  DES  COURS  D'aSSISES   (aRT.  26i).  673 

Ainsi,  chaque  circuit  est  parcouru^  deux  fois  par  an,  par  deux  juges  de  Tune 
des  trois  cours  de  Londres,  dont  l'un  a  pour  mission  spéciale  d'aller  tenir  les 
assises  dans  chacun  des  comtés  du  circuit  où  il  est  envoyé^  d'aller  tenir  les  assises 
pour  les  matières  criminelles. 

Les  douze  juges  d*Angleterre  sont  nommés  par  la  couronne,  et  la  petitesse 
de  leur  nombre  permet,  d'une  part^  de  ne  faire  porter  ces  choix  que  sur  les 
Jurisconsultes  les  plus  connus,  les  plus  éminents  du  pays,  en  second  lieu, 
d'entourer  leurs  fonctions  d'un  éclat,  d'une  importance,  qui  dépassent  de 
bien  loin  tout  l'éclat  qui  peut  entourer  les  juridictions  françaises  les  plus 
élevées. 

Au  jour  indiqué  dans  chaque  ville  pour  la  tenue  des  assises,  au  jour  désigné^ 
connu  d'avance  par  la  commission  môme  qui  a  envoyé  le  juge  dans  le  circuit, 
se  trouvent  réunis,  dans  la  ville  où  doivent  s'ouvrir  les  assises,  i"*  les  jurys 
d'accusation;  2"*  les  Jurys  de  jugement;  3«  les  témoins;  ^^  les  prévenus; 
5o  enfin  tous  les  officiers  qui  doivent  assister  le  juge  dans  les  opérations  de  la 
cour. 

Pour  le  jury  d'accusation,  nous  n'avons  plus  à  en  parler  ;  il  opère  sans  l'as- 
sistance et  hors  la  présence  du  juge;  il  opère  sous  la  présidence  d'un  de  ses 
membres;  mais  les  débats  devant  le  petit  jury  ou  le  jury  de  jugement  s'ou- 
vrent immédiatement  après  la  décision  du  jury  d'accusation.  Le  point  sur  lequel 
nous  devons  maintenant  nous  fixer  est  donc  la  composition  de  ces  petits  jurys^ 
de  ces  jurys  de  jugement  appelés  à  composer  la  cour  d'assises  avec  le  juge  qui 
parcourt  le  circuit. 

La  liste  des  petits  jurys  est  formée  pour  chaque  comté  séparément  par  le 
shérif,  ou  du  moins  elle  l'est  en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité.  Le  shérif 
est  dans  chaque  comté  le  premier  magistrat,  soit  judiciaire,  soit  administratif. 
L'origine  de  cette  magistrature  est  fort  ancienne,  et  il  paraît  que  primitivement 
les  shérifs  étaient  dans  chaque  comté  élus  par  les  habitants.  Plus  tard^  cet 
usage  a  cessé,  au  moins  presque  partout,  et  maintenant  les  shérifs  sont  nommés 
directement  par  la  couronne,  sur  la  présentation  qui  en  est  faite  par  les  douze 
grands  juges. 

Ainsi,  voilà  la  première  idée  que  vous  devez  prendre  de  ce  magistrat  qui 
joue,  comme  nous  Talions  bientôt  voir,  un  rôle  fort  important  dans  la  com- 
position du  jury  anglais.  Nommé  maintenant  par  la  couronne,  sur  la  présen- 
tation des  douze  grands  juges,  ajoutez-y  cependant  que  le  shérîf  de  chaque 
comté  doit  appartenir  à  ce  comté,  doit  y  posséder  une  fortune  immobilière 
d'une  valeur  assez  grande  pour  servir  de  garantie  à  son  administration.  Ajoutez- 
y  que  les  fonctions  des  shérifs  sont  purement  annuelles,  purement  gratuites, 
et  qu'enfin,  leurs  fonctions  expirées,  ila  ne  sont  rééligibles  qu'après  trois  ans 
d'intervalle. 

Il  est  bon  de  noter  tous  ces  points,  de  bien  déterminer  le  caractère  de  cette 
magistrature  à  laquelle  appartient  en  grande  partie  le  choix  des  jurés.  Nous 
aurons  à  voir  plus  tard  si  les  compairaisons  que  Ton  a  cherché  à  établir  chez 
nous  correspondent  bien  au  point  de  départ  qu'on  a  voulu  d'abord  adopter. 

A  une  époque  déterminée  de  l'année,  chaque  petit  constable  ou  magistra  de 
paroisse,  magistrat  de  localité,  doit  dresser  pour  sa  paroisse  la  liste  de  tous  les 
habitants  capables  de  remplir  les  fonctions  de  jurés.  Les  conditions  à  cet  égard 
I.  v^ 
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sont  fort  simples;  il  suffit  d*aToir,  d'une  part,  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moioi 
de  soixante-dix  ;  de  plus,  de  jouir  d'un  revenu  supérieur  à  dix  livres  sterling. 
Dans  certaines  localités^  il  suffit  d'être  locataire  d'une  maison  entière  en  son 
nom,  et  de  posséder,  en  outre,  une  fortune  mobilière  ou  immobilière  constituaDt 
cent  livres  de  capital  dans  certaines  villes  comme  à  Londres,  et  quarante  livres 
dans  des  localités  moins  importantes.  En  un  mot,  Tâge  de  vingt  et  un  ans  i 
soixante-dix  et  un  taux  de  fortune  fort  peu  élevé  :  telles  sont  les  deux  conditioDs 
requises  pour  être  porté  sur  cette  liste  primitive,  sur  cette  liste  générale  do 
jury. 

Une  fois  composée,  ou  du  moins  une  fois  complétée,  rectifiée,  car  oo  se 
borne  à  revoir  chaque  année  le  travail  ou  la  liste  de  Tannée  précédente,  nue 
fois  complétée,  rectifiée  par  les  additions  et  les  retranchements  que  le  temps  a 
nécessités,  une  fois  composée,  elle  est  affichée  k  la  porte  de  l'église  du  lieur  re- 
mise aux  mains  d'un  officier  du  lieu,  par  exemple  au  sacristain  de  l'église  dans 
la  plupart  des  paroisses,  avec  obligation  de  la  communiquer  gratuitement  à 
toute  personne.  Cette  affiche^  cette  communication  forcée,  imitée  plus  tard 
chez  nous,  ont  pour  objet,  vous  le  voyez,  de  permettre  à  toute  personne  omife 
d'y  faire  insérer  son  nom  ou  de  permettre  à  toute  personne  de  contester  l'in- 
sertion d'un  nom  indu.  Cette  affiche  et  ce  dépôt  se  prolongent  pendant  vingt 
Jours,  délai  destiné  à  admettre  et  à  régler  les  réclamations. 

Ces  vingt  jours  expirés,  on  adresse  de  chaque  paroisse  au  shérif  du  comté 
ces  listes  particulières  ;  et  ces  listes  particulières,  revues  par  lui  ou  en  son  nom 
et  réunies  l'une  avec  l'autre,  composent  la  liste  générale  des  jurés  pooi 
l'année  qui  suivra,  composent  la  liste  générale  des  jurés  du  comté,  car  lei 
listes  des  jurés  sont  faites  pour  chaque  comté,  et  non  pas,  bien  entendu,  par 
circuit. 

Le  shéiif  une  fois  muni  de  ces  listes  est  averti,  lors  de  l'ouverture  des 
assises,  de  l'époque  à  laquelle  il  deviendra  nécessaire  d'extraire  de  cette  liste 
générale  une  liste  particulière  ou  liste  de  service.  En  d'autres  termes,  cette 
liste  générale  de  toutes  les  aptitudes  n'est  pas  la  liste  d'où  l'on  extraira,  pour 
le  besoin  de  chaque  affaire,  le  nombre  de  jurés  destinés  à  siéger.  Entre  la  liste 
générale,  ainsi  remise  aux  mains  du  shérif,  et  la  liste  particulière,  qui  deria 
être  formée  pour  chaque  affaire,  il  y  a  une  liste  intermédiaire  sur  laquelle  il 
est  bon  de  s'arrêter.  C'est  une  liste  qu'on  nommerait  chez  nous  liste  de  service, 
liste  qui,  en  Angleterre,  varie  de  quarante-huit  à  soixante-douze  noms.  Ainfi, 
peu  avant  l'époque  de  l'ouverture  des  assises,  le  shérif  est  chargé  d'extraire  de 
la  liste  générale  une  certaine  quantité  de  noms,  parmi  lesquels  on  extraira  en- 
suite, au  sein  même  de  la  cour  d'assises,  les  noms  des  jurés  destinés  à  juger  dans 
chaque  afi'aire. 

Cette  liste  de  service  de  quarante-huit  ou  de  soixante-douze  noms  n'est  pu 
extraite  par  la  voie  du  sort  de  la  liste  générale.  Je  ne  sais  si  primitivement  il 
était  d'usage  de  recourir  au  sort,  toigours  est-il  qu'en  fait,  dans  l'état  présent, 
c'est  le  shérif  qui  choisit  directement  sur  la  liste  générale  les  quarante-huit 
noms  qui  dans  l'usage  sont  adressés  par  lui  à  la  cour  d'assises  pour  le  service  de 
la  session. 

Ce  mode,  blâmé  par  quelques-uns,  a  été  défendu  par  le  plus  grand  nombre. 
Ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  sort,  c'est  sa  complète  impartialité.  D'antre 
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part,  on  répond  que  le  sort  destiné  à  extraire  d'une  liste  générale  une  liste  par- 
ticulière, que  le  sort  est  un  électeur  qui  n'est  impartial  que  parce  qu'il  est  ab- 
solument aveugle  ;  en  telle  sorte  que,  si  dans  la  liste  générale  se  trouve  une 
majorité  soit  incapable^  soit  prévenue,  il  y  a  tout  à  parier  que  le  sort  amènera 
le  même  vice,  la  môme  majorité  dans  la  liste  particulière.  Première  raison 
pour  interdire  au  sort  l'extraction  de  liste  particulière  sur  la  liste  géné- 
rale* 

On  allègue,  en  second  lieu,  pour  justifier  ce  droit  si  grave,  si  important,  mis 
aux  mains  du  shérif,  on  allègue  que  le  shérif,  par  sa  position,  par  le  peu  de 
durée  de  ses  fonctions,  parce  qu'elles  sont  gratuites,  parce  qu'enfin  il  n'est  pas 
rééligible  ;  on  allègue,  dis-je,  que  le  shérif  est  dans  la  position  la  plus  indépen- 
dante, et  probablement  la  plus  impartiale;  qu'éû conséquence  il  n'y  a  que  peu 
ou  point  de  danger  à  lui  permettre,  non  pas  de  désigner  sur  la  liste  générale 
les  jurés  qui  siégeront  pour  chaque  affaire  déterminée,  mais  de  désigner  les 
quarante-huit  ou  les  soixante-douze  jurés  entre  lesquels  le  sort  désignera  lai- 
méme  plus  tard  les  douze  qui  seront  appelés  à  juger. 

On  pourrait  ajouter  une  raison  plus  décisive  encore,  c'est  que,  s'il  peut  y 
ayoir^  en  pratique,  quelques  inconvénients,  rares  d'ailleurs,  à  confier  à  un 
homme,  à  un  magistrat  môme  d'une  position  indépendante,  une  action  aussi 
directe  sur  le  choix,  sur  la  nomination  des  jurés,  ces  inconvénients  se  trouvent 
atténués,  amortis,  rendus  presque  insensibles  en  Angleterre  par  l'extrôme  fa- 
cilité des  récusations,  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure*  En  effet,  en  ou- 
vrant à  l'accusé  la  plus  grande  latitude  pour  récuser  les  jurés,  on  rend  par 
là  môme  à  peu  près  impossible,  en  pratique,  tout  choix  fait  à  l'avance,  dans 
un  esprit  de  faveur  comme  dans  un  esprit  d'animosité. 

Supposons  maintenant  la  cour  d'assises  constituée,  les  quarante-huit  noms 
ainsi  adressés,  par  le  shérif,  au  magistrat  chargé  de  présider  la  cour,  sur  cette 
liste  de  quarante-huit  noms  on  va  en  extraire  douze  seulement,  les  noms  des 
douze  jurés  appelés  à  statuer  dans  l'affaire.  Il  parait  que  tout  récemment  en- 
core^ nonobstant  d'anciennes  règles  que  l'usage  avait  abolies,  ces  douze  noms 
pris  parmi  les  quarante-huit  ne  Tétaient  pas  par  la  voie  du  sort,  mais  à  la  vo- 
lonté du  greffier.  Il  parait  que  le  greffier  de  la  cour,  sans  que  d'ailleurs  per- 
sonne réclamât  contre  cet  usage,  tirait  à  peu  près  au  hasard,  désignait  à  sa 
volonté  et  sans  solennité  aucune  les  douze  jurés  qui  devaient  constituer  le  jury 
de  jugement.  Un  acte  du  22  juin  1825,  qui  a  modifié  dans  des  points  fort  im- 
portants la  législation  en  cette  matière,  a  exigé,  dans  le  paragraphe  26,  que 
sur  la  liste  de  quarante-huit  on  tirflt  par  la  voie  du  sort  seulement  les  douze 
jurés  de  jugement. 

Voilà  donc  nos  trois  listes  formées  :  liste  générale  dressée  par  les  petits  con- 
fitables,  remise  dans  la  main  du  shérif  et  formant  simplement  la  liste  des  apti- 
tudes; liste  particulière  ou  de  service  dressée  pour  la  session,  dressée  par  le 
«hérif  pour  la  cour  d'assises,  et  extraite  de  la  liste  générale  par  le  choix  tout  à 
fait  libre  du  shérif;  enfin  la  liste  de  douze  jurés^  liste  extraite  à  l'audience  par 
la  Toie  du  sort  de  la  liste  de  service. 

Cette  liste  des  douze  jurés  une  fois  formée,  commence  cette  faculté  de  récu- 
sation qui,  ainsi  que  je  l'annonçais,  rend  à  peu  près  impossible,  dans  la  prati 
^ue,  tout  concert  frauduleux,  tout  choix  de  collusion  soit  pour  l'accusé,  soit 
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contre  lui.  En  effet,  les  douze  noms  ane  fois  extraits  sont  lus  à  l'accusé,  qui 
d'ailleurs  a  été  averti  d*avance,  par  une  notiflcation  personnelle,  des  quarante- 
huit  noms  portés  sur  la  liste  de  service;  il  est  sonmié  de  déclarer  s'il  le8a^ 
cepte  pour  juges,  ou  si  au  contraire  il  entend  les  récuser. 

On  distingue  à  cet  égard  deux  classes  de  récusations  :  la  récusation  générale, 
frappant  la  liste  entière  des  quarante-huit  ;  puis  les  récusations  individuelles^ 
frappant  un  ou  plusieurs  des  jurés  tombés  au  sort. 

L'accusé  est  admis  à  récuser  toute  la  liste  formée  par  le  shérif,  quand  il  al- 
lègue et  qu'il  prouve  que  le  shérif  a  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  l'af- 
faire ;  que  l'un  de  ses  parents  à  un  certain  degré  y  a  lui-même  quelque  intérêt; 
que  l'un  des  Jurés  a  été  porté  sur  la  liste  à  la  sollicitation  de  la  partie  adverse; 
ou  enfin,  quand  il  établit  un  signe  quelconque,  un  fait  quelconque  de  pai^ 
tialilé  dans  la  composition  de  la  liste  ;  alors  la  liste  entière  est  récusée.  GBtte 
récusation  est  d'ailleurs  assez  rare. 

Secondement^  il  y  a  des  récusations  individuelles,  et  celles-là  sont  d'un  usage 
plus  fréquent,  des  récusations  portant  sur  tels  jurés  expressément  désignés  par 
l'accusé.  Ces  récusations  individuelles  sont  elles-mêmes  de  deux  natures,  efles 
sont  ou  péremptoires,  ou  motivées. 

On  appelle,  en  cette  matière,  récusation  péremptoire  celle  qui  a  pour  objet 
d'écarter  le  juré  récusé  sans  que  le  récusant  ait  aucun  motif  à  alléguer  à  l'ap- 
pui. Or,  sur  la  liste  des  quarante-huit,  l'accusé  est  admis  à  en  récuser  ainâ  de 
vingt  à  trente-cinq,  selon  la  nature  des  affaires.  Le  maximum  s'applique,  par 
exemple,  aux  affaires  de  haute  trahison,  dans  lesquelles  la  faculté  de  récusa- 
tion est  plus  étendue. 

Enfin,  les  récusations  individuelles  motivées  sont  illimitées  dans  leur  Dom- 
bre  ;  c'est-à-dire  que,  quan4 l'accusé^  au  lieu  de  se  bornera  dire  qu'il  ne  vent 
pas  de  tel  juré,  allègue  contre  ce  juré  une  cause  formelle  de  récusation,  il  eit 
admis  à  le  faire,  quand  même  il  aurait  épuisé  le  nombre  des  récusations  pé- 
remptoires. Mais,  bien  entendu,  les  motifs  qu'ii  allègue  ne  sont  pas  admis  sans 
être  pesés  ;  la  récusation  n'a  d'effet  qu'autant  que  les  causes  sont  trouvées  et 
sont  reconnues  assez  graves  pour  faire  craindre  la  partialité*  Le  jugement  des 
motifs  allégués  pour  ces  récusations  appartient  non  point  à  la  cour,  mais  i  da 
arbitres  nommés,  et  surtout  lorsque,  sortis  de  l'urne,  sont  deux  noms  de  joréi 
qui  n'ont  pas  été  récusés  ;  c'est  à  ces  deux  jurés  et  à  ceux  qui  les  suivront  qu'ap- 
partient le  Jugement  des  motifs  de  récusation. 

Vous  voyez  que  cette  faculté  de  récuser  soit  la  liste  entière  pour  desmotib 
de  purs  soupçons  de  partialité,  soit  de  vingt  à  trente-cinq  Jurés,  soit  qoaraDte* 
huit,  sans  en  donner  aucun  motif,  soit  toute  la  liste,  la  liste  prise  individuelle- 
ment, à  la  charge  d'en  donner  des  motifs,  vous  voyez  que  cette  faculté  parait 
être  un  contre-poids  suffisant,  un  remède  bien  assuré  à  la  crainte  que  pounait 
inspirer  le  pouvoir  donné  au  shérif  de  composer  à  son  gré  la  liste  des  quarante* 
huit  Jurés. 

Que  si,  par  l'effet  de  ces  récusations,  soit  péremptoires,  soit  motivées,  la  liste 
de  quarante-huit  était  épuisée,  ou  s'il  n'y  restait  plus  assez  de  noms  pour  com- 
pléter un  jury,  on  prendrait  alors,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  habitants  méiaes 
de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises  le  nombre  nécessaire  pour  compléter  les 
douze  jurés  qui  doivent  siéger. 
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Telles  sont  les  règles  géaérales  qui  tiennent  à  rorganisation  du  jury  anglaÎF. 
C'est  à  ce  point  que  nous  nous  arrêtons,  car  faire  un  pas  de  plus  en  avant,  ce 
serait  entrer  dans  des  débats  dont  nous  n'avons  pas  encore  à  nous  occuper. 

Ainsi,  la  cour  d'assises  en  Angleterre  se  compose,  d'une  part,  de  l'autorité 
judiciaire,  représentée  par  l'un  des  douze  membres  des  trois  grandes  cours 
qui  siègent  à  Londres,  et  opèrent  deux  fois  par  an  dans  le  circuit  ;  d'autre 
part,  des  douze  Jurés  extraits  de  la  liste  de  service  dressée  ainsi  que  nous 
l'avons  établi. 

948.  Passons  maintenant  à  Thistoire  de  cette  même  organisation  en  France, 
et  voyons  d'abord  comment  l'Assemblée  constituante  a  organisé,  a  réglé  le  sys- 
tème de  jugement  parjurés,  toujours  quant  à  la  composition,  dont  nous  avons 
uniquement  à  nous  occuper. 

Vous  savez  que  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  ne  faisait  que  répéter  une 
résolution  déjà  prise,  avait  consacré,  au  moins  pour  les  matières  criminelles,  le 
jugement  par  jury.  Le  Code  d'instruction  criminelle  des  46-29  septembre  1791 
s'occupa  de  réaliser  ces  promesses  et  d'établir  complètement  l'institution. 

On  commença  par  décider  que  la  qualité  de  juré  appartiendrait  à  tout 
citoyen  réunissant  les  conditions  requises  pour  être  électeur,  vous  le  verrez  sur 
les  détails  que  je  vais  donner  du  titre  XI  du  Code  des  16-29  septembre  1791, 
je  me  bornerai  à  citer  les  lois  étrangères  à  celle-là.  Dans  ce  titre  XI,  relatif  &  la 
formation  du  jury,  on  commençait  par  reconnaître,  en  principe,  que  les  jurés 
seraient  pris  parmi  les  citoyens  avant  les  qualités  beqdises  pour  être  électeurs^ 
expressions  un  peu  équivoques  et  qu'il  est  bon  d'expliquer  par  la  législation  de 
cette  époque.  On  ne  disait  pas  que  les  jurés  seraient  pris  parmi  les  électeurs, 
c'eût  été  dire  trop  peu,  mais  parmi  les  citoyens  capables  d'être  électeurs.  Pour 
comprendre  la  différence,  il  faut  vous  rappeler  que  la  constitution  des  3-i4 
septembre  1791  instituait  deux  degrés  d'élection;  il  y  avait  des  assemblées  pri- 
maires composées'  de  citoyens  actifs  appelés  à  nommer  non  pas  directement 
les  membres  des  assemblées  législatives,  mais  appelés  à  nommer  les  électeurs 
en  les  cboisissant  dans  une  certaine  catégorie.  Les  électeurs  pouvaient  donc 
6tre  pris  par  les  assemblées  primaires  au  nombre  des  citoyens  ayant  plus  de 
vingt-cinq  ans,  et  jouissant  d'un  certain  revenu  ;  ce  revenu  était  déterminé 
par  la  constitution  de  1791,  titre  III,  chapitre  I*%  section  H,  arL  7.  L'âge  était 
de  vingt-cinq  ans,  le  revenu  devait  être  de  200  livres  ou  de  150  livres  selon  les 
lieux.  Ainsi,  quoique  les  assemblées  primaires  ne  pussent  choisir  parmi  les 
personnes  jouissant  du  revenu  indiqué  qu'un  nombre  d'électeurs  propor- 
tionné à  la  population  du  lieu,  il  est  clair  que  les  jurés  étaient  pris  non  pas 
seulement  parmi  les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires,  mais  parmi 
toutes  les  personnes  que  ces  assemblées  auraient  pu  choisir,  parmi  toutes  les 
personnes  ayant  atteint  vingt-cinq  aqs  et  jouissant  soit  de  200  livres  de  revenu 
dans  les  villes  de  plus  de  6,000  âmes,  soit  de  150  livres  dans  les  villes  d'une 
population  plus  faibleJ 

Chaque  individu  placé  dans  cette  position  devrait,  avant  le  15  décembre  de 
chaque  année,  se  faire  inscrire  comme  juré  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par 
le  secrétaire-greffier  de  chaque  district.  Et  la  peine  de  l'omission  de  cette  in- 
sertion était  la  privation,  pendant  deux  ans,  de  tout  droit  de  suffrage  dans  les 
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assemblées  publiques.  Ainsi,  ce  n'était  pas  à  radministration,  aux  officiers  pu- 
blics que  la  loi  imposait  l'obligation  d'inscrire,  elle  voyait  dans  la  fonction  de 
Juré  l'accomplissement  d'un  devoir  bien  plus  que  l'exercice  d'un  droit,  elea 
conséquence  elle  frappait  d'une  punition,  purement  civique  il  est  vrai,  tout 
citoyen  qui,  capable  d'être  juré,  ne  se  serait  pas  cbaque  année  fait  inscrin 
comme  juré  sur  la  liste  particulière  de  son  district* 

Cette  liste  particulière  une  fois  formée  dans  chaque  district,  c'^st-à-dire  dans 
chaque  arrondissement,  par  l'inscription  opérée  à  la  requête  de  chaque 
citoyen,  était  adressée  par  Je  procureur-syndic  qui  était  à  peu  près  l'adminis- 
trateur en  chef  du  district,  au  procureur  général  syndic  qui  était  à  peu  prèsie 
premier  administrateur  du  département,  et  qui  formait  la  liste  générale  do 
jury  de  son  département  parla  réunion  des  listes  de  district*  Nous  dirons  toot 
à  l'heure  un  mot  de  plus  de  ces  fonctions. 

Vous  voyez  que  cette  marche  était  déjà  à  peu  près  calquée,  >oit  quant  à  h 
base  môme  de  la  capacité,  soit  quant  à  la  réunion  des  listes  de  détail  et  oae 
liste  générale,  sur  ce  qui  est  établi  en  Angleterre.  Formation  des  listes  parti- 
culières dans  les  localités,  et  puis  réunion  de  ces  listes  partielles  dans  les  maioi 
de  l'administrateur  de  la  fraction  du  territoire  dans  laquelle  se  tenaient  les 
assises,  dans  les  mains  de  l'administrateur  du  département,  appelé  alors  pro- 
cureur général  syndic.  Ainsi  se  trouvait  constituée  la  liste  générale,  la  liste 
des  capacités  ou  des  aptitudes. 

Retenez  bien  ces  points,  parce  que,  quoique  les  détails  de  rorganîsationet 
de  la  formation  aient -changé,  nous  retrouverons  toujours,  dans  tout  le  système 
du  jury,  les  mômes  difficultés,  les  mômes  questions.  Formation  d'une  liste  gé- 
nérale, et  transition  à  établir  entre  cette  liste  générale,  qui  n'est  qu'une  liste 
des  capacités,  et  la  liste  particulière  des  douze  jurés  de  jugement,  c'est  là  U 
plus  grande  difficulté. 

Gomment  l'Assemblée  constituante  avait-elle  résolu  cette  difficulté  7  En  attri- 
buant au  procureur  général  syndic  un  pouvoir  assez  analogue,  mais  non  pas 
tout  à  fait  pareil  à  celui  que  la  loi  anglaise  donne  encore  à  ses  shérifs.  Toos 
les  trois  mois  le  procureur  général  syndic  devait  adresser  au  président  du  tri- 
bunal criminel,  pour  le  service  des  sessions  du  trimestre,  une  liste  de  service 
extraite  directement  par  lui  de  la  liste  générale  qui  se  trouvait  déposée  daœ 
ses  mains.  Sous  ce  rapport,  quant  au  pouvoir  confié  au  procureur  géoéral 
syndic  d'extraire,  sans  employer  la  voie  du  sort,  la  liste  de  service  de  la  liste 
générale,  il  y  avait  une  grande  analogie  entre  sa  position  et  celle  du  shérif. 
Mais  la  liste,  au  lieu  d'ôtre  de  quarante-huit  noms,  comme  l'est  en  général  la 
liste  de  service  anglaise,  était  de  deux  cents.  Il  nous  semble  que,  plus  la  liste 
est  nombreuse,  moins  la  faculté  du  choix  est  dangereuse,  précisément  parce 
que  les  choix  sont  alors  moins  faciles. 

De  plus  cette  liste  de  deux  cents,  qui  devait  être  dressée  par  le  procureur  gé- 
néral syndic,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  procureurs  généraux,  les  offi- 
ciers du  minisfère  public,  cette  liste  de  deux  cents  n'avait  d'effet  qu'autant 
qu'elle  était  présentée  par  lui  au  directoire  du  département,  espèce  de  conseil 
d'administration,  et  approuvée  par  ce  directoire. 

Ainsi,  voilà  déj&  deux  différences  entre  le  pouvoir  du  procureur  général  syndic 
et  le  pouvoir  du  shérif,  différences  qui  existent  à  l'avantage  de  ce  dernier. 
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La  liste  de  deux  cents  ainsi  dressée  par  Tadministrateur  du  département,  et 
approuvée  par  ce  conseil  d^adminîstralion  qu'on  appelait  directoire,  était 
adressée  au  président  du  tribunal  criminel  et  soumise  à  Taccusateur  pu- 
blic. L'accusateur  public  pouvait,  sur  ces  deux  cents  noms,  en  récuser  un 
dixième,  c'est-à-dire  vingts  sans  alléguer  aucun  motif  à  l'appui  de  ces  récu- 
sations. 

Il  est  bon  de  remarquer,  toutefois,  que  tous  les  fonctionnaires  que  nous  avons 
nommés  jusqu'ici  étaient  électifs,  que  tous  étaient  nommés,  dans  les  formes 
indiquées  par  la  constitution  de  1791,  par  les  électeurs  d'alors;  de  sorte  que 
les  jurés  étaient  pris  dans  la  catégorie  des  électeurs  ;  la  liste  générale  des  jurés 
était  dressée  par  des  magistrats  électifs,  les  procureurs-syndics  de  chaque  dis- 
trict. Sur  cette  liste  générale  l'extraction  était  faite  au  choix  par  un  magistrat 
électif,  et  élu  par  les  mômes  personnes,  le  procureur  général  syndic.  Cette  liste 
était  présentée  au  directoire  du  département  et  discutée  par  lui.  Or  les  menr- 
bres  des  directoires  étaient  encore  élus  dans  les  mêmes  formes.  Enfin,  une 
cijsation  d'un  dixième  appartenait  à  l'accusateur  public,  qui  était  encore  un 
magistrat  électif.  Vous  verrez^  sur  les  formes  de  ces  élections,  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789,  section  II,  art.  t,  2, 14, 20  et  93. 

Voilà  donc  la  liste  générale  réduite  peut-être  à  cent  quatre-vingts  noms,  par 
les  récusations  péremptoires  de  l'accusateur  public.  Voilà  donc  la  liste  générale 
remise  aux  mains  du  président  du  tribunal  criminel.  Les  sections  avaient  lieu 
alors  tous  les  mois,  à  partir  du  15  de  chaque  mois.  Le  i«'  du  mois  on  devait 
extraire  par  la  voie  du  sort  de  cette  liste  de  deux  cents  ou  de  cent  quatre-vingts^ 
si  l'accusateur  public  avait  exercé  ces  récusations,  on  devait  extraire  par  la  voie 
du  sort,  longtemps  avant  l'ouverture  des  débats,  les  noms  des  douze  jurés  qui 
devaient  prendre  part  à  ces  débats.  Ces  noms,  extraits  par  le  sort,  en  présence 
du  président  et  de  quelques  fonctionnaires,  étaient  notifiés  à  l'accusé,  et  il  avait 
le  droit  de  les  récuser  péremptoirement,  ainsi  que  ceux  que  le  sort  désignerait 
ensuite,  jusqu'au  nombre  de  vingt,  art.  10  et  il,  titre  XI, loi  du  16-29  septem- 
bre 1791.  Là  ne  se  bornait  pas  son  droit,  il  pouvait  encore  récuser,  avec  mo- 
tifs, à  peu  près  sans  limite.  Cette  récusation  devait  s'exercer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et,  à  défaut  de  récusation  ainsi  ratiquée,  le  jury  était  constitué 
longtemps  avant  l'ouverture  des  débats.  On  assignait  alors  le  5  au  plus  tard, 
pour  le  15  du  mots,  les  jurés. 

Voilà  donc  la  formation  du  jury  tel  qu'il  existait  à  cette  époque,  formation 
par  le  pouvoir  administratif  constitué  tout  à  fait  par  élection  ;  faculté  pour  l'ac- 
cusé de  récuser  péremptoirement  jusqu'à  concurrence  de  vingt  jurés,  et  au 
delà  en  motivant  ses  causes  de  récusation. 

94k4l.  Comparons  maintenant,  en  terminant,  cette  organisation  de  1791,  la 
première  organisation  française  en  cette  matière,  avec  celle  de  l'Angleterre  qui 
lui  avait  servi  de  modèle,  et  voyons  quelles  similitudes  ou  quelles  diff'érences 
elle  pouvait  présenter. 

On  peut  dire  d'abord  que  l'Assemblée  constituante,  en  organisant  le  jury 
sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  était  entrée  plus  complètement 
qu'on  ne  l'avait  fait  en  Angleterre  dans  l'idée  primitive,  dans  la  pensée  domi- 
nante, dans  le  caractère  essentiel  de  l'institution  du  jury.  Quelle  est  en  effet 


680  TRENTE-HUIT.    LEÇON.   —  DBS  COURS   D'aSSISBS   {N«   74*). 

cette  pensée,  ce  caractère  ?  qui  est-ce  qui  sépare  essentiellement  les  jugements 
parjurés  des  jugements  rendus  directement  par  des  magistrats? 

En  général,  on  croit  trouver  ce  caractère  distinctif,  cette  séparation  réelle 
entre  les  jugements  par  jurés  et  les  jugements  d'une  magistrature,  dans  h 
division,  dans  la  distinction  des  questions  de  fait  et  des  questions  de  droit.  Le 
jugement  par  jurés  a,  dit-on,  pour  essence,  pour  caractère  principal  d'attri- 
buer les  questions  de  fait  à  la  décision  des  masses^  à  la  décision  du  seos 
commun,  en  réservant  les  questions  de  droit  à  la  décision  des  magistrats,  en 
d'autres  termes,  à  la  décision  de  la  science. 

Certainement  ce  caractère  est  vrai  dans  la  plupart  des  cas  ;  mais  est-ce  lik 
caractère  dominant,  capital  de  l'institution  du  jury  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
D'abord,  quand  on  remonte,  je  ne  dirai  pas  à  l'origine  primitive  du  jury,  c'est 
une  question  historique  assez  mal  connue^  mais  quand  on  remonte  à  destemp 
où  il  était  en  pleine  activité,  on  voit  qu*avec  cette  existence  ne  dominait  pis, 
dans  toute  son  exactitude,  la  séparation  des  questions  de  fait  de  celles  de  droU 
Cette  distinction^  toute  simple  qu'elle    nous  parait,    avec    nos   habitudes 
actuelles,  suppose  cependant  un  travail  trop  délicat  pour  qu'on  ait  pu  le  faire 
dans  les  temps  mi-barbares  où  le  jury  se  trouvait  déjà  en  plein  usage,  as 
moins  en  Angleterre.  En  second  lieu^  même  de  nos  jours^  c'est  une  idée^i 
vous  tromperait  souvent  que  celle-là  qui  consisterait  à  supposer  que  lejoiy 
n'est  jamais  appelé  qu*à  décider  des  questions  de  fait,  qui  consisterait  à  penser 
que  même  aujourd'hui  aucune  question  de  droit  n'est  décidée  dans  les  ré- 
ponses des  jurys.  11  arrive,  au  contraire^  dans  un  très-grand  nombre  de  os, 
que  nous  signalerons  bientôt^  que  la  question  adressée  aux  jurés,  quoique 
paraissant  une  question  de  fait,  renferme  cependant  de  véritables  questions 
de  droit.  Cette  distinction  des  questions  de  fait  et  des  questions  de  droit  eit 
donc  une  idée  admise  après  coup,  c'est  une  distinction  qui,  même  aujourd'hui, 
soit  chez  nous,  soit  surtout  en  Angleterre,  se  trouve  sonvent  démentie  daos 
la  pratique,  à  peu  près  comme  se  trouvait  démentie  dans  la  procédure  romaine 
la  môme  division  de  pouvoirs  outre  le  préteur  et  le  jcdex.  Ce  n*est  donc  pis 
là  le  caractère  essentiel,  constitutif,  élémentaire  du  jury  ;  ce  n'est  pas  dans  ce 
but  qu'il  a  été  introduit,  institué,  puisqu'il  l'a  été  non  pas  certainement  par 
les  divisions  de  la  science,  mais  bien  par  l'usage,  par  Thabitude,  qui  n'ont  pas 
pu  établir  des  distinctions  aussi  larges^  aussi  savantes. 

Le  caractère  dominant  du  jury,  celui  qui  le  recommandait  avant  tout  i  l'As- 
semblée constituante,  comme  cadrant  parfaitement  avec  les  idées  politiques 
qu'elle  proclamait,  c'est  Tilntervention  directe,  immédiate  de  la  société  dans 
les  affaires  qui  Tintéressent  le  plus;  c'est  le  jugement  par  le  pays,  c'est  le 
concours  de  chaque  citoyen,  dans  l'exercice  Journalier  des  actes  qui  protègent 
la  sécurité  sociale,  et  constituent  ainsi  non  pas  sans  doute  l'unique  but,  mais 
au  moins  le  principal  but  de  toute  justice  pénale.  C'est  avant  tout  soos  ce 
rapport  que  le  jury  a  été  envisagé,  soit  dans  les  premiers  temps  où  il  a  âé 
pratique*^  soit  surtout  par  l'Assemblée  constituante. 

Or^  en  se  plaçant  sous  ce  point  de  vue,  il  est  sûr  que  l'Assemblée  cooiti- 
tuante,  imprudente  peut-être,  mais  au  moins  très-conséquente  avec  elle- 
même,  entra  bien  plus  pleinement,  bien  plus  complètement  dans  la  peosée 
constitutive  du  jury  que  ne  le  faisaient  les  règles  de  l'organisation  anglaise' 
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En  effet,  non-seulement  elle  adopta,  quant  aux  règles  de  capacité,  quant  aux 
conditions  requises  pour  figurer  sur  les  listes,  des  bases  plus  larges,  mais  elle 
conféra  tous  les  pouvoirs  d'organisation,  de  composition,  à  des  magistrats 
électifs  eux-mêmes;  elle  fit  dériver  de  la  môme  source,  et  la  capacité  voulue 
pour  être  Juré,  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires  soit  pour  composer^  soit  pour 
réduire  la  liste  des  jurés. 

Notez  bien  que  Je  me  borne  ici  à  constater  les  faits ,  quant  à  savoir  si  l'As- 
semblée  nationale,  en  suivant  uniquement  ce  point  de  vue,  exact  en  principe, 
fit  bien  ou  fit  mal,  c*est  là  une  question  tout  à  fait  différente  et  que  nous  n'a- 
vons guère  à  approfondir.  Certainement,  en  subordonnant  toutes  ces  règles  à 
un  point  de  vue  tout  à  fait  exclusif,  en  dépassant  tout  ce  que  les  Anglais  avaient 
fait  après  bien  des  siècles  d'expérience,  on  pourrait  dire  qu'elle  alla  trop  loin, 
et  qu'elle  s'exposa  à  môler  complètement  le  pouvoir  Judiciaire  avec  le  pouvoir 
politique  en  les  puisant  tous  deux  à  la  môme  source  ;  qu'elle  s'exposa  surtout 
à  faire,  dans  certains  cas,  de  la  voix  du  Jury  ainsi  composé,  Técbo  d'un  em- 
portement populaire,  et  surtout  d'une  passion  locale.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  bon  de  noter  le  fait,  ne  fût-ce  que  pour  l'opposer  à  ce  qui  a  suivi,  savoir, 
que  TAssemblée  constituante,  allant  môme  plus  loin  que  l'Angleterre,  ne  suivit 
qu'un  seul  point  de  vue  en  constituant  le  jury,  l'idée  de  conférer  la  puissance 
juridique  directement  aux  mains  du  jury.  Et  cela  est  vrai  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  composition  môme  du  jury,  cela  est  plus  sensible,  et  peut- 
être  plus  dangereux  encore,  sous  le  second  point  de  vue  dont  nous  aurons  à 
parler,  c'est-à-dire  relativement  à  la  composition  des  tribunaux  auprès  des- 
quels fonctionnait  le  jury. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  Angleterre,  à  côté  de  l'organisation  du  Jury,  à 
côté  de  l'intervention  des  citoyens  dans  les  affaires  criminelles,  se  trouvait 
placé  un  magistrat  en  qui  d'ordinaire  l'éminence  du  savoir  se  réunissait  à 
l'éminence  des  fonctions,  un  magistrat  qui,  par  le  petit  nombre  môme  des 
membres  des  cours  auxquelles  il  appartenait,  par  l'inamovibilité  de  sa  position, 
puisqu'il  ne  peut  ôtre  atteint  que  par  une  décision  du  pouvoir  législatif,  exer- 
çait en  Angleterre  l'influence  la  plus  sensible  sur  les  décisions  du  jury.  En 
effet,  non-seulement  dans  les  matières  civiles,  mais  môme  dans  les  matières 
criminelles,  les  juges  d'Angleterre  exercent,  à  tort  ou  à  raison,  une  très-grande 
autorité  sur  la  marcbe  des  débats,*  sur  la  décision  définitive.  En  1791  on  fut 
loin  d'établir  rien  de  paieil;  la  raison  en  était  simple  :  l'Assemblée  consti- 
tuante venait  de  frapper  les  parlements;  elle  les  avait  détruits,  touchée  qu'elle 
était  des  anciennes  invasions  de  ces  grands  corps  Judiciaires  dans  le  domaine 
des  pouvoirs  politiques.  Or,  il  est  sensible  que  la  môme  assemblée  qui  venait 
de  détruire  toute  puissance  judiciaire,  qui  avait  organisé  en  très-grand 
nombre  des  tribunaux  électifs  locaux,  se  renouvelant  au  bout  de  quelques 
années,  ne  pouvait  songer  à  établir  aucune  magistrature  pareille  à  celle  qui 
existait  en  Angleterre.  On  voulut  à  cette  époque  organiser  la  Justice  sans  avoir 
de  magistrature,  et  cela  fut  très-sensible,  dans  la  formation  des  tribunaux 
criminels.  Au  lieu  de  créer  des  magistrats  chargés  de  tenir  les  assises^  on 
institua,  dans  chaque  département,  un  tribunal  criminel  qui  ne  se  composait 
que  d'un  seul  Juge  permanent,  le  président;  quant  aux  autres  membres  du 
tribunal,  on  les  puisait  de  six  mois  en  six  mois,  à  tour  de  rôle,  parmi  les  diffé- 
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rents  juges  des  tribunaux  de  district.  Le  président  et  les  juges  de  ces  tribonai 
étaient  également  des  juges  temporaires  et  électifs.  Aussi  la  puissance  jud 
ciaire  dans  les  mains  des  magistrats  était  tout  à  fait  inaperçue;  lapuissam 
judiciaire  criminelle  se  trouva  concentrée  exclusivement  dans  les  mains  c 
jury,  sans  présenter  aucun  de  ces  contre-poids^  aucun  de  ces  essais  d'équOib 
que  présentait  le  système  anglais,  et  qu'on  a  tenté  de  réaliser  chez  nous  ion 
temps  plus  tard. 

Bien  que  le  système  de  i79i,  maintenu  par  le  Code  du  3  brumaire  an IV,] 
Tait  pas  été  sous  l'Empire,  bien  que  l'organisation  du  jury  ainsi  tracée  alté 
complètement  détruite  dans  le  Ck)de  de  1808,  nous  Terrons  cependant  qu'( 
ne;  le  [renversa  que  pour  se  Jeter  dans  un  excès  directement  contraire,  c'e 
à-dire  pour  anéantir  complètement  Tidée  constitutive  du  jury,  en  se  bornai 
à  en  garder  le  nom. 

945.  Dans  le  jury  tel  qu'il  fut  établi  dans  le  Code  de  1808,  mis  en  vigne 
à  partir  du  i*'  janvier  1811,  dans  ce  Jury,  nous  aurons  également  deuxpoii 
À  considérer  :  l»  la  composition  du  pouvoir  judiciaire,  de  la  cour  d'assi! 
proprement  dite;  2^  la  composition  du  jury.  Ces  deux  points  méritent  enel 
d'être  examinés  séparément,  parce  que  l'un  est  pleinement  en  vigueur,  pai 
que  l'autre,  au  contraire,  a  subi,  dans  le  système  présent,  des  modificatio 
importantes. 

D'abord,  en  ce  qui  touche  le  premier  de  ces  deux  points,  celui  qui  est  ena 
en  vigueur,  sauf  quelques  modifications,  la  plupart  des  règles  actuelles 
trouvent,  soit  dans  notre  Code,  soit  aussi  dans  la  loi  du  20  avril  1810. 

Le  projet  de  Code  criminel  avait  tenté  d'établir  en  France,  pour  la  tenue 
assises,  un  système  très-analogue  à  celui  des  assises  anglaises.  On  propos 
tout  en  conservant  dans  chaque  département  les  cours  ou  les  tribunaux 
minels  qui  s'y  trouvaient  alors  établis,  d'avoir  en  outre,  pour  toute  la  Frai 
un  certain  nombre  de  magistrats  criminels  d'un  ordre  supérieur,  auxqoeL 
donnait  le  nom  de  prêtbubs.  On  proposa  d'instituer  ces  préteurs  dans  un  n( 
bre  que  le  projet  ne  déterminait  pas,  mais  qui  devait  être  fort  inférieur  à  o 
des  départements.  Chaque  préteur  aurait  reçu  plusieurs  fois  par  an  la  miss 
d'aller  présider  les  cours  criminelles  et  tenir  les  assises  dans  un  certain  d< 
bre  de  départements.  En  deux  mots,  c'était  de  réunir  un  nombre  plus 
moins  grand  de  départements  en  des  espèces  de  circuits,  et  de  cooféi 
pour  chaque  semestre  ou  pour  chaque  trimestre,  à  chaque  préteur,  le  d 
d*aller  présider  les  assises  dans  les  divers  circuits. 

Cette  proposition  avait  pour  but  de  remédier  à  un  inconvénient  fort  sens! 
c'était  l'état  d'affaiblissement,  de  déconsidération  dans  lequel  était  tom 
l'administration  de  la  justice  pénale.  On  espérait  qu'en  concentrant  Texer 
de  la  justice,  en  confiant  la  présidence  des  assises  à  des  magistrats  supérii 
et  étrangers  à  chaque  localité,  on  donnerait  à  la  justice  à  la  fois  et  plus 
solennité  et  en  même  temps  plus  de  force. 

Lorsque  cette  nouvelle  institution  fut  présentée  au  conseil  d'État,  vous  « 
tous  qu'une  question  bien  plus  grave  y  fut  soulevée,  celle  de  savoir  si 
conserverait  le  jugement  même  par  jurés.  Cette  question  fut  longtemps 
cutée,  et  devint  même  lobjet  de  plusieurs  débats,  après  avoir  été  décidée ] 
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rieurs  fois  affirmativement.  Dans  le  cours  même  de  ces  discussions  il  fut  proposé 
msime  marche  toute  nouTelle,  qui  tendait  à  supprimer  l'intervention  des  préleurs 
^%  en  même  temps  celle  des  tribunaux  criminels.  L'empereur  pi*oposa  de 
sïjpprimer  les  tribunaux  criminels  dans  chaque  département,  de  confier  aux 
<2ours  d*appel  Texercice  delà  justice  criminelle  et  delà  justice  civile;  et  d'au- 
Cre  part,  comme  il  fallait  combiner  avec  Tinstitution  du  jury,  qu'on  avait 
définitivement  admise^  la  réunion  dans  la  même  main  de  la  justice  criminelle 
^^^t.  de  la  justice  civile,  on  décida  que  chacun  de  ces  grands  corps  judiciaires, 
qu^on  allait  constituer  sous  le  nom  de  cours  impériales,* déléguerait,  à  diverses 
époques  de  Tannée,  un  certain  nombre  de  ses  membres  pour  aller  tenir  les 
assises  des  départements  de  son  ressort.  Ainsi,  sans  établir  sur  ce  point  une  cen- 
t.jraJiBatiou  complète,  sans  vouloir  que  les  assises  se  tinssent  au  cheMieu  de  cha- 
que cour  impériale,  ce  qui  eût  entraîné  d'énormes  déplacements  pour  les 
^^moins  et  pour  les  juges,  ce  qui  d'ailleurs  aurait  eu  le  danger  de  mettre  le 
Ixfttiment  trop  loin  du  lieu  où  le  crime  avait  été  commis,  on  voulut  que  les 
cessions  des  assises  eussent  lieu,  comme  par  le  passé,  dans  le  chef-lieu,  soit 
^dcDinistratif,  soit  au  moins  judiciaire,  de  chaque  département.  En  un  mot,  on 
^  oulut  qu'il  y  eût  des  assises  dans  chacun  des  départements,  mais  que  ces  as- 
^^ses  fussent  tenues  par  des  délégués  d'un  corps  puissant,  par  le  nombre  et  la 
^Considération  de  ses  membres,  et  principalement  par  l'autorité  dont  on  sentait 
^e  besoin  de  l'investir. 

Ces  idées  furent  admises  et  organisées  par  la  loi  du  20  avril  i 810  et  le  décret 
^u  6  Juillet  suivant. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle^  art.  251  et  259,  il  est  tenu,  dans 
chaque  département,  des  assises  de  trois  mois  en  trois  mois  au  moins. 

Les  assises,  qui  se  tiennent  en  général  au  chef-lieu  de  département,  se  tien- 
nent plus  exactement  dans  les  lieux  où  siégeaient,  avant  I8il,  les  cours  ou  les 
tribunaux  criminels.  Ainsi,  à  Tart.  258  doit  se  joindre  l'art.  17  de  la  loi  du 
T20  avril  1810.  J'ai  cité  l'exemple  de  Châlons,  de  Saint-Omer^  qui,  sans  être 
chefs-lieux  de  département,  sont  cependant  des  endroits  où  se  tiennent  les 
«ours  d'assises. 

Ces  assises  sont  présidées,  dans  tous  les  départements,  par  un  conseiller  de 

Ja  cour  impériale  du  ressorU  Ce  conseiller  est  choisi,  soit  par  le  ministre  de  la 

Justice,  soit,  quand  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  fait  cette  désignation  dans 

un  certain  délai,  par  le  premier  président  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle 

doivent  se  tenir  les  assises. 

Le  conseiller  présidant  les  assises  devait  avoir,  d'après  le  Code,  quatre  asses- 
seurs, savoir,  dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  impériale,  quatre  conseillers  de 
cette  même  cour,  et,  dans  les  autres  départements  du  ressort,  quatre  juges  du 
tribunal  d'arrondissement  dans  le  cheMieu  duquel  se  tiendraient  les  assises. 
Dans  tous  les  cas,  ces  quatre  juges  ou  ces  quatre  conseillers,  nommés  pour 
former  la  cour  d'assises  conjointement  avec  le  président,  étaient  choisis  ou 
^ar  le  ministre  de  la  justice,  ou,  à  son  défaut,  par  le  premier  président  de  la 
'^^ur  impériale. 

C'est  quant  à  ce  nombre  qu'il  y  a  eu  un  changement  :  la  loi  du  4  mars  1831, 
^out  en  conservant  la  distinction  ancienne  entre  les  assises  tenues  aux  chefs- 
lieux  de  cours  impériales  ou  dans  les  autres  villes,  a  voulu  que  les  assises  ne 
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fussent  plus  composées  que  de  trois  conseillers  dont  l'un  président,  ouqv 
conseiller  et  de  deux  juges.  Du  reste,  ces  membres  de  la  cour  d'assise 
toujours  nommés  comme  par  le  passé,  soit  par  le  ministère  de  la  Justie 
à  son  défaut,  par  le  président  de  la  cour  impériale. 

A  cette  composition  doit  s'ajouter  le  procureur  général  ou  l'un  de  si 
stituts,  quand  les  assises  se  tiennent  au  chef-lieu  de  la  cour  impériale  ; 
contraire,  le  procureur  impérial  ou  l'un  de  ses  substituts,  quand  ce  d' 
dans  le  cbef-lieu  de  la  cour  impériale.  Dans  les  art.  2o2  et  253  tous  verrez 
ces  différences. 

Enfin,  il  faut  encore  ajouter  à  cette  composition  le  greffier  soit  de  1 
impériale,  soit  du  tribunal  où  siège  la  cour  d'assises. 

Voilà  le  système  établi,  quant  à  la  composition  même  de  la  cour  d'i 
dans  la  la  loi  de  1810  ;  il  est  fort  simple. 

746.  Maintenant,  ce  qui  est  plus  important  à  examiner  séparément, 
formation,  la  composition  même  du  jury.  Ici  nous  allons  trouver  un  pi 
vue  tout  à  fait  opposé  à  celui  qui  avait  entraîné  un  peu  trop  loin  pc 
l'Assemblée  constituante. 

Le  Ck)de  d'instruction  criminelle,  le  Gode  de  1808,  dans  son  art.  382. 
minait  dans  sept  paragraphes  quelles  étaient  les  personnes  ayant  quali 
les  fonctions  de  jurés.  Sans  nous  appesantir  sur  les  détails  de  capacité 
article,  il  est  bon  de  noter  deux  paragraphes  -très-remarquables  qui  i 
parmi  les  personnes  aptes  à  être  jurés  certains  employés  ou  fonctionna 
vils,  à  raison  de  leur  seule  qualité.  Ainsi,  dans  l'art.  382,  §  3,  vous  voy 
rer  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  et  surtout  dans  le  §  ' 
conçu  :  u  Paimi  les  employés  des  administrations  jouissant  d'un  iFailei 
4,000  fr.  au  moins.  »  Cette  dernière  disposition  était  déjà  d'une  sic 
bizarrerie.  En  effet,  si  le  jugement  par  jurés  n'est  autre  chose  qu'une  f 
d'indépendance  complète  de  la  part  des  personnes  auxquelles  on  conî 
ministration  de  la  justice  pénale,  il  est  singulier  que  le  titre  même  d'e 
jouissant  d'un  certain  traitement  soit  par  lui-même  une  cause  d'api 
figurer  dans  la  liste  des  jurés.  C'était  déjà  l'annonce  d'une  marche  tout 
contraire  à  celle  de  l'Assemblée  constituante.  Cette  idée  consiste  à  doi 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  créer  des  aptitudes  à  figurer  sur  la  liste  du  j 

Du 'reste,  ce  point  importe  assez  peu  en  présence  des  règles  bien  antj 
importantes  que  consacraient  les  articles  suivants. 

D'abord,  quand  une  loi,  s'occupant  du  jury,  comme  s'occupant  de  1'^ 
ou  de  tout  autre  droit  politique,  quand  une  loi  détermine  les  conditio 
quelles  sera  attaché  l'exercice  de  ce  droit  politique,  la  conséquence  nal 
que  ces  conditions  soient  bien  ou  mal  choisies,  la  conséquence  nati 
tirer,  c'est,  d'une  part,  que  toutes  les  personnes  qui  réunissent  ces  <; 
pourront  être  aptes  à  exercer  la  fonction  attachée  à  ces  qualités  ;  c'est, 
part,  que  toutes  les  personnes  en  qui  ces  conditions  ne  concourent  pas 
inhabiles  à  exercer  le  droit  conféré.  Eh  bien^  d'abord,  quant  au  seconi 
de  vue,  il  parait  tout  à  fait  confirmé  par  les  derniers  mots  de  l'art.  3 
s'exprime  ainsi  :  «  Aucun  juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyei 
désignés,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  art.  386.  »  Mais  celte  règle,  qui 
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D  inutile^  si  elle  était  une  règle,  n'est  précisément  écrite  à  la  fin  de  Tart.  382 
pour  amener  une  exception  qui  Ta  détruit.  On  vient  de  dire,  dans  sept  pa- 
^x'ag^raphes  de  l'art.  382^  les  différentes  conditions  exigées  pour  être  juré,  de  là 
la  conclusion  naturelle  que  hors  de  ces  conditions  on  ne  pourra  pas  l'être.  Eh 
i^l^iez],  cependant  vient  une  exception,  c'est  que  tout  citoyen  pourra  demander 
fef  ciui  préfet  et  obtenir  de  l'administration  la  faveur  d'être  inscrit  sur  les  listes  du 
^  J  ur y^  sans  remplir  ces  conditionst 

^.        Ainsi,  Toilà  d'abord  les  règles  bonnes  ou  mauvaises  de  l'art.  382  violées  en 
oe  sens  qu'en  dehors  de  toutes  les  capacités  indiquées  dans  cet  article  on  pourra, 
è  Star  la  simple  demande,  et  en  vertu  d'une  autorisation  uniquement  adminis- 
trative, être  admis  à  figurer  sur  les  listes  du  jury, 
r         Quant  à  l'autre  idée,  qui  consisterait  à  dire  que  tout  citoyen  jouissant  des 
Conditions  voulues  par  la  loi  doit  avoir  l'espoir,  la  chance  d'être  appelé,  à  tour 
rOle,  sur  les  listes  du  jury,  elle  se  trouve  également  démentie  par  Fart.  387. 
effet,  sur  cette  liste  générale  formée  en  vertu  de  l'art.  382,  et  comprenant 
^  ^.^utes  les  personnes  indiquées  dans  cet  article,  le  préfet  de  chaque  dépfirtement 
^    devait,  d'après  l'art.  387,  dresser  une  liste  de  soixante  personnes  destinées  à 
^^mplir  à  chaque  session  les  fonctions  de  jurés.  Or,  il  est  clair  que,  quand,  sur 
^   ^ne  immense  quantité  de  personnes  capables,  on  confère  à  un  fonctionnaire 
r^   ^e  droit  de  choisir,  sans  contrôle,  un  petit  nombre  de  personnes,  c'est-à-dire 
^   ^^ixante  sur  quelques  centaines  ou  peut-être  quelques  milliers,  on  rend  illu- 
^-     boires  toutes  les  conditions  de  capacité  de  l'art.  382. 

^         Ainsi,  quoique  l'art.  382  du  Code  impérial  déterminât,  d'une  manière  posi- 
^     ^ve  en  apparence,  à  quelles  conditions,  à  quelles  qualités  seraient  attachés 
^      ]e  titre  et  les  devoirs  de  juré,  il  faut  noter,  d'une  part,  que  cet  article  n*a 
-      Tien  de  limitatif,  parce  que  l'art.  386  permettait  de  placer  sur  les  h'sles, 
^      dans  un  nombre  illimité,  des  personnes  étrangères  aux  conditions  de  l'art.  382, 
et  d'autre  part,  parce  que  même  parmi  les  personnes  réunissant  les  conditions 
requises,  l'administration  était  libre  de  choisir  ou  d'exclure  qui  bon  lui  sem- 
blait. 

Voilà  le  point  de  départ  de  la  composition  du  jury.  Mais  il  y  a  plus,  pour 
bien  sentir  jusqu'à  quel  point  l'institution  telle  que  nous  l'avons  présentée 
avait  été  dénaturée  dans  ce  chapitre  du  Gode,  il  est  bon  d'analyser  Tart.  387 
presque  mot  pour  mot.  Dans  les  diverses  dispositions  dont  se  compose  cet 
article  vous  n'en  trouverez  pas  une  qui  ne  soit  à  peu  près  destructive  de  tout 
système  de  jugement  par  jurés. 

D'abord^  j*ai  déjà  dit  qu'extraire  un  nombre  de  soixante  personnes  de  quel- 
ques milliers  de  capacités,  c'est  se  réserver  la  liberté  de  faire  acception  des 
préventions^  des  amitiés,  des  haines,  des  inimitiés,  en  un  mot  le  droit  de  faire 
acception  d'une  foule  d'idées  qui  doivent  rester  étrangères  à  la  confection  des 
iistes.  Choisir  soixante  personnes  sur  deux  mille,  c'est  en  vérité  choisir  des 
Juges,  c'est  colorer  du  nom  de  jugement  parjurés  un  jugement  par  commis- 
saires. 

En  second  lieu,  à  qui  appartient  ce  pouvoir?  est-ce  comme  en  Angleterre  à 
un  shérif,  c'est-à-dire  à  un  magistrat  annuel,  gratuit,  non  rééligible?  C'est,  au 
contraire»  à  un  magistrat  permanent^  mais  révocable,  à  un  magistrat  salarié, 
«t  dans  une  position  tout  à  fait  différente  de  celle  du  shérif  anglais.  Cette 
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extraction  d'une  liste  particulière  sur  la  liste  générale,  extraction  confiée  m 
préfet,  se  retrouTe  bien  encore  dans  le  système  actuel,  mais  quoiqu'on  puisie, 
à  la  rigueur,  critiquer,  môme  dans  le  système  présent,  elle  s'y  retrouve  avec 
des  conditions  de  nombre  telles,  que  Tinconvénient  se  réduit  presque  à  un  vice  | 
de  théorie  plutôt  qu'à  un  vice  de  pratique. 

Poursuivons.  La  loi  vous  dit  que  le  choix  de  soixante  sera  fait  non  pas  sur  la 
liste  générale,  car  on  n'exigeait  pas  qu'il  en  fût  dressé,  mais  que  ce  choix  sert 
fait  par  le  préfet.  A  quelle  époque?  Dans  les  quinze  Jours  qui  précéderont  l'ou- 
verture de  la  session;  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'on  connaît  d'avance  et 
pertinemment  quelles  affaires  seront  portées  devant  les  assises,  et  quelles  per- 
sonnes y  seront  traduites.  Nouvel  inconvénient,  qui  est  immense,  facilité  de 
créer  une  liste  selon  la  nature  des  causes  et  la  qualité  favorable  ou  défavorable 
des  personnes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  liste  de  soixante  ainsi  faite  par  un  fonctionnaire  dé- 
pendant, et  faite  en  pleine  connaissance  des  affaires  et  des  personnes  pour  lei- 
quelles  elle  était  dressée,  est  envoyée  par  ce  fonctionnaire  au  ministère  de  It 
justice  et  au  président  de  la  cour  d'assises,  art.  388,  et  ce  président  de  la  cour 
d'assises  doit  immédiatement  réduire  cette  liste  de  soixante  à  trente-six  ;  c'eit- 
à-dire  que  sur  la  liste  de  soixante,  déjà  dressée  librement  par  le  préfet,  le  pré-  I 
sident  peut  lui-même  retrancher  vingt-quatre  membres.  Or,  à  cette  époqoela 
magistrature  n'était  pas  encore  inamovible.  C'était  donc,  après  avoir  confié  li 
discrétion  la  plus  absolue,  quant  à  la  formation  de  la  liste,  à  un  agent  de  l'an- 
torité,  que  Ton  conférait  à  un  second  agent,  revêtu  il  est  vrai  d'un  titre  judi- 
ciaire, un  second  pouvoir  d'élimination  sur  cette  liste  de  soixante. 

Maintenant  cette  liste  de  soixante,  la  voilà  réduite  à  trente-six.  Eh  bien,  sur 
cette  liste  de  trente-six  seront  encore  exercées,  avant  l'ouverture  des  débats, 
d'après  l'art.  401 ,  les  récusations  du  ministère  public  et  de  l'accusé;  c'est-à-dire 
que  sur  cette  liste  de  trente-six  le  ministère  public  pourrait  encore  en  récuser 
douze,  et  réduire  cette  liste  à  vingt-quatre.  En  sorte  que,  sur  ce  nombre  im- 
mense de  personnes  aptes  à  être  jurés,  l'autorité  publique  choisit  en  dernier 
résultat  vingt-quatre  jurés,  parmi  lesquels  l'accusé  pourra  en  récuser  doue. 

11  est  impossible  de  choisir  un  système  plus  opposé  à  toute  idée  de  jury  de 
Jugement  indépendant,  impartial,  et  surtout  réputé  tel,  que  celui  que  l'oa 
avait  adopté  dans  le  Code  de  1808. 

Ajoutez  encore  la  disposition  de  l'art.  394,  d'après  lequel  la  notification  de 
la  liste  des  trente-six  jurés^  si  importante  pour  l'accusé  à  raison  des  récusations 
qu'il  peut  avoir  intérêt  d'exercer,  ne  peut  se  faire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
veille  au  plus  tôt  de  l'ouverture  des  débats  ;  c'est-à-dire  que  l'accusé,  si  inté- 
ressé sous  le  système  impérial  à  récuser,  l'accusé  n'avait  que  quelques  heures, 
«ntre  la  notification  de  la  liste  et  l'instant  où  s'ouvraient  les  débats,  afin  de  \^ 
prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  pratiquer  ses  récusations.  Cet 
article  est  encore  en  vigueur,  mais  son  inconvénient  est  à  peu  près  réduit  à 
rien,  parce  que  maintenant  la  liste  des  Jurés,  se  tirant  à  l'audience  publique 
de  la  cour  impériale  dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises^  on  con- 
naît longtemps  à  l'avance,  ne  fût-ce  que  par  les  journaux,  les  noms  des  jurés 
qui  doivent  prendre  part  à  la  session.  Cette  publicité  rend  la  disposition  de 
Tart.  395  insignifiante  et  par  là  même  beaucoup  moins  dangereuse.  ]  ^ 
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En  résumé  :  dans  le  système  du  Code  de  1808,  formation  d'une  liste  de 
soixante  par  le  préfet,  peu  de  jours  avant  Touverture  des  débats,  réduite  en- 
suite à  trente-six,  sur  lesquels  les  jurés  qui  devaient  siéger  se  tiraient  au  sort. 

Ce  système  a  été  complètement  réformé  par  la  loi  du  2  mai  1827,  et  rem- 
placé ultérieurement  par  les  lois  des  7  août  1848  et  4  juin  1853,  qui  seront 
expliquées  dans  notre  prochaine  leçon. 

TRBNTE-NECVIÈIIB   LEÇON. 

94k9.  L'art.  65  de  la  Charte  de  1814,  reproduit  dans  la  Charte  de  1830,  sous 
le  n^  56,  s'exprimait  ainsi  relativement  au  jury  :  «  L'institution  des  jurés  est 
conservée.  Les  changements  qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  néces- 
saires ne  peuvent  être  effectués  que  par  une  loL  »  Ainsi,  en  conservant  en  1814 
le  principe  de  Tinstitution  des  jugements  par  jurés,  écrit  dans  les  Codes  main- 
tenus par  la  même  Charte,  on  annonçait  comme  éventuels,  comme  possibles 
les  changements  dont  plus  tard  Texpérience  démontrait  la  nécessité  :  or,  il 
n*6tait  pas  besoin  d'une  bien  longue  expérience  pour  s'apercevoir  qu'il  n'exis- 
tait^ sous  le  nom  de  jury,  dans  le  Code  de  1808,  qu'une  institution  tout  à  fait 
étrangère  aux  idées  fondamentales  du  jugement  parjurés.  Aussi,  sans  parler 
ici  de  quelques  changements  de  détail  opérés  dans  la  matière  du  jury  dans 
l'intervalle  de  1814  à  1827,  passerons-nous  immédiatement  à  la  loi  du  2  mai 
1827,  qui  a.  Je  ne  dirai  pas  corrigé,  amélioré,  mais,  pour  être  plus  exact,  qui 
ai  fait  réellement  revivre  en  France  Tlnstitution  du  jury,  qui  n'existait  que  de 
aom  dans  le  Code  impérial. 

Cette  loi  du  2  mai  1827  s'est  écartée  des  règles  tracées  dans  le  Code  impérial 
3t  exposées  dans  la  dernière  leçon,  1^  en  ce  qui  touche  les  conditions  d'apti- 
tude nécessaires  pour  siéger  dans  le  jury;  2®  ce  qui  est  plus  important,  en  ce 
jni  touche  la  composition^  la  rédaction  des  listes  qui  tendent  à  composer  le 
nry.  C'est  de  ces  deux  points,  et  notamment  du  dernier,  que  nous  allons  nous 
iccuper.  Je  vous  avertis  seulement  que  cette  loi,  votée  d'abord  comme  loi 
sciée,  a  depuis  pris  place  dans  le  Code,  où  elle  a  été  textuellement  insérée  lors 
le  la  révision  et  de  la  publication  nouvelle  qui  ont  eu  lieu  en  1832. 

De  plus,  des  changements  postérieurs  à  la  loi  de  1827  ont  été  apportés  encore 
iepuis  1830,  soit  à  l'institution  ou  à  l'organisation  du  jury,  soit  aux  règles  de 
iiocédure  qui  concernent  la  manière  de  voter,  et  notamment  la  majorité  à  la- 
luelle  le  jury  décide.  Nous  les  ferons  connaître  tout  à  l'heure. 

948.  Dans  les  art.  381  et  suivants  vous  trouverez  l'indication  des  conditions 
lécessaires  pour  siéger  dans  un  jury.  D'après  l'art.  381,  la  première  de  ces 
^nditions  est  l'âge  de  trente  ans  et  la  jouissance  des  droits  civils  et  des  droits 
lolitiques.  D'après  l'art.  382,  ce  sont  des  conditions  qui  ne  doivent  pas  con- 
courir, mais  dont  Tune  isolément  suffit  pour  donner  à  celui  qui  la  possède  la 
[ualité  de  juré. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  2  mai  1827,  doivent  figurer  dans  la  liste  per- 
nanente  du  jury,  en  première  ligne,  tous  les  électeurs.  La  qualité  d'électeur 
épendant  de  la  quotité  du  cens  est  Tune  des  conditions,  la  condition  la  plus 
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ordinaire  qui  read  apte  à  siéger  dans  le  jury.  Cette  qualité,  insérée  dans  la  kû 
de  1827,  répétée  dans  la  révision  de  1832,  a  eu  depuis  beaucoup  plus  d'éten- 
due, beaucoup  plus  de  portée  qu'en  1827.  En  effet,  le  cens  électoral  fixé  à 
300  fr.  a  été  abaissé  à  200  par  la  loi  du  29  avril  1831,  art.  i«'  ;  et  il  est  clair 
que  celte  innovation  a  réagi  sur  la  matière  du  Jury,  et  qu'en  conséquence  le 
paragraphe  2  de  l'art.  382  avait  pris  infloiment  plus  d'étendue  depuis  la  loi  de 
1831,  qu'il  n'en  avait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1827. 

Dans  les  paragraphes  suivants  de  l'art.  382  figuraient  de  nouvelles  catégo- 
ries de  personnes  appelées  à  figurer  sur  la  liste  générale  du  jury. 

C'étaient,  d'abord,  les  électeurs  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département, 
mais  leur  domicile  politique  dans  un  autre;  nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce 
point  en  parlant  de  la  formation  des  listes. 

Venaient  ensuite,  à  part  toutes  conditions  de  cens  électoral,  les  personnes 
des  qualités  désignées  dans  les  n^'  2,  3,  4  et  5  du  paragraphe  3  ;  passons-lei 
rapidement  en  revue  :  «  i®  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et 
exerçant  des  fonctions  gratuitis.  »  Vous  trouvez  ici  un  changement  asseï 
notable  à  l'ancien  système.  Si,  en  effet,  on  admet  encore  dans  le  Jury,  &  rai- 
son de  leur  seule  qualité,  dés  fonctionnaires  publics  à  la  nomination  du  roi, 
on  en  écarte  tous  les  fonctionnaires  salariés,  on  les  écarte  en  ce  sens  do 
moins  que  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics  ou  la  quotité  de  leur  trai- 
tement ne  seront  jamais  un  titre  pour  figurer  sur  la  liste  du  jury.  Au  reste, 
cette  classe  de  fonctionnaires  publics  est  maintenant  assez  peu  nombreuse;  elle 
Tétait  plus  avant  les  lois  toutes  récentes  qui  ont  attribué  à  certains  électeurs 
le  droit  de  nommer  soit  les  conseillers  généraux  de  département,  soit  les 
conseillers  d'arrondissement,  soit  enfin  les  conseillers  municipaux.  Ces  fonc- 
tions, qui  en  1827  étaient  à  la  nomination  du  roi,  et  rentraient  en  conséquence 
dans  notre  texte,  sont  maintenant  électives  et  en  dehors  de  l'art.  382.  Mais  le 
texte  s'applique  encore  aux  maires,  au  moins  dans  les  communes  où  la  popu- 
lation est  assez  forte  pour  que  la  loi  réserve  à  l'empereur  le  droit  de  nomina- 
tion directe. 

Â  l'égard  des  fonctionnaires  chargés  d'intérêts  collectifs  qui  ne  sont  pas  les 
intérêts  de  l'Ëtat,  ces  fonctionnaires,  bien  que  nommés  par  le  gouvernement, 
ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de  l'art.  382.  Tels  seraient  les  administra- 
teurs d'hospices  et  d'établissements  publics,  ce  n'est  pas  l'hypothèse  de 
l'art.  382. 

Dans  le  n^  3  étaient  déclarés  aptes  à  être  jurés  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  retraite.  Mais  on  subordonnait  cette  aptitude  à  une  double 
condition  ;  on  exigeait,  i»  une  pension  de  retraite  d'un  chiffre  assez  élevé  pour 
faire  penser  que  l'obligation  d'aller  figurer  comme  Juré  ne  serait  pas  trop  oné- 
reuse à  l'officier  en  retraite  ;  2^»  un  certain  séjour,  une  espèce  de  stage  dans 
le  département  ;  ce  séjour  est  de  cinq  ans,  pour  s'assurer,  d'abord  qu'il  est  i 
poste  fixe  dans  le  département,  et  aussi  pour  s'assurer,  et  c'est  le  principal  mo- 
tif, qu'il  a  repris  pendant  assez  longtemps  les  habitudes  de  la  lie  civile  pour 
avoir  perdu  les  habitudes  de  la  vie  passive  qu'il  a  pu  contracter  dans  les^our 
des  camps. 

Venaient  ensuite  les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  des  quatre  facultés  de  droit, 
de  méde'cii^,  des  sciences  et  des  belles-lettres  ;  des  membres  et  correspondants 
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tlnstitut  et  autres  sociétés  savantes  reconaues  par  le  gouvernement.  Et  pour 

dques-uns  d'eux  à  leur  qualité  devaient  se  joindre  dix  ans  de  domicile  réel 

is  le  département,  ou  au  moins  l'insertion  sur  le  tableau  des  avocats  et  au- 

s  conditions  du  môme  genre. 

Hnfln  arrivaient  les  notaires  qui  oat  exercé  pendant  trois  ans. 

iToiià  la  partie  la  plus  facile  des  innovations  de  la  loi  de  1827  à  la  composition 

jury,  aux  conditions  nécessaires  pour  flgurer  sur  les  listes. 

lAO.  Un  point  beaucoup  plus  important,  auquel  nous  devons  nous  atta- 
3r,  forme  la  matière  de  tous  les  autres  articles  de  celte  loi,  je  veux  parier 
la  composition  des  listes. 

iTous  vous  rappelez  d'abord  qu'avant  cette  loi  aucune  liste  générale  ne  de- 
t  être  dressée  de  tous  les  individus  qui,  dans  le  déparlement,  réunissaient 
qualités  voulues  pour  être  électeurs.  Si  celte  liste  existait^  ce  qui,  dans  la 
itique,  pouvait  être  plus  commode,  la  loi  n'imposait  aucune  obligation  de  la 
^tifier,  de  la  renouveler,  dé  la  remanier  périodiquement;  elle  ne  conférait, 
illeurs,  aux  personnes  appelées  à  y  figurer,  aucun  droit  de  réclamer  dans  le 
i  d'omission,  parce  que  ces  registres  n'avaient  rien  de  public.  Ainsi,  avant 
llf  le  préfet  de  chaque  département  choisissait,  sur  une  liste  complète  ou 
x>mplète,  récemment  ou  anciennemenrrédigée,  des  personnes  du  départe- 
mt  présentant  les  qualités  voulues  ;  choisissait  les  soixante  noms  qui  subis- 
ent  ensuite  rélimination  de  vingt-quatre  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
es. 

Au  contraire,  le  principe  de  la  loi  de  1 827  est  la  permanence,  est  la  publicité 
me  liste  générale  indiquant  toutes  les  personnes  qui^  dans  le  département, 
t  qualité,  d'après  l*art.  382,  pour  exercer  les  fonctions  de  Jurés. 
Dans  ce  système  on  trouve  :  i^  Rédaction  d'une  liste  générale  permanente, 
iblique,  remaniée  périodiquement  et  comprenant  toutes  les  personnes  dont 
rticle  382  a  désigné  les  qualités  ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  se 
rme  cette  liste. 

2*  Liste  annuelle  de  service,  destinée  à  indiquer  dans  cette  liste  générale, 
•nt  nous  venons  de  parler,  quelles  personnes  pourront  être  appelées  chaque 
tnée  à  remplir  effectivement  les  fonctions  de  jurés  ; 
3**  Liste  de  session,  extraite  de  la  liste  de  service,  dans  les  formes  que  nous 
rrons  également  ; 

4«  Enfin,  liste  de  jugement,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  ne  comprenant  que 
5  noms  des  douze  jurés  qui  doivent  prendre  part  à  telle  ou  telle  affaire. 
Il  faut  nous  attacher  à  la  formation  de  ces  quatre  listes. 

V60.  La  loi  du  2  mai  1827  n'a  guère  fait  que  renvoyer,  pour  la  formation  de 
s  listes,  à  la  loi  du  29  juin  i820^à  celle  du  5  février  1817.  Cette  loi  du  29  juin 
120  a  indiqué  dans  quelle  forme,  A  quelle  époque,  et  par  quels  fonctionnaires 
^vraient  être  rédigées  les  listes  électorales  relatives  à  chaque  département. 
H  1827,  voulant  faire  servir,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  la  liste  électo- 
ile  à  un  double  but,  voulant  qu'elle  servit  à  la  fois  et  de  liste  électorale  et  de 
Bte  du  jury,  on  renvoya  pour  la  formation  des  listes  permanentes  du  jury  aux 
igles  tracées  pour  la  formation  des  listes  électorales  dans  la  loi  du  20  juin  1820. 
I.  v\ 
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Cela  était  fort  raisonnable,  car  les  personnes  appelées  à  igurer  sor  la  première 
partie  de  la  liste  du  jury  étant  précisémeat  les  électeors  du  département,  il 
était  tout  sinaple  qu*une  seule  et  inêoie  liste,  dressée  parles  fonctionnaires  in- 
diqués en  matière  électorale,  servit  à  la  fois  et  pour  convoquer  les  électeun 
et  pour  prendre  parmi  eux  les  jurés*  Mais  lorsqu'en  1832  on  iosôra  dans  le 
Code  celte  loi  de  1827,  il  est  étrange  qu*on  y  ait  répété  le  renvoi  très-raisonna- 
ble qu'elle  faisait  à  la  loi  de  1820.  La  loi  de  1827  se  référait^  pour  le  jury,  aui 
règles  électorales  de  la  loi  de  1820,  parce  qu'alors  cette  loi  était  en  pleine  vi- 
gueur pour  les  listes  électorales.  Mais  depuis^  en  1828  et  notamment  en  1831, 
des  lois  toutes  nouvelles  ont  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  se  rédige- 
raient les  listes  électorales.  La  loi  qui  maintenant  est  en  pleine  et  entière  vi- 
gueur pour  rédiger  les  listes  électorales,  ce  n'est  plus  la  ici  du  29  juin  1820, 
c'est  la  loi  du  19  avril  1831,  dont  nous  allons  tout  à  l'heure  donner  une  ana- 
lyse. Ainsi,  ce  ne  peut  être  que  par  inadvertance  que  dans  le  paragraphe  2  de 
l'art.  382  on  renvoie,  pour  la  rédaction  des  listes  du  jury,  à  la  loi  de  1820;  ce 
renvoi  était  bon  dans  la  rédaction  primitive  de  la  loi  de  1827^  on  aurait  dû  le 
rectifier  en  transportant  la  loi  de  1827,  dans  l'édition  du  Gode  de  1832,  pois- 
qu'alors  la  loi  de  1820  n'existait  plus. 

Nous  devons  donc  dire  que  la  première  partie  de  la  liste  générale  do  joiy, 
n'étant  guère  autre  chose  que  la  liste  des  électeurs  du  département»  était  Mie 
dans  les  formes,  aux  époques,  et  par  les  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  do 
19  avril  1831. 

Quels  étaient  ces  formes,  ces  époques,  ces  fonctionnaires?  Le  voici  en  pende 
mots  : 

La  liste  générale  du  jury,  qui  est  en  môme  temps  la  liste  des  élections,  fôt, 
vous  ai-je  dit,  permanwite  et  publique.  Mais,  bien  qu'elle  soit  permanente,  fl 
est  nécessaire  que  tous  les  ans  elle  soit  remaniée,  et  cela  dans  deux  objets: 
i^pour  effacer  chaque  année  de  la  liste  générale  toutes  les  personnes  qui  de* 
puis  l'année  dernière  auront  perdu  Jes  qualités  nécessaires  pour  siéger  dam  le 
jury  ;  2*'  à  l'inverse,  pour  insérer  sur  la  liste  de  l'année  toutes  les  personnes 
non  comprises  dans,  la  liste  ptécédente,  mais  qui  depuis  cette  époque  auront 
acquis  les  qualités  et  fait  les  justifications  nécessaires  pour  y  figurer*  Aussi,  do 
1*^  au  10  juin  de  chaque  année,  les  maires  de  toutes  les  communes  devaient  se 
réunir  au  chef-lieu>.de  canton^  sous  la  présidence  du  maire  de  la  commune 
chef-lieu  de  canton.  Le  but  de  cette  réunion  des  maires,  de  cette  réunion  des 
magistrats  locaux  était  de  réviser  la  liste  de  l'année  précédente,  non  pasàreffet 
d'y  opérer  immédiatement  et  par  eux-mêmes  tous  les  changements  nécessaires, 
mais  à  l'effet  d'indiquer  à  l'autorité  supérieure  quels  changements  devront  être 
faits  dans  la  commune  de  chacun  d'eux,  soit  par  la  voie  de  retranchement,  soit 
au  contraire  par  la  voie  d'addition. 

Ce  travail  préparatoire  était  fait  par  les  magistrats  locaux,  par  les  maires, 
réunis  au  chef-lieu  de  canton  et  assistés  des  percepteurs.  En  effet,  la  quotité  do 
cens  Jouant  un  rôle  capital  dans  cette  première  opération,  l'assistance  des 
percepteurs  était  de  toute  nécessité  pour  les  maires. 

Ce  travail  une  fois  fait  était  transmis  par  la  réunion  des  maires  du  canton  ta 
sous-préfet,  et  par  le  sous-préfet,  qui  pouvait  y  joindre  ses  observaticms,  to 
préfet  du  département,  auquel  appartenait  la  rédaction  de  la  liste. 
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a  première op4ratloQ,YOU9al-jejdit>aYaitliea  touslesans^du  1*'  aa  iOjuîD^ 
a  dernière  partie  4ii  mois  de  juin  était  accordé^  pour  faire  passer  la  liste 
préfet  avefc  lea  observations  dtt  sous-préfét.  Ainsi,  au  i^  juillet  commençait 
18  chaque  déparieln^nt|  de  la  part  du  préfetyTopération  qui  consiste  à  révi- 
,  à  remanier,  à  compléter  les' littea  de  l'année  précédente,  opération  qui  a 
ir  première  base  les  propositions,  les  observations  des  maires  des  communes. 
A  préfet  avait  là  deux  opérations  bien  distinctes  : 
<>  L'addition,  môme  d'office,  de  toutes  les  personnes  non  inscrites  sur  les  lis- 
précédentes  et  qui  se  trouvent  avoir  les  qualités  voulues  pour  figurer  sur  la 
e  actuelle,  soit  que  ces  perspnnea  n'aient  acquis  ces  qualités  que  depuis  la 
*aière  rédaction^  soit  qu'elles  eussent  antérieurement  ces  qualités,  mais  que 
r  oubli  on  ait  jusqu'alors  omis  de  les  j  comprendre  : 
1^  A  l'Inverse,  le  préfet  devait  retrancher  de  la  liste,  d'abord  toutes  les  per- 
mes  décédées  depuis  la  dernière  formation,  et  ensuite  toutes  celles  dont  la 
liation  aura  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente.  Nous  verrons  plus  tard 
cote  quelle  est  cette  autorité.  Vous  sentez  que  pour  ces  deux  cas  de  radiation, 
i  des  personnes  décédées,  soit  des  personnes  qu'un  arrêt  aurait  déclarées 
capables  de  figurer  sur  cette  liste,  Topération  est  toute  simple,  toute  maté- 

Ue. 

4  l'égard  de  ceux  en  qui  la  perte  de  la  capacité  serait  moins  apparente,  moins 
fcoifeste,  le  préfet  devait  non  pas  opérer  la  radiation,  mais  annoncer,  mais 
diquer  qu'elle  sera  opérée  faute  par  les  intéressés  de  se  pourvoir  dans  les 
lais  légaux. 

Pour  toutes  ces  opérations,  pour  tons  ces  remaniements,  la  loi  accorde  au 
éfet  un  délai  desix  semaines,  à  compter  du  1«^  juillet,  époque  où  les  travaux 
ts  maires  devaient  se  trouver  dans  ses  mains,  jusqu'au  15  août,  auquel  ce  re- 
aniement  doit  être  terminé. 

Au  15  août  cette  liste  générale,  ainsi  remaniée  par  le  préfet,  devait  être  af- 
;hée  dans  toutes  les  communes  do  département  dont  la  population  égale  six 
iuts  habitants.  Elle  devait  de  plus,  outre  Taffiche  extérieure  qui  est  prescrite 
ir  la  loi,  être  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  et  au  secrétariat  de  cha- 
le  mairie,  afin  que  communication  de  la  liste  soit  donnée  gratis  à  toute  per- 
»nne  qui  la  requiert. 

Quel  est  le  but  de  cette  affiche,  de  ce  dépôt,  dé  cette  communication  7  C'est 
3  mettre  les  parties  intéressées  à  même  de  réclamer,  soit  contre  des  additions 
lal  fondées,  soit  contre  des  omissions. 

£t  quelles  sont  en  cette  matière  les  parties  intéressées  7  II  est  bon  d'y  faire 
ttention  ;  ce  sont  d'abord,  sans  aucun  doute,  les  personnes  qu'on  aurait  mal  à 
repos  omises  ou  mal  à  propos  ajoutées  sur  la  liste.  Ces  personnes  ont  évidem- 
lent  qualité,  soit  pour  se  faire  rayer,  û  on  leur  impose  une  charge  à  laquelle 
lies  ne  sont  pas  appelées,  soit,  au  contraire,  pour  se  faire  inscrire  si  elles  en 
nt  le  droit 

Mais  un  point  plus  important  relativement  à  ces  réclamations,  c'est  que  le 
roit  de  réclamer  contre  les  erreurs  de  la  liste  n'appartient  pas  seulement  aux 
ersonnes  que  concernent  ces  erreurs.  Ainsi,  tout  électeur,  tout  juré  de  l'ar- 
ondissement  électoral  auquel  appartient  l'électeur  ou  le  juré  mal  à  propos 
fiscrit,  ou  mal  à  propos  omis,  a  qualité  pour  réclamer,  en  son  nom,  contre 
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cette  insertion  ou  contre  cette  omission.  En  un  mot,  le  droit  de  réclamer 
contre  les  erreurs  de  la  liste  n'appartient  pas  seulement  aux  parties  ello- 
mômes,  il  appartient  encore  aux  tiers^  pouryu  qu'ils  Justifient  d'une  qualité 
qui  leur  donne  un  intérêt  même  indirect  à  réclamer.  Et  la  loi  attribue  ce 
droit  aux  jurés  appartenant  au  môme  arrondissement.  A  cet  effet,  il  est  ou- 
vert à  la  préfecture  un  registre  pour  recevoir  les  réclamations  des  parties  iih 
téressées. 

J'ajoute  que  la  loi  ne  se  contente  même  pas  de  la  publicité  précédente,  de 
rafflche  et  du  dépôt,  à  Tégard  de  toutes  personnes.  Cette  publicité  suffit  poor 
mettre  en  demeure  de  réclamer  les  personnes  qui  ont  été  indûment  ajoutées; 
elle  ne  suffit  pas  pour  mettre  en  demeure  les  personnes  qui  ont  été  rayées.  La 
radiation  d'un  électeur  ou  Juré  par  le  préfet  sur  la  liste  générale  doit  être  di> 
rectement  notifiée,  à  personne  ou  à  domicile,  à  l'électeur  ou  juré  ainsi  rayé. 

Au  15  août  commencent  les  réclamations,  et  les  réclamations  peuvent  être 
faites  dans  les  quinze  derniers  jours  du  mois  d'août  et  pendant  tout  le  mois  de 
septembre  ;  le  registre  des  réclamations  n'est  clos  que  le  30  septembre.  Ellei 
sont  faites  en  premier  ressort  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  appel  eteo 
dernier  ressort  devant  la  cour  impériale  à  laquelle  appartient  le  département 
de  la  liste  duquel  il  est  question. 

Le  30  septembre,  la  clôture  du  registre  est  prononcée,  mais  la  clôture  des 
listes  n'a  pas  encore  lieu.  Pourquoi?  C'est  qu'il  faut  bien  laisser  entre  la  âA- 
ture  du  registre  ouvert  aux  réclamations  et  la  clôture  définitive  de  la  liste  gé- 
nérale un  délai  pour  statuer  soit  en  conseil  de  préfecture,  soit  en  appel,  sor 
les  réclamations  présentées  dans  les  derniers  Jours  de  septembre.  Ainsi,  la  liste 
générale  ne  sera  close  que  le  16  octobre  ;  et  on  pense  que  ces  seize  J  ours  iu^ 
firent,  en  général,  pour  porter  les  réclamations  soulevées,  même  à  la  fin  de 
septembre,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  en  appel  à  la  cour  impériale.  Ea 
général,  ce  délai  suffit,  4>arce  que  les  affaires  de  cette  nature  portées  à  la  cour 
impériale  doivent,  d'après  la  loi  de  1831,  y  être  Jugées  en  dehors  du  rôle,  et 
toute  affaire  cessante. 

Le  20  octobre,  les  dernières  rectifications  sont  affichées  et  la  liste  générale 
demeure  désormais  inattaquable. 

Cette  liste  générale  servait  donc,  dans  sa  première  partie,  soit  aux  élections 
qui  auront  lieu  pendant  l'année  qui  va  suivre,  soit  aussi  au  service  de  la  liste 
du  jury,  mais  pendant  l'année  qui  suivra  à  partir  du  i*'  Janvier,  car  pour  le 
jury  il  y  a  une  règle  différente  de  celle  des  élections. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  même  liste,  rédigée  dans  les  mêmes  fo^ 
mes,  et  comprenant  non  plus  les  personnes  payant  le  cens  électoral,  mais  les 
personnes  des  qualités  désignées  dans  l'art.  382,  cette  seconde  partie  de  lalislB 
ne  servira  pas,  comme  la  première,  pour  les  élections  et  le  Jury,  mais  seule- 
ment pour  le  jury,  toujours  pendant  l'année  suivante. 

Ainsi  se  rédige  cette  liste  générale,  publique  et  permanente,  qui  reste  dépo- 
sée à  la  préfecture  et  dans  les  mairies  pour  qu'il  en  soit  donné  communicatioa 
à  toutes  les  personnes  intéressées. 

Voilà  la  première  des  garanties  données  par  la  loi  de  1827  et  le  Code  de  1832   | 
à  la  pureté,  à  la  sincérité,  à  l'exactitude  de  la  liste  générale  des  électeurs  et 
des  jurés.  ! 


^ 
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Encore  une  observalion  sur  cette  liste  générale.  Sa  destination  double,  en 
ce  qu'elle  sert  à  la  fois  aux  élections  et  au  service  du  jury,  est  la  cause  d'une 
légère  difficulté  dont  il  est  bon  de  vous  avertir  ;  cette  destination  double  néces- 
site la  division  de  la  liste  en  deux  parties,  une  première  partie  comprenant  les 
électeurs  du  département  qui  par  là  môme  sont  jurés,  une  seconde  partie 
comprenant  uniquement  les  Jurés  non  électeurs,  c'est-à-dire  les  personnes  dé- 
signées dans  les  derniers  numéros  de  l'art.  382.  Au  premier  coup  d'œil  cela 
est  fort  simple  ;  cependant  il  j  a  sur  la  première  partie  quelques  remarques  à 
faire. 

Cette  première  partie  comprend,  d*après  la  loi  de  1831,  tous  les  électeurs  du 
département,  c'est-à-dire  toutes  les  personnes  payant  200  fr.  de  contributions 
directes,  ayant  l'âge  de  vingt- cinq  ans,  et  ayant  leur  domicile  politique  dans  le 
département.  Mais  précisément,  quoique  le  cens  soit  le  môme  pour  l'élection 
et  pour  le  jury,  les  conditions  de  domicile  et  les  conditions  d'âge  ne  sont  pas  les 
mômes  ;  et  vous  sentez  que  cette  première  partie  de  la  liste  générale,  parfai- 
tement exacte  pour  le  service  des  élections,  ne  l'est  pas  complètement  pour  le 
service  du  jury.  Ainsi,  pour  le  service  des  élections,  pour  avoir  la  qualité  d'é- 
lecteur, la  condition  d'âge,  c'est  vingt-cinq  ans  ;  pour  avoir  celle  de  juré,  la  con- 
dition d'âge,  c'est  trente  ans.  Nous  trouverons  donc  sur  cette  première  partie 
de  la  liste  générale  bien  des  personnes  qui  y  seront  placées  très-régulièrement 
«n  qualité  d'électeurs,  mais  qui  n'auront  pas  droit  d'y  figurer  en  qualité  de 
jurés;  bien  des  personnes  qui  devant,  d'après  cette  liste,  ôtre  convoquées  au 
collège  électoral  ne  pourront  cependant  pas,  à  peine  de  nulUté  aux  termes  de 
Tart.  381,  ôtre  appelées  pour  faire  partie  d'un  jury. 

La  môme  difficulté  s'élève  relativement  au  domicile.  En  efi'et,  la  liste  géné- 
rale des  électeurs  comprend,  non  pas  toutes  les  personnes  qui  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  le  département,  mais  toutes  celles  et  seulement  celles  qui  y  ont 
leur  domicile  politique.  Ainsi,  cette  première  partie  de  la  liste  générale,  n'in- 
fermant  que  les  électeurs  du  département,  ne  comprendra  pas  toutes  les  per- 
sonnes à  qui  leur  cens  donne  le  droit  et  impose  l'obligation  de  siéger  dans  le 
jury.  En  effet,  on  siège  dans  le  jury  du  département  où  l'on  a  son  domicile  réel, 
on  vote,  au  contraire,  dans  le  collège  électoral  du  département  où  l'on  a  fait 
élection  de  domicile  politique. 

Conmient  parer  à  ce  double  inconvénient,  à  cette  inexactitude,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  que  doit  présenter  la  première  partie  de  la  liste  générale,  quand 
on  voudra,  du  service  des  élections,  la  transporter  au  service  du  jury?  D'abord, 
quant  à  ce  qu'elle  contient  de  plus,  la  difficulté  est  assez  légère.  Ainsi,  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  générale  comprend  des  personnes  que  leur  âge  rend 
habiles  à  ôtre  électeurs,  mais  laisse  inbabiles  à  ôtre  jurés,  ce  sont  les  personnes 
qui  ont  vingt-cinq  ans  et  n'en  ont  pas  trente.  Eh  bien,  il  s'ensuit  que,  quand  le 
préfet  se  servira  de  cette  première  partie  delà  liste  générale  pour  composer  la 
liste  de  service,  il  devra  éviter  d'insérer  dans  la  liste  de  service  les  personnes 
qui  figurent  dans  la  liste  générale,  sans  cependant  avoir  trente  ans  d'âge.  En 
un  mot,  le  préfet  composant  la  seconde  liste,  celle  de  service,  ayant  sous  les  yeux 
la  première  partie  de  la  liste  générale,  ne  devra  transporter  de  la  liste  générale 
sur  la  liste  de  service  que  les  personnes  de  la  première  qui  ont  trente  ans 
d'âge*  De  môme,  pour  les  personnes  qui  sont  sur  la  première  partie  de  la  liste 
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générée  sans  avoir  dans  le  département  leur  domicile  réel,  mais  uniquement 
parce  qu'elles  y  ont  leur  domicile  politique  ou  domicile  électoral,  le  préfet,  es 
rédigeant  sa  liste  de  service  ne  devra,  dans  aucun  cas,  employer  sur  la  listede 
service  les  personnes  qui  sont  dans  cette  catégorie.  I 

Occupons -nous  maintenant  de  eé  que  contient  cette  première  partie  de  li 
liste  générale.  Elle  contient  les  électeurs  du  département  seulement  ;  donc  éOe 
ne  contient  pas  les  personties  qui,'  payant  200  fr.  de  contributions  dirett», 
ayant  même  leur  domicile  réel  dans  le  département,  n'y  ont  pas  leur  domicSe 
politique  ;  comme  elles  n'y  ont  pas  leur  domicile  politique,  elles  ne  peuvent 
pas  y  être  appelées  àul  fonctions- d'électeurs  ;  elles  ne  peuvent  pas,  par  consé 
quent,  figurer  sur  la  première  partie  de  la  liste*  Donc  on  s'èrposeraii  ainsi, atec 
une  rédaction  exacte  de  la  liste  d'élection,  à  n'avoir  qu'une  rédaction  fodlire 
et  incomplète  de  la  listé  de  service  du  Jury.  La  loi  a  prévu  ce  cas  et  y  a  retûéét 
dans  le  paragiraphe3  de  l'art.  382:  «  La  seconde  partie  comprendra  :  i^'lesâee- 
teursqui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département,  exercent  leurs  droSls 
électoraux  dans  un  autre  départements  »  Vous  voyez  que,  quand  on  aura  com- 
posé la  première  partie  de  la  liste  avec  les  électeurs,  et  seuTemeût  les  éledean 
du  département,  on  insérera  en  tête  'de  la  seconde  partie  les  électeurs  qm^ 
ayant  leur  domicile  réel  dans^  le  départecbetit,  exercent  leurs  droits  électorsux  I 
dons  un  autre  département.  Ce  paragraphe  tranche  donc  directement  la  dff- 
ficuité;  il  pourvoit  à  ce  qu'on  appelle  à  faire  le  service  du  jury  les  persoones 
qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département  où  se*  fait  la  liste  ^n'auraient 
cependant  pas  pd  être  inscrites  sur  la  première -partie  de  cette  liste,  paioe 
qu'elles  n'y  remplissent  pas  de  droits  électoraux.        . 

Ainsi,  soit  en  ce  qui  concerne  l'excédant  de  la  liste  électorale  sur  la  liste  do 
jury,  soit,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'excédaiit  delà  seconde  sur  la  pre- 
mière, vous  voyez  qu'il  est  aisé  de  pourvoir  en  t>ratiq%ie  à  cette  double  diffi- 
culté qui  n'est  qu'apparente.    : 

r  t  ■  ■  '  ■  ^  '  ' 

t 

751.  Le«  principes  qui  viennent  d*étre  exposés  n'ont  point,  en  général,  ceeé 
d'être  applicables,  mais  les  éléments  de  la  composition  de  là  liste  des  jurés  oal 
été  tout  à  fait  modifiés,  d'abord>  par  la  loi  du  7  août  184S,  ensuite  par  celle 
du  4  juin  1853.  ^ 

Le  décret  7  août  i84S  appelait  à  faire  partie  de  la  liste  générale  du  jurj 
tous  les  Firançais  âgés  de  trente  ans  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  non 
frappés  d'incapacité  et  sachant  lire  et  écrire.  La  loi  du  4^  juin  18S^3  a  restreint 
sous  quelques  rapports  les  catégories  de  la  loi  précédente.  En  voici  le  texte  : 

Lolda  4  jnin  1853.  «  Ait.  l«t.  Nui  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  jaré,  à  peiM  4» 
ni^té,  s'il  n*eet  ftgé  de  trente  ans  aecompUs,  s'il  ne  jooil  des  droits  politiques,  civils  et  de 
faipille,  et  s'il  est  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  pu  (fiocompatibUité  prévus  par  les  deas 
articles  solvants. 

«  Art.  2.  Sont  incapables  d'être  jarés  :  1°  les  individus  qui  ont  été  condamnéit  sût  à 
des  peines  affllctlTes  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ;  2*  ceux  (pil 
ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  3*  la 
militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ;  4<»  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mots  au  moins;  &*  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  quelle  (pe 
soit  sa  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  perdes  dé- 
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pMitairei  publics,  attentats  aui  mœura  prévae  par  les  art  880  et  334  da  Code  pénal,  on- 
tngaà  la  morale  publtipie  et  religieuse,  attaque  eontre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  famille,  Tagabondage  ou  mendicité,  pour  infraction  aux  dispoaîtlona  des 
art.  38,  41,  43  et  45  do  21  mara  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  une  disposition  des 
art.,  818  et  423  du  Gode  pénal  et  de  Tart.  t*r  de  la  loi  du  27  mars  1831  ;  6o  les  condamnés 
pour  délit  d'usure;  1^  ceui  qei  sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace;  8«  les  no- 
taires, greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  ;  9«  les  faillis  non  réhabilités;  10®  les  in- 
terdits et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  11»  ceux  auxquels  les  fonctions 
de  juré  ont  été  interdites,  en  vertu  de  l'art.  396  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
l'art  42  du  Code  pénal  ;  12»  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  ;  IS»  sont  in- 
capables, pour cinqans réellement, à  dBter> de  l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnés 
à  on  emprisonnement  à  un  mois  au  moins. 

«  AaT.  3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre,. président 
du  sénat,  président  du  Corps  législatif,  membre  du  conseil  d'État,  aous-secrétaire  d'État 
ou  secrétaire  général  d'un  ministère,  préfet  et  sous-préfet,  conseiller  d9  préfecture,  Juge, 
officier  du  ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux  de  première  instance,  commissaire 
de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'État,  militaire  de  Tarniée  de  terre  et  de  iner 
en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'État  et  de  la  couronne,  de  l'admi- 
niatratlon  des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal. 

1*  Ait.  4.,  Ne  pourront  Atre  Jurés,  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages,  ceux  qui  ne 
savent  pas  lire  et  écrire  en  français;  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établissement  >public 
d'aUénés»  en  vertu  de  la  loi  do  30  Juin  1838* 

«  Art.  5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré  :  19  les  (Septuagénaires;  2»  ceux  qui  ont 
besoin  popr  vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier.  » 

Voilà  les  élémenls  dans  lesquels  se  puise  la  liste  générale  du  jury.  Quel  est 
maintenant  le  mode  de  composition  de  cette  liste  ?  Nous  continuons  à  lire,  les 
dispositions  delà  nouvelle  loi. 

.  c  Abt.  6«  La  liste  annuelle  est  composée  de  2,000  jurés  pour  le  département  de  la  Seine, 
de  606  pour  les  départements  dont  la  popntetlon  excède  300,000  habitants,  de  400  peur 
eeox/  dont  la  population  est  de  2  à  300,000  habitants  ;  de  300  pour  ceux  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  200,000  habitants»  . 

«  Art.  7.  Le  nombre  des  jurés  pour,  la  liste  annuelle  est  réparti  par  arrondissement  et 
par  canton,  proportionnellement  au  tableau  officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est 
faite  par  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année.  A  Paris,  à  Lyon,  la  répartition  est  faite  entre  les  arron- 
dissementa,  en  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition,  le  préfet  lui  fait  connaître 
les  noms  des  jurés  de  canton  désignés  par  le  sort  pendant  l'année  précédente  et  pendaat 
l*ttnnèe  courante. 

«  Art.  8.  Une  commission  composée  dans  chaque  canton  du  juge  de  paix,  préaidesit,  et 
4e  fcouades  maires,  dresse  les  listes  préparatoires  de  la  liste  annuelle.  Ces  listes  contien- 
nent un  nombre  de  noms  triple  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton  par  l'arrêté  de 
répartition. 

c  Art.  9.  La  commission  est  composée  à  Paris,  pour  chaque  arrondissement,  du  juge 
de  paix,  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Elle  est  composée  de  la  même  manière,  dans  ies 
cantons  formés  d'une  seule  commune.  A  Lyon,  la  commission  est  composée,  pour  chaque 
arrondissement,  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de  paix  qui  ont  juridiction  dans 
rarrondiasément.'  Elle  est  préaidée  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien:  Font  partie  du  %roi- 
>slèdae  arrondissement  de  la  vilte  de  Lyon  pour  la  formation  des  listea,  les  communes  de 
•TiUevbanne,  Vaut,  Brun  et  Venlsslenx.  Les  maires  de  communes  sont  membres  de  Qa 
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commission.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  canloos,  il  n'y  a  qa'nne  seule  eon* 
mission  ;  elle  est  composée  de  tons  les  juges  de  paix  et  des  maires  des  canlons.  EQe 
est  présidée  par  le  juge  de  paix  ie  plus  aneieo.  ^ 

«  Art.  10.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  préparatoires  se  réanlsMA 
au  chef-lieu  de  leur  circonscription,  dans  la  première  huitaine  du  mois  de  noTembre,  ssi 
^a  couTOcation  spéciale  du  juge  de  paix  déliyrée  en  la  forme  adminlstratite.  Les  lista 
dressées  sont  signées  séances  tenantes  et  envoyées  au  préfet  pour  l'arrondissement  dut- 
lien  du  département  et  au  soue-préfet  pour  chacun  des  autres  arrondissements.  » 

Les  art.  i2  et  13  règlent  renvoi  de  la  liste  d'arrondissement  ainsi  r6di(^  n 
préfet,  et  la  rédaction  d'une  liste  de  jurés  suppléants  pris  parmi  les  Jarés  deit 
ville  où  se  tiennent  les  assises.  Les  art.  i  4  et  15  ont  pour  objet  la  confedioQ 
définitive  de  la  liste  annuelle  par  la  réunion  des  listes  d'arrondissement. 

952.  Passons  à  la  liste  de  service  : 

J'ai  déjà  indiqué  précédemment  que  celte  composition,  cette  extraction d'me 
liste  particulière  et  temporaire^  à  faire  sur  une  liste  générale  et  permanente, 
était  partout  une  des  difficultés  que  présentait  l'institution  du  Jury.  J'ai  dit 
comment  celte  difficulté  avait  été  tranchée,  soit  en  Angleterre,  soit  en  France; 
et^  quand  je  dis  en  France,  J'entends  parler  des  Codes  de  1791  et  de  Tan  IV,  et 
nullement  du  mode  dérisoire  indiqué  en  1808.  En  Angleterre,  c*est  le  shérif 
qui,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  adressé,  extrait,  pour  chaque  session,  de  lalhfte 
général  une  liste  particulière  de  quarante-huit  à  soixante-douze  Jurés.  Cbei 
nousy  en  1791,  c'était  un  administrateur  général,  le  procureur  général  syndic 
du  département  qui,  de  concert  avec  un  conseil  local,  extrayait  de  mémedeli 
liste  générale  deux  cents  noms  pour  le  service  de  la  session. 

Vous  voyez  donc  que,  soit  en  Angleterre^  soit  en  France,  on  a  mieux  aimé 
confier  à  un  magistrat  qu'au  sort  le  droit  d'opérer  cette  extraction,  le  droit  de 
réduire  la  liste  générale  à  une  liste  particulière  et  temporaire  de  service.  J'ai 
déjà  fait  connaître  aussi  quels  motifs  on  alléguait  à  l'appui  de  cette  préférence; 
on  a  mieux  aimé  s'exposer  soit  à  la  possibilité  de  quelques  choix  partiaux,  soit 
au  moins  au  soupçon  de  ces  choix,  que  de  s'en  référer  au  sort  nécessairemeat 
aveugle,  et  qui  n'amènerait  pas  dans  la  liste  de  service  une  majorité  plus  sage 
que  celle  de  la  liste  générale  •  Le  sort  a  été  repoussé,  soit  en  Angleterre,  soiteo 
France,  comme  un  électeur  aveugle,  et  par  là  même  dangereux. 

Cependant  lorsque,  en  1827,  fut  présentée  la  loi  qui  nous  occupe,  quelques 
personnes,  en  s'occupant  du  passage  de  la  liste  générale  à  la  liste  de  service, 
proposèrent  de  confier  aasort  ce  mode  d'extraction,  cette  opinion  fut  repoussée 
dans  les  chambres,  précisément  parce  que  le  sort  n'offrait  aucune  garantie.  Â 
qui  donc  confia-t-on  cette  désignation  7  On  l'a  confiée,  sans  se  dissimuler  quel- 
ques inconvénients,  on  l'a  confiée,  faute  de  mieux,  au  préfet  du  département. 
Le  préfet  présentait,  en  effet,  une  analogie  non  pas  complète,  mais  enfin  quel- 
que analogie  avec  le  shérif  anglais.  C'est  le  premier  magistrat  administratif 
du  département,  c'est  dans  ses  mains,  dans  ses  bureaux  que  se  ti^ouvent  con- 
centrés le  plus  de  documents  au  moyen  desquels  il  pourra  écarter,  comme 
trop  incapables,  certaines  personnes  inscrites  d'après  la  loi  sur  la  liste  générale. 

Cette  assimilation  n'est  pas  bien  exacte,  et  la  parité  entre  le  shérif  anglais  et 
notre  préfet  a  été  combattue  plus  d'une  fois  avec  raison.  Vous  savez  que  le 
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shérif,  quoique  à  la  nomination  de  la  couronne,  est  cependant  dans  une  posi- 
tion qui  le  sépare  tout  à  fait  d'un  préfet. 

D'autre  part^  il  est  juste  de  dire  que,  si  la  position  personnelle  du  préfet  ne 
donne  pas  autant  de  garanties  d'indépendance  ou  d'impartialité  qu'en  présente 
celle  d'un  shérif>  ce  désavantage  de  la  loi  française  est  compensé^  en  partie, 
par  des  précautions  nombreuses.  Ces  garanties  sont,  d*abord,  le  grand  nombre 
de  noms  dont  se  compose  la  liste  de  service.  En  Angleterre,  le  shérif  se  contente 
de  choisir  de  quarante-huit  à  soixante  et  douze  noms  sur  une  liste  générale 
très-considérable.  Or,  vous  sentez  que  choisir  sur  dix  mille  noms,  comme  dans 
les  comtés  de  Lancastre  et  d'York,  c'est  choisir  avec  la  plus  complète  liberté. 
An  contraire,  nos  listes  de  service  françaises  confiées  au  choix  du  préfet,  moins 
sûr  sans  doute  que  celui  du  shérif,  doivent  comprendre,  en  principe,  le  quart 
de  la  liste  générale,  sans  toutefois  que  ce  quart  puisse  dépasser  trois  cents  noms 
dans  les  départements  ordinaires,  et  quinze  cents  noms  dans  le  département 
de  la  Seine.  Et  l'on  peut  déjà  dire  que  l'extrême  élévation  de  ce  nombre  as- 
sure assez  qu'il  sera  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible^  de  faire,  même  vo- 
lontairement, des  choix  de  partialité. 

Il  faut  de  plus  ajouter  que,  d'après  Tart.  387,  le  préfet  appelé  à  rédiger  ces 
listes,  à  choisir  dans  la  liste  générale  trois  cents  ou  quinze  cents  noms  pour  la 
liste  de  service,  ne  peut  pas,  deux  ans  de  suite,  porter  le  même  nom  sur  la  liste. 

Il  faut  enfin  ajouter,  et  c'est  une  grande  compensation  encore  à  la  différence 
entre  les  préfets  et  les  shérifs,  il  faut,  dis-]e,  ajouter  que  nos  listes  de  service 
françaises,  au  lieu  de  se  dresser,  comme  en  Angleterre,  à  l'instant  même  de 
la  session,  et  lorsqu'on  a  connaissance  des  affaires  qui  y  seront  portées,  se 
dressent  dans  le  cours  d'une  année  pour  suffire  au  service  de  l'année  suivante 
tout  entière;  c'est-à-dire  que  cette  liste  de  trois  cents  ou  de  quinze  cents 
soms  est  faite,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  non-seulement  avant  que 
l'instruction  soit  terminée,  mais  même  avant  que  la  plupart  des  actes  qui  se- 
ront poursuivis  aient  été  commis  ou  commencés.  C'est  donc  presque  toujours 
dans  l'ignorance  la  plus  complète'  des  affaires  qui  seront  portées  devant  la 
session  que  la  liste  de  service  est  dressée. 

Ce  sont  là,  il  faut  le  dire,  d'assez  amples  compensations.  Sont-elles  de  na- 
ture à  légitimer  tout  à  fait  le  parti  qu'a  pris  le  législateur  7  n'aurail-on  pas 
mieux  fait  de  s'en  rapporter  au  sort?  a-t-onbien  fait  de  dire  que  partout  on 
avait  repoussé  le  sort  comme  moyen  de  former,  la  liste  de  service  7  Je  ne  le 
pense  ^as.  Dans  cette  dernière  allégation  il  y  a  une  inexactitude  de  fait  ;  aux 
États-Unis  la  liste  générale,  formée  à  peu  près  comme  en  France  par  le  relevé 
fait  dans  chaque  localité,  est  ensuite  réduite  par  la  voie  du  sort  à  une  liste 
moins  étendue  qui  forme  la  liste  de  service.  Et  il  n'y  a  pas  là  d'inconvénient 
auquel  on  ne  puisse  parer.  Sans  doute  un  préfet  comme  un  shérif  auront,  dans 
leur  choix,  cet  avantage  d'écarter  les  personnes  notamment  et  évidemment 
incapables  et  passionnées,  que  les  catégories  de  la  loi  auraient  pu  faire  com- 
prendre sur  la  liste  générale  :  c'est  là  un  avantage  du  choix.  Mais,  d'autre 
j>art,  il  est  clair  que,  si  le  sort  a  l'inconvénient  de  pouvoir  appeler  sur  la  liste 
de  service  des  jurés  que  tout  le  monde  doit  redouter  de  voir  siéger  comme 
Jurés,  on  pourvoit  à  cet  inconvénient  en  ouvrant  une  large  voie  à  la  faculté  de 
^récuser.  Ouvrez,  soit  à  l'accusé,  soit  au  ministère  public,  une  grande  latitude 
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dans  les  récusations^  et  vous  seres  sûrs  d'écarter  du  Jury  toutes  les  personnes 
notoirement  incapables  que  le  sort  aura  pu  y  faire  entrer. 

Au  reste,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  il  ai  juste  d'ajouter  que  h 
loi  de  t827  a  cependant  introduit  une  améliorieitioii  immense,  attendu  qn'eo 
fait,  grâce  au  grand  nombre  de  noms  qiii  doivent  composer  les  listes  de  senke, 
et  surtout  à  Tëpoque  où  ces  listes  sont  rédigées,  il  est  bien  difficile  desou^çn* 
ner,  avecquelque  apparence  de  raison,/ qu'une  partialité  sérieuse  ait  présidéà 
leur  confection. 

La  loi  du  4  juin  185^  a  modifié  cette  rédaction  de  la.  Ijistè  annuelle  dans  tes 
termes  suivants  : 

«  Art.  11.  Une  commission  composée  du  préfet  ou  du  sous-préfet  président,  et  de  tm 
les  juges  de  paix  dé  l'arrondissement^  choisit  sur  les  listes  préparatoires  le  nomkeée 
Jurés  nécessaires  pour  former  la  liste  d'firrondissement,  conformément  à  la  répartition 
établie  par  le  préfet.  Néanmoins,  elle  peut  élever  ou  abaisser,  pour  cbaque  canton,  k 
contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet.  L'augmentation  ou  la  réduction  ne  peut  a 
aucun  cas  excéder  le  quart  du  contingent  cantonal,  nt  modifier  le  contingent  de  Tarronfr 
sèment.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage^  la  voix  du  prériM 
est  prépondérante.  A  Paris  et  à  Lyon/la  commission  eft  composée  du  préfet  etdesJogBi 
de  paix.  » 

Voilà  déjà  nos  deux  premières  listes. 

958.  Comment  de  cette  seconde  liste  de  service  passerons- nous  à  la  troi- 
sième, savoir  la  liste  de  session,  la  liste  qui  devra  servir  à  la  cour  d'assises  elle 
même?  Ici,  c'est  au  sort,  et  uniquement  an  sort,  que'  la  loi  s'en  est  rapportée; 
elle  a  consid(^ré  comme  suffisante  l'élimination  préalable  dans  le  but  de  la^ueOe 
le  choix  des  jurés  avait  été  confié  aux  préfets.  Dix.  jours  au  moins  avant  Toq- 
vertnre  de  chaque  session  dé  la  cour  d'assises,  il  devra  être  tiré  au  sort,  à  Vm- 
dience  publique  de  la  première  chambre  de  la  cour  impériale,  les  noms  de 
trente-six  jurés  proprement  dits,  plus  quatre  jurés  supplémenta^es,  destioés 
à  faire  face  au  service  de  la  session.  Ce  tirage  est  fait  au  moyen  d'une  botte  qui 
contient  les  noms  de  tous  les  Jurés  compris  dans  la  liste  de  service.  Ainsi  cette 
boite  contiendra  tantôt  trois  cents,  tantôt  quinze  cents  noms,  selon  les  lieux; 
et,  dans  cette  liste,  le  président  tirera  pour  chaque  session  les  quarante  nomi 
nécessaires  au  service.  C^  quarante  noms  seront  inscrits  snr  une  liste  et 
adressés  au  président  de  la  cour  d'assises. 

Voilà  la  troisième  liste. 

Ici  encore  la  loi  du  4  juin  1853  a  apporté  plusieurs  modifications  au  Gode 
d'instruction*criminelle. 

.  *      ► 

«  Akt.  14.  Les  listes  ainsi  rédigées  sont  avant  Ic^  15  décembre  transmises  au  gieiB  éeb 
cour  ou  du  tribunal  cbargé  de  la  tenue  des  assises. 

«  Art.  17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le  premier  présidait  deb 
cour  impériale  ou  le  président  du  tribunal  du  cbef-Ueu  judiciaire,  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  au  sort  en  audience  publique  sur  la  liste  annuelle  les  boob 
des  trente-six  Jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session.  U  tire,  en  outre,  quatre  Jurés 
suppléants  sur  la  liste  spéciale.  » 

7ft4l.  Cette  troisième  liste  forméOi  lorsque  le  jour  de  la  cour  d'assises  est 
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venu,  c'est  encore  le  sort  qaî  va  se  charger  d'extraire  de  ces  Irenle-six  noms 
!e^  noms  des  douze  jurés  qui  doivent  être  les  jurés  de  jugement,  qui  doivent 
servir  non  pas  pour  totite  la  se^sioo,  mais  pour'cha(]|ue  affaire.  Ainsi,  immédia- 
tement avant  l'ouverture  des  débatè  de  chaque  affaire^  les  noms  des  trente-six 
Jurés  qu'a  déjà^produits  le  tirage  ^au  sort  seront  mis  dans  une  urne,  et  sur  ces 
trente-six  on  en  tirera  douze  au  sort,  en  présence  de  l'accusé  et  du  ministère 
public.  Ati  fureta  mesuré  de  Feitracfion  au  sort; Faccusé  et  le  ministère  pu- 
blic l^outront  exercer  leurs  récnsations  en  nombre  égal.  S!  les  trente-six  jurés 
n^étaient  pas  puésents,  s'il  en  manquait  uii,  deux  ou  trois,  on  procéderait' de 
méûie  ail  tirage  ;'  il  suffit'^u'il  7  en  ait  trente  pou^  que  les  opérations  commen- 
cent; Mais,  dans  ce  cas,  lorsque  les  jurés,  au  lîeu  d'être  au  complet  de  trente- 
sit.  Seraient  en  nombre  impair,  l'accusé'  aurait  à  exercer  une  récusation  de 
plus  que  le  procureur  général.  Ainsi,  à  mesure  que  les  noms  des  jurés  sortent 
de  l'urne,  la  récusation  peut  être  exercée,  et,  à  l'instant  où  sont  sortis  de  l'urne 
douze  jurés  non  récusés,  le  Jury  est  institué  et  les  débats  peuvent  commencer» 
J*ai  dit  qu'à  l'audience  de  la  cour  impériale  on  tirait  trente-six  noms  de 
juré»  proprement  dits,  destinés  à  former  la  liste  de  session,  plus  quatre  jurés 
supplémentaires  ;  ces  derniers  sont  destinés,  non  pas  à  figurer,  dans  tous  les 
cas,  dans  le  tirage  postérieur  qui  s'opérera  devant  la  cour  d*assises,  mais  ils 
sont  nommés  pour  compléter  le  nombre  de  trente-six  Jurés,  si  parmi  les  trente- 
six  il  en  manquait  plus  de  six.  Ces  jurés  supplémentaires  sont  pris,  non  pas 
dans  la  liste  de  service  indistinctement,  mais  dans  une  liste  spéciale  ne  com- 
prenant que  les  noms  des  jurés  domiciliés  dans  le  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
assises.  La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  la  destination  de  ces  jurés  supplé- 
mentaires, d'après  l'art.  393^  est  de  compléter  le  jury  au  jour  de  l'audience, 
lorsqu'à  ce  moment,  sur  les  trente-six  jurés  convoqués,  il  ne  s'en  trouve  que 
moins  de  trente  présents.   , 

«  Art.  là  de  la  loi  du  4  Juin  1853.  Si,  au  Jour  Indiqué  par  le  Jogement,  le  nombre  des 
jurés  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  ce 
nombre  est  complété  par  les  Jurés  suppléants,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  en  cas 
d'hitinSbance,  par  les  jorés  tirés  au  sort,  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  inscrits 
•ar  la  liste  spéciale,  subsidialreroent' parmi-  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  an- 
nuelle. Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  90  du  décret  du  6  juillet  1810  (lorsque  les  assises  se 
Ucnnent  dani  un  attire  lieu),  le  nombre  des  Jurés  titulaires  est  C4)mpiété  par  un  Urage  au 
aovt  fait  en  audience  paUIque  parmi  les  Jurés  de  la  xlile  inscrits  sur  la  liste  annuelle.  » 

Maintenant,  dans  le  cas  où  l'importance  de  l'affaire,  la  longueur  présumée 
-des  débats,  sembleraient  rendre  nécessaire  d'adjoindre  aux  douze  jures  de  ju- 
gement un  ou  deux  jurés  suppléants,  la  cour  d'assises  les  tirera  au  sort  sur  la 
liiie  déq  trente-nx.  G^est  ainsi  que,  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  gravité 
et  de  palure  à  entraîner 'plusieurs  Jours  de  débats,  on  ne  manque  pas,  après 
avoir  iiré.au  sort  les  douse  Jurés  de  jogement,  d'en  prendre  également  au  sort 
•un  ou  deux  autres,  afin  que  si,  dans  le  cours  des  débats  l'un  des  Jurés  de  ju- 
Igèment  était  forcé  de  se  retirer,  il  pût  étreremplacé  immédiatement,  et  cela 
dans  l'ordre  du  tirage,  par  un  des  deux  jurés  suppléants,  qui,  à  raison  de  cette 
.'éventualité,  jurent,  siègent  et  prennent  part  aux  débats,  absolument  comme 
Jl«q>diN»e  jurés  de  jugements 
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Remarquez  bien  que  ce  n'est  pas  parmi  les  quatre  Jurés  supplémentaiio, 
mais  dans  la  lisle  des  trente-six  qu'on  tire,  après  les  douie  Jurés  nécessai» 
pour  former  le  Jury,  un  ou  deux  suppléants,  s*il  y  a  lieu,  appelés  à  remplir  la 
vides  qu'un  accident,  que  la  fatigue,  qu'une  maladie  soudaine  pourraient  oc- 
casionner dans  le  cours  des  débats  au  nombre  des  douze  jurés. 

Ainsi  se  trouvent  formées  les  quatre  listes  indiquées. 

Vous  voyez  que,  si  le  système  peut  encore  par  quelque  côté  prêter  le  flanc  i 
la  critique,  s'il  ne  satisfait  pas  complètement  à  tout  ce  que  la  théorie  peat  en- 
ger,  il  y  a  cependant  une  immense  amélioration  dans  ses  dispositions  rappro- 
chées du  système  tout  à  fait  illusoire  du  Code  de  1808.  Vous  voyez  qu'en  ooid- 
parant  la  formation  des  listes  prescrites  par  le  Code  de  1808  avec  celle  p 
BSt  maintenant  en  vigueur,  il  est  bien  vrai  de  dire  que  cette  dernière  renfenne 
non-seulement  des  corrections,  des  améliorations  au  système  qu'elle  a  rem- 
placé, mais  qu'elle  a  vraiment  en  France  ressuscité  le  jury,  qui  en  vérité  n'y 
existait  plus  depuis  la  rédaction  du  Code  impérial. 

Nous  sommes  donc  arrivés  maintenant  à  la  fin  de  la  confection  des  lista  ti 
à,  l'ouverture  des  débats  ;  c'est  à  ce  point  que  nous  aurons  à  prendre  l'art.  310. 


QDARANTIÈIIB    LKÇON. 

CHAPITRE  IV 

SECTION  PREMIÈRE 
DE  L*EXAMBN. 

955 .  Avant  d'entrer  dans  le  texte  des  articles,  il  est  bon  de  vous  avertir  que 
la  portée  de  la  plupart  d'entre  eux  est  très-facile  à  saisir,  que  fort  peu  doonest 
lieu  à  des  débats  d'interprétation  tant  soit  peu  douteuse  ;  nous  pourrons  mèoe 
nous  abstenir  de  lire  une  bonne  partie  de  ces  articles. 

Lacciui  comparaitra  libre.  C'est  de  la  liberté  de  ses  membres  et  de  son  coipi 
^u'il  est  ici  question,  car  il  est  entouré  de  gardes. 

c  Art.  310.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pov  l'ea- 
«pécher  de  «'évader.  Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge,  m  pro- 
fession, sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance.  » 

759.  Relativement  au  conseil  qui  devra  assister  l'accusé,  il  faut  vousrepo^ 
ter  aux  art.  294  et  295,  relatifs  à  la  nécessité  d'une  nomination  de  conseil,  soit 
par  l'accusé,  soit  au  moins  pour  lui.  Le  président  des  assises,  dans  les  opérationi 
préliminaires  qui  sont  indiquées,  soit  par  les  art.  266  et  suivants,  soit  par  kl 
articles  291  et  suivants,  est  chargé,  entre  autres  opérations,  d'interpeller  l'ac- 
cusé sur  la  question  de  savoir  s'il  a  fait  choix  d*un  conseil.  Cette  interpellatû» 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  à  l'époque  indiquée  par  l'art.  293,  c'est-inlire 
quelque  temps  avant  l'ouverture  des  débats.  Si  l'accusé  ne  déclare  pas  le  con- 
seil dont  U  a  fait  .choix,  le  président  doit  également,  à  peine  de  nullité,  lai 
en  nommer  un  d'office.  L'art.  295  indique  dans  quel  barreau  ou  dansqosi 
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cercle  de  personnes  le  conseil  peut  être  ou  choisi  par  l'accusé  ou  désigné 
d'office. 

C'est  à  ce  conseil  que  s'adresse  l'avis  indiqué  par  l'art.  311,  avis  dont  l'omis- 
sioQ  à  l'audience  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  nullité. 

Qu'arriverait-il  si,  nonobstant  cette  formalité  que  dans  l'usage  on  se  borne  à 
remplir  en  rappelant  au  conseil  l'art.  31 1,  en  citant  le  numéro  de  l'article  sans 
en  répéter  le  texte  à  l'audience,  qu'arri?erait-il  si,  nonobstant  cela^  le  prési- 
dent ou  la  cour  trouvaient  que  dans  les  débats  ou  dans  la  défense  le  conseil  est 
allé  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  l'art.  311  le  renfermait?  A  part  les  in- 
jonctions, les  réprimandes  ou  autres  peines  disciplinaires  établies  par  des  dé- 
crets ou  des  lois  spéciales,  le  président  ou  la  cour  pourraient-ils  aller,  nonob- 
stant les  art.  294  et  295,  jusqu'à  interdire  la  parole  au  conseil  ainsi  nommé  7  Le 
président  de  la  cour  d'assises  a  la  pleine  police  de  l'audience;  il  est  donc  diffi- 
cile de  lui  contester,  en  principe,  le  droit  de  retirer  la  parole  au  conseil  qui  en 
aurait  trop  complètement  abusé.  Mais,  comme  la  loi  veut  par-dessus  tout 
qu'à  tous  les  instants  des  débats  l'accusé  ait  un  conseil,  le  président  ne  devrait 
exercer  ce  droit,  d'abord,  qu'à  toute  extrémité,  et  secondement,  en  nom- 
mant à  l'accusé  un  autre  avocat.  Il  est  d'ailleurs  bon  de  rappeler  que  cette  no- 
mination d'un  conseil  destiné  à  remplacer  celui  à  qui  serait  retirée  la  parole  ne 
peut  se  faire  que  dans  le  cas  de  la  plus  absolue  nécessité,  qu'un  conseil  même 
présent  depuis  l'ouverture  des  débats  est  néanmoins  assez  mal  instruit  de  l'af- 
faire, et  ne  peut  remplacer  que  d'une  manière  incomplète  le  conseil  qui  avait 
mission  de  défendre  l'accusé.  Ce  ne  sont  là,  vous  le  sentez,  que  des  principes 
très-généraux,  nécessairement  subordonnés  aux  faits  et  à  l'application. 

757.  L'art.  312  est  relatif  au  serment  des  jurés.  Ce  serment  est  exigé  à 
peine  de  nullité. 

Cependant^  quant  aux  derniers  mots  de  cet  article  :  «  Chacun  des  jurés,  ap- 
pelé individuellement  par  le  président,  répondra,  en  levant  la  main,  jb  lb  jure, 
à  peine  de  nullité;  »  remarquons,  une  fois  pour  toutes,  que  l'omission  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  dans  la  procédure  publique  devant 
les  cours  d'assises,  remarquons^^dis-je,  que  cette  omission  n'entraîne  pas  né- 
cessairement l'annulation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises.  En  règle  géné- 
rale, l'omission  d'une  formalité,  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  l'accusé  en  cas  de  condamnation.  Dans  le  cas  contraire, 
dans  celui  d'acquittement,  le  ministère  public  n*est  pas  admis  à  se  prévaloir, 
contre  l'accusé  acquitté,  de  l'omission  d'une  formalité,  puisque  lui-même  n'a 
pas  réclamé  contre  cette  omission.  Vous  trouverez  cette  distinction  dans  les 
art.  408  et  409.  Ces  articles  spécifient  les  cas  où  la  cassation  peut  être  pronon- 
cée^  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  Taccusé  ;  et  vous 
verrez  que  les  voies  de  nullité  ouvertes  à  ce  dernier  sont  infiniment  plus  larges 
qu'elles  ne  le  sont  en  faveur  du  ministère  public. 

758.  Une  partie  de  notre  article  demande,  non  pas  précisément  dans  son  in- 
terprétation, mais  dans  son  application  pratique,  quelques  observations  un  peu 
plus  importantes.  J'entends  parler  de  cette  partie  du  serment  dans  laquelle  les 
Jurés  sont  appelés  à  promettre,  sous  la  foi  du  serment,  de  ne  communiquer 
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avec  personne  Jusqu'après  leur  déclaration  ;  c'est  là  une  partie  du  serment  engi 
part  Tart.  312.  La  conséquence  forcée  de  l'ensemble  de  ce  texte,  c'est  que,i 
dans  la  formule  du  serment  lue  jiar  le  président  aux  Jurés  on  avait  omis  ce 
membre  de  phrase  relatif  à  la  pron^esse  de  ne  pas  comjoiuniquer,  eette  omis* 
sion  entraînerait  la  nullité  des  débats  et  de  lacondamqation,  encore  bien 
qu'aucune  communication  n'ait  eu  lieu,  du  jur^  avep  Textérieur.  C'est  àlan<iB- 
prestation  du  serment  de  l'art.  312,  dans  toutes  ses  parties,  et  pris  d*an  beat  à 
l'autre,  que  la  loi  attache  avant  tout  la  peine  de  nullité. 

En  ce  qui  touche  cette  promesse  de  ne  pas  communiquer,  le  motif  delaki 
est  évident  :  de  môme  que  les  jurés  doivent  arrriver  à  l'audience  purs  et  dég»> 
gés  de  tout  préjugé  antérieur,  de  même  aucune  autre  idée,  aucun  fait,  ancou 
discussion  que  celle  qui  aura  lieu  à  l'audience  et  dans  les  débats  ne  doit  veoii 
influencer  la  décision  à  rendre  sur  le  sort  de  l'accusé»  Leur  laisser  liberté  en- 
tière de  communiquer  dans  le  cours  des  débats,  c'est  les  exposer  à  mille  in- 
fluences, soit  favorables,  soit  contraires,  qui  ne  pourraient  être  contrô- 
lées ni  par  l'accusation  ni  par  la  défense.  De  1&  l'exigence  du  serment  de 
l'art,  312. 

Vais  ce  qui  est  bien  bizarre,  c'est  qq'en  présence  de  ce  motif  d'une  naton 
si  claire,  ep  présence  de  ce  texte,  dont  les  expressions  sont  si  positives,  il  8^ 
rive  très-fréquemment,  dans  l'usage,  que  les  communications  sont  parMe* 
ment  libresauxjurés  avec  le  public  dans  les  intervalles  qui  sépareùt  les  diverses 
séances  d'une  môme  affaire  ;  c'est  que,  par  exemple,  lorsqu'une  affaire  est 
de  nature  à  durer  plusieurs  jours,  les  jurés  communiquent  librement  dus 
l'intervalle  des  séances,  au  mépris  de  la  prohibition  formelle  de  l'art.  312; 
c'est,  en  un  mot,  que  l'omission  de  la  prestation  de  serment  relative  à  la  ooih 
communication  entraînerait  nullité  de  l'arrêt,  mais  que  la  violation  patente  et 
publique  de  ce  serment  s'opère  sous  les  yeux  de  la  cour,  sous  les  yeux  detoot 
le  public,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  faire  un  moyen  de  nullité. 

Sur  quoi  peut  s'autoriser  cette  pratique  vicieuse  en  elle-même,  et  contraiie 
évidemment  à  l'esprit  de  Tart.  3127  C'est,  selon  quelques  auteurs,  sur  l'art.  353. 
Cet  article  décide,  dans  sa  dernière  partie,  que  le  président  ne  pourra  suq^eo- 
dre  les  débats  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  Jurés, 
des  Juges,  des  témoins  et  des  accusés.  Mais,  d'abord,  il  n'y  a  aucune  incooapa- 
tibilité  entre  l'impossibilité,  la  prohibition  de  communiquer  que  les  Jurés  doi- 
vent ga^rantir  par  serment,  et  la  nécessité  de  suspendre  les  débats,  quand  leur 
prolongation,  leur  continuation  deviendrait  trop  pénible  pour  ceux  qui  doivent 
y  prendre  part.  11  y  a  plus,  c'est  que  le  môme  art.  353,  qui,  dans  la  seconde 
partie^  ne  parle  pas  du  tout  de  rendre  aux  jixrés  leur  liberté,  mais  seulement  de 
suspendre  les  débats,  le  môme  article  décide^  dans  sa  première  partie,  que  les 
débats  entamés  devront  être  continués,  sans  interruption  et  sans  communiei- 
tion  d'aucune  espèce,  jusqu'à  la  décision  du  Jury.  Ainsi,  dans  la  preoùère 
phrase  de  cet  article,  il  y  a  dei;p[  règles  ;  1*  continuation  des  débats  sans  inter- 
ruption aucune  ;  2*  prohibition  absolue  de  communiquer  avec  le  dehors  de- 
puis le  moment  où  les  débats  sont  ouverts  Jusqu'au  moment  où  le  Jury  est  venu 
prononcer  son  verdict.  Puis,  la  seconde  partie  de  l'article,  sentant  bien  que 
dans  certaines  affaires  la  continuation  des  débats  est  impossible,  autorise  le 
président  à  suspendre  les  débats  quand  la  nécessité  le  demande,  mais  ne  l'an- 


PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  D' ASSISES  (aBT.    81t).  703 

torise  nullement  à  faire  cesser  la  prohibition  de  communiquer,  prohibition 
4d>solue  dans  Tart.  353,  comme  elle  était  absolue  dans  Fart.  312.  Ainsi  me  pa- 
i«lt*il  impossible  d'admettre,  avec  quelques  auteurs,  que  Tart.  353  légitime 
suffisamment  comme  texte  la  vioktipn  patente  et  cependant  journalière  du 
serment  exigé,  à  peine  de  nullité,  dans  l'art.  3i2. 

D'autres  auteurs  n'invoqoent  pas  ce  moyen  ;  ils  reconnaissent  franchement, 
pleinement  que  les  art.  312  et  353  contiennent,  de  la  part  de  la  loi,  la  manifes- 
tation formelle  qu'elle  n'entend  pas  permettre  aux  jurés  de  communiquer  avec 
le  dehors,  Jusqu'à  ce  que  les  débats  se  soient  terminés  par  un  verdict.  Mais  ils 
ajoutent  que  la  pratique  a  cependant  bien  fait  de  s'écarter  de  ces  règles,  et  cela 
par  ces  deux  raisons  :  i^  parce  que  l'art.  353  né  prononce  pas  la  peine  de  nul- 
lité; 2<>  parce  qu'il  yaurait  à  retenir  les  Jurés  renfermés  pendant  toute  la  durée 
d'une  affaire,  des  obstacles  de  localités,  des  causes  de  gêne  à  peu  près  in- 
surmontables. Cest.dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  fait  prétendu  insur- 
montable, à  tortou  à  raison,  prévaut,  à  bon  droit,  sur  le  texte  exprès  de  la  loi. 
Ces  deux  raisons  méritent  d'être  examinées,  car  la  matière  est  assurément  fort 
grave. 

D'abord,  quand,  pour  légitimer  la  pratique  en  pleine  vigueur,  on  s'appuie 
sur  ce  que  l'art.  353  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  cela  peut  établir, 
tout  au  plus,  que,  si  un  pourvoi  en  cassation  était  fondé  sur  un  pareil  motif,  la 
Cour  de  cassation  ne  devrait  pas  cesser.  Mais,  de  ce  que  l'art.  353  n'a  pas  ajouté 
à  sa  disposition  impérative  une  sanction  de  nullité,  s'ensuit-il  que  l'on  doive, 
dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  regarder  cet  article  comme  s'il  n'existait  pas? 
de  ce  que  la,  loi,  en  s'.adressant  au  président  et  lui  enjoignant  de  ne  permettre 
aucune  communication,  n'a  cependant  pas  ajouté  qu'en  cas  de  communication 
il  y  aurait  nullité,  il  n'est  pas  logique  de  conclure  que  le  président  doit  effacer 
cet  article,  et  permettre  toute  communication.  En  second  lieu,  la  question 
même  de  nullité  n'est  pas  parfaitement  claire  :  l'art.  353  a  omis,  il  est  vraii 
d'ajouter  la  peine  de  nuliitéymais  l'art.  312  l'a  prononcée,  et  il  est  en  vérité 
delà  dernière  bizarrerie  de  prononcer  la  nullité  d'une  procédure  lorsqu'on  n'a 
pas  prêté  serment  de  ne  point  communiquer  et  de  déclarer  cette  même  procé- 
dure valable  quand  on  aura  librement  et  publiquement  communiqué. 

Quantàla  difficulté  de  fait  de  retenir  les  Jurés  enfermés,  gardés  à  vue  presque, 
s'il  faut  le  dire,  pendant  toute  la  durée  d'une  procédure  criminelle,  cette  diffi- 
culté n'est  guère  qu'imaginaire.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  ce  n'est  que  dans 
des  cas  extraordinaires,  qui  se  présentent  rarement,  qu'une  procédure  crimi- 
nelle Bé  prolonge  pendant  plusieurs  jours,  et  qu'on  se  trouve  ainsi  dans  la  pré- 
tendue nécessité  de  laisser  les  jurés  communiquer  et  s'éloigner  chaque  soir  pour 
revenir  le  lendemain  matin.  En  second  lieu,  cette  difficulté  existe  partout, 
elle  n'a  rien  de  spécial  à  la  France,  et  cependant  la  prohibition  de  communi- 
quer, soit  en  Amérique,  soit  en  Angleterre,  est  observée  à  la  lettre  et  avec  la 
dernière  rigueur. 

Ainsi,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  je  ne  vois  rien,  je  le  répète,  qui  puisse  légi- 
timer la  violation  patente  et  quotidienne  du  vœu  de  la  loi,  manifesté,  et  par 
de  fort  bonnes  raisons,  dans  les  art.  312  et  353. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  dans  un  article  qui  ne  parle  pas  davantage  de  nullité, 
dans  un  article  qui  se  borne  à  répéter,  pour  un  cas  particulier,  la  disposition 
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des  art.  312  et  353,  on  exécute  à  langueur  cette  disposition  ;  j'entends  pnltf 
des  deux  premiers  paragraphes,  de  l'art.  343  :  «  Les  jurés  ne  pourront  sortir 
de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration.  L'entrée  n'en  ponin 
être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qœ 
par  le  président  et  par  écrit.  »  On  reconnaît  bien  qu'une  fois  que  le  résumé  ds 
président  a  été  fait,  une  fois  qu'en  conséquence  les  jurés  se  sont  retirés  dia 
leur  chambre  pour  y  délibérer  et  pour  j  former  leur  vote,  alors  il  est  interditi 
tout  juré  d'en  sortir^  il  est  interdit  à  toute  personne  étrangère  d'y  pénétrer.  Ûb 
reconnaît  bien  alors,  d'après  l'art.  343,  qu'il  faut  tenir  la  naain  à  l'exécntioo 
littérale  de  la  loi,  et  que  sous  aucun  prétexte  on  ne  doit  exposer  les  jurés^doot 
la  délibération  est  commencée,  à  une  influence  extérieure;  mais  il  est  clair  que 
cette  influence  était  tout  aussi  puissante  la  reille,  l'avant-veille^  dans  les  inler- 
▼alles  des  débats  commencés  devant  eux,  qu'elle  le  sera  après  ces  débats  clos, 
et  quand  leur  délibération  sera  déjà  entamée.  Ainsi,  l'art.  343  fournit  une  troi- 
sième preuve  de  la  volonté  du  législateur,  volonté  qui  est  bien  certaine,  de 
soustraire  les  jurés  à  toute  suggestion,  à  toute  menace,  à  toute  influence  exté- 
rieure, soit  favorable,  soit  contraire  à  l'accusé. 

959.  a  Art.  313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  raccusé  d'être attoliri 
ce  qu'il  va  entendre.  —  Il  ordonnera  an  greffier  de  lire  Tarrét  de  la  cour  royale  poitiat 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d'accusation.  —  Le  greffier  fera  cette  lecture  i  baoU 
voix.  » 

Le  but  de  cette  lecture  est  manifeste,  l'identité  de  Taccusé  une  fois  constitée 
par  sa  réponse  à  la  question  de  l'art.  310,  la  constitution  du  jury  une  fois  com- 
plétée par  la  prestation  de  serment  de  l'art.  312,  le  point  de  départ  des  débals 
c'est  l'exposé  de  l'affaire  fait  soit  pour  l'accusé,  soit  pour  les  témoins,  soit  poorle 
jury,  soit  enfin  pour  le  public.  L'exposé  de  l'affaire  résultera  de  la  dooble 
lecture  de  l'art.  313,  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation dont  j'ai  déjà  indiqué  l'objet,  et  lecture  de  l'acte  d'accusation  dreaé, 
en  vertu  de  cet  arrêt,  par  le  procureur  général,  qui  est  nécessairement  partie 
poursuivante. 

teo.  La  loi  ajoute  qu'après  cette  double  lecture,  le  président  rappeUeraà 
l'accusé  ce  qu'il  vient  d'entendre  ;  qu'ensuite  le  procureur  général  exposeit 
l'objet  de  l'accusation.  Un  des  commentateurs  du  Gode  d'instruction  crimincUe 
loue  beaucoup  ces  deux  dernières  dispositions  ;  il  dit  que  le  législateur,  piévopnt 
avec  raison  quele  trouble  de  l'accusé,  dans  les  premiers  instants  de  l'audience^ 
a  pu  le  rendre  inattentif  à  cette  double  lecture,  l'art.  313  veut  que  les  faitsde 
l'accusation  lui  soient  encore  retracés,  i^  par  le  président,  d'après  l'art.  314, 
2"»  par  le  procureur  général,  d'après  l'art.  315.  Cependant,  dans  l'usage,  as 
moins  à  Paris,  on  n'observe  à  la  lettre  aucun  de  ces  deux  articles,  et  peot-élie 
est-ce  avec  raison.  On  ne  voit,  en  effet,  aucune  importance  réelle,  aucun  motif 
sérieux  de  suivre  ces  deux  dispositions. 

Ainsi,  quand  la  double  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accnutioSi 
qui  ne  font  l'un  et  l'autre  que  retracer  les  mêmes  faits,  les  mêmes  charges,  • 
été  faite  à  l'accusé,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  le  président  reprendrait  U 
parole  pour  rappeler  à  l'accusé  les  faits  déjà  entendus.  Le  président  se  borne, 
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ians  l'usage,  à  dire  à  l'accusé  d'après  l'art.  31 4  :  Vous  venez  d'entendre  de 
|uoi  vous  ôtes  accuséi  tous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
zonite  tous. 

Quant  à  l'exposé  qui,  d'après  l'art.  315,  devrait  être  fait  par  le  procureur 
général,  on  n'y  voit,  dans  la  plupart  des  cas,  aucune  utilité.  Vainement  dit-on 
^ue  le  trouble  de  l'accusé  a  pu  l'empêcher  d'être  attentif,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  qu'il  prélat  plus  d'attention  à  un  troisième^  à  un  quatrième  exposé^ 
qu'à  la  première  et  la  seconde  lecture. 

11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ces  deux  lectures  faites  sont  la  lecture 
de  deux  actes  qui  sont  depuis  longtemps  dans  les  mains  de  l'accusé,  car  ces 
deux  actes  lui  ont  été  signifiés,  i  peine  de  nullité,  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats.  Aussi,  l'exposé  du  procureur  général  ou  de  l'officier  du  parquet  qui  le 
remplace  n'est-il  fait  que  dans  les  affaires  d'une  nature  importante  et  com- 
pliquée. 

n  faut  môme  remarquer  qu'il  est  assez  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  le  pre- 
mier rôle,  dans  les  débats,  ne  soit  pas  ainsi  Gonstanunent  attribué  à  l'accusa* 
tien.  Il  ne  faut  pas  que,  quand  on  a  d^à  lu  à  l'audience  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  dressé  en  vertu  de  cet  arrêt,  il  vienne  encore  s'y  Joindre, 
de  la  part  du  procureur  général,  un  exposé  qui  serait  nécessairement  à  charge, 
et  qui  viendrait  encore  aggraver,  dès  ces  premiers  moments,  les  préventions 
que  cette  lecture  a  pu  faire  naître  contre  l'accusé.  C'est  donc,  je  crois,  avec 
raison  qu'on  n'applique  guère  l'art.  315  que  dans  les  cas  où  la  complication 
et  l'importance  de  l'affaire  peuvent  rendre  nécessaire  d'appeler  plus  spéciale* 
ment  sur  certains  détails  l'attention  des  jurés  et  celle  de  l'accusé. 

V61.  Après  cet  exposé,  quand  il  y  a  lieu,  le  procureur  général  présentera 
la  liste  des  témoins  à  entendre*  soit  à  sa  requête,  soit  à  celle  de  la  partie  civile, 
soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  est  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  Elle  ne  peut  contenir  que  les 
noms  des  témoins  dont  la  désignation  a  été  notifiée,  au  moins  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  soit  à  l'accusé  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile, 
soit  à  rinverse,  au  procureur  général  par  l'accusé.^ 

Quel  est  le  but  de  cette  notification  antérieure  aux  débats,  et  exigée  par 
le  §  3  de  l'art.  3157  Elle  a  pour  but  de  mettre  soit  l'accusé,  à  l'égard  des  té- 
moins à  charge,  soit  le  ministère  public,  à  l'égard  des  témoins  à  décharge,  en 
mesure  de  s'enquérir,  avant  l'ouverture  de  l'audience  ou  avant  l'audition  des 
témoins,  des  causes  de  récusation,  ou  tout  au  moins  des  causes  de  suspicion 
légitime  qui  peuvent  militer  contre  ces  témoins.  Ainsi,  vous  verrez  daus 
l'art.  322  que  certains  témoins  ne  doivent  pas  être  entendus  ;  vous  verrez  dans 
l'art.  130,  §  2,  que  l'accusé  a  droit  de  dire  non-seulement  contre  la  déposition, 
mais  contre  la  personne,  contre  la  moralité  des  témoins,  tout  ce  qu'il  peut 
Juger  utile  et  intéressant  pour  sa  défense.  Dès  lors,  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  était  nécessaire  pour  permettre  aux  parties  de  recueillir  les  renseigne- 
ments convenables.' 

Remarquez,  au  reste,  que  cette  disposition  de  l'art,  315  n'empêcherait  pas 
de  faire  entendre,  dans  le  cours  des  débats  d'une  certaine  longueur,  des  té- 
moins dont  les  noms  n'auraient  pas  été  lus  dans  la  liste  primitive.  Celte  noli- 
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fication  doit  précéder  de  vingt-quatre  heures,  non  pas  Touyerture  des  débits, 
mais  Vaudition  des  témoins  dont  on  doit  notifier  le  nom,  Ainsî^  dans  un  débit 
qui  durerait  cinq  ou  six  Jours,  on  pourrait  le  quatrième  Jour  du  débat  ftire 
entendre  soit  à  charge,  soit  à  décharge,  un  témoin  dont  le  nom  aurait  étéoo- 
tiflé  vingt-quatre  heures  avant  son  audition. 

Il  y  a  cependant  à  cela  un  inconvénient,  c'est  que  le  témoin  pourra  dij/k 
connaître  la  première  partie  du  débat.  Mais  ce  n*est  là  qu'un  inconTéoint 
assez  léger;  car  bien  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  317,  les  témoins  doi- 
vent déposer  séparément,  bien  que  les  derniers  témoins  ne  doivent  pas  assister 
à  la  déposition  de  ceux  qui  les  précèdent,  cette  précaution  parait  en  elle-même 
n'avoir  pas  une  grande  importance,  parce  que,  dans  les  débats  qui  durent  plu- 
sieurs jours,  l'audience  étant  publique,  les  témoins  entendus  le  second  joor 
peuvent  connaître,  oralement  ou  par  la  lecture  des  journaux,  les  débats. 

Ajoutez  même  que  dans  l'art.  315  il  n'est  question  que  des  témoins  propie- 
ment  dits,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  viendront  à  l'audience  déposer  sous 
la  foi  du  serment.  Il  faut  joindre  à  cet  article  les  art.  268  et  269,  qui,  bien  qae 
rangés  par  la  loi  parmi  ceux  qui  concernent  les  opérations  préalables  à  l'ou- 
verture des  débats,  se  rattachent  néanmoins  par  leurs  textes  à  l'ensemble  même 
de  ces  débats.  Ainsi,  d'après  l'art.  268,  «  le  président  est  investi  d'un  poafoir 
discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croin 
utile  pour  découvrir  la  vérité.  »  Et  l'art.  269  ajoute  :  a  II  pourra,  dans  le  conn 
des  débats ,  appeler,  même  par  mandat  d'amener,  et  entendre  toute  pe^ 
sonnes,  s  C'est-à-dire  toutes  personnes,  sans  examiner  s'il  y  a  eu  notificatios 
ou  assignation  préalable.  Seulement,  d'après  le  §  2  de  ce  dernier  article,  les 
témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  pas  serment,  et  leurs  déclarations  serost 
considérées  comme  de  simples  renseignements.  Cette  seconde  condition  n'a 
pas  d'importance.  Quant  à  ces  témoins  ainsi  appelés,  la  différence  c'est  qulb 
ne  prêteront  pas  serment. 

968.  Les  art.  316,  317  et  suivants  sont  relatifs  à  l'audition  des  témoins. 

D'après  les  art.  316,  317,  vous  trouvez  consacrée  cette  précaution  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  précaution  bonne  en  elle-même,  mais  dont  on  ne  doit 
pas  s'exagérer  l'importance;  les  témoins  une  fois  appelés  sur  la  liste  généitle 
de  l'art.  315,  le  président  les  fera  tous  retirer  dans  une  pièce  à  ce  destinée.  U 
pourra  môme,  s'il  trouve  convenable  de  les  isoler  l'un  de  l'autre,  de  les  em- 
pêcher de  couAnuniquer  d'avance  sur  leurs  dépositions,  il  pourra  même  la 
séparer. 

968.  D'après  le  §  2  de  l'art.  317,  le  serment  une  fois  prêté  par  chaque  lé* 
moin,  le  président  lui  demande  son  nom,  ses  prénoms,  etc.,  s'il  est  parent  oo 
allié,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile.  De  ce  que  le  président  doit  de- 
mander au  témoin  s'il  est  parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'ac- 
cusé, ne  concluez  pas  que  la  réponse  affirmative  à  l'une  de  ces  deux  questioof 
soit  contre  le  témoin  une  cause  de  récusation;  il  faut  à  cet  égard  distinguer: 
D'après  l'art.  322,  la  loi  interdit  le  témoignage  à  certains  parents  ou  alliés  de 
Taccusé,  dont  les  degrés  sont  spécifiés  dans  cet  article.  Quant  aux  parents  oo 
alliés  de  la  partie  civile,  il  n'existe  à  leur  égard  aucune  espèce  d'incapacité.  1 1 
Ainsi,  quand  même  le  témoin  répondrait,  dans  l'espèce  de  notre  article,  qall  l 
est  parent  de  la  partie  civile  au  degré  le  plus  rapproché,  ou  quand  mêmeceli 
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serait  prouvé,  à  part  toute  réponse  de  sa  part,  il  ne  devrait  pas  moins  être  en- 
tendu ;  sauf  à  Taccusé,  si  c'est  un  témoin  à  charge,  ou  à  la  partie  civile,  selon 
les  cas,  sauf  aux  parties  intéressées  à  contester  la  déposition  de  ce  témoin^  et  à 
tirer,  quant  à  la  crédibilité  de  son  témoignage,  telles  inductions  que  de  raison 
de  sa  proximité  de  degré  avec  la  partie  civile. 

J'ai  déjà  expliqué  sur  l'art.  156,  pourquoi  la  loi  ne  transportait  pas  ici  les 
dispositions  de  l'art.  283  du  Ck)de  de  procédure;  pourquoi^  en  écartant  du 
téaioignage  certains  parents  de  l'accusé,  elle  permettait  de  faire  comparaître, 
même  à  titre  de  témoinîTà  charge,  les  parents  de  la  partie  civile  au  degré  le 
plus  rapproché.  C'est,  vous  ai-Je  dit^  parce  que  la  partie  civile  ne  joue,  dans 
les  matières  criminelles,  qu'un  rôle  accessoire  et  secondaire  ;  la  partie  prin- 
cipale, c'est  le  ministère  public;  l'intérêt  dominant,  c'est  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique;  tout  autre  intérêt  s'efface  devant  celui  de  la  question  pénale; 
et,  par  conséquent,  la  loi  permet,  sauf  aux  jurés  à  y  voir  tel  égard  que  de 
raison,  de  faire  entendre  les  parents  de  la  partie  civile,  même  au  degré  le 
plus  rapproché. 

96^  Cela  fait,  dit  la  loi,  «  les  témoins  déposeront  oralement.  »  Ces  dernierg 
mots  méritent  encore  quelque  attention.  «  Les  témoins  déposeront  oralement  ;  » 
mais  il  serait  posBible  qu'un  témoin  entendu  dans  le  cours  de  instruction 
préparatoire,  qu'un  témoin  dont  la  déposition  a  été  constatée  par  écrit  se  trou- 
vât dans  Vimpossibilité  de  comparaître  et  de  déposer  ;  il  serait  possible  que 
dans  rintervalle  le  témoin  entendu  fût  mort,  ou  que  son  éloignement,  qu'une 
maladie  grave  le  mil  dans  l'impossibilité  de  comparaître.  Dans  ce  cas,  pourrait- 
on  lire  à  l'audience  la  déposition  écrite  reçue  par  le  juge  d'instruction  7 
L'art.  317  parait  s'y  opposer  ;  il  ne  parait  admettre  devant  les  cours  d'assises 
qu'une  déposition  orale  ;  et,  si  l'on  devait  s'attacher  à  cette  idée,  il  serait  bien 
aisé  d'en  comprendre  les  motifs  :  c'est  qu'un  témoin  qui  vient  déposer  verba- 
lement, selon  le  vœu  de  la  loi,  peut  être  examiné,  pressé,  tourmenté  même 
par  l'accusé,  d'une  part,  par  le  ministère  public,  de  l'autre  ;  c'est  qu'il  est 
possible  de  le  faire  varier,  de  le  convaincre  d'imposture,  en  le  mettant  en 
contradiction  avec  lui-même,  d'après  les  moyens  donnés  par  l'art.  3i9.  Rien 
de  pareil  à  l'égard  de  ces  témoignages  muets  résultant  d'une  déposition  écrite, 
que  l'accus&n'a  aucun  moyen  direct  de  contrôler.  Cependant  on  décide,  dans 
la  pratique,  qu'il  est  permis  de  lire  à  l'audience  les  dépositions  écrites  des  té- 
moins entendus  dans  l'instruction  préliminaire,  et  qu'on  ne  peut  faire  com- 
paraître devant  la  cour  d'assises.  Et  on  s'appuie,  notamment,  sur  ce  que  le 
Code  n'a  pas  répété  la  disposition  formelle  de  l'art.  363  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  article  qui  prohibait,  de  la  manière  la  plus  positive,  la  lecture  i  l'au- 
dience de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  qui  ne  serait  pas  présent  dans  les 
débats  publics  du  tribunal  criminel.  Je  ne  sais  Jusqu'à  quel  point  cet  argument 
est  bien  décisif;  Je  ne  sais  Jusqu'à  quel  point  on  peut  s'écarter  ainsi,  par  un 
argument  de  pure  omission,  de  la  disposition  de  l'art.  317  :  «  Les  témoins  dé* 
poseront  oralement.  »  Quoi  qu'il  en  soit  sur  cette  question  qui,  en  droit,  me 
parait  controversable,  il  est  bon  de  dire  qu'elle  a  été  résolue  dans  un  sens  con- 
traire à  la  loi  de  brumaire. 

965.  •  Art.  318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions,  change* 
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meots  ou  yarlatiooi  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'an  témoin  et  ses  précé- 
dentes déclarations.  —  Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  président  de 
faire  tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations.  » 

Relativement  à  raccomplissement  des  formalités  précédentes.  J'ai  omis  une 
observation  qui  va  trouver  ici  sa  place  tout  naturellement,  c'est  que  raccom- 
plissement des  formalités  prescrites  dans  les  articles  que  nous  avons  expliqués 
doit  être  constaté  par  un  procAs-verbal  rédigé  par  le  greffier,  aux  termes  de 
Tart.  372.  Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  à  l'audience  méme^  au  fur  et  à 
mesure  que  s'accomplissent  les  solennités  qu'il  a  pour  but  de  constater.  J'in- 
siste sur  ce  point,  parce  que  sous  le  Code  de  1808  s'était  introduit  l'usage  vicieux 
d'imprimer  à  Tavance  des  modèles  de  procès-verbaux,  dans  lesquels  on  con- 
statait comme  accomplies  la  plupart  des  formalités  exigées  par  les  articles  que 
nous  parcourons.  Le  §  3  du  nouvel  art.  372  a  déclaré  formellement  que  ces 
procès-verbaux  ne  pourraient  pas  être  imprimés  à  l'avance,  qu'ils  devraient 
être  manuscrits  et  rédigés  à  l'audience  môme  par  le  greffier. 

Cet  art.  372,  en  ce  qui  nous  occupe,  ajoute  que  ce  procès-verbal  devra  con- 
tenir la  mention  de  l'accomplissement  des  sotennités  légales,  mais  qu'il  ne 
devra  pas  pour  cela  retracer  rhistorique  littéral  des  débats  de  la  cour  d'assises, 
et  notamment  que  le  procès-verbal  du  greffier  ne  constatera  pas,  môme  en 
substance,  les  dépositions  des  témoins  appelés.  On  constatera,  par  exemple, 
que  cbaque  témoin  a  comparu  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  317;  que  chacun 
a  prêté  serment,  et  qu'ensuite  il  a  déposé,  mais  on  ne  dira  pas  de  quels  faits  il 
a  déposé.  Pourquoi  cela?  Parce  que  les  Jurés  n'étant  instruits  des  dépositions 
des  témoins  qu'en  les  entendant  eux-mômes,  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
est  inutile;  c^està  eux,  quand  ils  voudront  Juger,  de  se  référer  à  leurs  sou- 
Tonirs,  c'est  à  eux  de  prendre  des  notes  sur  les  dépositions,  aux  termes  de 

l'art.  328. 

Ajoutez  d'ailleurs  que  si  quelque  nullité  se  glissait  dans  le  cours  des  débats, 
si,  en  conséquence,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  venait  à  être  cassé,  la  nouvelle 
cour  d'assises  i  laquelle  serait  renvoyée  l'afTaire  n'en  pourrait  toujours  con- 
naître que  par  une  procédure  publique,  et  que  môme  sous  ce  rapport  il  est 
encore  inutile  de  dresser  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins. 

Ainsi,  en  principe,  le  greffier  ne  note  pas  les  dépositions. 

Mais  il  pourrait  arriver  que  le  témoin  fût  amené,  par  la  discussion,  dans  des 
contradictions,  dans  des  variations  de  nature  &  faire  suspecter  sa  bonne  foi. 
Dans  ce  cas  le  greffier  qui^  en  général,  ne  mentionne  pas  les  dépositions,  de- 
Trait,  d'après  Part.  318,  noter^  sur  l'ordre  du  président,  les  variations,  les  con- 
tradictions qui  se  rencontreraient  entre  les  déposition^  du  témoin  dans  l'in- 
struction écrite  et  la  déposition  publique  qu'il  vient  défaire  dans  l'instruction 
orale.  Pourquoi  cela?  Il  y  en  a  bien  des  motifs  :  d'abord,  c'est  que  cette  con- 
statation faite  par  le  greffier,  sur  l'ordre  du  président,  donne  plus  d'impor- 
tance, plus  de  solennité  à  ces  Tariattons  du  témoin,  et  en  fait  ressortir  la  gra- 
vité aux  yeux  du  Jury.  C'est,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  avertit  le  témoin 
que  la  trace  de  ses  paroles  ne  sera  pas  fugitive,  qu'elle  va  ôtre  constatée  dans 
un  procès- verbal  qui  pourra  servir  plus  tard  aux  poursuites  de  faux  témoignage 
qu'il  aura  pu  mériter.  L'avis  que  ces  v&riations  vont  être  constatées  pourra 
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lui  être  utile  pour  le  faire  reculer  devant  le  parjure  qu'il  allait  commettre. 
Enfin,  s'il  va  jusqu'au  bout,  si  nonobstant  l'avis  solennel  que  lui  donne  le  pré- 
sident, aux  termes  de  Part.  318,  il  persévère  dans  ses  variations,  le  rapproche* 
ment  de  ses  deux  dépositions  écrites,  l'une  devant  le  juge  d'instruction,  l'autre 
à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  sera  un  élément  précieux  pour  l'accusation 
de  faux  témoignage  qui  pourra  être  dirigée  contre  lui. 

Au  reste,  sur  cette  matière  de  faux  témoignage,  et  quant  aux  conséquences 
très-graves  qu'elle  peut  avoir,  non-seulement  pour  le  faux  témoin,  mais  aussi 
pour  la  procédure  dans  le  cours  de  laquelle  intervient  le  faux  témoignage,  nous 
aurons  bientôt  à  voir  les  art.  330  et  331,  en  y  rattachant  la  disposition  égale- 
ment importante  de  l'art.  445.  > 

966.  D'après  la  première  disposition  de  l'art.  319,  le  président,  après  cha- 
que déposition,  doit  demander  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a 
entendu  parler;  formalité  assez  inutile,  puisque,  dès  le  point  de  départ^ le  pré- 
sident a  dû  demander  si  l'accusé  était  connu  du  témoin. 

969.  Les  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  319  demandent  asssez  d'attention. 

Vous  remarquerez  qu'en  général  les  témoins,  devant  les  cours  d'assises, 
comme  dans  les  enquêtes  civiles,  ne  doivent  point  être  interrogés  en  détail, 
fait  par  fait,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  leur  suffire  de  répondre  par  oui  ou 
par  non  ;  une  pareille  manière  d'interroger  pourrait  induire  un  témoin,  sur- 
tout si  c'est  un  homme  de  peu  d'intelligence,  à  répondre  machinalement  par 
une  affirmation  ou  par  une  négation.  On  doit  engager  le  témoin  à  dire  d'abon- 
dance, PROPRio  MOTu^  tout  ce  qu' il  Sait  sur  l'aiTaire;  sauf  ensuite  à  procéder  par 
questions  spéciales. 

968.  A  qui  appartient  la  mission  d'interroger  ainsi  chaque  témoin,  soit  à 
charge^  soit  à  décharge?  La  loi  française  la  donne  au  président;  c'est  à  lui 
qu'appartiennent  la  direction  des  débats  et  le  droit  direct,  quoique  non  exclusif, 
d'interroger  les  témoins.  Peut-être  cette  pratique  n'est-elle  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  £lle  a  d'abord  pour  inconvénient  de  faire  jouer  au  président,  dans  la 
discussion  des  faits,  un  rôle  un  peu  trop  actif,  et  qui,  dans  certains  cas,  peut 
compromettre  aux  yeux  du  public  son  rôle  obligé  de  complète  impartialité.  En 
second  lieu,  elle  astreint  le  président  à  une  élude  anticipée  et  fort  détaillée  de 
l'afTuire,  élude  qu'il  sera  fort  difficile  à  un  président  d'assises,  dans  une  session 
très-longue,  de  faire  d'une  manière  suffisante.  Peut-être  la  méthode  suivie  à 
cet  égard  en  Angleterre  mène-t-elle  plus  sûrement  et  plus  vite  à  la  vérité.  La 
partie  publique,  et  la  partie  civile  lorsqu'elle  poursuit  directement  en  son  nom, 
ont  la  mission  directe  d'interroger  les  témoins.  De  même  et  à  son  tour,  Paccusé, 
par  lui  ou  par  son  conseil,  interroge  directement  soit  les  témoins  à  charge,  soit 
les  témoins  à  décharge.  Les  jurés,  comme  la  cour  elle-même,  ne  jouent  que  le 
rôle  d'auditeurs  passifs  et  désintéressés;  c'est  entre  les  parties  intéressées  que 
se  font  :  1**  l'examen  des  témoins,  examen  de  la  partie  poursuivante  ;  2<»  le  con- 
tre-examen par  l'accusé.  Cette  méthode  a  d'assez  grands  avantages  ;  elle  évite  les 
perles  de  temps,  les  lenteurs  que  suscite  dans  nos  cours  d'assises  l'applicatioc 
littérale  de  l'art.  319.  Il  y  a  mieux  :  c'est  que  très-souvent,  dans  la  pratique, 
on  est  obligé  de  laisser  de  côté  la  disposition  littérale  de  la  loi. 


710  QUARANTIÈME  LEÇON.  —  DES  COURS  D' ASSISES  (N*   769). 

Ainsi,  ea  admettant  môme  que  le  président  ait  pu  connaître  les  affaires  dont 
il  était  chargé  assez  bien  pour  adresser  aux  témoins  toutes  les  questions  de 
détail  d'où  peut  Jaillir  la  vérité,  il  arrivera  souvent  que  Taccusé,  que  la  partie 
civile  auront  À  Taire,  soit  à  un  témoin  à  charge,  soit  à  un  témoin  à  décharge, 
des  interpellations  que  le  président  n'aura  pas  faites.  L'art*  319  permet  à  Tac» 
cusé  d'adresser  aux  témoins  toutes  les  questions  qu'il  Jugera  convenables; 
mais  au  lieu  de  lui  permettre  de  poser  directement  ces  questions,  d'interpeller 
le  témoin,  par  exemple,  sur  une  circonstance  qui  pourra  le  mettre  en  contra- 
diction avec  lui-môme  ou  avec  un  autre,  la  loi  oblige  l'accusé  ou  son  conseil  à 
recourir  dans  ce  but  à  l'intermédiaire  du  président;  c'est-à-dire  que,  le  témoin 
entendu,  il  faut  s'adresser  au  président  et  lui  déclarer  publiquement  qu'on  le 
prie  de  faire  pour  l'accusé  telle  question  au  témoin.  Or,  si  la  k>i  exige  qu'on 
ne  s'adresse  au  témoin  que  par  ce  détour,  ce  n'est  pas  pour  imposer  au  pré- 
sident un  rôle  tout  à  fait  passif,  pour  en  faire  Técho  forcé  de  Ja  voix  de  l'ac- 
cusé :  c'est  qu'elle  entend  accorder  au  président  un  droit  de  contrôle  sur  ces 
t  questions,  aux  termes  de  l'art.  270.  Mais  vous  sentez  que,  quelle  qu'ait  été 
l'étude  du  président,  quelle  que  soit  sa  connaissance  de  l'ensemble  de  l'affaire 
en  question,  il  est  très-possible  qu'il  ne  sente  pas,  dès  le  premier  abord,  la 
portée  de  l'interpellation  que  l'accusé  veut  faire  au  témoin;  peut-être  l'accusé 
ou  son  conseil  ont-ils  à  dessein  présenté  cette  interpellation  sous  une  forme 
obscure  et  détournée.  Pourquoi  cela?  Précisément  pour  empêcher  le  témoin 
de  concerter  ses  réponses  et  d'altérer  la  vérité  pour  s'accorder  avec  ce  qu'il  a 
déjà  dit.  Or,  si  le  président,  ne  voyant  pas  la  portée  directe  de  la  questiou,  la 
demande  à  l'accusé,  et  si  l'accusé  est  obligé  de  la  faire  connaître,  le  but  de  la 
défense  est  manqué  ;  le  témoin  présent  à  ce  débat  a  tout  le  temps  de  voir  où 
l'on  veut  le  mener  et  de  concerter  sa  réponse.  Aussi^  dans  l'usage,  s'écarte-t-on 
fort  souvent  de  tout  cela,  il  arrive  rarement  que  le  président  ne  dise  pas  an 
témoin  :  Répondez  à  la  question  qui  vous  est  faite,  sans  répéter  lui-même  la 
question. 

Cela  est  aussi  imposé  à  la  partie  civile,  mais  on  laisse  fort  souvent  tout  ce 
détour  de  cOté. 

A  l'égard  des  Jurés,  des  membres  de  la  cour,  du  procureur  général,  ils  peu- 
vent, sans  détour,  interpeller  le  témoin,  sans  faire  passer  la  question  par  l'or- 
gane du  président  :  il  leur  suffit  de  demander  la  parole  au  président  de  la  cour. 

969.  Les  art*  320  et  321  ne  présentent  pas  d'importance;  notez  seulement 
sur  le  §  2  de  l'art.  321  une  faculté  assez  importante. 

En  principe,  dans  toute  espèce  de  procès,  chaque  partie  doit  supporter  les 
firais  qu'elle  entend  faire  pour  elle-môme.  Ainsi,  si  un  accusé  croit  utile  à  sa 
cause  de  citer  des  témoins  à  décharge*  il  doit,  en  général,  avancer  les  frais  de 
citation.  Quel  sera  le  sort  de  ces  avances,  et  en  sera-t-il  remboursé  ?  S'il  suc- 
combe, évidemment  non  ;  loin  d'être  remboursé  de  ses  frais,  il  est  condamné 
aux  frais  envers  la  partie  publique.  Si,  au  contraire,  l'accusé  est  acquitté,  lui 
remboursera-t-on  les  frais  des  citations  faites  à  ses  témoins  à  décharge,  aux 
termes  de  l'art.  321 7  Oui,  d'après  l'art.  368,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause;  en 
cas  d'acquittement  de  l'accusé,  la  partie  civile  est  condamnée  envers  lui  à  tous 
les  frais  de  la  procédure.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  le  ministère  public 
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ni  la  société  qu'il  représente  n'auront  pas  plus  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile  de  remboursement  à  faire,  à  supporter  envers  l'accusé. 

Cela,  selon  moi,  est  loin  d*être  juste  et  raisonnable  ;  appliquez  ici  ce  que  nous 
ayons  déjà  dit  sur  les  art.  130  et  131  du  Code  de  procédure,  relativement  aux 
frais  faits  en  matière  civile,  quand  le  ministère  public  est  partie.  Quoiqu'on  ne 
puisse  qualifier  le  ministère  public  de  plaideur  téméraire,  toujours  est-il  que 
quand  la  société  a  cru  devoir  diriger  contre  une  personne  une  accusation  qui 
ne  réussit  pas,  il  serait  de  toute  raison  d'indemniser  cette  personne  au  moins 
des  frais  de  justice.  Mais,  je  le  répète,  c'est  seulement  contre  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  et  non  contre  le  trésor,  qu'est  accordée  la  répétition  des  frais. 

V90.  Remarquez,  au  reste,  que  bien  qu'en  prinsipe  Tart.  321  mette  à  la 
charge  des  accusés  les  citations  des  témoins  qu'ils  veulent  faire  entendre,  la 
plupart  des  accusés  sont  dans  l'impossibilité  d'avancer  les  frais  d'une  seule  cita- 
tion, et  la  loi  n'entend  pas  cependant  les  priver  du  bénéfice  de  témoins  à  dé- 
charge. A  cet  égard  ils  ont  deux  moyens.  D'abord^  si  l'accusé  est  parfaitement 
sûr  de  la  bonne  volonté  des  témoins  à  décharge  qu'il  désire  faire  entendre,  il  les 
priera  de  venir  sans  leur  faire  remettre  d'assignation,  et  alors  à  l'audience  il 
avertira  le  président  que  dans  l'auditoire  sont  des  personnes  qu'il  désire  faire 
entendre,  et  que  le  président  fera  entendre,  en  vertu  de  l'art.  269^  sans  pres- 
tation de  serment.  Mais  ce  mode  est  sujet  à  de  graves  inconvénients,  le  témoin 
peut  ne  pas  paraître,  il  n'encourt  aucune  pénalité;  il  peut  n'avoir  pas  pu  péné- 
trer dans  l'auditoire.  Aussi  la  loi  accorde-t-elle  un  moyen  plus  sûr  et  plus  effi- 
cace; elle  autorise  le  procureur  général  à  faire  assigner  à  sa  requête  les  témoins 
à  décharge  dont  l'accusé  ou  son  conseil  lui  présente  la  liste.  Elle  raulorise  et 
ne  l'y  oblige  pas,  car  il  serait  impossible  au  ministère  public  de  faire  assigner 
un  grand  nombre  de  témoins,  qufle  plus  souvent  seraient  inutiles.  Mais  si  le 
ministère  public  n'est  pas  soumis  à  une  obligation,  il  est  investi  d'un  droit  dont 
il  refusera  rarement  l'usage;  et  quand  le  conseil  de  l'accusé  déclare  qu'il  est 
impossible  à  l'accusé  de  faire  assigner,  et  qu'il  y  a  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
témoins  nécessaires  à  la  défense,  il  est  sans  exemple  que  le  ministère  public  se 
soit  refusé  à  appliquer  la  disposition  bienveillante  de  l'art.  321 . 

991.  L'art.  322  énumère  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  entendues 
comme  témoins,  ajoutant  cependant  que  l'audition  de  ces  personnes  ne  sera 
pas,  même  en  cas  de  condamnation,  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt,  lorsque 
aucune  des  parties  intéressées  ne  se  sera  opposée  à  leur  audition. 

Je  n'ai  pas  de  détails  à  présenter  sur  cet  article,  car,  un  paragraphe  excepté, 
il  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de  l'art.  156.  Les  personnes  qu'on  écarte 
ici  du  droit  de  témoignage  devant  la  cour  d'assises  sont  précisément  les  mêmes 
auxquelles  l'art.  156  a  refusé  ce  droit  devant  les  tribunaux  de  police,  et  l'art. 
439  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Seulement  vous  trouvez  dans  le  §  5  de  l'art.  322  une  disposition  qui  n'était 
ni  dans  l'art.  156,  ni  dans  l'art.  189  ;  la  loi  exclut  du  droit  de  témoignage  les 
dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement  par  la 
loi.  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  les  législations  antérieures,  et  je  ne 
sais  pas  trop  quelle  est  maintenant  son  application.  En  effet,  la  loi  n'exclut  pas 
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du  droit  de  déposer  tout  dénonciateur;  elle  n'exclut  même  pas. les  déDonda- 
teurs  salariés,  tels  sont  les  agents  delà  police  adminislrative  ;  elle  n'exclut  que 
les  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuoiairement  par 
la  loi  ;  et  Je  serais  embarrassé  de  dire  dans  quels  cas  on  récompense  une  dé* 
nonciation.  Cette  disposition  fut  portée  i  une  époque  où  avaient  cours  les 
assignats,  et  on  trouve  imprimé  sur  les  assignats  :  «  La  loi  punît  le  contrefac- 
teur^  et  récompense  le  dénonciateur.  »  Je  ne  sais  môme  s'il  n'existe  pas  quel- 
que disposition  de  même  nature  dans  la  législation  relative  aux  marchandises 
introduites  en  fraude  des  douanes.  Mais^  àpart  cela,  je  ne  sais  trop  quelle  pour- 
rait être  l'application  du  §  6  de  notre  article. 

992.1  Ait.  823.  Les  dénonciateurs  antres  que  ceux  récompensés  pécuniairemeot  ptr 
la  loi  pourront  être  entendus  en  témoignage  ;  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs.  » 

Sur  ces  deux  passages  relatifs  aux  dénonciateurs,  et  dont  le  premier  sera  de 
peu  d'usage,  ou  peut-être  de  nul  usage,  une  observation  est  importante,  et  si 
Je  la  fais,  ce  n'est  guère  que  pour  l'art.  323,  car  pour  l'art.  322  elle  n'aura 
guère  d'application  pratique  :  Le  jury,  d'après  l'art.  323,  devra  être  averti  delà 
qualité  de  dénonciateur.  Par  quiensera-t-il  averti?  Évidemment  la  personne 
intéressée  à  l'avertir  c'est  l'accusé^  qui  a  intérêt  à  affaiblir,  par  cet  avis  donné 
au  jury,  la  gravité  du  témoignage.  Mais  l'accusé  ne  connaît  pas  son  dénoncia- 
teur ;  pendant  le  cours  des  débats  il  peut  sans  doute  le  soupçonner,  mais  il 
n'en  a  aucune  preuve  légale  attestant  que  la  dénonciation  vient  de  telle 
personne.  L'art.  358  oblige  bien  le  procureur  général  qui  a  en  main  la  dénon- 
ciation signée  de  son  auteur,  i  en  faire  connaître  l'auteur  à  l'accusé,  mais 
c'est  seulement  à  l'accusé  acquitté,  c'est  seulement  après  l'ordonnance  d'ac- 
quittement; ni  dans  le  cours  des  débats  tant  qu'ils  durent,  ni  même  après  les 
débats  finis,  quand  il  y  a  eu  condamnation,  le  procureur  général  n'est  tenu  de 
faire  connaître  à  l'accusé  la  personne  qui  l'a  dénoncé.  Ainsi,  ce  n'est  pas  par 
le  principal  intéressé,  par  l'accusé,  que  pourra  être  rempli  le  vœu  de  l'art.  323. 
Hais  il  faut  remarquer  que  si,  d'après  l'art.  358,  le  procureur  général  n'est 
pas  tenu  de  faire  connaître  le  dénonciateur  avant  l'acquittement^  il  n'en  a 
pas  moins  le  droit  très-certain  de  le  faire  connaître  auparavant  ;  et  si  le  dé- 
nonciateur est  en  môme  temps  appelé  comme  témoin,  il  est  de  la  loyauté  du 
procureur  général  de  laisser  de  côté  l'art.  358,  qui  se  borne  à  lui  conférer  une 
faculté,  pour  obéir  i  l'art.  323,  qui  lui  impose  une  obligation  formelle,  ceUe 
d'avertir  le  Jury  de  la  qualité  du  témoin. 

993.  Les  art.  321,  325  et''326  ne  présentent  aucune  difficulté. 

I  Art.  327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  Taudltlon  d'an  téiiioiii« 
faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circeo- 
stances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'a- 
près avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sen 
résulté.  » 

Cette  disposition  est  d'une  application  pratique  fort  importante.  Vous  com- 
prenez que  pour  rompre  le  concert  qui  pourrait  exister  entre  plusieurs  ac- 
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^  cusés,  afin  de  nier  le  fait  dont  tous  se  seraient  rendus  coupables,  il  pourra  être 
-  important  de  les  isoler,  de  les  détacher  l'un  de  Tautre  à  Teffet  de  les  sou- 
^  mettre  à  des  interrogatoires  séparés.  De  même  il  pourra  être  bon,  pendant 
="  qu'on  interroge  un  témoin,  il  pourra  être  nécessaire  quelquefois  de  rappelei^ 
^  des  relations  antérieures  du  témoin  et  de  l'accusé,  d'empêcher  un  accusé 
'-^  d'assister,  soit  à  l'interrogatoire  de  son  coaccusé,  soit  à  la  déposition  d'un 
^-  témoin  à  charge. 

^      Cette  faculté  appartient  au  président,  elle  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
Sri  disposition  générale  de  l'art.  268.  Seulement  il  ne  faut  pas  que  cette  précau- 
tion, nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  tourne  au  détriment  de  la  défense; 
_  il  ne  faut  pas  qu'elle  laisse  les  accusés,  qu'on  a  fait  ainsi  retirer  de  l'auditoire, 
^   dans  l'ignorance  de  ce  qui  s'y  est  passé.  Cette  ignorance  n'existera  pas,  car  si 
'^   le  président  peut  faire  retirer  Taccusé,  il  ne  peut  pas  faire  retirer  le  conseil 
chargé  de  la  défense,  le  conseil  assistera  aux  débats  d'un  bout  i  l'autre. 
=»   D'autre  part,  il  ne  suffira  pas  même  qu'en  Tabsence  d'un  accusé  son  conseil 
ait  assisté  à  Tinterrogatoire  des  autres,  il  faudra  qu'on  communique  à  l'accusé 
•   lui-même  le  détail  de  ce  qui  a  été  demandé  et  répondu  en  son  absence.  Maij 
on  ne  lui  communique  pas  ce  détail  à  l'instant  même  où  il  rentre  dans  la  salle; 
=:   si  l'on  devait  l'en  entretenir  aussitôt,  autant  eût-il  valu  ne  pas  le  faire  sortir  ; 
?•    ce  n'est  pas  là  ce  que  dit  la  loi  ;  la  loi  dit  que  le  président,  après  avoir  isolé  les 
r     accusés  l'un  de  l'autre,  ou  les  avoir  isolés  des  témoins,  ne  devra  reprendre 
la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  informé  l'accusé  de  ce  qui  s'est 
passé.  Ainsi,  par  exemple,  deux  accusés  se  trouvant  dans  la  position  de  l'art. 
327,  on  pourra  faire  retirer  le  premier  et  interroger  le  second,  puis  faire  ren- 
trer le  premier  et  l'interroger  à  son  tour,  sans  l'avertir  de  ce  qu'a  dit  l'autre; 
mais  ensuite  on  ne  pourra  recommencer  les  débats  qu'après  avoir  averti  l'ac- 
cusé de  ce  qui  s'est  passé. 

994.  Les  art.  328  et  329,  relatifs,  l'un  à  la  faculté  pour  toutes  les  parties 
présentes  de  prendre  des  notes,  l'autre  à  la  présentation  des  pièces  de  convie» 
tlon,  sont  fort  aisés. 

995.  Les  art.  330  et  331  présentent  plus  d'importance  ;  ils  se  rattachent  pré« 
cisément  à  cette  matière  de  l'art.  318  dont  nous  avons  déjà  parlé;  on  suppose 
que  dans  le  cours  des  débats  un  témoin  est  suspecté  de  faux  témoignage. 

«  AftT.  330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse,  le  président 
poarra,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  i'ac- 
cosé,  et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le  pro- 
cureur général,  et  le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard, 
le  premier,  les  fonctions  d'officier  de  police  Judiciaire  ;  le  second,  les  fonctions  attribuées 
au  Juge  d'instruction  dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  trans- 
mises à  la  cour  impériale,  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation.  » 

m  Abt.  331.  Dans  le  eas  de  TarUcle  précédent,  le  procureur  général,  la  partie  civile  oa 
l'accusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d'office,  le  renvoi 
de  l'alKaire  à  la  prochaine  session.  » 

Ces  articles  sont  importants  et  leur  explication  demande  quelques  détails. 
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Siy  d'aiptèB  les  débats ^  la  déposition  d^un  témoin  parait  fausse;  d'après  les  débatSy 
non  pas,  bien  entendu,  d'après  Tensemble,  d'après  la  totalité  des  débats;  il  ne 
faut  pas,  en  effet,  pour  appliquer  l'art.  330,  que  la  clôture  des  débats  soit  pro- 
noncée conformément  àPart.  335,  ce  serait,  pour  le  témoin  inculpé,  un  moyen 
trop  facile  de  se  soustraire  aux  poursuites.  Si  le  témoin  entendu  est  placé  en 
contradiction  formelle  soit  avec  des  dépositions  antérieures  déjà  faites  par  lui, 
soit  môme  avec  des  dépositions  d'autres  témoins  déjà  connues  de  la  cour,  le 
président  pourrait  et  devrait,  d'après  l'art.  330,  ordonner  aussitôt  l'arrestation 
du  prévenu. 

Cette  arrestation  peut  être  ordonnée  soit  à  la  réquisition  d'une  des  parties  de 
l'affaire,  soit  môme  d'office  par  le  président  D'office  par  le  président;  ce 
n'est  là  qu'une  application  des  règles  ordinaires.  En  effet,  quoique  aucune  dé- 
cision ne  puisse  être  rendue,  dans  les  matières  criminelles,  que  sur  la  requête 
du  ministère  public,  nous  savons  que  cette  règle  souffre  exception  en  cas  de 
flagrant  délit.  Nous  savons  qu'en  cas  de  flagrant  délit  le  juge  d'instruction,  par 
exemple,  peut  agir  d'office  et  décerner  de  suite  des  mandats  :  c^est  précisément 
ce  que  fera  le  président  ;  il  y  a  à  Tailtiience  flagrant  délit  de  faux  témoignage; 
il  pourra  donc,  même  d'office,  sans  réquisition  du  ministère  public,  ordonner 
l'arrestation. 

Le  procureur  général  et  le  président  ou  l*un  des  juges  par  lui  commis  rempliroiU 
à  son  égard,  le  premier j  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire^  le  secondy  les 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  dans  les  autres  cas.  C'est-à-dire  que  le 
procureur  général  remplira,  dans  cette  spécialité,  le  rôle  que  joue  dans  l'ins- 
truction ordinaire  le  procureur  impérial.  De  même  le  président  remplira  le 
rôle  que  Joue  dans  les  procédures  ordinaires  le  Juge  d'instruction. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  soumises  à  la  cour  impériale^  pour  y  éirt 
statué  sur  la  mise  en  accusation. 

Ce  dernier  paragraphe  contient  une  dérogation  très- remarquable  aux  règles 
ordinaires  de  l'instruction,  il  supprime  le  premier  passage  que  nous  avons  noté 
dans  le  chapitre  ix  du  livre  l*^  En  général,  après  l'instruction  préparatoire  ter- 
minée, après  que  les  preuves  d'un  crime  ont  été  réunies,  le  juge  d'instruction 
statue  ;  et  c'est  seulement  plus  tard,  et  dans  une  sorte  de  deuxième  degré,  que 
l'affaire  est  portée  à  la  cour  impériale,  chambre  des  mises  en  accusation,  ici 
on  supprime  le  premier  degré,  on  supprime  la  décision  du  juge  d'instruction. 
Pourquoi  cela  7  Ce  changement  ne  tient  pas  à  la  nature  môme  du  crime, 
la  poursuite  du  faux  témoignage  découvert  hors  de  l'audience  doit  être 
instruite  dans  les  règles  ordinaires,  et  parcourir  les  deux  degrés  d'instruction; 
cela  tient,  non  pas  à  la  nature  même  du  crime,  mais  à  la  qualité  des  offi- 
ciers qui  ont  été  chargés  de  le  constater.  Le  crime  a  été  constaté,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  à  la  requête  du  procureur  général  et  notamment  par 
un  conseiller  de  cour  impériale,  c'est-à-dire  par  un  officier  qui  n'a  pas  l[ntf 
lité  pour  aller  faire  un  rapport  devant  le  tribunal  d'arrondissement  auquel 
il  n'appartient  pas  ;  c'est  donc  directement  à  la  cour  impériale,  à  laquelle 
appartient  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  sera  fait  le  rapport  voulu  par 
le§i«'. 

La  disposition  de  l'art.  331  est  plus  importante  encore,  parce  qu'elle  se  rat- 
tache de  plus  près  à  la  matière  qui  nous  occupe.  Elle  nous  indique  quel  pourra 
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être  avec  l'afTaire^  dans  laquelle  intervient  cet  incident,  le  rapport  de  ces  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  le  faux  témoin,  ou  présumé  tel. 

Les  parties  intéressées  pourront  requérir,  et  la  cour  ordonner,  môme  d'of- 
fice, le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session.  Il  pourra  donc  arriver  que  le 
soupçon,  que  la  prévention  d'un  faux  témoignage  rendu  devant  les  assises  fasse 
surseoir  à  tous  débats  ultérieurs,  et  fasse  renvoyer  H  une  autre  session  Texamen 
de  l'accusation  dans  le  cours  de  laquelle  est  intervenu  le  faux  témoi- 
gnage. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  de  prononcer  ce  renvoi  7  Ici  ce  n'est  plus  au  pré- 
sident, à  qui  appartiennent  cependant  exclusivement,  sans  l'intervention  de  la 
cour,  la  plupart  des  opérations  dont  nous  avons  traité  jusqu'ici,  c'est  à  la  cour 
d'assises  elle-même,  c'est  à  elle  seule,  et  non  plus  au  président,  qu'est  accordé 
ce  droit,  parce  que  ce  droit  est  une  exception,  une  dérogation  de  la  plus  haute 
importance  aux  principes  de  la  matière.  Renvoyer  à  la  prochaine  session  l'af- 
faire maintenant  pendante,  ce  n'est  pas  seulement  imposer  à  l'accusé  une  dé- 
tention de  quelques  mois  plus  longue,  c'est  aussi  déroger  à  l'art.  353,  d'après 
lequel  les  débats  une  fois  entamés  doivent  se  continuer  et  s'achever  sans  inter- 
ruption. C'est  également  enlever  à  l'accusé  le  bénéfice  des  jurés  que  le  sort  lui 
a  donnés,  la  chance  d'être  jugé,  l'affaire  étant  en  état.  11  peut  cependant  y 
avoir  de  très-bonnes  raisons  pour  autoriser  cette  dérogation  ;  bien  plus,  ces 
raisons  peuvent  être  dans  l'intérêt  de  l'accusé  lui-même,  si  le  prévenu  est,  par 
exemple,  un  témoin  à  charge  ;  mais  ce  n'est  pas  au  président,  c*est  à  la  cour 
elle-même,  précisément  à  cause  de  leur  gravité,  que  la  loi  attribue  la  mission 
de  les  apprécier. 

Remarquez^  d'ailleurs,  que  dans  ce  cas  ce  n^est  pas  d'une  manière  nécessaire» 
impérative,  c'est  en  termes  purement  facultatifs  que  la  loi  s'est  exprimée.  La 
cour  pourrait  donc  aussi,  quand  môme  ce  renvoi  serait  demandé,  ne  pas  juger 
l'influence  du  témoignage  qu'elle  a  présumé  faux,  assez  forte,  assez  grave  pour 
autoriser  un  renvoi.  Dans  ce  cas,  qu'arriverait-il  7 11  faut,  à  cet  égard,  vous  re- 
porter à  l'art.  444. 

Supposez  que,  nonobstant  la  prévention  de  faux  témoignage,  nonobstant  l'ap* 
plication  des  règles  de  l'art.  330,  la  cour  ait  cru  devoir  passer  outre  à  l'examen 
et  aux  débats  ;  dans  ce  cas,  si  l'accusé  est  acquitté  dans  ce  même  débat,  la 
question  de  faux  témoignage,  qu'on  aura  plus  tard  à  juger,  restera  sans  aucune 
influence  sur  son  sort.  Ainsi,  supposez  que  le  prévenu  de  faux  témoignage  soit 
un  témoin  à  décharge,  que  l'accusé  ait  été  acquitté  ;  encore  bien  qu'après  son 
acquittement  le  témoin  à  décharge  ait  été  condamné  comme  faux  témoin,  le 
bénéfice  de  l'acquittement  n'en  est  pas  moins  définitif  et  ne  peut  être  enlevé  à 
l'accusé. 

Au  contraire,  l'accusé  a  été  condamné  parce  que  la  cour  n'a  pas  voulu  user 
du  pouvoir  de  l'art.  331,  et  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session.  Dans  ce 
cas,  quelle  sera,  sur  la  condamnation  portée  contre  l'accusé,  l'influence  de 
l'affaire  de  faux  témoignage  dirigée,  bien  entendu,  contre  un  témoin  à  charge  7 
Cette  influence  est  de  plusieurs  sortes  : 

D'abord,  par  cela  seul  qu'un  accusé  ayant  été  condamné  il  y  a  contre  un 
témoin  à  charge  prévention  de  faux  témoignage,  l'exécution  de  la  condamna- 
tion doit  être  suspendue.  YoOà  le  premier  point  que  décide  l'art.  445,  par  cela 
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seul  que,  après  la  condamnation,  on  a  mis  en  prévention  de  faux  témoignage, 
on  a  frappé  d'un  mandat  d'arrêt  un  des  témoins  entendus  contre  Taccnsé,  il 
,  doit  être  sursis  à  Texécution. 

Que  si  le  prévenu  defaux  témoignage  est  acquitté,  alors  la  première  condam- 
nation garde  toute  sa  force.  On  7  avait  sursis  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  lor 
le  sort  du  témoin  prétendu  faux,  si  le  témoin  est  acquitté,  la  condamnation 
s'exécutera. 

Si,  au  contraire,  le  faux  témoin  est  condamné,  la  cour  de  cassation  devra 
annuler  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre  le  premier  accusé,  pour  le  faire 
juger  de  nouveau.  Et,  à  cet  effet,  on  le  renverra  devant  une  cour  d'assises  qai 
ne  devra  être  ni  celle  devant  laquelle  il  a  d'abord  comparu,  ni  celle  devant 
laquelle  a  été  condamné  le  faux  témoin. 

Ajoutez  d'ailleurs  que  le  faux  témoin  ne  pourra  être  entendu,  môme  à  litre 
de  renseignement^  dans  cette  nouvelle  affaire. 

Voilà  ce  que  décide  l'art.  445,  qui  forme  le  complément  de  l'art.  331. 


QUARANTB-UNIÈIIB  LEÇON. 

9Y6.  Nous  avons  vu  les  dispositions  relatives  au  témoignage  devant  lacoar 
d'assises  :  trois  ou  quatre  articles  seuleoient,  articles  assez  faciles,  nous  restent 
pour  exposer  ce  qui  concerne  Tensemble  des  débats  dans  la  procédure  de  la 
cour  d'assises. 

Les  art.  332  et  333^  auxquels  nous  nous  sommes  arrêté,  sont  relatifs,  le  pre- 
mier, à  la  nomination  d'un  interprète  donné  à  l'accusé  ou  au  témoin  qui  ne 
parleraient  pas  ou  qui  n'entendraient  pas  la  langue  française,  le  second  à  l'in- 
terprète donné  au  sourd-muet  qui  ne  saurait  pas  écrire. 

Remarquez^  sur  l'interprète  qui  doit  être  donné  en  vertu  de  l'art.  332,  que 
la  nomination  de  cet  interprèle  et  que  la  prestation  de  serment  sont  exigées 
à  peine  de  nullité;  en  second  lieu,  que  la  loi  permet  aux  parties  qui  figurent 
dans  le  débat  de  récuser  Tinterprète,  en  confiant  à  la  cour  l'appréciation  des 
motifs  de  la  récusation.  La  loi  a  abandonné  à  la  cour  l'arbitrage  des  questions 
relatives  aux  causes  de  la  récusation.  Cependant  on  peut  citer,  au  moins 
comme  règles  d'analogie,  les  dispositions  de  l'art.  322  ;  on  comprend  que  les 
personnes  dont  l'art.  322  écarte  le  témoignage  doivent  également  être  écartées 
du  rôle  d'interprète. 

Quant  à  l'art.  333,  on  distingue  si  le  sourd-muet  sait  ou  ne  sait  pas  écrire  : 
dans  le  dernier  cas  seulement,  un  interprète  doit  lui  être  donné;  dans  le  pre- 
mier cas,  les  questions  lui  sont  adressées  par  écrit  ;  il  y  répond  dans  la  même 
forme^  et  le  greffier  en  donne  lecture. 

997.  «  Art.  334.  Le  président  détenniDera  celui  des  accusés  qui  devra  être  soumis 
le  premier  aux  débats,  en  conamençant  par  le  principal  accusé,  s*il  3f  en  a  un.  —  Il  se  fait 
ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  accusés.  • 

Cet  ordre  des  débats  entre  divers  accusés,  ordre  dont  la  fixation  appartient 
ftu  piésideut^  ne  doit  pas  se  prendre  tout  à  fait  à  la  lettie.   Lorsque,  par 
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exemple,  soit  parce  que  l'un  des  accusés  joue  dansTaffaire  uo  rôle  principal,  soit 
par  tout  autre  molif,  le  président  a  décidé  qu'on  commencerait  par  lui,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  tous  les  témoignages,  que  tous  les  faits  relatifs  à 
cet  accusé  doivent  être  exposés  et  débattus  avant  de  passer  aux  accusés  qui 
sniyent.  Ainsi,  Tordre  qui  est  ici  déterminé  doit  s'entendre  seulement  en  ce 
sens  que  chacun  des  témoins  relatifs  à  cet  accusé  sera  appelé  ;  mais,  après  que 
le  témoin  aura  déposé  sur  les  faits  qui  concernent  le  premier  accusé,  il  sera 
interrogé,  immédiatement,  sur  les  faits  qui  concernent  les  autres.  En  un  mot^ 
lorsqu'un  témoin  est  appelé  dans  i'affaire  où  plusieurs  accusés  se  trouvent  im- 
pliqués, il  doit  déposer  à  la  fois  sur  les  faits  relatifs  à  chacun  d'eux  :  il  n'est 
pas  rappelé  dans  le  débat  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'accusés  ;  on  ne  le  renvoie 
qu'après  avoir  entendu  sa  déposition  sur  tous  les  accusés.  Voilà  la  marche  in- 
diquée par  l'art.  334  :  interrogatoire  successif  de  chacun  des  accusés;  appel 
des  témoins  relatifs  au  premier  ;  et  puis,  lorsque  quelques-uns  de  ces  témoins 
ont  à  déposer  sur  des  faits  qui  concernent  ceux  qui  suivent,  on  les  fait  déposer 
immédiatement,  sans  interruption  ni  renvoi. 

798.  «  Art.  335.  A  la  suite  des  dépofiltioofl  des  témoins,  et  des  dires  respectifs  aux- 
qaels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile,  ou  son  conseil,  et  le  procureur  général,  se- 
ront entendus  et  développeront  les  moyens  qui  appuient  l'accusation.  —  L'accusé  et  son 
conseil  pourront  leur  répondre.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  pro- 
coreur  général;  mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers.— 
Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  terminés.  • 

La  marche  de  tout  cet  article  est  très-simple  et  ne  présente  qu'un  point  im- 
portant, très-facile  d'ailleurs,  c'est  le  droit,  pour  l'accusé  ou  son  conseil,  d'à* 
voir  toujours  la  parole  les  derniers. 

A  partir  de  cet  article,  commence  une  série  de  dispositions  qui,  sans  pré^ 
senter  de  très-grandes  difficultés  d'application^  méritent  cependant  plus  d'at- 
tention et  de  détails  dans  leur  développement. 

999.  «  Art.  336.  Le  président  résumera  l'affaire.  ^  Il  fera  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  —  Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  au- 
ront à  remplir.  —  Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 

Ce  résumé  que  la  loi  confie  au  président  a  pour  but  de  retracer  au  jury  tout 
Tensemble  des  débats  qui  viennent  de  s'agiter  devant  lui. 

«  //  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre  F  accusé.  » 
Mais  dans  quels  éléments  le  président  puisera-t-il  ces  preuves  ;  sera-ce  uni- 
quement dans  les  plaidoiries  respectives,  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  la  plaidoirie  de  la  partie  civile,  et  la  défense  de  l'accusé  ?  Non  ;  la  loi  ne 
dît  pas  que  le  résumé  du  président  sera  uniquement  Je  résumé  des  moyens 
plaides  pour  ou  contre  à  l'audience  ;  le  résumé  du  président  aura  pour  but  de 
résumer  toutes  les  preuves  résultant  des  débats,  soit  pour,  soit  contre  l'accusé* 
Ainsi,  le  président  ira  chercher  les  éléments  de  son  résumé  dans  tous  les  dé- 
bats qui  viennent  d'intervenir,  encore  bien  que  quelques  preuves^  quelques 
indices  résultant  de  ces  débats  aient  été  omis  dans  les  plaidoiries  respectives. 
Mais,  d'autre  part,  c'est  uniquement  dans  les  débats,  dans  les  faits  qui  viennent 
d*étre  exposés  et  débattus  à  l'audience  que  le  président  prendra  les  faits  qui 
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composeront  son  résumé.  Si,  par  exemple,  il  faisait  connaître  dans  le  résumé 
un  fait  échappé  aux  débats,  et  établi  dans  la  procédure  écrite  antérieure,  il 
est  clair  qu'il  sortirait  à  la  fois  des  bornes  dans  lesquelles  l'article  le  renfenne, 
et  de  celles  que  la  raison  commande.  Des  bornes  de  la  raison,  car  les  débals 
étant  terminés,  la  partie  publique,  la  partie  civile  et  Taccusé  ne  pouvant  plu 
avoir  la  parole,  ce  serait  léser  les  intérêts  ou  plutôt  les  droits  de  quelqu'oo 
d'entre  eux  que  d'alléguer,  après  la  clôture  des  débats,  un  fait  qu'aucun  d'eox 
ne  pourrait  plus  discuter  ni  réfuter. 

960.  C'est  une  question  souvent  élevée  que  celle  de  savoir  si  ce  résumé  ne 
doit  être  que  la  reproduction  abrégée  des  moyens  présentés  dans  les  débats^ 
ou  bien  s'il  doit  ou  s'il  peut  môme  laisser  apercevoir  aux  jurés  l'opinion  per* 
sonnelle  du  président  qui  fait  ce  résumé.  Cette  question,  souvent  posée,  réso- 
lue diversement,  est  moins  une  question  légale  qu'une  question  morale  :  quel- 
que parti  qu'on  adopte,  il  n'y  a  pas  de  sanction.  En  supposant  même  que  le 
président  ne  dût  pas,  dans  l'esprit  de  la  loi,  laisser  voir  son  opinion  sor  l'af- 
faire, les  débats  étant  clos,  la  parole  étant  interdite  à  tous,  il  est  clair  qu'il  n'y 
aura  aucune  réfutation,  aucune  discussion,  aucune  nullité  possible  dans  le 
silence  de  la  loi,  s'il  laisse  voir  son  opinion.  Il  est  vrai  même  de  dire  que,  bien 
qu'en  général  il  soit  à  désirer  que  cette  opinion  ne  se  manifeste  pas,  il  est 
cependant  impossible  qu'elle  ne  résulte  pas  parfois  de  l'ensemble  même  do 
résumé.  Dans  un  grand  nombre  d'affaires,  la  conviction  sera  si  complète,  les 
preuves  pour  ou  contre  seront  tellement  saillantes,  que  le  rapprocbemeat 
très-bref  que  le  président  aura  fait  de  ces  preuves  montrera  clairement  ao 
jury  de  quel  avis  est  le  président.  C'est  là  sans  doute  un  inconvénient  des 
résumés,  c'est  là  l'objection  la  plus  forte  que  font  contre  ce  système  les  adver- 
saires assez  nombreux  qu'il  a  rencontrés  ;  il  offre  au  président  les  moyens  de 
faire  sentir  aux  jurés,  souvent  même  involontairement  et  malgré  lui,  son  opi- 
nion personnelle,  et,  cette  opinion  une  fois  connue,  il  n'est  plus  vrai  de  dire 
que  l'opinion  des  jurés  soit  détachée  de  toute  influence.  En  effet,  si,  dans  les 
art.  312,  343  et  353,  la  loi  interdit  aux  jurés  toute  communication  au  dehors, 
si  elle  atteste  par  là  le  désir  de  faire  que  leur  verdict  soit  l'expression  pure  et 
simple  de  leur  conviction  personnelle,  on  ne  comprend  guère  un  système  de 
résumé  qui,  laissant  presque  toujours  apercevoir  l'opinion  du  président,  exerce 
par  là  môme  sur  le  jury  une  influence  assez  forte,  ou  pour  mieux  dire,  la  plus 
puissante  des  influences. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  résumés,  c'est  qu'il  est  important,  dans  des 
débats  prolongés,  de  remettre  sous  les  yeux  du  jury  les  faits  capitaux  qa'il 
aurait  pu  perdre  de  vue. 

Cependant,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a  dans  ce  système  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages;  qu'il  enlève  à  l'accusé  le  bénéfice  d*avoir  la  parole  le  de^ 
nier  ;  qu'enfin,  si  l'on  suppose  que  le  jury,  après  avoir  entendu  les  p^iidoiria 
respectives,  n'est  pas  en  état  de  se  former  une  conviction  personnelle,  cela  irait 
non  pas  seulement  à  modifier,  mais  à  supprimer  môme  l'institution. 

961. 1/  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^après. 

Ce  n'est  pas  à  la  cour,  mais  au  président  qu'est  confiée  l'opération  délicate 
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de  la  positioo  des  questions  ;  saur,  bien  entendu,  les  réclamations,  soit  ^u  mi- 
nistère public,  soit  de  l'accusé,  sur  le  résultat  de  cette  position  dont  nous  allons 
parler  tout  à  Tbeure.  Du  reste,  la  position  des  questions  de  la  part  du  prési- 
dent est  une  opération  qui  se  fait  sur  le  vu  môme  de  l'acte  d'accusation.  En 
général,  et  sauf  l'exception  résultant  de  l'art.  338,  les  questions  posées  au  jury 
ne  sont  guère  que  les  questions  comprises  dans  le  résumé  par  lequel  on  ter- 
mine tout  acte  d'accusation.  Aussi  est-ce  souvent  par  un  renvoi  pur  et  simple 
à  l'acte  d'accusation  que  ces  questions  sont  posées,  car  l'acte  d'accusation  est 
remis  au  jury,  aux  termes  de  l'art.  341. 
Voici  dans  quels  termes  se  pose  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  : 

«  Abt.  337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  :  — 
L'accusé  esl-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  ?  » 

788.  Ces  expressions  de  l'art.  337  contiennent  une  dérogation  fort  remar- 
quable à  la  législation  antérieure.  D'après  le  Code  de  4791,  et  notamment 
d'après  celui  du  3  brumaire  an  IV,  art.  374  et  377,  il  était  dérendu  de  poser 
*au  jury  aucune  question  complexe;  sur  cbaque  crime,  sur  chaque  accusation, 
la  question  principale  devait  se  décomposer  en  questions  qui  ne  présentassent 
chacune  qu'une  idée  simple,  unique,  indépendante  de  toute  autre.  Ainsi,  par 
exemple,  s'agissait-il  d'un  meurtre,  le  jury  aurait  dû  être  interrogé  en  ces 
termes  :  \^  Tel  fait  est-il  constant?  2<»  L'accusé  en  est-il  l'auteur?  3<^  A-t-il 
agi  volontairement?  4^^  A-t-il  agi  avec  intention  de  nuire?  Telle  était  la  dé- 
composition la  plus  simple,  la  plus  élémentaire  à  laquelle  pût  donner  lieu 
une  question  quelconque  de  criminalité  :  {^  existence  matérielle  du  fait, 
c'était  le  premier  point  à  constater;  2<*  perpétration  matérielle  de  ce  fait  par 
l'accusé,  c'était  le  second  point  ;  3*  volonté  de  l'accusé;  4»  enfin,  intention  cou- 
pable. Ces  deux  derniers  points  se  confondent  souvent,  mais  non  pas  cepen- 
dant dans  tous  les  cas. 

On  a  reproché  à  ce  système  de  décomposition  des  questions  d'entraîner,  dans 
certains  cas,  pour  le  jury,  des  difficultés  inextricables.  En  effet,  dans  des  af- 
faires d'une  assez  grande  importance^  où  figuraient,  d'une  part,  un  grand 
nombre  d'accusés,  d'autre  part,  un  grand  nombre  d'imputations  de  faits  sur 
chacun  des  accusés,  on  avait  vu  le  nombre  des  questions,  soit  des  faits  princi- 
paux, soit  des  circonstances  aggravantes^  s'élever  parfois  à  plusieurs  centaines 
on  môme  à  plusieurs  milliers.  D'ailleurs,  les  jurés,  fort  embarrassés  sur  la  dis- 
tinction de  la  double  question  de  volonté  et  d'intention  criminelles,  ren- 
daient souvent,  sous  ce  système,  des  réponses  opposées,  contradictoires  l'une 
avec  l'autre.  Aussi,  quoique  plus  logique  en  apparence,  cette  manière  de  poser 
les  questions  a  été  repoussée  par  notre  Code.  Vous  ne  trouvez  dans  l'art.  337 
rien  de  pareil  à  cette  disposition  de  l'art.  377  du  Code  de  brumaire  :  «  Il  ne 
peut  être  posé  aucune  question  complexe.  »  Au  contraire,  l'art:  337  donne  une 
formule  évidemment  complexe,  car  la  formule  de  cet  article  enveloppe,  en 
une  question  unique,  non-seulement  les  quatre  questions  qu'on  aurait  dû  po- 
ser sous  la  loi  de  brumaire,  mais  une  foule  d'autres  questions  qui  auraient  dû 
aussi  être  posées  séparément.  Ainsi,  on  devra  demander  au  jury,  par  exemple, 
dans  une  accusation  de  meurtre  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
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tel  martre,  avec  toutes  les  circonstaDces  mentionDées  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusatioQ  ?  Questioa  complexe  s*il  en  fut  jamais,  puisque,  d'une  part,  le 
fait  principal  enferme  déjà,  dans  une  question  unique,  les  quatre  questions 
dans  lesquelles  la  loi  de  brumaire  Tavait  décomposée,  et,  en  second  lieu,  les 
circonstances  aggravantes  du  même  fait  qui  peuvent  être  en  assez  grand 
nombre. 

Ce  système  a  l'avantage  d'éviter  dans  la  réponse  du  Jury  ces  contradictions 
qui  résultaient  assez  souvent  de  la  décomposition  infinie  des  questions.  Cepen- 
dant il  a  aussi  son  mauvais  côté,  ses  inconvénients,  et  on  pouvait,  à  quelques 
égards,  regretter  le  principe  de  la  décomposition  qui,  du  reste,  a  été  remis  en 
vigueur  par  la  loi  du  13  mai  J836. 

En  effet,  lorsque  la  question  complexe  est  posée  au  jury,  aux  termes  de 
l'art.  337,  sa  réponse  sera  unique,  unique  pour  l'affirmative,  ou  bien  pour  la 
négative.  Lorsque  la  réponse  du  Jury  est  affirmative  sur  la  question  complexe 
qui  lui  est  posée,  elle  est  nécessairement  adfirmative  sur  chacun  des  points 
dans  lesquels  on  eût  pu  décomposer  cette  question.  Ainsi,  quand  le  jury,inle^ 
rogé  sur  le  point  de  savoir  si  Faccusé  est  coupable  de  meurtre,  répond  :  Oui, 
il  est  coupable,  c'est  répondre  implicitement:   i^'  le  fait  du  meurtre  est 
constant;  2^  c'est  bien  l'accusé  qui  a  tué;  3<^  il  a  tué  volontairement,  et  non 
point  en  état  de  démence;  4<^  il  a  tué  non-seulement  volontairement,  mais 
animé  par  une  volonté  coupable,  car  il  serait  possible,  à  tout  prendre,  quoi- 
que dans  des  cas  assez  rares,  que  l'homicide  volontaire  ne  constituât  pas  un 
véritable  crime;  par  exemple,  dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  de  proro- 
cation.  Ainsi,  aujourd'hui,  répondre  affirmativement  à  une  question  de  meor- 
tre,  c'est  répondre  affirmativement  à  chacune  des  quatre  questions  dans  les- 
quelles la  logique  pourrait  décomposer  la  question  complexe  de  l'article.  Dans 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  grand  inconvénient  à  la  position  d'une  question  com- 
plexe, précisément  parce  que  la  réponse  affirmative  du  jury,  sur  l'ensemble, 
est  nécessairement  une  réponse  affirmative  sur  chacun  des  détails.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  craindre  serait  que  l'analyse  logique  de  la  question  complexe, 
sa  décomposition  dans  les  quatre  éléments  dans  lesquels  nous  l'avons  divisée 
n'eût  pas  été  faite  exactement  par  tous  les  jurés.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire, 
ce  serait  qu'un  juré  s'imaginAt,  par  exemple,  que  quand  on  lui  demande  : 
L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre?  cette  question  fût  l'équi- 
valent de  celle-ci  :  L'accusé  a-t-il  tué  telle  personne  9  Ce  serait  là  une  grave 
erreur  ;  le  Juré  ne  verrait  dans  la  question  complexe  posée  que  deux  des  qua- 
tre membres  dans  lesquels  elle  se  décompose  ;  il  ne  se  croirait  interrogé  que 
sur  l'existence  matérielle  d'un  fait  commis  par  l'accusé;  il  ne  verrait  pas 
l'autre  partie  de  la  question,  désignée  par  ces  mots  :  Est-il  coupable  9  il  ne 
verrait  pas  la  question  d'imputabilité^  la  question  d'intention,  de  volonté  cri- 
minelle, qui  est  au  fond  de  notre  question  complexe,  comme  elle  était  expres- 
sément dans  les  questions  de  la  loi  de  brumaire. 

Ce  serait  là  un  premier  danger,  rare  dans  l'application,  parce  qu'il  serait  dif- 
ficile qu'un  juré  ne  sentît  pas  qu'il  est  aussi  appelé  à  répondre  sur  la  moralité 
du  fait  de  l'accusation.  Cependant  cette  erreur  a  été  commise.  Ainsi,  quand  un 
jury  a  répondu  en  ces  termes  :  «  Oui,  l'accusé  est^  coupable  d'avoir  commis  tel 
meurtre,  mais  il  était  en  état  de  démence,  »  il  est  manifeste  que  ce  jury  n'a 
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pas  compris  la  question  de  la  loi  ;  il  est  manifeste  que  dans  sa  réponse  est  une 
contradiction  choquante  ;  si  l'accusé  avait  commis  le  meurtre  en  état  de  dé- 
mence, il  n*était  pas  coupable  de  l'avoir  commis;  et  en  répondant  ainsi  :  Oui, 
coupable^  mais  en  état  de  démence,  le  Jury  ne  corrige  que  par  une  contra- 
diction la  réponse  de  culpabilité.  Mais,  je  le  répète,  cette  erreur  est  rare,  peu 
supposable,  et,  précisément  quand  elle  existera  dans  la  forme,  elle  sera  presque 
toujours  corrigée,  en  réalité,  par  celte  addition  conti-adictoire,  qui  servira  du 
moins  à  en  prévenir  le  danger* 

Mais  c'est  dans  l'bypothèse  inverse,  dans  l'hypothèse  d'une  solution  négative 
de  la  question  de  culpabilité,  que  le  système  des  questions  complexes  devient 
une  source  d'embarras  et  de  dangers.  * 

Ainsi,  nous  avons  bien  dit  que  la  réponse  affirmative  &  la  question  générale, 
iors  du  moins  que  celte  réponse  émane  d'un  Jury  raisonnable  et  bien  conduit^ 
renfermait  nécessairement  la  solution  affirmative  de  chacune  des  questions  de 
détails;  mais,  à  l'inverse,  par  cela  seul  que  le  Jury,  procédant  intérieurement  à 
la  décomposition  de  la  question  complexe,  arrive  à  la  négative  sur  l'une  des 
quatre  questions  de  détail,  il  doit  donner  à  l'audience  une  réponse  négative 
sur  l'ensemble  de  la  question.  Ainsi,  voici  un  Jury  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  tel  meurtre  ;  chaque  Juré  devra  se  demander, 
avant  la  réponse  à  la  question  complexe  :  Y  a-t-il  un  crime  7  Est-ce  l'accusé 
qui  en  est  l'auteur?  L'a-t-il  commis  volontairement 7  L'a-t-il  commis  avec  in- 
tention? 11  peut  se  faire  que  le  jury  réponde  :  Oui,  il  y  a  un  meurtre;  il  est 
prouvé  que  l'accusé  Ta  commis  ;  mais  il  ne  l'a  point  commis  volontairement, 
il  était  en  état  de  démence.  Si,  dans  les  opérations  intérieures  auxquelles 
chaque  juré  doit  se  livrer,  il  arrive  cela,  la  réponse  générale  sera  celle-ci  :  Non, 
l'accusé  n'en  est  pas  coupable.  Mais  cette  réponse  est  la  seule  qu'il  fasse  con- 
naître &  l'audience,  et  dès  lors  on  ignorera  toujours  si  la  réponse  négative  du 
jury  est  déterminée,  soit  parce  qu'à  ses  yeux  le  meurtre  n'est  pas  prouvé,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'accusé  soit  l'auteur  du  meurtre,  le  meurtre 
étant  prouvé,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Taccusé  ait  commis  le 
meurtre  volontairement  ou  dans  une  intention  criminelle.  Quel  que  soit  le 
motif  de  la  réponse  négative,  l'acquittement  doit  en  être  la  suite. 

Mais  vous  savez  déjà  que  les  questions  de  pénalité  ne  sont  pas  les  seules 
questions  qui  s'agitent  devant  les  cours  d'assises  ;  à  côté  de  ces  questions  de  pé- 
nalité s'agitent,  dans  nombre  de  cas,  des  questions  de  dommages-intérôls. 
Dans  ce  cas,  que  décidera-t-on  lorsqu'une  réponse  négative  a  été  faife  par  le 
jury  à  la  question  générale  que  le  président  lui  avait  posée  ?  La  cour  pourra- 
t-eUe  encore,  sans  violer  la  chose  Jugée,  accorder  à  la  partie  civile  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'accusé  déclaré  non  coupable  ? 

En  fait,  et  en  présence  des  textes,  la  question  pratique  n'est  pas  douteuse  ; 
les  art.  358  et  360  autorisent  formellement  la  cour  d'assises  à  condamner  l'ac- 
cusé, même  acquitté,* à  des  dommages-intérêts.  Cette  décision  est-elle  bien  rai- 
sonnable? Est-il  juste  de  condamner  à  des  dommages^^intérêts,  envers  la  partie 
civile,  l'accusé  acquitté  du  fait  de  l'accusation?  Oui,  cela  est  raisonnable,  cela 
n'a  rien  de  contradicloire,  si  l'accusé  est  acquitté  parce  qu'il  a  commis  le  fait 
sans  intention  criminelle,  par  exemple,  par  une  simple  imprudence.  Mais,  si 
l'accusé  est  acquitté  parce  qu'il  n'a  pas  commis  le  faitj  ou  môme  parce  que  le 
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fait  n'a  Jamais  été  commis,  il  est  contradictoire  de  l'acquitter  de  la  pounuite 
criminelle,  et  partant  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts.  Cette  con- 
tradiction n'est  jamais  manifeste,  mais  elle  est  toujours  possible.  En  un  nx)t, 
lorsque,  sous  la  loi  de  brumaire,  on  posait  au  jury  des  questions  de  détail,  et 
que,  par  exemple,  le  Jury  devait  répondre  :  Non,  le  meurtre  n'est  pas  constaat; 
ou  bien  :  Non,  le  meurtre  étant  constant,  ce  n'est  pas  l'accusé  qui  Ta  commit, 
il  est  clair  qu'on  n'aurait  pas  pu,  sans  violer  directement  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  accorder  à  la  partie  civile  des  dommages-intérêts  contre  un  accusé  que 
le  Jury  venait  de  déclarer  formellement  n'être  pas  l'auteur  du  fait  dont  se  plai- 
gnait la  partie  civile»  Maintenant,  au  contraire,  comme  on  ne  sait  Jamais  quel 
motif  a  déterminé  la  réponse  négative  du  Jury,  il  n'y  a  jamais  contradiction 
formelle,  mais  il;  a  toujours  contradiction  possible  entre  la  réponse  du  Jury 
et  la  décision  que  pourra  rendre  la  cour.  Mais,  d'une  part,  attendu  que,  sur 
la  réponse  négative,  l'accusé  aura  été  acquitté;  que,  d'autre  part,  en  vertu  de 
l'art.  36H,  on  l'aura  condamné  à  des  dommages-intérêts^  il  sera  toujours  pos- 
sible de  dire:  Mais  peut-être  le  jury,  en  répondant  négativement,  a  enlendo 
décider  que  l'accusé  n'était  pas  l'auteur  du  fait.  Or,  si  cela  a  été  décidé,  même 
à  l'égard  de  la  partie  civile  qui  était  bien  partie  .dans  l'instance,  de  quel  droit 
vient-on  maintenant,  en  contradiction  avec  la  réponse  de  Jury,  déclarer  le  fût 
coustant,  déclarer  que  l'accusé  en  est  l'auteur,  car  on  le  déclare  clairement 
quand  on  le  condamne  à- des  doxpmages-intérêts  7 

Voilà  donc  Tinconvénient  de  cette  réponse  négative  générale,  considérée  noo 
passons  le  rapport  des  conséquences  de  pénalité,  puisque,  quelle  qua^itU 
forme,  Tacquittement  en  est  toujours  la  suite,  mais  considérée  quant  aux  com- 
binaisons de  ces  conséquences  de  pénalité  avec  ses  conséquences  sous  le  rap- 
port des  dommages-intérêts.  Et  peut^tre,  pour  obvier  à  ces  difficultés  asses 
sérieuses,  à  ces  contradictions  possibles  entre  deux  décisions  sur  le  même  Dût, 
aurait-on  pu,  non  pas  ^rentrer  dans  la  décomposition  de  détail  que  commandait 
la  loi  de  brumaire,  mais  interroger  séparément  le  Jury  ;  1<»  sur  l'existence  ma- 
térieile  du  fiait  à  imputer  à  l'accusé  ;2<>  sur  1«  i^oralité  sous  l'empire  delaquells 
Taccusé  avait  commis  le  fait.  Peut-être  aurait-on  pu  demander  :  i"  L'accusé 
est-il  l'auteur  de  ce  fait  7  2*  L*a-t-il  commis  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion coupable  7  distinguer,  en  un  mot,  les  deux  grandes  parties  de  la  question, 
celle  du  fait  matériel,  celle  de  la  moralité.  (Cette  théorie  a  été  consacrée  par 
la  loi  du  13  mai  1836,  qui  sera  rapportée  p^us  loin). 

968.  Sous  un  autre  point  de  vue,  la  formule  indiquée  par  l'art.  337  mérite 
encore  beaucoup  plus  d'attention.  Vous  voyez  quelle  marche  indique  cet  ar- 
ticle. La  question  sera  posée  en  ces  termes  :  Laccusi  est-il  coupable  d'avoir  commis 
tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  crime^  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dann  le  ré- 
sumé de  Vacte  d'accusation?  Est-ce  bien  là,  en  effet,  la  formule  dans  laquelle 
doivent  être  interrogés,  dans  laquelle  sont,  en  pratique)  interrogés  les  jurés  ? 
Demander  à  un  jury  si  l'accusé  a  commis  tel  meurtre  ou  tel  vol^  e^^t-ce  lui  po- 
ser une  simple' question  de  fait,  ou  ne  serait-ce  pas  aussi  lui  poser  une  quesliou 
de  droit7  Déjà  Je  vous  ai  dit  quelle  était,  à  cet  égard,  la  distinction  présentée, 
un  peu  légèrement  peut-être,  comme  séparant  profondément  la  mission  du 
jury  de  celle  de  la  cour  :  c'est  de  considérer  le  jury  cooune  juge  unique  des 
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questions  de  fait,  etseolemeot  des  questions  de  fait;  la  cour,  au  contraire^ 
comme  Juge  unique  des  questions  de  droit,  et  seulement  des  questions  de  droit. 
Cette  idée  irraie,  en  principe,  en  général,  doit*elle  se  prendre  à  la  lettre,  d'une 
manière  complète  et  absolue  7  Est-il  yrai  que  le  jury,  juge  unique  et  souve- 
rain du  fait,  depuis  la  suppression  de  Tart.  351,  ne  iioit  absolument  Juge  que 
du  fait? 

D'abord,  entendons  bien  ceci  :  il  n'est  pas  juge  réellement,  uniquement,  du 
fait  matériel,  il  est  aussi  saisi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  exclusivement 
saisi,  de  l'appréciation  morale,  de  la  qualification  de  conscience  qu'il  doit  don- 
ner à  cet  acte.  Mais  s^  mission  va-t-elie  plus  loin?  èst-il  chargé  de  décider  non- 
seulement  que  tel  fait  existe,  que  l'accusé  Fa  commis,  qu'il  l'a  commis  en 
connaissance  de  cause  et  dans  une  pensée  coupable  ?  est-il  aussi  chargé  de  dé- 
cider si  ce  fait  est  un  crime,  si  ce  fait  constitue  tel  crime  prévu  par  la  loi?  En 
un  mot,  le  Jury,  incontestablement  appelé  à  prononcer  sur  l'existence  et  sur 
la  moralité  de  Tacte,  est-il  aussi  appelé  à  le  qualifier  légalement,  est-il  appelé 
à  décider  si  cet  acte  rentre  oublie  rentre  pas  dans  la  classe  des  faits  prévus  et 
punis  par  la  loi  pénale?  Si,  en  effets  il  y  est  appelé,  il  ne  sera  plus  vrai  de  dire 
que  le  Jury  est  uniquement  juge  du  fait  ;  il  sera  nécessaire  de  reconnaître  que 
le  jury  remplit  aussi,  à  certains  égards,  une  mission  de  droit. 

Sur  cette  question  asses  importante,  les  textes  et  la  pratique  sont  bien  loin 
d'être  d'accord.  D'une  part,  en  eCTet,  si  nouS;  regardons  les  art.  364  et  365,  nous 
y  voyons  que  lorsque  le  fait,  déclaré  constant  par  le  Jury,  parait  &  la  cour  n'être 
pas  défendu  par  upe  loi  pénale,,  elle  absoudra  l'accusé.  Que  si,  au  contraire,  la 
cour  reconnaît  dans  les  Daits  déclarés  constants  par  le  jury  des  actes  prévus  et 
punis  par  la  loi  pénale,  elle  prononcera  la  peine  établie  par  la  .loi.  Ainsi,  des 
art.  364  et  365  il  résulte  que  ce  n'est  pas  au  ]ury«  mais  &  la  cour  d'exami- 
ner si  tel  fait,  établi  contre  l'accusé,  est  ou  n'est  pas  puni  par  la  loi  pénale, 
que  ce  n'est  pas  au  Jury,  mais  k  la  conr  de  s'occuper  de  la  qualification  légale 
du  fait. 

L'art.  342,  qui  contient  une  instruction  aux  Jurés  sur  la  nature  de  leurs  de- 
voirs, mène  absolument  au  même  résultat.  La  loi,  dit  cet  article,  ne  demande 
pas  compte  aux  Jurés  des  motifs  de  leur  décision  ;  elle  me  leur  adresse  qu'une 
question  unique  :  Àvei^vousune  intime  conviciion?  Or,  le  système  dé  l'intime 
conviction  se  comprend  bien  quand  il  est  appelé  à  des  questions  de  fait;  il 
ne  se  comprend  plus  quand  il  est  appliqué  à  des  questions  de  droit,  à  des  déci- 
sions de  textes  dont  la  connaissance  est  étrangère  au  jury.  11  serait  étrange, 
en  effet,  qu'on  allât  dire  à  un  Juréj  à  qui  l'art.  342  semble  interdire  de  songer 
au  droit  pénal  :  Avez-vous  une  intime  conviction  nourseulemenl  que  tel 
homme  est  l'auteur  volontaire  de  tel  fait,  mais  aussi  qu'en  accomplissant  tel  fait, 
il  s'est  placé  sous  le  coup,  sous  la  prévention  de  tel  article  de  la  loi  pénale? 
L'intime  conviction  se  comprend  pour  les  questions  de  fait  et  de  sens  commun, 
elle  ne  se  comprend  pas  pour  les  questions  de  droit  et  de  science. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  pour  refuser  au  Jury  la  mission  de  quaU^er  légale- 
ment les  faits  dont  il  semble  être  purement  l'appréciateur  moral. 

D'autre  parl^  l'art.  337  parait  lui  confier  directement  cette  appréciation  lé- 
gaie  f  car,  quand  on  dit  :  La  cour  posera  au  jury  la  question  ainsi  .qu'il  suit  : 
Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  ?  il  est  clair  qu'on  l'interroge 
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non-seulement  sur  une  question  de  fait,  non-seulement  sur  le  point  de  safoir 
si  tel  fait  a  été  accompli,  mais  aussi  sur  le  point,  souvent  fort  délicat,  de  savoir 
si  ce  fait  constitue  ou  non  ce  que  la  loi  pénale  a  qualifié  de  meurtre.  Au  pre- 
mier aspect,  on  ne  saisit  pas  très*bien  l'intérôt  de  la  question,  on  ne  le  saisit  pu 
très-bien,  parce  que  les  exemples  donnés  par  l'art.  337  paraissent  d'une  nature 
si  claire  qu*on  ne  voit  pas  comment,  les  faits  étant  établis,  il  y  aurait  moyen 
d'hésiter  sur  la  qualification  légale.  Comment,  dit-on,  tout  le  monde  nesait-ii 
pas  bien  ce  que  c'est  qu'un  meurtre,  ce  que  c'est  qu'un  vol?  ne  sont-ce  pas  li 
des  mots  qui  appartiennent  au  langage  ordinaire  autant  et  plus  qu'au  langage 
légal?  ne  sont-ce  pas  là  des  mots  sur  le  sens  desquels  tout  juré  a  nécessairement 
qualité  et  mission  pour  répondre?  Non,  ce  ne  sont  pas  des  mots  qui  appartien- 
nent au  langage  ordinaire,  tout  aussi  pleinement,  tout  aussi  complètement 
qu'au  langage  légal  ;  et  tel  homme,  assez  bien  instruit  d'ailleurs  du  sens  des 
mots  du  langage  ordinaire,  pourra  très-bien  se  tromper  sur  le  sens  technique, 
sur  le  sens  pénal  de  ces  expressions,  si  simples  en  apparence,  de  MEORTas  et  de 
VOL,  à  plus  forte  raison  des  expressions  plus  difficiles,  plus  techniques,  telles 
que  celles  de  faux,  de  forfaiturb,  et  une  foule  d'autres.  Une  légère  analyse 
du  sens  des  mots,  yol,  MBuaiBE,  pour  nous  renfermer  dans  cette  espèce,  va 
nous  éclairer. 

Supposez,  par  exemple,  qu'on  interroge  un  jury  en  ces  termes  :  Un4el  est-il 
coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  ?  Voilà,  en  apparence,  une  question  sim- 
ple, facile,  une  question  qui  est  purement  de  fait,  ou  du  moins  dans  laquelle  la 
qualification  légale  est  d'une  nature  si  claire,  au  premier  aspect,  que  personne 
ne  pourra  s'y  tromper.  Mais  cependant  qu'est-ce  qu'un  meurtre?  sommes-nous 
bien  sûrs  que  chaque  juré  soit  en  état  de  se  poser  cette  question,  et  surtouten 
état  de  la  résoudre?  D'abord  on  en  pourra  trouver,  peut-être,  pour  qui  1m 
mots  de  mbcetbb  et  d'HomcioB  présenteront  le  môme  sens.  Ce  serait  là  une  pre- 
mière et  grave  erreur.  L'homicide,  c'est  le  fait  matériel;  le  meurtre,  c'est  le 
fait  volontaire  ;  l'idée  de  meurtre  suppose  toujours  la  volonté  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'idée  d'homicide;  l'homicide,  c'est  le  fait  qui  a  produit  la  mort, 
sans  volonté  de  la  donner  ;  le  meurtre,  c'est  le  fait  qui  a  également  produit  la 
mort,  avec  volonté  de  la  donner.  Mais,  en  ne  supposant  pas  même  cette  confu- 
sion, facile  à  éviter,  entre  l'homicide  et  le  meurtre,  en  supposant  que  chaque 
juré  connaisse,  je  nesais  comment,  la  définition  du  meurtre  écrite  dans  l'art.  29S 
du  Code  pénal,  article  qui  définit  le  meurtre  un  homicide  commis  volontaire- 
ment, croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'hésiter  sur  l'application  de  cette 
question?  Il  y  a  si  bien  lieu  d'hésiter  qu'avant  la  révision  de  1832,  une  question 
fort  débattue  était  de  savoir  ce  que  c'était,  au  juste,  que  ce  meurtre,  que  cet 
homicide  commis  volontairement.  Ainsi,  ^un  honmie  a  fait  des  blessures  très- 
volontairement,  et  sachant  qu'il  les  fait,  il  a  fait  ces  blessures  dans  l'intention 
de  blesser,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  cependant  la  mort  s'en  est 
suivie  :  y  a-t-il  un  meurtre,  aux  termes  de  l'art.  295  ?  Quelque  singulière  que 
paraisse  cette  réponse,  la  cour  de  cassation  décidait  cependant,  avant  la  loi  de 
1832,  qu'il  y  avait  meurtre  toutes  les  fois  que  la  mort  était  la  suite  de  blessures 
portées  volontairement,  quoique  sans  intention  de  la  causer.  C'était  là,  je  crois, 
même  avant  la  loi  de  1832  qui  est  venue  dissiper  tous  les  doutes,  c'était  là  une 
décision  vicieuse.  Mais,  à  coup  sûr,  si  la  cour  de  cassation  s'était  trompée,  i 
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plus  forte  raison  un  juré  pouvait-il  tomber  dans  la  même  erreur.  Si,  au  coq* 
traire,  ce  sens  de  la  cour  de  cassation  était  celui  de  la  loi  ;  si,  par  homicide  vo- 
lontaire, la  loi  entendait  bien  l'homicide  qui  était  la  suite  de  blessures  volon- 
taires, mais  sans  intention  de  tuer,  on  eût  trouvé  un  grand  nombre  de  Jurés 
qui  n'auraient  pas  partagé  cet  avis,  et  qui  n'auraient  appliqué  le  mot  de  meurtre 
qu'au  cas  où  la  mort  aurait  été  la  suite  des  blessures  faites  non  pas  seulement 
avec  la  volonté  de  blesser,  mais  avec  celle  de  tuer. 

Voilà  donc,  dans  une  des  expressions  les  plus  élémentaires  du  droit  criminel, 
la  preuve  d'un  doute,  non-seulement  pour  les  jurés,  non-seulement  pour  les 
hommes  qui  parlent  le  langage  commun,  mais  pour  ceux  mômes  qui,  par  état, 
doivent  connaître  le  mieux  le  langage  légal. 

Quelle  question  devrait-on  donc,  en  pareil  cas,  poser  au  Jury?  sera-t-on  à 
Tabri  de  tout  danger,  quand  on  lui  aura  demandé,  comme  le  veut  l'art.  337  : 
Un  tel  est-il  coupable  de  meurtre  7  Non  ;  car  s'il  n'y  a  pas  intention  de  causer  la 
mort,  qui  vous  dit  que  dans  ce  jury  la  majorité  légale  ne  va  pas  entendre  par 
le  meurtre  ce  que,  à  tort  ou  à  raison,  la  cour  de  cassation  entendait  par  ce  mot 
avant  la  loi  de  18327  qui  vous  dit  que  ce  jury,  trouvant  que  l'accusé  a  blessé 
volontairement,  et  que  ces  blessures  ont  entraîné  la  mort,  ne  va  pas  déclarer 
coupable  de  meurtre  un  homme  qui,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  309  du  Code 
pénal,  ne  doit  plus  certainement  être  déclaré  coupable  que  de  blessures  gra- 
ves? Ira-t-on  plus  loin 7  décomposera-t-on  la  question?  demandera-t-on  au 
Jury,  non  pas  si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  mais  s'il  est  coupable  d'ho- 
micide volontaire?  On  n'en  sera  guère  plus  avancé,  car  tel  Juré  pourra  voir, 
comme  la  cour  de  cassation,  un  homicide  volontaire  dans  les  blessures  volon- 
taires dont  le  résultat  a  été  la  mort  ;  et  cependant  le  §  2  de  l'art.  309  se  refuse  à 
cette  interprétation;  il  dit  que  si  les  blessures  volontairement  faites  ont  causé 
la  mort,  sans  que  la  personne  qui  blessait  eût  l'inteniion  de  la  causer,  il  n'y 
aura  pas  meurtre,  mais  matière  à  une  peine  moins  sévère  que  celle  du  meur- 
tre. Ainsi  la  véritable  question  à  poser  au  jury,  si  Ton  veut  éviter  d'exposer 
l'accusé  aux  erreurs  les  plus  graves,  serait  celle-ci  :  L'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  fait,  avec  la  volonté  de  donner  la  mort,  des  blessures  qui  ont  causé  la 
mort  7  Voilà  la  seule  forme  de  question  qui  puisse  préserver  l'accusé  d'erreurs 
d*autant  plus  faciles  à  supposer  qu'elles  ne  seraient,  de  la  part  du  jury,  que  la 
reproduction  d'une  interprétation  longtemps  admise  par  la  cour  suprême. 

Ce  que  je  dis  du  meurtre  Je  le  dirais  de  môme  pour  le  vol.  En  apparence, 
rien  n'est  plus  clair,  plus  simple  que  l'idée  de  vol.  Eh  bien,  demandez  à  un 
jury  :  Un  tel  a-t-il  commis  un  vol?  qui  vous  dit  que  le  sens  du  mot  vol,  dans 
l'esprit  de  tous  les  Jurés,  sera  précisément  ce  qu'il  est  dans  la  loi  7  Ce  mot  a-t-il 
un  sens  déterminé,  caractéristique,  qui,  môme  dans  le  langage  ordinaire^  le 
distingue  7  Par  exemple,  un  dépôt  a  été  fait,  et  le  dépositaire  a  vendu  de  mau- 
vaise foi  l'objet  du  dépôt  ;  y  a-t-il  là  un  vol?  Les  Romains  eussent  répondu  af- 
firmativement, et  parmi  nous  beaucoup  de  gens  qualifient  cela  de  vol  ;  cepen- 
dant ce  n'est  pas  un  vol,  ce  n'est  pas  le  fait  prévu  parl'arL  379  du  Code  pénal, 
sous  le  nom  de  vol  :  c'est  le  fait  prévu  par  l'art.  408,  sous  le  nom  d'abus  de 
confiance,  et  puni  d'une  peine  tout  à  fait  différente  de  celle  du  vol. 

Vous  voyez  donc  que,  pour  les  mots  les  plus  usuels,  il  y  aurait  grave  danger 
à  interroger  le  Jury  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  337,  c'est-à-dire  à  lui 
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confier  non-seulement  la  déclaration  matérielle  et  l'appréciation  morale  da 
fait,  mais  aussi  sa  qualification  légale,  constituant  une  question  de  droit  qui 
n'appartient  point  au  jury.  11  est  donc  vrai  de  dire  que,  sous  ce  rapport,  les  la- 
ductions  tirées  des  art.  342,  364  et  365,  inductions  qui  réservent  à  la  cour  la 
solution  des  questions  de  droit,  doivent  prévaloir  sur  le  texte  de  l'art.  337,  qui 
semblerait  confier  au  jury  la  mission  de  qualifier  légalement  les  ^ctes  qui  loi 
sont  soumis.  C'est,  en  effet,  ce  qu'on  fait  assez  souvent,  mais  non  pas  toujours, 
jdans  la  pratique  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  la  pratique  n'est  guère  plus  d'accord 
avec  elle-même,  que  ne  paraissent  Têtre  entre  eux  les  art.  337,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  342,  364  et  365. 

Ainsi,  dans  la  pratique,  on  ne  pose  jamais  la  question  de  cette  manière  :  Ud 
tel  est-il  coupable  de  meurtre?  Avant  1832,  on  aurait  demandé  :  Un  tel  est-il 
coupable  de  meurtre  ?  De  méme^  pour  le  vol^  on  interroge  non  point  sur  le  fait 
du  vol,  expression  complexe  qui  a  quelque  chose  d'obscur,  mais  sur  le  fût  de 
soustraction  frauduleuse,  expression  un  peu  plus  claire.  En  un  mot,  on  substi- 
tuera dans  les  deux  cas  de  l'arU  337  la  définition  légale  à  l'expression  définie, 
c'est  le  parti  le  plus  simple. 

Au  contraire,  lorsqu'à  cOté  d'un  vol  viennent  se  grouper  des  circonstances 
aggravantes,  par  exemple,  lorsqu'un  homme  est  accusé  d'avoir  volé  avec  esca- 
lade, effraction,  fausses  clefs,  au  lieu  de  substituer  aux  expressions  légales, 
ESCALADE,  EFFRACTION,  FAUSSES  CLEFS,  les  définitîoos  quo  la  lol  a  données  de  ces 
mots,  on  se  borne  ordinaii*ement  à  laisser  les  mots  eux-mêmes,  et  on  demande 
aux  jurés  :  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  avec  telle 
circonstance  aggravante,  par  exemple,  à  l'aide  de  fausses  clefs?  Y  a-t-iluo 
inconvénient?  est-ce  avec  raison  qu'on  laisse  au  Jury  la  qualification  légale  da 
fait?  De  raison  logique,  il  n'y  en  a  pas;  car^  puisque,  quand  il  s'agit  du  meu^ 
tre  ou  du  vol,  quand  il  s'agit  du  fait  principal,  on  sulrâtilue  dans  la  question 
posée  une  définition,  on  définit,  il  semble  qu'il  y  aurait  môme  raison  de  pro- 
céder ainsi  pour  les  circoostances  de  ce  fait  ;  et  puisque  la  loi,  dans  les  art.  394 
à  399  du  Gode  pénal,  a  pris  la  peine  de  définir  ce  qu'elle  entend  par  escalade, 
par  effraction,  par  fausses  clefs^  il  serait  simple  de  substituer  ces  articles  à  ces 
mots  plus  ou  moins  vagues,  d'EscALAOB,  d'EFFRAciioN,  de  fausses  clefs. 

Voulez-vous  un  exemple  de  la  confusion  qui  peut  en  résulter?  Pourquoi  la 
circonstance  de  fausses  clefs  est-elle  une  circonstance  aggravante  de  la  pénalité? 
Apparemment  parce  que,  quand  un  voleur  pénètre  dans  une  chambre,  trou- 
vant la  clef  sous  sa  main  ou  à  la  porte,  il  y  a  une  imputation  de  négligence  à 
faire  au  propriétaire  ;  le  voleur  a  eu  moins  d'efforts  à  faire  ;  il  a  eu  moins  à  se 
roidir  contre  l'action  de  la  loi  ;  il  a  eu  moins  de  préparatifs  à  faire.  Eh  bien, 
supposez  que  dans  une  maison  garnie,  par  exemple,  uu  individu  commette  uo 
vol,  se  servant  pour  entrer  dans  une  chambre,  non  pas  de  la  clef  affectée  à  cette 
chambre,  mais  d'une  clef  servant  à  une  chambre  voisine,  et  ouvrant  également 
celle-là,  est-ce  là  se  servir  d'une  fausse  clef  ?  et  le  jury,  que  répondra-t-il  si 
on  lui  dit  :  l.e  vol  a-t-il  été  commis  avec  fausses  clefs  ?  Il  est  très-possible  que 
le  Jury  dise  :  Mais  cet  homme  a  pris  dans  la  maison  une  clef  qu'il  n*a  pas  ap- 
portée ni  fabriquée  ;  il  est  entré  dans  la  chambre  et  a  commis  un  vol  ;  il  est 
coupable,  sans  doute;  mais  est-il  aussi  coupable  que  celui  qui,  longtemps  à 
l'avance^  a  fabriqué  des  clefs  ou  des  crochets  ?  la  négligence  des  propriétaires, 
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des  maîtres  de  la  maison,  n'a-t-elle  pas  été  pour  lui  un  encouragement  7  On 
pourra  très-bien  faire  ce  raisonnement  et  répondre  :  Oui,  coupable  de  vol, 
mais  non  point  avec  fausses  clefs.  Cette  réponse  sera  contraire  k  la  loi,  parce 
i|ne  la  loi  voit  un  vol  commis  avec  fausses  clefs  dans  tout  vol  commis  avec  une 
clef  qui  n'est  pas  destinée  à  la  porte  ouverte.  C'est  là  une  interprétation  rigcu- 
reose;  mais  enOn  elle  est  écrite.  Il  est  clair  que  quand,  au  lieu  d'interroger 
le  Jury  sur  la  question  de  savoir  si  la  porte  a  été  ouverte  par  l'un  des  moyens 
indiqué^  dans  l'art.  398  du  Code  pénal,  on  l'interroge  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  a  été  ouverte  avec  fausses  clefs,  on  s'expose  à  avoir  du  Jury  une  réponse 
qui,  par  ignorance  de  la  loi,  ne  sera  pas  Texpresnon  exacte  de  la  vérité.  Ici, 
sans  doute,  le  danger  est  moindre  que  dans  l'hypothèse  précédente,  parce  qu*il 
s'ensuivra  l'application  d'une  pénalité  moins  forte,  et  non  pas  l'application 
d\ine  pénalité  beaucoup  plus  forte,  comme  dans  le  cas  de  meurtre;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  peine  sera  toujours  ou  moins  forte  ou  plus  forte, 
qu'elle  ne  le  serait  par  l'application  exacte  de  la  législation.  Il  serait  donc  à 
désirer  qu'en  matière  de  circonstances  aggravantes,  comme  en  matière  de  faits 
principaux,  on  interrogeât  le  Jury,  non  pas  avec  l'expression  technique,  avec 
l'expression  légale,  mais  avec  la  déOnition  que  la  loi  en  a  donnée,  parce  que 
cette  définition,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  d'une  clarté  parfaite,  sera  tou- 
jours plus  près  du  langage  commun,  sera  toujours  plus  intelligible  pour  le 
Jury  que  l'expression  technique,  sur  laquelle  il  est  exposé  à  de  graves  erreurs. 

Je  dis  qu'on  le  devra  faire  ainsi  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  une  définition 
légale;  mais  il  est  des  cas  où  cette  définition  n'existe  pas,  où,  par  oubli  ou  par 
d'autres  motifs,  le  législateur  a  employé  une  expression  plus  ou  moins  techni- 
que, sans  dire  précisément  quel  sens  il  y  attachait.  Alors,  de  toute  nécessité,  le 
jury  sera  interrogé  non-seulement  sur  l'existence  du  fait,  mais  encore  sur  sa 
qnidiflcation  légale  ;  alors,  de  toute  nécessité,  le  Jury  sera  en  partie  saisi  d*une 
question  de  droit,  en  ce  sens  qu'il  aura  à  apprécier  uni  fait  et  à  lui  donner  le 
nom  qui  le  fait  rentrer  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Ainsi,  dans  l'art.  2  du  Code  pénal,  nous  avons  vu  que  la  loi,  dans  certains 
cas,  assimilait  la  tentative  de  crime  au  crime  accompli  :  elle  veut  pour  cela  que 
la  tentative  ait  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  et  n'ait  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur.  Dans  une  pareille  hypothèse,  quedemandera-t-on  au  Juré  7  lui  deman- 
dera-t-on  :  Y  a-t-il  eu  tentative?  Non  ;  on  lui  demandera  s'il  y  a  eu  commence- 
ment d'exécution  de  tel  fait,  et  si  celte  exécution  n'a  manqué  son  elfet  que  par 
des  circonstances  étrangères  à  la  volonté  de  l'accusé*  Mais  la  question  ainsi 
posée,  et  elle  doit  l'être  ainsi,  la  question  ainsi  posée  est  assex  délicate;  elle 
renferme  une  appréciation  qui  rentre  à  quelques  égards  dans  le  droit. 

Ainsi,  nous  avons  dit  que  la  loi  voulait,  pour  constituer  la  tentative,  un  com- 
mencement d'exécution;  et  nous  nous  sommes  appliqué  à  séparer  du  commen- 
cement d'exécution,  essentiel  à  la  tentative,  les  préparatifs  d'exécution  qui  ne 
constituent  pas  U  tentative.  Nous  avons,  à  cet  égard,  posé  quelques  exemples, 
mais  nous  n'avons  pas  plus  que  le  législateur  réussi  à  établir  des  règles  gêné-* 
raies  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  de  ligne  de  démarcation  entre  ces  préparatifs, 
qui  ne  sont  pas  encore  un  crime,  et  ce  commencement  d'exécution  qui  con- 
stitue un  véritable  crime.  U  est  clair  qu'en  pareil  cas  c'est  à  la  conscience  du 
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jury  à  décider  non-seulement  si  l'accusé  a  matériellement  et  volontairement 
commis  tel  fait,  si,  par  exemple,  il  a  acheté  telle  arme,  s'est  muni  de  telle 
échelle,  s'est  rendu  dans  tel  lieu,  a  appliqué  cette  échelle  à  telle  fenêtre  ;  maîi 
il  a  de  plus  à  décider  si  ces  actes  matériels  sont  de  simples  préparatib  ou  une 
exécution  commencée.  Du  parti  que  le  jury  prendra  dans  cette  altemati?e,  de 
la  solution  qu'il  donnera  à  cette  question  délicate,  de  la  qualification  qu'il 
croira  devoir  imprimer  à  ces  actes,  dépendront  pour  l'accusé  les  conséquences 
les  plus  graves,  l'acquittement,  si  dans  ces  actes  le  jury  ne  voit  que  d^s  prépa- 
ratifs, la  condamnation,  s'il  y  voit  une  exécution  commencée. 

De  môme,  dans  Vart.  333  du  Code  pénal,  vous  voyez  que  la  peine  du  crime  de 
viol,  qui  est,  en  général,  des  travaux  forcés  à  temps,  s'élève  cependant  i  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  plusieurs  cas  indiqués,  et  notam- 
ment si  le  coupable  a  été  aidé  ou  assisté  par  une  ou  plusieurs  personnes.  La 
loi  ne  dit  pas  ici  quelle  est  cette  aide,  cette  assistance  à  laquelle  elle  attache 
cette  énorme  aggravation  de  peine  :  est-ce  une  assistance  directe,  actuelle, 
immédiate,  ou  bien  est-ce  une  assistance  indirecte,  détournée,  éloignée? 
Fournir  une  échelle,  faire  la  garde  pendant  qu'un  crime  se  commet,  c'est  se 
rendre  coupable  de  complicité  par  assistance  et  par  aide;  est-ce  dans  le  même 
sens  que  ces  mots  sont  pris  dans  l'art.  3337  Cela  est  plus  que  douteux;  et,  en 
général,  on  n'entend  cet  article  que  de  l'aide  actuelle,  immédiate  et  sur  le  lieu 
môme  où  se  commet  le  crime.  Cependant  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  vous  sentes 
que  quand  on  pose  au  Jury  la  question  dans  les  termes  de  la  loi  :  L'auteur  du 
crime  a-t-il  été  aidé  ou  assisté  par  une  autre  personne?  le  jury  a  qualité  non- 
seulement  pour  rechercher  l'existence  des  faits  d'aide  ou  d'assistance,  mais  aussi 
pour  qualifier  ces  faits  et  pour  décider  si,  en  droit,  ces  faits  constituent  l'assis- 
tance ou  l'aide  que  l'art.  333  a  entendu  frapper. 

De  ce  résumé  imparfait  de  la  question  que  soulève  l'art.  337,  vous  pouves 
conclure  qu'en  général  le  jury.  Juge  unique  et  souverain  de  l'existence  maté- 
rielle et  de  la  qualité  morale  des  faits,  se  trouve  quelquefois,  soit  par  Teffet 
d'une  pratique  vicieuse,  soit  par  une  conséquence  littérale  de  la  loi,  appelé  à 
quelque  chose  de  plus;  qu'il  se  trouve  appelé  non-seulement  à  déclarer  les 
faits,  non-seulement  à  attester  l'intention  coupable  d'où  ils  sont  dérivés,  mais 
aussi  à  qualifier  légalement  ces  faits,  à  déclarer  qu'ils  rentrent  dans  la  prévision 
de  telle  loi  pénale,  et  par  conséquent  qu'ils  tombent  sous  le  coup  de  telle  pé- 
nalité. Dans  ces  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  la  division  vulgaire  se  trouve  faussée^ 
que  le  jury  n'est  plus  purement  le  juge  des  questions  de  fait,  mais  qu'il  se 
trouve,  indirectement  et  à  quelques  égards,  appelé  à  accomplir  une  mission 
plus  difficile,  à  décider  des  questions  de  droit. 

Cela,  au  reste,  n'anen  de  bien  étonnant;  car,  dans  la  terre  classique  du  jury» 
en  Angleterre,  ce  n'est  pas  là  seulement  sa  mission  accidentelle,  c'est,  je  con- 
state un  fait  sans  l'approuver  ni  le  combattre,  c'est  sa  mission  de  tous  les  jouis. 
Le  jury  anglais  n'a  pas  sans  douteâ  appliquer  la  peine;  c'est  là*  en  Angleteire 
comme  chez  nous,  la  mission  réservée  à  la  cour;  mais  le  Jury  anglais  est  con- 
sulté sur  la  qualification  légale  de  l'acte;  on  lui  pose  comme  question  non  pat 
seulement  le  fait  physique,  ou  le  fait  intentionnel,  on  lui  pose  comme  question 
si  tel  accusé  est  coupable  de  tel  acte,  en  mettant  dans  ces  derniers  mots  le  mot 
de  la  loi  pénale.  Et  comme,  en  Angleterre,  la  langue  Judiciaire,  la  langue 
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tecbiDique,  esl  infiniment  plus  éloignée  que  chez  nous  du  langage  ordinaire, 
celte  mission  est  plus  délicate,  plus  difficile,  et  présente  par  conséquent,  à  un 
degré  plus  haut,  tes  périls  que  nous  avons  signalés.  Pour  éviter  ces  périls,  on 
a  deux  remèdes  :  le  premier,  c'est  qu'avant  le  vote  le  juge  qui  tient  les  assises 
explique  aux  jurés,  dans  une  sorte  de  commentaire,  le  sens  du  mot  technique 
sur  lequel  ils  sont  interrogés.  Le  second,  c'est  que,  quand  le  jury  se  trouve  trop 
embarrassé  pour  savoir  si  tel  fait,  reconnu  constant,  constitue  bien  le  crime 
snr  lequel  on  Ta  interrogé,  il  rend  ce  que  dans  l'usage  on  appelle  un  verdict 
spécial  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  venir  dire  :  Oui,  l'accusé  est  coupable  de  tel 
crime,  ou  bien  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable  de  tel  crime  ;  le  jury,  recon- 
naissant l'existence  de  certains  faits,  mais  n'osant  pas,  en  droit,  affirmer  ou  nier 
que  ces  faits  reconnus  constituent  le  crime  en  question,  vient  déclarer  :  Oui, 
l'accusé  a  commis  tel  et  tel  acte,  qu'on  décrit  dans  le  plus  grand  détail  ;  c'est 
alors  à  la  cour  à  décider  si  l'acte,  ainsi  décrit  dans  ce  verdict  spécial  du  jury, 
constitue  ou  ne  constitue  pas  le  fait  de  la  loi  pénale  sur  lequel  il  était  in« 
terrogé. 

Muis  ce  sont  là,  vous  le  voyez,  des  remèdes,  des  palliatifs  à  un  mal  très-réel  ; 
ce  mal  consiste  à  interroger  le  jury  sur  des  points  qu'il  ne  peut  guère  con- 
naître, à  lui  soumettre  une  question  de  droit  à  laquelle  il  est  étranger.  On  n'ar- 
rive à  éluder  le  mal  que  par  un  verdict  spécial  qui  rejette  sur  la  cour  la  ques- 
tion de  droit  ;  ou  bien  par  un  verdict  général,  affirmatif  ou  négatif,  déterminé 
par  les  explications,  les  commentaires  que  la  cour  a  donnés  sur  le  sens  légal  et 
technique  du  mot.  Mais  ces  explications,  bes  commentaires,  outre  qu'ils  pré- 
sentent le  danger  de  n'être  pas  compris,  ont  encore  l'inconvénient  de  déplacer 
la  responsabilité,  en  faisant  statuer  le  jury  sur  un  point  qu'il  ne  connaît  pas, 
et  qu'il  décide  de  confiance  sur  une  autorité  qui  lui  est  étrangère. 

984. Nous  avons  vu  dans  quels  termes  devaient  être  posées,  d'après  l'art.  337, 
les  questions  que  le  président  adresse  au  jury,  d'après  les  faits  admisdans l'arrêt 
de  renvoi,  relatés  dans  l'arrêt  de  mise  en  ac(St]sation  et  résumés  dans  les  para- 
graphes qui  terminent  l'acte  d'accusation.  Ce  ne  sont  pas  là,  au  reste,  les  seules 
questions,  les  seuls  faits  sur  lesquels  la  cour  d'assises,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, puisse  ou  doive  interroger  le  jury  ;  à  la  disposition  de  l'art.  337,  l'art.  33^ 
ajoute  une  règle  fort  remarquable,  et  qui  permet  au  président,  qui  lui  enjoint 
même  de  poser  au  jury  certaines  questions  non  renfermées  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  ou  même  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  voici  ses  termes  : 

«  Art.  336.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plasleurs  clrconstanees  aggravantes,  non 
mentionnées  dans  Pacte  d'accusation,  le  président  ajoutera  la  question  suivante  :  —  «  L'ao- 
casé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  P  » 

11  arrive  assez  fréquemment  que  les  témoins  entendus  à  l'audience,  les  faits 
qui  y  sont  discutés  mettent  en  lumière  non-seulement  des  faits  que  l'instructioa 
préliminaire  n'avait  pas  fournis,  mais  même  des  faits  nouveaux,  distincts,  sé- 
parés de  ceux  sur  lesquels  avait  porté  l'acte  d'accusation.  Ces  faits  nouveaux, 
distincts,  non  compris  dans  l'acte  d'accusation,  peuvent-ils  faire  lu  matière  de 
questions  spéciales  adressées  directement  au  jurjVOui,  quand  ces  faits  peuvent 
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être  considérés  comme  des  circonstances  aggravantes  des  actes  qui  formaient 
déjà  la  base  de  l'accusation;  noo,  par  conséquent,  dans  le  cas  contraire. 

En  effets  il  est  possible  que,  dans  le  cours  des  débats,  on  acquière  contre  l'ac- 
cusé des  indices  plus  ou  moins  graves,  des  preuves  en  apparence  complètes,  de 
crimes  parfaitement  distincts,  entraînant  par  eux-mêmes  des  pénalités  spé- 
ciales. Ce  n'est  pas  là  le  cas  de  Tart.  338  ;  cette  hypothèse,  importante  à  régler, 
Ta  été  par  l'art.  370.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  on  acquiert  contre 
l'accusé  des  indices  de  crimes  emportant  une  peine  plus  grave  que  le  fait  pour 
lequel  il  est  maintenant  pû^ursuivj,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  à  une  instruc- 
tion préliminaire  l'examen  de  ces  faits  nouveaux,  saufà  en  faire  plus  tard  l'objet 
d'une  accusation,  et,  par  suite,  d'un  débat  distinct.  Si  au  contraire  les  faits 
noQveauxse  rattachent  au  fait  actuel  admis  dans  l'acte  d'accusation,  de  manière 
à  entraîner  une  aggravation  de  la  peine  que  méritaient  d^à  ces  faits,  alors, 
bien  que  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  les  questions  qui  y  sont 
rétives  doivent  être  posées  au  jury. 

Cette  disposition  avait  besoin  d'être  formellement  insérée;  elle  contient  une 
etception  très-remarquable  aux  règles  générales  de  la  mission  et  des  pouvoirs 
de  la  cour  d'assises  et  du  Jury.  En  général,  d'après  l'art.  271,  aucune  accusa- 
tion ne  peut  être  portée  aux  assises,  ne  peut  être  soumise  à  un  jury,  si  elle  n'a 
subi,  au  préalable,  l'épreuve  des  procédures  préparatoires  dont  nous  avons 
parcouru  Tensemble;  et  cependant  ici  on  va  soumettre  au  jury  des  questioos 
relatives  à  des  faits  que  l'accusation  n'avait  pas  spécifiés,  des  questions  relatives 
à  des  faits  sur  lesquels  l'accusé  n'a  pas  été  appelé  d'avance  à  se  défendre,  à  des 
faits  qu'on  ne  lui  a  pas  notifiés,  et  sur  lesquels  par  conséquent  il  n'a  pas  été 
^n  mesure  d'appeler  des  témoins  à  décharge. 

En  présence  de  ces  graves  inconvénients,  peut-être  peut-on  trouver  que  la 
disposition  de  l'art.  338  n'est  pas  d'une  parfaite  justice  ;  qu'on  a  saciiflé  au  be- 
soin, au  désir  de  la  vindicte  publique,  parce  que  plus  tard  ces  mêmes  faits  ne 
pourraient  plus  être  poursuivis,  l'intérêt,  bien  légitime  aussi,  des  garanties  dues 
à  l'accusé,  lorsqu'on  pose  contre  lui  des  questions  qull  n'a  pas  pu  prévoir, 
^u'il  n'a  pas  pu  débattre  d'avance.  Remarques>,d'ailleurs,  que  ces  questioos 
sont  posées  à  l'instant  où  les  débats  sont  irrévocablement  déclarés  clos,  à  riQ« 
stant  où  l'accusé  ne  peut  plus  élever  aucune  discussion,  ne  peut  plus  faire  en* 
tendre  aucun  témoin. 

Ainsi,  dans  l'usage,  pour  remédier  autant  que  possible  àl'inconvénient  grave 
qui  résulte  pour  l'accusé  de  la  position  de  questions  qui  sont  pour  lui  tout  à  fait 
imprévues,  a-t-on  soin,  lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  viennent  à  se  révé- 
ler des  indices,  des  faits  de  ce  genre,  d'avertir  l'accusé  et  son  conseil  qu'il  est 
dans  l'intention  de  la  cour  de  poser,  à  la  fin  des  débats,  certaines  questions 
subsidiaires,  relatives  à  telles  ou  telles  circonstances.  Alors  le  mal  est  non  pas 
évité,  mais  au  moins  pallié,  diminué,  en  ce  sens  que  l'accusé,  sans  avoir  pa 
prendre  à  l'avance  les  mesures  nécessaires  pour  se  défendre,  peut  du  moin<, 
pendant  les  débats,  donner  quelques  explications  relatives  à  ces  circonstances. 

985.  Mais  que  faut-il  entendre  au  juste  par  ces  circonstances  aggravantes 

^ui  peuvent,  d'après  notre  article,  devenir  la  matière  de  questions  spéciales? 

€e  sont  d'abord  un  assez  grand  nombre  de  faits  qui,  piMïi  par  eux-mêmes  et 
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isolément  de  pénalités  fort  légères,  qui,  môme  indifféreDts,  impunis  par  la  loi, 
quand  ils  sont  isolés,  deviennent  cependant,  par  leur  concours  avec  certains 
crimes  ou  avec  certains  déllls,  Toccasipn  d'une  pénalité  très-forte.  Tels  seraient, 
par  exemple,  les  faits  de  Tescalade,  de  l'effraction,  de  l'emploi  de  fausses  clefs, 
faits  qui,  licites  en  eux-mêmes,  pilors  qu'ils  ne  se  rattachent  à  aucun  projet 
coupable»  deviennent  cependant,  quand  ilsont  servi  à  l'exécution  d'un  acte 
coupable,  et  notamment  d'un  vol,  des  circonstances  aggravantes  qui  exercent 
sor  la  pénalité  de  ce  vol  une  influence  très-marqnée. 

Ainsi,  le  vol,  qui  par  lui-même  n'est  qu'un  délit  puni  de  l'emprisonnement, 
devient  crime  par  le  seul  fait  de  la  concomitance  de  Tune  des  trois  circonstances 
que  je  viens  d'indiquer.  Et  si  le  nombre  des  circonstances  aggravantes  était 
fart  étendu,  si,  par  exetbple,  un  vol  se  trouvait  accompagné  des  cinq  circon* 
stances  aggravantes  énumé^ées  dans  l'art*  381  du  Ck>de  pénal,  il  se  trouverait 
Cfime,  et  crime  au  premier  chef,  puni  d'une  peine  afflictive  perpétuelle,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

11  7  a' plus,  00  considérerait  encore  comine  circonstances  aggravantes  des 
faits  qui  constituent  par  eux-mêmes  de  véritables  délits,^  qui,  par  eux-mêmes, 
et  indépendamment  de  tout  autre  fait,  seraient  déjà  l'objet  d'une  assez  forte 
pénalité,  mais  qui  viennent  de  plus  aggraver  puissamment  la  pénalité  d'un  au- 
tre fait.  Ainsi,  un  accusé  est  traduit  aux  assises  sous  une  accusation  de  meurtre  : 
la  peine  du  meurtre  serait  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  dans  le  cours 
des  débats  on  acquiert,  ou  l'on  croit  acquérir  la  preuve  qu'à  la  suite  de  ce 
meurtre,  au  moyen  de  ce  meurtre,  un  vol  a  été  commis;  certainement  le  vol 
par  lui-même  serait  déjà  la  matière  d'une  pénalité,  mais  le  vol  joint  au  meur- 
4re,  le  vol  dont  le  meurtre  a  été  le  moyen  aggrave,  de  la  manière  la  plus  no- 
•lable,  la  pénalité  du  meurtre;  le  meurtre  suivi  du  vol  qu'il  a  été  destiné  à 
préparer  est  puni  non  plus  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  de  la  peine  de 
mort,  art.  304  du  Code  pénal.  Voilà  encore  ici  un  de  ces  faits  qui,  bien  que 
constituant  des  délits  par  eux-mêmes,  prennent  cependant,  à  cause  de  leur 
adjonction  avec  un  crime  d'une  nature  déjà  fort  grave,  un  caractère  bien  plus 
sérieux  que  celui  du  simple  délit.  Voilà  encore  de  ces  circonstances  aggravan- 
tes que  le  président  est  autorisé  à  poser,  aux  termes  de  l'art.  338. 

98#.  Les  art.  339, 340  et  341,  également  relatif^  à  la  position  des  questions, 
se  réfèrent  à  des  principes  que  nous  avons  déjà  expliqués  avec  assez  de  détail, 
en  nous  occupant  des  art.  64,  65  et  66  du  Code  pénal.  Cependant  l'application 
fréquente  de  ces  matières  dans  la  pratique,  la  confusion  très-fréquente  aussi 
<[fû  est  faite  entre  les  différentes  dispositions  de  ces  articles  m'obligent  à  ren- 
trer dans  quelques  détails,  même  sous  le  point  dé  vue  pénal  :  quant  au  point 
de  vue  d'instruction,  de  procédure,  nous  n'en  avons  point  parlé  ;  c'est  ic  le 
lieu  d'en  traiter. 

4 

989.  Il  est  question  dans  l'art.  339  des  matières  dont  nous  nous  sommes  oc- 
cupé sous  l'art.  65  du  Code  pénal,  à  savoir,  des  faits  d'excuse.  L'art.  65  déclare 
qu'aucun  fait  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée  que  dans  les  casprévns 
par  la  loi.  L'art.  339  s'occupe  d'organiser,  sous  le  rapport  de  rinstruction  ou 
de  la  procéd^ire  criminelle,  la  règle  du  droit  pénal  en  fait  d'excuse. 
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Qu*e9t-ce  d'abord  qu'une  excuse?  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  entendre  parce 
mot  certaines  circonstances  prévues,  définies  littéraJement  par  la  loi,  et  qui, 
lorsque  leur  existence  est  reconnue,  ont  pour  effet  d'atténuer  dans  une  propor- 
tion très-forte  la  culpabilité  d'un  accusé  déclaré  coupable.  Je  dis  d'atténuer,el 
non  pas  d'effacer,  car  l'excuse  diminue  la  peine,  mais  n'en  exempte  jamaii 
l'accusé.  Ainsi,  l'excuse  suppose  comme  première  condition  la  culpabilité  dé* 
clarée,  la  pénalité  encourue  ;  elle  aura  seulement  pour  effet  de  rendre  beao- 
coup  plus  légère  Tapplication  de  cette  pénalité.  J'en  ai  cité  pour  exemple  le 
cas  de  meurtre  commis  après  une  provocation,  le  cas  de  meurtre  commis  par 
le  mari  sur  la  femme  ou  son  complice  dans  le  cas  de  flagrant  délit  d'adaltère. 
Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  le  fait  d'excuse  même  établi  n'efface  complé- 
tement,  soit  la  culpabilité  morale,  soit  non  plus  la  culpabilité  légale  do  meur- 
trier; mais  le  fait  d'excuse  une  fois  déclaré  constant  atténue  cette  culpabilité 
et  en  fait  décroître  la  peine  dans  une  proportion  très-forte.  Par  exemple,  au 
lieu  do  la  peine  du  meurtre,  peine  criminelle  de  la  nature  la  plus  haute,  dans 
les  deux  cas  que  j'ai  cités,  on  n'appliquera  qu'une  simple  peine  correction- 
nelle, un  emprisonnement  plus  ou  moins  long. 

Vous  trouverez  Ténumération  des  excuses  consacrées  par  la  loi  pénale  dam 
les  art.  321  et  suivants  du  Code  pénal.  Vous  trouverez  l'indication  des  consé- 
quences pénales  de  l'excuse  admise  dans  l'art.  326  du  même  Gode. 

Vous  remarquerez  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  l'excuse  est  un  fait  défini 
par  la  loi,  et  que,  bors  les  cas  d'excuse  formellement  déclaras,  aucune  circon- 
stance ne  peut  être  admise  comme  telle. 

988.  L'excuse  vient  se  placer  dans  le  droit  pénal  entre  deux  laits  importants 
aussi,  entre  deux  dispositions  qu'il  est  bon  de  ne  pas  confondre  avec  elle.  Ainn, 
il  serait  possible  qu'un  accusé,  sous  une  prévention  de  meurtre,  par  exemple, 
alléguât  que  s'il  a  tué  même  volontairement,  c'était  en  état  de  démence,  c'était 
sous  l'empire  d'une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  en  un  mot,  qu'il  invo- 
quât, comme  défense,  dans  le  cas  où  le  fait  est  établi,  non  pas  des  excuses  pro- 
prement dites,  aux  termes  de  l'art.  65,  mais  bien  l'état  de  démence  ou  l'in- 
fluence d'une  force  irrésistible,  aux  termes  de  l'art.  64.  Sont-ce  là  des  excuses! 
la  démence,  la  force  majeure  sont-elles  des  excuses  véritables?  Certainement, 
dans  le  langage  commun,  il  n'y  aurait  rien  d'absurde  à  répondre  affirmative* 
ment  ;  mais,  dans  le  langage  légal,  dans  le  sens  technique  du  mot  d'excuse, 
l'état  de  démence,  la  force  majeure  ne  sont  pas  des  excuses,  mais  des  drcoD<- 
stances  bien  plus  graves,  bien  plus  favorables  que  les  excuses.  L*état  de  démence 
prouvé  n'a  pas  pour  effet  d'atténuer,  de  diminuer  la  culpabilité  morale  ou 
légale,  il  a  pour  effet  de  l'effacer,  de  la  faire  complètement  disparaître  ;  il  n'j 
a  pas  de  responsabilité  possible,  devant  la  conscience  ou  devant  la  loi,  de  la 
partd'un  homme  quin'a  pas  le  sentiment,  l'instinct  de  ses  actes.  Ainsi,  l'excuse 
atténuera  la  peine,  la  démence  prononcée  empêchera  l'application  de  toute 
peine.  Voilà  pour  la  différence  pénale. 

Quant  aux  différences  qui  tiennent  à  la  procédure,  à  Tinstruction,  elles  soni 
importantes  aussi. 

Le  jury  doit  être  formellement  interrogé  sur  l'existence  des  excuses;  le  jury 
ayant  déclaré  d'abord  la  culpabilité  d'un  accusé  pourra  ajouter  ensuite,  sur  û 
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question  qui  lui  eu  sera  faite,  que  Taccusé  se  trouve  dans  tel  ou  tel  cas  d'ex- 
cuse prévu  par  la  loi.  Au  contraire,  le  fait  de  la  démence,  le  fait  de  la  force 
mineure  ne  forment  pas  la  matière  d*une  question  spéciale  à  poser  au  jury. 
Quand  on  lui  demande  :  Un  tel  est-il  coupable  de  tel  fait  7  et  qu'il  a  la  convic- 
tion que  l'accusé  était  en  démence,  il  doit  répondre  simplement  :  Non,  il  n^est 
pas  coupable.  La  réponse  du  jury  quant  à  la  démence  n'a  pas  besoin  d'être 
provoquée  formellement;  toute  question  de  culpabilité  suppose  le  point  de 
savoir  si  le  coupable  était  en  état  de  raison  ou  en  état  de  démence. 

De  môme,  supposez  que  Tauteur  d*un  meurtre  traduit  devant  la  cour  d*assi- 
ses,  allègue  non  pas  l'état  de  démence,  non  pas  l'absence  de  volonté,  mais  allè- 
gue que  c'est  en  état  de  légitime  défense  qu'il  a  porté  les  coups  ou  commis 
l'homicide  ;  dans  ce  cas,  y  a-t-il  excuse  7  c'est-à-dire  y  a-t-il  cause  atténuante 
de  la  peine?  dans  ce  cas,  y  a-t-il  excuse,  c'est-à-dire  nécessité  de  demander  au 
jury,  par  une  question  spéciale  et  expresse,  si  l'accusé  était  ou  n'était  pas  en 
état  de  légitime  défense  ?  Non,  il  n'y  a  pas  d'excuse,  il  y  a  une  circonstance 
qui,  dans  le  droit  pénal,  efface  toute  possibilité  de  punir,  et  qui,  sous  le  point 
de  vue  de  la  procédure,  est  tacitement  comprise  dans  cette  phrase  :  L'accusé 
est-il  coupable?  Tout  juré  raisonnable  doit  sentir,  quand  la  légitime  défense 
est  alléguée  et  prouvée  par  les  débats,  qu'il  doit  répondre  négativement  à  la 
question  complexe  qui  lui  est  posée  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable. 

Ainsi,  vous  distinguerez  bien  les  excuses  proprement  dites,  prévues  dans  le 
texte  de  l'art.  65  du  Code  pénal,  et  les  textes  spéciaux  auxquels  cet  article  fait 
allusion,  d'avec  le  cas  de  démence,  le  cas  de  force  majeure  dont  parle  l'art.  65, 
et  même  d'avec  le  cas  de  légitime  défense,  et  autres  pareils,  dont  parlent  les 
articles  327,  328  et  329  du  Gode  pénal. 

980.  Sous  un  autre  rapport,  l'excuse  diffère  également  d'un  autre  ordre  de 
matières  qu'on  est  accoutumé  à  confondre  avec  elle  ;  c'est  dans  l'école,  c'est 
aux  examens,  ce  n'est  pas  dans  les  livres  ni  dans  la  pratique  que  cette  confusion 
a  lieu  :  l'excuse  est  trop  souvent  confondue  avec  les  circonstances  atténuantes, 
qui  ne  présentent  avec  elle  qu'un  rapport  très-éloigné,  très-indirect.  Tout  à 
rheure,  en  traitant,  sous  l'article  suivant,  des  circonstances  atténuantes,  nous 
verrons  quelles  différences  nombreuses  et  profondes  séparent  l'excuse  propre- 
ment dite  d'avec  les  circonstances  atténuantes. 

990.  Quant  au  texte  de  l'art.  339,  je  n'ai  guère  à  y  faire  remarquer  qu'un 
changement,  fort  grave,  il  est  vrai,  apporté,  en  1832,  je  ne  dirai  pas  à  la  légis- 
lation antérieure,  mais  du  moins  à  l'interprétation  qu'une  jurisprudence  que 
je  crois  vicieuse  avait  apportée  à  cette  législation.  Dans  la  révision  de  1832  on 
n'a  fait  qu'ajouter  à  l'art.  339  ces  mots  :  Â  peine  de  nuilité»  On  a  dit  :  Toutes  les 
fois  que  l'accusé  aura  demandé  la  position  d'une  question  d'excuse,  toutes  les 
fois  qu'il  aura  allégué  comme  excuse  un  fait  que  la  loi  déclare  tel,  le  président 
devra,  à  peine  de  nullité,  poser  cette  quesMon. 

Pourquoi  ces  mots  :  A  peine  de  nullilé,  ont-ils  été  ajoutés  dans  l'arlicle  7  Le 
voici  :  sous  l'empire  du  Code  de  1808«  sous  la  rédaction  primitive  de  l'art.  339^ 
il  arrivait  fréquemment,  ce  qui  sans  doute  arrivera  encore  maintenant,  qu'un 
accusé  alléguait  pour  excuse  un  fait  déclaré  tel  par  la  loi,  mais  un  fait  dont 
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les  débats  ne  semblaient  point  établir  la  réalité.  Un  accusé  de  meurtre,  par 
exemple,  alléguait  à  tout  hasard  que  8*11  avait  commis  un  meurtre,  c'était  sooi 
Tempire  d'une  provocation  violente,  art.  3it  du  Code  pénal.  Souvent,  alors, 
le  président  se  refusait  à  poser  au  jury  cette  question  d'excuse,  alléguant  qae 
les  débaU  n^avaient  fourni  à  cet  égard  aucun  indice.  C'était  là  un  grand  aboi 
de  pouvoir;  c'était  là  un  très-mauvais  raisonnement;  car  le  point  de  savoir  à 
les  débals  ont  rendu  vraisemblable  ou  non  le  fait  d'excuse  allégué  par  l'accoié, 
ce  point  est  une  question  de  fait  qui  rentre  tout  entière  dans  les  attribotiom 
du  jury,  et  dont  le  président  ni  la  cour  ne  peuvent  connaître  sans  usurpatioD 
de  pouvoir.  Déclarer  que  la  question  d'excuse  ne  sera  pas  posée,  parce  que  le 
fait  d'excuse  n'est  ni  vrai  ni  vraisemblable,  c'est  évidemment  se  faire  juge  da 
fait,  c'est  empiéter  sur  les  pouvoirs  du  jury.  L'unique  mission  du  président  et 
de  la  cour  est  de  voir  si  le  fait  allégué  par  l'accusé  comme  excuse  rentre  ou  non 
dans  les  art.  321  et  suivants  du  Code  pénal,  sauf  ensuite  au  jury^  lorsque  cette 
question  lui  aura  été  posée,  à  décider  si  les  faits  d'excuse  ont  été  prouvés  par 
les  débats. 

*  Aucun  abus  de  ce  genre  n'est  plus  possible  ;  car,  depuis  l'insertion  dans  ^a^ 
ticle  de  ces  mots  :  A  peine  de  nulliié,  il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que  l'accusé 
aura  proposé  le  fait  d'excuse  le  plus  invraisemblable,  le  fait  d'excuse  le  plai 
étranger  aux  débats,  par  cela  seul  que  ce  fait  sera  l'un  de  ceux  auxquels  la  Id 
a  donné  la  qualité  d'excuse,  le  président  devra  poser  la  question.  S'il  se  refu- 
sait à  la  poser,  il  s'ensuivrait  que  la  oondamnation  de  l'accusé  serait  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  339.  En  un  mot,  l'article  n'a  fait  que  restituer  au  jury  ta  déci- 
sion de  questions  que  lui  avait  enlevées,  je  ne  dirai  pas  la  législation,  maïs  la 
jurisprudence  antérieure. 

901 .  «  Ait.*. 340.  Si  l'accusé  a  moins  de  selie  ans»  le  président  posera,  à  peine  ^e  aal- 
lité,  cette  question  :  —  «  L'accosé  a-t*ll  agi  avec  dtscememeot  P  » 

Cette  question  est  de  la  plus  baute  importance.  Id  encore  on  ajoute  dim 
l'article  la  peine  de  nullité  de  la  condamnation,  en  cas  ^d'omission  de  cette 
question;  c'est  là  lecbangement  qui  a  été  fait. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  lorsque,  dans  l'art.  339,  la  nullité  n'est  pninoo- 
cée  pour  omission  de  la  question  d'excuse  qu'autant  que  l'accusé  a  formellement 
requis  la  position  de  la  question,  au  contraire,  dans  l'art.  340,  c'est  d'olBce,  et 
sans  réclamation  de  l'accusé,  que  le  président  doit  poser  la  question,  il  y  mu- 
rait nullité  de  l'arrôt  de  condamnation,  si  un  accusé  mtneiir  de  seise  ans  avait 
été  condamné,  sans  que  la  question, de  discernement  eût  été  posée  même  d'of*» 
fice  à  son  égard. 

Quant  à  l'influence  de  cette  question,  vous  savezi  déjà  quelle  elle  est;  ce 
n'est  que  l'application,  dans  la  procédure  criminelle,  de  l'art.  66  du  Gode  pé- 
nal. La  réponse  négative  du  discernement  de  la  part  du  jury  entraînera,  d'a- 
près l'art.  66,  l'acquittement  de  l'accusé  ;  sauf,  dans  ce  cas,  les  précautions  que 
pourra  prendre  la  cour,  aux  termes  de  ce  même  article.  Au  contraire,  n  U 
question  de  discernement  est  résolue  d'une  manière  affirmative,  l'accusé  sert 
condamné,  mais  à  des  peines  beaucoup  moins  fortes  que  celles  qu'il  eût  en- 
courues, s'il  était  migeur  de  seize  ans,  art.  67  du  Code  pénal. 
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Remarques,  de  même,  que  la  question  de  discerDement  ainsi  posée  au  Jury 
doit  être  résolue  contre  l'accusô  à  la  majorité  de  sept  toîx;  nous  expliquerons 
cela  avec  plus  de  détail  sur  l'art.  347. 

VOS.  «  Art.  841.  Eo  toote  matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive,  le  président^ 
après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  Tacte  d'accusation  et  des  débats,  avertira  le 
jury,  à  peine  de  nullité,  que,  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  on  de 
plusieurs  accusés  reconnns  coupables,  des  eiroonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire  la 
déclaration  daos  ces  teraies  :  —  «  A  la  majorité,  11  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
CDveur  de  l'accusé.  •  Ensuite  Je  président  remetlA  les  questions  écrites  aux  Jorés,  dans 
la  personne  du  chef  du  Jury  ;  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte  d'accusaUon,  les 
procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclaration» 
écrites  des  témoins.  —  11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire  (1).  » 

Toute  cetle  rédaction  a  remplacé,  en  1832,  une  disposition  autrefois  fort  im- 
portante de  Tart.  341,  disposition  qui  maintenant  n'a  plus  qu'un  intérêt  histori- 
que. Cet  intérêt  est  cependant  trop  récent  pour  que  nous  n'en  parlions  pas, 
j'en  dirai  tout  à  l'heure  quelques  mots  sur  TarU  347;  bornons-nous,  quanta 
prc'sent,  à  l'explication  du  nouvel  article,  ou  du  moins  de  sa  première  partie, 
car  la  fin  ne  présente  aucune  difficulté.  11  s'agit,  ici,  de  ce  système  à  peu  près 
nouveau,  des  circonstances  atténuantes,  introduit,  en  1832,  dans  l'art.  463  du 
Code  pénal.  Quoique  ce  système  ne  soit  pas  difficile  à  saisir,  je  ne  saurais  ce- 
pendant le  recommander  trop  vivement  à  votre  attention,  attendu  les  erreurs 
continuelles  dans  lesquelles  on  tombe,  sur  cette  matière,  dans  Tapplication  de 
tous  les  jours*  J*ai  déjà  donné,  en  expliquant  l'art.  65  du  Code  pénal,  pour  ce 
qui  touche  au  droit,  d'asses  longs  détails  j  je  vais  encore  les  résumer  aujour- 
d'hui, mais  sous  une  forme  plus  rapide,  et  je  compléterai  cette  matière  par  les 
notions  relatives  à  rinstruction  criminelle,  notions  dont  je  n'ai  pas  parlé  sur 
l'art.  65. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  général,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  avant  ndl,  les 
peines  étaient  à  peu  près  arbitraires  ;  qu'en  4791  les  rédacteurs  du  Code  pénal 
de  l'assemblée  constituante,  frappés  des  immenses  dangers  de  l'arbitraire  ab- 
solu dans  les  peines,  s'étaient  jetés  dans  un  excès  directement  contraire,  et 
fort  dangereux  aussi.  Au  principe  de  l'arbitraire  absolu,  ils  substituèrent  le 
principe  opposé,  celui  de  la  fixité,  de  la  précision  la  plus  complète  dans  les 
peines.  Chaque  crime,  chaque  délit  se  trouva  classé  dans  ce  Code,  et  taxé  à  des 
peines  temporaires  absolument  fixes,  et  pour  l'application  desquelles  aucune 
latitude  n'appartenait  aux  juges. 

On  ne  tarda  pas  à  sentir  que  celte  méthode  était  pleine  d'inconvénients;  que 
la  loi  pénale,  ne  pouvant  prévoir  et  frapper  les  crimes  qu'en  masse,  à  l'avance 
et  indistinctement,  ne  pouvait  pas  entrer  dans  ces  nuances  infinies  de  mora- 
lité qui  séjMirent  I'uxl  de  l'autre  deux,  trois  des  crimes  du  même  nom  ;  qu'entre 
deux  meurtres,  deux  vols,  deux  faux  ou  tout  autre  crime,  il  y  avait,  sous  l'i- 
dentité de  nom,  sous  l'apparente  ressemblance  de  ces  deux  crimes,  il  y  avait 
cependant  d'énormes  difiTérences  pratiques,  dont  il  fallait  tenir  compte.  Aussi, 
dans  la  rédaction  du  Code  de  1808,  es8aya-t<*on  d'écarter  en  partie  ce  système, 
en  introduisant  le  principe  d'un  minimum  et  d'un  maximum  dans  les  peines  ; 

(1)  Article  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  10  Juin  1853. 
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c'^t-à-dire  que,  sans  rendre  au  juge  un  arbitraire  absolu  dans  Tapplicalioa  dei 
peines,  on  lui  permit,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  de. faire  yarier,  dam 
des  limites  déterminées  d'avance,  la  gravité  et  l'étendue  de  la  peine  à  appli- 
quer. On  ne  crut  même  pas  cette  latitude  suffisante,  et  plus  tard,  une  loi  spé- 
ciale du  25  juin  1824  permit  aux  cours  d'assises,  au  moins  à  l'égard  de  certains 
crimes,  de  déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  et  d'appliquer 
ainsi,  non-seulement  le  minimum  de  la  peine  légale,  mais  même  une  autre 
peine  inférieure  d'un  degré  à  la  peine  légale.  Mais  ces  circonstances  atténuante! 
ne  furent  admises,  sous  la  loi  de  i824,  que  pour  un  très- petit  nombre  de  I 
crimes;  les  autres  restèrent  sous  l'empire  du  droit  commun.  De  plus,  c'était  i 
la  cour  d'assises,  après  la  déclaration  du  jury,  de  rechercher  l'existence  des 
circonstances  atténuantes.  En  un  mot,  la  cour  d'assises  était  encore  saisie  de 
questions  de  fait  à  l'exclusion  du  jury. 

En  1832  on  a  élargi,  complété  ce  système;  c'est  l'objet  de  l'art.  463  du  Code 
pénal.  On  a  senti  qu'obliger  ainsi  le  jury  à  rendre  un  verdict  définitif  sur  un 
crime  doQt  la  peine  légale,  même  à  son  minimum,  serait  trop  dure  à  ses  yeux, 
c'était,  le  plus  souvent,  arrivera  l'impunité,  c'était  amener  le  jury  à  se  mentir 
à  lui-même,  à  déclarer  non  coupable  un  accusé  dont  la  culpabilité  était  bien 
démontrée,  et  le  déclarer  non  coupable  précisément  pour  éviter  l'application 
d'une  peine  trop  sévère.  Pour  se  soustraire  à  ce  danger,  on  a  autorisé  le  jury, 
dans  toute  espèce  de  crime,  et  en  déclarant  l'accusé  coupable,  à  reconnaître 
et  à  constater  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  cet  accusé; 
circonstances  atténuantes  qui,  déclarées  par  le  jury,  auront  pour  effet  de  con- 
traindre la  cour  à  descendre  d'un  degré  dans  l'application  de  la  peine,  et  de 
lui  permettre,  si  elle  le  veut,  de  faire  plus  encore,  de  descendre  de  deux  de- 
grés au  moins  dans  les  peines  de  même  nature. 

L'idée  que  je  vous  donne  de  la  conséquence  de  cette  déclaration  a  be- 
soin, pour  être  appliquée,  d'être  étudiée  dans  le  texte  même;  l'art.  463 
indique  clairement  quel  sera,  pour  chaque  espèce  de  peine,  l'effet  de  cette 
déclaration.  Mais,  pour  en  donner  un  exemple,  pour  vous  faire  comprendre 
cette  obligation  de  descendre  d'un  degré,  cette  faculté  de  descendre  de  deux 
degrés  dans  des  peines  de  même  nature,  je  vais  vous  citer  un  cas  de  pénalité  : 
supposez,  par  exemple,  que  le  crime  déclaré  constant  par  le  jury  fût  dénature 
à  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  si  le  jury  se  bornait  à  celte 
réponse  ^firmative,  la  cour  pourrait  appliquer,  du  maximum  au  minimum, 
de  cinq  à  vingt  ans  de  travaux  forcés.  Voilà  le  pouvoir  d'apréciation  qui  ré- 
sulterait pour  la  cour  du  texte  primitif  du  Gode  pénal  de  1808.  Maintenant, 
supposez  que  le  jury,  en  déclarant  l'accusé  coupable  d'un  tel  crime,  ait  eo 
même  temps  déclaré  qu'il  existait  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes; 
alors  il  y  aura  impossibilité  pour  la  cour  d'appliquer  la  peine  légale  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  il  y  aura  nécessité  pour  elle  de  descendre  d'un  degré, 
c'est-à-dire  de  prendre,  non  pas  la  détention,  qui,  dans  l'échelle  générale  des 
peines,  vient  de  suite  après  les  travaux  forcés,  mais  bien  la  réclusion.  Pou^ 
quoi  cela?  Parce  que  la  détention  est  une  peine  qui  n'est  point  de  la  méoie 
nature,  qui  n'appartient  point  au  même  ordre  d'idées  que  la  peine  des  travaux 
forcés.  La  cour  devra  donc,  eo  pareil  cas,  appliquer  tout  au  plus  la  peine  de  la 
réclusion.  Elle  pourra  même  faire  plus  encore,  et  si,  partageant  à  cet  égard 
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t*aidnion  du  jury,  elle  reconnaît  que  l'accusé,  quoique  déclaré  coupable^  est, 
par  ses  antécédents,  par  les  circonstances  qui  l'ont  poussé  au  crîme,  tout  à  fait 
digne  d'intérêt,  elle  pourra  descendre,  si  elle  le  veut,  jusqu'à  la  peine  d'em- 
prisonnement, c'est-à-dire  Jusqu'à  une  peine  purement  correctionnelle. 

De  méme>  si  la  peine  légale  du  crime  était  non  pas  des  travaux  forcés  à 
temps,  mais  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  ne  pourrait  appliquer,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes^  que  les  travaux  forcés  à  temps,  et  pourrait,  si 
ix>ii  lui  semblait^  appliquer  même  la  simple  réclusion  ;  ceci  suffit  pour  vous 
faire  comprendre  quel  est,  quant  à  la  pénalité,  le  résultat  des  circonstances 
atténuantes  déclarées  par  le  Jury. 

999.  Maintenant,  en  quoi  diffèrent  ces  circonstances  atténuantes,  dont  parle 
l'art.  341,  des  excuses,  dont  nous  parlions  sur  l'art.  3397  Les  différences  sont 
de  plusieurs  sortes  et  toutes  également  sensibles. 

D'abord,  les  excuses  sont  expressément,  sont  littéralement  définies  par  la 
loi.  Au  contraire,  la  loi  n'a  pas  dit  et  n'a  pas  pu  dire  quelles  circonstances 
seraient  atténuantes,  tout  pouvoir  à  cet  égard  appartient  au  Jury.  Le  jury  dé* 
elarera,  en  général,  à  raison  de  Tintérôt  que  lui  inspire  l'accusé  bien  que  cou- 
pable>  souvent  aussi  sans  aucun  intérêt  pour  l'accusé,  mais  à  raison  seulement 
de  la  gravité  de  la  peine  à  rapplication  de  laquelle  il  répugnera,  le  Jury  dé* 
elarera  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes.  Non-seulement  ce  qui  con- 
stitue ces  circonstances  n'est  pas  déterminé  légalement  et  d'avance,  mais  ne 
l'est  pas  non  plus  dans  la  réponse  du  Jury,  le  Jury  déclare  généralement^  va- 
guement qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  sans  avoir  à  dire  le  moins 
du  monde  quelles  sont  ces  circonstances,  en  quoi  elles  lui  paraissent  consister. 
Véilà  donc  déjà  une  différence  très-sensible  de  principe  entre  les  excuses 
légales,  écritee  dans  les  art.  321  et  suivants  dû  (k>de  pénal,  et  les  circonstances 
atténuantes  dont  parle  notre  art.  341. 

De  plus,  l'excuse,  précisément  à  raison  de  sa  nature,  précisément  pacce 
qu'elle  est  définie  et  écrite  d'avance  dans  la  loi,  doit  être  de  la  part  de  la  cour 
l'objet  d'une  question  spéciale  posée  par  elle  au  Jury  ;  le  jury  ne  peut  répondre 
sur  l'existence  d'un  fait  d'excuse  qu'autant  que  cette  question  lui  a  été  for- 
mellement posée.  Au  contraire,  jamais  on  n'interroge,  jamais  on  ne  doit  inter- 
roger le  jnry  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe,  en  faveur  de  Taccusé  coupable , 
des  circonstances  atténuantes;  c'est  d'office,  de  son  propre  mouvement,  sans 
y  être  appelé  par  aucune  question,  que  le  Jury  doit  déclarer  ces  circonstances  ; 
son  silence  suffit  pour  les  exclure,  s'il  entend  les  admettre^  c'est  de  lui-même 
et  sans  question  que  cette  déclaration  doit  émaner. 

Pourquoi  cela?  c'est  qu'en  admettant  dans  la  loi  la  faculté  par  le  jury  de 
déclarer,  dans  toute  espèce  de  crime,  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
on  ne  s'est  pas  dissimulé  les  dangers  de  ce  système;  on  a  senti  que,  nécessaire 
dans  bien  des  cas,  il  serait  cependant  bien  souvent  appliqué  mal  à  propos;  que 
bien  souvent,  par  faiblesse,  par  entraînement,  par  mauvaise  honte,  le  Jury  se 
laisserait  aller  à  déclarer,  sans  motifs  solides,  des  circonstances  atténuantes. 
Or,  le  danger  de  ces  déclarations  eût  été  bien  plus  grave,  si  le  jury  avait  été,  à 
cet  égards  provoqué  par  une  question  formelle;  si,  en  s'adressant  formelle- 
ment à  lui,  en  exigeant  de  sa  part  une  réponse  positive,  on  eût  augmenté  se 

I.  ^7 
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hésitations  et  son  embarras.  On  a  craint,  en  un  mo(,  qu'en  s'adreasant  au  jury 
par  une  question  formelle,  on  ne  provoquât  sa  clémence,  et  sa  clémence  ap- 
pliquée mal  à  propos;  on  a  craint  que  des  questions  formelles  n'entraînas- 
sent ce  résultat;  que  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  ne  devint  de 
style  dans  les  réponses  du  Jury,  et  que  toutes  les  peines  ne  se  trouvassent  en 
fait  descendre  ainsi  d'un  degré. 

Cependant,  à  cwOté  de  cette  nécessité  de  ne  point  provoquer,  par  une  question 
formelle,  la  délibération  du  jury  sur  cette  matière,  se  trouve  une  précaution 
nécessaire  :  c'est  que  le  jury  pourrait  très-bien  ignorer,  en  fait,  le  pouvoir  qui 
lui  appartient  :  le  jury,  n'étant  pas  interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  pourrait  se  taire  à  cet  égard,  non  pas  parce  que 
la  base  de  ces  circonstances  atténuantes  n'existe  pas,  mais  parce  qu'il  ignore 
l'art.  341;  parce  qu'il  ignore  quelle  est  l'utilité,  quel  est  l'effet  de  cette  décla- 
ration. Aussi,  sans  lui  poser  formellement  la  question,  sans  l'obliger  à  répon- 
dre, comme  on  l'y  oblige  en  matière  .d'excuse^  doit-on,  à  peine  de  nullité, 
l'avertir  que  s'il  croit  que  des  circonstances  atténuantes  existent  pour  l'accusé, 
il  doit  le  déclarer.  Mais  vous  sentez  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  cet 
avis,  qui  n'exige  aucune  réponse,  et  une  question  qui  nécessiterait  une  déci- 
sion formelle  de  la  part  du  jury.  Telle  est  la  disposition  de  l'art  341  :  telle  est 
la  deuxième  différence  entre  les  circonstances  atténuantes  et  l'excuse. 

Sous  un  troisième  rapport,  c'est-à-dire  quant  au  résultat,  les  deux  systèmes 
sont  encore  fort  différents.  L'excuse  prévue  par  la  loi,  l'excuse  déclarée 
constante  par  le  jury,  exerce  dans  l'appûcation  de  la  peine  une  influence  bien 
plus  grave  que  les  circonstances  atténuantes.  Ainsi,  par  exemple,  que  dans 
un  cas  de  meurtre  les  circonstances  atténuantes  soient  déclarées,  la  peine  se- 
rait ordinairement  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  elle  pourra»  tout  an 
plus,  par  la  volonté  formelle  de  la  cour  d'assises,  descendre  jusqu'à  la  réclu- 
sion,  c'est-à-dire,  par  exemple,  jusqu'à  dix  ans  de  réclusion.  Au  contraire,  que 
dans  ce  même  cas  de  meurtre  une  excuse  soit  déclarée,  aux  termes  de  l'art.  321 
du  Code  pénal,  la  peine  alors  descendra  non  pas  d'un  degré  seulement  ou  de 
deux  degrés  tout  au  plus,  la  peine,  au  lieu  d'être  une  peine  criminelle,  sera 
une  peine  simplement  correctionnelle  aux  termes  de  l'art.  326  du  Code  pénal. 
Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  faits,  en  petit  nombre,  que  la  loi  déclare  con- 
stituer des  excuses,  réduisent  les  peines  dans  une  proportion  bien  plus  forte 
que  ne  le  font  jamais  les  circonstances  atténuantes. 

Voilà  non  pas  tout  à  fait  les  seules,  mais  au  moins  les  principales  différences 
entre  les  excuses  et  les  circonstances  atténuantes  ;  elles  sont  assex  marquées, 
assez  grandes  dans  leur  principe  et  dans  leur  résultat,  pour  que  vous  puissiez 
évitera  cet  égard  toute  confusion. 

994. 11  existe  encore  dans  ce  chapitre  une  disposition  qui  mérite  toute  votre 
attention  ;  elle  est  relative  au  point  de  savoir  à  quelle  majorité  le  jury  rend  ses 
verdicts.  Ce  point  démande  quelques  explications,  non  pas  seulement  de  textes, 
mais  aussi  d'antécédents.  A  ce  point  se  rapportent  les  art.  347  et  35 1 .  il  ne  reste 
plus  de  ce  dernier  que  son  numéro,  car  il  a  été  supprimé,  mais  il  est  bien 
important  d'en  connaître  la  disposition.  L'ancien  texte  du  Gode  s'exprimait 
ainsi  :  o  La  décision  du  jury  se  formera  pour  ou  contre  l'accusé,  à  la  majoriti^t 
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à  peine  de  nullité.  En  cas  d'égalité  de  voix,  Tavis  favorable  à  l'accusé  prévau- 
dra. »  Dans  la  matière  du  jury  il  y  a  peu  de  points  qui  aient  plus  varié  en  pra- 
tique, qui  prêtent  plus  à  la  controverse  en  théorie,  que  celui  de  savoir  com- 
ment doit  se  former  le  compte  de  la  décision  d*un  jury.  A  quel  nombre  de  voix 
son  opinion  doit-elle  s'arrêter,  soit  contre  l'accusé,  soit  pour  lui? 

Dans  la  pratique  anglaise»  dans  celle  des  États-Unii,  il  n'y  a  eu  à  cet  égard 
aucune  espèce  de  variation  ;  il  existe  un  principe  constant,  surprenant  sans 
doute  pour  nos  habitudes  judiciaires,  mais  dont  il  ne  parait  pas  qu'on  ait  res- 
senti, dans  ces  deux  pays,  de  graves  inconvénienis,  puisqu'on  l'a  constamment 
conservé  ;  ce  principe,  c'est  querunaniniilé  du  vote  des  douze  jurés  est  une  con- 
dition essentielle,  indispensable  non-seulement  delà  condamnation,  mais  aussi 
de  l'acquittement;  Tunanimité  est  nécessaire  non-seulement  pour  condamner, 
mais  pour  absoudre;  aucune  décision  du  jury  n'est  rendue  qu'à  l'unanimilé. 
11  s'ensuit  que  tant  qu'on  n'arrive  pas,  dans  le  sein  du  JU17,  à  réunir  les  voix 
des  douze  jurés  à  un  avis  conforme,  aucune  réponse  n'est  donnée,  et  les  lois 
anglaises  mettent  la  plus  grande  rigueur  à  tenir  pendant  tout  ce  débat  les  jurés 
absolument  séparés  de  toute  communication  au  dehors. 

Sans  entrer  dans  les  controverses  que  peuvent  soulever  le  mérite  ou  les  dan- 
gers  de  ce  système,  d'ailleurs  extrêmement  débattu,  je  me  borne  à  les  noter  et 
à  y  joindre  l'historique  des  systèmes  variables  adoptés  chez  nous. 

En  1791  et  en  l'an  IV  on  emprunta  à  l'Angleterre  l'institution  du  jury,  mais 
on  ne  crut  pas  devoir  adopter  chez  nous  le  principe  de  Tunanimité;  on  y  sub- 
stitua un  principe  moins  logique,  sans  doute,  et  qui,  au  premier  abord,  pourrait 
sembler  plus  facile  à  appliquer,  mais  qui  n'a  pas  pu  être  suivi  bien  longtemps. 
Ce  principe,  c'est  que  dix  voix  sur  douze  étaient  nécessaires  pour  la  condamna- 
tion, et  qu'en  conséquence  trois  voix  suffisaient  pour  l'acquiltement.  Ce  fut 
donc  à  la  majorité  de  dix  contre  deux,  à  la  majorité  des  cinq  sixièmes  des  voix 
que  furent  rendues  les  condamnations  sous  l'empire  du  Gode  de  1701  et  de 
celui  de  l'an  lY.  Il  suffisait  au  contraire,  pour  les  acquittements,  do  trois  voix. 
On  s'aperçut  bientôt  que  c'était  multiplier,  hors  de  toute  proportion,  les 
chances  d'acquittement  ;  que  c'était  d'ailleurs  une  étrange  manière,  pour  un 
accusé,  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  que  d'y  rentrer  sous  le  poids  d'une 
décision  dans  laquelle  neuf  voix  contre  trois  avaient  publiquement  déclaré  sa 
culpabilité.  L'unanimité  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  présentait  bien  moins 
de  chances  pour  l'impunité. 

Une  loi  du  19  fructidor  an  V,  art.  33,  essaya  d'introduire  dans  le  système  du 
jury,  tel  qu'il  était  consacré  par  la  loi  de  l'an  IV,  le  principe  de  l'unanimité; 
elle  exigea  que  les  décisions,  soit  pour  la  condamnation,  soit  pour  l'acquitte- 
ment, fussent  rendues  &  l'unanimité  des  voix.  Mais,  pour  éviter  un  inconvénient 
qui,  en  théorie  du  moins,  semblait  être  la  conséquence  d'un  pareil  système, 
pour  éviter  Tentêlement  de  diversjurés  décidés,  l'un  à  absoudre,  l'autre  à  con- 
damner, et  persistant  tous  deux  dans  leur  volonté,  persistance  qui  rendrait 
toute  décision  impossible,  on  voulut  qu'à  défaut  par  les  jurés  de  s'être  accordés 
à  l'unanimité  pendant  les  vingt-quatre  heures  de  leur  délibération,  la  déci* 
sion,  pour  ou  contre,  pût  être  rendue  après  les  vingt-quatre  heures  à  la  simple 
majorité.  Ainsi,  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  du  moment  où  le  jury 
s'était  retiré  pour  délibérer,  il  ne  pouvait  décider  pour  ou  contre,  qu'à  l'un  a 
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nimité  ;  c*étaitle  système  anglais.  Mais,  pour  que  Tincertitude,  pour  que  Tln- 
décision,  iocouvénieut  possible  de  la  règle  de  runanimité,  ne  se  prolongeât 
pas  indéflnioiedt,  ou  permit,  après  les  vingt-quatre  heures^  une  décision  à  la 
simple  majorité. 

J'ai  dit  que  cet  inconvénient  de  llncertitude  du  système  de  l'unanimité  est 
un  inconvénient  théorique,  et  il  parait  en  effet  n'être  que  tel.  En  pratique,  il 
est  à  peu  près  sans  exemple  que  les  délibérations  des  jurés  anglais  se  prolon- 
gent, je  ne  dirai  pas  pendant  plusieurs  jours,  mais  même  pendant  plusieurs 
heures.  11  y  a  plus,  c'est  que  d'ordinaire  le  jury  anglais  ne  se  retire  pas  pour 
délibérer  ;  il  émet  son  vole,  «près  les  débals  finis,  dans  la  salle  môme  où  ont 
eu  lieu  ces  débals.  C'est  seulement  quand  k  ce  premier  moment  on  ne  trouve 
pas  l'unanimité  qu'on  se  retire  pour  discuter  ;  alors,  sauf  un  très-petit  nombre 
de  cas,  la  décision  n'est  pas  publique.  On  cite  comme  un  exemple  extraordi- 
naire une  délibération  qui  se  prolongea  pendant  plus  d'un  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  du  Code  d'instruction  criminelle  voulut  essayer 
de  la  règle  d'unanimité.  Dans  ce  projet  on  proposa  que  toutes  les  décisions 
fussent  rendues,  non-seulement  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  môme  après 
les  vingt-quatre  heures,  à  l'unanimité  des  jurés.  Cette  idée  ne  fut  pas  admise, 
et  on  substitua  à  cette  proposition  une  règle  difficile  à  expliquer  ;  d'après  l'an- 
cien art.  347,  c'était  à  la  simple  majorité  que  devait  s'arrêter  la  décision  du 
jury,  PouB  on  contre  l'accusé.  Le  premier  mot  n'est  pas  bien  vrai  ;  J'aimerais 
mieux  dire  :  Pour  la  condamnation,  puisqu'en  cas  de  partage  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévalait.  Ainsi,  en  1811,  à  six  voix  contre  six,  l'accusé  était  acquitté  ; 
à  sept  voix  pour  la  condamnation,  cinq  voix  pour  l'absolution,  il  devait  s*eo- 
suivre,  à  ce  qu'il  semble,  que  l'accusé  fût  condamné.  Cependant  l'art.  347  se 
trouvait  modifié  par  les  art.  341  et  351  combinés.  La  disposition  dont  il  s'agit, 
de  l'art.  341,  a  été  remplacée  par  un  texte  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  matière; 
la  disposition  de  l'art.  351  a  complètement  disparu.  Voici  quelles  étaient  les 
dispositions  de  ces  deux  textes  :  on  avertissait  le  jury,  d'après  l'art.  241,  à  l'in- 
stant où  il  se  relirait,  que  si  son  vote  contre  l'accusé  n'était  arrêté  qu'à  la 
simple  majorité  de  sept  contre  cinq,  il  devrait  en  avertir  la  cour  en  faisant 
connaître  son  vote,  afin  que  la  cour  fût  appelée  à  en  délibérer,  conformément 
à  l'art.  351.  Ainsi,  supposez,  dans  une  accusation  quelconque,  un  accusé 
déclaré  coupable  par  sept  jurés  contre  cinq,  la  cour  devait  en  être  avertie,  le 
jury  devait  répondre  :  Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  il  n'est  déclaré  tel  qu*A 
la  simple  majorité.  Et  alors,  pour  entraîner  la  condamnation  de  l'accusé,  il 
fallait  qu'une  certaine  p^.rtie  de  la  cour,  déterminée  par  l'art.  351,  se  joignit 
à  la  majorité  du  jury,  majorité  formée  pour  la  condamnation.  Mais  quelle  était 
cette  partie?  C'est  ici  que  le  système  du  Code  devenait  tout  A  fait  inconcevable. 
Le  nombre  des  jurés  était  de  douze;  la  simple  majorité  était  de  sept  contre 
cinq  ;  le  nombre  des  conseillers  appelés  à  délibérer  en  conséquence  de  cette 
déclaration  élail  de  cinq.  Et  bien,  supposez  que  sur  ces  cinq  conseillers  appelés 
à  délibérer,  deux  seulement  se  déclarassent  pour  la  culpabilité,  et  trois  au  con- 
traire pour  l'innocence  de  l'accusé,  quelle  en  était  la  conséquence  7  La  consé- 
quence naturelle,  logique,  c'eût  été,  à  ce  qu'il  semble,  racquîtlement  de  | 
l'accusé;  car,  puisque  le  légisUtenr  ne  trouve  pas  que  sept  voix  contre  cinq 
soient  suffisantes  pour  condamner  Taccusé,  à  plus  forte  raison  devrait-on  Tac* 
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quitter,  lorsque  son  innoceoce  semblait  encore  mieux  établie,  puisque  la  ma- 
jorité de  la  cour«  trois  cootre  deux,  venait  déclarer  cette  innocence,  de  concert 
avec  la  minorité  du  Jury.  Ëh  bien,  c'était  le  contraire;  en  pareil  cas,  d*après 
Tart,  35i,  Taccusé  était  condamné.  Pourquoi  cela?  Parce  que  les  voix  de  la 
minorité  de  la  cour^  c'est-à-dire  deux  voix  réunies  aux  voix  de  la  majorité  du 
Jury,  c'est-à-dire  sept.  voix«  formaient  le  nombre  neuf;  parce  que,  de  l'autre 
cOté,  on  ne  trouvait  que  la  minorité  du  jury,  c'est-à-dire  cinq  voix  réunies  à 
la  majorité  de  la  cour,  c*est-à-dire  trois,  en  tout,  huit  voix  contre  neuf.  On 
arrive  à  ce  résultat  inconcevable,  que  quand  la  décision  de  la  cour  était 
venue  fortifier  les  doutes  qui  résultaient  déjà,  bu  faveur  de  l'accusé,  de  ce  par* 
tage  du  jury,  il  y  avait  cependant  condamnation.  En  d'autres  termes,  pour  que 
dans  cette  division  de|  sept  jurés  contre  cinq  la  délibération  de  la  cour  entraî- 
nât racquittement,  il  fallait  que  quatre  des  cinq  membres  de  la  cour  se  fus- 
sent Joints  à  la  minorité  do  Jury,  c'est-à-dire  que  la  réunion  de  toutes  les  voix 
votant  pour  l'acquittement  dépassât  le  nombre  de  toutes  voix  votant  pour 
la  condamnation.  C*e8t  ce  qui  arrivait  quand  un  seul  des  quatre  conseillers  se 
joignait  à  la  msyorité. 

Ce  système,  qui  a  été  suivi  pendant  environ  dix  ans,  était  manifestement  con- 
traire à  toute  raison,  et  une  loi  du  24  mai  1821  vint  y  substituer  un  système 
plus  raisonnable,  mais  présentant  aussi  quelques  vices  :  on  déclarait  que  dans 
ce  cas  il  suffisait  pour  l'acquittement  de  l'accusé  que  la  majorité  de  la  cour  ne 
se  fût  pas  prononcée  contre  lui  ;  on  décidait,  par  exemple,  que  deux  voix  se 
réunissant  aux  sept  voix  pour  la  condamnation  et  trois  voix  aux  cinq  voix  pour 
l'acquittement,  l'accusé  serait  acquitté.  Ce  n'était  laque  rendre  une  décision 
tout  à  fait  conforme  à  la  raison. 

Mais  ce  nouveau  principe,  qui  remplaça  l'art.  35i,  présentait  encore  un  in- 
convénient  fort  grave,  c'était  de  confondre  les  pouvoirs  entre  la  cour  et  le  jury  ; 
c'était  de  dénaturer  le  principe  même  du  jury,  en  appelant  la  cour  à  voter  sur 
la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé,  sur  une  question  de  fait.  Cet  incon- 
vénient  théorique  se  ressentait  vivement  et  immédiatement  dans  la  pratique. 
En  déplaçant  les  pouvoirs,  il  avait  pour  résultat  de  déplacer  aussi  la  responsa- 
bilité,  d'appeler  la  cour  à  exercer  des  fonctions  que  l'institution  du  jury  ré- 
servait au  seul  jury.  De  là  qu'arrivait-il?  C'est  que  dans  toutes  les  questions 
graves,  soit  par  les  doutes  que  présentait  l'affaire,  soit  aussi  par  l'importance 
de  la  peine,  les  Jurés  se  concertaient  toujours  pour  ne  décider  qu'à  sept  con- 
tre cinq,  c'est-à-dire  pour  rendre  un  vote  qui  ne  fût  pas  définitif,  et  dont  en 
conséquence  la  responsabilité  ne  pesait  pas  sur  leur  tête.  De  jour  en  jour  il 
arrivait  plus  fréquemment  que,  dans  toute  affaire  de  quelque  importance,  les 
jurés,  d'accord  entre  eux,  remettaient  indirectement  à  la  cour  la  décision  du 
sort  de  l'accusé.  Cet  usage  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  ruiner  l'institution  du 
jury,  en  transportant  directement  à  la  cour  la  décision  de  toutes  les  questions 
de  fait.  Aussi,  le  principe  de  1821  a-t-il  complètement  disparu,  et  une  loi  du 
4  mars  1831,  dans  laquelle  on  a  puisé  le  nouvel  article  347,  décide-t-elle  quo 
désormais  au  jury,  et  au  Jury  seul,  appartiendra  la  décision,  la  souveraine 
décision  des  questions  de  fait;  que  seulement  pour  la  condamnation  de  l'accusé 
huit  voix  contre  quatre  seront  le  minimum  nécessaire.  En  conséquence, 
l'accusé  sera  acquitté  non-seulement,  coDune  autrefois,  à  six  voix  contre  six. 
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mais  même  à  sept  voix  contre  cinq.  L'accusé  sera  acquitté  toutes  les  fois  que 
contre  lui  ne  sera  pas  formée,  dans  le  sein  du  jury,  une  majorité  de  plus  de 
sept  Toiz*  Ainsi  le  déclare  l'art.  347  :  «  La  décision  du  Jury  se  formera  contre 
l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.  »  Et  le  §  3  ajoute  :  «  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  déclaration  du  jury  constatera  cette  majorité,  à  peine  de  nullité, 
sans  que  jamais  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé.  » 

Cette  règle  a  été,  depuis  cette  époque  encore,  l'objet  de  plusieurs  modifi- 
cations. La  loi  du  9  septembre  1835  avait  reporté  les  décisions  du  jury  à  la 
majorité  simple.  Le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  6  mars  1848  abro- 
gea cette  loi  et  ajouta  :  «  Art.  4.  La  condamnation  aura  lieu  à  la  majorité  de 
neuf  voix.  La  décision  du  jury  portera  ces  mots  :  Oui,  Vaccusé  est  coupable  à  la 
majorité  de  plus  de  huit  voix,  à  peine  de  nullité.  »  Une  loi  du  18  octobre  1848 
vint  à  son  tour  abroger  ce  dernier  décret  :  «  La  déclaration  du  jury  se  for- 
mera sur  le  fait  principal,  sur  ies  circonstances  aggravantes,  sur  les  questions 
d'excuse  ou  de  discernement  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.  »  La  déclara- 
tion des  circonstances  atténuantes  avait  lieu  à  la  simple  majorité.  Enfin  une 
loi  du  10  juin  1853  est  venue  modifier  encore  ce  dernier  état  de  choses.  En 
voici  le  texte  : 

«  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accnsé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se 
forme  à  la  majorité.  La  déclaration  du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  exprimé  :  le  tout  à  peine  de  nnllité.  » 

Ainsi,  après  de  nombreuses  oscillations,  la  loi  est  revenue  à  son  point  de 
départ,  sau  i l'intervention  des  juges  dans  la  délibération  du  jury  qui  a  été  dé- 
finitivement supprimée.  Il  faut  aujourd'hui  sept  voix  pour  condamner  ;  il  faut 
également  sept  voix  pour  admettre  les  excuses  et  les  circonstances  atténuantes. 
Cette  simple  majorité  est -elle  une  garantie  suffisante  que  les  décisions  du  Jury 
sont  empreintes  de  la  certitude  Judiciaire  qu'elles  doivent  constater?  c'est 
là  une  question  théorique  que  nous  ne  voulons  pas  examiner.  Nous  devons 
nous  borner  à  expliquer  les  dispositions  de  notre  Code  et  &  en  faciliter  l'en- 
tente. 

995.  Les  questions  posées  et  remises  aux  Jurés,  ils  se  rendent  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer  (art.  342).  S'il  leur  a  été  adjoint  des  jurés  suppléants 
en  vue  de  la  longueur  présumée  des  débats,  le  procès-verbal  doit  constater 
qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  à  la  délibération  ;  car  ils  ne  peuvent  être  admis  à 
délibérer  que  s'ils  suppléent  quelqu'un  des  membres  titulaires.  Le  chef  des  ju- 
rés est  le  premier  Juré  sorti  par  le  sort  ou  celui  qui  est  désigné  par  eux,  du  con- 
sentement de  ce  dernier  (art.  342)  ;  avant  de  commencer  la  délibération,  le 
chef  des  jurés  leur  fait  lecture  de  l'instruction  contenue  en  l'art.  342,  laquelle 
doit  être  en  outre  arfichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre.  Mais  cette  double  formalité  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, et  la  loi  n'oblige  point  à  la  constater. 

Aux  termes  de  Part.  344,  o  les  Jurés  délibèrent  sur  le  fait  principal  et  ensuite 
sur  chacune  des  circonstances.  »  Le  chef  du  jury  lit  successivement  chacune 
des  questions  posées,  et  le  vote  a  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstances  aggravantes,  que  sur  l'existence  des  circonstances 
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atténuantes  (art.  345).  II  est  procédé  de  même  et  au  scrutin  secret  sur  les 
questions  qui  sont  posées  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  339  et  340  (art.  346). 

996.  Le  vote  au  scrutin  secret,  établi  par  la  loi  du  0  septembre  1835,  a  été 
organisé  par  la  loi  du  13  mai  1836.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

u  Art.  i«'.  Le  Jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par  scruUns  distincts  et  successifs,  sur 
le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lien,  sur  cliacune  des  circonstances  aggrayantes,  sur 
chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question  de  discernement,  et  enfin  sur  la  question 
des  circonstances  atténuantes  que  le  chef  du  Jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la 
cnipabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue.  » 

«  Abt.  2.  a  cet  effet,  chacun  des  Jurés,  appelé  par  le  chef  du  Jury,  recevra  de  lui  un 
bulletin  ouvert,  toarqné  du  timbre  de  la  cour  d'assises  et  portant  ces  mots  :  Sur  mon 
konnew  et  ma  conscience,  ma  déclaration  est,,*  Il  écrira  à  la  suite  ou  fera  écrire  secrète- 
ment par  DU  Juré  de  son  choix  le  mot  oui,  ou  le  mot  non  sur  une  table  disposée  de  ma- 
nière à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote  inscrit  au  bulletin.  Il  remeUra  le  bulletin 
écrit  et  fermé  au  chef  du  Jury  qui  le  déposera  dans  une  nrae  ou  botte  destinée  à  cet 
usage.  » 

fl  Art.  3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin  en  présence  des  Jurés  qui  pourront 
vérifier  les  bulletins.  Il  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat  en  marge  ou  à  la  suite  de 
la  question  résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suffrages,  si  ce  n'est  lorsque 
!a  déclaration  affirmative  sur  le  fait  principal  aura  été  prise  &  la  majorité.  La  déclaration 
du  Jury,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'exprimera  le  résultat  du  scru- 
tin qu'autant  qu'il  sera  afflrmaUf.  » 

«  Ait.  4.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulletins  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  au- 
cun vote  ne  fât  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant  une  réponse  favorable  à 
l'accusé.  Il  en  serait  de  môme  des  bulletins  que  six  jurés  au  moins  auraient  déclarés  illi- 
sibles. » 

«  Abt.  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les  bulletins  seront 
brûlés  en  présence  du  jury.  » 

«  Aar.  6.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  caractères  dans  la  chambre  des  délibérar 
Hons  du  Jury.  » 

Toutes  ces  formes,  qui  d'ailleurs  sont  tracées  dans  les  termes  les  plus  clairs 
et  les  plus  précis,  sont  abandonnées  à  la  conscience  dés  jurés.  U  n*est  point,  en 
etTet^  dressé  de  procès-verbal  de  leur  délibération.  La  loi  s'est  bornée  k  le^ 
faire  avertir  par  le  président  des  assises  des  formalités  qu'ils  doivent  suivre  et 
à  prescrire  l'affiche  de  ses  prescriptions  dans  leur  chambre. 

999.  Les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  chambre,  aux  termes  de  rart.343^ 
qu'après  avoir  formé  leur  déclaration.  Ils  ne  pourraient  donc  rajournerftous  le 
prétexte  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  éclairés.  L'entrée  de  cette  chambre 
ne  peut  être  permise,  pendant  leur  délibération,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  que  par  le  président  et  par  écrit.  Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef 
de  la  gendarmerie  de  service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les 
issues  de  leur  chambre:  ce  chef  est  dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre.  La  cour 
peut  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende  de  500  fr.  au  plus  (art.  343). 
Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'a  pas  fait  exécuter,  peut 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  (art.  343).  Ces  dispo- 
sitions, qui  ont  pour  but  de  garantir  l'indépendance  des  jurés  contre  les  in- 
^uences  extérieures,  n'ont  d'ailleurs,  si  elles  étaient  inexécutées,  aucun  effet 
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sur  le  sort  de  la  procédure  ;  elles  ont  une  sanction  spéciale  qui  suffit  à  leur 
observation,  sauf  le  cas  toutefois  où  une  communication  avec  le  dehors  serait 
constatée;  car  dans  ce  cas  le  Jugement  lui-même  pourrait  être  vicié. 

998»  Si  le  président  peut  permettre,  dans  les  circonstances  qu'il  apprécie, 
l'entrée  de  la  chambre  du  jury,  s'ensuil-il  qu'il  puisse  y  pénétrer  lui-même? 
La  jurisprudence  avait  d'abord  décidé  a  qu'aucun  motif  ne  peut  autoriser  le 
président  à  s'introduire  dans  la  chambre  du  jury  pour  lui  donner  en  secret 
des  éclaircissements;  que  cette  manière  de  procéder  est  à  la  fois  contraire  à 
la  publicité  du  débat,  à  la  liberté  et  au  secret  de  la  délibération  des  jurés  et  au 
droit  de  la  défense,  »  Mais  elle  a  cru  depuis  pouvoir  poser  une  distinction:  Le 
président  de  la  cour  d'assises  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  entrer  dans  la  cham* 
bredes  jurés  pour  leur  donner  des  explications  qu'ils  n'auraient  pas  demandées; 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lonque  ce  sont  les  jurés  eux-mêmes  qui,  par  l'oigane 
de  leur  chef  et  par  écrit,  invitent  le  président  &  venir  leur  donner  un  éclair- 
cissement nécessaire  à  leur  délibération.  Cette  distinction  a  été  critiquée  par 
la  plupart  des  criminalistes,  et  il  faut  avouer  qu'elle  n'a  pas  de  fondement.  Si 
les  éclaircissements  donnés  d'office,  mais  en  secret,  par  le  président  aux  jurés 
sont  une  violation  de  la  publicité  du  débat,  du  secret  de  leur  délibération  et 
du  droit  de  la  défense,  comment  ces  mêmes  éclaircissements  cesseront-ils 
d'avoir  lous  ces  effets,  par  cela  seul  que  les  jurés  ont  prié  le  président  de  venir 
les  leur  donner?  Je  crois  que  tous  les  renseignements  que  les  jurés  doivent 
recevoir  doivent  être  donnés  en  audience  publique,  contradictoirement,  en 
présence  des  parties,  en  présence  de  la  défense  qui  peut  et  doit  les  contrôler. 
Comment  admettre  des  renseignements  qui  ne  sont  pas  contredits,  des  élé- 
ments de  décision  qui  ne  sont  pas  éclairés  par  la  discussion?  L'art.  343  n'a  eu 
qu'un  objet  :  c'est  de  pourvoir  aux  besoins  personnels  des  jurés,  que  la  durée 
de  la  délibération  peut  faire  naître  ;  il  fallait  prévenir  les  accidents  et  donner 
lu  moyen  d'y  porter  secoura  sans  qu'une  communication  toute  matérielle  pût 
engendrer  des  abus.  De  là  le  droit  accordé  au  président,  droit  accordé  dans 
l'intérêt  de  la -situation  des  jurés,  et  qui  ne  doit  pas  servir  à  influencer  d'une 
manière  quelconque  leur  décision. 

999.  Lorsque  leur  délibération  est  terminée,  «les Jurés  rentrent  dans  l'au- 
ditoire et  reprennent  leurs  places.  Le  président  leur  demande  quel  est  le  ré- 
sultat de  leur  délibération.  Le  chef  du  jury  se  lève,  et  la  main  placée  sur  son 
cœur,  dit  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  «  Oui,  l'accusé,  etc.  Non,  l'accusé,  etc.  » 
(art.  348).  La  pronouciation  de  cette  formule  et  son  iuscription  en  tête  de  la 
déclaration  ne  sont  pas  d'ailleurs  prescrites  à  peine  de  nullité.  Ii)lle  ajoute  à  la 
solennité  de  la  déclaration,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  bon  de  l'observer,  mais 
elle  est  extrinsèque  à  la  dt^claration  elle-même. 

HOO.  Aux  termes  de  l'art.  340,  «  la  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le 
chef  et  remise  par  lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés.  Le  président 
la  signera  et  la  fera  signer  par  le  greffier.  »  De  là  il  suit  :  t<»  qu'elle  doit  être 
rédigée  par  écrit;  2<*  que  la  signature  du  chef  du  jury  est  une  forme  essentielle, 
c'est  cette  forme  qui  donne  à  la  déclaration  l'authenticité  qui  la  rendra irréfrt- 
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gable.  Les  signatures  du  président  et  du  greffier  oe  sont  que  la  légalisation  de 
la  signature  du  chef  du  jury. 

801.  C'est  le  chef  du  jury  qui  donne  lecture  de  la  déclaration  (art.  348)» 
Cependant  les  art.  348  et  349  ne  sont  pas  violés  parce  que  le  chef  du  jury  se 
trouvant  dans  Timpossibililé  physique  de  lire  à  l'audience  la  déclaration,  signe 
celte  déclaration  dans  la  chambre  des  délibérations  et  sous  les  yeux  des  jurés 
et  fait  désigner  par  eux,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  342^  un  autre  juré,, 
lequel  lit  la  déclaration  au  lieu  et  place  du  chef,  et  le  remet  ensuite  au  prési« 
dent.  La  lecture  doit  toujours  être  faite  en  présence  des  douze  Jurés;  c'est  la. 
garantie  qu'elle  est  l'expression  véritable  de  leur  opinion. 

802.  La  cour  d'assises,  avant  de  rendre  son  arrêt  en  prenant  pour  base  la 
déclaration  du  jury,  doit  examiner,  l^'  si  cett«  déclaration  est  régulière; 
2*  si  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes  légales,  ne  se  sont  pas  trompés  au 
fond.  • 

Aux  termes  de  l'art.  350,  «  la  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais  être  sou*^ 
mise  à  aucun  recours.  »  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  une  déclara- 
tion régulière.  La  déclaration  n'existe  pas  encore,  elle  ne  peut  être  réputée 
acquise  à  l'accusé,  si  elle  n^a  pas  répondu  à  tous  les  chefs  d'accusation,  ou  si 
elle  laisse  subsister  dans  ses  réponses  des  ambiguïtés  ou  des  contradictions  qui 
ne  permettent  pas  d'en  faire  la  base  d'un  jugement.  Delà  le  pouvoir  de  la  cour 
d'assises  d'en  demander  au  jury  lui-même  la  rectification,  s'il  y  a  lieu.  Ce 
pouvoir  n'est  explicitement  exprimé  par  aucune  disposition  de  la  loi.  L'art.  414 
du  Code  du  3  brumaire  an  lY  portait:  «  En  cas  de  contravention  de  la  part  des 
jurés  à  Tune  des  règles  qui  leur  sont  prescrites,  leur  déclaration  est  nulle,  et 
le  tribunal  criminel  est  tenu,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  pourrait 
intervenir  sur  le  fond,  de  la  rejeter  du  procès,  en  leur  ordonnant  de  se  retirer 
sur-le-champ  dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nouvelle  »'Si  tette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code,  on  peut  dire  qu^  l'art.  352  la 
présuppose  lorsqu'il  prévoit  que  les  jurés,  toui  en  observant 'les  fomteà^  9e  ^e- 
raient  trompés  au  fond.  Il  résulte  d'ailleurs  des  art.  241,  337  et  345,  que  les 
jurés  doivent  répondre  d'une  manière  complète  et  catégorique  sur  toutes  les 
circonstances  du  crime,  et  par  conséquent  leur  déclaration  est  vicieuse  toutes 
les  fois  qu'elle  restreint  ou  modifie  les  questions  qui  leur  ont  été  posées.  Le 
renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  est  donc  devenu  une  forme  ordinaire  de  la 
procédure.  C'est  la  force  des  choses  qui  l'a  créé.  Ce  n'est  point  une  atteinte  à 
la  première  déclaration,  puisque  le  jury  garde  toute  sa' souveraineté  soit  pour 
y  persister^  soit  pour  la  modifier,  ne  vaut-il  pas* mieux'  d'ailleurs  que  ce  soit  le 
jury  lui-même  et  non  le  juge  qui  soit  aj^pelé  à  interpréter  sa  propre  déclara* 
tion^  incomplète,  obscure  ou  équivoque?  Il  n'appartient,  au  reste,  qu'à  la  cour 
d'assises  d'ordonner  le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations;  le 
président  seul  n'a  pas  ce  pouvoir. 

SOS.  L'erreur  du  jury  sur  le  fond,  si  la  cour  d'assises  croit  à  son  existence, 
«ntralne  non  plu»  le  renvoi  des  Jurés  dans  leur  chambre  pour  délibérer  de 
nouveau,  mais  le  renvoi  de  raffaireà  la  session  suivante  pour  être  soumise  à 
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de  nouveaux  jurés.  Tel  est  Tobjet  de  l'art.  352»  qui  a  été  modifié  par  la  loi  do 
9  juin  1853: 

«  Art.  352  rectifié.  Dans  le  cas  où  raocosé  est  rseoiuiu  coupable  et  si  la  conr  est  eon- 
Yaincoe  que  les  Jarés,  tout  en  observant  les  formeSt  se  sont  trompés  an  fond»  elle  déclara 
qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  renvoie  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  y  être  sonmlie 
à  un  nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire  partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  décla- 
ration annulée.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  La  cour  ne  peut  l'ordonner 
que  d'office,  Immédiatement  après  que  la  déclaration  du  Jury  a  été  prononcée  publique- 
ment. Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  pent  ordonner  on  nouveau  renvoi, 
même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  à  la  première.  » 

La  rectification  de  la  loi  du  0  juin  1853  n'a  eu  pour  objet  que  de  supprimer 
la  condition  de  l'unanimité  des  juges  qui  était  exigée  par  Tancien  article,  pour 
que  les  juges  pussent  prononcer  le  sursis.  Cette  attribution  de  la  cour  d^asnaes 
est  un  dernier  recours  contre  les  erreurs  possibles  du  jury.  En  abaissant  le 
cbifi're  de  la  majorité  qui  forme  la  déclaration  des  jurés,  le  législateur  a  cm 
nécessaire  d'instituer  une  sorte  de  voie  de  recours  contre  les  déclarations  irré- 
fléchies ou  passionnées.  La  cour  d'assises  ne  juge  point,  elle  déclare  seulement 
que  dans  son  esprit  il  y  a  doute.  Elle  peut  d'ailleurs  user  de  cette  faculté  à 
l'égard  d'un  seul  accusé,  à  l'égard  d'une  seule  circonstance  de  l'accusation. 

804.  Après  la  lecture  de  la  déclaration,  si  aucune  réclamation  ne  s'élève  de  ' 
la  part  de  la  cour  d'assises,  le  président  fait  comparaître  l'accusé,  et  le  greffier 
lit  en  sa  présence  la  déclaration  déjà  lue  par  le  chef  du  jury  (art.  357).  Celte 
déclaration  n'est  irréfragable  et  définitivement  acquise,  que  quand  elle  a  tHé 
lue  officiellement  à  l'accusé  et  que  celui-ci  n'a  point  réclamé  contre  elle  avant 
les  conclusions  du  ministère  public. 

805.  A  la  suite  de  cette  lecture,  il  y  a  lieu  de  procéder  soi t^  en  cas  de  décla- 
ration de  non-culpabilité,  à  l'acquittement  de  l'accusé,  soit,  en  cas  de  déclara- 
tion de  culpabilité,  à  son  absolution  si  le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi  pénale, 
soit  enfin  à  sa  condamnation.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable,  le 
président  prononce  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis 
en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause  (art.  358), 

804I,  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  le  ministère  public  fait  ses 
réquisitions  pour  l'application  de  la  loi.  La  partie  civile  prend  ses  conclusions 
pour  ses  restitutions  et  dommages-intérêts  (art.  362).  Le  président  demande 
alors  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense.  L'accusé  ou  son  conseil  ne 
peut  plus  soutenir  que  le  fait  est  faux,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point;  il  peut 
soutenir,  ou  que  le  fait  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi, 
ou  que  la  peine  dont  le  ministère  public  a  requis  Tapplication  n'est  pas  en 
proportion  avec  la  gravité  intrinsèque  de  l'action,  ou  qu'il  ne  doit  donner  lieo 
à  aucuns  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci  évaloe 
trop  haut  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame  (art.  363). 

Les  juges  délibèrent  et  opinent  à  voix  basse,  ils  peuvent  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  (art.  369),  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  délibèrent 
séance  tenante.  Si  la  cour  reconnaît  que  le  fait  dont  l'accusé  est  déclaré  cou- 


PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  d'aSSISBS  (aRT.   858).  747 

pable,  n'est  pas  défendu  par  la  loi  pénale,  elle  prononce  son  absolution  (art.  164). 
Cette  absolution,  qui  diffère  essentiellement  de  l'acquittement,  puisque  l'une 
suppose  une  certaine  culpabilité,  l'autre  l'entière  innocence  de  l'accusé,  doit 
être  prononcée  par  la  cour  d'assises  et  non  par  le  président  seul  ;  il  y  a  lieu, 
en  effet,  ft  l'examen  de  la  loi  pénale  pour  constater  son  inapplication,  et  par  con- 
séquent un  arrêt  est  nécessaire.  Si  le  fait,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
Jury,  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  la  cour  d'assises  applique  les 
peines  portées  par  cette  loi.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  :  i^  que  la  cour  d'assises 
demeure  compétente  pour  appliquer  ces  peines,  même  dans  le  cas  où,  d'après 
les  débats,  le  fait  aurait  cessé  d'être  de  sa  compétence  (art.  365)  ;  2<>  que  la  cour 
d'assises  ne  peut  rien  lyouter  aux  faits  déclarés  par  le  jury  :  elle  ne  peut  que 
faire  l'application  de  la  loi  pénale  aux  faits  qui  sont  admis  par  son  verdict; 
3*  enfin,  que  cette  cour  n'est  pas  liée  par  les  qualifications  données  aux  faits 
par  l'arrêt  de  la  cbambre  d'accusation  ;  elle  doit  les  qualifier  elle-même  d'après 
la  déclaration  du  jury,  qui  est  souverain  en  ce  qui  touche  l'existence  et  le  ca- 
ractère des  faits  qui  ont  fait  la  matière  de  l'accusation. 

809. 11  reste  un  point  à  vous  expliquer  pour  compléter  la  matière  du  juge- 
ment de  la  cour  d'assises.  Cette  cour,  soit  que  l'accusé  soit  acquitté,  absous  ou 
condamné,  est  appelée  à  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  les 
restitutions  et  les  frais. 

Les  dommages-intérêts  font  l'objet  des  art.  358,  350  et  366. 11  faut  les  mettre 
sous  vos  yeux. 

«  AftT.  358.  La  cour  statuera  sur  les  dommages-Intérêts  respectivement  prétendaf, 
après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  on  leurs  défenses,  et  qae 
le  procureur  général  aura  été  entendu.  —  La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  ron- 
venable,  commettre  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces  et  faire  son  rapport  à  raudience  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau.  —  L'accusé  acquitté 
pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  ca- 
lomnie. » 

«  Aar.  359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  l'accusé  contre  ses 
dénonciateurs  ou  la  parUe  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  Taccueé  ou  le  condamné, 
seront  portées  à  la  cour  d'assises.  —  La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  jugement  ;  plus  tard  elle  sera  non  recevable.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son  déDondatenr.  —  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aorait  connu 
son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a  connu 
qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard 
des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès,  ils  s'adresseroni  au  tribunal  civil.  » 

«  Art.  366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  le  cas  d'acquittement  ou  de  condam- 
nation, la  cour  statuera  sur  les  donunages-intéréts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par 
l'accusé;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  commettra  l'un  des  juges  pour  en- 
tendre les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  358.  > 

Tels  sont  les  textes  qui  régissent  les  matières  des  dommages-intérêts  devant 
la  cour  d'assises.  Cette  cour,  après  avoir  appliqué  la  pénalité,  est  chargée  d'ap- 
précier la  quotité  du  préjudice  privé  causé  par  le  même  fait.  La  condamnation 
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aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée,  en  elTet,  sans  préjudice 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  La 
cour  d'assises  doit  donc  mesurer  le  préjudice  qu'elles  ont  souffert  et  la  somme 
de  la  réparation  qu'il  est  juste  de  leur  accorder. 

Cette  attribution  de  la  cour  d'assises  se  comprend  facilement  quand  Taccuié 
est  déclaré  coupable,  et  même  quand  il  est  absous,  parce  que  le  fait,  déclaré 
constant  à  la  charge  de  l'accusé,  détient  la  source  naturelle  d'une  réparatioo 
que  la  juridiction  criminelle  est  parfaitement  en  ibesure  d'apprécier.  Ausri, 
toutes  les  fois  que  cette  réparation  dérive  d'un  fait  qui  a  les  caractères  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  les  tribunaux  de  police,  les  tribnnaoi 
correctionnels  et  la  cour  d'assises  ont  la  même  compétenoe.  Mais  comment 
expliquer  cette  attribution,  lorsque  l'accusé  iest  purement  et  simplement  ac- 
quitté, lorsque  cet  acquittement  fait  disparaître  le  délit?  Dans  cette  hypothèse, 
vous  avez  vu  que  les  tribunaux  de  police  et  les  tribunaux  correctionnels  sont 
désarmés;  dès  que  l'action  publique  est  éteinte  par  le  renvoi  du  prévenu  delà 
poursuite,  ils  ne  peuvent  plus  apprécier  le  dommage  de  la  partie  civile,  ils  se 
trouvent  en  présence  d'un  fait  purement  civil,  ils  sont  incompétents.  Pourquoi 
n'en  est-il  pas  ainsi  devant  la  cour  d'assises?  pourquoi  celte  cour  demeure-t-elle 
compétente  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  après 
l'acquittement,  c'est-à-dire  après  qu'elle  n'est  plus  saisie  de  l'action  publique? 
On  voit,  dans  la  discussion  du  projet  du  Code  d'instruction  criminelle,  qne 
M.  Berlier,  l'un  des  principaux  rédacteurs,  proposait  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  civils  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  civile 
toutes  les  fois  que  Taccusé  était  acquitté.  H  n'y  avait  plus  en  effet  qu'une 
action  civile  isolée  de  l'action  publique  et  qui,  dès  lors,  d'après  les  principes 
de  la  compétence,  appartenait  aux  tribunaux  civils.  MM.  Cambacérèset  Treil- 
hard  s'y  opposèrent  néanmoins;  ils  pensèrent  qu'il  était  utile  de  faire  dansée 
cas  une  exception  au  droit  commun,  que  les  juges  criminels  ayant  sous  les 
yeux  l'affaire  tout  entière,  il  était  plus  simple  de  la  leur  laisser  juger  en  entier 
que  d'en  renvoyer  une  partie  devant  un  tribunal  civil  :  tel  est  le  motif  qui  a 
fondé  l'exception  introduite  par  l'art.  358. 11  est  très-vrai  que  le  droit  d'obtenir 
des  réparations  ne  se  puise  plus  dans  un  délit,  mais  dans  une  faute,  puisque 
l'acquittement  a  effacé  le  délit;  mais  tous  les  éléments  du  débat  sont  devant 
les  juges  criminels,  et  c'est  pour  éviter  une  nouvelle  instance,  un  nouveau 
procès,  c'est  pour  arriver  à  une  plus  prompte  expédition  de  l'affaire,  que  le 
législateur,  dérogeant  à  une  règle  générale,  a  voulu  que  les  juges  criminels, 
dans  ce  cas  exceptionnel,  prononçassent  sur  un  intérêt  purement  civil  qui  ne 
se  rattachait  plus  par  aucun  lien  à  l'intérêt  pénal.  Toutefois,  il  est  bien  en- 
tendu que  ce  droit,  qui  constitue  une  attribution  dérogatoire  au  droit  com- 
mun, ne  peut  être  étendu  à  d'autres  faits  qu'aux  faits  qui  ont  été  l'objet  de 
l'accusation. 

908.  U  ne  faut  pas  confondre  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts.  Les 
premières  ont  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé; 
les  autres  sont  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert.  Les  demandes  formées 
par  le  plaignant  pour  atteindre  ce  double  but  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Seulement,  comme  les  effets  dont  la  restitution  est  demandée  ont,  en 
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général,  le  caractère  de  pièces  de  conYiction,  leur  restitution  ne  peut  être 
ordonnée  qu'à  la  fin  du. procès.  Cest  Tobjet  de  la  disposition  finale  de 
l-art.  366.  Cependant,  au  cas  de  coutumace  de  Tun  des  accusés,  l'art.  474  pei^ 
met  à  la  cour  d^assises  d'en  faire  la  remise  aux  propriétaires,  mais  à  la  charge 
de  les  représenter,  s'il  7  a  lieu. 

800.  L*art.  368  dispose  que  «l'accusé,  ou  la  partie  civile  qui  succombera, 
sera  condamné  aux  frais  envers  l'État  et  envers  l'autre  partie.  Dans  les  affaires 
soumises  au  Jury,  la  partie  civile  qui  n*aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue 
des  frais.»  Nous  nous  bornerons  à  induire  ici  de  ce  texte  une  double  consé- 
quence :  1**  que  tout  arrêt  de  condamnation  doit  prononcer  contre  le  con- 
damné le  remboursement  des  frais;  c'est  la  conséquence  de  sa  culpabilité  ;  ii 
a  donné  lieu  à  la  poursuite  ;  il  doit  en  supporter  les  dépens  ;  2®  que  la  partie 
civile  ne  doit  supporter  la  môme  condamnation  que  lorsqu'elle  succombe  dans 
sa  poursuite.  Le  règlement  sur  les  frais  de  justice  du  18  juin  1811  avait  dis- 
posé que  les  parties  civiles,  soit  qu'elles  succombent  ou  non,  étaient  personnelle- 
ment tenues  des  frais.  La  loi  du  28  avil  1832,  en  introduisant  le  2*  §  de 
l'art.  268,  a  eu  pour  objet  d'effacer  cette  disposition  évidemment  contraire  à 
l'équité.  Si  la  partie  civile  a  eu  raison  de  poursuivre,  si  sa  poursuite  a  été  re- 
connue fondée,  il  n'est  pas  juste  de  mettre  les  frais  à  sa  charge;  autrement  ce 
serait  empêcher  la  plainte  de  toutes  les  personnes  lésées  par  un  crime. 
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.    TITRE  TROISIÈME 

DES    MANIÈRES   DE   SB    PROGURBR    LES    ARRÊTS   ET   JUGEMENTS. 

CHAPITRE  PREMIER 

DBS  NULLITÉS  DE  l'iNSTRCCTION    ET  DD    JIHSEHENT. 

810.  Nous  avons  achevé  la  matière  du  jugement.  Vous  avez  suivi  la  procé- 
dure dans  toutes  ses  phases  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  de  la  justice  ait  été  accom- 
plie. Vous  connaissez  toutes  les  formes  des  débats  qui  précèdent  le  jugement  des 
contraventions,  des  délits  et  des  crimes.  Mais  tout  est-il  terminé  quand  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  est  rendu  ?  N'existe-t-il  aucune  voie  de  recours  contre 
les  arrêts  définitifs  des  juges  du  fait?  La  législation  serait  tout  à  fait  impré- 
voyante si  elle  avait  omis  d'organiser  ce  recours,  car  ne  peut-il  pas  arriver  que 
les  juges  aient  méconnu  ou  viofé  la  loi  pénale  ;  ne  peut- il  pas  arriver  qu'ils  aient 
appliqué  des  peines  arbitraires  ou  foulé  aux  pieds  les  droits  de  la  défense  ;  ne 
peut-il  pas  arriver  môme  qu'ils  se  soient  trompés  au  fond  et  que  leur  erreur  se 
trouve  démontrée  par  des  faits  qui  ont  surgi  postérieurement  à  leurs  arrêts  ? 
Oe  là  les  voies  de  cassation  et  de  révision. 
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911.  Le  recours  en  cassation  existait  déjày  quoique  restreint  et  rédait  à  quel- 
ques cas  de  nullité,  dans  notre  ancienne  législation.  11  résulte,  de  deux  ordon- 
nances de  1331  et  de  i344|  que  les  arrêts  de  parlement  pouvaient  être  attaqués 
par  la  voie  de  la  proposition  d'erreur,  en  vertu  de  lettres  expédiées,  à  ceteifet, 
par  le  conseil  du  roi;  ces  lettres  énonçaient  les  erreurs  reprochées  aux  arrêts 
et  étaient  adressées  à  la  cour  dont  les  arrêts  émanaient,  et  qui  seule  pouvait  les 
réformer.  Les  parties  étaient  condamnées  à  l'amende  lorsqu'elles  succombaient 
dans  ce  recours.  L'ordonnance  de  1539  disposait  que  la  proposition  d'erreur 
était  la  seule  voie  ouverte  contre  les  arrêts  des  cours  souveraines.  Ce  ne  fut  que 
vers  la  fin  du  xvi«  siècle  que  ces  arrêts  commencèrent  à  être  attaqués  pour 
violation  des  ordonnances.  L'art.  209  de  l'ordonnance. de  Blois,  de  1579,  décla- 
rait «les  jugements,  sentences  et  arrêts  qui  se  seront  donnés  contre  la  forme 
et  teneur  d'icelles  (des  ordonnances),  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  i  L'art.  12  i 
de  l'édit  du  15  janvier  1597  portait,  en  conséquence,  que  les  arrêts  pourraient  i 
être  cassés  et  rétractés  par  les  voies  de  droit.  Ces  voies  de  droit  étaient,  aux 
termes  de  Fordonnance  de  1667,  la  voie  de  la  requête  au  conseil  du  roi,  qui, 
par  une  attribution  nouvelle,  connaissait  de  ces  demandes  et  y  statuait.  Tel  a 
été  le  principe  de  la  cour  de  cassation. 

812.  Celte  cour  a  été  Tune  des  premières  créations  de  l'assemblée  consti- 
tuante (décret  du  26  mai  1790)  et  l'une  des  plus  importantes.  L'institution  d'une 
cour  suprême  et  régulatrice  assure,  en  effet,  l'unité  de  la  jurisprudence,  en 
soumettant  toutes  les  juridictions  à  une  règle  commune  et  unique. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  vous  exposer  Torganisation  de  cette  cour  qui  a 
conservé,  à  peu  de  chose  près,  sa  constitution  primitive  à  travers  toutes  les 
vicissitudes  politiques  qui  ont  agité  ce  pays  depuis  l'époque  de  sa  fondation.  Je 
n'ai  à  vous  entrenir  que  de  ses  attributions  et  même  de  la  partie  de  ses  attri- 
butions seulement  qui  se  rattache  aux  matières  criminelles. 

918.  L'art.  407  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : 

«  ART.  407.  Les  arrêts  et  jagements  rendus  en  dernier  ressort,  en  maUère  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  ainsi  que  rinstraction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précé- 
dés, pourront  être  annulés  dans  les  cas^  suivants,  et  sur  des  recours  dirigés  diaprés  les 
dlstincUons  qui  vont  être  établies.  » 

Cet  article  pose  en  principe  l'ouverture  du  recours  en  cassation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Cette  voie  de  recours  domine  toutes 
les  juridictions  répressives.  Remarquez  toutefois  qu'elle  ne  constitue  pointus 
troisième  degré  de  juridiction  ;  la  cour  de  cassation  n'examine  point  les  faits 
qui  ont  été  jugés  par  les  juges  du  fait,  et  l'appréciation  que  ces  juges  en  ont 
faite  est  souveraine  ;  c'est  une  voie  extraordinaire  de  recours  qui  n'a  pour 
objet  que  de  vérifier  la  saine  application  des  lois,  soit  dans  Finstruction,  soit 
dans  le  jugement.  Le  législateur  a  délégué  à  la  cour  de  cassation  l'interpré- 
tation souveraine  de  la  loi;  elle  a  le  pouvoir  d'annuler  tous  les  actes  qui  loi 
semblent  contraires  à  son  texte  et  à  son  esprit.  Mais  U  s'arrêtent  ses  pouvoirs; 
elle  n'est  pas  juge  des  faits,  elle  n'est  juge  que  de  l'application  qui  a  été  faite 
des  lois. 
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Cette  matière  se  divise  en  trois  points  que  je  vais  successivemeot  examiner  : 
{**  Contre  quels  arrêts  et  jugements  le  recours  est-il  ouvert  7  2®  quelles  per- 
sonnes peuvent  l'exercer?  Z^  quelles  sont  les  ouvertures  à  cassation  7 

914.  En  général,  le  pourvoi  n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  en  der- 
nier ressort  et  définitifs.  C'est  la  conséquence  du  principe  même  de  la  cassa- 
liou.  En  effet,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  lieu  d'employer  cette  voie  extraordi- 
naire de  recours  que  lorsque  le  jugement  qu'il  s'agit  de  faire  annuler  ne  peut 
être  attaqué  par  une  voie  ordinaire  telle  que  l'opposition  ou  l'appel.  Ainsi, 
tarit  qu'il  existe  une  voie  légale  de  réformation,  le  recours  en  cassation  n*est 
pas  recevable. 

Delà  il  suit  :  1"  que  les  jugements  ou  arrêts  rendus  par  défaut  ne  peuvent 
être  déférés  à  la  cour  de  cassation  tant  que  le  délai  de  l'opposition  n'est  pas 
expiré  ;  mais  le  pourvoi  est  recevable  lorsque  le  jugement  par  défaut  est  devenu 
définitif  par  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  ;  2<*  que  les  jugements  môme 
conti'adictoires  ne  peuvent  également  être  l'objet  d'un  pourvoi,  tant  que  la 
voie  de  l'appel  est  ouverte.  Il  faut,  suivant  les  termes  de  l'art.  407,  que  les  ju- 
gements et  arrêts  soient  en  dernier  ressort. 

Le  recours  est  ouvert,  en  vertu  de  cette  règle,  {*>  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  et  définitifs  des  tribunaux  de  police,  soit  qu'ils  émanent  du  tri- 
bunal tenu  par  le  juge  de  paix,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  par  le  tribunal 
muoicipal  tenu  par  le  maire;  2<*  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  statuant  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  ou  sur  l'appel  des  jugements  du  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  200  et  201,  ou  enfin  contre  les  jugements  qui,  quoique 
émanant  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle,  n'ont  cependant  statué  que 
sur  une  simple  contravention,  dans  le  cas  prévu  par  l'art»  102  ;  3<»  contre  les 
arrêts  des  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle  ;  4<^  contre  les  arrêts  des 
courâ  d'assises. 

815.  Cette  règle  admet  toutefois  des  exceptions.  L'art,  416  est  ainsi  conçu  : 
•  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction,  ou 
les  jugements  en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  ou  jugement  définitif  :  l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ou  juge- 
ments préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir.  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  la  compétence.  »  De  là  il  faut  induire  que  le  pourvoi  peut  être 
immédiatement  dirigé  1"  contre  les  jugements  et  arrêts  incidents  qui  ne  sont 
pas  purement  préparatoires  et  d'instruction  ;  2°  contre  les  jugements  et  arrêts 
de  compétence. 

Que  faut-il,  en  premierlieu,considérer  comme  jugements  préparatoires  et 
d'instruction?  Vous  devez,  à  défaut  d'aucun  texte  dans  notre  Code,  recourir  à 
l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  :  «  Sont  réputés  préparatoires 
les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre 
le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif;  sont  réputés  interlocutoires 
les  Jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui  pr^uge  le  fond.p  D'aprèa 
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cette  dtMinction,  on  doit  considérer  comme  préparatoire  le  Jugement  qui,  par 
.exemple,  statue  sur  une  demande  en  disjonction  de  poursuites  dirigées  contre 
plusieurs  individus,  ou  qui  Joint  comme  connexes  deux  plaintes  portées  par 
deux  personnes  contre  le  môme  individu,  ou  qui  passe  outre  au  Jugement  do 
fond  nonobstant  l'allégation  d'une  demande  de  renvoi  pour  cause  de  fospi- 
cion  légitime,  ou  qui  ordonne  l'apport  au  greffe  de  certaines  pièces,  ou  qui 
statue  sur  une  récusation  du  juge,  on  qui  admet  l'intervention  d'une  partie 
civile,  etc.  On  doit,  au  contraire,  considérer  comme  interlocutoires  les  juge- 
ments qui,  sur  une  plainte  ou  une  violation  de  dépôt,  admettent  la  preuve  tes- 
timoniale du  dépôt,  ou  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  la  visite  des  lieux  ou 
la  vérification  de  certains  faits,  ou  qui  admettent  le  prévenu  d'un  délit  de 
chasse  à  prouver  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  chassé  était,  ou  entièrement  clos, 
ou  sa  propriété  personnelle,  ou  qui  statuent  sur  une  demande  en  liberté  pro- 
visoire, etc.  Dans  ces  dernières  hypothèses,  la  décision  doit  être  réputée  défini- 
tive lorsqu'elle  est  rendue  en  dernier  ressort,  parce  qu'elle  préjuge  une  ques- 
tion de  droit  de  laquelle  dépend  la  solution  du  procès. 

Les  jugements  et  arrêts  sur  la  compétence  peuvent  également  être  immédia- 
ment  attaqués  par  la  voie  de  la- cassation.  La  raison  de  cette  exception  est 
qu'uii  intérêt  public  s'attache  à  l'ordre  des  Juridictions,  et  qu'il  importe  qu'an 
prévenu  ne  soit  pas  traduit  devant  un  Juge  qui  n*a  pas  de  pouvoirs  pour  le  juger. 
Cette  règle  néanmoins  ne  reçoit  pas  d'exécution  devant  la  cour  d'assises;  lors- 
que l'accusé  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qoi 
l'a  renvoyé  devant  cette  cour,  le  pourvoi  qu'il  forme  ultérieurement  cesse 
d'être  suspensif.  C'est  ce  que  décident  Tart.  7  de  la  loi  du  9  septembre  1835  et 
la  loi  du  10  juin  18»3. 

916.  11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation sont,  comme  je  l'ai  d'ailleurs  déjà  fait  remarquer,  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation*  Cette  voie  est  ouverte  contre  ceux  de  ces 
arrêts  qui  ont  un  caractère  définitif,  en  ce  sens  qu'ils  terminent  l'instruction 
dont  la  chambre  d'accusatioù  est  saisie  ou  qu'ils  statuent  définitivement  sur  la 
question  qui  a  été  portée  devant  elle.  En  thèse  générale,  les  arrêts  qui  sont 
susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  peuvent  seuls  être  attaqués 
par  ce  recours.  En  effet,  c'est  parce  qu'il  n'existe  plus  aucun  moyen  légal  de 
reprendre  les  points  qu'ils  ont  résolus,  c'est  parce  que  les  questions  qu'ils  dé- 
cident sont  définitivement  décidées,  que  le  recours  est  ouvert;  car  il  en  résulte, 
ioit  pour  l'accusation,  soit  pour  la  défense,  un  droit  acquis  ou  un  grief  irrépa- 
rable. Que  si,  au  contraire,  les  décisions  de  ces  arrêts  sont  provisoires  ou  pure- 
ment indicatives,  si  elles  ne  lient  pas  les  Juges  de  renvoi  et  que  ces  juges 
aient  le  pouvoir  d'apprécier  de  nouveau  les  faits  qui  ont  déjà  été  appréciés  et 
d'asseoir  sur  ces  faits  une  décision  différente,  il  n'y  a  point  de  droit  définitive- 
ment acquis,  point  de  grief  qui  ne  puisse  être  réparé.  Or,  la  loi  qui  a  considéré 
le  recours  en  cassation  comme  un  recours  extraordinaire  et  ne  Ta  point  soumis 
aux  mêmes  règles  que  l'appel,  tend  sans  cesse  à  le  restreindre  et  ne  l'ouvre  par 
conséquent  que  dans  le  cas  où  l'intervention  de  la  cour  de  cassation  est  indis- 
pensable pour  assurer  les  droits  des  parties  et  maintenir  la  saine  application 
de  ses  textes.  Tel  est  le  véritable  sens  des  art.  108, 413  et  416.  C'est  d'après 
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cette  iDterprétallOD  qu'il  faut  décider  que  tous  les  arrêts  qui  prononcent  sur 
des  exceptions  ou  des  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  j 
qu'il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  un  chef 
des  réquisitions  du  ministère  public  ou  des  conclusions  des  parties,  des  arrêts 
qui  seraient  une  fausse  application  des  règles  de  la  procédure,  car  cette  appli- 
cation peut  avoir  pour  effet  de  suspendre  ou  d'annuler  l'action  publique  ou  les 
droits  du  prévenu  ;  enfin,  des  arrêts  rendus,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  en  matière 
de  liberté  provisoire,  car  ils  statuent  définitivement  sur  le  maintien  ou  le  refus 
de  cette  liberté. 

Sl9.  Quelles  sont,  en  second  lieu,  les  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation?  En  général,  la  voie  du  recours  en  cassation  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  un  arrêt  ou  dans  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Ainsi,  toute  personne  qui  n'a  pas  figuré  comme  partie  dans  le  procès  ne  peut 
jamais  se  pourvoir;  par  exemple,  un  maire  ne  pourrait  se  pourvoir  contre  un 
jugement  de  police  dans  lequel  il  n'aurait  figuré  ni  comme  partie  ni  comme 
officier  du  ministère  public.  Ce  premier  point  posé,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
qualité  pour  se  pourvoir,  il  faut  avoir  intérêt.  Les  art.  41 1  et  414  du  Code  d'in- 
struction criminelle  déclarent  que,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même 
qiue  celle  portée  par  la  loi  contre  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention,  l'an- 
nulation de  l'arrêt  ou  du  jugement  ne  peut  être  demandée  sous  le  seul  pré- 
texte qu'il  7  a  eu  erreur  dans  l'application  de  la  loi.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  un 
intérêt  direct.  Ainsi,  par  exemple,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
étant  de  droit  commun,  un  accusé  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'il  aurait  été  traduit  devant  une  cour  d'assises  au  lieu  d'être  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre.  De  même  un  accusé  ne  pourrait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  par  erreur  comme  cou- 
pable de  deux  crimes,  tandis  que  le  jury  n'aurait  déclaré  sa  culpabilité  qu'à 
l'égard  d'un  seul,  si  l'arrêt  ne  lui  a  appliqué  que  la  peine  applicable  au  fait 
reconnu  à  sa  charge. 

818.  Le  pourvoi  n'est  même  pas  ouvert  dans  tous  les  casa  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'instance.  La  loi  a  établi  des  droits  distincts  à  l'égard  !<>  des 
prévenus  et  accusés;  2<>  des  parties  civilement  i*esponsables  ,  3*  du  ministère 
public  ;  4®  des  parties  civiles. 

Les  prévenus  ou  accusés  peuvent  se  pourvoir  contre  tous  les  jugements  et 
arrêts,  rendus  en  dernier  ressort,  qui  portent  des  condamnations  contre  eux. 
Ce  droit,  consacré  par  les  art.  177, 216  et  379,  n'a  point  de  reslrictiou  ;  il  peut 
s'exercer,  quelque  minime  que  soit  la  peine  prononcée.  La  loi,  en  matière  cri- 
minelle, veut  même  que  l'accusé  ou  le  condamné  soit  averti  de  son  droit  de 
recours,  afin  qu'il  ne  puisse  le  laisser  périr  par  iguorance  :  les  art.  296  et  371 
ont  des  dispositions  formelles  à  ce  sujet.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  le  con- 
damné par  contumace  :  l'ait.  473  n'accorde  le  recours  contre  les  arrêts  par 
contumace  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile;  le  pourvoi  formé  par 
un  contumax  contre  l'arrêt  qui  le  condanme  est  non  recevable,  même  lorsque 
ce  pourvoi  est  fondé  sur  Tincompélence.  Le  contumax  est  dans  une  sorte  de 
rébellion  contre  la  justice;  il  ne  peut  profiter  de  ses  garanties  que  lorsqu'il  se 
I.  48 
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soumet  à  ses  décrels.  On  a  cependant  argué  A  cet  égard  des  art.  468  et  469  qui 
portent  :  «  Art  468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  pourrra  se  présenter  pour 
défendre  Taccusé  contumax.  Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de 
la  France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  oo 
ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité.  —  Art.  469. 
Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu*il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixé, 
eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  »  De  là  on  avait  in- 
duit que  les  parents  ou  amis  pouvaient  se  pourvoir  contre  l'arrôt  qui  rejetait 
l'excuse.  C'est  une  erreur  :  lorsque  le  droit  de  présenter  l'excuse  n'a  point  été 
dénié,  l'appréciation  de  l'excuse  elle-même  n'est  qu'une  question  de  ftiit 
dont  la  solution,  quelle  qu*elie  soit,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Les  personnes  civilement  responsables  peuvent  se  pourvoir  toutes  les  fois 
que  le  jugement  ou  l'arrôt  porte  des  condamnations  contre  elles.  L'art  216 
contient  une  disposition  formelle  à  ce  sujet,  et,  lors  même  que  cette  disposition 
ne  serait  pas  écrite,  leur  recours  est  de  plein  droit,  dès  qu'elles  sont  condam- 
nées, à  raison  du  grief  qui  résulte  pour  elles  de  cette  condamnation. 

Le  droit  de  recours  appartient  également  au  ministère  public.  S'il  s'agit  d'un 
jugement  de  police  en  dernier  ressort,  c'est  l'officier  qui  a  rempli  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  le  droit  de  se  pourvoir  (art.  177).  Si 
le  jugement  émane  d'un  tribunal  correctionnel,  ce  droit  appartient  soit  an 
procureur  impérial  près  le  tribunal  saisi  de  l'appel,  soit  au  procureur  général. 
Enfin,  si  l'arrêt  a  été  rendu  soit  par  une  chambre  d'accusation,  soit  par  une 
cour  d'assisesyce  droit  peut  être  exercé  soit  par  le  procureur  impérial  près  la  conr 
d'assises,  en  ce  qui  touche  les  arrêts  de  cette  cour,  soit  par  le  procureur  général 
en  ce  qui  touche  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation,  elles  arrêts  de  la  cour 
d'assises  siégeant  au  chef-lieu  de  la  cour  impériale.  Dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  pourvoi  appartient  au  ministère  public,  soit  que  le  provenu  ou  l'accusé  ait 
été  renvoyé  ou  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  car  il  agit  dans  l'intérêt 
de  la  société,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et,  toutes  les  fois  qu'il  croit  cet  intérêt 
lésé,  il  peut  agir.  Toutefois  il  ne  peut  attaquer  les  ordonnances  d'acquittement 
légalement  rendues  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  dans  Tintérêt  de 
la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée  (art.  409). 

Enfin,  la  partie  civile  peut  se  pourvoir,  mais  comme  son  droit  est  uniquement 
fondé  sur  l'intérêt  qu'elle  a  dans  son  procès,  il  est  très-restreint.  En  matière 
correctionnelle  et  de  police,  la  partie  civile  peut  se  pourvoir,  même  sans  le 
concours  du  ministère  public,  contre  les  |ugements  et  arrêts  qui  lèsent  ses 
intérêts.  L'art  413  porte,  en  effet,  que  «  les  voies  d'annulaiion  exprimées 
en  l'art  408  sont,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ou- 
vertes à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile,  contre  tous  jugements  et  arrêts  en  dernier  ressort, 
sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation. »  Cet  article  ne  fait  d'exception  qu'en  ce  qui  touche  la  violation  des 
formes  prescrites  pour  assurer  la  défense  du  prévenu  :  cette  violation  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  prévenu  lui-même.  Il  en  est  autrement  en  matière  de 
grand  criminet  En  premier  lieu,  la  loi  a  dénié  à  la  partie  civile  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusation  :  ce  droit 
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n'appartient  qu'à  raccosé  et  au  ministère  public;  du  moins,  le  pourvoi  de  la 
partie  cÎTîle  n'est  admis  que  lorsqu'il  est  réuni  au  pourvoi  du  ministère  public. 
En  second  lieu,  le  droit  de  recours  de  cette  partie  contre  les  arrêts  des  cours 
d'assises  est  limité  par  l'art.  412  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  la 
partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment ou  d'un  arrêt  d'absolution  ;  mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des 
condamnations  civiles,  supérieures  aui  demandes  de  la  partie  acquittée  ou 
absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la 
partie  civile.  » 

819.  A  ces  règles  générales,  la  loi  a  créé,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  deux 
exceptions  qui  font  l'objet  des  art.  441  et  442.  L'art  441  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  441.  Lordqae,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel,  à  lui  donné  par  le  ministre 
de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  cri- 
minelle des  actes  Judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi^  ces  actes,  arrêts  on 
jngements  pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a 
Heu,  de  la  manière  exprimée  au  chap.  m  du  lit.  IV  du  présent  livre.  » 

Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  ?  L'attribution  qu'elle  confère  doit-elle 
être  restreinte  au  droit  d'annuler  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  7  cette  attribu- 
tion au  contraire  est-elle  illimitée  dans  ses  effets?  Il  serait  difficile  de  circon- 
scrire le  droit  d'annuler,  conféré  par  l'art.  441,  dans  les  étroites  limites  de 
l'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  n'y  voir  qu'un  moyen  de  signaler  aux  juges 
leurs  erreurs  de  droit  sans  toucher  aux  intérêts  des  parties,  et  sans  modifier  la 
situation  où  les  jugements  les  ont  placés.  En  effet,  cet  article  n'a  point  réservé 
les  droits  des  parties  intéressées,  et  l'art.  442,  que  j'examinerai  tout  à  l'heure, 
et  qui  confère  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  un  droit  analogue 
à  celui  que  Fart.  441  confère  au  ministère  de  la  justice,  ajoute  cette  restriction  : 
«  L'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exécution.  »  11  est  évident,  puisque  ces  deux  articles  s'ap- 
pliquent l'un  et  l'autre  aux  matières  criminelles,  puisqu'ils  ont  pour  objet  l'un 
et  l'autre  l'annulation  des  jugements  irréguliers,  et  puisque  le  second  seule- 
ment contient  la  réserve  des  droits  des  parties,  il  est  évident  que  le  premier 
n'a  pas  entendu  faii'e  la  même  réserve;  que  l'annulation  qu'il  prononce  peut 
dès  lors  s'étendre  au  delà  de  Tintérêt  de  la  loi. 

Dans  quels  cas  et  sous  quels  rapports  cette  annulation  peut-elle  préjudicier 
ou  profiter  aux  parties?  La  jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  ce  point.  Elle 
avait  d'abord  étendu  les  termes  de  l'art.  441  au  delà  de  leurs  limites  raisonna- 
bles, elle  les  a  ensuite  restreints  de  manière  à  les  rendre  stériles,  enfin  elle 
est  arrivée  à  considérer  cette  disposition  comme  ouvrant  une  voie  extraordi- 
naire de  cassation,  qui  peut  être  utile  aux  intérêts  de  la  justice  sans  préjudicier 
aux  intérêts  des  parties,  qui  peut  dégager  la  marche  des  procédures  criminelles 
des  actes  ^ui  l'entravent  ou  Tégarent,  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
par  la  chose  jugée.  Le  législateur  a  voulu  attribuer  au  ministre  le  pouvok 
quelquefois  nécessaire  de  dénoncer,  pour  les  faire  annuler,  des  actes  qui  ont 
violé  la  loi,  lors  même  que  ces  actes  ont  acquis  un  caractère  définitif.  C'est 
un  moyen  de  réparer  des  erreurs  autrement  irréparables,  une  voie  exception- 
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nelle  de  recours  destinée  à  remplacer  les  recours  ordinaires  lorsqu'ils  ont  été 
omis  ou  négligés.  Il  n'est  pas  inutile  que  le  gouTernement,  lorsqu'il  vient  à 
découvrir  qu'un  acte  Judiciaire  est  vicié  d*abus  ou  de  prévancation,  puisse  en 
faire  cesser  les  effets  eu  en  provoquant  Tannulation.  Supposez  qu'une  joridic- 
tion  se  soit  violemment  saisie  d*une  affaire  qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  qu'elle 
ait  refusé  de  statuer  sur  une  affaire  de  sa  compétence.  Supposez  qu'un  Juge- 
ment ait  appliqué  quelque  pénalité  arbitraire,  ou  puni  comme  crime  ou 
délit  un  fait  innocent  ;  faudra-4-il  donc,  si  le  ministère  public  et  le  prévenu 
ont  négligé  de  se  pourvoir,  que  ces  décisions  illégales  restent  delK)ut,  qu'elles 
gardent  leur  autorité,  qu'elles  soient  exécutées?  L'art.  441  a  précisément  pour 
but,  au  moins  dans  certains  cas  où  l'intérêt  de  la  Justice  est  plus  hautemeot 
compromis,  de  suppléer  à  la  négligence  des  parties.  Mais  quelles  doîveot  être 
les  limites  de  son  application  7  La  loi  ne  les  a  point  posées  ;  il  faut  donc  les 
chercher  dans  le  droit  commun.  Le  principe  de  la  chose  Jugée,  fondé  sur  un 
double  intérêt,  fait  najlre  des  droits,  soit  au  profit  des  parties  qui  ont  figuré 
au  procès,  soit  au  profit  de  là  société.  Or,  on  peut  admettre  que  l'État,  par 
suite  d'un  intérêt  plus  élevé,  ou  d'une  impérieuse  nécessité,  soit  amené  à 
déroger  à  ce  principe  dans  quelques  cas  où  la  chose  jugée  lui  parait  préjudicier 
aux  intérêts  de  la  justice.  Mais  quels  doivent  être  ces  cas?  Il  faut  distinguer 
entre  les  droits  acquis  aux  parties  et  les  droits  acquis  à  l'Étal.  L'État  peut  re- 
noncer, en  ce  qui  le  concerne,  au  bénéfice  de  la  chose  jugée,  il  peut  en  provo- 
quer la  suspension  dans  les  circonstances  où  elle  n'aurait  pour  effet  que  de 
consacrer  l'erreur  ou  d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  Mais  il  est  évident  que 
cet  abandon  ne  peut  s'étendre  aux  droits  que  la  chose  Jugée  a  acquis  aux  par- 
ties. Ces  droits  sont  irrévocables.  Il  importe  peu  que  l'art.  441  ait  gardé  le 
silence  sur  le  maintien  de  cette  partie  du  jugement.  Faudrait-il  admettre  que 
le  jugement  qui  a  prononcé  l'acquittement  d'un  accusé  et  qui,  lors  même 
qu'il  est  attaqué  dans  les  délais,  ne  peut  être  cassé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
puisse  être  annulé  au  préjudice  de  cet  accusé,  lorsque  le  recours  aura  été  formé 
par  ordre  du  ministre  ?  Si  l'on  recule  devant  cette  conséqnence>  il  faut  s'ar- 
rêter à  une  limite,  et  il  n'en  est  pas  d'autre  que  la  chose  jugée. 

8SO.  L'art.  442  n*a  ni  le  même  caractère  ni  les  mêmes  effets  que  TarL  441. 

•  Art.  442.  Lorsqu'il  aara  été  rendu  par  une  coar  Impériale  ou  d'assises,  ou  par  an 
tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  A  cas- 
sation et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aura  réelamé  dans  le  délai  dé- 
terminé, lo  procureur  général  près  la  coar  de  cassation  pourra  anssl  d'oflec,  et  nonob- 
stant l'expiration  du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou  le 
Jugement  sera  cassé,  sans  qae  les  parUes  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution.  » 

Ce  n'est  plus  le  ministre,  c'est  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
qui  seul  a  le  droit  de  saisir  la  cour  dans  cette  nouvelle  hypothèse.  Ce  n'est 
plus  dans  l'intérêt  des  parties,  c'est  dans  le  seul  iutérêt  de  la  loi  que  le  recoun 
peut  être  exercé.  Cette  attribution  n'a  été  créée  qu'en  vue  de  l'interprétation 
générale  des  lois  :  il  ne  faut  pas  qu'une  interprétatioii  erronée  subsiste,  il  ne 
faut  pas  qu'une  règle  légale  reste  froissée.  Si  les  parties  n'ont  pas  d'intérêt  A 
attaquer  la  décision  illégale,  ou  si  elles  ont  négligé  de  le  faire,  il  importe  que, 
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dans  un  intérêt  général^  tout  en  maintenant  les  effets  de  cette  décision  dans 
l'espèce  où  elle  a  été  rendue,  la  règle  soit  rappelée,  l'interprétation  soit 
éclairée.  Le  procureur  général  prend  la  défense  non  des  parties,  mais  de  la 
loi.  Telle  est  Tidée  qui  sert  de  base  au  pourvoi  daus  Tintérét  de  la  loi. 

On  trouve  encore  une  application  des  mêmes  principes  dans  l'art.  409  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  porte  que,  «  dans  le  cas  d'acquittement  do 
l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura 
précédé  ne  pourra  être  poursuivie  que  dam  Vintérêt  de  la  loi  e{  sans  préjudicier 
à  la  partie  acquittée.  »  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  le  pourvoi  peut  être  exercé 
non*seulement  par  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  mais  par  le 
ministère  public  près  la  cour  d'assises.  Mais  cette  faculté  n'existe  que  pour  le 
seul  cas  d'acquittement,  elle  ne  peut  être  étendue  soit  aux  arrêts  de  condam- 
nation, soit  aux  arrêts  d'absolution.  La  loi  a  voulu  donner  le  moyen  de  répa- 
rer, dans  l'intérêt  général  de  l'application  des  principes  du  droit,  les  solutions 
entachées  d'erreur,  sans  toucher  aux  droits  acquis  par  les  parties,  et  comme 
les  ordonnances  d'acquittement  sont  à  l'abri  de  toute  censure,  il  a  fallu 
donner  au  ministère  public  qui  avait  concouru  aux  débats  le  droit  de  saisir 
des  nullités  qui  auraient  échappé  au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation. 

881.  Nous  arrivons  maintenant  à  rechercher  quelles  sont  les  ouvertures  de 
cassation,  quels  sont  les  moyens  d'annulation  qui  peuvent  être  invoqués  à  l'ap- 
pui des  pourvois.  * 

En  thèse  générale,  toutes  les  ouvertures  de  cassation  consistent,  ou  dans  une 
violation  ou  dans  une  fausse  application  de  la  loi  ;  en  effet,  soit  que  les  juges 
aient  méconnu  les  règles  de  leur  compétence  ou  franchi  les  limites  de  leur 
autorité,  soit  qu'ils  aient  négligé  d'observer  les  formes  judiciaires,  soit  qu'en 
statuant,  ils  se  soient  mis  en  contradiction  avec  les  textes  dé  la  loi  ou  qu'ils  en 
aient  faussement  appliqué  les  dispositions,  soit  qu'ils  aient  requis  une  pour 
suite  déjà  souverainement  jugée,  il  y  a  dans  tous  ces  cas  violation  ou  fausse 
application  des  lois  d'instruction  ou  des  lois  pénales,  mais  ce  principe  donne 
lieu  à  de  nombreuses  difficultés  dans  l'application. 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  pour  donner  ouverture 
à  cassation,  il  fallait  qu'il  y  eût  contrax^eniifm  expresse  au  texte  de  la  toi,  mais  cette 
disposition  trop  restrictive  fut  modifiée  par  l'art.  2S5  de  la  constitution  du 
S  fructidor  an  III,  qui  dispose  que  «  le  tribunal  de  cassation  casse  les  jugements 
qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi.  »  L'art.  1"'  de  la  loi  du 
20  avril  1810  pose  la  limite  des  pouvoirs  des  juges  du  fait  :  c  La  justice  est 
rendue  souverainement  par  les  cours  impériales  ;  leurs  arrêts,  quand  ils  sont 
revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que 
pour  une  contravention  expresse  à  la  loi.  »  La  contravention  est  expresse 
toutes  les  fois  que  le  Jugement  et  la  loi  sont  en  opposition  et  se  détruisent  ré- 
réciproqùement.  On  peut  induire  de  là  que  trois  conditions  sont  principalement 
requises,  pour  qu'un  moyen  de  cassation  puisse  être  accueilli  :  i^  qu'il  y  ait 
une  loi  vivante  que  les  juges  devaient  appliquer  ;  2*  que  leur  jugement  contienne 
une  disposition  en  contradiction  avec  eette  loi  ;  3*  qu'il  n'y  ait  rien  dans  les 
faits  particuliers  de  l'espèce,  qui  puisse  faire  disparaître  cette  contravention. 
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S2%.  Gela  posé,  abordons  les  textes  de  notre  Code  : 

«  Art.  408.  Lorsque  raecusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que,  soit  dans  l'arrêt  de 
la  cour  impériale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans  l'ins- 
truction et  dans  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnalion,  il  y  aura  eu  violation  on  omission  de  quelques-unes  d» 
formalités  que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omission  on  violation 
donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public,  à  l'annu- 
lation de  l'arrêt  de  condamnalion  et  de  ce  qui  Ta  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte 
nnU  —  Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d^ncompétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs,  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  one  on 
plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  ac* 
cordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  Tût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence 
de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  » 

«  Aar.  413.  Les  voles  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408  sont,  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une 
contravention,  au  ministère  public  et  A  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts 
on  Jugements  en  dernier  ressort^  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de 
la  partie  ou  sa  condamnation.  » 

Prenons  d'abord^  comme  le  fait  la  loi,  les  arrêts  des  chambres  d'accusation. 
Dans  quels  cas  le  pourvoi  est-il  ouvert  contre  ces  arrêts  7  Vous  ayei  vu  que  le 
président  des  assises  doit»  aux  termes  de  l'art.  290,  avertir  l'accusé,  dans  l'in- 
terrogatoire préliminaire  auquel  il  procède,  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
de  former  une  demande  en  nallité  contre  l'arrêt  de  renvoi.  La  même  faculté 
appartient,  aux  termes  de  l'art.  298^  au  procureur  général.  L'art.  299  ajoute  : 
«  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  procureur  général  doivent  énoncer 
l'objet  de  la  demande  en  nullité.  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  cou* 
tre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  et  dans  les  trois  cas  suivante  :  i^  si  le 
fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ;  2<»  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu ;  3<^si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  » 
La  loi  du  10  juin  1853  a  modifié  cet  article  pour  joindre  aux  moyens  de  nullité 
qu'il  prévoit,  un  quatrième  moyen,  déjà  prévu  d'ailleurs  par  l'art.  408,  et  tiré 
de  l'incompétence.  11  ne  faut  pas  induire  des  termes  limitatifs  de  l'arL  299,  et 
de  cette  dernière  loi  qui  les  a  reproduits,  que  tout  autre  moyen  de  nullité, 
hors  des  termes  de  ces  deux  textes,  serait  interdit.  Tel  ne  peut  être  le  sens  de 
la  loi,  puisqu'il  n'y  aurait  alors  de  recours  ni  contre  les  arrêts  de  non-lieu,  ni 
contre  les  arrêts  de  renvoi  à  la  police  simple  et  correctionnelle.  L'art.  299 
ne  s'est  occupé  que  de  l'arrêt  de  renvoi  et  des  principales  causes  de  nullité  que 
l'accusé  peut  faire  valoir  contre  cet  arrêt.  11  n'a  point  dérogé  aux  autres  règles 
légales. 

Ainsi  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  que  «  les  arrêts  qui  ne  seronA 
pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on  qui  n'ont  pas 
été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs,  sont  déclarés 
nuls.  »  11  résulte  de  cet  article,  qui  s'applique  à  tous  les  arrêts,  que  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  sont  nuls,  i*"  à  défaut  d'assistance  des  Juges  à  toutes 
les  séances  où  l'affaire  a  été  portée;  2<^  à  défaut  de  motifs.  Des  deux  autres 
causes  de  nullité,  l'une  a  été  reproduite  par  l'art.  299,  l'autre  ne  s'applique  pas 
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aux  arrêts  des  chambres  d'accusatîoD.  L'art.  234  veat  également  qu*il  soit  fait 
mcDiion  dans  les  arrêts  de  la  chambre  d*accusation,  à  peine  de  nullité,  du 
nom  de  chacun  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt.  Enfin,  Part.  408  déclare, 
comme  vous  venez  de  le  voir,  qu*il  y  a  nullité  de  la  procédure  lorsque,  dans 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de  quel- 
ques-unes des  formalités  que  le  Code  a  prescrites  sous  peine  de  nullité,  et 
qu'il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il  aura  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  demande  de  l'accusé,  soit  sur  une 
réquisition  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi. 

Il  faut  conclure  de  tous  ces  textes  que  le  pourvoi  est  ouvert  contre  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  :  i*»  à  raison  de  la  fausse  qualification  des  faits; 
2**  à  raison  de  la  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  3°  à  raison  de  l'In- 
compétence ;  4»  à  raison  de  la  fausse  interprétation  de  la  loi  ;  5*^  à  raison  du 
rejet  ou  de  l'admission  des  exceptions  préjudicielles  ou  des  fins  de  non-recevoir; 
6»  à  raison  des  refus  ou  omissions  de  statuer  sur  les  demandes  des  parties  ou 
les  réquisitions  du  ministère  public  ;  T*  enfin,  à  raison  des  vices  de  leur  rédac- 
tion, résultant  de  l'omission  des  énonciâtions  qu'ils  doivent  nécessairement 
contenir. 

898.  Faut-il  ajouter  à  ces  moyens  de  nullité,  qui  sont  fondés  sur  la  loi 
même,  les  vices  qui  résulteraient  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  ?  Une 
première  règle  est  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  quand  il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  couvre  toutes  les  irrégularités  de  la  procédure 
antérieure.  L'art.  408,  en  effet,  n'ouvre  le  pourvoi  que  contre  cet  arrêt  et  non 
contre  les  actes  de  cette  procédure;  ces  actes  ne  peuvent  donc  être  attaqués 
isolément,  ils  ne  peuvent  donc  l'être,  s'il  y  a  lieu,  qu'en  attaquant  l'arrêt  lui- 
même  qui  prononce  sur  l'instruction  écrite.  Mais  il  faut  inférer  de  cette  règle  : 
io  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  doit  relever  les  nullités  dont  l'in- 
struction serait  entachée,  puisque  autrement  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  ; 
2*  que  si  cet  arrêt  omet  de  les  relever,  ou  les  écarte  irrégulièrement,  il  doit  y 
avoir  ouverture  à  cassation.  En  effet,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  un  crimina- 
liste,  «  déclarer  que  les  vices  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi  sont 
couverts  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  cet  arrêt,  c'est  reconnaître  que  ces 
vices  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi,  et  qu'il  suffit  que  l'arrêt  se  les  soit 
appropriés  en  maintenant  une  procédure  irrégulière,  pour  qu'il  puisse  être  par 
cela  même  attaqué.  Si  l'arrêt  les  couvre,  ils  n'étaient  donc  pas  couverts  avant 
cet  arrêt  ;  s'il  y  a  chose  jugée  sur  ces  vices,  depuis  que  l'arrêt  est  devenu  défi- 
nitif, il  était  donc  permis  de  les  faire  valoir  avant  qu'il  eût  acquis  ce  carac- 
tère ;  en  un  mot,  si  le  défaut  de  pourvoi  les  efface,  le  pourvoi  pouvait  donc  les 
faire  valoir.  »  La  véritable  difficulté  de  la  matière  est  de  distinguer  les  formes 
dont  la  violation  peut  fonder  un  pourvoi,  et  celles  dont  l'infraction,  quels  que 
soient  ees  effets,  ne  peut  motiver  le  recours.  Il  est  clair  que  la  nullité  ne  peut 
résulter  que  de  la  violation  ou  de  l'omission  de  formes  qui  sont  essentielles, 
soit  à  l'exercice  de  l'action  publique,  soit  aux  droits  de  la  défense.  Il  y  a  ou- 
verture à  cassation,  d'une  part,  lorsque  les  mesures  d'instruction  ordonnées  ou 
annulées  forment  un  obstacle  à  l'action,  et  lorsque,  d'une  autre  part,  le  pré- 
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venu  n*a  pas  été  interrogé,  ou  a  été  illégalement  arrêté,  lorsque  son  droit  de 
défense  a  été  méconnu  ou  violé. 

824I.  Les  jugements  des  tribunaux  de  police  ou  de  police  correctionnelie 
sont  soumis  à  une  première  règle  :  c'est  que,  les  moyens  de  nullité,  pris  dam 
la  procédure  de  première  instance,  et  que  l'on  a  nt'gligé  de  faire  valoir  devant 
le  juge  d'appel,  ne  peuvent  être  relevés  devant  la  cour  de  cassation.  Cette 
règle  a  été  posée  par  l'art  2  de  la  loi  du  29  avril  1806,  qui  porte  :  «  Le  prévenu 
en  police  correctionnelle  ne  sera  pas  recevable  à  présenter,  comme  moyen  de 
cassation,  les  nullités  commises  en  première  instance,  et  qu'il  n'aurait  pas 
opposées  devant  la  cour  d'appel,  en  exceptant  seulement  la  nullité  pour  cause 
d'incompétence.  »  La  jurisprudence  a  décidé  que  cet  article  n'avait  point  été 
abrogé  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'il  était  encore  aujourd'hui 
en  pleine  vigueur  ;  elle  a  admis  en  môme  temps  que  la  même  règle  devait  être 
étendue  aux  matières  de  police. 

Les  arrêts  en  matière  criminelle  sont  soumis  à  une  règle,  non  pas  identique, 
mais  analogue,  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'on  ne  peut  en  cette  matière  pro- 
poser un  moyen  nouveau  devant  la  cour  de  cassation  lorsqu'on  a  omis  de  le 
faire  devant  les  juges  du  fond.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  que,  lorsqu'un  accusé  ne 
s'est  pas  pourvu,  dans  le  délai  de  la  loi,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  il  ne  peut  ultérieurement  se 
faire  un  moyen  de  cassation  d'une  nullité  de  procédure  dont  l'appréciation 
appartenait  à  la  chambre  d'accusation.  11  a  été  reconnu  encore  que  l'accusé 
qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  peut,  après  sa  condamna- 
tion par  la  cour  d'assises,  faire  valoir  les  nullités  dont  serait  entaché  cet  arrêt. 
Ces  décisions  ne  sont  que  la  conséquence  des  arU  296  et  373  qui  fixent  les  dé- 
lais du  pourvoi  ;  ces  délais  expirés,  l'accusé  est  déchu  de  toute  voie  de  recours 
contre  la  décision  que  son  silence  a  revêtue  de  la  force  de  chose  jugée. 


Les  jugements  et  arrêts  définitifs  peuvent  être  attaqués:  1<*  pour  ir- 
régularité dans  l'instruction,  ce  qu'on  appelle  les  voies  de  nullité  ;  2*  pour 
violation  ou  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Les  voies  de  nullité  ont  pour  objet  les  vices  de  forme  et  les  irrégularités 
commises  dans  la  procédure  criminelle.  Aucune  condamnation  ne  doit  être 
prononcée  que  sur  une  procédure  régulière  et  dans  laquelle  tous  les  droits  de 
la  défense  ont  été  respectés.  Un  jugement  qui  n'a  pas  été  précédé  d'une  in- 
struclion  légale  n'est  pas  un  Jugement,  et  ce  principe  doit  être  appliqué  avec 
la  plus  rigoureuse  exactitude  dans  une  matière  qui  met  en  suspens  tous  les 
droits  les  plus  précieux  de  chaque  prévenu,  sa  fortune,  son  honneur,  sa  li- 
berté. 

Ainsi,  les  Jugements  et  arrêts  sont  nuls  :  i»  s'ils  n'ont  pas  été  rendus  par  le 
nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi  (art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810);  2*  Ion- 
qu'ils  l'ont  été  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences; 
3o  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  i-endus  publiquement;  4<>  lorsqu'ils  ne  contiennent 
pas  de  motifs  (même  loi);  5<»  lorsque  le  ministère  public  n'était  pas  prés^t  ou 
n'a  pas  donné  ses  conclusions  ;  6<*  lorsque  les  témoins  entendus  n'ont  pas  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi  (art.  155  et  317).  La  même  nullité  s'étend  en  ma- 
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iière^cirectidonelle  et  de  police  à  la  yiolatioD  des  règles  relatives  à  la  preui^e: 
ainsiy  par  exemple,  rinttruelion  et  le  jugement  sont  nais,  si  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ont  été  détruits  par  la  preuve  contraire, 
si  Vautorité  de  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire  a  été  mécon- 
nue. Ainsi  encore,  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  criminelle, 
rinstruetion  et  le  jugement  sont  également  nuls  si  les  formes  prescrites  pour 
la  déléi&se  ont  été  méconnues  ou  violées,  si  le  prévenu  a  été  condamné  sans 
avoir  été  entendu,  s'il  n'a  pas  connu  en  temps  utile  le  sujet  de  la  prévention 
et  les  actes  qui  la  fondaient,  s'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  contredire  les  allé- 
gations de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile. 

Il  est  toutefois  l'une  de  ces  voies  de  nullité  qui  demande  quelques  éclair- 
cissements. Nous  avons  vu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  408  veut  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'annulation,  «  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  réfusé  de  prononcer,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisi- 
tions du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à 
l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  » 
Celte  disposition  est  Tune  des  plus  importantes  de  notre  Gode.  Elle  n'oblige 
point  les  juges  àslatuer  dans  tel  ou  tel  sens  ;  ils  restent  les  maîtres  de  leur  dé- 
cision; mais  elle  les  oblige  à  statuer,  c'est-à-dire  à  examiner  toutes  les  réqui- 
sitions ou  les  conclusions  des  parties,  et,  s'ils  les  rejettent,  à  les  rejeter  par  des 
décisions  motivées.  C'est  là  Tune  des  plus  fortes  garanties  de  notre  procédure, 
l'un  des  éléments  les  plus  puissants  de  la  justice,  car  il  en  résulte  la  faculté 
d'invoquer  top  tes  les  formes  et  toutes  les  garanties,  et  la  nécessité  d'apprécier 
toutes  les  demandes.  11  ne  faut  pas  aller  cependant  jusqu'à  croire  qu'une  for- 
malité puisse  devenir  nécessaire  à  peine  de  nullité,  par  cela  seul  que  son  ob- 
servation est  demandée  ou  requise  par  l'accusé  ou  le  ministère  public.  Non,  la 
formalité  garde  son  caractère,  mais  le  juge  est  tenu  d'examiner  si  son  obser- 
vation est  nécessaire  ou  inutile  dans  le  procès.  Ainsi,  un  accusé  demande  à 
faire  entendre  des  témoins  et  le  juge  peut  décider  que  cette  condition  serait 
sans  objet.  Un  autre  accusé  demande  à  faire  sortir  un  témoin  de  l'audience 
pour  faire  des  interpellations  dans  son  absence  et  provoquer  une  contradiction 
dans  sa  déposition,  cette  réclamation  peut  être  accordée  ou  rejetée,  mais  il 
doit  y  être,  statué.  11  ne  faut  pas,  au  reste,  confondre  les  réquisitions  ou  con- 
clusions et  les  simples  observations  ou  les  moyens  employés,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  défense  :  les  juges  ne  sont  tenus  de  prononcer  que  lors- 
qu'ils en  sont  formellement  requis  ou  qu'il  y  a  des  conclusions,  mais  ils  doi- 
vent statuer  sur  tous  les. chefs  des  réquisitions  ou  des  conclusions.  Us  ne  doi- 
vent cependant  statuer  que  lorsque  la  demande  ou  la  réquisition  est  autorisée 
par  la  loi  ;  ainsi,  si  l'accusé  demande  qu'un  témoin  soit  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ou  que  les  conclusions  du  ministère  pu* 
Uic  soient  insérées  au  jugement,  ou  que  son  coprévenu  soit  entendu  comme 
témoin,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer,  puisque  ces  demandes  ne  sont  pas  rexei> 
cice  d'un  droit  autorisé  par  la  loi . 

sae.  La  violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi  pénale  est  la  source  la 
plus  féconde  de  la  cassation.  Mais  ici  s'élève  une  grave  question  :  la  cour  de 
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cassation  n'est  instituée  que  pour  réprimer  la  yiolation  de  la  loi;  elle  ne  peut 
connaître  do  bien  ou  du  mal  jugé;  elle  sortirait  de  ses  attributions,  si  elle  en- 
trait dans  l'appréciation  des  faits,  si  elle  exerçait  son  examen  et  sa  censure  sur 
des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  ordinaires  sur  des  matières  qui  sont 
abandonnées  à  leur  discernement  et  à  leur  conscience.  Peut-elle  donc,  pour 
apprécier  si  la  loi  pénale  a  été  bien  ou  mal  appliquée,  recbercber  si  les  faits 
ont  été  bien  ou  mal  qualifiés,  en  d'autres  termes,  s'ils  ont  été  bien  ou  mal  ap- 
préciés 7  Cette  difficulté,  qui  est  une  question  de  division  de  pouToirs  entre  It 
cour  de  cassation  et  les  cours  impériales,  a  donné  lieu  à  des  solutions  quelque- 
fois contradictoires.  En  principe,  la  limite  qui  sépare  les  attributions  de  ces 
cours  est  celle  qui  sépare  le  fait  et  le  droit,  l'appréciation  des  actes  incriminés 
et  l'application  faite  à  ces  actes  des  dispositions  de  la  loi.  L'appréciation  des 
cours  impériales  est  souveraine  ;  ce  qu'elles  ont  déclaré  constitue  la  vérité  ju- 
diciaire ;  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  du  bien  ou  du  mal  jugé  de  leurs 
arrêts.  Elle  ne  forme  point  un  troisième  degré  de  juridiction.  En  fait,  il  est  diffi- 
cile de  concilier  ce  principe  avec  l'examen  qui  appartient  à  cette  cour.  Voici 
en  quels  termes  nous  avons  essayé  de  résoudre  ce  problème  : 

«  Si  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  ont  été  nettement  circonscrites, 
il  importe  qu'elle  les  exerce  tout  entières  et  qu'à  la  suite  de  distinctions  plus 
ou  moins  subtiles,  le  contrôle  que,  dans  l'intérêt  de  l'unité  de  l'interprétation 
de  la  loi,  elle  étend  sur  tous  les  jugements^  ne  devienne  pas  illusoire.  Elle  ne 
peut  pénétrer  dans  l'appréciation  des  faits,  elle  ne  peut  examiner  s'ils  sont 
prouvésou  s'ils  de  ne  le  sont  pas,  les  admettre  ou  les  rejeter  ;  elle  s'incline  devant 
la  décision  des  juges,  quelle  qu'elle  soit;  elle  lui  reconnaît  la  force  de  chose 
jugée.  Mais  suit-il  de  là  qu'elle  ne  puisse  examiner  l'application  qu'ib  ont  faite 
de  la  loi  aux  faits  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnus  constants?  Leur  droit  est  de 
juger  que  ces  faits  existent  ou  n'existent  pas;  mais  quand  ils  ont  jugé  qu'ils 
existent,  la  qualification  qu'il  leur  donne  fait-elle  elle-même  partie  de  ce  droit 
d'appréciation?  Est-ce  que  cette  qualification  est  autre  chose  que  le  rapport  des 
actes  incriminés  avec  la  loi  qui  formule  cette  incrimination?  Est-ce  que  ce  rap- 
port, qui  peut  être  contesté,  ne  renferme  pas  nécessairement  une  question  de 
droit?  Est-ce  que  la  chambre  d'accusation,  qui  déclare  que  tel  fait  qu'elle  con- 
state et  qui  contient  les  éléments  d'un  délit,  ne  constitue  cependant  aucun  dé- 
lit, ne  commet  pas  une  contravention  expresse  à  la  loi?  que  si  l'erreur  des  juges 
se  trouve  dans  la  constatation  même  des  faits,  s'ils  rejettent  une  circonstance 
qui  est  prouvée  ou  en  admettent  une  qui  ne  l'est  pas,  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  ils 
rendent  souverainement  la  justice.  Mais  si  cette  erreur  consiste  à  qualifier  délit 
un  fait  qui  n'en  a  pas  les  caractères,  ou  à  refuser  cette  qualification  à  un  fait 
qui  en  renferme  les  éléments,  comment  échapperait-elle  à  la  censure  de  la 
cour  7  On  prétend  qu'elle  ne  peut  examiner  la  qualification  sans  examiner  les 
faits;  cela  est  vrai,  mais  elle  n'examine  que  les  faits  qui  ont  été  retenus  et 
constatés  par  l'arrêt  et  ne  les  examine  que  pour  rechercher  et  établir  leur  véri- 
table rapport  avec  la  loi  ;  elle  entre  donc  dans  l'appréciation  du  fait  non  pour 
contester  les  déclarations  de  l'arrêt  relatives  à  son  existence  matérielle  et  à  sa 
moralité,  mais  pour  contester  les  conséquences  légales  que  cet  arrêt  a  tirées  de 
ce  fait  après  l'avoir  constaté  ;  en  un  mot,  ce  n'est  pas  le  fait  qu'elle  apprécie, 
c'est  uniquement  l'application  qui  lui  a  été  faite  de  la  loi,  après  qu'il  a  été 


DU  RECOURS  EN  CASSATION  (ART.  408).  763 

reconnu  et  déterminé.  On  prétend  qu*il  faut  distinguer  entre  les  matières  qui 
ont  été  définies  par  la  loi  et  celles  qui,  n'ayant  été  réglées  par  aucune  disposi- 
tion légale,  ont  été  abandonnées  au  discernement  et  à  la  conscience  des  juges. 
Telle  est  la  distinction  qui  a  été  pendant  longtemps  la  règle  de  la  jurisprudence* 
Mais  où  se  trouve  sa  base  et  quel  est  le  texte  qui  Ta  établie?  Est-ce  que  la  loi 
pénale  ne  peut  pas  être  enfreinte  par  l'application  qui  en  est  faite,  aussi  bien 
dans  les  cas  où  les  éléments  du  délit  sont  définis  que  dans  les  cas  où  ils  ne  le 
sont  pas  7  La  loi  incriminant  le  vol  et  Tescroquerie  n'a  défini  ni  les  caractères 
delà  soustraction,  ni  ceux  des  manœuvres  qui  sont  l'un  des  éléments  de  ces 
délits;  s'en  suit-il  que  l'arrêt  qui  considérera  comme  une  soustraction  la  rétention 
d'un  objet  prêté,  ou  assimilera  à  des  manœuvres  les  parolesmensongères,  n'aura 
pas  violé  les  art.  379  et  405  du  Code  pénal? Faut-il  abandonner  à  la  conscience 
des  juges  l'appréciation  légale  de  ces  deux  circonstances,  par  cela  seul  que  la 
loi  n'en  a  pas  indiqué  les  éléments?  Est-ce  que  là  où  la  loi  ne  s'est  pas  positi- 
vement expliquée,  la  doctrine  n'a  pas  posé  des  règles  qui  suppléent  à  ses  dis- 
positions? Est-ce  que  le  même  intérêt  ne  s'attache  pas  à  ces  règles  et  aux  textes? 
Est-ce  qu'il  peut  être  plutôt  permis  de  violer  l'esprit  de  la  loi  que  ses  termes, 
et,  sous  le  prétexte  de  leur  généralité,  d'en  faire  une  arbitraire  application?... 
En  définitive,  la  cour  de  cassation,  si  elle  avait  abdiqué  le  droit  d'examiner  les 
qualifications  imposées  par  les  juges  aux  faits  qu'ils  constatent,  aurait  répudié 
l'une  de  ses  attributions  les  plus  utiles.  Il  ne  doit  pas  être  permis  aux  cours  et 
tribunaux  de  se  soustraire  par  des  déclarations  en  fait,  dans  les  matières  les 
plus  délicates,  à  la  haute  surveillance  sous  laquelle  la  loi  a  voulu  les  placer. 
En  instituant  la  cour  de  cassation  et  en  lui  déléguant  l'interprétation  souve- 
raine des  lois,  l'Assemblée  constituante  a  fondé  l'unité  de  la  jurisprudence, 
l'application  uniforme  des  dispositions  légales  à  tous  les  citoyens,  le  maintien 
des  règles  doctrinales  qui  dominent  toutes  les  lois  et  forment  leur  utile  et  sa- 
lutaire complément.  Est-ce  donc  en  matière  criminelle,  est-ce  quand  il  s'agît 
de  savoir  si  un  prévenu  est  légalement  mis  ^n  accusation  ou  condamné  que  cette 
grande  institution,  manquant  à  sa  mission,  serait  forcée  de  s'arrêter  impuissante 
en  face  d'une  infraction  flagrante  de  la  loi  pénale?  Quelles  seraient  les  garan- 
ties de  la  justice,  si  les  juges,  abandonnés,  comme  on  le  voudrait,  à  leur  con- 
science, étaient  les  maîtres  d'imposer  aux  mêmes  faits  telle  ou  telle  qualification 
différente,  là  d'en  faire  arbitrairement  la  matière  d'un  délit,  ici  de  les  exclure 
non  moins  arbitrairement  des  termes  de  la  loi  ?  N'est-ce  pas  surtout  en  matière 
de  justice  pénale  que  les  règles  doivent  être  uniformes,  car  si  les  mêmes  faits 
n'étaient  pas  passibles  de  la  même  répression,  si  le  même  acte  était  considéré 
tantôt  comme  punissable,  tantôt  comme  innocent,  quel  trouble  n'en  résulte- 
rait-il pas  dans  la  conscience  publique  ?  où  serait  la  règle  de  la  conduite  des 
citoyens?  Or,  pour  que  les  mêmes  faits  puissent  être  uniformément  qualifiés,  il 
faut  que  la  cour  de  cassation»  autant  du  moins  que  cela  est  possible,  puisse, 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  appliquer  son  contrôle  à  toutes  les  quali- 
Qcations  légales,  c'est-à-dire  à  toute  application  de  la  loi  pénale  à  des  faits  dé- 
clarés constants.  i>  (Traité  de  Vinstr^crim,,  t.  VI,  p.  475.) 

89 9.  Nous  devons  encore  appeler  votre  attention  sur  quelques  articles  qui 
peuvent  donner  lieu  à  de  gravés* difficultés. 
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t  Art.  410.  Lorsque  la  nallité  procédera  de  ce  qae  Tarrét  aarà  prononcé  une  peiie 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  l'annalation  de  l'arrêt  ponm 
être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie  condamnée.  » 

«  Art.  411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qii 
s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  Tannulation  de  rarrél,  soua  le  prétexte  qui! 
y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi.  • 

«  Art.  414.  La  disposition  de  l'art.  411  est  applicable  aox  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police.  » 


Quel  est  le  sens,  quelle  est  la  portée  de  ces  dispositions?  Si  Ton  s'attache  sa 
texte  de  Tart.  411,  il  semblerait  que  la  loi  n'ait  voulu  soustraire  à  la  cassation 
que  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  entachés  d'une  simple  erreur  de 
citation  de  la  loi  pénale  et  prononçant  d'ailleurs  la  peine  applicable  au  crime 
ou  délit.  L'erreur  qu'il  prévoit,  c'est  l'erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi; 
ce  qu'il  prescrit,  c'est  que  cette  erreur  de  forme  ne  serve  pas  de  prétexte  pour 
demander  l'annulation  de  l'arrêt.  Ainsi,  supposez  qu'un  prévenu  ait  été  con- 
damné pourvoi;  quoique  le  fait  ait  les  caractères  d'une  escroquerie  et  non  d'ua 
vol,  on  ne  saurait  Justifier  le  jugement  en  disant  qu'il  y  a  dans  la  cause  délii 
d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  délit  de  vol,  et  que  la  peine  prononcée  n'excède  p» 
celle  ne  l'escroquerie,  car  la  condamnation  ne  saurait  avoir  pour  base  l^ale 
un  délit  dont  le  prévenu  n'aurait  pas  été  déclaré  coupable.  Cette  hypothèse  ae 
rentre  donc  pas  dans  les  termes  de  l'art.  41 1,  parce  qu'il  y  a  une  fausse  qualî- 
'Ûcation  du  fait  et  par  suite  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  une  simple  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 
Toutefois  la  jurisprudence  a  singulièrement  étendu  le  texte  de  cet  article  :  elle 
eu  fait  en  général  l'application  toutes  les  fois  que  la  p^ine  prononcée  peut  être 
justifiée  par  l'existence  de  quelques-uns  des  faits  reconnus  cooMants  par  le  juge- 
ment^ lor9  même  qu'il  y  aurait  eu  erreur,,  non  pas  dans  la  citation,  mais  dans 
la  qualification  des  autres  faits.  Ainsi,  supposez  qu'un  prévenu  soit  condamné 
à  la  p^ine  de  cinq  ans  d'emprisonnement  pour  le  double  délit  de  vol  et  d'escro- 
querie ;  il  se  pourvoit  parce  que  les  faits  qualifiés  d'escroquerie  ne  renferment 
pas  les  caractères  légaux.  La  cour  de  cassation,  tout  en  reconnaissant  l'erreur, 
rejette  le  pourvoi  parce  que  la  déclaration  légale  de  culpabilité  sur  le  vol 
•est  un  fondement  suffisant  de  la  peine  prononcée.  Ainsi,  dans  une  autre  espèce, 
un  individu,  accusé  tout  à  la  fois  de  recelé  et  de  complicité  de  vol  dômes-  | 
tique,  est  acquitté  sur  un  chef  et  décl^  coupable  par  le  jury  sur  l'autre.  Mais 
la  cour  d'assises,  en  prononçant  la  peine  de  la  réclusion,  le  condamne  comme  | 
s'il  avait  été  coupable  sur  les  deu3(  chefs.  Il  se  pourvoit  à  raison  de  celte  erreur, 
mais  son  pourvoi  est  rejeté  parce  que  chacun  des  chefs  étant  passible  de  li  1 
réclusion,  il  n'avait  pas  d'intérêt.  Est-ce  là  le  siens  de  l'art.  411  ?  ne  s'agtt-il  \ 
donc  que  d'une  application  erronée  d'une  loi  pénale  ?  ne  s'agitril  pas  plutôt  de 
l'un  des  éléments  qui  ont  8er?i  à  la  mesure  de  cette  peine,  élément  qui  aurait 
dû  être  rejeté  des  débats  et  n'aurait  pas  dû  servir  à  l'appréciation  du  juge  7  On 
dit  :  mais  nulle  loi  n'est  violée,  puisque  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la 
peine  dont  le  fait  reconnu  constant  était  passible.  Cela  est  vrai,  mais  la  mesure 
de  la  peine  aurait-elle  été  la  même,  si  l'erreur  avait  été  dégagée  et  recooDue? 
La  loi  n'est  pas  matériellement  violée,  mais  la  règle  de  la  justice  est  enfreinte, 
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et  ce  n'est  qu*eii  étendant  les  termes  de  l'art.  411  au  delà  de  leur  sens  Téri- 
taille,  qu'on  parvient  à  consacrer  cette  infraction. 

888.  Les  formes  de  la  procédure  devant  la  cour  de  cassation  sont  très- 
simples  :  il  suffira,  pour  les  connaître,  de  lire  attentivement  les  art.  417  et  sui- 
vants. Ces  articles  ne  demandent  aucune  explication. 

DES  DRHANDBS  EN   RÉVISION. 

889.  A  côté  de  la  voie  de  la  cassation,  notre  Code  a  placé  la  voie  de  la  révi- 
sion :  ces  deux  voies  de  nullité  n'ont  de  commun  que  la  juridiction  chargée 
de  les  accueillir^  c'est-à-dire  la  cour  de  cassation  et  le  but  où  elles  tendent^ 
l'annulation  des  arrêts  ;  la  révision  en  matière  criminelle  est  la  discussion  d'une 
condamnation  prononcée  en  dernier  ressort,  et  qui  aurait  été  déterminée  par 
une  erreur,  non  de  droit,  mais  de  fait.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  XXXV,  art.  32, 
avait  admis  les  lettres  de  révision  de  procèé.  L'Assemblée  constituante  ne  crut 
pas  que  cette  institution  fût  compatible  avec  l'institution  du  jury.  La  Conven- 
tion fut  amenée,  par  un  procès  qui  présentait  deux  jugements  contracdictoires  et 
an  innocent  condamné,  à  créer  une  exception  au  principe  de  Tirréfragabililé 
des  décisions  du  Jury  ;  le  décret  du  15  mai  1793  admit  la  révision  au  seul  cas 
où  deux  condamnations  seraient  inconciliables  entre  elles.  Notre  Code  a  ajouté 
à  ce  premier  cas,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  443,  deux  autres  cas  qui  font  la  ma- 
tière des  art.  444  et  445. 

880.  Le  premier  cas  de  révision,  qui  est  prévu  par  l'art.  443,  est  celui  où 
deux  condamnations,  successivement  prononcées  pour  le  même  crime,  ne  sau- 
raient se  concilier,  et  seraient  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  condamnés.  Ainsi,  un  vol  est  commis,  et  Paul  est  condamné  comme  en 
étant  l'auteur  :  six  mois  après,  Philippe  est  poursuivi  pour  le  même  vol  et  en 
est  reconnu  coupable  :  voilà  deux  hommes  condamnés  sur  des  poursuites  dis- 
tinctes et  sans  complicité  pour  le  même  crime,  et  il  devient  évident  que  Tune 
des  deux  condamnations  est  erronée.  Dans  une  telle  conjoncture,  la  justice  et 
rhumanité  réclament  une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  débats  qui^ 
devenus  communs  aux  deux  condamnés  mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  puis- 
sent signaler  celui  qui  a  été  victime  de  l'erreur. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  autoriser  la  surséance  et  la  révision 
pour  cause  de  deux  condamnations  inconciliables;  il  faut  :  1<*  que  les  deux  con- 
damnés ne  l'aient  pas  été  par  le  même  arrêt  ;  2*  que  la  condamnation  ait  été 
prononcée  pour  le  même  crime;  3<*  que  les  condamnations  ne  paissent  se  con- 
cilier^ en  sorte  qu'il  en  résulte  nécessairement  la  preuve  de  Tinnocence  de  l'un 
des  condamnés.  Ainsi  11  y  a  inconciliabillté  d'arrêts  donnant  lieu  à  cassation  et 
à  renvoi,  lorsque  deux  individus  ont  été  condamnés  par  deux  décisions  dis- 
tinctes et  pour  un  même  fait  qui  ne  pouvait  être  imputé  qu*à  un  seul  individu, 
lorsque  deux  arrêts  ont  condamné  deux  accusés,  par  exemple,  pour  le  seul  fait 
d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil,  dans  le  but  de  donner  la  mort  à  un  individu  ; 
lorsque  pour  un  crime  commis  par  deux  individus  seulement,  trois  individus 
ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  distincts.  Mais  il  n'y  aurait  pas  inconcilia- 
bilité,  si,  par  un  premier  jugement,  trois  individus  avaien   été  condamnés 
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pourvoi,  et  qae,  par  un  Jugement  postérieur,  un  autre  individu  eût  616  cod- 
damn6  pour  le  môme  crime,  B*il  n'6tait  pas  constat6  que  le  yol  n*eûl  élé 
commis  que  par  trois  personnes.  Au  reste,  l'art.  443  s^applique  à  toutes  les 
Juridictions,  bien  que  ses  termes  soient  restrictif  :  c'est  une  voie  de  recoms 
ordinaire,  sans  doute,  mais  ouverte  contre  tous  les  jugements,  puisque  h 
raison,  la  loi  et  la  justice  commandent  6videmment  dans  les  mêmes  circoD- 
stances  l'application  de  la  môme  mesure. 

881.  Le  second  cas  de  révision  prévu  par  l'art.  444  est  encore  plas  frap- 
pant :  un  homme  passe  pour  avoir  été  tué,  et  son  prétendu  meurtrier  est  coq* 
damné;  cependant  l'individu  supposé  mort  se  représente  et  efface,  par  sa 
seule  présence,  toute  idée  du  crime  qui  a  été  la  base  de  la  condamnation  ;  on 
sent  assez  que,  s'il  en  est  temps  encore,  il  faut  se  hâter  de  briser  les  fers  du 
condamné,  sans  autre  condition  que  celle  de  reconnaître  l'existence  et  ridenlité 
de  la  personne  prétendue  homicidée.  Ce  deuxième  cas  de  révision  est  prévu  par 
l'art.  444.  Trois  conditions  sont  requises  pour  son  application,  il  faut  :.i^  quels 
condamnation  ait  eu  lieu  pour  homicide;  2<*  que  les  pièces  représentées  l'aient 
été  postérieurement  à  la  condamnation  ;  3°  qu'il  y  ait  dans  ces  pièces  des  in- 
dices suffisants  sur  l'existence  de  la  personne  supposée  homicidée.  La  cour  de 
cassation  a  l'appréciation  souveraine  des  indices  ;  elle  n'est  point  appelée  i 
faire  la  reconnaissance  de  l'identité,  elle  doit  la  renvoyer  à  la  cour  qu'elle  saisit 
par  le  renvoi,  mais  elle  déclare,  sur  le  vu.des  pièces,  s'il  y  a  lieu  à  révision,  si 
les  indices  sont  suffisants  pour  qu*il  y  ait  lieu  de  présumer  une  erreur  de  la 
Justice. 

888.  Le  ti'oisième  cas  de  révision  est  celui  où,  après  une  condanmation,  un 
ou  plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à  la  charge  du  condamné  sont  eoi- 
mômes  convaincus  de  faux  témoignage  porté  dans  la  môme  affaire.  Ici  Terreur 
de  la  condamnation  ne  se  montre  pas  avec  la  môme  évidence  que  dans  les  autres 
cas,  car  il  est  strictement  possible  que  le  faux  témoignage  n'ait  pas  seul  dicté  la 
déclaration  du  jury;  le  degrô  d'influence  qu'il  a  pu  obtenir  ne  saurait  se  cal- 
culer dans  une  procédure  qui  ne  laisse  point  de  trace  ni  aucunes  données  sur 
les  causes  qui  ont  amené  la  conviction.  Mais  si  l'erreur  de  la  condamnation  ne 
résulte  pas  évidemment  de  la  seule  circonstance  d'un  faux  témoignage,  depuis 
reconnu  et  puni,  du  moins  faut-il  convenir  que  ce  fait  est  assez  grave  pour 
cUablir  une  suffisante  présomption  que  l'accusé  a  été  victime  d'une  horrible 
calomnie.  Dans  une  telle  position,  ce  serait  être  sourd  à  la  voix  de  rhumanité, 
que  de  ne  pas  recourir  à  une  nouvelle  instruction,  dégagée  des  funestes  élé- 
ments qui  ont  corrompu  la  première.  Tel  a  été  le  but  de  l'art.  445.  Cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  témoins  à  charge,  ce  qui  n'exclut  pas  toutefois  les  témoins 
cités  à  la  requôle  môme  de  l'accusé.  Il  suppose  une  poursuite  en  faux  témoi- 
gnage, intentée  contre  ces  témoins,  après  et  depuis  la  condamnation  de  l'ac* 
cusé.  Ce  dernier  peut-il  provoquer  cette  poursuite?  L'art.  445  n'accorde  au 
condamné  aucune  action  pour  la  poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé  contre 
lui;  cet  article  suppose  uniquement  l'existence  d'une  «poursuite  faite  parle 
ministère  public,  et  suivie  de  la  mise  en  accusation  ou  de  l'arrestation  des  té- 
moins inculpés.  »  Il  sérail  sauft  do\xV^  Vio^  T^!|2^>l\«^^Ld^  couclure  de  là  que  la 
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voie  de  la  plainte  est  dans  toas  les  cas  fermée  au  condamné,  qu'il  lui  est  in- 
terdit de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à  sa  charge,  il  faut  du  moins 
reconnaître  que  les  poursuites  qu'il  exerce  contre  eux  sont  soumises  aux  règles 
générales  qui  régissent  l'action  de  tous  les  plaignants.  On  ne  pourrait  s'écarter 
de  ces  règles  sans  aggraver  le  sort  des  témoins  dénoncés,  alors  que  plus  exposés 
à  la  calomnie,  la  position  du  condamné  leur  laisse  moins  de  garanties  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  sa  dénonciation  leur  aura  causé.  (Voy.  au  surplus 
suprà,  891.) 

888.  Le  décès  du  condamné  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  et  445,  ou  de 
l'un  des  condamnés,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  443,  est-il  un  obstacle  à  la  ré- 
vision? L'art.  447  a  résolu  cette  question  grave.  Cet  article  détermine  le  cas  et 
les  formes  delà  révision  du  procès  d*un  individu  mort  depuis  sa  condamnation. 
€e  cas  est  unique;  il  n'a  lieu  que  dans  la  circonstance  prévue  par  Tart.  444.  Si 
donc  un  accusé  avait  été  condamné  pour  homicide  et  fût  mort  depuis  sa  con- 
damnation; si,  depuis  la  mort  du  condamné,  l'individu  prétendu  homicide  se 
présente,  l'erreur  sera  évidente,  et  le  procès  sera  révisé,  la  condamnation  an- 
nulée autant  qu'il  sera  possible  ;  la  mémoire  de  cet  innocent,  si  malheureuse- 
ment condamné,  sera  réhabilitée,  réparation  tardive  à  la  vérité,  insuffisante, 
mais  qui  procurera  au  moins  quelque  consolation  à  ses  amis,  à  sa  famille,  à  la 
société.  On  se  demande  avec  inquiétude  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  appli- 
cation, môme  après  le  décès  du  condamné,  des  art.  443  et  445,  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  Une  condamnation  postérieure  à  celle  du  condamné  décédé 
ne  sera-t-elle  jamais  inconciliable  avec  la  première  condamnation?  Les  faux 
témoins  dont  les  dépositions  auraient  déterminé  la  condamnation  ne  pourront- 
ils  pas  être  reconnus,  jugés  et  condamnés  après  la  mort  de  leur  victime?  Pour 
résoudre  la  question,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  articles,  la  loi  exige  de  nouveaux  débats.  Dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  443, 
de  nouveaux  débats  sont  nécessaires  pour  vérifier  si  le  crime  n'a  pu  être  com- 
mis que  par  un  seul,  et  pour  découvrir  lequel  des  deux  condamnés  est  le  seul, 
le  vrai  coupable.  Dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  445,  il  faut  de  nouveaux  débats 
pour  juger  si  les  faux  témoignages  ont  seuls  produit  la  conviction,  il  est  possible 
que  les  faux  témoignages  portés  en  haine  d'un  accusé  aient  concouru  à  sa  con- 
damnation, mais  que  la  conviction  des  jurés  ou  des  juges  ait  été  opérée  par 
d'autres  preuves  à  sa  charge.  Si  de  nouveaux  débats  sont  nécessaires  dans  toutes 
ces  circonstances,  comment  seraient-ils  formés,  lorsque  la  partie  principale, 
l'accusé,  ne  pourra  paraître,  lorsqu'il  ne  pourra  être  confronté  aux  témoins  et 
à  ses  coaccusés,  les  interpeller,  être  interpellé  lui-même,  et  lorsque  l'instruc- 
tion orale  et  publique  sera  ainsi  privée  des  principaux  avantages  qui  la  rendent 
préférable  à  Tinstruclion  secrète  et  par  écrit  ?  Il  faut  donc  le  dire  avec  douleur, 
il  pourrait  arriver  que  des  condamnations  prononcées  contre  des  accusés  pré- 
sentassent, depuis  qu'ils  seraient  morts^  des  incertitudes,  mais  il  serait  impos- 
sible de  les  vérifier,  parce  que  les  débats  seraient  impraticables.  Or,  une  révi- 
sion opérée  sans  débat  n'aurait  pour  résultat  que  des  doutes  et  consacrerait 
l'instabilité  des  jugements,  lia  donc  fallu,  à  l'égard  du  condamna  décédé,  que 
la  loi  s'arrêtât  au  seul  cas  où  il  serait  matériellement  prouvé  que  sa  condam- 
nation aurait  été  la  suite  d'une  erreur. 
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QUARANTB-TR013IÈVE  LEÇON. 

TITRE  IV 

DE   QUELQUES  PROCÉDURES   PARTICULIÈRES. 

CHAPITRE    PREMIER 

DU   FAUX. 

•84.  Les  art.  448  à  464  ont  pour  objet  les  précautions  qui  sont  nécessaires 
pour  constater  Tétat  matériel  des  pièces  arguées  de  faux  et  pour  le  déplacement 
des  pièces  de  comparaison,  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  dépositaires  pa- 
blicB  ou  des  particuliers;  ils  contiennent  aussi  les  formes  qui  doivent  être  em- 
ployées en  matière  de  faux  incident.  Il  vous  suffira  de  lire  ces  articles  donlfii 
déjà  eu  occasion  de  vous  entretenir.  J'attirerai  seulement  un  moment  velre 
attention  sur  Fart.  463.  Cet  article  porte  que,  «lorsque  les  actes  authentiques 
auront  été  déclarés  faux,  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  qui  aura  connu  des  faux 
ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés  etdu  toutîl  sera  dressé  procès- 
verbal.  »  Quel  est  le  but,  quel  est  le  caractère  de  cette  mesure?  Elle  a  pour  but 
de  prévenir  Tabus  qui  pourrait  être  fait  des  actes  authentiques  qui  ont  été  dé- 
clarés faux,  si  cette  précaution  ne  leur  était  pas  appliquée.  En  effet,  leur  forme 
intrinsèque  leur  donne  Tapparence  d*un  titre  ayant  force  exécutoire,  les  expédi- 
tions qui  en  seraient  délivrées  fourniraient  aux  individus  qui  en  seraient  por- 
teurs un  titre  apparent  à  l'exercice  des  droits  résultant  de  ces  actes  :  c'est  pour 
mettre  obstacle  à  Tusage  abusif  et  fallacieux  qui  pourrait  en  être  fait,  que 
l'art.  463  a  ordonné  que  le  procès-verbal  serait  dressé  par  le  greffier  du  rétablis- 
sement et  de  la  radiation  ou  réformation  dont  ces  actes  doivent  être  l'objet, 
après  que  l'arrêt  qui  les  a^  déclarés  faux  est  devenu  définitif  et  a  acquis  la  force 
de  chose  jugée.  Ce  mode  de  procéder  n'a  pas  pour  résultat  de  détruire  et  d'a- 
néantir l'existence  matérielle  des  actes  authentiques  qui  ont  été  déclarés  faux, 
mais  il  a  pour  effet  de  les  frapper  d'un  signe  de  réprobation  qui  avertisse  de 
leur  fausseté  et  leur  enlève  le  caractère  de  titre  authentique  et  obligatoire  en 
faveur  du  condamné,  sauf  aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès  crimi- 
nel, dans  lequel  les  actes  authentiques  ont  été  déclarés  faux,  à  faire  valoir  leurs 
droits,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  compétents.  L'accomplissement  de  la 
formalité  prescrite  par  l'art.  463  a  également  pour  but  et  pour  effet  d'interdire 
à  tous  dépositaires  des  actes  publics  et  authentiques  déclarés  faux  de  délivrer 
expédition  de  ces  actes  sans  transcription  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt  par 
suite  desquels  lesdits  actes  ont  été  rétablis,  rayés  ou  réformés. 

CHAPITRE   II 

DES     GOHTUMACES. 

•as.  J'ai  déjà  effleuré  cette  matière  (Voy.  suprà,  n.  802),  en  vous  parlant 
des  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle.  Je  Tais  essayer  de  voos 
l'expliquer  le  plus  succinctement  possible. 
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Lorsque  racousé  s'es^, dérobé  aux  recherches  de  la  Justice  ou  n'a  pas  été 
trouvé.,  la  première  formalité  qu'il  faut  remplir  est  la  sigaificatîon,  soit  à  son 
dernier  domicile^  soit  au  parquet  du  procureur  impérial,  suivant  les  règks 
prescrites  par  les  art.  68  et  69  du  Ck)de  de  procédure  civile,  de  l'arrôt  qui.  le 
renvoie  devant  la  cour  d'assises  et  de  l'acte  d'accusation  (art  465). 

Dix  Jours  après  cette  notification,  le  président  de  la  cour  d'assises  rend  une 
ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de 
dix  jours,  sinon  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  que' 
ses  biens  seront  séquestrés,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite,  qu'il 
sera  procédé  contre  lui^  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu- où 
il  se  trouve  (art.  465). 

Cette  ordonnance  est  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  le  dimanche  sui- 
vant, et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle 
de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises  (art.  466). 

Après  un  nouveau  délai  de  dix  Jours  à  compter  de  cette  publication,  il  eM 
procédé  au  Jugement  de  Taccusé  contumai  (art.  467).  Les  formes  de  Juge- 
ment sont  brèves  et  rapides.  Aucun  conseil  ne  peut  se  présenter  pour  le  dé- 
fendre. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen 
delà  France,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter,  que  ses 
parents  et  amis  peuvent  alléguer  cette  excuse  et  en  plaider  la  légitimité 
(art.  468).  Si  l'excuse  est  trouvée  légitime,  il  est  sursis  au  jugement  et  au  sé- 
questre pendant  un  délai  qui  est  fixé  eu  égard  au  fait  de  l'excuse  (art.  469). 
Hors  ce  seul  cas^  la  cour  d'assises,  composée  des  seuls  juges  et  siégeant  sans 
assistance  et  sans  intervention  de  Jurés,  prononce  sur-le-champ  sur  Taccusa- 
tion  :  il  est  procédé  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  l'acte  de  notification  de 
l'ordonnance  de  se  représenter  et  des  procès -verbaux  dressés  pour  en  constater 
la  publication  et  l'affiche.  Après  cette  lecture  et  après  s'être  assurée  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  strictement  accomplies,  la  cour  exa- 
mine l'accusation  et  statue.  Si  l'instruclion  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  elle  la 
déclare  nulle  et  ordonne  qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien 
acte  nul;  si  l'instruction  est  régulière,  elle  prononce  à  la  fois  sur Taccusation 
et  sur  les  intérêts  civils  (art.  470).  Toutefois  la  cour  d'assises  n'est  nullement 
tenue  de  condamner  :  elle  apprécie  le  fait  et  ses  circonstances  et  prononce  dans 
sa  conscience  et  d'après  la  preuve  écrite  qu'elle  possède  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  prononce  un  acquittement.  Peut-elle  déclarer  l'existence  des  circon- 
stances atténuantes?  Il  a  paru  à  la  Jurisprudence  que  le  droit  de  faire  cette  dé- 
claration en  matière  criminelle  n'appartient  qu'au  Jury,  que  cette  attribution 
est  limitative  et  ne  peut  dans  aucun  cas  être  étendue  aux  juges  de  la  cour  d'as- 
sises, que  Texistence  de  ces  circonstances  ne  peut  d'ailleurs  être  reconnue  que 
par  le  résultat  d'un  débat  oral  et  contradictoire  que  repousse  l'art.  468,  qui  ne 
puise  les  éléments  du  jugement  par  contumace  que  dans  l'instruction  écrite* 

88e.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  sont,  à  partir  de  l'exécution  de 
l'arrêt^  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent,  et  le  compte  du  séquestre  est. 
rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamnation  est  devenue  irrévok. 
cable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace  (art.  471).  Uoe' 
nouvelle  affiche  de  l'extrait  de  condamnation  sera  apposée  au  milieu  d'une 
L  49 
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place  publique  de  la  ville  par  la  main  de  l'exécuteur  des  arrêta  criminek 
(art.  472).  Il  peut  être  arcordé,  pendant  le  séquestre,  des  secours  à  la  femme, 
aux  enfants,  au  père  et  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  Ces  fie- 
cours  sont  réglés  par  l'autorité  administrative  (art.  475),  mais  il  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation;  ce  recours  n'est  accordé  qu'au  procureur  général  et  à  la 
partie  civile  (art.  473).  Au  surplus,  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspend 
ni  ne  retarde  de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présents 
(art,  474). 

889.  Maintenant,  quels  sont  les  effets  de  la  condamnation  par  contumace? 
Ils  sont  réglés  par  l'art.  476. 

•  Ait.  476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre 
lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  seront  anéantis  de  plein 
droit,  et  il  sera  piçcédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire.  —  SI  cependant  la  oondam» 
nation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  ar- 
rêté ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de 
contumsce,  ce  jugement,  conformément  à  l'art.  30  du  Code  civil,  coûservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  Texpira- 
tlon  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice.  » 

Remarquez,  d'abord,  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  n'a  plus  d'ap- 
plication depuis  que  la  mort  civile  a  été  supprimée.  (Voyez  no  65).  La  condam- 
nation n'a  plus  d'effets  qui  soient  irrévocablement  acquis  après  les  cinq  ans. 
(Voy.  toutefois  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854.)  Les  arrêts  de  contumace  n'ac- 
quièrent donc  aujourd'hui  un  caratère  définitif,  dans  toutes  leurs  dispositions, 
qu'après  le  temps  fixé  pour  la  prescription,  c'est-à-dire  après  vingt  ans  écou- 
lés. Si,  dans  cet  intervalle,  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il  est  arrêté, 
toute  la  procédure  tombe,  et  il  est  de  nouveaii  procédé  contre  lui.  Cependant,  il 
est  bien  entendu  que  la  représentation  du  contumax  n'anéantit  que  les  actes 
postérieurs  à  l'acte  d'accusation  :  tous  les  actes  de  la  procédure  écrite  conti- 
nuent de  subsister;  il  n'y  a  que  ceux  qui  tiennent  à  la  procédure  orale  qui 
doivent  nécessairement  recommencer.  L'accusé  ne  pourrait  acquiescer  à  l'arrêt 
par  contumace,  lors  môme  que  cet  arrêt  n'aurait  prononcé  contre  lui  que  des 
peines  correctionnelles;  sa  volonté  ne  suffit  pas  pour  faire  vivre  un  arrêt  que 
la  loi  déclare  anéanti.  Mais  la  loi  ne  fait  tomber  que  la  condamnation  par 
contumace  ;  si  l'arrêt  avait  prononcé  l'acquittement  ou  l'absolution,  il  aurait 
force  de  chose  jugée  et  ferait  obstacle  à  toute  poursuite  nouvelle. 

888.  Il  me  reste  à  vous  signaler  sur  cette  matière  une  forme  particulière  de 
la  procédure. 

«  Aar.  477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  ré- 
ponses écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'audience  ;  il  en  sera  4e 
même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  Jugées  par  le  président  être  de  nature  à  rè> 
pandre  la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables.  » 
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Cette  disposition  a  été  édictée  en  prévision  da  temps,  quelquefois  très^long, 
qui  a  pu  s'écouler  entre  le  Jour  de  Tarrôt  par  contumace  et  le  jour  de  la  repré- 
sentation de  l'accusé.  Il  peut  arriver  que  les  témoins  n'existent  plus  ou  ne  soient 
plus  présents,  que  la  procédure  orale  soit  impossible,  et  il  a  fallu  nécessaire- 
ment lui  substituer  alors  la  procédure  écrite.  C'est,  dans  cette  hypothèse,  une 
forme  substantielle  que  la  lecture  de  toutes  les  pièces,  et  l'omission  d'une 
seule  déposition  emporterait  la  nullité  du  nouvel  arrêt. 

CHAPITRE  m 

DBS  CRllIISS  GOMllIS   PAR  DBS  JUGES,   HORS  DE  LEURS  FONCTIONS,   ET  DANS 

l'exercice  de  LEURS   FONCTIONS. 

889.  Les  art.  479  et  suivants  établisseot  une  garantie  pour  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire.  Cette  garantie  ne  consiste  pas,  comme  celle  qui  prolége  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  politique  et  les  agents  de  Tordre  administratif,  dans 
une  autorisation  de  poursuivre  émanée  d'un  autre  pouvoir;  elle  est  tout  en- 
tière dans  la  juridiction  plus  élevée  qui  doit  juger  le  fait,  s'il  ne  constitue 
qu'un  simple  délit,  et  qui  doit  procéder  à  Tinstruction,  s'il  a  les  caractères  d'un 
crime. 

840.  Si  le  fait  incriminé  n'est  qu'un  délit,  la  cour  impériale  est  seule 
compétente  pour  en  connaître,  et  elle  ne  peut,  aux  termes  des  art.  479  et  483, 
être  saisie  que  par  la  citation  du  procureur  général.  Cette  attribution  a  été 
étendue,  i*  par  Tart.  (0  de  la  loi  du  20  avril  (8(0,  aux  grands  officiers  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  aux  généraux  commandant  une  division  ou  un  département, 
aux  archevêques,  aux  évoques,  aux  présidents  des  consistoires,  aux  membres 
de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales,  préve- 
nus de  délits  de  police  correctionnelle  ;  2«  par  Tart.  160  du  décret  du  15  no- 
vembre 1811,  aux  membres  de  l'Université. 

841.  Si  le<fait  incriminé  a  les  caractères  d'un  crime,  il  faut  distinguer  si  ce 
crime  a  été  commis  hors  des  fonctions  ou  dans  leur  exercice.  Dans  la  première 
hypothèse,  Tart.  480  prescrit  que  «  le  procureur  général  près  la  cour  impériale 
et  le  premier  président  de  cette  cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui 
exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  le  second,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction.  »  Les  pièces  sont  transmises 
au  ministre  de  la  justice,  si  le  fait  est  imputé  à  un  membre  des  cours  impé- 
riales, et  ce  ministre  les  transmet  à  la  cour  de  cassation  qui,  aux  termes  de 
l'art.  482,  désigne,  en  dehors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le 
membre  inculpé,  la  juridiction  qui  doit  juger. 

842.  Si  le  crime  a  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions^  il  faut  distin- 
guer si  l'officier  appartient  à  la  catégorie  des  officiers  énumérés  par  Tart.  483. 
ou  à  ceux  qui  sont  désignés  par  Tart.  485.  Dans  le  premier  cas,  aux  termes  de 
Tarticle  484,  «les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
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procureur  impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
et  le  procureur  général,  cbucuo.  en  ce  qui  le^  concerne,  ou  par  tels  anlra 
ofOciers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à  cet  effet,  b  Si 
le  magistrat  inculpé. appartient  à  la  catégorie  énumérée  dans  Turt.  485,1e 
crime  est  dénoncé  soit  au ministre  de  la  justice,  qui  donne,  s'il  y  a  lieu^  ordre 
au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  de  le  poursuivre,  soit  directe- 
ment à  la  cour  de  cassation  elle-même.  L'instruction  est  euivie  par  cette  cour 
jusqu'à  l'arrêt  de  non-lieu  ou  de  mise  en  accusation,  suivant  les  formes  tracées 
par  les  art.  487  et  suivants.  11  me  parait  inutile  de  tous  retracer  ces  formes 
qu'il  vous  suffira  de  lire  et  qui  sont,  il  faut  le  dire,  à  la  louange  de  la  magistra- 
ture,  bien  rarement  appliquées.  Veuillez  seulement  bien  remarquer  que  les 
formes  ordinaires  ne  sont  modifiées  qu'en  ce  qui  concerne  rinstructioD  :  les 
juges  définitifs,  les  juges  du  fond,  demeurent  les  mêmes,  sauf  que  la  cour  de 
cassation  peut  désigner  la  cour  d'assises  qui  lui  paraît  placée  en  debon  de 
toutes  les  influences  qui  pourraient  entacber  l'impartialité  du  jugement* 

CHAPITRE  IV 

DBS  DiU^lTS  CONTRAIRES  AU   RESPECT  DU  AUX  AUTORITÉS  GONSTrTUÉBS. 

848.  J'ai  déjà  donné  quelques  explications  sur  les  art.  504  et  505  en  rappro- 
cbant  ces  articles  de  l'art.  181.  (Voy.  suprà^  n°  794.)  Les  dispositions  de  ce  cha- 
pitre  ne  font  qu'appliquer  un  principe  qui  tient  essentiellement  à  toutes  les 
juridictions  et  que  nous  trouvons  dans  la  législation  romaine  :  Omnibus  magit- 
tratibus,  secundùm  jus  potesiatis  suœ  concessum  est  juridicUanem  suam  defadere 
pœnalijudicio.  (L.  un.  Dig.  si  quisjus  sic.)  Suivant  l'art.  378  du  projet  du  Code, 
correspondant  à  l'art.  504,  avant  d'employer  les  vo^s  de  rigueur,  «f  le  prési- 
dent ou  le  juge  devait  avertir  ou  faire  avertir  les  perturbateurs  de  rentrer  dans 
l'ordre,  et,  s'ils  n'obéissaient  pas  à  cet  avertissement,  leur  enjoindre  de  se 
retirer.  »  Mais  cette  disposition  fut  effacée,  sur  l'observation  faite,  ^à  la  séance 
du  conseil  d'Ëtat  du  12  vendémiaire  an  Xlll,  par  le  premier  consul,  «  que  l'a- 
yertiasement  préalable  est  inutile,  qu'il  convient  beaucoup  mieux  au  bon  ordre 
et  à  la  dignité  des  tribunaux,  qu'on  expulse  d'abord  ceux  qui  donnent  da 
signes  d'approbation  ou  d'improbatioo,  ou  qui  excitent  quelque  tumulte.  La 
rigueur  qu'on  déploie  en  ce  cas  ne  blesse  pas  les  droits  du  citoyen,  car  ils  ne 
consistent  pas  à  troubler  l'exercice  de  la  justice,  b 

844k.  Je  dois  d'abord  vous  faire  remarquer  quç  les  art  504  et  505  ont  vir- 
tuellement abrogé  les  art.  il,  89,  90  et  91  du  Code  de  procédure  civile,  puis- 
qu'ils accordent  à  l'autorité  judiciaire  un  pouvoir  plus  étendu  dans  les  cir- 
constances que  ces  derniers  articles  avaient  prévues  et  prescrivent  un  mode 
spécial  de  procéder. 

845. 11  résulte  des  art.  504  et  505,  que  la  loi  a  divisé  en  deux  classes  distinctes 
les  troubles  qui  peuvent  survenir  dans  tous  les  lieux  où  se  fait  publiquement 
une  instruction  judiciaire  :  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'un  trouble  provenant 
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soît  des  signaux  publics  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  d'un  tumulte 
quelconque,  tous  les  magistrats  de  Tordre  Judiciaire  ou  administratif  sont  in- 
vestis^ également  et  indistinctement,  du  droit  de  faire  expulser  les  perturba- 
teurs, et,  si  ceux-ci  résistent  à  leurs  ordres  ou  rentrent  après  leur  expulsion, 
d'ordonner  qu'ils  seront  arrêtés  et  conduits  dans  la  prison  d'arrêt  pendant 
Yingt-quatre  heures  (art.  504  et  509).  L'usage  de  ce  pouvoir  n'est  qu'une  mesure 
de  police  qui  n'exige  aucun  jugement  ;  car  il  sufQt,  pour  sa  légalité  et  son 
-exécution,  qu'il  en  soit*  fait  mention  dans  lé  procès-verbal.  Tout  magistrat  peut 
donc  la  prescrire  en  vertu  de  la  fonction  qu'il  remplit. 

849.  Sii.au  contraire,  le  tumulte  surveau  dans  l'audience  a  les  caractères 
soit  d'upe  contravention,  soit  d'un  délit,  soit  même  d'un  crime^  la  compétence 
subit  quelque»  modifications.  S'il  s'agit  d'une  contravention  ou  d*un  délit, 
«  les  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immédiatement  après  queJes  faits 
auront  été  constatés,  prononcées,  savoir:  —  celles ide  simple  police  sans  appel, 
de  quelque  tiibunal  ou  juge  qu'elles  émanent  ;  —  et  celles  de  police  correc- 
tionnelle, k  la  charge  de  Tappel,  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tri- 
bunal Biget  4  appel  ou  par  un  juge  seul  »  (art  505).  Le; législateur, a  voulu^  en 
édictapt  cette  disposition,  imprimer  dans  les  esprits,  par  la  punitioo.  prompte 
^t  sévère  qu'elle  commande,  le  respect  qu'on  doit  aux  actes  publics  de  Tinstrue- 
tion  judiciaire,  ainsi  qu'aux  magistrats  qui  se  livrent  à  cette  instruction.  U  suit 
de  là  que  le  juge  ou  le  tribunal,  qui  s'acquitte  de  ee  nouveau  devoir  de  son 
office^  se  trouve  nécessairement  transformé  en  juridiction  de  police  qu  cwrec- 
tionnelle,  et  lors  môme  qu'il  ne  constituerait  qu'une  juridiction  civile,  l'appel 
de  ce  jugement,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  porté  au  juge  supérieur  de  répression. 

849.  Si  le  fait  est  qualifié  crime,  le  juge  ou  le  tribunal  se  borne  à  faire  ar- 
rêter le  délinquant  et  à  dresser  procès-verbal;  il  ne  le  juge  pas,  il  le  renvoie 
seulement  devant  la  juridiction  compétente  pour  le  juger  (art.  506).  U  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  générale  que  dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation,  d'une  cour  impériale  ou  d'une  cour  d'as- 
sises; la  position  élevée  de  la  juridiction  a  paru  dans  ce  cas  une  garantie  suffi- 
sante pour  le  prévenu  :  «  La  cour,  porte  l'art.  507,  procédera  au  jugement  de 
suite  et  sans  désemparer;  elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil 
qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président;  et,  après  avoir 
constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut,  le  tout  publi- 
quement, elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé.  » 

CHAPITRE  V 

BE  LA  MANIÈRE  DONT  SONT  REÇUS,  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ,  CORRECTION- 
NELLE ET  DE  POLICE,  LES  DÉPOSITIONS  DES  PRINCES  ET  DE  CERTAINS 
FONCTIONNAIRES  DE   l'ÉTAT. 

848*  il  VOUS  suf&ra  de  lire  les  art.  510  à  517.  Il  faut  y  joindre  le  décret  du 
4  mai  1812.  Aucune  question  ne  s'élève  sur  ces  dispositions,  qui  ne  consistent 
qu'à  régler  la  forme  extérieure  du  témoignage. 


774       QUARANTB-TROISIÉME  LEÇON.  —  PROGÉDUBES.  PARTICITUÈRES  (n*  8S1) 

CHAPITRE  Vi 

DE  LA  RECONNAISSANCE   DE   l'iDENTITÉ  DES   INDIVIDUS    CONDAMNÉS,    ÉTADÉS 

ET    REPRIS. 

840.  Les  art.  518,  519  et  520  établissent  une  procédure  particulière,  qui  avait 
d^à  été  édictée  par  une  loi  du  22  frimaire  an  VHI,  et  qui  a  pour  objet  de  cod- 
stater  l'identité  des  condamnés  qui  sont  repris  après  leur  évasion.  Remarqott 
bien  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  jugement,  d'une  condamnation,  mais  d'une 
simple  vérification.  Telle  condamnation  s'appiique-t-elle  à  tel  individo  7  Voilà 
la  seule  question  à  juger.  La  loi  pose  avec  raison  la  règle  générale  qoe  f  la  re- 
connaissance de  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite 
par  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation.  »  En  effét|  les  Juges  (jm  ont 
prononcé  sont  seuls  aptes  à  constater  l'individualité  du  condamné;  quand  ces 
vérifications  émanent  d'une  cour  d'assises,  elles  sont  faites  sans  assistance  de 
jurés;  les  jurés  n'étant  plus  les  mômes  que  ceux  qui  ont  jugé  seraient  inaptes 
à  prononcer;  quant  aux  juges,  lors  môme  qu'ils  n'ont  pas  siégé,  ils  peuvent 
trouver  dans  la  procédure  écrite  les  indices  et  les  preuves  de  l'individualité.  Si 
c'est  un  contumax  qui  nie  son  identité^  faut-il  lui  appliquer  les  règles  de 
l'art.  519  ?  Cela  a  paru  douteux,  car  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  des 
condamnés  contradictoires  évadés  après  leur  condamnation.  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  néanmoins  pour  la  compétence  exclusive  des  juges  de  la  cour 
d'assises,  par  suite  d'une  extension  évidente  des  art.  518  et  519.  Mais  comme 
l'accusé  peut  dans  ce  cas  reproduire  devant  le  jury  la  négation  de  son  identité, 
cette  jurisprudence  ne  peut  lui  porter  qu'un  faible  préjudice.  (Voy.  au  surplus 
sur  ces  articles  nos  précédentes  observations^  n<^  98.) 

CHAPITRE  VII 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  EN  CAS   DE  DESTRUCTION  OU   d'eNLAvEMENT  DBS 

PIÈCES  ou  DU  JUGEMENT  D*UNE  AFFAIRE. 

SftO.  Les  mesures  indiquées  par  les  art.  521,522,523  et  524,  sont  étran- 
gères à  la  procédure.  Elles  ont  seulement  pour  but  de  remédier  à  la  perte  des 
dossiers  et  des  actes. 

TITRE  V 

DBS  RÈGLEMENTS  DE  JUGES    ET    DES  RENVOIS  D^UN   TRIBUNAL   A  UN  ADTII. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    RÈGLEMENTS    DE    JUGES. 

861.  Les  règlements  de  Juges  ont  pour  objet  de  faire  cesser  les  conflits 
soit  positifs,  soit  négatifs  de  juridiction,  qui  s'élèvent  entre  deux  tribunaux.  U 
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conflit  est  positif  quand  deux  tribunaux  se  sont  simultanément  saisis  de  la 
même  affaire;  il  est  négatif  quand  deux  tribunaux  se  sont  successivement 
déclarés  incompétents  pour  statuer.  Il  appartient  en  général  à  la  cour  de 
cassation  de  régler  de  juges  :  elle  est  le  régulateur  souverain  des  compé- 
tences ;  c'est  là  Tune  de  ses  principales  et  de  ses  plus  hautes  attributions. 

858. 11  est  quelques  cas  où  le  règlement  de  juges  peut  être  prononcé  par 
un  tribunal  correctionnel  ou  par  une  cour  impériale  ;  ces  cas  sont  prévus  par 
Tart.  540  qui  porte  : 

«  Art.  540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux  de  première  Instance, 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  sut- 
Tant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre  ;  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cas- 
sation. —  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  connaissance  de  la 
même  contravention  ou  de  coùtraventlons  connexes,  les  parties  seront  réglées  de  Juges 
par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent  l'un  et  l'autre;  et,  s'ils  ressortissent  à  différents 
tribunaux,  elles  seront  réglées  par  la  cour  impériale,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
cour  de  cassation,  s 

Hors  ces  deux  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  de  statuer  sur  les 
conflits.  Elle  possède  dans  toute  sa  plénitude  Tattribution  générale  de  régler 
les  compétences,  et  dans  tous  les  cas  où  cette  attribution  n'a  pas  été  restreinte, 
comme  dans  l'art.  540,  par  une  exception  formelle,  le  droit  de  procéder  par 
voie  de  règlement  de  juges  lui  est  exclusivement  dévolu.  C'est  ce  qui  résulte 
formellement  des  art.  526  et  527. 

858.  Il  faut  lire  attentivement  ces  deux  articles  : 

t  Art.  536.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  Juges  d'instruction, 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit 
ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention.  » 

«  AaT.  527. 11  y  aura  lien  également  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre 
tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  cour  impériale  ou  d'assises,  un  tribunal  Jugeant 
correctionnellement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  cx>ntra- 
venlion.  » 

Il  ne  faut  pas  vous  arrêter  à  ces  mots  de  l'art.  526  :  ne  ressortissant  pas  les 
uns  aux  autres.  La  voie  du  règlement  peut  être  ouverte  entre  deux  juridic- 
tions ressortissant  l'une  à  l'autre  ;  car  il  peut,  dans  ce  cas  même,  y  avoir  con- 
flit. Par  exemple,  la  chambre  d'accusation  renvoie  une  affaire  devant  un  tri- 
bunal correctionnel  qui  ressortit  à  la  cour  impériale,  et  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent.  Un  tribunal  correctionnel  renvoie  le  jugement  d'une  contraven- 
tion devant  le  juge  de  police  qui  déclare  son  incompétence.  Voilà  des  cas  où 
le  conflit  existe  entre  des  tribunaux  qui  ressortissent  l'un  à  l'autre.  En  gé- 
néral, il  7  a  lieu  à  règlement  de  juges,  toutes  les  fois  qu'uivjugement,  non 
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susceptible  d*être  réformé,  arrête  le  cours  de  la  Justice.  Ainsi,  et  c*est  le  eu 
le  plus  fréquent,  le  jage  d'instruction  renvoie  un  prévenu  de  délit  devant  la 
Juridiction  correctionnelle,  et  cette  juridiction  se  reconnaît  incompétente  parce 
que  le  fait  lui  parait  avoir  le  caractère  d*un  cridie.  Il  y  a  là  conflit  négatif  qui 
ne  peut  être  décidé  que  par  la  cour  de  cassation.  Autre  hypothèse  :  la  jori- 
diction  ordinaire  se  déclare  incompétente  parce  que  le  prévenu  a  la  qualité  de 
militaire,  et,  d'une  autre  part,  le  conseil  de  guerre,  saisi  par  le  renvoi^  se  dé- 
dave  également  incompétent,  parce  que  celte  qualité  de  militaire  du  préveno 
ne  lui  parait  pas  bien  établie.  Il  est  évident  que  la  cour  de  cassation  seule 
peut  décider  ce  conflit.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples*  Un  seul  point 
est  à  noter,  c'est  qu'il  n'y  a  lieu  à  règlement  que  lorsque  les  décisions  qui  en- 
travent la  justice  ne  peuvent  plus  être  réformées;  car,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
de  force  de  chose  jugée,  la  procédure  doit  suivre  son  cours. 

CHAPITRE   II 

DES  RENVOIS  D*I]N  TRIBUNAL   A   UN   AUTRE. 

854.  La  faculté  de  prononcer  le  renvoi  des  affaires  d'un  tribunal  à  on 
autre  constitue  peut-être  la  plus  haute  des  prérogatives  et  l'attribution  la  plu 
importante  de  la  cour  de  cassation. 

«  Abt.  542.  En  matière  criminelle,  eorrectionnelle  et  de  police^  la  cour  de  caisitiQO 
peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  cour,  renvoyer  la  connaisiaiice 
d'une  affaire  d'une  cour  impériale  ou  d'assises  à  une  autre,  d*un  tribunal  correcUonnel  on 
de  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  antre  Joge 
d'instrucUon,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime.  Ce  renvoi  peot 
aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  mais  seulement  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  » 

Aôosi  la  cour  de  cassation  a  le  droite  lorsqu'elle  en  est  régulièrement  re* 
quiae,  de  deteaisir  les  juridictions  qui  sont  à  la  fois  compétentes  et  légalement 
saisies  et  de  transporter  les  affaires  et  les  prévenus  devant  les  juridictions  da 
ttémcprdre  qu'elle  désigne.  C'est  là  le  droit  le  plus  étendu  peut-être  qui 
existe  dans  Torganisation  judiciaire;  car  il  n'applique  pas,  il  ne  protège  pas 
les  règles  légales,  il  les  suspend.  C'est  l'intérêt  même  de  la  Justice  quia  com- 
mandé cette  dérogation  extraordinaire  aux  lois  de  la  compétence  ;  car  il  peut 
se  présenter  des  circonstances  où  l'intérêt  de  la  justice  ne  trouve  pas  des  ga- 
ranties suffisantes  dans  les  lieux  où  elle  devrait  être  rendue.  Deux  causes  gé- 
nérales peuvent  motiver  cette  mesure  :  la  sûreté  publique  et  la  suspicion 
léflîtime. 

M9S*  Les  circonstances  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  publique  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  définies  et  déterminées  d'une  manière  positive  :  c'est 
au  gouvernement  à  les  apprécier  et  à  les  indiquer  ;  c'est  à  la  cour  de  cassation 
à  les  examiner  et  à  les  peser.  On  a  dit  que,  lorsqu'une  demande  de  cette  na- 
ture est  formée,  la  cour  de  cassation  encourrait  une  grave  responsabilité,  si  elle 
kr^etait  sans  de  fortes  raisons.  En  effet,  le  renvoi  demandé  par  le  gouverne- 
ment  ne  suspend  point  le  cours  de  la  justice,  puisqu'il  ne  porte  atteinte  à 
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aucune  des  jufidictions^  et  puisque  la  cour  de  cassation  a  seule  le  droit  de 
choisir  et  de  désigner  le  tribunal  devant  lequel  le  renvoi  doit  ôtre  fait.  Néan- 
moins il  ne  faudrait  pas  poser  en  principe  que  la  cour  doit  ordonner  le  renvoi 
dès  qu*il  est  demandé  par  le  gouvernement  ;  car  il  eût  mieux  valu,  dans  ce  sens, 
donner  au  gouvernement  lui-môme  le  droit  de  renvoyer  les  accusés  d'une  ju- 
ridiction à  une  autre.  La  cour  est  dépositaire  des  intérêts  de  Tordre  et  des  in- 
térêts de  la  défense;  elle  doit  peser  avec  ^oin  les  motifs  allégués  de  part  et 
d'autre  et  ne  se  prononcer  qu'après  Texamen  le  plus  attentif. 

856.  Les  renvois  pour  cause  de  suspicion  légitime  sont  plus  fréquents.  Ils 
peuvent  être  demandés  soit  par  le  ministère  public,  spit  par  les  parties  inté- 
ressées. On  peut  citer,  comme  exemples  des  cas  où  ils  peuvent  être  demandés, 
les  suivants  :  ~  lorsqu'une  instruction  se  fait  avec  une  négligence  préjudi- 
ciable à  l'ordre  public;  — lorsque  le  juge  d'instruction  a  déclaré  que  dans 
son  opinion  le  prévenu  est  innocent^  et  qu'il  refuse  de  le  mettre  en  état  d'arres- 
tation; —  lorsqu'une  plainte  est  portée  à  raison  de  dilapidations  qui  ont 
donné  lieu  à  des  remplacements  ou  avertissements  parmi  les  magistrats  de  la 
localité;  —  lorsqu'un  tribunal  ne  peut  se  composer  à  raison  de  l'empêche- 
ment des  juges  ou  des  récusations  dont  ils  sont  l'objet;  —  lorsque  l'opinion 
publique  d'une  localité  est  vivement  excitée  à  raison  du  fait  poursuivi,  et  que 
les  juges  sont  intéressés  dans  la  poursuite  soit  par  leurs  affinités,  soit  par  les 
opinions  qu'ils  ont  émises;  —  lorsque  le  fait  incriminé  intéresse  vivement  une 
localité,  de  sorte  que  tous  ses  habitants  prennent  indirectement  part  au  procès  ; 
—  lorsque  des  sollicitations  nombreuses  ont  été  adressées,  soit  aux  juges,  soit 
aux  jurés,  de  sorte  que  leur  impartialité  puisse  être  suspectée,  etc.  La  cour 
de  cassation  a  l'appréciation  des  causes  de  suspicion  comme  de  sûreté  publi- 
que. La  procédure,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  se  fait  dans  les  formes  habituelles 
A  cette  cour.  Les  art.  543  et  suivants  l'exposent  dans  des  termes  qu'il  suffit 
de  lire. 

TITRE  VI 

DES   COURS   SPÉCIALES. 

857.  Ces  cours,  qui  avaient  été  créées  par  le  Gode  de  1808  pour  Juger  cer- 
tains crimes  (les  crimes  de  rébellion  armée,  de  fausse  monnaie  et  d'assassinat 
commis  par  des  attroupements)  et  certains  prévenus  (les  vagabonds,  gens  sans 
aveu  et  récidivistes)  ont  été  supprimées  par  l'art. 54  de  la  Charte  de  1814. 

TITRE  VII 

DE   QUELQUES  OBJETS  d'iNTÊRÊT  PUBLIC  ET  DE   SURBTÂ  GÉNÉRALE. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  DÉPÔT   GÉNÉRAL   DE  LÀ  NOTICE  DES  JU(>EHENTS. 

858.  Lss  art.  600,  601  et  602  ont  pour  objet  une  mesure  de  prévoyance  : 
l'envoi  aux  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  la  notice  de  tous  les 
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jugements  et  arrôts,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  a  pour  bntlil  . 


constatation  de  criminalité  et  particulièrement  des  récidives. 

CHAPITRE  11 

DES   PRISONS,  MAISONS   d' ARRÊT  ET  DE   JUSTICE. 

8ttO.  Les  art.  603  et  suivants  vous  ont  déjà  été  expliqués  en  même  tempi 
que  les  formes  de  l'arrestation.  Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  ces  précé- 
dentes explications. 

CHAPITRE  m 

DES   MOYENS   D* ASSURER   LA   LIRSRTÉ   INDIVIDUELLE   CONTRE  LES   DÉTIimOllS 

ILLÉGALES. 

860.  Vous  trouverez  également  l'explication  des  art.  615,  616,  617  et  618 
dans  notre  commentaire  des  art.  119,120,121  et  122  du  Code  pénal. 

CHAPITRE  IV 

* 

DE  LA   RËHABIUTATION   DES    CONDAMNÉS. 

861.  Le  germe  de  cette  institution  se  trouvait  dans  l'ancienne  législation; 
mais  les  lettres  de  réhabilitation  dont  parlent  les  art.  5,  6  et  7  du  fit.  XVI  de 
Tordonnance  de  1670  émanaient  purement  du  droit  de  grâce;  leur  concession 
n'était  soumise  à  aucunes  conditions  légales.  Les  anciens  auteurs  les  définis- 
saient :  «  Le  rétablissement  du  condamné  dans  ses  biens  et  bonne  renommée, 
lorsqu*il  a  satisfait  à  la  peine  et  que  la  tache  et  note  d'infamie  qui  lui  restent 
l'empêchent  d*agir  civilement,  et  lui  Otent  les  moyens  d*exister.»  L'Assemblée 
constituante  recueillit  cette  pensée  et  lui  imprima  une  puissance  nouyelle.  I^ 
réhabilitation  cessa  de  prendre  sa  source  dans  un  acte  de  clémence,  elle  fut  on 
acte  de  justice,  elle  eut  pour  but  de  restituer  à  la  société  ses  membres  que  le 
crime  ayait  dégradés,  mais  que  la  peine  avait  régénérés.  Les  formes  étaient 
simples  et  solennelles  (L.  16-29  septembre  1791)  :  le  conseil  de  la  coQunane 
était  chargé  de  vérifier  et  d'attester  la  bonne  conduite  du  condamné;  puis 
deux  magistrats  municipaux  le  présentaient  au  tribunal  criminel^  en  proférant 
à  haute  voix  ces  mots  :  «  Cet  homme  a  expié  sa  faute  en  subissant  sa  peine;  sa 
conduite  est  irréprochable  aujourd'hui;  nous  demandons,  au  nom  du  pays, 
que  la  tache  de  son  crime  soit  effacée,  b  Le  président,  sans  délibération,  pro- 
nonçait aussitôt  :  «  Sur  l'attestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le 
tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime.  » 

668.  Notre  Code  a  substitué  à  ces  formes  publiques  une  procédure  écrite.  U 
résulte  des  art.  619  et  suivants  que  le  condanmé  doit  former  une  requête  ;  cette 
requête,  accompagnée  des  attestations  et  des  pièces  à  l'appui,  est  déposée  ta 
greffe  de  la  cour  impériale  et  publiée  dans  les  journaux  judiciaires;  leproca- 
rear  général  donne  ensuite  des  conclusions,  et  la  cour  émet  un  avis  qui  ait 
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TadmissioD  ou  le  rejet.  Si  cet  avis  est  favorable^  les  pièces  sont  traosmises  au 
ministre  de  la  justice  qui  soumet  la  demande  au  souverain  et  fait  expédier  les 
lettres  de  réhabilitation.  11  résulte  de  ces  disposilions  que  la  réhabilitation  ne 
dérive  point)  comme  la  grflcei  de  la  clémence  du  souyerain^mais  de  sa  justice  ; 
qu'elle  a  pour  but,  non  de  faire  cesser  les  peines,  puisqu'elles  sont  subies, 
mais  de  faire  cesser  tous  les  effets  du  jugement.  Elle  constitue  elle-même  un 
véritable  jugement  qui  intervient  après  des  épreuves  dénominées  et  qui  res- 
titue au  condamné  tous  ses  droits  pour  l'avenir. 

868.  Une  loi  du  3  juillet  18b2  a  modifié  les  conditions  et  les  effets  de  la 
réhabilitation .  En  voici  le  texte  : 

«  Le  chapitre  iv  du  titre  Vil  du  livre  II  du  Gode  d'instructioD  criminelle  est  abrogé  :  il 
est  remplacé  par  les  arUdet  suiVauts  : 

«  Ait.  619.  Toat  condamné  à  une  peine  afllictlve  ou  infamante  ou  à  une  peine 
correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine  on  qnl  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être 
réhabilité. 

«  Art.  620.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condanmés  k  une  peine  afflictive  on 
infamante,  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  Jour  de  leur  libération.  —  Néan- 
moins, ce  délai  court  au  profit  des  condamnés  à  la  dégradation  civique,  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable  ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, si  elle  a  été  prononcée;  —  il  court,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  prononcée  comme  peine  principale,  du  Jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  —  Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle. 

«  Art.  621.  Le  condamné  à  une  pehie  afflictive  ou  infamante  ne  peut  être  admis  à  de- 
mander sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  années, 
et  pendant  les  deux,  dernières,  dans  la  même  commune.  ^  Le  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même 
arrondissement  depuis  trois  années,  et^  pendant  les  deux  deralères,  dans  la  même 
commune. 

«  Art.  622.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  procureur  impérial 
de  l'arrondissement,  en  faisant  connaître  :  !<>  la  date  de  sa  condamnation  ;  2^  les  lieux 
où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé  depuis  cette  époque  un  temps  plus 
long  que  celui  fixé  par  l'art.  620. 

«  Art.  623.  Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  Justice,  de  Famende  et  dos  dom- 
mages-Intérêts auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la  retenue  qui  lui  en  a  été  faite.  — 
A  défaut  de  cette  Justification,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  la  contrainte  par 
corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution.  — 
S'il  est  condamné  ponr  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  Justifier  du  payement  du  passif 
de  la  faillite  en  capital,  Intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

«  Art.  624.  Le  procureur  Impérial  provoque  par  l'Intermédiaire  du  sous-préfet  des  at- 
testations délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  condamné  a  résidé, 
faisant  connaître  :  1<^  la  durée  de  sa  résidence,  dans  cbaque  commune,  avec  indication 
du  Jour  qu'elle  a  commencé  et  de  celui  auquel  elle  a  fini  ;  2»  sa  conduite  pendant  la  durée 
de  son  séjour;  3o  ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps.  —  Ces  attestations 
doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  ponr  servir  à  l'appréciation 
de  la  demande  en  réahabllltatlon.  —Le  procureur  Impérial  prend  en  outre  l'avis  du  maire 
des  communes  et  du  juge  de  paix  de  canton  où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que  celle  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

tt  Art.  625.  Le  procureur  Impérial  se  fait  délivrer  :  P  une  expédition  de  l'arrêt  de 
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condamnation  ;  2»  un  extrait  des  registres  des  lienx  de  détention  où  la  peine  a  été  subit 
constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné.  Il  transmet  les  pièces  avec  son  avli 
an  procureur  général. 

«  Art.  626.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside,  le  condamné  est  saisie  deli 
demande.  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  cour  par  les  soins  do  procanD 
générsL 

«  Art.  627 .  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à  la  chambre  d'aocoa- 
tion;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit.  11  peut  requérir  m 
tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordonner,  même  d'office,  de  nouvelles  informations,  san 
qu'il  puisse  résulter  un  retard  de  six  mois. 

«  Art.  628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis  motivé. 

«  Art.  629.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabilitation»  une  nouvelle  de- 
mande ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  4élai  de  deux  années. 

«  Art.  630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avee  les  pièces  prodnites,  transaiis  par  le  pro- 
cureur générsl,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au' ministre  de  la  jastiee,  qidpeot 
-consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. . 

«  Art.  631.  L'empereur  statuera  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice. 

«  Art.  632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  un  cas  d'admission  de  la  demande. 

«  Art.  633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  sdressées  à  la  cour  qui  a  délibéré  Vvi\ê, 
Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condaah 
nation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  ée 
condamnation. 

«  Art.  634.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  oondasuié, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation.  —  Les  Interdictions  prononcées 
par  l'art  612  du  Code  de  commerce  sont  maintenues,  nonobstant  la  râiabtlitatioo  oMe- 
nue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Aucun  Individu  condamné  pour  crims, 
qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nouveUe  condamnation  à  une  peine  allie- 
tive  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  la  réhabilitation.  —  Le  condanmé  qni,  après  avoirs^ 
tenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  admtoaQ 
bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent.  » 

QUARANTE- QUATRIÈME  BT  DERNIERE   LEÇON. 

TITBEVIII 
CEIAPITRE  V 

DE    LA    PRESCRIPTION. 

864.  Il  Doas  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  matière  de  lapreacription.  EUe 
se  rapporte,  comme  vous  le  savez,  aux  arts.  63S  et  suivants  du  Gode  d'iDstroc- 
tion  criminelle. 

Les  règles  de  la  prescription  dans  les  matières  criminelles  ont  souvent  varié, 
soit  quant  à  son  point  de  départ,  soit  ^uant  à  sa  durtfe,  soit  quant  aux  faib  od 
aux  crimes  auxquels  elle  s'applique  ou  ne  s'applique  pas.  Mais  Thistorique  de 
ces  variations  serait  de  peu  d'importance  dans  une  matière  tout  à  fait  arbitraire, 
où  aucun  principe  ne  détermine  nettement  quelle  doit  être  la  durée  de  telle  ou 
telle  prescription,  et  à  quel  point  telle  ou  telle  poursuite  est  encore  possible, 
ie  ferai  seulement  remarquer  que  la  loi  actuelle,  à  la  différence  de  la  jurispro- 
dence  antérieure,  a  proclamé,  absolument  et  sans  réserves,  le  principe  de  U 
prescription  des  peines  et  de  la  prescription  des  actions  pénales  à  l'égard  de 
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tous  les  crimes  et*de  toosles  délits.  Il  n'ya  plus  chez  nous,  comme  autrefois,  de 
crimes  imprescriptibles  ;  autrefois,  en  effets  quelques  eiceptions,  en  fort  petit 
nombre  sans  doute,  avaient  été  admises.  Ainsi,  d'après  un  édit  de  1679,  contre 
le  duel,  on  avait  décidé  que  la  peine  du  duel  était  imprescriptible.  La  juris- 
prudence était  même  allée  jusqu'à  dire  qu'à  raison  de  cette  imprescriptibilité 
dont  la  loi  frappait  le  duelliste,  les  crimes  commis  par  lui,  môme  étrangers  au 
duel,  étaient  imprescriptibles  aussi,  si  on  les  poursuivait  avec  le  duel  ;  de 
même,  le  crime  de  parricide,  d'après  une  loi  romaine  observée,  il  parait,  dans 
quelques-uns  de  nos  anciens  parlements*  Enfin  le  crime  de  lèse-majesté  était 
autrefois  déclaré  imprescriptible.  Vous  pourrez  voir  en  tête  du  cbapitre  de  la 
Prescription^  dans  le  petit  Traité  de  procédure  criminelle  qu'a  laissé  Potbier,  le 
résumé  des  anciennes  idées  à  cet  égard.  Cet  bistorique  n'a  plus  maintenant 
d'importance  pratique. 

865.  Dans  le  chapitre  v,  dont  nous  commençons  Texplication,  il  y  a  deux 
idées  fondamentales,  deux  matières  qu'il  faut  bien  distinguer  :  1»  prescription 
contre  les  peines,  à  l'effet  de  se  libérer  des  condamnations  qui  ont  été  pronon- 
cées; 2*  ce  qui  est  bien  distinct,  ce  qui  est  soumis  à  des  règles  tout  à  fait  sépa- 
rées, prescription  contre  les  actions,  à  l'eflét  d'éviter  les  poursuites,  les  juge- 
ments, les  arrêts  à  intervenir.  Ainsi,  on  peut  prescrire,  1^  contre  l'action  & 
laquelle  on  s'est  exposé  en  commettant  ou  un  crime  ou  un  délit;  2*  après  même 
qu'en  conséquence  d'un  crime  ou  d'un  délit  on  a  été  condamné,  on  peut  pres- 
crire contre  l'exécution,  contre  l'application  de  la  peine  ainsi  prononcée.  Les 
art  635, 636  et  639  sontrelatifsà  ce  dernierordre  d'idées,  c'est-à-dire  à  la  pres- 
cription contre  la  peine  prononcée,  à  la  prescription  contre  l'exécution  d'un 
arrêt  ou  d'un  jugement*  Au  contraire,  les  art.  637,  638  et  640  sont  relatifs  à  la 
prescription  contre  les  poursuites,  à  la  prescription  contre  l'action  résultant  de 
l'existence  d*un  crime  ou  d'un  délit. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  prescription  contre  les  peines,  contre  les  con- 
damnations, qui,  en  matière  criminelle,  (ait  l'objet  de  l'art.  635,  et  qui,  en  ma- 
tière correctionnelle,  fait  l'objet  de  l'art.  636. 

866.  •  Aa'r.  635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  Jugements  rendus  en  matière 
criminelle  se' prescriront  par  vingt  années  révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  Ju- 
gements. —  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  réaider  dans  le  département  où  demeu- 
reraient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aura  été  commis,  soit 
ses  bériUers  directs.  —  Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile.  > 

Ainsi,  vingt  ans  après  la  condamnation  prononcée,  la  loi  veut  que  le  condamné 
ait  prescrit  contre  l'exécution,  contre  l'application  de  la  peine.  Les  vingt  ans  cou- 
rent, la  loi  vous  le  dit,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement;  je  re- 
viendrai tout  à  rheure  sur  la  rédaction  de  ces  mots.  Les  viugt  ans  courent  à 
compter  de  l'arrêt,  bien  entendu  si  le  condamné  s'est  soustrait  par  la  fuite  à 
l'exécution,  à  l'application  de  cet  arrêt.  11  est  évident  qu'on  ne  prescrit  pas 
sous  les  verrous  à  l'effet  d'acquérir  sa  liberté.  C'est  ici  une  prescription  contre 
la  peine,  et  la  première  condition  pour  que  celte  prescription  coure,  c'est  que 
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la  peine,  paBsez-moi  le  mot,  ne  possède  pas  le  condamné.  Ainsi^  ce  ne  eerapai 
tout  à  fait^  comme  la  loi  voua  le  dit,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  juge- 
ments que  courra,  dans  tous  les  cas^  la  prescription  de  vingt  ans  pour  se  libé- 
rer de  la  condamnation.  Cela  est  vrai  sans  doute  dans  un  arrêt  prononcé  par 
contumace,  et  j'avoue  que  c*est  là  le  cas  où  la  prescription  s'applique  le  plus 
fréquemment  ;  dans  un  arrêt  par  coutumace,  c'est  en  effet  par  vingt  ans,  i 
partir  de  l'arrêt,  que  le  condamné  prescrira  contre  toute  espèce  de  pénalité. 
Que  si,  au  contraire,  l'arrêt  de  condamnation  a  été  contradictoire,  ce  sera  seu- 
lement du  moment  où  le  condanmé  se  sera  dérobé  à  la  peine  que  commence- 
ront à  courir  utilement  pour  lui  les  vingt  ans  à  l'expiration  desquels  aucune 
peine  ne  pourra  plus  le  frapper. 

869.  La  loi  vous  dit  :  A  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jogembnts.  Ceci  pré- 
sente quelque  biiarrerie  ;  à  compter  de  la  date  des  arrêts,  on  le  comprend,  car 
les  décisions,  les  condamnations  renduesen  matière  criminelleémanent  de  cours 
d'assises,  et  portent  par  conséquent  le  nom  d'arrêts.  Mais  si  les  cours  d'assises 
seules  décident  en  matière  criminelle,  si  les  décisions  des  cours  d'assises  sont 
nécessairement  des  arrêts  dans  le  sens  légal  du  mot,  que  yeut-on  dire  ici  par 
ces  jugements  qu'on  oppose  aux  arrêts,  et  dans  lesquels  on  suppose  que  des 
condamnations  criminelles  auront  pu  être  portées!  Oo  ne  peut  guère  entendre 
ceci  que  des  décisions  des  tribunaux  extraordinaires,  auxquelles  n'appartient  pas 
le  nom  d'arrêts,  par  exemple,  des  décisions  des  conseils  de  guerre,  portant  des 
peines  criminelles  contre  les  militaires  soumis  à  leur  juridiction,  et  qui  cepen- 
dant ne  portent,  dans  la  pratique  et  dans  la  loi,  que  le  nom  de  jugements.  En 
effet,  l'art.  635  parait  régir  à  la  fois  la  prescription  contre  les  condamnations 
criminelles  ordinaires  et  contre  les  condamnations  prononcées  pour  crimes 
militaires. 

868.  Pourquoi  la  loi  veut-elle  qu'après  vingt  ans  depuis  le  Jugement  ou 
l'arrêt,  ou  qu'au  moins  après  vingt  ans  depuis  l'évasion,  la  peine  soit  prescrite  1 
Elle  pense  que  vingt  ans  d'exil,  vingt  ans  de  fuite,  d'angoisses,  d'inquiétudes 
ont,  en  général,  suffi  amplement  à  la  vindicte  publique.  Elle  pense  surtout,  et 
avec  raison  dans  la  plupart  des  cas,  que  vingt  ans  écoulés  dans  la  vie  d'un 
homnie  ont  enlevé  en  lui  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  dangereux  pour  la  société, 
soit  par  l'influence  de  l'âge  qui  a  diminué  ses  moyens  de  nuire,  soit  aussi  parce 
que,  dans  un  grand  nombre  de  crimes,  les  mêmes  circonstances,  les  mêmes 
passions  qui  l'avaient  porté  à  le  commettre  auront  disparu,  se  seront  amorties 
avec  le  temps. 

860.  Quel  est  l'effet  de  cette  prescription  de  vingt  ans,  et  contre  quoi  court- 
elle? 

Remarquez  que  ces  arrêts  ou  jugements,  dont  il  est  ici  question,  ont  pu  porter 
deux  ordres,  deux  espèces  de  condamnations  bien  distinctes  :  !•  condamnation 
pénale,  condamnation  criminelle  proprement  dite  portée  contre  la  personne, 
dans  l'intérôt  de  la  vindicte  publique  ;  2»  condamnation  civile,  pécuniaire,  ré- 
sultant de  l'action  de  la  partie  lésée,  action  dont  nous  avons  déjà  fréquemment 
parlé.  Quel  sera  l'effet  de  ces  vingt  ans  écoulés  depuis  l'arrêt?  auront-ils  éca- 
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lement  effet  pour  l'un  et  pour  l'autre  chef  de  condamnatioD  portée  dans  cet 
arrêt?  Non;  la  loi  fait  ici  très-nettement  une  distinction^  qui,  au  contraire,  est 
beaucoup  plus  douteuse  dans  le  cas  de  l'art.  637  ;  ici,  c'est  uniquement  contre 
la  peine,  contre  la  disposition  p6nale  de  Tarrét  ou  du  jugement  que  la  pres- 
cription de  vingt  ans  a  ses  effets.  Au  contraire,  à  l'égard  de  la  condamnation 
civile  prononcée  contre  le  coupable  au  profit  de  la  partie  lésée,  la  prescription 
est  régie  par  l'art.  642,  qui  n'est  qu'un  renvoi  aux  principes  de  la  loi  civile. 
Cette  condamnation  pécuniaire  constitue,  pour  la  partie  civile,  contre  le  con- 
damné, une  véritable  créance,' créance  qui  se  prescrira  par  trente  ans  écoulés 
sans  poursuites,  aux  termes  de  Tart.  2262  du  Gode  civil. 

Il  7  a  donc  séparation,  indépendance  complète  entre  la  prescription  de  la 
peine  et  la  prescription  de  la  condamnation  pécuniaire. 

De  môme,  si  la  prescription  de  la  peine  venait  à  être  interrompue  ()arce  que 
le  condamné  évadé  serait  repris,  cela  n'empêcherait  pas  la  prescription  de  la 
condamnation  pécuniaire  de  courir  à  son  profit.  Et,  réciproquement,  si  la  partie 
civile,  en  vertu  de  cette  condamnation  pécuniaire,  fait  des  actes  de  poursuite 
interruptifs  de  la  prescription,  ces  actes  n'interromperont  pas  la  prescription 
de  la  peine  qui  en  est  pleinement  indépendante. 

Si  J'insiste  sur  ce  point,  sur  cette  séparation  complète  de  la  condamnation 
pénale  et  de  la  condamnation  civile,  en  matière  de  prescription,  c'est  que  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  637  cette  distinction  ne  parait  pas  tracée  par  la  loi^  et  que 
dans  cet  article  la  question  est  très-controversée. 

890.  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeure- 
raient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis^ 
soit  ses  héritiers  directs.  —  Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de 
son  domicile* — On  comprend  aisément  le  motif  de  cette  disposition.  Nonobstant 
la  prescription  qui  a  mis  le  condamné  à  l'abri  de  la  peine,  son  séjour  pourrait 
être  une  cause  d'inquiétudes,  une  occasion  de  rixes  ou  de  vengeances  privées 
entre  lui  et  les  personnes  à  la  sûreté  desquelles  son  crime  avait  attenté.  De  là 
prohibition  formelle  de  résidence  dans  le  département,  et  même  faculté  pour 
l'État  de  lui  assigner  un  autre  lieu. 

Dans  la  plupart  des  cas  ce  paragraphe  sera  inutile,  car  dans  la  plupart  des 
peines  criminelles  la  surveillance  de  la  haute  police,  aux  termes  des  art.  44  et 
suivants  du  Code  pénal,  suit  pendant  toute  sa  vie  le  condamné  qui  a  subi  sa 
peine,  et  à  plus  forte  raison  le  condamné  qui  l'a  prescrite.  Cependant  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  est  instituée,  par  l'art.  44,  pour  les  peines  aflQic- 
tives  temporaires;  il  a  fallu  pourvoir,  dans  l'art.  635,  au  cas  où  Ton  aurait  pres- 
crit contre  une  peine  affiictive  perpétuelle  ;  l'art.  44  n*avait  pas  pu  supposer 
cela*  De  même,  dans  le  cas  de  bannissement,  la  surveillance  de  la  haute  police 
n'est  que  temporaire,  d'après  l'art.  48  ;  et  dans  le  cas  où  la  condamnation  au 
bannissement  aura  été  prescrite,  les  paragraphes  2  et  3  de  notre  article  s'appli- 
quent, et  s'appliquent  plus  complètement  que  l'art.  48.  Ce  point,  au  reste,  pour  le 
bannissement,  aura  assez  peu  d'importance,  parce  que  le  paragraphe  2  de  notre 
texte  suppose  évidemment  des  crimes  privés,  des  crimes  contre  des  particuliers, 
et  le  bannissement  est,  en  général^  la  peine  de  crimes  politiques,  de  crioies  d'une 
nature  toute  différente  pour  lesquels  le  paragraphe  2  serait  de  peu  d'application  • 
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891.  «Art.  636»  Les'peiùes  portées  par  les  arrêts  on  Jugements  rendus  en  matière  conte- 
ttonnelle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  du  jugement 
rendu  en  dernier  .ressort  ;  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  où  Us  ne  pourront  plus  .être  attaqués  par  la  vêle  de  l'appel.  • 

L*art.  636  est  tout  à  fait  dans  le  même  ordre  d^idées  que  Part.  635;  c'est 
toujours  de  la  prescription  de  la  peine,  de  la  condamnation  prononcée,  et 
non  pas  de  là  prescription  de  la  poursuite,  de  Faction^  qu'il  est  question;  seu- 
lement, à  raison  de  la  moindre  importance  des  condamnations  pénales  en  ma> 
tière  correctionnelle,  la  prescription  est  renfermée  dans  une  durée  beaucoup 
plus  courte  :  elle  est  de  cinq  ans. 

Quant  au  point  de  départ,  il  est  fort  simple  :  pour  les  jugements  en  dernier 
ressort  oi\  les  arrêts,  le  point  de  départ,  c'est  la  date  des  jugements  ou  arrêts. 
Quant  aux  jugements  de  première  instance,  le  point  de  départ  est  l'instant 
où  le  jugement  n'est  plus  réformable,  au  moins  par  les  voies  ordinaires,  c*est- 
à-dire  après  Teipiration  des  deux  mois  après  lesquels  le  droit  d'appel  est  inter- 
dit au  ministère  public  près  du  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'appel 

898.  Les  art.  635  et  636,  que  nous  venons  d'eïpiiquer,  indiquent  par  quels 
délais  sont  prescrites  lés  condamnations  pénales  portées  soit  en  matière  crimi- 
nelle, soit  en  matière  correctionnelle.  Dans  les  art.  637  et  638^  auxquels  nous 
passons  maintenant,  il  est  question  de  la  prescription  non  plus  contre  la  con- 
damnation, contre  la  peine  prononcée,  mais  de  la  prescription  à  l'elTet  de  se 
libérer  des  poursuites,  de  se  libérer  de  l'action.  De  même  que  dans  l'arL  635 
on  traitait  d'abord  de  la  prescription  contre  une  condamnation  criminelle,  de 
même  dans  Fart.  637  le  législateur  é'occupe  de  la  prescription  de  l'action  résul- 
tant d'un  crime  proprement  dit  ;  et  Tart.  638  correspond  de  son  côté,  pour  la 
prescription  de  raction  correctionnelle,  à  Tart.  636,  relatif  à  la  prescription  de 
la  peine  en  matière  de  délit. 

8 va.  Les  art.  637  et  638,  sous  les  distinctions  qui  y  sont  exprimées  entre  les 
crimes  et  les  délits,  indiquent  pour  la  prescription  contre  raction  un  délai 
plus  court  que  ne  l'est,  dans  les  deux  textes  précédents,  celui  de  ia  prescription 
contre  la  peine.  D'après  l'art.  637,  la  prescription  contre  l'action  résultant  d'un 
crime  est  de  dix  ans  ;  d'après  l'art.  638,  la  prescription  contre  l'action  réstdtant 
d'un  délit  est  de  trois  ans.  Dans  les  deux  cas  le  point  de  départ  de  la  prescription 
est  le  même;  c'est,  en  principe,  le  jour  où  le  crime,  où  le  délit,  ont  été  commis. 
Ce  peut  être  aussi  une  époque  postérieure,  savoir  le  dernier  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite,  lorsqu'il  en  a  été  fait. 

874.  Du  res4e,  les  expressions  de  l'art.  637  ne 'méritent  guère  de  grands 
détails;  je  ne  m'arrêterai  que  pour  vous  faire  remarquer  une  rédaction  émi- 
nemment vicieuse  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article.  Ainsi,  quand  la 
loi  vous  dit  :  «  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  na- 
ture &  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictlTes  perpétuelles,  ou  de 
tout  autre  crime  emportant  peine  afQictive  ou  infamante,  se  prescriront  après 
dix  années  révolues...  »  il  est  évident  qu'il  n'y  a  dans  ces  lignes  qu'un  pléo- 
nasme fort  inutile,  et  qu'il  aurait  suffi  de  dire  :  L'action  publique  et  l'action 
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€i?ile  résultant  d'un  crime  se  prescriroat  après  dix  ans  révolus...  Tout  ce  que 
la  loi  ajoute  dans  l'interyalle  est  une  énumération  fort  déplacée  des  circon- 
stances qui  constituent  le  crime. 

«75.  Deux  points  seulement  méritent  votre  attention  dans  cet  article  :  le 
premier  consiste  en  une  simple  observation  qui  tend  à  le  faire  bien  appliquer, 
le  second  se  rattache  à  une  question  fort  débattue. 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  contre  l'action,  d'après  les  art.  637  et 
^8,  c'est  en  général  le  Jour,  l'instant  où  le  crime  a  été  commis.  Je  dis  en  gé- 
néral, c'est-à-dire,  lorsque  depuis  le  crime  il  n'a  pas  été  fait  d'acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite.  Cependant  il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  entr^les  crimes 
instantanés,  comme  le  sont  la  plupart  des  crimes  qui  s'accomplissent  par  un 
fait  unique,  isolé,  et  auxquels  s'applique  sans  difficulté  le  texte  de  l'art.  637,  et, 
au  contraire,  les  crimes  successifs,  consistant  dans  une  série  d'actes  qui  reçu* 
lera  souvent  pendant  un  temps  assez  long  le  point  de  départ  de  la  prescription. 
Prenez,  par  exemple,  le  cas  de  séquestration  ou  de  détention  illégale  de  per- 
sonnes, prévu  et  puni  par  Tart.  341  du  Gode  pénal.  Prenez  de  môme  le  cas  de 
rapt^  d'enlèvement  avec  ses  divers  détails  prévus  par  les  art.  354  et  suivants  du 
même  Ck>de.  Dans  ces  crimes,  et  quelques  autres  de  môme  nature,  quel  sera, 
d'après  l'art.  837,  le  point  de  départ  de  la  prescription?  après  combien  de  temps  le 
ravisseur  ou  l'auteur  de  la  détention  illégale  sera-t-il  à  l'abri  de  toutes  poursui- 
tes? En  supposant,  d'après  le  paragr.  1"  de  l'art.  637,  qu'il  n'ait  pas  été  fait  d'acte 
d'instruction  ou  de  poursuite,  la  prescription  en  sa  faveur  sera  de  dix  ans;  mais 
ces  dix  ans  ne  courront  pas  du  moment  où  il  a  retenu,  du  moment  où  il  a  sé- 
questré, du  moment,  enfin,  où  il  a  enlevé;  ce  sont  là  de  ces  crimes  successifs 
qui  se  prolongent  autant  que  dure  la  détention,  la  séquestration  illégale;  au- 
tant de  temps  aussi  que  la  personne  enlevée  est  dans  les  mains  du  ravisseur  ;  le 
délai  commencera  donc  à  courir  seulement  à  partir  du  moment  où  la  perpétra- 
tion du  crime  aura  cessé,  à  partir  du  moment  où  la  personne  détenue,  enlevée, 
aura  recouvré  sa  liberté;  ce  sera  là  le  dernier  moment  du  crime,  ce  sera  là  le 
point  de  départ  de  la  prescription. 

11  y  a  bien  quelques  autres  crimes  dans  lesquels  l'action  coupable  paraît  se 
prolonger,  mais  dans  lesquels  cependant  il  n'y  a  pas  crime  successif,  dans  les- 
quels, par  conséquent,  l'observation  que  nous  \enons  de  faire  ne  s'applique 
pas.  Ainsi,  pour  le  vol,  pour  la  bigamie,  on  s*est  demandé  si  le  point  de  départ 
delà  prescription  serait  l'instant  môme  où  aurait  été  commis  le  vol,  l'instant 
même  où  le  second  mariage  aurait  été  célébré,  le  premier  n'étant  pas  dissous. 
Eh  bien,  quelques  personnes  ont  pensé  que,  tant  que  le  voleur  tenait  en  ses 
mains  la  chose  volée,  tant  que  l'union  vicieuse  de  bigamie  continuait  à  durer 
en  fait,  le  crime  de  vol,  le  crime  de  bigamie,  duraient  et  se  prolongeaient,  et 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  matière  à  faire  courir  encore  la  prescrip- 
tion. Cette  doctrine  a  été  repoussée  comme  inexacte  ;  le  vol  et  la  bigamie 
n'ont  pas  été  considérés  comme  des  crimes  successifs,  mais  comme  des  crimes 
instantanés.  Le  vol  ne  consiste,  d'après  la  loi,  que  dans  la  soustraction  fraudu- 
leusede  la  chose;  cette  soustraction  opérée,  tout  est  consommé,  le  crime  est  par- 
fait, la  prescription  court.  De  môme  la  bigamie  ne  consiste  pas  dans  le  commerce 
adultérin  qui  suivra  plus  ou  moins  longtemps  la  célébration  du  mariage  vicieux, 
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la  bigamie  consiste  dans  la  célébration  même  de  cet  acte  vicieux,  et»  dès  le 
moment  de  la  célébration,  le  crime  est  consommé,  la  prescription  doit  courir. 
C'est  sous  ces  distinctions  que  vous  devez  appliquer  les  derniers  mots  do 
paragr.  1*%  donnant  pour  point  de  départ  à  la  prescription,  contre  les  pour- 
suites, l'instant  de  la  consommation,  de  Tachëvement  du  crime  ou  du  dé^iit* 

8V6.  Sous  un  autre  rapport,  les  premiers  mots  du  même  art.  637  méritent 
encore  plus  d'attention  :  L'action  publiqw  et  T Action  civile,  etc.  En  expliquant 
l'art.  663,  nous  avons  dit  que  les  condamnations  criminelles,  de  la  prescription 
desquelles  s'occupe  cet  article,  se  référaient  souvent  à  deuxchefe:  l^à  une 
condamnation  pénale,  criminelle  proprement  dite;  2*  à  une  condamnation 
civile  pécuniaire  au  profit  de  la  partie  lésée.  Et  nous  avons  remarqué,  d'abord, 
que  l'art.  635  ne  s'occupait  que  de  la  prescription  dç  la  peine,  et  que  l'art.  642 
réservait  formellement  pour  les  condaïQnations  civiles  les  principes  de  la  pres- 
cription ordinaire.  Ainsi,  d'une  part,  lorsque  le  condamné  prescrira  par  vingt 
ans  contre  la  peine,  d'après  l'art.  635,  il  ne  prescrira  que  par  trente  ans  les 
condamnations  civiles,  en  vertu  des  art.  642  du  présent  Ck)de,  et  2262  du  Code 
civil,  combinés.  De  même,  ces  deux  prescriptions  étant  séparées,  indépendantes, 
nous  avons  dit  que  les  actes  interruptifs  faits  à  réga.rd  de  l'une  restersieni  in* 
différents  pour  l'autre.  Que  si,  par  exemple,  le  condamné  évadé  étajt  arrêté 
dans  les  vingt  ans,  cette  arrestatiop  mettrait  obstacle  à  la  prescription  de  la 
peine,  mais  serait  sans  influence  sur  la  prescription  de  la  condamnation  civile. 
Que  de  même,  si  la  partie  civile,  en  vertu  de  cette  condamnatiQu,  faisait,  pour 
conserver  ses  droits,  un  des  actes  interruptifs  autorisés  par  le  Code  civil,  art.  2243 
et  suivants,  cette  interruption  de  prescription  quanta  la  peine  pécuniaire  serait 
indifférente  sur  ce  qui  concerne  la  condamnation  pénale.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit,  non  plus  de  la  prescription  contre  une  condamnation  pénale  ou  pécu** 
niaire  prononcée,  mais  de  la  prescription  contre  une  condamnation  à  interver 
nir,  de  la  prescription  contre  les  poursuites,  contre  1q»  actions  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  l'art.  637  parait  mettre  sur  la  même  ligne,  parait  soumettre 
à  une  prescription  commune  l'action  publique  en  application  d'une  peine,  et 
l'action  civile  en  dommages-intérêts,  actions  qui,  au  contraire,  dans  l'art.  635, 
étaient  soigneusement  séparées  et  soumises  à  des  prescriptions  différentes. 

Ainsiysupposez  un  cas  de  meurtre,  d'assassiqat,  d'incQudie,  donnant  maiièrti 
aux  termes  des  art.  i*',  2  et  3  du  présent  Code,  à  deux  actions  séparées,  l'action 
pénale  du  ministère  public,  l'action  civile  de  la  partie  lésée.  Dix  anss'écouleot 
sans  poursuite  depuis  le  crime  çonsoomié  ;  à  l'expiration  de  ces  dix  ans,  le  cou- 
pable sera  à  l'abri  de  toute  espèce  de  poursuite,  de  toute  espèce  d'action  pnr 
blique.  Sera-t-il  également  protégé,  également  à  couvert  contre  l'action  civile» 
contre  la  demande  de  réparations  pécuniaires  à  laquelle  le  cripae  a  pu  donner 
lieu  au  profit  des  personnes  qui  .en  ont  été  victimes?  Oui,  au  premier  aipect, 
aux  termes  de  l'art.  637  ;  oui,  car  d'après  cet  article  l'action  publique, et  TactiOD 
civile  résultant  d'un  crime  seront  prescrites  par  dix  ans,  à  compter  du  Jour  da 
crime  ou  délit.  Cependant  cette  opinion,  qui  parait  toute  conforme  au  texte  de 
l'art.  367,  a  trouvé  de,  nombreux  contradicteurs,  et  n'est  pas  à  l'abri  d'a»es 
sérieuses  objections. 
D'une  part,  en  effet,  la  règle  générale  tracée  dans  l'art.  2262  du  God0  civile 
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c'est  que  les  créances,  c*e8t  qae  les  actions  personnelles,  sans  en  distinguer  la 
source,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Voilà  la  règle  générale.  Cette  règle 
est  môme  conservée  pour  les  créances  criminelles  constatées  par  des  arrêts  dans 
Tart.  642  du  Code  d'instruction  criminelle.  Or,  si  en  général  une  créance,  si 
une  action  personnelle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  pourquoi  donc  la 
créance  de  la  personne  blessée,  la  créance  des  itéritiers  de  la  personne  assas- 
sinée, en  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé,  serait-elle  renfermée, 
quant  à  son  exercice,  dans  un  délai  de  dix  ans?  Ne  serait-ce  pas  un  bien  étrange 
privilège  que  d'accorder  à  celui  qui  est  débiteur  par  l'efTet  d'un  crime,  la  fa- 
veur d'une  prescription  inBniment  plus  courte  que  celle  que  l'on  donne  à  celui 
qui  est  débiteur  par  l'effet  d'un  contrat  ou  d*un  quasi-contrat? 

En  second  lieu,  on  peut  dire  encore  que  dans  les  créances  ordinaires,  dans 
les  créances  qui  ne  se  rattachent  qu'à  un  contrat,  qui  sont  distinctes  de  toute 
idée  de  crime,  le  créancier  a  des  moyens  plus  faciles,  plus  nombreux  dlnter- 
rompre  à  tout  instant  la  prescription  qui  court  contre  lui.  La  loi  lui  a  tracé, 
dans  les  art.  2242  et  suivants  du  Code  civil,  un  assez  grand  nombre  d'actes  in- 
terrupiifs,  au  moyen  desquels  il  pare  à  la  prescription.  Au  contraire,  la  partie 
lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  pourra-t-elle  faire  ces  actes  d'instruction, 
procéder  à  ces  actes  de  poursuite  dont  parle  l'art.  6377 

Cette  dernière  raison  ne  serait  pas  une  objection  bien  grave,  parce  que,  si  la 
partie  civile  ne  peut  pas,  dans  les  dix  ans,  procéder  elle-même  à  ces  actes  d'in- 
struction qui  interrompraient  la  prescription,  elle  peut,  prenant  la  voie  civile, 
interrompre  par  ce  moyen  la  prescription  de  l'action  pécuniaire;  c'est  du  moins 
ce  qui  parait  résulter  des  principes  généraux. 

Mais  la  première  objection  est  plus  grave,  et  on  ne  s'y  appuie  aussi  fortement 
que  pour  écarter  Inapplication  du  texte  de  l'art.  637.  Cependant^  quelque  sérieuse 
que  paraisse  cette  objection,  quelque  bizarre  que  semble  un  système  qui  traite 
plusfavorablement  la  personne  qui  doit  pars^ite  d'un  crime  que  la  personne  qui 
doit  par  suite  d'un  contrat,  c'est,  je  crois,à  ce  systèmeque  nous  devons  nous  atta- 
cher fermement  et  sans  hésiter.  Voici  les  motifs  qui  doi^nt  nous  déterminer. 
Ce  n'est  pas  tout  de  dire,  en  effet,  qu'il  e&i  singulier  que  le  législateur,  dans 
l'art.  637,  ait  accordé  au  criminel,  contre  les  poursuites  même  purement  ci- 
viles, la  faveur  d'une  prescription  plus  courte,  il  f^ut  trouver  un  autre  sens  à 
l'art.  637,  il  faut  expliquer,  d'une  manière  ou  d'une  autres  ces  mots  action 
civile,  littéralement  écrits  dan»  cet  article.  Or,  comment  les  explique-t-on  dans 
le  système  qui  ne  veut  pas  soumettre  à  la  prescription  de  dix  ans  l'action 
civile  résultant  d'un  crime?  comment  les  explique-t-on  dans  le  système  qui  tend 
à  appliquer  là  la  règle  générale  de  l'art^  2262  du  Code  civil  T  Le  «olci.  On  se 
dit,  Taclion  civile  est  bien  soumise,  dans  l'article  637,  à  la  prescription  de  dix 
ans,  aussi  bien  que  l'action  pubtique;  mais  cela  ne  peut  raisonnablement 
s'entendre  que  de  l'action  civile  que  la  partie  lésée  porterait  devant  les  tribu- 
naux criminels  aux  termes  du  paragr.  i*'  de  l'art.  3 du  présentCode.  Et  eii  se- 
cond lieu,  rgction  civile  sera-t-elle  ou  non  prescrite  après:  dix  aûs,  depuis  le 
crime?  Oui,  dit-on,  elle  sera  prescrite  par  dix  ans,  en  ce  sens  qu'après  dix  ans 
la  partie  lésée  ne  pourra  plus  saisir  de  son  action  les  tribunaux  criminels.  Mais 
elle  durera  môme  après  dix  ans^  elle  se  prolongera  pendant  trente  ans,  con- 
formément à  la  règle  générale,  en  ce  sens  que,  môme  après  les  dix  ans  et  peu- 
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dant  ces  trente  années  la  partie  lésée  pourra  porter  son  action  civile  devant  les 
tribunaux  civils.  A  ce  système,  il  y  a  plusieurs  réponses. 

D*abord  le  texte  précis,  formel,  impératif  de  Tart.  637  ;  dire  que  l'action 
civile,  aussi  bien  que  l'action  publique,  sera  prescrite  après  dix  années,  c'est 
cire  qu'elle  sera  éteinte  ;  ce  n*est  pas  dire  assurément  qu'après  les  dix  années  on 
aura  perdu  la  faculté  d*en  saisir  un  tribunal,  mais  gardé  le  droit  d'en  saisir  an 
autre.  Ce  serait  un  étrange  langage  pour  annoncer  qu'une  action  dure,  pour  an- 
noncer qu'on  peut  valablement  la  porter  pendant  trente  ans  devant  les  tribunaux 
civils,  ce  serait  un  étrange  langage  que  de  dire:  Après  dix  ans,  elleest  prescrite. 

Ensuite,  ce  n'est  pas  là  une  simple  inadvertance  du  Code  qui  aurait  glissé 
dans  l'article  le  mot  d'action  civile  à  côté  de  celui  d'action  publique.  Il  faat 
songer  que  la  même  question  de  concours  entre  la  peine  et  la  réparation  civile 
s'est  présentée  au  législateur  dans  les  deux  articles  précédents  ;  or,  dani  ces 
deux  articles,  il  a  soigneusement  évité  la  confusion,  il  a  pris  soin  de  vous  dire 
que  si  par  vingt  ans,  par  exemple,  on  prescrivait  contre  la  peine  prononcée, 
c'était  par  trente  ans  seulement,  art.  642,  qu'on  prescrivait  contre  les  dom- 
mages-intérêts adjugés  par  jugement.  Or,  est-il  vraisemblable  qu'après  avoir 
si  soigneusement  distingué  entre  la  condamnation  prononcée,  entre  la  peine 
et  les  indemnités, le  législateur  ait  confondu,  par  inattention,  paroubli,  l'action 
civile  et  Taction  publique  dans  l'art.  637? 

En  outre,  cette  égalité  de  prescription,  qui  parait  si  bizarre  entre  l'action  civile 
et  l'action  publique,  n'est  pas  de  droit  nouveau;  la  question  avait  été  soulevée 
autrefois;  autrefois  on  avait  demandé  que  pendant  trente  ans  on  pût  intenter 
l'action  pécuniaire,  encore  bien  qu'alors  pendant  vingt  ans  seulement  pût  être 
intentée  l'action  pénale.  Vous  verrez  dans  Pothier  qu'après  des  débats  appro- 
fondis on  avait  décidé  que  les  vingt  ans  qui  formaient  alors  la  prescription  de 
l'action  publique  serviraient  également  de  terme  à  l'action  pécuniaire.  L'ar- 
ticle 637,  en  confondant  les  deux  prescriptions,  en  les  soumettant  à  une  darée 
commune,  ne  fait  donc  que  reproduire  un  droit  antérieur,  consacrer  un  droit 
bien  établi,  et  il  ne  peut,  en  conséquence,  s'expliquer  par  une  inadvertance 
qui  permettrait  des  distinctions. 

Enfin,  et  ceci  est  plus  grave,  expliquer,  comme  on  essaye  de  le  faire,  l'ar- 
ticle 637,  c'est  lui  ûter  toute  espèce  de  sens,  toute  espèce  de  portée.  Que  fait- 
on,  en  effet,  dans  le  système  contraire,  dans  le  système  qui  veut  appliquer  là 
l'art.  2262,  que  fait-on  de  ces  mots  :  L'action  publique  et  faction  civile  se  près» 
criront  après  dix  années  ?  On  dit  :  Oui,  l'action  civile  se  prescrira  par  dix 
ans,  en  ce  sens  qu'après  dix  ans  ofi  n'en  pourra  plus  saisir  les  tribunaux  cri- 
minels, sauf  à  en  saisir,  dans  les  trente  ans,  comme  d'une  action  ordinaire, 
les  tribunaux  civils.  En  d'autres  termes,  l'art.  637  veut  dire  seulement,  en  dé- 
cidant que  l'actbn  civile  est  prescrite  après  dix  ans,  qu'on  ne  peut  plus,  aprèi 
dix  ans,  porter  l'action  civile  devant  une  cour  d'assises  comme  accessoire  de 
raction  criminelle.  Mais  cela  était  bien  inutile  â  dire,  puisque  après  dix  ans 
le  crime  est  prescrit,  puisque  après  dix  ans  aucune  poursuite,  aucune  con- 
damnation pénale,  ne  sont  plus  possibles,  il  était  bien  évident  qu'on  ne  pou- 
vait plus  porter  l'action  civile  devant  un  tribunal  criminel,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  tribunal  criminel  compétent.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  3  de  notre 
Code,  l'action  civile  résultant  d'un  crime,  peut  bien  se  porter  sans  doute  de- 
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Tant  un  tribunal  criminel^  mais  c'est  Bculement  comme  appendice,  comme 
accesBoire,  comme  adjonction  de  l'action  pénale;  or,  si  après  dix  ans  l'action 
pénale  n'est  plus  possible,  il  eût  été  sans  doute  bien  inutile  de  déclarer  qu'on 
ne  pourrait  plus,  après  dix  ans,  faire  de  l'action  civile  l'accessoire  et  l'appen- 
dice d'un  principal  qui  dès  lors  n'existait  plus. 

Ainsi,  si  ces  mots^acfton  civile^  ont  un  sens  dans  1  ar(.  637,  ils  n'ont  pas^ils 
ne  peuvent  pas  avoir  d'autre  sens  que  celui-ci,  savoir,  qu'après  les  dix  années 
depuis  le  crime  il  n'y  aura  plus  d'action  civile,  d'action  en  réparation  possible, 
non-seulemenl  devant  les  tribunaux  criminels,  cela  était  évident  quand  même  la 
loi  ne  l'aurait  pas  dit,  mais  même  devant  les  tribunaux  civils  ;  c'était  là  le  seul 
point  qui  eût  besoin  d'être  dit,c'est  là  aussi  le  seul  point  sur  lequel  porte  l'art.  637. 

Reste  maintenant  la  singularité,  la  bizarrerie  de  cette  courte  prescription 
accordée,  dit-on,  comme  faveur  à  celui  des  débiteurs  qui  semble  en  mériter 
le  moins.  Cette  objection  a  de  la  réalité  ;  cependant  il  ne  faut  passe  dissimuler 
qu'elle  peut  aussi  recevoir  plus  d'une  réponse.  En  effet,  pourquoi  donc,  après 
dix  ans,  le  législateur  veut- il  que  l'action  pénale  soit  prescrite?  pourquoi  veut- 
il  qu'après  dix  ans  la  vindicte  publique  reste  désarmée  devant  le  coupable? 
Apparemment  parce  que  l'immense  majorité  des  crimes  ne  pouvant  se  con- 
stater que  par  des  preuves  testimoniales,  preuves  douteuses,  équivoques,  péris- 
sables de  leur  nature,  la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  des  matières  aussi  grayes, 
abandonner  l'bonneur,  la  vie,  la  sûreté  des  citoyens  à  une  preuve  aussi  indé- 
cise que  le  serait,  après  dix  ans  passés,  la  mémoire  des  témoins  qu'il  faudrait 
entendre  sur  l'affaire.  Ce  n'est  pas  là  peut-être  l'unique  motif,  c'est  à  mes  yeux 
le  motif  dominant,  le  motif  capital  de  la  prescription  de  dix  ans  en  matière 
de  crime.  Or,  ces  mêmes  moyens  qui  tendraient  à  établir  le  crime  pour  ob- 
tenir une  condamnation,  ces  mêmes  moyens  qui  après  dix  ans  sont  repoussés 
par  la  loi  comme  douteux,  comme  dangereux,  seraient  précisément  ceux  que 
la  partie  lésée,  ou  prétendue  telle,  viendrait  invoquer  après  dix  ans,  pour  éta- 
blir le  crime,  non  pas  sans  doute  à  l'effet  d'amener  une  condamnation  pénale» 
mais  à  l'effet  d'appliquer  des  dommages-intérêts.  Mais  si  cette  preuve  testi- 
moniale, si  cette  preuve  d'actes  qui  rarement  peuvent  être  observés  avec  at- 
tention, avec  soin,  est  repoussée  comme  insuffisante,  après  dix  ans,  pour  con- 
stater le  crime  à  l'effet  de  faire  condamner,  pourquoi  donc  serait-elle  suffisante, 
pourquoi  donc  serait-elle  probante,  quand  il  s'agit  de  constater  le  même  crime, 
à  l'effet  d'obtenir  de  l'argent  ? 

Supposez  d'ailleurs  qu'on  ait  fait  la  distinction,  supposez  qu'on  applique  la 
distinction  précédente  entre  l'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels  et 
l'action  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires;  voyez  à  quels  résultats  elle  mè- 
nerait ;  elle  mènerait  à  prouver,  devant  un  tribunal  civil,  un  fait  qui  de  sa 
nature  devait  être  décidé  par  des  Jurés;  elle  mènerait  à  proclamer,  par  la 
▼oie  de  Tautorité  Judiciaire,  l'existence  d'un  crime,  l'existence  d'un  coupable 
dont  l'impunité  parfaite  serait  désormais  assurée,  grave  scandale,  et  nouvelle 
raison  qui  a  pu  porter  la  loi  à  reculer  devant  la  distinction,  car  c'est  assuré- 
ment un  grind  mal  quand  l'autorité  Judiciaire  est  réduite  à  déclarer  que  tel 
bomme  est  coupable,  qu'il  est  assassin,  incendiaire,  mais  qu'elle  ne  le  punira 
pas.  D'autre  part,  après  dix  ans,  la  loi  ne  veut  pas  frapper,  quelles  qu'eussent 
été  ses  raisons  de  le  faire  ;  j'en  conclus  qu'après  dix  ans  la  loi  ne  doit  pas 
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nelles,  et  pour  le  cas  de  défaut^  c'est*à-dire  pour  les  matières  simplement  co^ 
rectionnelles. 

Vous  savez  qu'en  cas  de  condamnation  par  contumace  le  délai  pour  se  repré- 
senter est  de  vingt  ans  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  635  combiné  avec  l'art.  476, 
au  chapitre  des  Contumaces.  Le  condamné  par  contumace  a  vingt  ans  pour  se 
représenter;  sa  représentation  volontaire  ou  forcée  dans  les  vingt  ans  fait  éva- 
nouir de  suite  Tarrôt  de  contumace.  Elle  fait  évanouir  également  ses  résultats» 
sauf  cependant,  pour  le  passé,  la  mort  civile,  quand  la  peine  prononcée  était 
de  nature  à  l'entraîner  et  que  la  comparution  n'a  lieu  qu'après  cinq  ans.  Cette 
exception  est  également  écrite  dans  l'art.  476  ;  elle  résulte  d'ailleurs  de  l'ar- 
ticle 30  du  Code  civil.  (Voy.  la  loi  du  31  mai  18b4.) 

Que  si,  au  contraire,  le  condamné  par  contumace  ne  reparatt  qu'après  les 
vingt  ans,  alors  il  a  prescrit  contre  sa  peine^  alors  il  ne  peut  plus  être  ^un 
suivi,  retenu  ni  condamné,  et^  dès  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  condamner,  il 
est  clair  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  juger.  Donc,  même  de  son  consentement, 
il  ne  pourrait  pas,  après  les  vingt  ans,  être  traduit  devant  une  cour  d'aasiseï^ 
car  les  questions  de  pénalité  ne  sqnt  pas  dans  le  domaine  des  volontés  et  des 
intérêts  privés.  Il  rentrera  donc,  après  vingt  ans^  sous  le  poids  d'une  peioe 
qu'il  ne  peut  plus  subir,  mais  qu'il  ne  peut  non  plus  faire  effacer.  La  consé- 
quence en  est  grave. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  mort  civile,  art.  33  du  Code  civil,  il  ne  pourrait deman* 
der  à  démontrer  son  innocence,  à  l'effet  de  rentrer,  même  pour  Tavenir,  dans 
la  vie  civile.  D'ailleurs,  en  prescrivant  contre  la  peine  à  l'action  de  laquelle  il 
s'est  soustrait  vingt  ans,  il  n'a  pas  prescrit  contre  la  mort  civile,  qui  tient  plus 
à  son  état  qu'elle  ne  tient  à  la  pénalité,  contre  la  mort  civile  à  laquelle  il  ne 
s'est  pas  soustrait,  car  elle  s'est  imprimée  à  sa  personne  et  l'a  suivi  partoat* 
(Voy.  la  loi  du  31  mai  1854.) 

De  même,  même  quant  aux  condamnations  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  en* 
traîner  la  mort  civile,  l'expiration  des  vingt  ans  n'enlève  pas  toute  importance 
à  la  peine;  quoique  la  peine  ne  s'exécute  plus  après  les  vingt  ans,  la  peine  ne 
s'exécutera  pas,  mais  elle  subsistera;  elle  subsistera  en  ce  sens  qu'en  cas  de 
nouveau  crime,  elle  constituerait  occasion,  matière  à  appliquer  les  peines  de 
la  récidive,  aux  termes  des  art.  57  et  58  du  Code  pénal. 

890.  Quant  aux  condamnations  par  défaut,  expression  réservée  aux  matières 
correctionnelles^  elles  sont  régies  par  des  principes  différents.  Ainsi,  le  temps 
après  lequel  le  défaut  ne  peut  plus  être  purgé  est  loin  de  coïncider  avec  le 
temps  de  la  prescription.  Après  dix  jours  depuis  la  signification,  le  jugement 
par  défaut  n'est  plus  attaquable,  art.  188  et  189,  et  cependant  ce  sera  seule- 
ment cinq  ans  après  cette  époque  que  la  prescription  sera  accomplie,  d'après 
Tart.  636.  C'est  la  un  mal  signalé  sous  les  art.  188  et  189,  et  indiquant  les  pal- 
liatifs d'ailleurs  très-insuffisants  qu'y  pourra  quelquefois  apporter  la  pratique. 

880.  L'art.  642  a  été  expliqué  sur  l'art.  635.  C'est  la  confirmation  des  prin- 
cipes de  TarU  2262  du  Code  civil,  en  matière  pénale. 

881.  «  Aar.  6i3.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois  par- 
ticulières relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 
contraventions.  » 
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Cet  article  n'est  gaère  qu'un  renvoi,  e(  il  suffit  d'indiquer  ici  quelques-unes 
des  matières  les  plus  usuelles  soumises,  par  des  lois  spéciales,  à  des  règles  par- 
ticulières de  prescription.  Ces  matières  sont  : 

Les  délits  commis  en  matière  de  chasse;  d'après  la  loi  du  3  mai  1844, 
art.  12,  le  délai  de  la  prescription  est  fixé  à  trois  mois. 

De  mônie^  pour  les  délits  ou  contraventions  commis  en  matière  rurale,  le 
délai  d'un  mois  est  également  consacré  par  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
1791,til.  l^jsect.  Vil,  art.  8. 

Enfin,  en  matière  forestière,  l'art.  185  du  Code  forestier  prescrit  un  délai, 
tantôt  de  trois  mois,  tantôt  de  six  mois,  selon  les  distinctions  qu'il  établit  pour 
la  prescription  des  actions  résultant  des  délits  ou  contraventions. 

L'art.  186  du  môme  Code  consacre,  au  contraire,  les  principes  ordinaires  de 
prescription  en  matière  de  délits  à  l'égard  des  malversations  des  agents  fores- 
tiers, inspecteurs  de  l'administration,  etc. 

Remarquez  en  fait  que,  si  l'art.  643  renvoie  aux  lois  spéciales  pour  certaines 
prescriptions  particulières,  au  premier  rang  desquelles  figurent  celles  que  je 
viens  d'indiquer,  il  n'y  renvoie  que  pour  les  actions  résultant  de  certains  dé- 
lits ou  de  certaines  contraventions;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  renvoie  que  pour  la 
prescription  contre  la  poursuite,  contre  la  peine  à  appliquer,  et  non  pas  contre 
la  peine  appliquée^  contre  la  peine  prononcée.  Il  faut  en  conclure  que,  môme 
pour  les  matières  spéciales,  au  moins  pour  celles  qui  sont  régies  par  les  lois 
antérieures  au  Code  que  nous  étudions,  la  prescription  des  peines,  bien  diffé- 
rente de  la  prescription  des  actions,  reste  soumise  aux  règles  des  art.  635  et 
636,  et  n'est  pas  comprise  dans  le  renvoi  de  l'art.  643,  qui  se  réfère  unique- 
ment aux  actions. 

988.  Ici  se  termine  le  Code  ;  un  mot  cependant  encore  avant  de  nous  séparer. 

Nous  avons  atteint  le  terme  de  nos  leçons,  trop  tôt  pour  moi  à  qui  votre 
atteptionet  votre  zèle  ont  rendu  lesbeures  passées  ensemble  bien  courtes; 
trop  tôt  surtout  pour  la  matière  de  nos  études  communes,  qu'il  m'en  coûte 
de  laisser  incomplètes.  En  effet,  ce  que  je  regrette  en  descendant  de  celte 
chaire,  je  l'annonçais  en  y  montant.  Renfermer  dans  les  bornes  d'un  cours  an- 
nal l'explication  complète  et  détaillée  de  nos  deux  Codes,  c'est  un  espoir,  vous 
le  savez,  que  je  n'ai  jamais  ni  conçu  ni  manifesté.  Si  cependant  ces  explica- 
tions partielles  où  la  nécessité  m'a  renfermé  vous  ont  mis  en  étal  de  subir  de» 
examens  honorables;  si  surtout,  ce  qui  est  bien  plus  important,  vous  y  avez 
puisé  l'habitude  de  l'analyse,  le  sentiment  de  la  méthode,  le  goût  des  études 
solides;  si,  démentant  pour  vous  des  préjugés  que  j'ai  combattus  dès  le  prin- 
cipe, elles  ont,  dans  vos  esprits  du  moins,  réhabilité  le  nom  d'une  science  trop 
négligée  ;  si,  enfin,  tout  incomplets  et  morcelés  qu'ils  ont  été,  ces  travaux 
vous  ont  démontré  le  besoin  d'en  faire  de  plus  larges;  alors  je  ne  craindrai 
pas  que  nos  entretiens  soient  restés  stériles,  et  au  sentiment  pénible  qui  pré- 
side à  ces  paroles  d'adieu  ne  se  mêlera  pas,  de  ma  part,  la  crainte  ou  la  pensée 
d'être  resté  trop  au-dessous  de  la  tâche  que  j'avais  à  remplir  auprès  de  vous. 

FIN. 
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bare. Les  peines,  arbitrairement  appliquées, 
étalent  inégales  et  exagérées.  Les  supplices 
et  les  mutilations,  les  peines  infamantes  et 
les  confiscations  y  étaient  prodiguées. 

a.  La  procédure  établie  par  les  ord.  de 
1^39  et  de  1G70  mérite  une  étude  plus  at- 
tentive que  les  lois  pénales. 

4.  L'ord.  de  1539  consacrait  le  secret  de 
l'instruction,  supprimait  les  conseils  de 
l'accusé  et  l'obligeait  à  alléguer  ses  reproches 
contre  les  témoins  au  moment  de  la  lecture 
des  dépositions.  Elle  reprenait  la  pratique 
de  la  question . 

5.  L'ord.  de  1670,  mieux  rédigée  que 
celie  de  1&39,  maintenait  le  même  système 
et  les  mêmes  pratiques,  le  serment  de  l'ac- 
cusé avant  l'interrogatoire,  la  suppression 
des  conseils,  la  procédure  par  réôolements 
et  confrontations  des  témoins,  le  secret  de 
l'instruction  et  la  torture. 

•.  Néanmoins  ces  deux  ordonnances 
nous  ont  légué  des  règles  qui  ont  été  re- 
cueillies par  nos  Codes,  notamment  l'insti- 
tution du  ministère  public,  les  caractères 
des  actions  publique  et  civile,  l'instruction 
préalable  et  le»  voies  de  recours. 

9»  La  révision  des  lois  criminelles  était 
demandée  de  toute  part  en  1789.  L'Assem- 
blée constituante  décréta  la  loi  du  16-29 
septembre  1791  sur  la  procédure  criminelle, 
et  le  Code  pénal  du  25  sept.-6  octobre  1791. 
Ces  premières  lois  furent  suivies  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV. 


8 .  Le  7  germ.  an  IX,  six  commissaires 
sont  nommés  pour  préparer  un  nouveau 
Code  criminel-  Les  questions  relatives  au 
jury  et  à  Torgantsation  judiciaire  sont  posées. 

O.  Discussion  de  la  question  de  la  réu- 
nion dans  les  mêmes  corps  Judiciaires  des 
deux  justices  civile  et  criminelle  et  de  la 
question  du  jury. 

10.  Cette  discussion,  après  un  ajonme- 
meot  de  plusieurs  années,  est  reprise  en 
1898.  On  oécréta  la  réunion  des  deux  jus- 
tices, la  suppression  du  jury  d'accusation 
et  le  maintien  du  Jury  de  jugement. 
>  11.  On  procède  ne  la  même  manière 
pour  le  Code  pénal  :  les  questions  furent 
posées  sur  la  peine  de  mort,  les  peines  per- 
pétuelles, la  confiscation,  l'application  d'un 
minimum  et  d'un  maximum  dans  les  peines. 

1 8 .  Les  deux  Codes  pénal  et  d'instruc- 
tion criminelle,  rédigés  par  un  comité  du 
conseil  d'Etat  et  adoptés  par  le  Corps  légis- 
latif, ne  furent  mis  en  vigueur  qu'à  partir 
du  1"  Janvier  1811. 

DBmiAMB  liBÇOIV.  18 

Dispositions  préliminaires  dd  code  pénau 

18.  Ajournement  de  ce  qui  concerne 
l'organisation  Judiciaire  qui  sera  examinée 
plus  loin. 

14.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  deux  Codes  ont  été  piuMeurs  fois  moîdi- 
fiés  depuis  leur  promulgation  et  que  de 
nombreuses  lois  ont  successivement  rem- 
placé une  partie  de  leurs  textes.  Indication 
de  ces  lois. 

1 5.  Les  infractions  punissables  sont  di- 
visées en  crimes,  délits  et  contraventions. 
Cette  division  n'est  qu'une  règle  de  compé* 
tence  qui  correspond  aux  cours  d'assises, 
aux  triounaux  correctionnels  et  aux  tribn- 
naox  de  police. 

10.  Le  législateor,  pour  mesurer  la 
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gravité  des  peines,  doit  s'attacher  :  1»  à 
Plminoralité  da  fait  et  de  l'agent  ;  2«  à  la 
gravité  da  trouble  et  du  dommage  causé. 

17.  La  règle  qui  divise  les  Infractions 
entre  nos  trois  Juridictions  répressives  avait 
reçu  une  exception  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  la  presse  et  politiques  attribués  au 
Jury.  Le  décret  du  17  février  18S2  les  a  res- 
titués aux  tribunaux  correctionnels. 

18.  A  la  division  de«  Infractions  en  cri- 
mes, délits  et  contraventions  correspondent 
les  peines  afflictives,  correctionnelles  et  de 
police,  qui  seront  expliquées  plus  loin. 

19.  Les  art.  2  et  3  punissent  les  slm« 

1>les  tentatives,  d'où  11  suit  que  ce  que  la 
oi  punit,  ce  n'est  pas  seulement  le  fait  ma- 
tériel, niais  aussi  la  volonté  coupable  de 
causer  le  préjudice. 

20.  Il  n'y  a  de  tentative  punissable  que 
lorsque  la  pensée  du  crime,  qui  est  à  elle 
seule  insaisissable^  s'est  manifestée  par  des 
faits  extérieurs  qui  décèlent  une  volonté 
formelle  et  par  un  commencement  d'action. 
Toutefois,  en  matière  de  complot,  la  loi 
n'exige  que  la  résolution  d'agir  consentie 
entre  plusieurs. 

81.  11  y  a  lieu  de  distinguer  les  actes 
préparatoires  ei  les  actes  d'exécution  :  les 
actes  purement  préparatoires  sont,  de  même 
que  la  résolution  d'agir,  en  dthors  de  toute 
répression. 

22,  La  loi  punit  la  tentative  comme  le 
crime  consommé  quand  elle  s'est  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  et  n'a  été 
susptndue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  IndépendaDtes  de  la  vo- 
lonté de  son  autr-ur. 
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Dispostions  préliiiinaires.  —  Peines 
afflictives  et  i>*  pamantes. 

83.  La  règle  qui  assimile  la  tentative  lé- 
gale au  crime  consommé  reçoit  quelques 
exceptions,  par  exemple,  en  matière  d'avor- 
tement  et  de  subornation  de  témoins:  la  loi 
pénale  ne  punit  que  l'avortement  accompli 
et  la  subornation  suivie  d'effet. 

84.  En  matière  de  tentative,  il  y  a  lieu 
de  soumettre  au  jury  et  de  constater  dans 
les  jugements  toutes  les  circonst.  caractéris- 
tiques de  la  tentative  légale. 

85.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  con- 
sidérées comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

86.  La  loi  pénale  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif. Aucune  infraction  ne  peut  être  punie 
de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  avant 
qu'elle  fût  commise. 

87 .  Mais  lorsqu'une  loi  nouvelle  atténue 
ou  adoucit  les  peines  portées  par  la  loi 
ancienne,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  peines 
nouvelles  aux  faits  commis  antérieurement, 
puisque  ces  peines  suffisent  à  la  sûreté  delà 
aoeieté.  Il  en  serait  même  ainsi  lori^que 
cette  loi  n'aurait  été  que  transitoire. 

88.  Les  dispositions  du  Code  ne  s'appli- 


quent pas  aux  crimes  et  déllu  militaires  qui 
sont  prévus  par  le  Code  de  Justice  mllitain 
du  4  août  1857  et  le  Code  de  Joslice  msri- 
time  du  4  Juin  1858.  La  loi  comprend  sooi 
cette  dénomination  non  seulement  lee  in- 
fractions à  la  discipline,  mais  les  crimes  et 
délits,  même  commis  par  lea  militaires  et 
les  personnes  assimilées  aux  militaires. 

LiYBE  !•'.  —  Des  peines  em  matièees  cain- 

NBLLBS. 

89.  Les  peines  sont  criminelles,  eorrecr 
tionnelles  ou  de  police.  Lea  peines  crimi- 
nelles sont  ou  arflictives  et  infamantes  oo 
seulement  infamantes.  Les  peines  afOictifes 
et  infamantes  sont  la  mort»  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaax 
forcés  à  temps,  la' détention  et  la  rédosloiL 

30.  Les  trois  premières  peinea  sont  pc^ 
pétuelles  et  indivisibles  ;  mais  la  premièn 
seule  est  irréparable  ;  les  autres  sont  répa- 
rables et  rémissibles. 

31.  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  psi 
admis  de  peines  perpétuelles  ou  à  vie;  les 
peines  les  plus  longues  s'arrêtaient  à  on 
maximum  de  vingt  ans.  C'est  le  Codeaetoil 
qui  a  introduit  les  peines  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  de  la  déportation. 

38.  Les  peines  des  travaux  forcés  i 
temps,  de  la  détention  et  de  la  réclusioD 
sont  non-seulement  réparables  et  réminl- 
bles,  mais  divisibles,  c'est-à-dire  suscepti- 
bles d'une  durée  plus  oo  moins  longue.  Ces 
peines  sont  Tappllriition  du  système  adopté 
par  le  Code  qui  admet  un  maximum  et  ob 
minimum  dans  les  peines  et  laisse  aux  Joges 
l'apprédallon  du  degré  de  répreaaion  qw 
mérite  l'agent 

33.  La  détention  et  la  réclusion  diffèrent 
par  leur  durée,  par  le  mode  de  leur  exécu- 
tion et  par  la  mission  diverse  qui  leur  a  été 
assignée:  les  premières  s'appliquent  aux  cri- 
mes politiques,  l'autre  aux  crimes  commons. 

34k.  Abolition  de  la  peine  de  la  confis- 
cation  générale  et  de  la  peine  de  la  marque. 

85.  Les  peines  Infamantes  sont  le  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique.  Le 
terme  infamantes  est  Inexact  puisque  llo- 
fainie  ne  vient  pas  de  la  peine»  et  les  deux 
peines  ainsi  qualifiées  n'emportent  pas  une 
infamie  pins  grande  que  lea  autres.  Celle 
division  n'est  donc  dans  le  Code  qu'une  me- 
sure d'ordre. 

36.  La  peine  du  carcan  a  été  supprimée 
du  nombre  des  peines  Infamantea. 

aUATBlÉlIE  UBÇOIV  SO 

87.  Les  peinea  correctionnelles  sont: 
!•  Temprlsonnement  ;  2«  l'interdictloD  dt 
certains  droits  civiques;  3»  l'amende. 

88.  La  condamnation  pénale  est  tou- 
jours prononcée  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts dus  aux  parties.  De  là  la 
distinction  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile. 

89.  Le  renvoi  sous  la* surveillance  de  la 
police  est  une  pdine  accessoire  commont 


d'après  l'ordre  des  matières. 
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au  matières  crlmiDelle  et  oorreetioonelle. 

40.  La  conQBcatloa  spéciale,  maintenue 
après  l'abolition  de  la  confiscation  générale, 
ne  s'applique  qu'au  corps  du  délit  ou  aux 
cboees  aul  ont  senri  à  le  commettre. 

41.  L'amende  est  une  peine  accessoire 
en  matière  criminelle,  tant6t  accessoire, 
tantôt  principale  en  matière  correctionnelle, 
et  plus  particulièrement  appropriée  à  la  na- 
ture de  celle-ci. 

CHAP.  1**.  —  DbS  peines  vu  MATIERE   CRIHE- 
RELLB.  53 


Les  articles  du  Gode  relatifs  à  l'ap- 
plication de  la  peine  de  mort  ne  présentent 
aucune  difficulté  pratique,  mais  les  diffi- 
caités  naissent  quand  on  examine  le  mérite 
théorique  de  cette  peine. 

43.  Lasociété,  qui  a  le  droit  de  se  dé- 
fendre, peut  appliquer  la  peine  de  mort  aex 
actes  qui  la  mettent  en  péril  lorsque  cette 
peine  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  sécurité 
publique  :  ce  n'est  que  sa  nécessité  qui  fait 
sa  légitimité. 

44.  Aux  termes  de  l'art.  1 3,  le  condamné 
à  mort  a  la  tète  tranchée.  1/art.  13  avait 
ajouté  pour  le  parricide  la  mutilation  du 
poing,  que  la  loi  du  28  avril  1832  a  eOkcée,  1 
en  ne  maintenant  dsns  ce  cas  qu'un  appa* 
reil  insignifiant. 

45.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés 
sont  employés  aui  travaux  les  plus  pénibles. 
La  loi  du  31  mai  1854  a  ordonné  leur  trans- 
lation dans  ies  colonies  françaises  où  ils 
sont  employés  aux  travaux  de  colonisation. 

40 .  La  peine  des  travaux  forcés  se  con- 
vertit à  l'égard  des  femmes  en  une  réclu- 
aion.  Elles  peuvent  cependant  être  trsnsfé- 
rées  dans  un  des  établissements  créés  aux 
colonies. 

49.  La  peine  de  la  déportation  consiste 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  Heu  déterminé  par  la  loi,  hors  do 
territoire  continental  de  la  France.  Cette 
peine,  non  appliquée,  a  été  maintenue  dans 
le  Code  pénal  et  elle  e^t  appliquée  aux  cri- 
mes  politiques. 

48.  Mais  le  motif  véritable  de  son  main- 
tien, lors  de  la  discussion  où  elle  fut  mise 
en  question,  en  1833,  a  été  d'en  faire  la 
base  d'un  nouveau  régime  pénal  qui,  en 
éloignant  les  grands  criminels  au  sol  du  pays, 
puisse  conduire  à  l'adoucissement  des  pei- 
nes, à  la  moraiisatlon  des  condamnés  et  à  la 
suppression  de  la  peine  de  mort. 


individus  bannis  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. 

50.  Effectaer  la  déportation  dans  une 
colonie  est  une  entreprise  difficile,  imprati- 
cable peut-être,  en  tous  cas,  incertaine  et 
douteuse. 

51.  Son  application  ne  produirait  pas 
les  résultats  qu'on  semble  en  attendre. 
Alnsl^  la  transnortation  anglaise  n'a  pas  Jus* 
qu'à  présent  donné  des  résultats  satisfai- 
sants. Cette  peine  est  inégaie,  ses  effets  ne 
sont  pas  appréciables  et  son  exemplarité  est 
presque  nulle. 

52.  Les  condamnations  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  à  la  déportation  empor* 
talent  la  mon  civile,  avant  que  cette  peine 
eût  été  abolie.  « 

53.  Si  la  mort  civile  n'avait  pas  le  carac- 
tère d'une  peine  proprement  dite  dans  le 
sens  du  Gode  pénal,  elle  en  avait  évidem- 
ment les  effets  par  les  déchéances  et  les 
incapacités  dont  elle  frappait  le  condamné. 

54.  La  mort  civile  était  une  pe'.ne  indi- 
visible, non  susceptible  de  plus  ou  de  moins; 
inégale,  frappant  cruellement  ies  uns,  indif- 
férente aux  autres;  Impersonnelle,  en  ce 
qu'elle  atteignait  les  enfants  et  la  femme; 
immorale,  en  ce  qu'elle  brisait  les  liens  de 
famille;  non  exemplaire,  puisqu'elle  ne  se 
manifestait  par  aucun  signe  extérieur.J 
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COETINUATION  DE  l'EXAMBH  DES  PEINES 
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COETIIIUATIOII  DES  PEINES  EN  MATIÈEE 
CRIMINELLE. 


49.  La  peine  de  la  déportation  dans  nne 
enceinte  fortifiée,  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  remplace  la  peine  de 
mort  dans  les  cas  où  elle  était  appliquée  à 
des  crimes  politiques.  Mais,  à  coté  de  la 
déportation,  des  lois  politiques  ont  institué 
la  transportatlon  et  l'ont  appliquée  à  des 


55.  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  à 
penser,  d'une  part,  que  la  mort  civile  doit 
être  abolie,  et,  d'une  autre  part,  que  la  mort 
naturelle  est  nne  peine  nécessaire  qui  doit 
être  maintenue. 

56.  Si  la  mort  civile  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  c'est  que  ies 
effets  de  cette  peine  ayant  été  réglés  par  le 
Gode  civil,  cette  matière  a  paru  étrangère 
à  la  révision  du  Code  pénal. 

57.  Abolition  de  la  mort  civile,  d'abord 
en  ce  qui  concerne  les  condamnés  pour 
crimes  politiques  par  la  loi  du  9  Juin  1860, 
ensuite  en  ce  qui  concerne  tous  les  con- 
damnés par  la  loi  du  31  mai  1854.  Cette 
peineest  remplacée  par  la  dégradation  civique 
et  l'interdicUon  légale. 

58.  Le  gouvernement  peut  relever  les 
condamnés  de  tout  ou  partie  des  incapacités 
prononcées  par  la  loi  ;  il  peut  leur  accorder, 
dans  le  lieu  d'exilatlon,  la  plénitude  des 
droits  dont  rinterdlctlon  les  a  privés. 

59.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
a  une  durée  qui  s'étend  du  minimum  de 
cinq  ans  au  maximum  de  vingt  ans. 

00.  La  peine  de  la  détention  dont  la 
durée  peut  s'étendre  de  cinq  à  vingt  ans, 
consiste  dans  la  résidence  forcée  dans  une 
forteresse,  avec  faculté  de  communication 
au  dehors.  Cette  peine,  comme  celle  de  la 
déportation,  ne  s  applique  qu'aux  crimes 
politiques. 
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61.  La  peine  de  la  récliuloD,  dont  la 
dar^e  est  de  cinq  à  dix  an»,  consiste  à  être 
enfenné  dans  une  maison  de  forée,  et  à  être 
employé  à  des  travanx. 

6S .  Une  conséquence  commune  aux  troii 

Seines  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
éportation  et  de  la  réclusioD,  e'est  la  sur- 
Yeuiance  de  la  police  après  l'expiration  de 
la  oeinfi 

68.  La  peine  accessoire  de  l'exposition 
publique  avait  été  maintenue,  avec  de  no- 
table^  restrictions  cependant,  par  la  loi  du 
28  avril  1833. 

64.  fiiie  a  été  abolie  par  le  décret  du 
gouveroement  provisoire  du  12  avril  184^. 


•EPTUEMB  I^EÇOIV. 
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De  L'EXiCCTiOtf  DES  PEINES  TEMPOEAIBES. 

65.  La  durée  des  peines  temporaires 
compte  du  Jour  où  la  condamnation  est 
devenue  Irrévocable. 

66*  Cette  règle  s'applique,  non-seale- 
ment  aux  peines  crlminelies,  mais  encore  à 
la  peine  d'emprisonnement. 

69.  La  condamnation  est  réputée  irrévo* 
cable  :  l»  lorsque  ie  délai  du  recours  en  ca»- 
aation  expire  sans  qu'aucun  pourvoi  ait  été 
formé  ;  2«  du  Jour  où  la  Cour  de  cassation, 
au  cas  de  pourvoi,  l'a  rejeté. 

68.  Par  une  exception  à  cette  règle, 
l'art.  24  du  Code  pénal  fait  courir  les  peints 
d'emprisonnement  contre  les  détennSr.do 
Jour  do  Jugement  ou  de. l'arrêt,  nonobstant 
l'appel  ou  ie  pourvoi  du  ministère  public  et 
nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  con- 
damné, si  la  peine  a  été  réduite  eur  son  re- 
cours. 

69.  L'exception  qui  précède  ne  s'ap- 
plique qu'aux  matières  correctioooelies,  elle 
n'a  pas  été  étendue  aux  peines  criminelles. 

VO .  Les  peines  qui  s'exécutent  publique- 
ment, comme  aujourd'hui  encore  la  peine 
de  mort,  comme  naguère  i'expoaltlon»  ne 
peuvent  être  exécutées  les  jours  fériés. 

91.  Les  exécuUons,  soit  réellea,  soit  par 
effigie^  en  cas  de  contumace,  ont  lien  •  sur 
l'une  des  places  publiques  de  la  commune 
indiquée  par  l'arrêt 

VS.  Les  femmes  oondamnéea  à  mort  ne 
subissent  leur  peine,  si  elles  sent  emelAies, 
qu'après  leur  délivrance. 

98.  La  dégradation  civique  esl  attachée 
comme  peine  accessoire  aux  peines  des  tfa- 
vaux  forcés  à  tempe,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  et^du  bannissement.  Elle  consiste 
dans  une  privation  plus  oii  moins  étendue  de 
certains  droits  civiques»  civils  et  de  famille. 

96.  L'interdictimr  légale  est  une  ooMé* 
quencedes  peines  des  travaux  forcée^  de  la 
détention  et  de  la  réclusion.  Elle  oonsiUe, 
comme  l'interdiction  Jndickalre«  à  retirer  an 
condamné,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
l'administration  et  la  gestion  de  ms  biens. 

9  5 .  Application  à  iilnterdlction  légale  des 
règles  et  aes  dispositions  relatives  à  l'inter- 
diction Judiciaire. 


HUITIEME  EBÇOM.  III 

CONTllIUATIOll  DE  l'eXÉGUTIOR  DES  FEUES. 

96.  La  dégradation  civique  et  l'interdle- 
tion  légale  par  leurs  eflèts  et  par  leur 
durée  :  la  première  emporte  privath» 
Jusqu'à  réhabilitation  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille;  la  seconde  ne  fait  que 
suspendre,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
quelques-uns  de  ces  droits  seulement 

99.  Les  effets  de  l'Interdiction  lé^e  se 
trouvent  réglés  par  le  Gode  eivll. 

98.  Les  mêmes  incapacités  dont  les 
art.  502  et  509  du  Gode  civil  frappent  l'in- 
terdit judiciairement^  doivent  frapper  l'in- 
terdit iéaalement, 

96.  L'Interdiction  légale  est  la  consé- 

auence  de  toutes  les  condamnations  eontrs* 
ietoires  aux  peines  indiquées  par  l'art.  29; 
mats  elle  ne  s'étend  pas  au  condamné  psr 
contumace  à  Tune  de  ces  i>eines. 

80.  Les  biens  du  oonoamné  ooDtBmsx 
sont  régis  comme  biens  d'absent  par  l'adoii- 
nistration  des  domaines,  avec  oUigation  ée 
restituer  les  fruits  an  eontumax  de  retour 
dans  les  vingt  ans,  ou  à  ses  héritiers  à  l'a- 
piration  des  vingt  ans. 

81.  Les  biens  du  condamné  lui  sont 
remis  après  qu'il  a  subi  sa  peine,  msis 
aucune  portion  de  ses  revenus  ne  peut  loi 
être  remise  pendant  sa  durée. 

88.  Le  bannissement,  dont  la  durée  «rt 
de  cinq  à  dix  ans,  conalste  dans  la  transis* 
Uoni  du  condamné  hors  du  territoire,  arse 
défense  d'y  rentrer  pendant  sa  durée. 

88.  Cette  peine,  qui  serait  Immonle, 
appliquée  à  des  crimes  eommnoi^  pnisqu'sUs 
aurait  pour  effet  de  rejeter  les  mallklteius 
chez  les  peuples  voisins,  doit  être  mainteooe 
en  ne  l'appliquant  qu'à  des  crimes.  privUé- 
giés  d'un  ordre  secondaire. 

84.  La  loi  du  28  avril  1832  a  SQbstltoé 
la  peine  de  la  détention  à  celle  du  bannisse- 
ment, dans  les  cas  de  connivence  ot  d'in* 
telligences  coupablea  avec  lea  ennemis  de 
l'Etat 

85.  Gonsidérée  théoriquement,  la  peine 
dubannlssement  est  inégale,  pen  exemplairs, 
9t  n'est  pas  SQSoeptIble  d'nno  appréciation 
exacte. 

86.  Le  banni  qnl  rompt  son  ban  est 

S  uni  de  la  détention  pendant  le  double  delà 
urée  du  banaissemeBt  restant  à  courir. 

89.  Cette  condamnation  est  prononcée 
par  la  Cour  d^aeslses,  sana  assistance  de  Jurè^ 
et  sur  la  seule  preuve  de  l'Identité.  Les  mo- 
tifs qui  ont  porté  iBUpprlmer  le  lêty  dans 
les  reconnaissances  d'identité  prévues  psr 
l'art  519  dû  G.  d'inét  Cr.  sdnt  ^  con- 
cluants, car  la  rupture  dé'  han  n'est  pas  ex- 
clusive de  tout»  moralité  ot  de  toute  ioten- 
tion. 

88.  La  dégradation  civique,  oonsidérfe 
oonmie  peine  principale,  a  lea  mêmes  efflrts 
que  lonqa'elle  est  raccesaolre  d'une  antre 
peine. 

89.  Elle  n'est  plus  accompagnée  des 


d'après  l'ordre  des  matières. 
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Mlennltés  que  la  loi  de  1791  aTRit  prescritog. 
90»  Les  incapacités  qa'elle  inflige  n'étant 

Sas  diTlsibles^  il  en  résulte  que  l'ensemble 
e  ces  déchéances  n'a  pas,  dans  tons  les 
cas  où  elles  sont  appliauées,  nne  parfaite 
analogie  avec  les  faits  qu'elles  ponissent. 

IVBUVIÉIIE  UEEÇOIV.  125 

GoirrmoATiOM.  —  pinnss  en  MATifeai  coaacc- 

TIONIIBLLB. 

91.  Critique  de  Tensemble  des  incapa- 
cités contenues  dans  l'art.  34  et  qui  cons- 
tituent la  dégradation  civique,  particoilère- 
ment  de  Tlncapaclté  d'être  entendu  conune 
témoin  dans  un  procès  criminel. 
'  98.  La  dégradation  civique^.  prOQPQcée 
principalement,  peut  ôtre  accompagnée  d'un 
emprisonnement  dont  La.  durée  n'ei^cède  pas 
cinq  ans^  mais  cette  seconde  peiné  n'est  que 
facultative. 

93.  Toutefois,  si  le  coupable  n'a  pas  la 
qualité  de  Français^  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  toujours  prononcée. 

94.  Tous  les  arrêts  portant  condamna* 
tion  à  des  peines  crimlnelies  sont  rendus 
publics  (art.  36). 

95.  La  peine  de  la  conJQscation  étant 
supprimée,  les  art.  37V  38  et  39;  U'oiit  plus 
aucun  objet. 

Chap.  II.  —  Ite  FRivcani  lUTiÈaE  ocasEC- 

TIOMRILLE.  132 

96.  Leé  peines  en  matière  eorreotlonnelle 
sont  l'emprisonnement,  rinterdictlonde  ce^ 
tains  droits  et  l'amende  (art.  9). 

99.  La  durée  de  l'emprisonnement  est  de 
six  jours  à  cinq  ans.  Le  Joar  d'emprisonne- 
ment est  de  vingt-quatre  heures,  le  mois  de 
trente  jours.  La  peine  consiste  à  être  «n- 
fermé  dans  une  maison  de  correction  et 
employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans 
cette  maison  (art.  40). 

98.  La  loi  ne  laisse  pas  aux  Juges  la  fa- 
cnlté  de  fixer  la  durée  de  remprisontaement 
dans  ses  limites  légales  $  elle  détermine  dans 
chaque  espèce  de  délit  un  maximum  et  un 
minimum  spécial,  sauf  à  leur  donner  la- fa- 
culté, suivant  les  termes  de  l'art.  463,  d'a- 
baisser la  peine  même  au-dessous  de  six 
]oun. 

99.  Les  produits  du  travail  des  détenus 
sont  attribués»  partie  à  la  maison,  partie  à 
lnl*même^  pour  lui  être  remis  à  sa  sortie, 
ou  pour  adoucir  sa  position. 

190.  L'interdiction  partielle  de  certains 
dfpits  énumérés  par  l'art.  42,  laisse  aux 
tribunaux  la  faculté  de  les  Interdire  en  tout 
ou  en  partie,  en  les  appropriant  à  la  .nature 
dn  délit. 

ICI  .'Les  tribunaux  lUe  peuvent  pro* 
noncer  ces  incapacités  que  dans  les  cas  où 
la  loi  en  autorise  expressément  l'application 
(art.  43). 

108.  Aux  incapacités  énumérées  par 
Part.  34,  d'autres  ont  été  ajoutées  par  des 
Uà»  spéciales.  La  loi  du  22  mars  1831  a  atta* 


ehé  à  certaines  condanmatlons  l'ineapaeité 
du  service  de  la  sarde  nationale  j  la  loi  da 
21  mars  i832  ceUe  du  service  militaire:  la 
loi  du  15  mars  1850  celle  de  tenir  école;  la 
loi  du  31  mai  1850  et  le  décret  du  2  février 
1852  celle  de  voter  dans  les  élections;  la  loi 
du  4  Juin  1853  celle  d'être  juré,  etc. 

Chap.  111.  —  Conuâiiiiations  coiwuifxs  aux 

CaiHKS  BT  D&ltS.  138 

loa.  La  peine  de  la  surveillance  est 
commune  aux  matières  crimineUe  et  oor- 
rectionneile;  elle  consistait,  dans  le  Code  de 
1810,  à  imposer  au  condamné  soit  une  cau- 
tion de  bonne  conduite,  soit  la  mise  à  la  dia- 
posltion  du  souvemement.  Elle  consistait, 
sous  la  loi  du  28  avril  1833,  à  laisser  an 
condamné  la  faculté  du  choix  de  sa  rési- 
dence, sauf  sa  déclaration  (»^able  et  l*in- 
terdiction  de  certains  lieux  (art.  44  et  45). 

DnJâMlB  liEÇOlV.  141 

104.  La  surveillance  est  organisée  au* 
lourd'hni  par  le  décret  dn  8  décembre  1861  : 
elle  donne  au  gouvernement  le  droit  de 
fixer,  la  résidenoe  du  condamné,  et  en  cas 
de  rupture  de  ban,  d'ordonner  sa  transpor- 
tation. 

106.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion, 
sont  soumis  de  plein  droit  à  la  surveillance 
pendant  toute  la  vie  (art.  47). 

'106.  Les  condamnés  au  bannissement  y 
sont  soumis  de  plein  droit  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  t de  la  peine  qu'ils  ont  sable 
(aru  48).     .       ; 

199.  Les  condamnés  pour  crimes* ou 
délite  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'État, 
doivent  être  renvoyés  sous  cette  surveiilanee 
par  les  arrêts. 

108.  11  appartient  dans  ce  dernier  cas 
aux  triiranaux  de  fixer  la  durée  de  la  sur- 
veillance «t  de  la  prononcer  «soit  à  vie,  soit  à 
terme. 

•  109 .  Les  crimes:  ou  délits  Intéressant  la 
sûreté  de  l'État  et  auxquels  l'art.  49  attadie 
la  surveillance,  sont  prévus  par  les  art  75 
et  sttiv.,  82  et  suiv.  un  Code  nénal. 

IIO .  fin  dehors  des  cas  déterminés  par 
les  art.  47, 48  et  49,  la  surveillance  ne  peut 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formeUe  de  la  loi.  Ainsi,  en  matière  cor«> 
reoUonneUe^  elle  n'est  appliquée  qu'aux  dé- 
lits auxquels  la-  loi  •  l'a  attachée. 

IIIU  II  y  a  dans  le  Codo  quatre  cas 
prévus  par  lesart.  100^  t08.  138  et.  144,  où 
fa  surveillance  est  prononcée  comme  peine 
princlpsle  contre  des  hidlvidns  qui  sont 
exemptés  d'autres  peines,  soit  parce  quils 
ontdenoncéieuia  complices,  soitparee  qu'ils 
les  ont  quités. 

118.'  Les  oendamnés  '  pour  crimes  ou 
pour  déliU  peuvent^  quand  II  y  a  lien  à 
restitution,  encourir  des  indemnltéa  qui  sont 
déterminées  par  le  )nge  (art.  51). 

118.  Ces  Indemnités  ne  peuvent  être 
appliquées  par  le  Juge,  même  da  consente* 
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TABLB  ET  RÉSUMÉ 


ment  des  parties,  à  auoane  osafre  quel- 
conque. 

1 1 4 .  Les  condamnstlons  péenniaiTes  en- 
courues en  matière  répressive,  peuvent  être 
poursuivies  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  (art.  &2». 

1 1 5 .  En  cas  de  concurrence,  les  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  obtiennent  pré- 
férence sur  l'amende  (art.  54), 

IIO.  Les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont 
tenus  solidairement  de  tontes  les  condam- 
nations pécuniaires  qu'ils  ont  encourues 
(art.  5&). 


Chap.  IV.  —  Peines  de  la  s^gidive. 


1S2 


119.  Influence  de  la  récidive  sur  les 
condamnations  pour  crimes  et  délits  : 
<échelie  d'aggravation  établie  par  l'art.  56. 

1 1 8 .  Le  condamné  à  une  peine  afllictive 
et  infamante,  oui  commet  un  second  crime, 
passible  de  la  dégradation  civique,  est  puni 
du  bannissement. 

IIO.  La  peine  s'élève  également  d'un 
degré  dans  les  paragr.  6  et  7  du  même  ar- 
ticle :  au  lieu  de  la  déportation,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  au  lieu  de  cette 
dernière  peine,  la  peine  de  mort. 

ISO.  Dans  les  paragr.  2  et  3,  la  loi  fran- 
diit  au  contraire  un  échelon  et  passe  du 
iMuuilssemeiit  à  la  détention,  et  de  la  réclu- 
sion aux  travaux  forcés  à  temps,  cette  double 
disposition  a  sa  raison  dans  la  nature  parti- 
culière des  crimes. 

181.  Dans  les  paragr.  4  et  5,  la  loi  pro- 
nonce la  même  peine  et  se  borne  à  l'élever 
Jusqu'au  double.  Dans  le  paragr.  7,  l'aggra- 
vation suppose  deux  peines  successives  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  :  si  la  première 
n'est  que  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'y 
«pas  d'aggravation. 

188.  La  récidive  ne  résulte  que  de  la 
perpétration  d'un  second  crime,  après  une 
condamnation  afflictive  ou  infamante  :  Q  ne 
•ufftrait  pas  que  le  premier  fait  soit  qua- 
lifié crime,  s'il  n'a  pas  été  puni  d'une  peine 
afllictive  ou  infamante. 

183.  il  ne  suffirait  pas  non  plus  de  la 
succession  des  deux  crimes,  il  faut  que  le 
second  crime  intervienne  après  une  con- 
damnation :  les  crimes  antérieurs,  décou- 
verts ensuite,  ne  pourraient  servir  d'élé- 
ment à  la  récidive  :  c'est  la  criminalité 
persistant  après  une  condamnation  qui  fonde 
^aggravation. 

184.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  éta- 
blir la  récidive  criminelle,  que  la  première 
condamnation  ait  prouvé  sur  un  fait  qua- 
hûé  crime,  et  puni  comme  un  crime,  sans 
circonstances  qui  l'atténuent. 

185. L'art.  57  modifléparlaloidul3mai 
S  863,  prévolt  le  cas  où  ie  condamné,  pour  un 
fait  qualifié  crime  d'une  peine  correction- 
nelle,  commet  un  délit  ou  un  crime  n'en- 
traînant encore  qu'une  peine  correction- 
nelle ;  il  subit  le  maximum  de  cette  peine 
qui  peut  être  portée  Jusqu'au  double*  Si  le 


crime  est  réduit  è  la  valeur  d'un  délit  pv 
i'efl'et  des  circonstances  atténuantes,  la  pcioi 
est  le  maximum  de  l'emprisonnement,  si  le 
fiait  était  passible  des  travaux  forcés,  oa 
une  année  de  cette  peine  si  ie  fait  étsit 
passible  de  la  réclusion. 

186.  Le  cas  prévu  par  l'art.  58  est  oeioi 
où  ie  premier  fait,  qualifié  délit,  a  moitié 
une  condamnation  d'un  emprisonneoMat 
de  plus  d'un  au  :  la  peine,  en  cas  de  nou- 
veau délit,  ou  de  crime  puni  d'une  peiae 
correctionnelle,  est  la  même  que  celle  dt 
i'arilcle  précèdent. 

189.  Les  condamnés  en  récidive  aoot 
soomfs  à  la  surveillance  de  cinq  ans  à  dix 
ans. 

188.  Le  dernier  paragr.  de  l'art.  46^, 
qui  permet  de  réduire  en  matière  eorrectioa- 
nelie  l'emprisonnement  à  six  Jours  et  méms 
au-dessous,  et  l'amende  à  16  1^.  et  rnéoM 
au-deasous ,  permet  implicitement  la  lop- 
presslon  de  la  surveillance. 

189.  Après  avoir  examiné  les  peines  et 
leur  application,  Il  y  a  lieu  d'examiner  les 
fruits  qui  constituent  la  criminalité  des 
agents,  et  les  circonstancea  qui  l'aggraTeat 
ou  l'atténuent. 

oivasiAMB  i^Eço.^.  lei 

LIVRE  II.  —  Dsi  psasosnfBS  punissables, 

EXCUSABLES  OU  EBSPOIISABLES. 

lao.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  daosis 
perpétration  des  crimes  et  des  délits,  les  co- 
auteurs et  les  complices  :  les  co-antenn 
agissent  de. concert  et  preimentà  i'aetioo 
une  pari  égale  ;  les  complices  y  partictpeat, 
mais  secondairement  et  souvent  indirecte- 
ment. 

181.  Trois  espèces  de  complicité,  sol- 
vant qu'elle  est  constituée  par  des  actes 
antérieurs  à  l'infraction,  par  des  sctss 
simultanés  et  concomitanU,  ou  par  des  actes 
postérieurs. 

188.  Les  oomplioes  sont  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  principaux  da 
crime  ou  du  délit  (art.  59). 

laa.  La  même  peine  ne  doit  s'entendre 
toutefois  que  de  la  peine  de  droit  :  la  UA 
n'exige  pas  que  la  peine  ait  la  même  me- 
sure :  les  circonstances  nersonnelles  au  com- 
plice peuvent  modifier  1  intensité. 

134.  La  mort  ou  l'acquittement  de  i'an- 
teur  principal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  esn- 
damnatlon  du  complice,  à  moins  que  le  fait 
incriminé  ne  soit  piss  constant.  Il  y  a  quel- 
ques cas  où  la  même  peine  ne  frappe  pss 
l'auteur  et  le  complice  :  ce  août  des  exesp- 
Uons  que  le  Gode  a  faites  à  l'art.  59. 

185.  L'art.  60  considère  comme  coai- 
plices  :  i*  ceux  qui  ont  provoqué  l'aetfoo 
ou  donné  des  instruetlona  pour  la  cooi- 
mettre$  2«  ceux  qui  ont  fourni  des  instra* 
ments  pour  y  servir  ;  3»  ceux  qui  ont  arec 
connaissance  aidé  sa  perpétration. 

1 86 .  Il  suit  de  là  que  dans  les  questions 
de  complicité  posées  au  Jury,  il  ne  fut  de- 
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mander^  si  Vaccusé  est  complice,  mais  s  il  a 
proToaué  ou  aidé  de  te) le  ou  telle  manière, 
par  tel  ou  tel  acte  de  provocation  ou  d'as- 
sistance. 

137 .  Il  ne  sufflt  pas,  pour  constituer  la 
proTocatlon,  qu'il  y  ait  condell,  instigation, 
exhortation  à  l'accomplissement  de  l'acte, 
il  faut  qu'il  y  ait  encore  des  dons,  des  pro- 
messes, des  menaces,  des  abus  de  Tauto- 
rltë. 

186.  L*art.  60  comprend  dans  sa  dis- 
position trop  générale  d^s  degrés  inégaux 
de  criminalité,  des  actes  principaux  ei  des 
actes  secondaiies  de  complicité.  Ainsi,  les 
actes  antérieurs,  tels  que  la  remise  d'instru- 
mentii,  la  fourniture  de  moyens  d'action 
sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  actes 
personnels  d'ai^sistance. 

139.  Le  dernier  §  de  Tart.  60  prévolt 
les  actes  d'assistance  dans  les  faits  qui  pré- 
parent, qui  facilitent  ou  qui  consomment  le 
crime  ou  le  délit.  Difficulté  de  séparer 
avec  précision  ces  actes  de  complicité  des 
actes  de  coopération. 

140.  Le  fait,  soit  d'avoir  fourni  des 
instruments,  soit  d'avoir  préparé  ou  faci- 
lité l'action,  ne  constituent  des  actes  de 
complicité  qu'autant  que  l'agent  a  agi  avec 
connaissance,  c'est-à-dire  ait  su  qu'il  s'a- 

Î lissait  de  la  perpétration  d'un  fait  coupable. 
1  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  connu  toutes 
les  circonstances  de  ce  fait. 


DOUZIÈME 
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141.  L'aggravation  de  peine  que  motive 
la  situation  personnelle  de  l'auteur  princi- 
pal s'étend  aux  complices.  Ainsi,  dans  un 
faux  commis  par  un  ofQcier  public,  dans 
l'homicide  d'un  père  commis  par  le  flis, 
l'aggravation  résultant  de  la  qualité  s'ap- 
plique au  complice. 

148.  La  complicité  peut  encore  résulter 
de  faits  postérieurs  à  i'accomplissemeoi  de 
l'action. 

143.  Ainsi  ceux  qui,  connaissant  la  con- 
duite criminelle  d<j  malfaiteurs,  leur  four- 
nissent habituellement  logement,  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion,  sont  punis  comme 
complices  (art.  6i). 

144.  Ainsi,  ceux  qui  ont  ncélé  des  cho- 
ses obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sont  encore  punis  comme  complices 
(art.  63).  Cette  assimilation  des  auteurs 
des  vols  et  des  receleurs  des  choses  volées 
peut  être  JuUemeni  critiquée. 

145.  L'art.  63  n'applique  pas  d'ailleurs 
la  peine  de  mort  aux  receleurs,  et  elle  ne 
leur  apphque  les  peines  perpétuelles  qu'au- 
tant qu'ils  ont  eu  connaissance  au  temps 
du  recelé  des  circonstances  auxquelles  ces 

Eeines  sont  attachées.  Cette  restriction, éta* 
lie  par  la  loi  du  28  avril  1832,  prouve  que 
rassimllatlon  qui  fonde  l'art.  62  n'est  pas 
complète. 


801 

187 


VBBIZIËME  l4EÇO:V. 

Faits  justificatifs  de  la  contrainte  et  de 
la  démence. 

14B.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque 
le  prévenu  était  en  état  de  demeure  au 
temps  de  l'action  ou  lorsqu'il  a  été  euntnunt 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  rp:«i.-ter 
(art.  64).  La  culpabilité  suppose,  d'une  part, 
l'intelligence  de  l'acte,  et  d'une  autre  part, 
la  liberté  de  s'en  abstenir. 

149 .  E(fet!<  de  l'ivresse  sur  la  volonté. 
Il  y  a  lieu  de  distinguer  l'ivresse  complète 
et  l'ivresse  partielle,  l'ivresse  volontaire  et 
l'ivresf^e  involontaire.  Elle  peut,  dans  cer- 
tains cas,  modifier  la  culpaniiité. 

148.  L'état  de  somnambulisme  dégage 
nécessairement  l'agent  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  d<s  actes  commis  dans  cet 
étHt. 

149.  La  monomanie,  isolée  de  la  dé- 
mence proprement  dite,  n'est  pas  destruc- 
tive de  toute  ciiminHlité;  elle  n'efface  pas 
la  volonté  tout  entière  et  lais>^e  par  consé- 
quent à  un  certain  degré  la  responsabilité 
de  l'agent. 

150.  La  contrainte,  qui  peut  être  une 
cause  de  justification  des  actions,  peut  ré- 
sulter, non-seulement  d'une  force  physique, 
mais  encore  d'une  cause  morale. 

151 .  L'obéissance  passive  à  l'ordre  d'un 
supérieur  peut  être  une  cause  de  con- 
trainte; par  exemple,  le  soldat  qui  exécute 
l'ordre  de  son  chef.  Il  est  clair  toutefois 
que  la  contrainte  est  plus  ou  moins  présu- 
mée sdivdnt  la  position  plus  ou  moins  éle- 
vée de  l'agent. 

152.  Les  questions  de  contrainte  et  de 
démence  sont  comprises  dans  la  question  de 
culpabilité  posée  au  Jury. 

1 53.  Nulle  peine  ne  peut  être  mitigée, 
nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet 
(art.  65). 

151.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  faits 
d'excuse  et  les  faits  Justificatifs  :  les  pre- 
miers, comme  la  provocation,  atténuent  la 
culpabilité  sans  l'elTacer  entièrement  ;  les 
autres,  comme  la  démence,  la  contrainte,  la 
légitime  défense,  l'effacent  tout  à  fait. 

aiJATOBZIËME  MJBÇOyi,  200 

Faits    d'excuse    et   circonstances    atte- 
ndantes 

155.  Le  principe  de  l'art.  65  a  reça  de 
la  loi  du  28  avril  1832  une  large  extension  : 
le  système  des  circonstances  atténuantes 
formulé  dans  l'art.  463  n'en  est  qu'une  ap- 
plication. 

15  e.  Dans  l'ancienne  législation,  les 
peines  étaient  arbitraires  et  laissées  à  la  dis- 
crétion des  juges  :  la  législation  de  1791, 
réagissant  contre  ce  régime,  n'avait  édicté 
que  des  peines  fixes,  inflexibles,  que  les  ju- 
ges ne  pouvaient  atténuer. 

159.  Les  iQconvénlents  de  ce  dernier 
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sjftème  ont  porté  fes  rédacteori  dm  Gode 
pénal  à  donner  à  chaque  peine  un  minimum 
et  un  maximum,  maU  ces  deu\  limites  fu  • 
rent  trop  étroitement  posées,  et  la  loi  du  25 
Juin  fS24  commença  à  faire  descendre  dans 
quelques  cas  le  minfmum  de  la  peine. 

158.  La  loi  da  28  arrll  1832  a  généralisé 
cette  faculté  d'atténuatlDn;  l'art.  463,  qui 
la  contenait  déjà  en  germa,  a  été  étendu 
à  tous  iea  crimes  et  délits ,  et  la  constata- 
tion des  circonstances  atténnaotes  a  été 
conférée  au  Jury. 

I'5^.  Il  y  a  entre  l'admission  des  eicase^ 
el  ctflle  des  circonstaîices  atténuantes  des 
dtir«rences  notablea;  lei  excuses  sont  des 
faits  prévus  et  déflnls  applicables  à  certains 
c»-;  les  circonstaiiees  atténuantes  sont  Jes 
faits  fndéûnfs  qui  penvent  s'appliquer  à  tous 
les  Ciîê  et  qui  Tont  se  traduire  dans  un»  fa- 
culté d'atténuation  pénale. 

108 .  L'admtâsien  des  circonstances  ag- 
gravantes n'est  pasunob^tacl^à  la  d<*cl»rff- 
lion  des  circunstances  atténuantoi  ;  iea  pre- 
mières^ s'attachent  au  fait  et  en  sont  des 
dépemfances  matérielles;  les  autres  sont 
des  faits  moraux  modificatifs  de  la  crimina- 
lité de  ragent. 

JÊBli.  Lorsque  l'accusé  n'a  passeiae  ans 
acconplif,  It  y  a  oUigatkm  de  demander  au 
jury  s'il  a  agi  arec  discernement. 

102.  Les  art.  69  et  67  ordonnent  que 
l'aecusé  mineur  de  seize  ans  sera  acquitté, 
s'il  a  agi  sans  discernement,  mais,  conduit 
danrs  une  mais  >n  de  correction  jusqu'à  vingt 
anr:  el,8ll  »  agi  avec  discernement,  rédui- 
sent d'un  degré  les  peines  iégalesb 

108.  L'article  68  fait  une  exception  aux 
règleS'de  hi  compétence  et  traduit  le  mineur 
desefie  an»,  accusé  de  crime,  devant  la  ju- 
ridiction correctionneUe,  si  le  crime  n'est 
pcs-  paisible  de  la  peine  de  mort  ou  d'une 
pefne  perpétuelle,  et  si  i'aeeosé  n'a  pas  des 
cempffees  plus  âgés. 

164.  Le^  condamnés,  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  n'encourent,  au  Iteo  des  tra- 
VSQH  fWcés  k  perpétvfclé  ou  de  la  déporta 
tkm,  que  la  réclusion  ou  la  détention  égale- 
ment perpétuelle.  La  loi  du  99  mai  t8M  a 
abaissé  à  soixante  ans  la  limite  de  cette 
atténuation  attachée-  jusque-là  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans. 

iMCaiMINATION  DBS  PAIT8  PUNISSABLES. 

1#V.  Les  faits  punissables  sont  divisés 
en  crfmes  et  déRts  contre  fat  chose  publique, 
contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés; 

LlVaS  TROtSIËMB. 
GnMEs  ET  Btura  coimis  la  ceosk  po- 

MJQOB. 

190.  Les  crimes  et  délits  eonfrela  chose 
publique  sont  ceux  qui  sont  dirigés  contre 
Iff  penonnatlté  du  corps  social  contre  l'exis- 


tence et  le  mode  d'exister  de  l'État.  On  dis- 
tingue parmi  ces  faits  ceux  qui  sont  publi- 
ques :  les  peines  qui  leur  sont  applicables 
sont  la  déportation^  la  détention,  le  ban- 
nissement et  la  dégradation. 

11(9.  Il  y  a  entre  Iea  crimes  comanns 
et  les  crimes  politiques  cetie  d'ITérence  que 
les  crimes  communs  sont  partout  dei 
crimes,  tandis  que  les  crimes  politiques  n'oot 
qu'une  criminalité  relative. 

SeCT.   I".  —  GaiHBS    ET    DÉLITS   C0:(TRC  U 
SI7RE1T   INTÉRIEURE. 

10^.  Le  port  d'armes  contre  la  France 
commis  par  un  Français  qui  n'a  pas  perdu 
cette  qualité  est  puul  de  mort  par  l'art.  75, 
et  de  la  déportation  pir  la  loi  da  9  juin 
1850. 

leo.  Les  actes  qui  rentrent  diu  les 
termes  de  l'art.  75  sont  tous  les  faitt  de 
service  ou  d'hostilité  comiiiia  sous  les  dia- 
peaut  d'une  puisiance  étrangère,  sans  uoe 
autorisation  régulière. 

1 9  O .  Le  crime  de  trahison  envers  i'Ëtat, 
avec  les  différente  caractères  qu'il  peut  ré- 
véler, fjil  l'objet  des  art.  76  et  suivanl5. 
Tous  ces  faits  supposent  la  même  crimina- 
lité. 

191.  Les  art.  84  et  85  prévoient  les 
actes  qui  peuvent  exposer  r£tat  à  une  dé- 
claration de  auerre  ou  les  Français  à  dea 
reprééailles  :  rest  le  résultat  que  la  loi  con- 
sidère et  punit  ici,  indépendamment  de  la 
gravité  des  actes. 

SeCT.  II.   —   CaiKES  GOKTJLC   LA  SDEETÉ  LV- 

TÉaiEUEB. 

192.  Le  crime  qui  consistait  dans  k 
non-révélation  des  crimes  d'Etat,  puni  par 
les  art.  103  et  suiv.,  a  été  al>oli  par  la  loi 
du  38  avril  1832  et  ces  articles  ont  été 
abrogés. 

198.  La  proposition  faite  et  non  agréée 
de  former  un  complot,  c'est>à-dire  la  simple 
pensée crimioele,  f<iit  Tobjet  dâ  l'art  89 : 
il  est  nécessaire  du  moins  qu'il  y  a:t  une 
proposition  sérieuse  d'un  projet  arrêté  à  l'a- 
vance. 

194.  Il  y  a  complot,  aox  termes  do 
même  article,  par  cela  seul  que  la  résolution 
d'agir  a  été  consentie  et  arrêtée  entre  phi- 
sieurs  personnes,  et  que  le  complot  ait  eu 
pour  oo;f«t  les  crimes  mcstioniitt  aux  art 
86  et  87.  S*il  n'a  été  snlvi  d'aueus  acte,  la 
peine  de  la  détention, 

17».  S'il  a  été  soItI  d'an  acte  même 
préparatoftre  commis  on  ceramencé  pour  son 
exécution,  la  peine  est  la  déportation.  1^ 
loi  da  34  mal  1834  a  ineriminé  Isolément 
tous  les  actes  préparatoires  et  en  a  fait  dei 
délits  difitinets  :  rachat  d'armes  et  de  ma- 
nittom,  la  distribution  des  armes,  etc. 

1 79.  L'art.  M  punit  de  la  éétenthm  la 
résolutien  formée  par  un  seul  individu  de 
commettre  le  crime  de  l'art  86,  lersqo'll  a 
fait  unacte  matériel  préparatoire  de  l'exé- 
cution. 
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197.  L'art.  86  punit  de  la  peine  du  par- 
ricide rattentat  contre  la  vie  ou  la  per- 
Bonne  du  souverain;  de  la  peine  de  mort 
l'attentat  contre  la  tie  des  membres  de  la 
famille  impériale,  de  la  déportation  l'atten- 
tat contre  leur  personne,  li  faut  entendre 
par  attentat  toutes  les  violences  qualifiées 
crimes  par  la  loi. 

198.  L'art.  86  prévoit  également  le  délit 
d'oifense  commise  publiquement  envers  le 
chef  de  l'Etat  et  les  membres  de  la  famille 
impériale.  Tous  les  faits  qui  constituent 
l'outrage  et  l'injure  sont  constitutifs  de 
l'offense. 

170.  Les  attentats  tendant  à  changer 
le  gouvernement  ou  à  exciter  la  guerre  ci- 
vile, prévus  par  les  art.  87  et  91,  ne  sont 
plus  punis  que  delà  déportation,  aux  termes 
de  la  toi  du  10  Juin  18â3. 

180.  II  faut  entendre  par  attentat,  dans 
le  sens  de  ces  deux  articles,  un  acte  de  vio- 
lence tel  qu'une  attaque  à  force  ouverte, 
une  prise  d'armes.  L'attentat  est  constitué 

Sar  une  tentative  et  par  un  simple  acte 
'exécution. 

181.  La  loi,  en  employant  des  termes 
vagues,  a  voulu  saisir  tous  les  faits  qui  peu- 
vent mettre  l'Etat  en  péril  et  le  menaeer 
d'un  désordre  grave;  mais  il  est  nécessaire 

3ue  ces  actes  aient  pour  but  la  destruction 
e  la  forme  politique  ou  la  guerre  civile. 

182.  Les  art.  92  et  suiv.  prévolent 
quelques  faits  spéciaux,  la  levée  sans  ordre 
de  troupes  armées,  l'usurpation  d'un  com- 
mandement, les  réquisitions  de  la  force  publi- 
que, la  destruction  des  magasins  ou  arsenaux. 

183.  L'organisation  de  bandes  armées 
pour  commettre  un  attentat,  prévue  par  l'art.  { 
96,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  d'autres  ' 
faits  analogues  :  les  bandes  ne  sont  ni  des 
rassemblements  armés,  ni  des  réunions  acci- 
dentelles, ni  des  attroupements,  c'est  une 
troupe  organisée  pour  l'attaque  ou  la  résis- 
tance. Les  individus  qui  les  ont  quittées  au* 
premier  avertissement  sont  exempts  de 
toutes  peines  autres  que  la  surveillance. 

184.  Le  S»  §  de  lart.  96  établit  une  rè- 
gle de  complicité  spéciale  en  incriminant, 
non-seulement  le  fait  de  fournir  des  armes, 
mais  la  participation  à  des  actes  prépara- 
toires et  les  simples  intelligences  avec  les 
commandants  de  bandes. 

186.  La  complicité  par  recelé,  prévue 

{>ar  l'art.  99^  n'a  lieu  qu'autant  que  le  rece- 
eur  a  connaissance  du  but  et  du  caractère 
des  bandes  et  qu'il  a  fourni  des  logements  à 
la  bande  même. 

180.  Les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  ^4 
mai  1834,  divisant  l'attentat  dans  les  divers 
aetes  qui  l'exécutent^  ont  prévu  séparément 
le  fait  de  porter  des  armes  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  d'y  commettre  des 
actes  de  pillaae,  d'envahissement,  d'attaque, 
d'y  dresser  des  barricades,  briéer  les  lignes 
télégraphiques^  etc. 

187.  La  loi  entend  par  armes,  aux  ter- 
mes de  l'art.  10 1,  toutes  machines,  tous 


Instruments  et  ustensiles  tranchants,  per- 
çants ou  contondants. 
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SeCT.  I'«.  —  GlIIlfES  CONTRB  l'eXERCICB 
DES  DROITS  CIVIQUES;  ATTENTATS  A  LA 
LIBERTÉ. 

188.  Le  Gode  pénal  prévoit  comme  cri- 
mes et  délits  contre  la  constitution^  quel- 
quei  délits  qui  se  rattaclient  à  l'exercice 
des  droits  civiques  :  les  actes  de  violences 
avant  pour  but  d'empêcher  les  citoyens 
d  exercer  leurs  droits  (art.  109  et  llOj. 

189.  Les  art.  111  et  112  punissent  la 
falsification  des  votes  ;  ce  délit  n'est  punis- 
Mb\e  que  lorsqu'il  est  flagrant. 

100.  L'art.  113  ne  prononce  qu'une 
amende  contre  l'achat  et  la  vente  des  suf- 
frages. Mais  cette  disposition  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  15  mars  1849. 

101.  La  loi  du  15  mars  1849  et  le 
décret  du  2  février  1852  ont  apporté  de  nou- 
velles dispositions  relativement  aux  élec- 
tions. Ces  dispositions  prévoient:  v  les 
votes  illégalement  émis  ;  2°  les  moyens  de 
violence  ou  de  corruption  employés  pour 
altérer  la  vérité  des  suffrages  ;  3*  la  viola- 
tion des  scrutins.  Tous  les  actes  qui  tendent 
à  fausser  les  inscriptions  ou  les  votes  ren- 
trant dans  la  première  de  ces  dispositions. 

102.  La  seconde  comprend  l'entrée  dans 
l'assemblée  électorale  avec  armes  appa- 
rentes ou  cachées,  les  troubles  apportés  aux 
opérations  électorales,  l'irruption  dans  les 
oollég(*s  avec  violences^  les  fans  de  corrup- 
tion, d'achat  ou  de  vente  de  vote^. 

193.  La  troisième  catégorie  comprend 
les  violences  commises  sur  le  scrutin  même, 
les  voies  de  fait,  l'enlèvement  de  l'urne,  la 
dispersion  des  bulletins. 

Sect.  II.  —Attentats  A  la  liberté. 

104L.  La  loi  pénale  apporte  une  sanction 
au  principe  que  perâonud  ne  peut  être  ar- 
rêtée que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

196.  Les  actes  arbitraires  attentatoires 
à  la  liberté  individuelle  sont  punis  delà  dé- 
gradation civique.  11  v  a  acte  arbitraire  si 
l'arrestation  a  été  ordonnée  par  un  fonc- 
tionnaire Incompétent,  si  elle  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  qu'elle  est  permise,  si  elle  a  été 
exécutée  sans  les  formes  légales,  mais,  pour 

2u'li  y  ait  délit,  11  faut  en  outre  qu'elle  ait 
té  commise  abusivement 
198.  L'art.  114  punit,  outre  les  astes 
attentatoires  à  la  liberté,  les  actes  attenta- 
tolKS  aux  droits  civiques  des  citoyens,  mais 
ses  termes  trop  vagues  ne  précisent  aucun 
des  faits  qu'il  a  voula  punir. 

197.  L'obéissance  hiérarchique  est  une 
cause  de  justification,  quand  l'agent  a  agi 
par  ordre  de  ses  supérieurs,  en  attentant  à 
la  liberté  d'un  citoyen,  dans  un  cas  du  res- 
sort de  ceux-ci. 

198 .  Incrimination  des  actes  arbitraires 
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faits  ou  ordonnéà  par  im  ministre  ;  les  con> 
ditions  de  cette  incrimination  ont  cessé 
d'exister  (art.  I15,  116  et  118). 

lOB.  L'art.  117  a  eu  pour  but  de  fixer 
le  minimum  des  dommages  intérêts  dans  les 
cas  de  détention  arbitraire,  de  manière  que 
cette  condamnation  civile  ne  devienne  pas 
tout  à  fait  illusoire. 

800.  Les  art.  Cl 5  et  616  du  C.  d'inst. 
crlm.  indiquent  les  moyens  de  faire  cesser 
les  détentions  arbitraires  dans  des  prisons 
Illégales.  L'art.  119  apporte  à  ces  articles 
une  sanction  incomplète  en  incriminant  les 
fonctionnaires  qui  n'ont  pas  déféré  aux  ré- 
clamations des  détenus. 

SOI .  L'art.  120  a  pour  objet  de  donner 
une  sanction  à  l'art.  C09  du  C.  d'inst.  crlm. 
qui  incrimine  le  gardien  qui  reçoit  et  retient 
une  personne  sans  mandai  ni  Jugement. 

802.  Cet  article  prévoit,  en  second  lieu^ 
le  refus  du  gardien  de  représenter  le  détenu 
dont  la  représentation  est  régulièrement 
demandée,  et  d'exhiber  les  registres  de  la 
prison.  L'art.  G18  du  C.  d'inst.  crlm.  men- 
tionne toutefois  Tordre  du  Juge  qui  peut 
défendre  toute  communication. 
-  203.  L'art.  12*2,  qui  se  réfère  à  l'art. 
271  du  C.  d'inst.  crim.,  défend  de  traduire 
devant  la  Cour  d'assises  un  accusé  dont  la 
mise  en  accusation  n'aurait  pas  été  admise 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

20âc.  Les  fonctionnaires  politiques,  qui 
sont  les  ministres,  les  sénateurs,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat, 
ne  pouvant  être  traduits  en  Justice  sans  au- 
torisation, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  les 
Juges  et  ofQclers  du  ministère  public  qui  ne 
suspendent  pas  les  poursuites  Jusqu'à  cette 
autorisation,  sont  punis  de  la  dégradation 
civique  (art.  121). 

Sect.  HL  —  Coalition  dbfonctiohnairbs. 

805.  Les  art.  123,  124  et  135  prévoient 
le  concert  de  mesures  contraires  aux  lois 
pratiqué  par  des  fonctionnaires  ou  des 
corps  dépositaires  de  Tautorlté  publique. 
Dans  le  cas  où  ce  concert  a  pour  objet  un 
complot,  la  plus  rigoureuse  des  peines  est 
appliquée. 

200.  L'art.  127,  placé  au  même  point 
de  vue,  punit  la  délibération  par  laquelle 
des  fonctionnaires,  pour  suspendre  un  ser- 
vice ,  donneraient  simultanément  leurs  dé- 
missions. 

Sect.  IV.  —  Empiétbiient  des  autorités. 

207.  La  séparation  du  pouvoir  adminis- 
tratif et  du  pouvoir  Judiciaire,  établie  par 
la  loi  du  16-24  août  1790,  trouve  une  sanc- 
tion dans  I  art.  127  qui  punit  tout  acte  du 
pouvoir  judiciaire  tendant  à  arrêter  ou  sus- 
pendre les  lois  ou  les  ordres  de  l'autorité 
administrative. 

208.  L'art.  128  maintient  le  droit  de 
l'autorité  administrative  d'élever  des  con- 
flits, li  y  a  deux  sortes  de  conflits  :  conflits 
d'attribution  et  de  juridiction.  Il  s'agit  Ici 


du  premier,  qui  est  positif  ou  négatif.  L'art. 
2  de  l'ord.  du  l«r  juin  1829  a  établi  lesdeoi 
cas  dans  lesquels  il  est  permis  de  revendi- 
quer une  affaire  dont  la  juridiction  répres- 
sive est  saisie. 

200.  L'art.  129  apporte  une  sanction  t 
l'art.  75  de  la  Const.  du  22  frimaire  an  YIII, 
qui  porte  que  les  agents  du  gonvememeot 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  ftits 
relatifs  à  leurs  fonctions  sans  une  autorisa- 
tion du  Conseil  d'Etat. 

210.  Les  art.  I30  et  I3l  ont  poorobj^t 
de  défendre  le  pouvoir  judiciaire  contre  la 
entreprises  de  1  administration  ;  ils  se  bor- 
nent à  prohiber  toute  ingérence  daodles  af- 
faires judiciaires. 

MX-HEPTIÊME  liBÇOIV.        248 

Examen  dit  crime  db  faux. 

211.  Caractères  du  crime  de  fausse 
monnaie  prévu  par  l'art.  132  :  la  loi  réanit 
dans  ia  même  disposition  la  contrefaçon  da 
monnaies,  l'altération  de  ces  monnaies,  leur 
émission  sans  connivence  avec  le  faussaire, 
leur  exposition  dans  un  lieu  public,  enfla 
leur  introduction  sur  le  territoire.  Il  faut 
dans  tous  les  cas  qu'il  y  ait  intention  frao- 
duleuse  et  que  les  monnaies  contrefaites 
aient  cours  légal.  La  peine  diffère  suivant 
que  la  monnaie  est  d'or,  d'argent  ou  de 
cuivre. 

212.  En  général  la  grossièreté  de  la 
contrefaçon  n'est,  pas  une  excuse.  Cepen- 
dant la  simple  coloration  de  monnaie  d'ar* 
gent  ou  de  cuivre,  pour  tromper  sor  leur 
valeur,  n'est  punie,  suivant  l'art.  134,  mo- 
diûé  par  la  loi  du  13  mai  1863,  que  d'une 
peine  correctionnelle. 

213.  L'art.  133  étend  aux  monnaies 
étrangères  la  protection  établie  en  faveor 
des  monnaies  françaises.  Cette  disposition 
s'étend  même  aux  papiers-monnaie  qui  ont 
cours  forcé. 

21 4L.  Les  peines  du  crime  de  fausse 
monnaie  ne  s'appliquent  point  à  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  les  monnaies  con- 
trefaites, les  ont  remises  en  circulation, 
même  après  en  avoir  reconnu  les  vices;  ce 
fait  constitue  une  excuse'  légale  et  ils  ne 
sont  passibles  que  d'une  simple  amende 
(art.  135). 

216.  Les  révélateurs  sont  exempts  de 
toute  peine,  si  la  révélation  a  précédé  la  con* 
sommation  du  crime  (art.  138). 

210.  La  contrefaçon  des  effets  publics 
et  des  billets  de  banque  est  punie,  comme  ia 
fausse  monnaie  d'or  et  d'argent,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  Celui  qui  remet  en 
circulation  des  billets  annulés,  en  effaçant  le 
signe  de  l'annulation,  rentre  dans  les  termes 
de  la  loi  (art.  139). 

219.  La  loi  assimile  au  même  crime  la 
contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  et  celle  des 
timbres  nationaux,  des  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques  forestières,  des  poin- 
çons servant  à  marquer  l'or  et  l'argent.  U 
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iot  da  IB  octobre  1849  ne  punit  pas  d'une 
peine  pécuniaire  l'usage  des  linibies-poete 
ayant  servi  (art.  139  et  140). 

218.  L'art.  Ul  prévient  l'usage  abusif 
des  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons.  Le 
fait  d'enlever  les  écritures  de  vieux  papiers 
timbrôâ  ne  rentre  pas  dans  ses  termes.  Il 
en  est  autrement  du  fait  de  transposer  sur 
un  arbre  l'empreinte  du  marteau  de  l'Etat 
placée  sur  un  autre. 

219.  Les  art.  U2  et  143  prévoient  la 
contrefaçon  des  marques  apposées  par  le 
gouvernement  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises, la  contnfaçon  des  timbres'poste  et 
l'usage  frauduleux  des  vrais  timbres  et  mar- 
ques; la  contrefaçon  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  est  prévue  et  punie 
par  les  lots  du  28  juillet  1824  et  23  juin  1857. 

230.  Le  faux  en  écriture  est  une  altéra- 
tion de  la  vérité  faite  dans  une  écriture  avec 
Intention  et  possibilité  de  nuire  à  autrui. 

231.  L'altération  matéiieilede  la  vérité, 
qui  est  le  premier  élément  du  faux,  doit 
a'eutendre  de  toute  altération  faite  dans  un 
acte  des  clauses,  des>  énonciatlons  ou  des 
ialts  que  cet  acte  avait  pour  objet  de  rece- 
voir ou  de  constater.  , 

222.  L'intention  criminelle,  qui  est  le 
deuxième  élément  du  crime,  consiste  dans 
Je  dessein  de  nuire  à  l'aide  du  faux.  11  im- 
porte peu  que  cette  intention  menace  des 
mtéréts  privés  ou  publics,  qu'elle  compro- 
mette la  fortune  d  autrui  ou  sa  réputation, 
qu'elle  ait  pour  mobile  l'intérêt  de  l'agent 
ou  la  haine  et  la  méchanceté. 

223.  La  troisième  condition  du  crime  de 
faux  est  que  le  fait  soit  préjudiciable,  qu'il 
puisse  apporter  quelque  dommage  à  autrui, 
qu'il  compromette  un  intérêt  ou  un  droit. 
C'est  cette  lésion  frauduleusement  causée 
qui  fait  le  crime.  De  là  il  suit  que  les  alté- 
rations commises  dans  les  actes  qui  ne  peu- 
vent être  la  base  d'aucun  droit  et  d'aucune 
action,  échappent  à  rincrimination. 

2 2 4L.  Tous  les  faux  en  écritures  se  com- 
mettent, soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures,  soit  par  fabrication  de  conven- 
tions ou  par  leur  i user:  ion  après  coup  dans 
les  actes,  soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses  qu'ils  avaient  pour  objet  de  cons- 
tater. Le  faux  en  écriture  privée  est  puni  de 
la  réclusion  (art.  150). 

225.  Il  faut  dans  tous  les  cas  qu'il  y  ait 
un  acte  préjudiciable  :  l'agent  qui  ne  signe 
que  d'une  croix,  ou  qui  conduit  la  main  pas- 
sive d'un  tiers,  ne  commet  de  faux  que  si 
la  possibilité  d'un  préjudice  existe. 

226.  Il  y  a  contrefaçon  de  signature 
<piand  en  souscrit  un  acte  du  nom  d'une 
personne  à  qui  on  lattribue  à  son  insu,  li 
importe  peu  que  la  signature  soit  exactement 
imitée,  c'est  Vusurpation  du  nom  du  tiers 
que  la  loi  punit. 

227.  La  fabrication  de  conventions  a 
lieu  par  supposition  d'écrits  ou  par  supposi- 
tion de  personnes.  Il  y  a  supposition  d'écrits 
quand  l'agent  fabrique,  avec  l'intention  de 


le  faire  passer  pour  vrai,  un  acte  quel- 
conque. 

228.  Il  y  a  supposition  de  personnes, 
lorsque  l'agent  suppose  la  présence  d*une 
personne  dans  un  acte,  pour  créer  des  enga- 
gements soit  contre  cette  personne,  soit 
contre  des  tiers  (art.  145) . 

220.  Il  y  a  faux  par  Insertion  après 
coup  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges  dans  les  actes  toutes  les  fois 
que  par  une  intercalalion  de  dispositions 
faites  dans  les  actes  après  leu^  clôture,  on 
en  altère  le  sens  prlmitir.  Ainsl^  toute  addi- 
tion faite  dans  un  acte  à  l'indu  de  l'une  des 
parties  et  avec  l'intention  de  lui  nuire,  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi. 

230.  L'altération  de  faits  et  de  déclara- 
tions dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  de 
les  recevoir,  peut  avoir  lieu,  soit  par  l'alté^ 
ration  même  de  l'écriture  de  ces  actes,  soit 
par  de  fausses  déclarations  faites  devant  les 
officiers  qui  les  rédigent.  Il  faut  toutefois, 
pour  qu'il  y  ait  crime,  que  la  fausse  men- 
tion porte  sur  les  faits  et  les  circonstances 
que  1  acte  a  pour  mission  d'énoncer. 

281.  Le  faux  en  écriture  prend  trois 
circonstances  aggravantes,  selon  qu'il  est 
commis  en  écriture  commerciale,  en  écri- 
ture publique,  ou  par  des  oiliciers  publics. 

232.  Les  faux  en  écriture  de  commerce 
sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps.  Il 
faut  entendre  par  écritures  de  commerce 
celles  qui  émanent  d'un  commerçant,  ou 
qui  ont  pour  objet  une  opération  commer- 
ciale. Ainsi,  la  lettre  de  change  est  une  écri- 
ture essentiellement  commerciale.  Le  billet 
à  ordre  n'a  ce  caractère  qu'autant  qu'il  porte 
la  signature  d'un  commerçant  ou  qu'il  s'ap- 
plique à  une  opération  de  commerce. 

233.  Les  faux  en  écriiure  publique  sont 
punis  de  la  même  peine.  Il  faut  entendre 
par  écriture  publique  tout  acte  émané  d'un 
fonctionnaire  ou  d'une  autorité  ayant  un 
caractère  public. 

284.  Lorsque  le  faux  en  écritures  pu- 
bliques est  commis  par  un  fonctionnaire 
puliiic,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  (art.  147).  Ce  faux  est  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions,  lorsque  l'offi- 
cier altère  un  acte,  une  mention,  qu'il  avait 
mii'slon  de  faire  ou  de  constater. 

235.  Cette  faisiûcaiion  a  lieu  lorsque 
Tofflcler  dénature  ou  détruit  les  conventions 
qu'il  constate,  lorsqu'il  suppose  des  signa- 
tures ou  des  comparutions  de  personnes  qui 
n'ont  pas  eu  lieu,  lorsqu'ils  fabriquent,  en 
vertu  de  leur  qualité,  des  actes  faux. 

230.  Les  officiers  publics  commettent 
une  autre  espèce  de  faux,  le  faux  Intellec- 
tuel (art.  146),  qui  consiste  dans  l'altération, 
non  des  écritures,  mais  de  la  substance  des 
actes,  en  y  insérant  des  clauses  non  conve- 
nues, en  écrivant  des  conventions  autres 
que  celles  que  les  parties  ont  dictées. 

239.  Le  faux  intellectuel  s'opère  soit  en 
écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
qui  ont  été  tracées  par  les  parties,  soit  en 
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constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avances  des  faits  qal  ne  relaient  pas. 
Toutefois,  81  les  faits  faux  font  constatas 
comme  vra/s  du  consentement  des  parties, 
il  y  a  simulation  et  non  plus  crime  de  faux. 

238.  Les  simples  particuliers  qui  ont 
coopéré  au  faux  commis  par  on  officier  pu- 
blic, sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps 
(art.  147). 

239.  La  fabrication  d'un  acte  faux  et 
l'usage  de  ctt  acte  coniîtiiuent  deux  crimes 
distincts,  indépeadants  l'un  de  l'autre.  11 
faut,  pour  qu'il  y  ait  crime  d'usage,  que  la 
pièce  falàifiée  renferme  les  éléments  d'un 
faux  pun<ssubte,  et  que  l'usage  ait  été  fait 
avec  connaisr^ance  de  la  fausseté  de  ia  pièce 
(art.  148  et  151). 

2410.  Les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, dans  les  permis  de  chasse,  dans  les 
feuilles  de  route  et  dans  ies  certiûcats  de 
maladie,  d'indigence  et  de  bonne  conduite, 
ne  constituent  que  de  simples  délits,  à  raison 
du  préjudice  restreint  qu  ils  causent. 

24L1.  La  fabrication,  la  falsification  et 
l'usage  d'un  faux  passe-port  ou  d'un  permis 
de  chasse,  constituent  un  délit  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans 
(art.  1Ô3.) 

24  2.  L'usage  du  passe-port  ou  du  permis 
consiste  dans  l'exhibition  qui  en  est  faite 
quand  elle  est  requise.  La  seule  possession 
ne  stfnt  pas. 

243.  La  supposition  de  nom?,  soit  dans 
un  passe-port,  soit  sur  les  registres  des  lo- 
geurs et  aubergistes  est  également  un  délit 
(art.  154). 

244.  L'officier  pt<b:ic  qui  a  délivré  le 
passc*port  sous  un  nom  supposé  e^t  respon- 
sable :  1<>  s'il  ne  connaissait  raà  l'individu  et 
s'il  a  omis  de  se  faire  attester  son  nom  ; 
'i^  s'il  a  été  instruit  de  ia  supposition  du 
nom.  \Ji  même  incrimination  a  été  étendue 
à  l'officier  qui  fait  délivrer  le  passeport 
(art.  155). 

245.  La  falsification  et  l'usage  des  feuilles 
de  route  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  passeports.  La  peine  s'aggrave  toute  fols 
et  s'élève  de  deux  a  cinq  ans,  »1  ia  falsifica- 
tion a  eu  pour  résultat  de  toucher  des  frais 
de  route  supérieurs  à  100  fr.  (art.  156-158). 

240.  Les  faux  c  mmis  dans  les  certifi- 
cats constituent  des  faux  ordinaires,  toutes 
les  fois  qu'ils  contiennent  obligation  ou  dé- 
charge et  qu'il  peut  en  résulter  un  préjudice 
à  des  tiers,  car  le  caractère  de  faux  ne  peut 
dépendre  de  ia  forme  de  l'écriture  (arl.  162). 

24? .  Mais,  hors  ce  cas,  tes  faux  certifi- 
cats ne  constituent  qu'un  déllL  Tels  sont 
les  certificats  de  maladie  fabriqués  sous  le 
nom  d'un  médecin  pour  se  rédimer  d'un 
service  public.  11  faut  que  la  maladie  soit 
fausse,  que  le  nom  d'un  homme  de  l'art 
BOit  usurpéy  que  le  certificat  ait  pour  but  de 
procurer  l'exemption  d'un  service  public 
(arL  i:>»j). 

248.  Si  c'est  le  médecin  lui-même  qui 
délivre  le  faux  certincat,  il  est  nécessaire, 


poor  qu'il  soit  piiRiasable,  que  la  maladie 
soit  fausse,  qu'elle  soit  propre  à  fonder  une 
dispense  et  que  le  ceitlflcat  soit  délivré  dam 
ce  but.  La  peine  s'élève  s'il  a  été  mu  par  doni 
ou  promesses  (arL  160). 

249.  Quant  aux  certificats  de  bonne 
conduite,  indigence  et  autres  circonstances 

Eropres  à  appeler  la  bienveillance,  leur  fa- 
riraiion  sous  le  nom  d'un  officier  publie, 
est  on  délit  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  (art.  161);  fabriqués 
sous  le  nom  d'un  particulier,  la  peine  est 
de  quinze  jours  à  six  mois. 

DIX.mJITIÉME  UBÇÔX.        274 

CaiMES   ET    DÉLITS  DES  FOKCTlOSXA'aEI. 

2ftO.  On  entend  par  forfaitare  le  crime 
commis  par  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

§  I.   SODSTBACTIOHS  COMMISES  PAE  LIS  SE- 
POSITAIBES  PUBLICS. 

251.  Le  Gode  prévient  deux  sortes  de 
soustractions  :  celles  qui  sont  commises  pir 
les  comptiibiea  et  celles  qui  sont  commiiBes 
par  les  autres  fonctionnaires.  L'art.  169 
s'applique  à  tous  lea  comptables  qui  sont 
dépositaires,  en  verta  de  leurs  fonctions, de 
deniers,  d'effets  ou  de  valeurs.  La  peine  est 
proportionnée  au  montant  des  valeurs  (art. 
170- 172). 

252.  L'art.  173  s'applique  à  la  sons- 
traction  des  actes  et  titres  dont  les  fonction- 
naires sont  dépositaires  :  la  loi  punit»  non- 
seulement  la  soustraction^  mais  la  destruc- 
tion et  ia  suppression. 

§   11.  —  CONCCSSIOKS. 

253.  La  concussion  est  toute  perception 
illégale  faite  avec  conn»issanc6  de  riliégalité 
par  les  (fflciers  [•répo;ïé8  à  une  perception 
publique.  Lesélén^ents  du  crime  sont  l'abus 
de  l'auiorilé,  l'iliégaUté  de  la  perception  et 
la  connaissance  de  riliégalité  par  l'agent.  La 
peine  portée  par  l'art.  i74  est  la  réclohion 
pour  les  officiers  et  l'emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  pour  leurs  commis.  La  loi 
du  13  mai  1863  a  réduit  ces  peines  au  cas 
où  les  sommes  indûment  peiçues  n'excèdent 
pas  300  fr. 

§  III.  —  Immixtion    dans    les  affams 

INCOMPATIBLES. 

254.  L'art.  175  Incrimine  tout  fonction- 
naire qui  prend  un  Intérêt  dans  ies  entre- 
prises dont  il  a  la  surveillance  ou  dans  les 
affaires  qu'il  se  charge  d'ordonnancer  oade 
liquider.  Le  seul  fait  de  la  participation  de 
fonctionnaire  constitue  le  délit. 

255.  L'art«  176  prévolt  un  autre  fait  ana- 
logue au  précédent,  c'est  l'immUtion  d'im 
commandant  ou  d'un  préfet  dans  le  com- 
merce des  graines  ou  des  boiasons  :  c'est 

I  encore  le  seul  fait  de  la  participation  dans  ce 
I  commerce  qui  fait  le  délit. 
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§  IV.  —  CoRKUmONACS  FQacTiomuiRis 
PUBLICS. 

260.  Le  fonctlomiab-e  mrt  fàît  trafic  des 
actes  de  sa  fonction,  qui  fait  on  s'abstient 
de  faire  tel  on  tel  de  ces  actes,  dans  un  in- 
térêt illicite  et  à  prix  d'argent,  se  rend  «ou- 

{^able   de   corruption.   Il  faut,  pour  que 
'art  17  7  soit  applicable  :  l»  que  ragent  ait 
la  qualité  de  fonctionnaire;  2»  que  des  offres 
aient  été  agréées  ;  3»  que  ces  offres  aient 
pour  objet  un  acte  de  la  lonction. 
259.  Sont  compris  dans  les  mêmes  dls- 

Sositions  les  experts  et  arbitres  qui  agréent 
es  offres  ou  promesses  pour  rendie  une 
décision  ou  donner  une  opinion. 

258.  Le  crime  de  corruption  prend 
deux  circonstances  aggravantes  :  1«  quand 
il  a  pour  oljet  un  fait  passible  d'une  peine 
plus  forte  que  la  dégradation  cîTique^  !^* 
quand  il  est  commis  par  un  juge  pronon- 
çant en  matière  criminelle  (art.  178,  163). 
859.  L'agent  de  la  corruption  eat  puni 
d'one  peine  différente,  suivant  qu'elle  a  été 
ou  non  suivie  d'effet.  La  tentative,  non  sui- 
vie d'effet,  ne  constitue  qu'un  délit*  Si  les 
ofllres  sont  agréée?,  la  même  peine  frap^ 
le  corrupteur  et  le  proposé,  soit  qu'il  sV 
fflsse  d'un  acte  commis  ou  d'une  abi^tention. 
Les  voies  de  fait  et  les  menaces  qui  opèrent 
contrainte  sont  assimilées  aux  dons  et  pro- 
joesses  qui  opèrent  corruption  (art.  179). 

200.  Tout  Juge  ou  administrateur  qui 
se  décide  par  faveur  pour  «ne  nart^e  ou  par 
Inimitié,  est  coupable  de  foriaiture  (art. 
283). 

§  5.  —  Abus  d'autorité. 

261.  Les  abus  d'autorité  divisés  en 
classes  :  contre  les  particuliers  et  contre  la 
chose  publique.  Le  premier  des  abus  contre 
les  particuliers  est  la  violation  du  domkiK 
L'inviolabilité  du  domicile  est  un  principe 
général;  la  loi  a  prévu  les  cas  ou  il  e^t , 
permis  d'y  pénétrer.  L'art.  181  punit  toute  ' 
introduction  hors  de  ces  cas  et  contre  le  gré 
du  citoyen. 

202.  Le  deuxième  abus  est  le  déni  de 
Justice.  Il  y  a  déni  de  Justice  quand  les  juges 
refusent  de  Juger.  L'art.  185  punit  la  persis- 
tance dans  le  refus,  la  violation  du  devoir 
de  la  fonction. 

263.  Le  troisième  abus  est  l'exercice  de 
vio!ences   sans  motif  légitime,  c'est-à-dire 

3ul  ne  sont  pas  motivées  par  la  nécessité 
'accomplir  la  fonction.  Les  agents  qui  ex- 
cèdent les  limites  de  la  force  Indispensable 
à  l'exécution  de  l'acte  tombent  sous  les 
termes  de  l'art.  186. 

264.  Le  quatrième  abus  est  la  soppres- 
Bion  ou  l'ouverture  des  lettres.  L'art.  i87 
ne  s'applique  ou'aux  violations  commises 

Ïtar  les  agents  ae  l'edministration  qui  vio- 
ent  le  secret  des  lettres  dans  une  intention 
frauduleuse. 

265.  Les  abus  d'autorité  contre  la  cho?e 
publique,  prévus  par  i'art.  188,  soiit  les  or- 
dres ou  réquisitions  qui  auraient  pour  objet 


de  diriger  la  force  publique  r«Dtre  les  lofs, 
la  perception  des  impôts  ^n  les  mandats  de 
Justlei*. 

266.  Les  régjes  du  Code  civil,  relatives 
à  la  tenue  des  registres  de  i'itat  civil,.  Ireo- 
ventune  aanction  pénale  dans  les  ari..lik2. 
193.  194  et  195. 

267.  Les  fonctionnaires  qui  comaieneent 
d'exercer  leurs  fonctions  avant  d'avoir  y^^ 
serment,  ou  qui  les  continuent  après  «voir 
été  remplacés,  commettent  une  uaorpaUon 
de  pouvoir  que  punissent  les  art.  lie  et 
J9€. 

268.  Les  fonctionnaires  qui  s'assitf lent 
aux  crimes  et  délits  qu'ils  sont  chargés ile 
surveiller  sont  passibles  d'une  aggnavaiion 
des  peines  attachées  i  ces  crimes  et  déUis  ; 
car,  outre  la  criminalité  qui  en  /éi»uik>,  .ils 
trahissent  leur  mission  et  se  seiventdekur 
autorité  pour  favoriser  les  actes  qirUs  doi- 
vent prévenir.  Tel  est  l'objet  de  i'écbelle 
pénale  de  l'ait.  198. 

§   6.   —  fÉLlTS  DES  MINISTRES  BES  dlLlVS. 

269.  Les  ministres  des  cultrs  qiiitpro- 
cèdent  aux  cérémonies  religieuses  d  ua  jna- 
riage^  sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  .de 
l'acte  civil  de  mariage,  commet teot  un  abus 
que  les  art.  199  et  200  mettent  au  rang  des 
délits. 

270.  Les  critiques,  censures  ou  provo- 
cations dirigées  contre  l'autorité  pukilaae 
dans  un  discours  pastoral  prononcé  publi- 
quement, constituent  également  un  délit 
(art.  201). 

271.  Les  mêmes  censures,  Insérées idans 
une  instmctkm  pastora'e,  «ont  punies  de 
peines  plus  graves  (art.  205  et  206). 

292.  Les  art.  207  et  208  ont  pour  objet 
la  correspondance  des  mlI1(l^treâ  des  cuUed 
avec  la  cour  de  Rome;  la  loi  considère 
comme  un  délit  les  relations  entretenues 
avec  un  gouvernement  étranger,  nuLls.elle 
ne  les  punit  que  lorsqu'elles  ontlieu  àllnfiu 
du  gouvernement. 

DIX-IVEUf  IKME  ftilfiÇOlV.        292 

RéBElXIOEI,  OETRAGES  Et  V10LENCI&. 

"278.  A  la  suite  des  fal^s  de  foifaiture 
et  des  abus d'ant otite  viennent,  dans  l'onire 
du  Code,  les  infractions  qiui  sont  dirigées 
contre  l'autorité  publique  et  contre  la  paix 
publique. 

RéBBLLlON. 

274.  La  rébellion  est  toute  attaque  ou 
rési^taDce  avec  voies  de  f-ilt  contre  les  olfi- 
chrs  publics.  Il  faut  que  l'attaque  «u  résis- 
tance ait  lieu  envers  les  ageits  dét^igm'a  par 
la  loi,  qu'elle  se  produise  par  des  violences 
I  ou  voies  de  fait,  qu'elle  ait  pour  objet  de 
,  les  repousser  au  n^oment  tù  lis  agissent 
pour  l'exécution  des  lois  (art.  209). 
I     275.  La   résistante  est-elle    un   délit 

3uaud  elle  ne  fait  que  repousser  rexéciitlon 
I     un  acte  illégal?  11  y  a  lieu  de  dialinguer: 
si  roflkler  public  agit  dans  i'txercce  deaes 
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fonction»,  s'il  eti  porteur  d*an  titre  exécu- 
toire, l'irrégularité  de  ropération  ou  du 
titre  ne  seiait  pas  une  excuse;  mais  s'il 
agit  sans  mandat  et  sans  titre,  tiors  des  cas 
pré? us  par  la  loi, et  sans  obFerver  les  formes 
qu'elle  a  prescrites,  la  présomption  de  léga- 
lité ne  protège  plus  ses  actes. 

296.  La  rébellion  prend  les  caractères 
d'un  crime  lorsqu'elle  est  comn^ise  par  plus 
de  vingt  personnes  ou  avec  port  d'armes 
(art.  211). 

27  Y.  Il  faut  entendre  par  réunion  armée 
toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou 
un  délit,  lorsque  plus  de  deux  personnes 
portent  des  armes  ostensibles  (art.  214). 

298.  Les  condamnés  pour  rébellion  sont 
passibles  de  l'amende  et  de  la  surveillance. 
Ceux  qui  se  sont  retirés  au  premier  avertis- 
sement sont  exempts  de  la  peine  (art.  213, 
218,  2*21). 

299.  La  Toi  as:»imi1e  aux  rebelles  les 
émeutes  qui  peuvent  éclater  dans  les  ate- 
liers publics,  les  hospices  ou  les  prisons 
(art.  ïi9). 

280.  Les  crimes  commis  pendant  une 
rébellion,  en  dehors  des  violences  constiiu- 
tives  de  la  rébellion,  conservent  les  peines 
qui  leur  sont  propres  (art.  216). 

281 .  Il  ne  faut  pas  confondre  les  réu- 
nions, que  forme  une  rébellion,  avec  les 
attroupements  sur  la  voie  publique,  que  la 
loi  du  7  juin  l8iK  punit  de  peines  \>\us  ou 
moins  forte»,  suivant  qu'ils  sont  plus  uu 
moins  menrçants  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

OVTRAGES  ET  VIOLERCBS. 

282.  Les  outrages  et  violences  prévus 
par  le  Code  sont  ceux  qui  s'attaquent,  non 
plus  aux  actes  de  l'autorité,  mais  aux  fonc- 
tionnai! es  eux-mêmes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

283.  L'art.  222  punit  tout  outrage  par 
paroles  tendant  à  Inculper  l'honneur  ou  la 
délicatesse  ,  adre5sés  à  un  magistrat  de 
Tordre  administratif  ou  iudiciaire ,  dans 
l'eierclce  ou  à  l'ccca^ion  de  ses  fonctions. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'injure  soit  pu- 
blique et  proférée  en  présence  du  magistrat. 
La  loi  du  j3  mai  1863  a  étendu  cet  article 
aux  outrages  par  écrit  ou  dessin  non  pu- 
blics. 

284L.  La  peine  est  aggravée  si  l'outrage 
a  eu  lieu  à  l'audience  d'un  tribunal. 

285.  Quand  l'outrage  ne  se  manifeste 
que  par  gestes  ou  menace.",  la  peine  est 
moindre,  parce  qu'il  est  moins  déterminé 
(art.  »23). 

28e.  Les  art,  224  et  225  prévoient  le 
cas  où  l'outrage  est  fait  soit  à  un  ofOcier 
ministériel,  à  un  agent  dépositaire  de  la 
force  publique;  à  un  commandant  de  la 
force  publique,  et  à  tout  citoyen  chargé 
d  un  service  pubrc. 

287.  L'cflfinseur  peut  être  condamné  à 
faire  réparation  :  cette  sorte  de  satisfaction 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'amende 


honorable  que  l'ancienne  législation  mettiit 

au  nombre  des  peines  (art.  226). 
I  288.  Lorsque  l'on  trace  •  a'aggrave  (ir 
,  des  violences  et  voies  de  fait,  la  peuN 
,  d'emprisonntment  peut  s'élever  de  deux  à 
I  cinq  ans.  La  loi  Joint  à  cette  peine  l'intcr- 
I  diction  de  résider  dans  le  lieu  où  siège  le 

magistrat  (art.  228  et  *2i9). 
I     280.  Les  voies  de  fait  prennent  un  et- 

ractère  plus  grave  :  r  &ï  elles  ont  eo  lien 
,  à  une  audience  ;  2»  si  elles  ont  été  la  came 

d'effusion  de  sang  ;  3»  si  elles  ont  caoïé  la 
'  mort  dans  les  quarante  jours  ;  4«  si  elles  ont 

été  faites  avec  préméditation  ;  b^  si  elles  ont 
!  été  faites  avec  l'inttntion  de  donner  la  mort 

(art.  230-233}. 

Refus  d'ln  slbvicb  do  lëgalessi. 

200.  Le  refus  du  commandant  qui,  lé- 
galement requis,  refuse  d'agir,  cunstiloeim 
délit  passible  d'un  emprisonnement  d'uni 
trois  mois  (art.  234). 

291.  Les  témoins  et  les  jurés,  dont  la 
non-comparution  eht  punie  d'amende  par  le 
Coded'in«t.  crim.,  sont  soumise  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  à 
l'excuse  alléguée  est  reconnue  fausse  (art 
236). 

Évasion  de  détends. 

292.  L'évasion  n'est  pas  un  délit  qoaad 
elle  n'est  accompagnée  ni  de  bris  de  prisoo 
ni  de  violences  ;  mais  ces  voies  de  faitooos- 
tltuent  un  délit  quand  les  détenus  les  em- 
ploient pour  s'évader  (art.  245). 

298.  Celte  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  condamnés  aux  travaux  forces  détenus 
dans  les  bagnes,  ou  à  la  Guyane  ;  des  lois 
spéciales  leur  appliquent  une  coniinoatioD 
de  la  peine  pour  le  fait  de  l'évasion. 

204L.  La  peine  de  i'évasion  se  cumule 
avec  les  autres  peines  et  ne  sert  pas  d'élé- 
ment à  l'aggravation  pénale  de  !a  récidive. 

296.  La  loi  pénale,  en  ce  qui  concerne 
l'évasion,  s'adresse  surtout  aux  fauteurs  et 
complices  qui  sont  punis  de  peines  plus  oo 
moins  graves,  suivant  que  1  évasion  est  le 
résultat  de  leur  négligence  ou  de  leur  con- 
nivence (art.  238). 

296.  Les  peines  qui  s'appliquent  aox 
personnes  qui  ont  favorisé  l'évasion  s'éten* 
dent  non-seulement  aux  préposés  et  gardiens, 
mais  à  toutes  autres  personnes  ;  seulement 
elles  sont  alors  moins  fortes,  ^arce  que  le 
devoir  spécial  de  la  fonction  n'aggrave  phis 
le  fait. 

299.  Les  art.  241  et  243  prévoient,  an 
cas  d'évasion  avec  bris  ou  vio'ence,  la  com- 

J  pltcité  de  Cl  ux  qui  ont  fourni  des  Instm- 
ments  ou  des  armes. 

298.  La  corruption  pratiquée  sur  les 
gardiens  est  punie  comme  tout  autre  acte 
de  corruption  (art.  24 3),  et  l'évasion  dît 
peser  sur  ces  fauteurs  la  responsabilité  de  la 
partie  civile  (art.  244). 

299.  La  peine  de  la  DégUgence«  en  eu 
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d'évasion,  cesse  lorsque  l'évadé  est  repris 
dans  les  quatre  mois  (art.  247). 

aoo.  Le  recel  des  détenus  évadés  etde 
tout  prévenu  de  crime  est  qualiflé  délit.  Il 
V  a  toutefois  une  exception  pour  l'épouse, 
les  ascendants  el  descendants,  et  les  frères 
et  sœurs  de  l'agent. 

EnLÈVEMBNT  HE  PIÈCES  DANS  LES^DIÉPOTS 
PUBLICS. 

301.  Le  bris  de  scellés  régulièrement 
apposés  emporte  contre  les  gardiens  une 
peine  correctionnelle  (art.  249). 

302 .  La  peine  s*élève  jusqu'à  deux  ans 
si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers 
et  effets  d'un  prévenu  de  crime  emportabt 
peine  C4ipttale  ou  perpétuelle  (art.  250). 

303.  Le  délit  s'aggrave  et  la  peine  s'é- 
lève encore  si  ip  bris  de  scellés  a  été  fait  à 
dessein  et  que  le  gardien  y  ait  participé.  Le 
vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  est 
considéré  comme  commis  avec  effraction 
(art.  253). 

304.  Les  soustractions  de  pièces  dans 
les  dépôts  publics  sont  un  crime  puni  de  la 
réclusion  (art.  254).  Les  gardiens  négligents 
sont  punis  d'une  peine  correctionnelle. 

805.  Le  notaire  qui,  après  avoir  cédé 
son  étude,  prétend  ne  restituer  ses  minutes 
à  son  successeur  qu'avec  un  supplément  de 
prix,  stipulé  secrètement  en  dehors  du  prix 
porté  au  contrat^  ne  rentre  pas  dans  les  ter- 
mes de  la  loi . 

306 .  Le  clerc  de  notaire  qui  soustrait 
un  titre  dans  l'étude  de  son  patron  n'est 
passible  que  de  la  réclusion  et  non  des  tra- 
vaux forcés  (art.  173  et  254). 

DéGBAOATlOM  DE  MONUMENTS. 

307.  L'objet  de  l'art.  257  a  été  de  pro- 
téger les  monuments  publics  contre  les  mu- 
tilations et  dégradations.  Sa  disposition  s'é- 
tend aux  œuvres  d'art  et  à  toutes  les  cons- 
tructions utiles. 

Usurpation  de  titres. 

808.  L'immixtion  sans  titre  dans  une 
fonction  publique  ou  la  perpétration  d'i^n 
acte  de  cette  fonction  est  qualifiée  délit, 
sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  s'il  y  a 
lieu  (art.  258). 

300.  L'usurpation,  non  plus  du  pouvoir, 
mais  de  ses  insignes,  d'un  costume^  d'un 
uniforme,  d'une  décoration,  est  également 
qualiOée  délit  (art.  359). 

810.  La  loi  du  28  mal  1858  a  ajouté  à 
l'art.  259  un  2«  §,  qui  punit  d'une  amende 
de  bOO  à  10,000  rr.  ceux  qui,  sans  droit  et 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique, ont  publiquement  pris  un  titre  ou 
modifié  leur  nom.  L'addition  du  titre  ou 
du  nom.  la  publicité^  l'intention  de  s'attri- 
buer une  distinction  :  tels  sont  les  trois  élé- 
ments de  ce  délit. 

Entraves  a  l'exercice  des  cultes. 
ait.  Le  Ubre  exercice  des  cultes  est  un 


droit  :  toute  voie  de  fait  ou  contrainte  exer- 
cée pour  l'entraver  est  un  délit  (art.  260). 

818.  L'art.  260  n'incrimine  que  les 
voies  de  fait  et  les  menaces  des  partlca- 
11ers,  et  il  ne  s'étend  pas  aux  faits  relatifs 
à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches 
qui  sont  prévus  par  la  loi  du  18  novembre 
1814. 

813.  Les  troubles  caufés  dans  les  tem- 
ples peuvent  constituer  un  délit  lorsqu'ils 
ont  produit  un  empêchement,  un  retard  ou 
une  interruption  de  l'exercice  du  culte. 

Association  de  malfaiteurs. 

314.  Les  dettes  d'association  de  maifai* 
teurs,  de  vagabondage  et  de  mendicité  ont 
un  caractère  commun  ;  ils  contituent  une 
menace  contre  la  paix  put>lique. 

315.  L'associât i(*n  de  malfaiteurs  con- 
siste dans  l'organisation  de  buLdi's  dirigées 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés  avec 
convention  du  partage  du  produit  des  mé- 
faits. 11  suffit  de  faire  partie  de  la  bande 
pour  être  réputé  malfaiteur  (art.  266]. 

Vagabondage. 

310.  Le  vagabondage  est  la  situation 
des  Individus  qui  n'ont  ni  domicile  certain 
ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent 
habituellement  ni  métier  ni  profession 
(art.  270). 

319.  La  première  condition  du  délit  est 
l'absence  d'un  domicile  certain.  11  ne  s'agit 
pas  du  domicile  d'origine,  mais  du  domicile 
d'habitation,  d'un  domicile  actuel,  fixe  ou 
non.  Les  deux  autres  éléments  sont  le  dé- 
faut de  moyens  d'existence  et  de  profession 
qui  rendent  l'agent  dangereux  pour  la  so- 
ciété. 

318.  Les  peines  prononcées  par  les 
art.  271,272  et  373  révèlent  le  caractère 
particulier  du  délit  de  vagabondage,  délit 
qui  demanderait  des  mesures  préventives 
plutôt  que  répressives. 

310.  Le  condamné,  pour  vagabondage, 
peut  être,  en  cas  de  circonstaDces  atté- 
nuantes, dispensé  de  la  peine  accessoire  de 
la  surveillance. 

380.  Les  condamnés,  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  ioni  exempts  de  la  peine  d'em- 
prisonnement ;  mais,  au  lieu  de  les  mettre 
dans  une  maison  de  tra^iail  et  d'éducation, 
la  loi  se  borne  à  les  mettre  sous  la  surveil- 
lance de  la  police. 

881.  Le  délit  s'acgrave  si  l'agent  est 
nanti  de  valeurs  dont  il  ne  peut  justifier  la 
source,  s'il  est  trouvé  travesti,  porteur 
d'armes  ou  d'Instruments  propres  aux  cri- 
mes, ou  s'ila  commis  des  actes  de  violence 
(art.  279). 

Mendicité. 

322.  La  mendicité  n'est  point  un  délit; 
elle  ne  le  devient  que  dans  les  lieux  où  est 
établi  nn  dépôt  de  mendicité  ou  à  l'égard 
des  individus  valides  qui  en  ont  l'habitude 
(art.  271,  272). 
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828.  La  mendidté  deTient  encore  no 
délit  lorsqu'elle  se  commet  en  réunion,  c>u 
aTcc  di'S  infirmités  feintes,  ou  avec  menacea 
et  violation  du  domicile  (art.  276). 

884.  Les  condamnés  pour  mendicité 
avec  circonstances  aggravantes  sont  ren- 
voyés E0U9  la  siirveiliance  de  la  police. 

DlSTRlBUTIOM  d'écrits. 

• 

826.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  sont  prévus  et  punis  par  les  lois  des 
17' mai  1819i  35  mars  1823,  9  acût  1848, 
27  Juillet  1749  et  par  le  décret  du  17  février 
1852. 

820.  L'art.  283  continue  de  subsister 
en  ce  qui  concerne  les  distributeurs  des 
écrits  qui  sont  publiés  sans  nom  d'auteur 
et  d'Imprimeur.  La  distribution  a'écrits  ne 

Sent  étie  faite  sans  autorisai  ion  aux  termes 
e  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Associations  illicites. 

829.  L'association  d'un  droit  naturel, 
mais  son  exercice  peut  être  réglé  de  ma- 
nière à  prévenir  les  associationé  immorales 
et  dangereuses. 

828.  Le  principe  du  Gode  est  de  sou- 
mettre à  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement toute  association,  onel  que  soit 
son  objet,  composée  de  plus  ae  vingt  per- 
sonnes (ait.  391).  Il  importe  peu  d'ailleurs 
qu'elles  se  fractionnent  en  portions  d'un 
nombre  ou  moindre  ou  qu'elles  ne  se  réu- 
nissent pas  à  des  jours  marqués  ;  la  loi  du 
10  avril  1834  a  effacé  ces  premières  condi- 
tions du  délit. 

828.  La  peine  du  délit,  qni  ne  frappait 
que  les  th(  fs  et  directeurs,  a  été  étendue 
par  la  loi  du  lO  avril  1834,  à  tous  les  mem- 
bres. 

880.  Ceux  qui  prêtent  ou  louent  sciem- 
ment leur  maison  pour  la  réuiion  d'une 
association  illicite,  sont  considérés  comme 
complices. 
,   881.  Les  sociétés  secrètes  sont  ponies 

Ear  l'art.  13  de  la  loi  du  28  juillet  1848. 
es  réunicns  publique.*,  de  quelque  nature 
Su'elles  soient,  sont  interdites  par  l'art.  2 
u  décret  du  26  mars  18ô2. 
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Crimes  contre  lis  personnes. 

882.  Après  les  crimes  et  délits  contre  la 
cbose  publique,  viennent  dans  l'ordre  du 
Code  les  crimes  et  délits  contre  les  particu- 
liers et  d'abord  les  violences  contre  les  per- 
sonnes. 

838.  Le  meurtre  est  l'homicide  commis 
volontairement  (art.  29ô). 

884.  Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  un 
atttntat  matériel  ayant  pour  but  d'ôter  la 
vie  d'un  être  humain. 

835.  Il  faut,  en  deuxième  lien,  la  vo- 
lonté de  tuer,  c'est-à  dire  la  volonté  ani- 
mée de  la  fraude,  de  la  perfidie,  du  dol  qui 
cons'itue  le  crime. 


880.  Ainsi,  la  complicité  du  suidée, 
qui  n'est  point  un  crime,  n'est  point  par 
elle-même  une  complicité  de  meurtre,  siée 
fait,  bien  qu'immoral,  n'a  point  été  inspiié 
par  la  fraude. 

839.  Ainsi  encore,  rborolcide  commis 
dans  un  duel,  lequel  ne  peut,  quelque  re- 

grettable  qu'il  soit,  être  assimilé  à  un  crime 
e  meurtre. 

838.  La  Jnrispradence ,  qol  considère 
l'homicide  et  les  olessures  faites  dans  on 
duel  comme  un  homicide  et  des  blesseres 
volontaires,  e^t  fondée  sur  une  fausse  appré* 
dation  de  la  volonté  criminelle  cor^itutire 
du  crime. 

839.  La  peine  du  meurtre  est  celle  des 
travaux  forces  à  perpétuité. 

340.  Le  parricide  «est  le  meurtre  des 
pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adop- 
tifs  (art.  2&9). 

341.  L'infanticide  est  le  menitre  d'im 
enfant  nouveau-né  (art.  300).  L'enfant  est 
réputé  nouveau-né,  tant  que  les  délais  poar 
déi-larer  sa  naissance  ne  aont  pas  expirés. 

342.  L'assassinat  est  le  meurtre  commis 
avec  préméditation  ou  de  guetapens.  La 
préméditation  estledessein  formé  à  l'aTaoee 
de  tuer.  Le  guet-apens,  espèce  de  prémé- 
ditation, consiste  à  attendre  Ja  victime  dans 
un  certain  lieu. 

343.  L'empoisonnement,  qui  est  m 
homicide  volontaire  avec  préméaitatioo,  est 
tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par 
l'effet  de  substances  mortifères  (art.  dOl). 
Le  crime  est  consommé  dès  que  le  poisoo 
est  employé  ou  administré,  quelles  que  soient 
les  suites. 

344.  La  loi  assimile  à  l'assassinat  les 
actes  de  torture  et  de  barbarie;  tels 
étaient,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code, 
les  actes  des  Chauffeurs  et  des  Garrotteon. 
(9rt.  303). 

345.  La  loi  établit  enfin  comme  une  cir- 
constance aggravante  du  meurtre  le  fait 

au'il  a  été  précédé,  accompagné  ou  soiri 
'un  autre  crime,  ou  qu'il  y  a  eu  pour  objet 
de  préparer  ou  d'exécuter  un  délit  ou  de 
favoriser  l'impunité  des  auteura  du  délit 
(art.  304). 

La  peine  de  l'assassinat  et  de  toutes  les 
circonstances  aggravantes  du  meurtre  est  la 
peine  de  mort. 

340.  Les  menaces  ne  sont  incriminées 
par  la  loi  que  lorsqu'elles  se  manifestent 
avec  des  circonstances  qui  leur  impriment  le 
caractère  d'une  résolution  arrétée,et  qu'elles 
ont  pour  but  un  attentat  contre  les  pe^ 
sonnes. 

347.  La  menace  d'uttentat  contre  une 
personne  eât  punie  par  l'art.  305,  modifié 
par  la  lui  des  13  mai  18(>3,  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans,  lorsqu'elle  est 
faite  par  écrit  à  un  ordre  et  sans  conditioo. 
La  peine  est  réduite  d'un  à  trois  ans,  si  la 
menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre 
ou  condition.  La  peine  se  réduit  encore  si 
la  menace  a  été  verbale.  La  menace  d'in- 
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cendieest  atttmllée  à  celle  d'assastinat. 

848.  La  menacis  verbale  ou  par  écrit  de 
voies  de  fait  oa  violences,  avec  ordre  ou 
sous  condition,  e»t  punie  de  six  Jours  k  trois 
mois  d'emprisonnement  ou  d'une  amende 
(art.  ZOH), 

849.  Les  coups  et  blessures  volontaires, 
incriminés  par  les  art.  309  et  suiv.,  don- 
nent lieu  à  des  peines  plus  ou  moins  graves, 
suivant  les  résultats  occasionnés.  La  loi  du 
13  mai  1863,  en  qualifiant  ces  faits  de  dé- 
lits, les  a  renvoyés  dans  la  plupart  des  cas 
devant  la  Juridiction  correctionneile. 

350.  L'incapacité  de  travail  ou  la  mala- 
die de  plus  de  vingt  jour^i,  occasionnée  par 
les  violences,  entraîne  une  aggravation  de 
la  peine,  mais  ne  change  paa  la  qnaiifleation 
du  délit 

851 .  Le  délit  s'aagrave  en  premier  lien 
lorsqu'il  est  résulté  des  coups  et  blessures 
une  mutilation  ou  une  intensité  perma- 
nente, ou  s'ils  ont  occasionné  la  mort,  même 
sans  intention  de  la  donner. 

858.  Une  seconde  cause  d'aggravation 
est  la  préméditation  ou  le  guet-apens.  Uce 
troisième  cause  est  quand  les  coups  et 
blessures  ont  été  portés  à  des  aMendants 
(art.  312). 

858.  Le  crime  de  castration  e^t  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  mort 
si  la  mort  en  est  résultée  dans  les  quarante 
jours  (art.  316). 

'  854.  L'avortement  procuré  à  une  femme 
enceinte  est  un  crime  puni  de  la  réclusion  ; 
la  peine  s'élève  aux  travaux  forcés,  si  le 
coupable  est  nn  homme  de  l'art.  La  femme 
n'est  punissable  que  si  l'avortement  qu'elle 
a  voulu  se  procurer  s'en  est  suivi.  Les  an- 
tres personnes  sont  responsables  de  la  sim- 
ple tentative  (art.  317). 

865.  Le  2«  §  ajouté  à  l'art.  317,  a  eu 

gour  objet  de  suppiérr  k  une  omission  du 
ode,  relativement  aux  maladies  causées 
par  une  subëtance  nuisible  à  la  santé.  Si  la 
maladie  on  incapacité  de  travail  dure  plus 
de  vingt  Jours,  le  fait  prend  le  caractère  de 
crime,  et,  s'il  est  commis  envers  un  ascen- 
dant, la  peine  s'élève  jusqu'aux  tiavaux  for- 
cés. Il  faut,  en  tout  cas,  que  les  substances 
aient  été  volontairement  administrées,  qu'el- 
les soient  nuisibles  et  qu'elles  aient  causé 
ime  maladie. 

856.  La  fabrication  et  la  vente  des  ar- 
mes prohibées,  prévue  par  l'art.  314,  et  la 
vente  de  boissons  falsifiées,  contenant  des 
mixtions  nuis  blés  à  la  santé,  prévue  par 
l'art.  318^  sont  des  actes  préparatoires  des 
crimes  et  des  délits  qui  viennent  d'être 
énumérés. 

859  •  L'homicide  commis  et  les  blessures 
faites  involontairement  par  l'effet  de  cir- 
constances fortuites  qu'aucune  faute  n'a  pro- 
duites ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 

858.  Mais  si  l'tiomicide  ou  les  blessures 
ont  été  le  résultat  d'une  maladresse,  d'une 
Imprudence,  d'une  inattenton,  d'une  né- 


gligence, enfin  d'une  faute  quelconque,  l'a- 
gent e»t  responsable. 

859.  S'il  y  a  un  homicide,  la  peine  est 
de  trois  mois  à  deux  sus  ;  s'il  n'v  a  que  bles- 
sures, la  peine  est  de  six  Jours  a  deux  mois, 
outre  une  amende  (art,  3îO}. 

80O.  La  loi  admet,  à  l'égard  de  l'homi- 
cide et  de»  blessures,  des  causes  d'excuse 
et  dejostifloationparticuhères.  La  première 
excuse  est  la  première  provocation  :  l'ugent 
ne  peut  invoquer  l'excuse  que  lorsqu'il  a  été 
proroqué  par  des  coups  ou  des  violences 
graves.  Les  paroles  les  plus  outrageantes 
et  les  voies  de  fait  légères  ne  suffisent  pas 
(art.  321). 

861.  Mais  les  violences  graves  sont  une 
excuse,  soit  qu'elles  aient  été  commises  sur 
l'agent,  ou  sur  ses  enfants,  sa  femme,  ses 
proches,  des  tiers  même.  Toutefois  l'excuse 
n'est  pas  admise  en  cas  de  parricide  et  en 
cas  de  meurtre  commis  entre  époux  (art. 
323, 324). 

868.  La  Tlolation  du  domicile  par  l'es- 
calade ou  refftactlon  des  clôtures  pendant 
le  Jour  est  également  une  cause  d'excuse 
pour  l'homicide  et  les  blessures. 

368.  Bien  que  le  meurtre  comn^ils  par 
l'un  des  époux  sur  l'autre  ne  soit  pas  excu- 
sable,  il  y  a  exception  au  cas  de  flfsgrant 
délit  d'adultère  de  la  femme  :  le  mari  qui 
surprend  sa  femme  et  son  complice  est  excu- 
sable du  meurtre  qu'il  commet. 

364.  Enfin,  un  vtolent  outragé  à  la  pu* 
deur  e^t  une  excuse  du  ciime  de  castration 
(art.  32&). 

365.  L'admission  de  l'excuse  comporte 
l'atténuation  des  peines  même  les  plus  fortes 
Jusqu'à  un  emprisonnement  de  six  mois  à* 
cinq  ans  (art.  336). 

366.  Les  causes  de  justification  sont 
l'ordre  légal  et  la  nécessité  d'une  légitime 
défense.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit  quand 
l'bomlclde  ou  les  blessures  ont  été  comman- 
dées par  une  autorité  (art.  327). 

!  367.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  quand 
rhomicide  ou  les  blessures  étalai  t  comman- 

'  dés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
détende  de  sol-même  ou  d'autrui  (art.  328). 

I  H  faut  toutefois  que  la  défense,  pour  être  ié- 
giiime,  soit  motivée  par  un  péril  actuel. 
L'art.  329  assimile  au  cas  de  la  légitime 
défense  le  fait  de  repousser  pendant  la  nuit 
l'escaiade  ou  l'effraction  des  clôtures,  et  le 
fait  de  repousser  des  vols  ou  pillages  com- 
mis avec  violences. 

VlIVGT-UIlllÊMB  I^EÇON.         361 

!  Crimes   et  dù.its  co>tri  les   personnes 
{suite).  —  Attentats  aux  mceors. 

866.  Après  les  coups  et  bleasures,  vien- 
nent les  attentata  aux  mœurs,  qui  compren- 
nent l'outrage  public  à  la  pudeur,  l'attentat, 
le  viol,  l'excitation  à  la  débauche,  l'adul- 
tère et  la  bigamie. 

869.  L'outrage  publie  à  la  pudeur,  non 
défini  par  l'art.  330,  consiste  dans  des  faiU 
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matériels  et  Impudtqaes  qnl  ont  été  ou  ont 
pu  être  un  sujet  de  scandale  poor  l'honnê- 
teté et  la  pudeur  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  témoins. 

3«0.  L'art.  331  punit  de  la  réclusion 
tout  attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur 
un  enfant  de  moins  de  treize  ans:  il  faut  en- 
tendre ici  par  attentat  à  la  pudeur  tous  les 
actes  matériels  qui  ont  pour  objet  de  flétrir 
6t  de  corrompre  l'enfant. 

371.  La  loi  avait  d'abord  ûxé  à  cette 
incrimination  la  limite  de  onze  ans  :  la  loi 
du  13  mai  1863  a  porté  cet  âge  à  treize 
ans. 

B7Z.  Si  cette  sorte  d'attentat  est  commis 
par  un  ascendant,  la  peine  e^t  applicable 
Jusqu'à  la  majorité  et  l'émancipation  de  la 
victime. 

378.  L'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence Obt  puni  de  la  réclusion  (art.  352). 
C'est  l'usaffe  de  la  force,  violentant  la  vo- 
lonté, qui  Tait  le  crime. 

874.  Si  l'attentat  à  la  pudeur  a  pour 
but  le  viol,  11  est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  :  c'est  le  plus  grave  des  attentats  à  la 
pudeur,  puisqu'il  peut  en  résulter  pour  la 
victime  un  irréparable  dommage. 

37fi.  L'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol 
prennent  une  aggravation  dans  i'àge  de  la 
victime  :  bi  elle  a  moins  de  quinze  ans,  la 
peine  est,  dans  le  premier  cas,  les  travaux 
forcés  à  temps,  et,  dans  le  deuxième,  le 
maximum  de  cette  peine. 

876.  Une  autre  aggravation  résulte  de 
la  qualité  de  l'agent  :  s'il  est  ascendant  de 
la  victime,  s'il  avait  autorité  sur  elle,  s'il 
était  son  serviteur  ou  son  instituteur,  s'il  est 
^enûn  fonctionnaire  ou  ministre  d'un  culte, 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. La  même  peine  s'applique  encore  au 
cas  où  il  a  été  aidé  par  des  complices  (art. 
333).  Cet  article  est  applicable  à  l'autorité 
de  fait  comme  à  l'autorité  de  droit;  au  do- 
mestique qui  est  dans  la  famille,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  celui  de  la  personne;  au  fonction- 
naire et  au  ministre  du  culte ,  lors  même 
qu'ils  ne  be  sont  point  servi  de  l'autorité  de 
leurs  fonctions. 

377.  L'attentat  aux  mœurs  qui  a  pour 
objet  d'exciter,  de  favoriser  ou  de  faciliter  la 
débauche  des  mineurs,  fait  l'objet  de  l'art. 
334  et  constitue  un  délit. 

378.  Ce  délit  ne  doit  être  imputé  qu'aux 
proxénètes,  aux  personnes  qui  en  font  mé- 
tier ;  il  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui 
pratiquent  une  honteuse  séduction  pour  sa- 
tisfaire leurs  propres  passions. 

879.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  habitude,  qu'il  y  ait  plusieurs  vic- 
times :  l'babitude  peut  résulter  d'actes  de 
corruption  sur  une  seule  personne. 

880.  Le  délit  s'aggrave  si  la  prosUtu- 
tion  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par 
les  pères,  mères,  tuteurs  et  surveillants. 

381.  Il  n'est  paa  d'ailleurs  nécessaire, 
pour  l'existence  du  d«lit,  que  le  rolnenr  ait 
été  flétri  parla  débauche,  le  délit  réside  dans 


l'acte  de  proxénétisme,  dans  l'entremise  4i 
l'agent. 

888.  L'adultère  consiste  dans  le  com- 
merce illicite  d'un  homme  et  d'une  femme, 
lorsque  l'un  de  ces  deux  agents  est  marié. 

888.  Les  peines  de  Tadu Itère  sont  por- 
tées par  les  art.  337  et  338  centre  la  femme 
et  son  complice.  Il  faut  entendre  ici  par  com- 
plice, non  la  personne  qui  fournit  les  moyens 
de  commettre  le  délit,  mais  le  coantêor. 

884.  L'adultère  ne  peut  être  dénouée 
que  par  le  mari.  Mais  lorsqu'il  a  porté  plainte, 
le  mmistère  public  exerce  librement  i'aetiOD 
publique.  Le  mari  peut  cependant  se  désis- 
ter; il  peut  aussi  faire  cesser  la  peine  en 
pardonnant. 

885.  La  plainte  du  mari  onvre  l'action 
contre  le  complice,  mais  celui-ci  nepeotétre 
poursuivi  seul.  Le  déslstemeut  lai  profits 
avant  le  jugement  et  non  après. 

886.  Le  mari  est  non  recevable  s'il  t 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjuf^ale  (art.  336  et  339). 

887.  Le  fait  d'entretenir  une  concobine 
dans  la  maison  conjugale  est  de  la  pirtda 
mari  un  délit  que  la  loi  n'a  toutefois  poBi 
que  d'une  amende.  La  femme  a  dans  ce  en 
le  droit  de  porter  plainte. 

388.  En  matière  d'adultère,  les  seolei 

{>reuves  admissibles  contre  le  complice  lont 
e  flagrant  délit  et  les  écrits.  La  Jurl^pni- 
dence  a  admis  aussi  les  aveux. 

380.  Le  crime  de  bigamie  consiste  dans 
le  fait  d'un  agent  qui,  déjà  engagé  daoslei 
liens  d'un  mariage,  en  contracte  un  second 
(art.  350}.  11  faut  donc  le  lien  d'un  premier 
mariage,  le  fait  d'en  contracter  un  autre  annt 
la  dissolution  du  premier,  enfin  l'intention 
qui  fait  la  criminalité. 

SéQUESTSÀTION  DE  PERSOK!«BS. 

390.  Le  crime  de  chartre  piivct  fait 
l'objet  de  l'art.  341.  Il  faut,  pour  le  consti- 
tuer, un  fait  d'arrestation,  de  détention  on 
de  séquestration,  et  que  ce  fait  soit  illéasl. 
La  peme  des  travaux  forcés  à  temps  s  ap- 
plique même  aux  complices  et  à  ceux  qnl 
ont  prêté  le  lieu. 

Grimes  et  délits  coNTaE  L'EUPAyr. 

891 .  L'art.  345  prévolt  les  actes  qui  ont 
pour  but  d'altérer  l'état  civil  d'un  enfant; 
tels  sont  :  l'enlèvement,  le  recelé  ou  I»  sup- 
pression de  Tenfant  la  substitution  d'an 
enfant  à  un  autre,  la  supposition  d'un  en- 
fant à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée. 
La  loi  du  13  mal  1864  a  ajouté  une  double 
Incrimination  pour  le  cas  où  11  n'est  pas 
établi  que  l'enfant  supprimé  ait  vécu  et  où 
il  est  établi  qu'il  n'a  pas  yécu. 

802.  SI  la  poursuite  des  crimes  de 
suppression  ou  de  supposition  d'enfant  lon- 
lève  une  question  d'état,  Taciion  eriminsUe 
est  suspendue,  aux  termes  des  art.  826  et 
8127  du  Gode  civil,  Jusqu'au  jugement  de  la 
question  d'état. 

898.  Les  art.  346  et  347  préToient  deox 
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faits  de  négligence  :  te  fait  de  ne  pas  déclarer 

Ja  naissance  d'un  enfant  guand  on  a  assisté 

<     à  l*accouchement,  et  le  fait  de  ne  pas  re- 

t    mettre  à  l'offlcier  de  l'état  civil  l'enfant  non- 

I    yeau-né  qu'on  a  trouvé.  Les  conséquences 

graves  de  ces  deux  omissions  en  ont  fait 

deux  délits. 

894.  Le  fait  de  norter  à  un  hospice  un 
enfant  qui  a  été  confié  à  l'agent  est  un  délit, 
lorsque  celui-ci  s'était  chargé  de  le  nourrir 
(art.  348). 

.895 .  L'exposition  ou  délaissement  dans . 
un  lieu  non  solitaire  d'un  enfant  au-dessous 
de  sept  ans  est  un  délit  passible  d*un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an.  La  durée 
de  la  peine  s'accroît  si  le  délit  est  commis  par 
les  tuteurs  et  instituteurs  (art.  352  et  353). 
Elle  s'aggrave  encore  si  l'exposition  a  eu  lieu 
dans  un  lieu  solitaire  où  l'enrant  ne  pou- 
vait trouver  du  secours.  La  peine  est  celle 
du  meurtre  si  la  mort  s'en  est  suivie  (art. 
351). 

896.  L'enlèvement  des  mineurs  par 
fraude  ou  violence,  prévu  par  l'art.  354,  est 
puni  de  la  réclusion.  Cette  espèce  de  rapt« 
raptus  in  parentes,  est  consommé  par  le 
seul  détournement. 

809 .  Le  rapt  d'une  mineure  de  seize  ans 
(rapt  de  séduction),  est  puni  de  l'emprison-  ' 
nenient  ou  des  travaux  forcés  à  temps,  sui-  j 
vaut  que  le  ravisi^eur  est  mineur  ou  majeur  | 
(an.  356). 

898.  Mais  si  le  ravisseur  a  épousé  la 
fille  qu'il  a  enlevée^  il  ne  peut  plus  être 
poursuivi  qu'au  cas  où  la  nullité  du  mariage 
est  prononcée  (art.  357j. 

89B .  L'inhumation  d'un  individu  décédé 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
blic est  punissable ,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  enfant  mort-né  (art  358). 

400.  Le  recelé  du  cadavre  d'une  per- 
sonne hom  ici  dée,  pour  assurer  l'impunité  du 
crime,  est  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  (art.  359). 

401.  L'art.  360  prévoit  la  violation  des 
tombeaux  ou  sépultures  ;  il  faut  entendre, 
non-seulement  la  soustraction  des  objets 
déposés  dans  la  tombe,  mais  les  outrages 
matériels  qui  troubleraient  les  restes  de 
l'homme. 

Faux  témoignage. 

408.  Le  crime  de  faux  témoignage  sup' 
pose  une  déposition  faite  en  partie  bous  ia 
foi  du  serment  et  une  déposition  contraire  à 
la  vérité.  Ainsi  tes  personnes  entendues  sans 
prestation  de  serment  ne  peuvent  être  pour- 
suivies pour  faux  témoignage. 

«08.  Un  refus  de  répondre  ou  une 
simple  réticence  ne  constitue  pas  un  faux 
témoignage.  Les  variations  et  contradictions 
ne  peuvent  être  incriminées  que  lorsqu'elles 
ont  pour  but  d'égarer  la  justice. 

^04.  Le  faux  témoignage  n'est  puni  que 
lorsqu'il  est  porté  contre  le  prévenu  ou  en 
sa  faveur,  c'est-à-dire  lorsqu'il  porte  préju- 
dice à  l'accusation  ou  à  la  défense. 


405.  L'intention  criminelle  du  témoin 
de  mauvaise  foi,  son  dessein  de  tromper  le 
Juge,  est  un  élément  nécessaire  du  faux  té- 
moignage. 

406.  Les  peines  du  faux  témoignage 
s'aggravent  suivant  la  gravité  du  préjudice 
qu'il  a  causé  ;  en  matière  criminelle,  la 
peine  est  la  réclusion  ou  la  peine  que  sa 
fausse  déposition  a  fait  appliquer. 

409.  téîi  matière  correctionnelle  et  de 
police,  et  en  matière  civile,  la  peine  est  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'un 
an  à  trois. 

408.  Les  peines  s'aggravent  lorsque  la 
fausse  déposition  est  le  résultat  de  la  cor- 
ruption. 

40B.  La  subornation  des  témoins  n'est 
qu'un  acte  de  complicité  du  faux  témoignage  : 
le  suborneur  est  puni  des  mêmes  peines  (art. 
365). 

410.  Le  faux  serment,  quand  lia  été 
déféré  en  matière  civile,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  3,000  rr.  \ 

Calomnie  et  bévélation  db  secrets. 

411.  Les  art.  307  et  suiv.  sur  la  ca- 
lomnie, sont  abrogés  par  l'art.  26  de  la  loi 
du  2G  mai  1819.  Les  art.  373,  376  et  378 
ont  seuiâ  été  maintenus  dans  ce  chapitre. 

412.  L'art.  373  prévient  le  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse  ;  il  faut  une  dénon- 
ciation par  écrit  aux  officiers  de  justice  ou 
de  police,  qui  impute  avec  mauvaise  foi  des 
faits  faux  et  préjudiciables. 

413.  L'art.  378  incrimine  les  personnes 
qui  révèlent  des  secrets  dont  elles  sont  dé- 

f>ositaires  par  état  ou  profession.  Tels  sont 
es  hommes  de  l'art,  les  prêtres,  les  avocats 
et  avoués,  les  notaires.  Il  suit  de  là  que  y 
lorgqu'ilâ  sont  cités  en  justice,  ils  sont  dis- 
pensés de  déposer  sur  les  faits  qui  leur  ont 
été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. 

414.  Deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  dispense  de  déposer,  il  faut 
que  la  confidence  ait  été  reçue  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  il  faut  qu'elle  ait  été 
faite  sous  le  sceau  du  secret. 

TIIVCST-DBCJXIÉME  I.KÇMÎ.  397 

Crimes  et  délfts  contre  les  propri^és. 

415.  Le  vol  est  la  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  chose  appartenant  à  autrui  (art. 

379). 

416.  La  sou<^traction,  coniractatio,  n'est 
pas  seulement  l'appréhension  de  la  chose, 
c'est  la  mise  de  la  main  sur  l'objet  convoité, 
c'est  le  déplacement,  l'enlèvement  de  cet 
objet,  sa  prise  de  possession. 

417.  Il  n'y  a  pas  soustraction  dans  le 
fait  de  retenir  frauduleusement  un  objet  ap- 
partenant à  autrui  et  trouvé  par  hasard,  à 
moins  que  l'intention  frauduleuse  ne  se  ma- 
nifeste au  moment  de  l'appréhension. 
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411 8 .  La  fraude,  qal  constltae  le  dea- 
xième  élémeot  du  vol,  est  Tintention  de 
s'approprier  une  chose  que  l'agent  sait  ne 
pas  lui  appartenir. 

419.  te  troisième  élément  est  que  la 
chose  soustraite  appartien«ie  à  autrui  :  ainsi, 
le  saisi  qui  détourne  des  choses  saisies  sur 
lui  ne  commet  aucun  vol. 

48 O.  L'action  du  vol  cesse  :  !«  quand 
la  chose  soustraite  n'appartient  k  personne  ; 
2*  quand,  aprèn  avoir  appartenu  à  autrui, 
elle  a  été  abandonnée  ;  3<»  quand  elle  a  été 
perdue  par  l'ancien  propriétaire  qui  ne  ae 
représente  pas.  Mais  un  droit  partiel  sur  la 
chose  n'eiclut  pas  le  vol  de  la  partie  appar- 
tenant à  autrui. 

431.  L'art.  380  a  fait  une  exception  en 
faveur  des  soustractions  commises  par  les 
maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  les 
femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  les  en- 
fants au  préjudice  des  ascendants  et  le»'  as- 
cendants au  préindice  des  enfants.  Ces  sous- 
tractions ne  constituent  ni  crime  ni  délit. 
Mais  les  complices  non  parents  sont  res- 
ponsables . 

483.  Les  larcins  et  filouteries  sont  des 
vols  exécutés,  soit  furtivement,  soit  par 
adresse,  mais  qui  doivent  réunir  les  élé- 
ments consécutifs  du  vol.  Les  peines  du 
vol  simple  sont  un  emprisonnement  de  un 
à  cinq  ans,  avec  surveillance,  amende  et 
fiuspeniion  des  droits  civiques. 

483.  Les  circonstances  aggravantes  sont 
prises  soit  de  la  qualité  de  l'agent,  soit  du 
temps  ou  du  lieu  où  le  vol  a  été  commis, 
soit  des  faits  qui  ont  accompagné  Teiécu- 
tion. 

434.  L'aggravation  résulte  de  la  qualité 
lorsque  l'agent  est  domestique  dans  la  mai- 
son ou  ouvrier  dans  l'atelier  où  ii  a  commis 
le  vol  (art.  386).  Le  vol  est  réputé  domes- 
tique quand  il  est  commis  dans  ta  maison  du 
maître  au  préjudice  de  tiers  ;  dans  une  autre 
maison  où  l'agent  accompagnait  son  maître. 

486.  La  loi  assimile  aui  ouvriers  les  in- 
dividus travaillant  habituellement  dans  l'ha- 
bitation où  ils  ont  volé;  elle  ne  s'applique 
pas  aux  individus  qui  ne  prêtent  qu'un  tra- 
vail momentané. 

436.  Les  aubergistes  et  hôteliers  subis- 
sent é({filement  une  aggravation  à  raison  des 
vois  commis  sur  les  choses  qui  leur  ont  été 
confiées.  La  même  disposition  est  étendue 
aux  volturiers  et  bateliers. 

487.  Les  volturiers  et  bateliers  sont 
également  responsables  des  altérations  com- 
mises dans  les  vins  et  marchandises  qu'ils 
transportent;  ces  altérations  sont  assimi- 
lées au  vol,  mais  le  caractère  de  cet  délit 
n'est  pas  aggravé  (art.  387). 

488.  Une  autre  cause  d'aggravation  ré- 
sulte du  temps  dans  lequel  le  vol  est  com- 
mis; commis  pendant  la  nuit,  cette  circons- 
tance est  un  élément  d'aggravation. 

489.  Une  troisiètne  cause  d'aggravation 
résulte  du  lieu  où  le  vol  est  commis  ;  toute- 
fois, quand  le  vol  est  commis  dans  les 


champs,  e'est-â-dire  dans  nn  lien  où  les  bes- 
tiaux ou  les  récoltes  sont  exposa  à  la  foi 
publique,  le  fait  ne  change  pas  de  caractèrf, 
et  le  degré  de  la  peine  d'emprisonnemeot 
varie  seulement  suivant  les  circonstaoca 
qui  accompagnent  le  vol  (art.  388). 

480.  Le  déplacement  ou  l'enlèvemeat 
de  bornée  servant  de  séparation  aox  pro- 
priétés, est  assimilé  au  vol  (art.  389). 

431.  Mais  le  vol  commis  dans  un  lien 
habité  pulae  dans  cette  circonstance  un  Aé> 
ment  d'aggravation.  La  loi  considère  eomme 
maison  habitée  tout  bâtiment  qui  sert  à 
l'habitation  et  toute  dépendance  de  ce  U- 
timent;  elle  étend  même  cette  quaiJficiUoD 
aux  édifices,  parcs  et  enclos,  non  servant  â 
l'habitation,  mais  dépendant  d'une  maison 
habitée  (art.  390,  391,  392),  et  des  MiGces 
consacrés  aox  cultes. 

488.  Les  vols  sur  les  chemins  poVilia 
participent  dans  une  plus  grave  proportion 
de  l'aggravation  pénale  :  la  loi  a  voulu  peai- 
voir,  sur  des  chemins  isoîés,  à  la  sûreté  des 
voyageurs  et  de  leur^i  efr»^ts(art.  383). 

488.  La  coopération  de  deux  oo  plo- 
sieurs  personnes  à  un  vol  est  un  élémeot 
d'aggravation  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que  Ta- 
gent  ait  un  complice,  il  faut  un  coaatear. 

484.  L'effraction  est  une  clrconstanee 
aagravante  ;  elle  consiste  dans  le  forcement 
d  une  clA:ure  destinée  à  faire  obstacle  i 
l'enlèvement  de  l'objet  enfermé  on  au  pas- 
sage du  voleur  (art.  393,  396).  Elle  est  ei- 
térieore  ou  intérieore  :  extérieure  pour  ft- 
cititer  l'Introduction  ;  intérieure,  la  conwn- 
mation  du  vol. 

485.  L'escalade  est  une  autre  clrcon?- 
tance  aggravante  :  elle  consiste  dans  l'en- 
trée dans  une  dMure  quelconque  par-jes- 
sus  les  murs  ou  les  pierres.  L'entrée  par 
une  ouverture  souterraine  est  assbnilée  i 
l'escalade  (art.  397). 

486.  L'usage  des  fausses  clefs  est  placé 
sur  la  même  ligue  :  les  fausses  clefs  sont 
tous  crochets,  ciefs,  qui  n'ont  pas  été  desti- 
nés aux  serrures  auxquelles  l'agent  les  a 
employées.  La  fabrication  des  fausses  défi 
est  nn  délit  (art.  398,  399). 

439.  Le  port  d'armes  est  un  mode  d'exé- 
cution du  vol  qui  en  aggrave  également  le 
caractère.  Il  suffit  qu'un  seul  des  agents  ait 
porté  des  armes  apparentes  ou  cachées. 

488.  La  violence  est  la  plus  arave  des 
circonstances  aggravantes  du  vol.  Le  crime 
est  à  U  fois  un  attentat  contre  la  personne 
et  contre  la  propriété  (art  382).  La  peUie 
s'élève  alors  Jusqu'aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

489.  L'extorsion  est  une  sorte  de  vol 
commis  par  force,  violence  ou  contrainte: 
elle  a  pour  objet  de  surprendre  la  signature 
on  la  remise  d'un  acte  contenant  oblieatioa 
(art.  400). 

440.  La  loi  du  13  mai  1863  a  étendu 
l'art.  400  à  l'extorsion  commise  à  l'aide  de 
la  menace  écrite  ou  verbale  de  lévélatiODS 
on  d'imputaliona  diffamatoires. 
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4  il .  Ueaiploi  d'un  f  mx  titre,  d'un  faux 
costume  ou  d'un  faux  ordre  pour  c«^nimettre 
un  vol,  est  un  élément  d'aggravation. 

448.  Le  vol  commis  avec  les  cinq  cir- 
constances prévues  par  l'art  381,  puni,  par 
le  Code  de  1810,  de  la  peine  de  mort,  n'est 
plus  passible^  depuis  la  loi  du  28  avril  1832, 
que  des  travaux  forcés  k  perpétuité. 

VINQT-TROISIÉME  liEÇOir.  410 

Banqueroutes^  escroqueries,  fraudes. 

448.  Les  atteintes  à  la  propriété  résul- 
tent, non-seulement  des  vols,  qui  sont  des 
attentats  violents  et  non  prévus,  mais  de 
diverses  frauies  qai,  avec  d'autres  moyens, 
ont  le  même  résultat. 

444.  La  plus  grave  de  ces  fraudes  est  la 
banqueroute,  qui  est  la  situation  d'un  com- 
merçant dont  la  faillite  a  été  précédée  ou 
suivie  soit  de  fautes  graves,  soit  d'actes 
frauduleux  (art  402  et  403). 

446.  Les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple  sont  éiuimérés  par  les  art 
585  et  586  du  Code  de  comm. 

440.  Les  fdits  constitutifs  de  la  banque- 
route frauduleuse  sont  énoncés  dans  Tart. 
591  du  même  Code. 

447.  Les  faits  de  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  soat  déOnis  par  l'art.  593 
du  Code  de  comm. 

448.  Les  agents  de  change  et  courtiers 

Î[ui  font  faillite  sont  passibles  des  travaux 
orcés  (art.  404). 

449.  La  loi  distingue  le  dol  civil  et  le 
dol  criminel  :  le  dol  civil  n'est  qu'une  ruse 
commerciale,  blâmable  sans  doute,  mais 
dont  chacnn  peut  se  préserver;  le  dol  cri- 
minel est  une  fraude  plus  ou  moins  habile- 
ment tissue  pour  tromp3r  autrui  et  pour  le 
dépouiller. 

450.  L'art  405,  nul  déûnit  et  punit  le 
délit  d'escroauerie,  énonce  les  diiTérents 
moyens  frauduleux  qui  peuvent  être  em- 
ployée pour  dépouiller  autrui.  Le  premier 
de  ces  moyens  est  l'usage  de  faux  noms  et 
de  fausses  q  jalltés. 

451.  Le  deuxième  moyen  d'escroquerie 
est  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses. 
Que  faut-il  entendre  par  manœuvres?  Les 
paroles^  les  promesses,  les  réticences  ne 
suffisent  pas  :  les  manœuvres  supposent 
une  combinaison  de  fdits  capable  d  agir  ef- 
ficacement sur  les  esprits. 

458.  Il  faut  ensuite  que  ces  manœuvres 
aient  été  assez  puissantes  pour  procurer  la 
remise  des  fonds  ou  des  valeurs  qui  sont 
l'objet  de  l'escroquerie. 

453.  L'escroquerie  ne  8*applique  qu'aux 
choses  mobilières  :  les  objets  qu'elle  a  en 
me  sont  des  fonds,  des  meubles,  des  obli- 
gations, des  billets,  promesses,  quittances 
ou  décharges. 

454.  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  la 
délivrance  des  valeurs  ne  constituait  que  la 
tentative;  le  délit  n'était  consommé  que  par 
leur  détojrnement.  La  loi  nouvelle  incri- 


mine le  fait  de  se  faire  remettre  ou  de  ten- 
ter de  se  faire  remettre;  d'où  il  suit  que 
c'est  désormais  la  simple  remise,  et  non 
plus  la  dissipation,  qui  consomme  Je  délit. 

455.  L'art.  406  a  pour  but  de  protéger 
la  faiblesse  des  mineurs  contre  les  fraudes 
des  usuriers  et  des  préteurs  sur  gages  :  11 
punit  quiconque  abuse  de  leurs  passions 
pour  leur  faire  souscrire  des  obligations 
onéreuses.  La  peine  est  un  emprisonnement 
qui  peut  s'élever  à  deux  ans  et  une  amende. 

450.  L'art.  407  punit  l'abus  d'un  blanc- 
seing.  Le  blanc-seing  e.U  une  sigaature  don- 
née en  blanc  pour  approuver  une  écri- 
ture qui  doit  être  placée  au-dessus.  L'abus 
consiste  dans  une  obligation  fraaduleuse- 
ment  placée  au  lieu  de  l'écriture  convenue. 
Cet  abus,  q  li  renferma  un  faux,  est  puni 
comme  tel,  quand  le  blanc-seing  n'a  pas  été 
conQi  à  l'agent. 

459.  L'abus  de  confiance,  prévu  par 
l'art.  408,  et  qu'il  faut  distinguer  du  dol 
civil,  consiste  dans  le  détournement  par  un 
tiers,  des  fonds,  marchandises,  effets,  qui 
lui  avalent  été  remis  à  titre  de  mandat,  de 
dép5t,  de  prêt,  ou  pour  un  usage  déter- 
miné. 

458.  Il  faut  entendre,  dans  l'art.  408, 
par  détournement  et  dissipation,  l'action 

{»ar  laquelle  l'ageot  s'approprie  la  chose  qui 
ui  a  été  confiée.  11  faut  dons  qu'il  y  ait  à 
la  fois  main  mise  sur  cette  chose,  et  inten- 
tion d'en  faire  sa  propre  chose. 

450.  Les  objeti  dont  le  détournement 
peut  être  incriminé  sont  les  efr:its,  deniers^ 
marchandises,  billets  et  tous  écrits  opérant 
obligation  ou  décharge.  11  faut  que  fe  dé- 
tournement ait  été  fait  au  préjudice  des 
propriétaires.  * 

400.  Les  contrats,  dont  la  yiolation 
rentre  dans  les  termes  de  l'art  408,  sont  les 
contrats  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,- 
de  nantissement,  de  prêt  à  usage. 

40 1.  L'abus  de  conQance,  qui  n'est  pas- 
sible que  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  devient  passible  de  la  réclusion 
s'il  est  commis  par  un  ouvrier  dans  la  mat- 
son  du  maître,  par  un  officier  public  on 
ministériel,  par  un  domestique. 

40 8.  Celui  qui  a  détourné  une  pièce, 
après  l'avoir  produite  dans  une  contestation 
Judiciaire,  commet  une  sorte  d'abus  de  con- 
fiance passible  d'une  amende  (art.  409). 

Maisons  de  jeu  et  de  prêt  sur  gages, 

'  468.  Le  fait  d'avoir  tenu  une  maison  de 
Jeu,  et  d'avoir  établi  des  loteries  est  prévu 
par  l'art  410. 

404.  Les  loteries  sont  prohibées  par  la 
loi  du  31  mai  1836,  et  l'art  3  de  cette  loi 
étend  l'art.  410  aux  loteries  étrangères.  11 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  loteries  de 
bienfaisance  autorisées  par  l'administra- 
tion. 

405.  L'art  411  punit  tout  établissement 
d'une  maison  de  prêt  sur  gages  sans  auto- 
risation. 
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ENTRATES  A  LA  LlBERTlS  DES  ENCHÈRES. 

4106.  L*art.  412  a  pour  objet  de  protéger 
la  liberté  des  adjudicataires  :  li  punit  les 
troubles  et  les  entraves  qui  portent  atteinte 
à  cette  liberté. 

Violation  des  règlements  indostriels. 

469.  L'art.  413  punit  d'une  amende  la 
ylolation  des  règlements  relatifs  aux  pro- 
duits des  maouuictures  exporté»  à  l'éiran- 

ger. 

468.  L'embauchage  des  ouvriers  pour 
les  faire  passer  en  pays  étranger  est  l'objet 
de  l'art.  417. 

469.  L'art.  418  prévolt  la  violation  des 
secrets  de  fabrique  :  c'est  l'abus  de  con- 
fiance commis  par  les  ouvriers  ou  commis 
employés  dans  une  fabrique.  La  peine  est 
plus  ou  moins  grave,  suivant  les  résultats 
plus  ou  moins  préjudiciables  de  l'abus. 

47 G.  La  législation  relative  aux  coali- 
litions  a  été  plusieurs  fois  modifiée.  Les  pre- 
mières lois  sur  cette  matière  sont  la  loi  du 
14  juin  1791,  du  n  sept,  et  G  oct.  1791 
(tit.  il,  art.  19  et  20),  la  loi  du  22  germi- 
nal an  11,  et  les  art.  4 14  et  415  du  Code  pé- 
nal de  1810. 

49 1 .  Ces  textes  ont  été  une  première  fols 
rectifies  par  la  loi  du  27  novembre  1849,  qui 
avait  eu  pour  but  d'établir  une  parfaite 
égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  re- 
lativement au  délit  de  coalition. 

478.  Une  nouvelle  lui  du  26  mai  1864  a 
pris  une  autre  base  :  le  principe  de  la  liberté 
du  travail.  La  coalition  des  patrons  et  des 
ouvriers  est  libre.  La  loi  ne  punit  que  les 
violences  et  les  fraudes. 

473.  L'article  419  prévoit  les  coalitions 
qai  se  forment  entre  les  détenteurs  d'une 
marchandise  pour  opérer  soit  la  hausse, 
soit  la  baisse  des  prix.  H  faut,  pour  consti- 
tuer le  délit,  l'emploi  de  moyens  fraudu- 
leux et  l'événement  de  cette  hausse  ou  de 
cette  baisse. 

474.  Le  Code  a  voulu  Interdire,  dans 
ses  art  421  et  422,  l'agiotage  qui  opère  sur 
des  valeurs  fictives.  Les  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  sont  pro- 
hibés. 

Tromperie  sur  les  choses  vendues. 

475.  L'art.  423  prévoit  deux  délits  :  la 
tromperie  sur  la  nature  et  la  qualité  des 
choses  vendues,  et  la  tromperie  sur  la  quan- 
tité des  mêmes  choses  par  usage  de  faux 


476.  Il  faut  entendre,  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  423,  par  faux  poids  et 
nusses  mesures  des  instruments  de  pesage 
ou  de  mesurage,  non  pas  seulement  irrégu- 
liers, mais  inexacts. 

477.  La  loi  du  27  mars  18&1  a  modifié 
l'art.  423  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
denrées  alimentaires  et  médicamenteuses,  et 


la  loi  du  S  mal  1855,  en  ce  qui  oonceroela 
boissons.  Ces  deux  lois  punissent  les  fraadei 
sur  la  nature  et  la  quantité  des  choses  ven- 
dures. 

Contrefaçons. 

476.  Le  délit  de  contrefaçon  eonsitfe 
dans  la  reproduction  entière  oo  partielle 
d'une  œuvre  artistique  on  littéraire  appar- 
tenant à  autrui .  L'imitation,  le  plagiat,  lei 
citations,  les  emprunts  même  ne  sont  pu 
une  contrefaçon. 

479.  11  y  a  contrefaçon,  non-aealemeot 
dans  la  reproduction  des  œuvres  de  J'es- 
prtt,  qui  s'opère  par  l'impression,  mais  par 
tous  les  autres  moyens,  la  sculptore,  la 
peinture,  la  gravure.  Le  délit  s'étend  i  loote 
fabrication  illicite  susceptible  de  pr^adicier 
à  l'exploitation  vénale  de  l'auteur. 

486.  Le  droit  de  propriété  des  aavra 
Intel tectueiies  s'étend  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants,  et  la  loi  leur  donne  pendant  on  cer- 
tain temps  les  mêmes  droits  qu'à  Tauteor. 

481.  La  contrefaçon  des  ouvrages  dra- 
matiques a  lieu  par  la  repréi>enta'ioD,  snr 
un  théâtre,  des  ouvrages  publiquement. 

Délits  des  fournisseurs. 

482.  Les  art.  430  et  suiv.  prévoient: 
P  les  fautes  des  fournisseurs  de  TEItatqai 
font  manquer  ie^  services  dont  ils  sont 
chargés  ;  2*  les  retards  qu'ils  apportent  i 
leurs  livraisons  et  travaux;  3«  les  fraodei 
qu'ils  commettent  dans  leurs  fournitures. 

Incendie. 

483.  Le  crime  d'incendie  a  un  carac- 
tère mixte  :  il  attaque  a  la  fois  les  personnes 
et  les  propriétés. 

484.  Quand  l'incendie  s'attaque  à  noe 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  Il 

Î'  a   présomption  qu'il  menace  la  vie  de 
'homme,    et  non  pas   seulement  la  pro- 
priété, et  la  peine  est  la  mort  (art.  434, 

485.  La  Jurisprudence  a  compris,  dans 
les  lieux  servant  à  l'habitation,  non-seule- 
ment les  lieux  habités,  mais  encore  leuis 
dépendances. 

486.  La  peine  est  la  même,  soit  qae 
les  objets  incendiés  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  à  l'auteur  du  crime. 

487.  La  peine  est  encore  la  même  lors- 
que le  feu  a  été  mis  à  des  voitures  on  wa- 
gons contenant  des  personnes  ou  faisant 
partie  d'un  convoi  qui  en  contient  (art.  434, 
S  3). 

488.  L'incendie,  quand  il  n'est  plus  oo 
instrument  homicide,  mais  un  instrument 
de  dévastation,  est  puni  des  travaux  fuites 
à  perpétuité  *,  tel  est  l'incendie  mis  à  des 
édi lices,  navires,  chantiers  qui  ne  sont  ni 
habités  ni  servant  à  l'habitation,  quand  ils 
n'appartiennent  pas  à  l'agent. 

489.  La  peine  descend  aux  travaux  for- 
cés à  temps  si  le  feu  a  été  mis  à  des  récoltes 
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en  meules,  des  bois,  ou  sur  des  Toitures 
chargées  de  marchandises. 

490 .  Si  les  objets  iDcendiés  appartien- 
nent à  Tagent,  et  qu'il  peut  néanmoins,  par 
exemple,  en  cas  d'assurance,  en  résulter 
nn  préjudice  pour  autrui,  le  fait  n'est  plus 
qu'une  grave  escroquerie,  et  la  peine  est  soit 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  celle 
de  la  réclusion,  suivant  la  nature  des  objets 
(art.  434,  §§4  et  6). 

491.  Le  fait  de  mettre  le  feu  à  des  ob- 
jets placés  de  manière  à  communiquer  l'in- 
cendie à  des  édifices,  est  puni,  si  la  com- 
munication a  eu  lieu,  comme  si  le  feu  avait 
été  mis  à  ces  édifices. 

493.  SI,  dans  tous  les  cas,  l'incendie  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs 

Sersonnesse  trouvant  sur  les  lieux,  la  peine 
e  mort  est  appliquée  (art.  434). 

493.  Les  distinctions  et  les  peines  sont 
les  mêmes  lorsque  la  destruction  a  été  ef- 
fectuée par  une  mine. 

Destruction  m  propriiîtés. 

494.  Les  art  347  et  suiv.  prévolent  les 
destructions,  dévastations  et  voies  de  fait 
dirigées  contre  la  propriété  mobilière  et 
immobilière.  SI  les  YOies  de  fait  s'opposent 
&  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le 

Souvemement,  cette  opposition  constitue  un 
élit  (art.  437,  438). 

495.  L'art.  439,  qui  punit  la  destruction 
de  titres,  ne  s'applique  ni  à  l'extorsion,  ni 
au  détournement  de  ces  titres,  ni  à  la  sup- 

Ïiression  des  actes  dans  les  dépôts,  qui  font 
'objet  d'autres  dispositions  de  la  loi  ;  11  ne 
S  unit  que  la  destruction  des  actes,  hors  des 
épôts.  11  faut  seulement  que  l'acte  détruit 
contienne  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge. 

406.  Les  art.  44 1,  442  et  443  prévoient 
le  pillage  des  denrées  on  marchandises  :  il 
faut,  pour  leur  application,  qu'il  y  ait  non- 
seulement  pillage  ou  dégât  de  marchan- 
dises, mais  encore  réunion  en  bande  et  em- 
ploi de  la  force  ouverte.  La  peine  fléchit  au 
tas  de  provocation;  elle  s'aggrave  si  les 
denrées  sont  des  grains. 

499 .  Les  dommages  volontairement  cau- 
sés aux  marchandises  ou  matières  servant 
à  la  fabrication  font  l'objet  de  l'art.  443. 

498.  Les  art  444  et  suiv.  ont  pour  ob- 
jet de  protéger  les  propriétés  rurales  expo- 
sées à  la  foi  publique,  en  punissant  les  dé- 
vastations de  récoltes  sur  pied,  le  fait 
d'abattre  des  arbres,  de  détruire  des  greffes, 
de  couper  des  hïés,  de  rompre  des  Instru- 
ments d'agriculture. 

499.  L'art  462,  qu'il  faut  conférer  avec 
Tart  198,  aggrave  les  peines  lorsque  l'agent 


a  la  qualité  de  garde  champêtre  ou  fores- 
tier, ou  d'offlcler  de  police;  cette  qualité, 
qui  leur  donne  l'obligation  de  surveiller,  les 
rend  plus  coupables  quand  ils  participent 
aux  délits. 

LIVRE  IV.  —  CoirraAVtNTioRS  de  policb. 

500.  Les  contraventions  forment  la 
troisième  classe  des  faits  punissables. 

501.  Les  matières  de  la  police  sont  dé- 
finies par  l'art.  3,  titre  XI  de  la  loi  du 
16-24  août  1790  :  elles  ont  pour  objet  de 
procurer  aux  citoyens  l'ordre  et  le  bon 
aménagement  de  la  cité. 

502.  Les  contraventions  de  police  sont 
établies  par  la  loi  et  par  des  arrêtés  que  les 
maires,  auxquels  la  loi  a  délégué  ce  pou- 
voir, peuvent  prendre  sur  les  matières  qui 
constituent  cette  police. 

503.  Ainsi,  le  quatrième  livre  du  Gode 
pénal  prévoit  les  infractions  de  police  géné- 
rale; et  l'art,  il  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
délègue  aux  maires  le  droit  de  prendre  dei 
arrêtés  sur  les  objets  confiés  k  leur  vigilance 
et  à  leur  autorité. 

504.  Les  contraventions  existent  par  le 
seul  fait  de  la  désobéissance  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  des  règlements,  abstrac- 
tion faite  de  toute  intention  criminelle  et 
de  toute  fraude. 

505.  Les  peines  de  police  sont  :  1»  nn 
emprisonnement  d'un  à  cinq  Jours;  2*  une 
amende  de  1  à  15  fr.  ;  3*  la  confiscation  des 
choses  saisies  en  contravention. 

500.  11  n'y  a  récidive,  en  cette  matière, 
que  lorsqu'un  premier  jugement  prononce 
par  le  même  tribunal,  dans  les  douze  mois 
précédents,  prononce  une  peine  contre  le 
contrevenant.  La  récidive  aggrave  la  peine 
dans  les  limites  des  peines  de  police. 

507.  Le  Gode  pénal  divise  les  contra- 
ventions en  trois  classes,  qui  sont  l'objet  des 
art.  471,  475  et  479,  et  qui  sont  passibles 
d'une  amende  de  l  à  5  fr.,  de  6  à  lO  fr.  et 
de  11  à  15  fr.  L'emprisonnement  est  né- 
cessaire en  cas  de  récidive. 

508.  Les  contraventions,  outre  le  Gode 
pénal  et  les  arrêtés  journaliers  des  maires, 
résultent  encore  des  anciens  règlements  qui 
ont  été  maintenus  dans  certaines  matières. 

509.  L'art.  484,  qui  termine  le  Gode, 
dispose  que,  dans  toutes  les  matières  qu'il 
n'a  pas  réglées,  les  règlements  existants  con- 
tinueront à  être  observés.  Ges  matières  sont 
énumérêes  dans  l'exposé  des  motifs. 

510.  11  faut  entendre  par  matières  non 
réglées  par  le  Code  celles  sur  lesquelles  il 
ne  contient  que  quelques  dispositions  épar- 
ses,  détachées  et  ne  formant  pas  un  système 
complet  de  législation. 
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Dispositions  préliminaires  du  Code. 

511.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
rédigé  en  1808,  promulgaé  en  1810  et  mis 
en  activité  le  P'  janvier  1811,  a  été  l'objet 
de  nombreuses  modifications  qui  seront  in- 
diquées sous  les  articles  qu'elles  concernent. 

512.  Les  quatre  premiers  articles  éta- 
blissent les  caractères  de  l'action  publique 
et  de  i'acllon  civile  et  les  différences  qui  les 
séparent 

518.  Elles  diffèrent  quant  à  leur  durée, 
à  la  qualité  des  personnes  qui  les  exercent, 
et  à  la  compétence  des  juges  devant  lesquels 
elles  sont  portées. 

514.  L'action  publique  a  pour  objet 
Tappiication  des  peines,  l'action  civile,  la 
réparation  du  dommage  causé. 

515.  L'action  publique  est  exercée  par 
des  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet  par  la 
loi  ;  l'action  civile  appartient  aux  personnes 
lésées  par  le  délit 

516.  Les  deux  actions  sont  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  et  la  renonciation  à 
l'action  civile  ne  peut  arrêter  l'action  publi- 
que. 

517.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à 
ce  principe  :  il  y  a  un  certain  nombre  de 
délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
sur  la  plainte  des  parties  lésées  -.  tels  sont 
Tadultère,  le  rapt  d'une  mineure,  certains 
faits  de  chasse,  la  diffamation. 

518.  Mais,. dans  ces  cas  même,  si  la 
plainte  a  été  portée,  il  ne  dépend  plus  en 
général  du  plaignant  de  faire  cesser  la  pour- 
suite par  son  désistement. 

519.  Les  deux  actions  s'éteignent  par 
la  prescription,  mais  elles  ne  s'éteignent  pas 
l'une  et  l'autre  par  le  décès  du  prévenu. 
Ce  décès  éteint  Tacti on  publique,  mais  laisse 
vivre  Tactlon  civile,  qui  se  poursuit  contre 
les  héritiers. 

520.  L'action  publiaue  ne  peut  être 
portée  que  devant  les  tribunaux  criminels  ; 


l'action  civile  peut  être  portée,  soit  devant 
les  tribunaux  criminels,  accessoirement  à 
l'action  publique,  soit  isolément  devant  les 
tribunaux  civils.  Dans  ce  dernier  cas  le  cri- 
minel tient  le  civil  en  état,  c'est-à-dire  que 
l'action  civile  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'action  publique. 

531.  La  loi  pénale  oblige  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  Français  ou  étrangers; 
elle  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  infractions  commises  sur 
le  territoire. 

522.  Nais  elle  n'est  pas  exclusivement 
territoriale;  les  art  5,  6  et  7,  avalent  déjà 
étendu  son  autorité  à  quelques  infractions 
commises  à  l'étranger.  La  loi  du  27  Juin 
1866  a  élargi  cette  exception  ;  \e$  art  5,  6 
et  8  ont  été  étendus  ;  les  Français  peuvent 
être  poursuivis  en  France,  à  raison  des  cri- 
mes et  même  des  délits  qu'ils  commettent  à 
l'étranger. 

52a.  Les  art.  5,  6  et  7  du  Code  de  1810 
ne  s'appliquaient  qu'aux  crimes  commis  par 
les  régnicoies  en  pays  étranger  et  soumet- 
taient la  poursuite  en  France  à  des  condi- 
tions qui  Ja  rendaient  difficile. 

524.  La  loi  du  27  juin  1866  a  supprimé 
quelques-unes  de  ces  conditions  ;  elle  n  exige 
plus  ni  la  nationalité  de  la  victime  ni  la 
plainte  ;  elle  veut  seulement,  quand  il  s'a- 
git d'un  crime,  que  le  prévenu  soit  fran- 
çais qu'il  n'ait  pas  été  jugé  à  l'étranger  et 
qu'il  soit  de  retour  en  France. 

525.  A  l'égard  des  simples  délits  com- 
mis par  des  Français  à  l'étranger  et  qu'elle 
antorlse  à  poursuivre  en  France,  sans  dis- 
tinguer leur  nature  ou  leur  gravité,  elle 
exige  seulement,  outre  les  conditions  stipu- 
lées pour  les  crimes  :  1<*  que  le  fait  soit  qua- 
lifié délit  par  la  loi  française  et  la  loi  étran- 
gère ;  2o  qu'il  y  ait  plainte,  s'il  s'agit  d'un 
délit  contre  un  particulier;  3«  que  le  minis- 
tère public  intervienne. 

526.  La  loi  du  27  juin  1866  n'a  rien 
changé  à  l'anden  art.  5  (aujourd'hui  art.  7) 
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qui  s'applique  aux  crimes  contre  la  sû- 
reté de  l'Ëtat  et  de  fausse  monnaie  qui  se 
préparent  à  l'étranger  pour  être  exécutés 
en  France. 

527.  L'art.  6  contient  aussi  une  excep- 
tion aux  règles  de  la  compétence.  La  Cour 
de  cassation  peut  renvoyer  la  connaitoance 
de  ces  crimes  et  délits  devant  une  Cour  ou 
un  Tribunal  plus  voisin  des  frontières. 
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POLICK  JODICIAIRI. 

528.  La  police  et  la  Justice  sont  deux 
institutions  distinctes  ;  la  police  est  admi- 
nistrative ou  Judiciaire. 

629.  La  police  Judiciaire  recherche  les 
crimes^  les  délits  et  les  contraventions  et  en 
livre  les  auteurs  aux  tribunaux  (art.  8). 

530.  Elle  est  exercée^  sous  l'autorité 
des  Cours  impériales,  par  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  les  commissaires  de 
police,  les  maires,  les  juges  de  paix,  les 
ofGciers  de  gendarmerie,  les  officiers  du  mi- 
nistère public  et  les  juges  d'instruction 
(art.  9). 

531.  Tous  ces  officiers  n'ont  ni  la  môme 
qualité  ni  les  mêmes  pouvoirs  :  on  distin- 
gue ceux  qui  sont  les  auxiliaires  du  procu- 
reur impérial,  et  au-dessus,  le  procureur  im- 
périal lui-même  et  le  Juge  d'instruction. 

532.  L'art.  10  étend  les  pou  voir  i  de  la 
police  judiciaire  aux  préfets  ;  ces  fonction- 
naires sont  investis,  sans  doute  pour  les  cas 
d'urgence  et  de  flagrant  délit,  quoique  la  loi 
ne  le  dise  pas,  du  droit  de  faire  les  actes 
nécessaires  à  la  constatation  des  crimes. 

533.  Les  commissaires  de  police,  les 
maires  et  les  adjoints  recherchent  et  cons- 
tatent les  contraventions  de  police  (art.  il). 

534.  lis  dressent  des  procès-verhaux  de 
ces  contraventions  qui  font  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire. 

535.  La  compétence  des  commissaires 
de  police  peut  embrasser  tout  le  canton; 
celle  des  maires  ne  s'étend  qu'à  la  com- 
mune. 

536.  Les  procès-verbaux  sont  transmis 
à  l'officier  chargé  de  poursuivre  les  contra- 
ventions. 

5  3  7 .  Les  gardes  champêtres  et  forestiers 
ont  qualité  pour  rechercher  et  constater  les 
contraventions  et  les  délits  qui  se  ratta- 
chent à  la  police  rurale  et  forestière  (art.  16). 

538.  Ils  dressent  des   procès- verbaux 

Î[u'lls  affirment  vrais  et  sincères  et  qui  font 
oi  jusqu'à  preuve  contraire. 

680.  Les  gardes  champêtres  ont  le  droit 
d'arrêter  les  délinquants  surpris  en  flagrant 
délit  et  de  les  conduire  devant  le  maire  ou 
iejugedepaix. 

540.  Les  gardes  forestiers  tiennent  du 
Code  forestier  du  21  mal  1827  des  droits 
plus  étendus  :  ils  peuvent  arrêter  et  con- 
duire devant  le  juge  de  paix  tout  délinquant 
surpris  en  flagrant  délit,  et  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux. 


5411 .  Les  proearears  impérUnx  et  leon 
substituts  sont  investis,  en  ce  qui  coneem 
la  police  judiciaire,  d'une  compétence  géné- 
rale pour  la  recherche  des  délita  et  d« 
crimes. 

542.  Mais,  à  la  différence  des  ofXIden 
de  police  judiciaire,  qui  ont  le  droit  de  ooi» 
tater  et  non  de  poursuivre,  ces  ma^trsti 
ont,  en  générai,  le  droit  de  poursuivre  et 
non  de  constater. 

543.  C'est  que  le  ministère  public,  étast 
partie  poursuivante,  ne  peut  procéder  à  dei 
actes  dlnstruction  qui  n'appartiennent  qu'an 
Juge  ;  le  droit  de  poursuivre  et  le  droit 
d'instruire  constituent  deux  fonctions  dis- 
tinctes, et  cette  distinction  ne  ceue  qu'an 
cas  de  flagrant  délit. 

544.  Le  procureur  impérial  reèbcrche 
d'office  les  crimes  et  les  délits,  reçoH  Ici 
dénonciations  et  les  plaintes,  transmet  Im 
pièces  au  Juge  d'instruction  avec  ses  nqoi- 
sitions  et  rend  compte  de  ses  actes  ao  pro- 
cureur général. 

545.  Pour  se  faire  une  Idée  exacte  dei 
fonctions  du  procureur  Impérial,  il  est  né- 
cessaire, au  lieu  de  suivre  pas  à  pas  lei  ar- 
ticles du  Code,  de  les  étudier  dans  lear 
ensemble. 

TIl¥C3T«SRPVl£llE  LE^^IV.    m 

FonCTIONS  DU  PROCUREUR  IMPÉRiAi.» 

546.  Le  procureur  Impérial  a  des  fonc- 
tions habituelles,  qui  sont  la  recherche  et  la 
poursuite  dea  crimes  et  délita,  et  des  fonc- 
tions exceptionnelles  qui  sont  de  procéder, 
dans  les  cas  d'urgence,  à  la  constatation  de 
ces  faits  (art.  32  et  46). 

549.  11  est  chargé  de  la  recherche  et  de 
la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  de  tous 
les  délits  qui  sont  de  la  compétence  des 
Cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctloii- 
nels  (art.  22). 

548 .  Sont  également  compétents  le  pro- 
cureur impérial  du  lieu  du  crime,  celui  dn 
domicile  du  prévenu  et  celui  de  sa  résidence 
(art.  23}.  Cette  compétence  entraîne  celle 
des  tribunaux. 

549.  En  cas  de  concurrence,  l'instroe- 
tion  appartient  au  Juge  qui  a  le  premier  dé- 
livré le  mandat  d'amener. 

550.  Le  procureur  impérial  et  les  ofli- 
clers  de  police  judiciaire  ont  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  (art.  25). 

551.  Le  procureur  impérial  peut  être 
remplacé  par  ses  substituts  (art.  26). 

552.  Dès  que  l'avis  d'un  crime  oo  d*Dn 
délit  lui  parvient,  il  doit  transmettre  ee 
premier  indice,  quelle  que  soit  sa  fonne, 
au  juge  d'instruction  qui  seul  a  le  droit 
d'en  réunir  les  preuves.  i 

553.  Les  fonctionnaires  et  même  les 
particuliers  ont  l'obligation  de  lui  dénoDcer     ' 
les  crimes  et  délits  dont  ils  acquièrent  la    f 
connaissance. 

554.  Entre  la  dénonciation  of&cJelle  des 
fonctionnaires  et  celle  dea  citoyens  il  7  > 
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quelques  différences  :  la  première  est  plus 
Bpécialemeot  prescrite  et  ne  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts;  la  seconde 
n'a  aucune  sanction  et  donne  lieu,  en  cas 
de  calomnie,  à  une  responsabilité  pénale, 

655.  Le  procureur  impérial  peut,  par 
exception,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  cu- 
muler avec  les  fonctions  de  la  poursuite 
celles  de  Tinstruction.  Celte  attribution  a 
lieu  :  t^  dans  les  cas  de  crimes  flagrants;  2o 
dans  les  cas  de  réquisition  d'un  chef  de 
maison. 

556.  Elle  consiste  :  !<>  à  se  transporter 
sur  le  lieu  du  crime  ;  2«  à  entendre  les  té- 
moins ;  8ô  à  procéder  à  des  visites  dans  la 
maison  du  prévenu;  4»  à  dresser  procès- 
verbal  de  ces  opérations  ;  5^  à  décerner  dans 
certains  cas  un  mandat  d'amener  (art.  32). 

557.  11  doit  donner  avis  de  son  trans- 
port au  Juge  d'instruction  et  se  faire  accom- 
pagner, s'ily  a  lieu,  d'hommes  de  l'art  capa- 
bles de  constater  le  corps  du  délit. 

558.  Il  peut  retenir,  même  avec  con- 
trainte, les  personnes  présentes  au  lieu  du 
crime  pour  recevoir  leurs  déclarations. 

559.  Il  peut  procédera  la  visite  du  do- 
micile du  prévenu  pour  y  saisir  les  objets 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (art. 
36). 

560.  La  pratique  a  étendu  les  limites 
fixées  par  la  loi  et  permis  les  visites  dans 
d'autres  lieux  que  le  domicile  du  prévenu, 
quand  le  crime  n'est  plus  flagrant,  et  même 
quand  le  fait  n'est  qu^in  délit. 

56 1.  La  loi  ne  défend  pas  les  visites 
au  domicile  des  complices  du  prévenu,  mais 
elle  ne  permet  pas  de  les  étendre  au  domi- 
cile des  personnes  qui  ne  sont  pas  suspectes 
de  complicité. 

56 2.  Le   procureur  impérial  ne  peut 

J)rocéder  à  une  visite  domiciliaire  que  dans 
e  cas  d'un  crime  flagrant.  11  en  est  par  con- 
séquent ainsi  de  ses  auxiliaires. 

5 OS.  NI  le  procureur  impérial  ni  ses 
auxiliaires  ne  peuvent  procéder  à  ces  opéra- 
tions en  cas  de  flagrance,  non  d'un  crime, 
mais  d'un  simple  délit. 

5641.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la 
loi  borne  formellement  les  visites  de  ces  of- 
ficiers aux  cas  où  elles  sont  faites  au  domi- 
cile d'un  prévenu  de  crime  flagrant. 

565.  La  loi  du  20  mai  ]8(>3,  sur  les 
flagrants  délits,  étend  toutefois  le  droit 
d'arrestation  au  cas  où  le  fait  flagrant  est 
qualifié  délit  par  la  loi. 
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Continuation  des  fonctions  dd  procureur 
iMPéaiAL  et  de  ses  auxiliaires.  —  Du 

JUGE  d'instruction. 

566.  Les  procès- ver  baux  dressés  dans 
les  cas  de  flagrant  délit  sont  rédigés  dans  la 
forme  Jes  procès-verbaux  d'information  et 
deviennent,  si  le  Juge  d'instruction  les 
adopte,  des  pièces  de  l'instruction. 

569.  Le  procureur  impérial  peut,  en 


cas  de  flagrant  délit  seulement,  ordonner 
l'arrestation  de  l'Inculpé  en  délivrant  un 
mandat  d'amener. 

568.  Lors  même  que  l'inculpé,  à  raison 
de  sa  qualité,  ne  peut  être  mis  en  Jugement 
sans  autorisation,  il  peut,  en  cas  de  flagrant 
délit,  être  arrêté  avant  cette  autorisation* 

569.  En  cas  de  réquisition  faite  de  l'in- 
térieur d'une  maison,  le  procureur  impérial 
procède  lors  même  que  le  fait  n'est  ni  un 
crime,  ni  flagrant 

ClBAP.  V.  —Officiers  auxiluires. 

570.  Les  pouvoirs  du  procureur  imi>é- 
rlal  ont  été  étendus  aux  officiers  de  police 
auxillahres  pour  que  tous  les  crimes  commis 
dans  l'arrondissement  puissent  être  aussitôt 
saisis  et  constatés. 

591.  Les  officiers  de  police  auxiliaires 
du  procureur  impérial  sont  les  Juges  de  paix, 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires 
de  police,  maires  et  adjoints.  Ils  ont,  en  cas 
de  flagrant  délit,  les  mêmes  attributions  que 
le  procureur  impérial . 

598.  Cette  délégation,  dans  l'arme  de 
la  gendarmerie,  ne  s'applique  qu'aux  offi- 
ciers ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  sous-officiers 
et  gendarmes. 

593.  Les  commissaires  généraux  de  po- 
lice, quand  ils  sont  institués,  entrent  dans  la 
classe  des  auxiliaires  du  procureur  impérial. 

594.  Les  commissaires  ordinaires  de 
police,  dans  les  communes  où  Us  sont  éta- 
blis, et  les  maires  et  adjoints,  dans  les  au- 
tres communes,  ont  les  mêmes  fonctions. 

595.  Tous  les  officiers  de  police  Judi- 
ciaire sont  placés,  en  cette  qualité,  sous  la 
surveillance  du  procureur  général  (art  279). 

596.  Leurs  procès- verbaux  doivent  être 
remis  au  procureur  Impérial. 

Cbap.  VI.  —  Du  JUGE  d'instruction. 

599.  Le  Juge  d'instruction,  dans  chaque 
arrondissement,  est  pris  parmi  les  membres 
du  tribunal  civil. 

598.  Il  peut  être  pris  parmi  les  Juges 
suppléants  ;  il  peut  en  être  établi  plusieurs. 

590.  Leurs  fonctions  consistent  princi- 
palement dans  la  réunion  des  preuves  et 
des  indices  des  crimes  et  des  délits;  mais 
ce  ne  s^ont  pas  là  les  seules. 

580.  Le  luge  d'instruction  ne  peut  pas, 
d'oflice  et  de  son  propre  mouvement,  pro- 
cédera une  Instruction;  Il  faut  qu'il  soit  saisi. 

581.  Toutefois,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  le  Juge  d'instruction  peut  procéder 
seul  et  sans  réquisition  à  tous  les  actes  de 
la  première  information. 

588.  En  règle  générale,  le  Juge  ne  fait 
aucun  acte  d'instruction  qu'il  n^ait  com- 
muniqué la  procédure  au  procureur  impé- 
rial. Toutefois,  cette  communication  ne  doit 
pas  se  renouveler  à  chacun  des  actes  du 
juge  (art  61). 

583.  Le  juge  peut  délivrer  soit  un  man- 
dat d'amener,  soit  un  mandat  de  dépôt, 
sans  conclusions  préalables. 

584t.  Le  Juge  reçoit  les  plaintes,  appelle 
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et  entend  les  témoins,  procède  aox  saisies 
des  pièces  de  conviction,  décerne  les  man- 
dats d'arrestation  et  interroge  les  prévenus. 
A85.  Si  le  Jage  est  compétent  pour  re- 
cevoir les  dénonciations  et  les  plaintes,  il 
ne  peut  instruire  avant  de  les  avoir  com- 
muniquées au  procureur  impérial. 

586 .  Toute  personne  lésée  par  un  crime 
on  un  délit  peut  porter  plainte  et  se  rendre 
partie  civile. 
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Continuation  des  fonctions  du  juge 
d'instruction. 

587.  Le  juge  d'instruction  doit  admettre 
les  plaintes  lors  même  que  les  crin) es  et  dé- 
lits ont  été  commis  non  contre  le  plaignant, 
mais  contre  les  personnes  placées  sous  son 
autorité,  sa  femme,  ses  enfants. 

688.  Le  Juge  d'Instruction  compétent 
pour  recevoir  toutes  les  plaintes  ne  doit 
Instruire  qu'à  l'égard  des  crimes  et  délits 
commis  dans  son  arrondissement.  Quant  à 
ceux  commis  dans  le  lieu  du  domicile  ou  de 
la  résidence,  il  doit  renvoyer  au  juge  com- 
pétent (art.  69). 

589.  Lesplsintes,  quoiqu'elles  soient  le 
point  de  départ  ordmaire  des  poursuites, 
ne  Ront  pas  essentielles  à  leur  exercice. 

5BO.  Les  plaintes  peuvent  intervenir 
après  les  poursuites  commencées,  mais  elles 
doivent  précéder  les  demandes  en  dommages- 
intéréU. 

591.  Les  plaignants  ne  sont  réputés 
parUes  civiles  que  s'ils  le  déclarent  formel- 
lement (art.  66). 

598.  Le  désistement  de  la  qusiité  de 
partie  civile  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
décharge  des  frais,  mais  non  des  dommages- 
intérêts  du  prévenu. 

598.  Le  désistement  emporte,  non- seu- 
lement i'ahandon  de  l'instance,  mais  la  re- 
nonciation à  l'action. 

594.  Les  frais  ne  cessent  de  peser  sur 
la  partie  civile  que  si  le  désistement  Inter- 
vient dans  les  vingt-quatre  heures  depuis 
ract««  de  constitution  de  partie  civile. 

595.  Les  témoins  sont  entendus  par  le 
juge  d'instruction,  sur  citation,  avec  presta- 
tion de  serment,  en  l'absence  du  prévenu, 
et  leurs  dépositions  sont  constatées  par  un 
procès-verbai. 

596.  Le  juge  peut  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  les  témoins  qui  n'obéissent 
pas  à  la  citation  (art  80). 

599.  Il  peut  déléguer,  soit  au  juge  de 
paix  de  son  arrondissement,  soit  au  juge 
d'instruction  d'un  autre  arrondissement,  le 
droit  d'entendre  les  témoins  (art.  83,  84). 

598.  11  procède  aux  visites  domiciliaires 
qui  sont  nécessaires  pour  la  recherche  des 
pièces  de  conviction. 

599.  Les  formes  des  perquisitions  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  au 
procureur  Impérial. 


ChAF.  VII.  —  IfAUnATS  »'ABBB0TATIOR. 

009.  La  détention  préventive  est  me 
mesure  nécessaire,  quelque  regrettable  qu 
soit  son  application. 

601.  Le  mandat  est  un  ordre  délivré 
par  le  loge  contre  un  individu  soupçoniM 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  11  y  a  quatre 
classes  de  mandats. 

602.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener et  d'arrêt,  ont  leur  orisine  dans  le 
Code  du  3  brumaire  an  IV,  et  Je  mandat  de 
dépôt  dans  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX. 

603.  Le  mandat  de  comparution  et  le 
mandat  d'amener  se  distinguent  l'on  de 
l'autre  par  leurs  effets. 

004.  Le  mandat  de  eomparutioD  o'est 
qu'une  assignation  adressée  à  l'inculpé  é 
reffet  de  l'amener  devant  le  juge  d'iostnic- 
tion. 

605.  Le  mandat  d'amener,  qui  s  le 
même  but,  emporte  la  faculté  d'employer 
des  moyens  de  contrainte  pour  son  eiéeo- 
tion. 

600.  La  loi  du  14  juillet  1865  donne  ta 
joge  la  faculté  de  ne  décerner  que  le  mandât 
de  comparution  en  toute  matière,  sauf  à 
convertir  ce  mandat,  après  l'interrogatoire, 
en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra 
(art.  91). 

607 .  i/effet  du  mandat  de  compamtioa 
est  une  comparution  libre  et  volontaire; 
l'effet  du  mandat  d'amener  est  une  rompa- 
rution  forcée.  Toutefois  ce  mandai  ne  donne 
pas  le  droit  de  retenir  l'inculpé  dans  use 
prison. 

TBENTIËME  I^EÇOM.  M 

Continuation  des  fonctions  do  juge 

n'iNSTSUCTlON. 

008.  Les  caractères  des  mandats  de 
comparution  et  d'amener  étant  fixés,  il  y  s 
lieu  de  passer  à  l'examen  des  autres  man- 
dats. 

609.  En  suivant  l'ordre  de  la  loi,  le 
mandat  d'arrêt  est  celui  qui  s'offre  le  pre- 
mier h  l'examen  'art.  94). 

OJO.  La  délivrance  du  mandat  d'arrêt 
suppose  trois  conditions  :  l'Interrogatoire  de 
l'inculpé,  les  conclusions  du  mini^tèje  pu- 
blic, un  fait  pasëibie  de  l'empriaonnemeot 
ou  d'une  peine  plus  grave. 

•1  i .  Le  mandat  de  dépôt  peut  être  dé- 
cerné d'office,  sans  conclusions  du  minis- 
tère public  et  sans  indication  du  fait. 

OIS.  Le  mandat  de  dépôt,  quoique  la 
pratique  en  ait  étendu  l'usage,  n'est  qu'un 
mandat  provisoire  dont  la  lot  du  4  avril  18U 
permet  de  donner  mainlevée.  La  faculté  de 
donner  cette  mainlevée  a  été  appliquée 
même  au  mandat  d'arrêt  par  la  loi  du  14 
juillet  186&. 

018.  Les  mandats  ont  des  formes  com- 
munes :  ils  doivent  être  datés,  signés  et 
scellés,  et  l'inculpé  doit  y  être  dairement 
désigné.  Les  mandats  d'arrêt  doifent  en 
outre  énoncer  le  fait  «1  les  canelusioiis. . 
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614.  Les  mandats  irréguliers  ne  sont 
pas  susceptibles  d'exécution. 

•  1 A .  Les  mandats  sont  exécutoires  dans 
tout  ie  territoire.  Toutefois,  hors  de  l'arron- 
dissement où  iis  ont  été  déliyrés,  ils  doivent 
être  visés  par  le  Juge  de  paix  ou  le  maire 
du  lieu  de  l'exécution  (art.  98) . 

61 0.  Néanmoins  le  prévenu,  trouvé 
hors  de  l'arrondissement,  peut  n'être  pas 
contraint  de  se  rendre  au  mandat  d'amener 
et  peut  être  retenu  ssns  mandat  de  dépôt 
Jujsqu'à  ce  que  la  nécessité  de  sa  translation 
soit  reconnue  (art.  100). 

619.  L'art.  106  donne  le  droit  à  tout 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  à 
toute  personne,  d'arrêter  les  prévenns  de 
faits  qualifiés  crimes,  en  état  de  flagrant 
délit,  et  sans  mandata. 

618.  Lorsque  le  prévenu  n'est  pas 
trouvé,  le  porteur  du  mandat  d'amener  ou 
du  mandat  d'arrêt  se  borne  à  le  notifier  en 
faisant  viser  l'original  de  l'exploit  (art.  lOS). 

619.  Si  le  prévenu  est  trouvé,  il  est 
conduit,  en  cas  de  mandat  d'amener,  devant 
le  Juge:  et,  en  cas  de  mandat  de  dépôt  ou 
û'arrét,  dans  la  maison  d'arrêt, 

TBENITB-tJ^IÊHB  liEÇONI.      560 

Chaf.  YllI.  —  De  LA  LiBEavA  psovisoirb. 

68 G.  La  loi  permet  d'accorder  au  pré- 
venu, pendant  la  durée  de  l'instruction,  le 
bénéfice  de  la  liberté  provisoire. 

681.  La  liberté  provisoire  des  inculpés, 
moyennant  promesse  ou  caution  de  se  re- 
présenter, est  une  institution  ancienne  qu'on 
retrouve  dans  toutes  les  législations. 

688.  Les  dispositions  du  Gode  sur  cette 
matière,  très-restreintes  d'abord,  ont  été 
modifiées  et  élargies  par  les  lois  du  4  avril 
1855  et  14  Juillet  1865. 

683.  Le  Juge  d'instruction  est  Investi 
du  pouvoir  de  prononcer  l'élargissement 
provisoire  de  tous  les  prévenus  soit  de  dé- 
lits, soit  même  de  crimes. 

684.  La  liberté  provisoire  peut  être  ap- 
pliquée en  toute  matière,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'inculpation.  'Toutefois,  en  ma- 
tière criminelle,  elle  prend  fin  à  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises. 

685.  Klle  peut  être  accordée  avec  ou 
sans  caution.  L»  loi  du  14  Juillet  1865  au- 
torise le  Juge  à  ordonner  que  l'inculpé  sera 
mis  en  liberté  en  prensnt  l'engagement  de 
se  représenter  k  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure. 

686.  La  mise  en  liberté  est  de  droit  en 
faveur  des  Inculpés  de  délits  passibles  d'un 
emprisonnement  inférieur  à  deux  ans,  cinq 
Jouri>  après  l'interrogatoire. 

689.  La  llberié  sous  caution  est  une 
garantie  subsidiaire  qui  a  été  maintenue 
pour  les  cas  où  la  garantie  sans  caution  pa- 
rait insuffisante.  Le  cautionnement  doit  être 

Eroportlonné  aux  moyens  du  prévenu  et  à 
I  gravité  de  rinenlpation. 
686.  Trois  dlqpoaltlona  noaTelles  ont 


été  introduites  dsns  le  cautionnement  :  la 
suppression  du  minimum,  la  caution  per* 
sonnelie  d'un  tiers  et  l'aflèctation  du  cau- 
tionnement à  la  représentation  de  l'inculpé, 
à  l'amende  et  aux  frais. 

68 O.  Le  cautionnement  d'une  tierce 
personne,  qui  prend  l'engagement  de  faire 
représenter  l'inculpé  à  toute  réquisition,  a 
été  simplifié  et  rendu  pratique  par  la  loi  du 
14  Juillet  1865. 

630.  Le  cautionnement,  qui  remplace 
la  détention  préventive,  a  pour  objet  :  1*  la 
représentation  de  l'inculpe  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  Ju- 
gement ;  2*  le  payement  d^  frais  et  des 
amendes. 

631.  La  mise  en  liberté  peut  être  de- 
mandée devant  tout  tribunal  saisi  de  la 
cause,  et  ce  tribunal  est  compétent  pendant 
tout  ie  temps  qu'il  est  saisi  (art.  116). 

638.  L'inculpé  dépose  une  requête  ten- 
dant à  ce  que  la  liberté  lui  soit  accordée. 
Cette  requête  est  communiquée  au  minis- 
tère public  et  notifiée  à  la  partie  civile,  et  ie 
Juge  saisi  statue  (art.  1 17). 

683.  La  décision  peut  être  attaquée  par 
le  ministère  public,  la  partie  civile  ou  l'in- 
culpé. 

634.  La  liberté  provisoire  régulièrement 
accordée  prend  fin  :  1^  lorsque  l'Inculpé 
est  constitué  en  défaut  de  se  représenter  ; 
2^  lorsque  des  circonstances  nouvelles  ren- 
dent la  détention  nécessaire;  3«  lorsque  l'in- 
culpé est  mis  en  accusation  ;  \^  lorsqu'il 
intervient  un  Jugement  par  défaut. 

686.  En  cas  de  condsmnation,  le  cau- 
tionnement, après  payement  de  l'amende  et 
des  frais,  est  restitué. 
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Cbaf.   IX.  —  FoNcnoiis  nu  juge  d'ins- 

TRUCTION  QUAND  LA  raOCÉOOBB  EST  COM- 
PLtTB. 

686.  Le  Juge  d'instruction  a  été  investi 

Kr  la  loi  du  17  Juillet  1856  des  fonctions  de 
ncienne  Chambre  du  conseil  pour  appré- 
cier le»  résultats  de  l'information. 

687.  Il  est  donc  appelé,  soit  à  rendre 
une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  à  ordonner 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police^  le 
tribnnal  de  police  correctionnelie  ou  la 
diambre  d'accusation. 

688.  Il  y  a  lieu  k  l'ordonnance  de  non- 
lieu,  soit  lorsque  le  fait  n'est  pas  prévu  par 
la  loi  pénale,  soit  lorsou'ii  n^y  a  pas  d'in- 
dices suffisants  de  culpanilité. 

639.  Dans  le  cas  où  le  fait  peut  consti- 
tuer un  crime,  l'art.  135  qui  fait  dépen- 
dre le  renvoi,  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, du  seul  avis  du  Juge  d'instruction, 
n'a  fait  qu'admettre  directement  ce  que 
l'ancien  art.  133  avait  indirectement  admis. 

640.  Pour  prononcer  le  renvoi  devant 
une  Juridiction  répressive,  deux  conditions 
sont  nécesialrea  :  ut  coDstttttloD  d'un  fait 
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poniflMble  et  d'indices  taffliants  de  colpa- 
bllité. 

641 .  SI  le  fait  n'a  que  les  caractères 
d'une  eontraventlon  de  police,  rioculpé  est 
renvoyé  devant  le  tribonai  de  police,  en 
état  de  liberté. 

64S.  8'ii  a  les  caractères  d'an  délit, 
riDculpé  est  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  est  mis  en  liberté  si  le  fait 
n'est  passible  que  d'une  amende. 

643 .  Si  rinculpé  est  en  état  de  déten- 
tion, et  que  le  fait  soit  passible  d'em- 
prisonnement, il  y  reste  provisoirement 

644.  Le  juge  d'instruction  réunit  une 
double  qualité  :  il  est  Juge  d'instruction, 
chargé  d'instruire  la  procédure  et  Juridiction 
pour  apprécier  cette  prqcédure  et  statuer 
sur  la  mise  en  prévention  (art.  133). 

645.  Cette  mise  en  prévention,  qui  était 
prononcée  autrefois  par  la  chambre  du  con- 
seil, à  une  seule  voix  de  minorité,  il  est  vrai, 
est  prononcée  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du 
17  juillet  1856,par  le  seul  juge  d'instruction. 

646.  Si  le  prévenu  est  détenu,  il  de- 
meure dans  la  maison  d'arrêt  pendant  l'exa- 
men qui  est  fait  par  la  chambre  d'accusa- 
tion, et  n'est  transféré  que  pour  comparaître 
devantiajuridiction  à  laquelle  il  est  renvoyé 

647 .  11  n'y  a  lieu  de  transporter  à  la 
chambre  d'accusation  que  les  pièces  de 
l'instruction  et  les  procès-verbaux  consta- 
tant le  corps  du  délit.  Les  pièces  de  convic- 
tion restent  au  greffe. 

648.  Néanmoins  la  chambre  d'accusa- 
tion peut  ordonner  l'apport  des  pièces  de 
conviction. 

649.  LorsQue  le  Juge  déclare  qu'il  y  a 
prévention  sufusante  d'un  fait  qualitté  crime, 
son  ordonnance  est  aussitôt  décernée  à  la 
Cour  impériale  qui  prononce  sur  la  mise  en 
accusation. 

660.  Lorsque  le  Juge  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  ou  son  renvoi  en  po- 
lice correctionnelle,  son  ordonnance  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition, 
recours  qui  a  les  caractères  d'un  véritable 
appel  (art.  135). 

651.  Si  l'ordonnance  n'est  frappée  d'au- 
cune opposition,  elle  s'exécute  et  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  le  cas  de 
survenance  de  charges  nouvelles. 
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Livre  II.  —  De  la  justice. 

Titre  1.  —  Tribunaux  de  pouce. 
Ghaf.  1.  —Des  tribunaux  de  simple  police. 

652.  Les  tribunaux  de  police  ont  été 
institués  pour  Juger  les  simples  contraven- 
tions. 

653.  Ces  tribunaux,  qui  avaient,  en 
1791,  un  caractère  eiclusivement  munici- 
pal, ont  été  transformés  et  remis  entre  les 
mains  des  juges  de  paix  par  les  Codes  de 
l'an  IV  et  de  1810. 

654.  La  compétence  des  tribunaux  de 


police  comprend  tontes  les  eootnvCDtkNu 

punissables  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  et  au-dessous  et  d'une  amende  de 
15  fr.  et  au-dessous  :  c'est  le  maximum 
légal  qui  fait  la  limite. 

655.  Il  importe  peu  que  les  contraven- 
tions soient  prévues  par  la  loi  ou  par  des 
règlements  :  la  loi  a  délégué  le  pouvoir  ré- 
glementaire en  matière  de  police  et  les  ar- 
rêtée légalement  pris  sont  passibles  des 
peines  établies  par  le  Code. 

656.  il  y  a,  dans  le  système  du  Code, 
deux  tribunaux  de  police  :  celai  qui  est  tenu 
par  le  Juge  de  paix  et  celui  qui  est  tenu  par 
le  maire  :  la  compétence  de  l'un  et  de  l'au- 
tre n'est  pas  la  même  ;  celle  du  juge  de  paix 
est  plus  étendue. 

657 .  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
contraventions  commises  dans  l'étendae  de 
la  commune,  dief-lieu  de  canton  (art.  139). 

658.  Ils  connaissent  exclusivement  des 
contraventions  commises  dans  les  autres 
communes  de  leur  canton,  lorsque  les  con- 
trevenants n'y  demeurent  pas  ou  que  les 
témoins  n'y  sont  pas  présents  ; 

659.  Des  contraventions  à  raison  des- 
quelles la  partie  réclame  des  doounages- 
intérêts  supérieurs  à  16  francs  ; 

660.  Des  contraventions  foresUèrai 
poursuivies  à  la  requête  des  particnUers; 

661.  Des  hajures  verbales  non  publi- 
ques; 

662.  Des  afQches,  annonces,  ventes, 
distributions  ou  débits  d'ouvrages,  écrits  on 
gravures  contraires  aux  mœurs; 

663.  De  l'action  contre  les  gens  qui  font 
le  métier  de  deviner  et  de  pronostiquer  oa 
d'expliquer  les  songes. 

664.  lis  connaissent ,  concurremment 
avec  les  maires,  de  toutes  les  autres  con- 
traventions (art.  140). 

665.  Le  service  du  tribunal  de  police 
est  fait  par  le  juge  de  paix  et  un  greffier.     I 
S'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  ils  font  le 
service  alternativement. 

666.  Les  fonctions  du  ministère  publie 
sont  remplies  par  le  commissaire  de  polies 
(art.  144). 

669.  Le  tribunal  de  police  est  saisi  par 
le  ministère  public  ou  par  la  partie  lésée. 

668.  La  citation  doit  être  donnée  non- 
seulement  au  prévenu,  mais,  s'il  y  a  lieu,  i 
la  personne  civilement  responsable  (art 
143). 

669.  La  citation  ne  peut  pas  être  donnés 
à  un  délai  moindre  que  24  heures  (art.  146). 

69 0.  Mais  le  tribunal  peut  être  saisi, 
non-seulement  par  une  citation,  mais  psr 
un  simple  avertissement.  Seulement,  si  is 
partie  ne  comparait  pas,  une  citation  devra 
être  donnée  pour  qu  elle  puisse  être  juges 
par  défaut. 

691.  Le  jugement  par  défaut  est  soi- 
ccptibie  d'oppoàition.  Cette  opposition  doit 
être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  signift-  < 
cation  ;  elle  emporte  citation  à  la  première 

1  audience  (art.  l&O  et  161). 
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672.  Le  préYCDU  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  procuration  (art.  152). 

•93.  Les  formes  de  l'audience  consis- 
tent dans  la  lecture  des  procès-verbaux, 
l'audition  des  témoins,  les  explications  de 
la  personne  citée  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  (art.  153), 

674.  La  preuve  des  contraventions  se 
fait  soit  par  procès-verbaux,  soit  par  té- 
moins. Les  procès- verbaui  font  foi  suivant 
les  pouvoirs  délégués  aux  officiers.  Jusqu'à 
inscription  de  faux  ou  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  être 
débattus  par  toutes  preuves  (art.  154). 

675.  LU  procès-verbaux  des  gardes  fo- 
restiers, des  agents  des' douanes,  contribu- 
tions indirectes,  des  octrois,  font  foi  Jusqu'à 
Inscription  de  faux  ;  ceux  des  officiers  de 
police  Judiciaire  ne  font  fol  que  jusqu'à 
preuve  contraire. 

TBKNTE-aUATBlËÎlE  liEÇOW. 
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CONTIRUATION  DBS  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

676.  Les  formes  de  la  preuve  testimo- 
niale devant  les  tribunaux  de  police  sont 
trèit-simples. 

677.  Les  témoins  sont  appelés  par  cita- 
tion, ils  prêtent  serment  et  cette  prestation 
doit  être  constatée  (art.  155). 

678.  L'art.  156  prohibe  l'audition  de 
certains  parents  du  prévenu.  La  loi  ne  pro- 
Bibe  pas  ceux  de  la  partie  civile. 

676.  Les  témoins  ont  l'obligation  de 
comparaître  ;  ils  peuvent  y  être  contraints 
par  une  amende  et  même  par  corps  (art. 
147). 

680.  SI  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni 
contravention,  le  tribunal  annule  la  citation 
et  statue  sur  ies  dommages-intérêts  du  pré- 
venu, mais  il  est  dans  ce  cas  Incompétent 
pour  statuer  sur  ceux  de  la  partie  lésée  (art 
159). 

681.  Si  le  fait  est  un  délit,  le  tribunal 
se  déclare  Incompétent.  Si  enfin  le  fait  est 
une  contravention.  Il  prononce  les  peines  et 
statue  sur  les  dommages-intérêts  de  la  par- 
tie (art.  161). 

682.  La  partie  qui  succombe,  soit  le 
prévenu,  soit  la  partie  civile,  demeure  char- 
gée des  frais. 

683.  Tout  jugement  de  condamnation 
doit  être  motivé  à  peine  de  nullité  (art.  163). 

684.  L'exécution  du  jugement  se  fait  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  suivant  qall  s'agit  des  peines 
on  des  réparations. 

686.  Les  tribunaux  de  police  tenus  par 
les  maires  ont  une  compétence  plus  res- 
treinte et  les  formes  sont  simplifiées  (art. 
167  et  168). 

686.  Les  Jugements  de  police  peuvent 
être  attaqués  par  la  vole  de  Tappiel  iora- 
qu'lls  prononcent  un  emprisonnement  on 
que  les  condamnations  pécuniaires  excèdent 
b  francs  outre  les  dépens  (art.  172). 


687.  SI  le  prévenu  est  renvoyé  de  la 
poursuite,  le  jucement  ne  peut  être  attaqué 
par  la  vole  de  l'appel. 

688.  L'appel  est  suspensif  et  nul  acte 
d'exécution  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le 
délai  (art.  173) , 

689 .  Ce  délai  est  de  dix  jours  à  comp- 
ter de  la  signification  du  Jugement  (art. 
174). 

690.  Les  témoins  peuvent  être  entendus 
de  nouveau  en  appel,  s'il  y  a  Heu  (art  175). 

691.  La  voie  de  la  cassation  est  égale- 
ment ouverte  aux  parties  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  (art.  177). 

698.  Les  formes  et  les  délais  de  ce  re- 
cours soDt  ceux  qui  sont  prescrits  pour  les 
matières  criminelles. 

698.  Le  juge  de  paix  doit  envoyer  cha- 
que trimestre  au  procureur  impérial  l'ex- 
trait des  jugements  portant  peine  d'empri- 
sonnement rendus  par  le  tribunal  de  police 
(art  178). 

TRfiNTE-CVlliaiJltiaiB  liBÇOIV. 
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I     Chap.  il  —  Tribunaux  correctionkbls. 

696.  Les  tribunaux  civils  connaissent 
des  matières  correctionnelles,  et,  dans  ceux 

âui  ont  plusieurs  chambres,  une  de  ces 
tiambres  est  consacrée  à  ce  service. 

696.  La  inridiction  correctionnelle  eon- 
nalt  de  tous  les  faits  qualifiés  délits  et  dont 
la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment et  15  francs  d'amende. 

696^  Elle  connaît  en  outre  de  tontes  les 
contraventions  forestières  poursuivies  à  la 
requête  de  l'administration  (art.  179). 

697.  Cette  attribution  aénérale  a  quel- 

Sues  exceptions  :  les  délits  dfes  magistrats  et 
e  quelques  hauts  fonctionnaires  sont  dé- 
féra à  la  chambre  civile  des  Cours  impé- 
riales. Une  autre  exception,  qui  avait  pour 
objet  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  po« 
litiques,  a  cessé  par  le  décret  du  17  février 
1852. 

698.  Les  tribunaux  correctionnels  pro- 
noncent au  nombre  de  trois  Juges  et  sur 
l'appel  au  nombre  de  cinq  (art.  180).  Le 
jjuge  d'instruetion  n'est  pas  exclu. 

699.  Us  connaissent  des  délits  commis 
à  leur  audience  et  les  jugent  sans  désemj[Mi- 
rer  (art  181). 

700.  Le  tribunal  correctionnel  est  saisi 
soit  par  l'ordonnance  de  renvoi  du  Juge 
d'instruction,  soit  par  voie  de  la  citation 
directe  (art  182). 

7 Cl.  La  loi  du  20  mai  1863  a  créé  un 
nouveau  mode  de  oomparution,  lorsque  l'in- 
culpé est  saisi  en  état  de  flagrant  délit  s  11 
peut  être  traduit  immédiatement  devant  le 
tribunal. 

702.  La  citation  de  la  partie  dvlle  doit 
énoncer  les  faits  et  contenir  élection  de  do- 
micile (art  183).  "» 

70a.  Le  délai  de  la  citation  est  de  Uvia 
Joora  an  moins.  Mais  la  citation  donnée  à 
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un  délai  trop  bref  n*est  pas  nulle  ;  le  pré- 
Tenu  peut  demander  un  délai,  seulement  11 
ne  peut  être  condamné  sur  cette  citation 
(art.  184). 

704;.  Le  prévenu  est  tenu  de  compa- 
raître en  personne  quand  le  délit  est  pas- 
sible d'emprisonnement;  11  peut  se  faire 
représenter  par  un  ayoué  quand  il  n*est  pas- 
sible que  d'amende. 

90ft.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas, 
c'est-à-dire  s'il  ne  se  défend  pas,  il  est  Jugé 
par  défaut  (an.  186). 

706.  Le  Jugement  par  défaut  est  sus- 
ceptible d'opposition:  le  délai  de  l'opposi- 
tion est  cinq  jours  francs  à  partir  de  la  si- 
gnification du  Jugement.  Le  Jugement  est 
non  avenu  dès  que  l'opposition  est  notifiée. 

909.  La  loi  du  27  juin  186H  a  ajouté  à 
l'art.  187  un  paragrapbe  qui  dispose  que,  si 
la  notification  du  jugement  par  défaut  n'a 
pas  été  faite  à  personne  ou  s'il  n'en  a  pas 
eu  connaissance,  le  prévenu  peut  former 
opposition  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescription. 

908.  Le  tribunal  peut  accorder  à  la 
partie  lésée  une  provision  exécutoire  no- 
nobstant appel  (art.  188). 

900.  Les  jugements  prononcés  par  dé- 
faut en  matière  correctionoelle  peuvent 
facilement  consacrer  des  erreurs  à  raison  de 
la  procédure  sommaire  qui  les  suit  r  il  y  a 
donc  lieu  de  ne  les  prononcer  qu'après  exa- 
men et  de  les  notifier  avec  exactitude. 
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Continuation  des  vaiBUNAUx  coaHECYiONNELS. 

91 0.  Application  aux  tribunaux  correc- 
tionnels des  formes  édictées  pour  les  tribu- 
naux de  police  relativement  à  la  preuve  et 
à  i'audttion  des  témoins. 

711.  Les  formes  de  l'instrudion  publi- 
que de  l'audience  sont  tracées  par  l'art.  192. 
Les  témoins  ne  sont  reproeliables  que  pour 
cause  de  parenté. 

912.  SI  le  fait  ne  conutitue  pas  un  délit 
ou  une  contravention,  le  tribunal  annule  la 
citation  et  statue  sur  les  dommages-Intérêts 
du  prévenu  (art.  191). 

913.  Si  le  fait  nest  qu'une  contraven- 
tion de  police  et  si  le  renvoi  n'a  pas  été  de- 
mandé, le  tribunal  prononce  la  peine  et 
statue  sur  les  dommages-intérêts  de  la  par- 
tie lésée  (art.  192). 

914.  Si  le  fait  est  qualifié  crime, le  tri- 
bunal décerne  un  mandai  de  dépôt  et  ren- 
voie le  prévenu  devant  le  juge  d'inttroction 
(art.  193). 

91ft.  En  cas  de  condamnation,  le  pré- 
▼enu  ou  la  partie  civile  ont  la  cbarge  des 
frais  (art.  194). 

916.  Le  jugement  doit  être  motivé  en 
fait  et  en  droit  (art.  195). 

919.  Les  jugements  sont  exécutés  à  la 
requête  du  ministère  public.  Les  amendes 
et  conflaeations  sont  recouvrées  par  l'admi- 
Disl^tion  del'enregkatrement. 


918.  Les  Jugements  rendas  en  mattèr« 
correctionnelle  peuvent  être  attaqués  par  II 
voie  de  l'appel. 

910.  L'appel  est  porté  à  la  Conr  impé- 
riale (loi  du  13  Juin  1856).  Les  dépoaitiooi 
des  témoins  peuvent  être  suppléées  en  appel 
par  les  notes  d'audience  tenues  par  le  gref- 
fier (art.  189). 

980.  La  faculté  d'appel  appartient  aa 
prévenu,  aux  personnes  reapcmisables,  à  la 
partie  civile,  au  procureur  impérial  et  aa 
procureur  générai  (art.  202). 

931.  Le  prévenu,  même  acquitté,  peut 
appeler  s'il  avait  demandé  des  dommages- 
intérêts.  Les  parties  responsables,  condam- 
nées ou  non.  peuvent  également  appeler  à 
raison  des  dommages-intérêts. 

928.  L'administration  forestière  psot 
appeler,  soit  comme  partie  civile,  soit  comme 
partie  principale  quand  elle  a  poarsaivi 
seule,  et  dans  ce  cas  son  appel  permet  de 
statuer  sur  la  peine. 

923.  L'appel  du  procureur  impérial  et 
celui  du  procureur  général  ne  sont  soumis 
ni  anx  mêmes  formes  ni  aux  mêmes  délais. 

9  84.  1^  efléts  de  l'appel  diffèrent  sui- 
vant la  qualité  de  l'appelant  :  l'appel  da 
prévenu  seul  saisit  le  juge  d'appel  de  tonte 
la  cause,  avec  la  condition  de  ne  pas  eg- 
ffraver.  L'appel  du  ministère  publie  porte 
l'affaire  tout  entière  en  appel.  L'appel  de 
la  partie  civile  est  restreint  à  des  intéréli 
civils  seulement. 

TBEWTB-SKPTUÈME     m.CÇaW. 
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EN  ACCUSATION. 

98ft.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  le  Jour  où  le  Jugement 
a  été  prononcé  (art.  202). 

926.  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  en- 
tre l'appel  principal  et  l'appel  incident 

989.  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'ins- 
tance d'appel  il  est  sursis  à  1  exécution  du 
jugement. 

928.  Cette  règle  du  sursis  a  différents 
ellets  dans  le  cas  de  condamnation  et  daas 
le  cas  d'acquittement. 

929.  Si  le  prévenu  a  été  condamné,  il 
est  sursis,  pendant  tout  le  délai  de  l'appel, 
à  l'exécniion  du  jugement,  aolt  en  ce  qyi 
concerne  les  condamnations  pénales,  soit 
les  condamnations  civiles  (art.  203). 

930.  Si  i'ac^iuittem^nt  du  prévena  s 
été  prononcé,  et  qu'il  fût  détenu,  il  est 
sursis,  mais  pendant  trois  leurs  seuiemenii 
à  sa  mise  en  liberté  lorsqa'aucun  appel  n'a 
été  interjeté. 

931.  Le  délai  d'un  ou  de  deux  mois, 
accordé  par  l'art.  205  à  l'appel  du  prorurear 
général,  ne  doit  apporter  aucune  exoepUon 
à  la  règle  du  aursis. 

988.  Il  doit  être  déposé  an  greffe  uns 
requête  contenant  le»  moyens  d'appel  :  mail 
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le  dépôt  de  celte  requête  est  facultatif  (art 

203). 

938.  Les  pièces  de  la  procédure  avec 
la  requête  sont  transmises  au  greffe  de  la 
Cour  impériale. 

784.  Les  Jugements  par  défaut  rendus 
en  appel  sont  rendus  dans  les  mêmes  formes 
que  ceux  de  première  instance  (art.  208). 

98ft.  L'appel  est  Jugé  dans  le  mois  sur 
rapport.  Ce  rapport  est  une  forme  substan- 
tiirlle  :  il  est  fait  par  l'un  des  cinq  conseil- 
lers qui  siègent  en  appel  (art.  209). 

786.  Les  formes  de  l'instruction  à  l'au- 
dience sont  les  mêmes  en  appel  qu'en  pre- 
mière instance  (art.  210). 

739.  Lorsque  le  Juge  d'appel  est  saisi  i 
raison  de  quelque  vice  de  forme,  il  peut,  en 
évoquant  le  fond,  retenir  l'affaire  et  y  statuer 
(art.  21  S). 

988.  Lie  recours  en  cassation  est  ouvert 
à  toutes  les  parties  contre  i'arrét  définitif 
(art.  aie). 

TiT.    IL    —  DfiS     AFFAIHBS    SOOllJSIS     AU 
JDRT. 

730.  Les  affaires  soumises  au  Jury  sont 
soumises  à  une  instruction  préparatoire  qui 
est  la  mise  en  accusation. 

740.  La  mise  en  accusation  est  une  es- 
pèce de  Jugement  préalable  qui  ne  lairse 
arriver  devant  le  jury  que  les  prévenus  con- 
tre lesquels  s'élèvent  de  graves  indices  de 
culpabiiilé. 

941.  La  mise  en  accusation  qui  est  pro- 
noncée en  Angleterre  par  le  grand  jury  et 
qui  l*était  sous  la  Const.  de  1191,  par  le 
Jury  d'accusation  en  France,  est  aujourd'hui 
prononcée  par  une  chambre  des  Cours  im- 
périales qui  prend  le  nom  de  chambre  d'ac- 
cusation. 

TBBNTE-nUlTlfiUE     liEÇOIV. 
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Formation  de  la  Cour  d'assises. 

948.  L'organisation  dujurv  a  été,  au 
moins  en  partie,  empruntée  à  la  législation 
anglaise  par  la  loi  du  10-29  septembre 
179L 

948.  Les  assises  en  Angleterre  sont  te- 
nues par  l'un  des  Juges  des  grandes  cours  : 
les  douse  Jurés  qui  y  siègent  sont  tirés  par 
ia  voie  du  sort  sur  une  liste  formée  par  le 
ahérlf,  après  l'épuisement  de  toutes  les  ré- 
cusations. 

944.  La  formation  du  Jury  en  France 
a  été  soumise  à  des  lois  différentes;  dans  le 
système  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791, 
le  Jury  était  formé  par  un  pouvoir  adminis- 
tratif élu,  avec  la  faculté  de  récuser  vingt 
jurés  sans  motifs,  et  au  delà  de  ce  nombre 
en  motivant  les  récusations. 

948.  Le  caractère  dominant  du  jury  est 
le  Jugement  parle  pays,  l'intervention  de  la 
société  dans  le  jugement  des  affaires  crimi- 
neUes.  C'est  là  U  principe  de  l'organisation 


du  Jury  anglais,  «t  bien  pini  encore  le  prin- 
cipe du  Jury  de  1791. 

946.  Dans  le  Code  de  1810,  la  composi- 
tion de  la  Cour  d'assises  et  le  Jury  changè- 
rent de  forme;  la  Cour  est  présidée  par  un 
conseiller  delà  Cour  impériale  désigné  par 
le  ministre  de  la  Justice  et  assisté  de  quatre 
conseillers  ou  Juges  nommés  pour  former  la 
Cour  d'assises. 

949.  Dans  le  même  Code,  le  préfet  était 
chargé  de  former,  peu  de  Jours  avant  l'ou- 
verture des  débats,  une  liste  de  60  Jurés  ;  le 
{^résident  des  assises  réduisait  ensuite  cette 
Iste  à  36,  parmi  lesquels  les  Jurés  de  Juge- 
ment étaient  tirés  au  sort. 
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948.  La  loi  du  2  mai  1827  a  reconstitué 
le  jury. 

940.  Sa  compo»ition  a  eu  pour  base, 
dans  le  système  de  cette  loi  :  P  les  élec- 
teurs; 2o  les  hommes  qui,  par  leur  position, 
étaient  réputés  capables  de  juger. 

750.  La  loi  établissait  :  1*  une  liste  gé- 
nérale permanente  et  publique;  2°  une 
liste  annuelle  de  service  ;  3°  une  liste  de 
session  extraite  de  la  liste  de  service. 

951.  La  liste  générale  du  Jury  était 
dressée  au  chef-lieu  de  chaque  canton  par 
les  maires  des  communes  du  canton.  Ce  tra- 
vail préparatoire  était  révisé  par  le  préfet 
et  rendu  public  pour  la  réclamation  des 
parties  intéressées  ;  après  les  rectiûcalions 
opérées,  elle  devenait  permanente  pour  une 
année 

958.  Les  lois  do  7  août  1848  et  4  Juin 
1853  ont  modiûé  cette  organisation.  D'après 
celte  dernière  lui,  qui  est  encore  en  vigueur, 
les  Français  sachant  lire  et  écrire  sont  aptes 
à  éire  jurés,  s'ils  ne  sont  pas  dans  les  cas 
d'incapacité,  d'incompatibilité  ou  de  dispense 
prévus  par  la  loi.  Les  listes  préparatoires 
sunt  composées  par  les  maires,  présidés  par 
le  juge  de  paix  du  canton. 

958.  Une  commission  présidée  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  et  composée  des 
juges  de  paix  de  chaque  arrondissement, 
choisit  sur  les  listes  préparatoires  la  liste 
définitive  qui  sert  au  service  annuel. 

954.  Sur  cette  liste  annuelle,  le  prési- 
dent, soit  de  la  première  chambre  de  la 
Cour  impériale,  suit  du  tribunal  civil,  tire 
en  audience  publique,  pour  chaque  session, 
quarante  noms  qui  forment  la  liste  de  la 
session . 

955.  Cette  liste  de  quarante  Jurés  est 
complétée,  s'il  y  a  lieu,  par  des  Jurés  sup- 
plémentaires tirés  en  audience  publique. 

aCJJ^B.%I!VTlÉlIE  liEÇOM.        700 

Dr  l'bxaben. 

980'  L'accusé  comparait  libre,  c'est- 
à-dire  libre  de  ses  membres  et  de  son  corps. 
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non  chargé  delieni,  mtiflentooré  de  gardes 
(art.  310). 

VftV.  Un  conseil  est  donné  à  Taccnsé  et 
ce  conseil  doit  l'assister  pendant  tous  les 
débaU(art.  311). 

958.  Les  Jurés  prêtent  le  serment  pres- 
crit, à  peine  de  nuliité,  par  Tart.  312. 

9ftO.  Les  jurés  ne  doivent  communiquer 
avec  personne.  Néanmoins  la  nécessité  a 
établi  des  intervalles  entre  les  audiences 
dans  lesquels  les  communications  sont  pos- 
sibles, et  l'on  s'en  remet  en  dehors  des  au- 
diences à  la  conscience  des  Jurés  (art.  312). 

960.  Le  greffier  donne,  avant  toute  dis- 
cusslon«  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation  (art.  318). 

961.  Le  procureur  général  peut  faire, 
après  cette  lecture,  l'exposé  de  l'objet  de 
l'accusation  (art.  315). 

968.  Il  présente  ensuite  la  liste  des  té- 
moins à  entendre  et  qui  ont  été  notifiés  soit 
à  l'accusé,  soit  au  ministère  public.  Cette 
liste  est  lue  par  le  greffier. 

968.  Les  témoins  se  retirent  dans  une 
pièce  à  ce  destinée  et  le  président  peut  les 
isoler  les  uns  des  autres  (art.  316, 317). 

964.  Les  témoins  prêtent  serment  (art. 
317),  ils  peuvent  être  repoussés  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  an  degré  prohibé  ;  ils  peu- 
vent aussi  être  récusés  (art.  319,  322). 

96ft.  Les  témoins  déposent  oralement. 
Néanmoins  il  est  admis  par  la  jurisprudence 
que  les  dépositions  •  des  témoins  entendus 
dans  l'instruction  et  qui  ne  comparaissent 
pas,  peuvent  être  lues. 

966.  Il  est  tenu  note  des  variations  qui 
peuvent  exister  dans  les  dépositions  (art. 
318).  Ces  notes  sont  insérées  dans  le  procès- 
verbal  des  débats  qui  est  prescrit  par  l'art. 
372. 

969 .  Le  président  doit  demander  après 
chaque  déposition  si  c'est  de  l'accusé  pré- 
sent que  le  témoin  entend  parler  (art.  3i9). 

968.  Lee  témoins  doivent  être  entendus 
et  ne  doivent  être  Interrogés  qu'après  qu'ils 
ont  terminé  leur  déposition. 

968.  C'est  au  président  qu'il  appartient 
de  les  interroger.  Hais  les  parties  intéressées 
ont  le  droit  de  leur  poser  des  questions,  et 
les  membres  de  la  Cour  et  les  Jurés  peuvent 
aussi  les  Interpeller. 

990.  L'accusé  avance  les  frais  de  cita- 
tion de  ses  témoins  et  n'est  remboursé  qu'au 
cas  uù  il  est  acquitté  et  où  11  y  a  une  partie 
civiln  en  cause  (art.  321). 

991.  Néanmoins,  si  l'accusé  ne  peut 
faire  cette  avance,  les  témoins  sont  dtés  à 
la  charse  du  Trésor. 

9  9  8 .  La  déposition  des  témoins  prohibés 
ou  des  dénonciateurs,  lorsque  l'accusé  ne 
s'y  est  pas  opposé,  n'entratne  aucune  nul- 
lité. 

998.  Lorsque  les  dénonciateurs  sont  en- 
tendus en  témoignage,  les  Jurés  doivent  être 
avertis  de  leur  qualité. 

994.  Les  témoins  peuvent  être  entendus 
séparément  les  uns  des  antres  et  le  prési- 


dent peut  aussi  examiner  les  aeeoaés  sa 
l'absence  les  uns  des  antres,  pourvu  qoll 
Instruise  les  accusés,  éloignés  momentané- 
ment de  raodlence,  de  ee  qui  s'est  fait  ea 
leur  absence  (art.  327). 

995.  Tontes  les  parties  peuvent  près- 
dre  des  notes.  Les  pièces  de  conviction  sent 
représentées. 

996.  Lorsqu'un  témoin  est  soapçoBBé 
de  faux  témoignage,  son  arrestation  psot 
être  ordonnée,  une  instruction  est  ansrilél 
commencée  et  l'affaire  est  renvoyée  à  nus 
autre  session  (art.  330, 331). 

7iS 
Suite  db  l'examen. 

999.  Si  l'accusé  ou  un  témoin n'entoi- 
dent  pas  la  langue  française,  un  inteipièts 
est  nommé.  Il  en  est  ainsi  dans  le  ess  ds 
sourd-muet  qui  ne  sait  paa  écrire  (art  332, 
333). 

998.  Le  président  détermine  l'ordie 
suivant  lequel  sont  examinés  les  accusés. 

998.  A  la  suite  des  dépositions  des  té- 
moins, la  partie  civile,  le  ministère  publics! 
l'accusé  et  son  conseil  présentent  les  moyeoi 
de  l'accusation  et  de  la  défense.  L'accusés 
la  parole  le  dernier  (art.  335). 

980.  Le  président  résume  raffaire  et 
fait  remarquer  les  principales  preuves  pour 
ou  contre  l'accusé. 

9  8 1 .  Ce  résumé,  qui  doit  être  un  tabkas 
fidèle  et  impartial  des  débats,  pourrait  être 
supprimé  sans  de  graves  inconvénients. 

988.  Le  président  pose  les  questions  ré- 
sultant du  dispositif  de  l'arrêt  de  mise  ca 
accusation. 

983.  La  position  des  questions  au  Joiy 
a  donné  lieu  a  plusieurs  systèmes  :  les  qoei- 
lions,  d'abord  très-di visées  sous  le  Code  do 
3  brumaire  an  IV,  ont  été  rendues  com- 
plexes par  notre  Code  et  ont  été  de  nouvesa 
divisées  par  la  loi  du  13  mal  i336. 

984.  L.e  jury  est  le  juge  unique  et  loa- 
veiain  de  l'existence  matérielle  et  de  la  mo- 
ralité des  faits;  les  faita  et  toutes  leurs  ci^ 
constances  doivent  donc  lui  être  soumis; 
mais  comme  la  séparation  du  fait  et  du  droit 
est  quelquefois  impossible,  il  arrive  que  is 
jury  est  appelé  dans  certains  cas  à  apprétisr 
le  caractère  légal  des  faits  incrimines. 

985.  Les  questions  doivent  reprodnirs, 
non -seulement  les  faits  incriminés  par  i*ar* 
rêt,  mais  aussi  les  faits  résultant  des  déliats 
qui  viennent  aggraver  ou  atténuer  les  pre- 
miers. 

986.  Cela  se  pratique  surtout  à  régsrd 
des  circonstances  aggravsntes  qui  sont  des 
faits  légèrement  punis  ou  exempts  de  toute 
pénalité,  qusiid  on  les  considère  isolemeat, 
mai"  dont  le  concours  avec  les  faiU  princi- 
paux ont  imprimé  à  ceux-ci  une  crimioaliié 
plus  intense. 

989.  Cela  se  pratique  également  à  fé- 
gard  des  faits  atténuants,  des  faits  d'excnis. 
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988.  Il  foot  entendre  par  exooses  cer- 
taines circonetaocee  prévues  et  définies  par 
la  Ipi,  qui  ont  ponr  effet  d'atténuer  la  culpa- 
bilité. 

V80.  Il  y  a  lieu  de  disUn^er  les  ex- 
cuses, coonme  la  protocation,  et  les  causes 
de  Justification,  comme  la  démence  :  les  pre- 
mières doivent  seules  être  soumises  au  Jury  ; 
les  autres  sont  comprises  dans  la  question 
de  culpabilité. 

900.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  aussi  les 
excuses,  qui  sont  des  faits  précis  et  définis, 
et  les  circonstances  atténuantes,  qui  s'ap- 
pliquent à  des  faits  vagues  et  non  définis. 

TOI.  Toutes  les  fols  que  l'accusé  allègue 
un  fait  d'eicuse,  la  question  doit  être  posée 
au  Jury  à  peine  de  nullité  (art.  339). 

993.  SI  l'accusé  a  moins  de  seixe  ans, 
la  question  a^ii  a  agi  avec  discernement  doit 
être  posée  (art  340). 

908.  En  tonte  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  les  jurés  sont  autorisés 
à  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes en  faveur  de  Taceusé  et  cette  dé- 
claration a  pour  effet  une  atténuation  des 
peines  légales  (art.  341). 

984.  Hais  11  n'est  posé  au  jury  aucune 
question  sur  ces  circonstances  :  le  jury  est 
seulement  averti  du  droit  dont  il  est  investi 
de  les  déclarer. 

V08.  Le  jury  rend  aujourd'hui,  depuis 
la  loi  du  14  Juin  1863,  ses  décisions  à  la 
simple  majorité  :  sous  la  législation  précé- 
dente, qui  avait  admis  diverses  combinai- 
sons, la  majorité  avait  été  définitivement 
fixée  à  huit  voix. 

996.  Lorsque  les  questions  ont  été  po- 
sées, les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre 
pour  procéder  à  leur  délibération  (art.  342). 

999.  Les  jurés  votent  par  bulletins 
écrits,  et  par  scrutins  distincts  et  successifs 
et  secrètement  sur  le  fait  prloeipal,  les  cir- 
constances aggravantes,  les  faits  d'excuse  et 
les  circonstances  atténuantes.  C'est  la  loi  du 
13  mai  1836  qui  a  organisé  le  mode  de  leur 
délibération. 

998.  Les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur 
chambre  qu'après  avoir  formé  leur  décision* 
Toute  communication  pendant  leor  délibé- 
ration est  Interdite. 

999,  Le  président  ne  peut  lui-même 
entrer  dans  la  chambre  des  Jurés,  à  moins 
que  cenx-ci  ne  l'aient  invite  à  s'y  rendre 
pour  leur  donner  des  explications  snr  les 
questions  posées. 

800.  Lorsque  leur  déclaration  est  for- 
mée, les  jurés  rentrent  à  l'audience  et  leur 
chef  en  donne  lecture  (art.  348). 

801.  La  déclaration  doit  être  rédigée 
par  écrit  et  signée  du  chef  du  jury  (art 
349). 

808.  Le  chef  du  jurv  peut  être  suppléé 
dans  la  lecture  de  la  déclaration  par  un 
antre  juré. 

898.  La  déclaration  du  jury  n'est  ton- 
mise  à  aucun  reooQrs  (art.  360),  mais  la 
(^ur  d'assises  peat  néanmotaia  examiner  si 


elle  est  régulière  dans  sa  forme  et  renvoyer 
le  jury  à  rectifier  les  irrégularités. 

804.  La  Cour  d'assises  a  également  le 
droit, au  cas  où  raocusé  est  reconnu  cou- 
pable et  où  elle  croit  que  le  jury  s'est  trompé, 
de  renvoyer  l'affaire  i  une  autre  session 
(art.  3S2). 

805.  Après  la  lecture  de  la  déclaration, 
le  président  fait  comparaître  l'accusé,  et  le 
greffier  en  donne  une  nouvelle  lecture.  Après 
cette  lecture  la  déclaration  devient  irréfra- 
gable. 

806.  Si  l'accusé  est  reconnu  non  cou- 
pable, le  président  prononce  son  acquitte* 
ment  (art.  358). 

809.  S'il  est  déclaré  non  coupable,  il 
est  procédé,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public  et  l'accusé,  à  l'application  de  la 
loi  pénale. 

808.  Cette  application  faite,  la  Cour 
d'assises  peut  être  appelée,  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  à  statuer  sur  les  demandes 
en  dommages -intérêts,  qui  peuvent  être  for- 
mées même  contre  l'accusé  acquitté  (art. 
368,  369  et  366 1.  Néanmoins  les  demandes 
contre  l'accusé  acquitté  doivent  être  rea- 
treintes  aux  faits  que  l'acquittement  n'a  pas 
efllicés. 

809.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  resti- 
tutions et  les  dommages-intérêts.  Les  pre- 
mières ont  pour  objet  les  choses  dont  le 

Slaignant  a  été  déposé  ;  les  autres  le  préju- 
ice  qu'il  a  souffert 

81 0.  Les  frais  de  la  poursuite  sont  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  l'ac- 
cusé ou  la  partie  civile  (art.  368). 

aCJABAIVTB-DBUSLIJËIIB      IJEB- 
ÇOIV.  740 

TiT.  III.  —  Voies  DE  recours  contre  les 

ARRÊTS  ET  JUGEMENTS. 

811.  La  loi  a  ouvert  deux  voies  de  re- 
cours contre  les  arrêts  et  Jugements  défini-* 
tifs  :  la  voie  de  la  cassation  et  la  vole  de  la 
révision. 

812.  Notre  ancienne  législation  conte- 
nait déjà  le  germe  de  rinstitution  de  la 
Cour  de  cassation  dans  les  requêtes  pour 
proposition  d'erreur  qui  pouvaient  être  por- 
tées au  conseil  du  roi. 

818.  La  Cour  de  cassation,  créée  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  36 
mai  1790,  a  pour  mission  d'Interpréter  les 
lois  et  de  maintenir  l'unité  dans  leur  appli- 
cation. 

814.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police  (art  407). 

815.  Le  pourvoi  n'est  permis  que  contre 
les  arrêts  et  jugements  déflnltifii  et  en  der- 
nier ressort 

816.  Toutefois   le  pourvoi  peut  être 
immédiatement  dirigé  :  1«  contre  les  arrêts 
et  jugements  hncldents  qui  ne  sont  pas  pu 
rement  préparatoires  et  d'instroetion  ;  2« 

I  contre  les  jugements  et  arrêta  de  compé- 
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tenee.  La  dUUnetton  des  Jogemenu  prépara- 
toires et  interlocutoires  est  établie  par  l'art. 
452  C.  pr.  civ. 

819.  Le  recours  en  cassation  s'sppliqne 
également  anx  arrêts  de  la  ctiambre  d'aocn- 
sation  et  aux  arrêts  de  liberté  provisoire. 

818.  Le  recours  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  le  Jugement  ou 
l'arrêt. 

819.  Mais  les  droits  de  toutes  les  par- 
ties ne  sont  pas  identiques  :  les  prévenus 
ou  accusés  peuvent  se  pourvoir  contre  tous 
les  jugementa  et  arrêts  rendus  en  dernier 
ressort  qui  portent  des  condamnations  con- 
tre eux  (art.  177,  216  et  379).  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  contumax.  Les  parties 
respon«aDies  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
lorsqu'il  y  a  condamnation  contre  elles.  Le 
droit  de  recours  appartient  dans  tous  les 
eaaau  ministère  public.  11  n'appartient  aux 
parties  civiles  qu'en  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts  pécuniaires. 

8SO.  L'art.  44 1  apporte  une  exception 
à  ces  règles  dans  i'mtérêt  de  la  Justice.  Il 
attribue  au  ministre  de  la  Justice  ie  droit  de 
déférer  à  la  Cour  de  cassation  les  arrêts, 

Îttgements  et  actes  Judiciaires  contraires  à 
a  loi.  L'annulation  dans  ce  caf>,  quoique 
non  restreinte  au  seul  intérêt  de  la  loi,  ne 
peut  préjudider  aux  droits  acquis. 

881.  L'an.  442  confère  au  procureur 
générai  de  la  Cour  de  cassation  un  droit 
analogue  ;  mais  ce  droit,  formellement  limité 
à  l'intérêt  de  la  loi,  n'a  qu'un  effet  pure- 
ment doctrinal. 

882.  Toutes  les  ouvertures  en  cassation 
consistent  dans  une  violation  ou  dans  une 
fausse  application  de  la  loi. 

828.  Ainsi,  le  pourvoi  est  ouvert  contre 
les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  à  rai- 
son :  1»  de  la  fausse  qualification  des  faits  ; 
2»  de  la  violation  des  formes  prescrites  par 
la  loi  ;  3»  de  l'incompétence  ;  4»  de  la  fausse 
Interprétation  de  la  loi  ;  5<»  du  rejet  ou  de 
l'admisaioD  des  exceptions  ;  6^  des  refus  ou 
omissions  de  statuer;  7<>  des  vices  de  leur 
rédaction. 

884.  Les  vices  résultant  de  lar  procédure 
antérieure  à  l'arrêt  peuvent  enco  e,  s'ils  ont 
été  relevés  par  cet  arrêt  ou  s'ils  ont  été 
Irrégulièrement  écartés,  donner  ouverture  à 
cassation. 

828.  En  matière  de  police  et  correction- 
nelle, aucun  moyen  de  nullité  ne  peut  être 
proposé  en  cassation,  s'il  n'a  déjà  été  soumis 
devant  les  juges  du  fond. 

826.  Les  Jugements  et  arrêts  peuvent 
être  attaqués  :  1»  pour  irrégularités  de  l'in- 
struction; 2®  pour  violation  ou  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale.  Ils  sont  nuls  :  P  si 
les  Juges  n'étaient  pas  au  nombre  prescrit  ; 
2^  s'ils  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences; 3®  s'ils  n'ont  pas  été  rendus  pu- 
bliquement; 40  s'ils  ne  sont  pas  motivés; 
&•  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu; 6*  si  les  témoins  n'ont  pas  piété 
serment;  si  l'autorité  des  procès-verbaux 


n'a  pas  été  observée  ;  8«  s*il  â  M  onris  ot 
refusé  de  prononcer  aor  les  demandes  di 
prévenu  ou  sur  lesréqulaitloiis  du  ministère 
public. 

82T.  Quand  H  s'agit  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale,  la  Goor  de  cassation 
n'est  saisie  que  de  la  violation  de  la  loi,  et 
non  du  bien  ou  du  mal  jugé.  Elle  peut  eia- 
miner  les  quallQcatlons  ;  mais  elle  est  tenue 
de  respecter  les  appréciations  de  fait  qni 
sont  souveraines. 

828.  L'erreur  dans  l'applleatlou  de  la 
loi  pénale  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque  k 
condamnation  prononcée  peata^appuyersor 
une  autre  disposition  légale  (art.  411  et  414). 

828.  Les  formes  de  la  procédure  de  cas- 
sation sont  simples  et  suffisamment  Indi- 
quées par  les  art.  417  et  sulv. 

8SO.  La  voie  de  la  réviaion  est  portée, 
comme  le  pourvoi,  devant  la  Cour  de  caiss* 
tion;  mais  elle  en  diffère  easentiellement 
par  son  but,  ses  formes  et  ses  effets  (art. 
443,  444  et  446). 

881.  Il  y  a  trois  cas  de  révislOD:  le 
premier  (art.  441)  est  celui  où  deuxeoa- 
damnaiions,  prononcées  pour  le  méoM 
crime,  ne  peuvent  se  concilier. 

832.  Le  second  cas  (art.  444)  est  eelii 
où  la  personne  dont  la  mort  a  motivé  ii 
condamnation  d'un  agent  pour  meurtre,  re- 
parait et  accuse  l'arrêt  d'erreur. 

838.  Le  troisième  cas  (art  44&)  cet 
celui  où,  après  une  condamnation,  les  té- 
moins qui  ont  déposé  à  charge  aont  oeo- 
vaincus  de  faux  témoignage. 

834.  Le  décès  du  condamné  dans  lei 
cas  prévus  par  les  art.  444  et  445,  ou  de 
l'un  des  condamnés  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  443  est,  dans  l'éUt  actuel  de  ia  législa- 
tion, un  obstacle  à  la  révision. 

aUARANTE-TBOISIBHB     LE- 
ÇOm.  76S 

TlT.  IV.  —  PaoCÉDURES  PARTICOUÈaaS. 

838.  Les  art.  448  à  464  ont  pour  objet 
quelques  précautions  nécessaires  en  matière 
de  faux,  pour  constater  l'état  matériel  des 
pièces  arguées  de  faux,  et  quelques  formel 
spéciales  du  ftiux  incident.  It  suffit  de  lirecei 
articles. 

886.  Lorsque  l'accusé  est  contumax,  la 
loi  prescrit  ia  notification  de  l'arrêt  et  la  pu* 
bllcation  de  l'ordonnance  du  président  pres- 
crivant la  représentation  de  l'accusé  (art 
465  et  466). 

839 .  Si  le  contumax  eat  condamné,  ses 
biens  sont  régis  comme  biens  d'absent  (art. 
471). 

888.  La  condamnation  par 'contumace 
tombe  si  l'accusé  se  représente  où  s'il  eit 
arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la 
prescription  (art.  476). 

838.  Si,  au  moment  de  la  représenla- 
tion,  les  témoins  entendus  dans  rîn;$lruc- 
tiou  sont  absents  ou  décédéa,  leurs  dépo&i- 
lions  doivent  être  lues  à  peine  de  nolUté 
(art«  477). 
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840.  Une  aatre  procédure  particulière 
est  instUoée  par  les  art.  479  et  auiv.  :  elle 
a  pour  objet  de  porter  la  poursuite  des  dé- 
lits dotant  les  Cours  Impériales,  lorsque  les 
Inculpés  appartiennent  à  Tordre  judiciaire. 

84kl.  La  connaissance  des  faits  quallQés 
délits  n'appartient  qu'à  la  Cour  impériale  si 
le  fait  est  imputé  soit  aui  membres  de 
l'ordre  Judiciaire,  soit  aux  généraui  de  dlyi- 
sion,  aux  évéques,  aux  membres  de  l'uni- 
versité. 

842 .  SI  le  fait  est  qualifié  crime,  le 

Ï premier  président  et  le  procureur  général  de 
a  Cour  instruisent,  et  la  Cour  de  cassation 
statue  et  désigne  la  juridiction  qui  doit 
juger. 

848.  Les  formes  de  l'instruction  diffè- 
rent suivant  la  qualité  de  l'inculpé;  mais 
dans  tous  les  cas,  si  l'instruction  est  modi- 
fiée, les  juges  du  fond  demeurent  les  mêmes. 

844k.  Les  art.  504  et  60&  attribuent  aux 
différentes  Juridictions  le  pouvoir  de  répri- 
mer les  troubles  et  désordres  commis  à  leurs 
audiences. 

845 .  11  en  résulte  d'abord  que  les  art. 
11,  89,  90  et  91  du  G.  de  pr.  civ.  se  trou- 
vent abrogés  en  ce  qui  toucbe  les  Juridic- 
tions répressives. 

846.  La  loi  divise  en  deux  o'asses  les 
troubles  des  audiences  :  s'il  ne  s'agit  que  de 
signes  d'approbation  ou  d'improtiation,  ou 
de  tumultes,  rexpulsion  des  perturbateurs 
est  une  mesure  que  tous  les  Juges  peuvent 
appliquer. 

849 .  Si  les  troubles  ont  les  earactères 
d'un  fait  punissable,  le  Juge  peut  les  répri- 
mer sur-le-champ,  si  ce  fait  est  une  con- 
travention ou  un  délit. 

848.  Si  ce  fait  constitue  un  crime,  le 
juge  se  borne  è  faire  arrêter  le  délinquant 
et  à  dresser  procès- verbal. 

840.  Les  art.  510  à  517  ont  pour  objet 
de  régler  la  forme  extérieure  des  témoi- 
gnagcâ  des  prhices  et  de  certains  fonction- 
naires. 

850.  Les  art.  518,  519  et  620  établissent 
une  procédure  particulière  pour  constater 
lldentité  des  condamnés  évadés  et  repris  : 
cette  identité  est  vérifiée  par  la  Cour  d'as- 
sises sans  assistance  des  Jurés. 

891.  Les  art.  521  et  sulv.  ont  pour  but 
de  remédier  à  la  perte  des  dossiers  et  des 
actes  de  procédure. 

TiT.  V.  —  Règlements  déjuges. 

8 & 2.  Les  règlements  de  Juges,  attribués 
par  les  art.  5'i6  et  sniv.  à  la  Cour  de  cas- 
sation, ont  pour  objet  de  faire  cesser  les 
conflits  de  Juridiction.  Les  conflili  sont  po- 
s^itifs  quand  deux  tribunaux  sont  saisis  de  la 
même  affaire  ;  négatifs  quand  deux  tribu- 
naux se  sont  déclarés  incompétents. 

858.  Si  le  conflit  s'éublit  entre  deux 
juges  d'instruction  ou  denx  tribunaux  du 
même  ressort,  le  conflit  peut  être  vidé  par 
la  Cour  Impériale.  Hors  ces  deux  cas,  il  n'ap- 


parllent  qu'à  la  Cour  de  cassation  de  sta- 
tuer. 

854.  Il  y  a  lieu  en  général  à  règlement 
de  juges  lontes  les  fois  qu'un  Jugement, 
passé  en  force  de  cho»e  jugée,  arrête  le 
cours  de  la  Justice  (art.  626  et  627). 

855.  En  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut 
renvoyer  la  connaissance  d'une  affaire  d'une 
juridiction  à  une  autre,  pour  cause  de  sû- 
reté publique  ou  de  suspicion  légitime  (art. 
542). 

856.  Lorsqu'il  s'agit  de  lalsûreté  pu- 
blique, la  Cour  doit  apprécier  les  circons- 
tances qui  peuvent  compromettre  cette  sû- 
reté. 

857.  Lorsqu'il  s'agit  de  suspicion  légi- 
time, la  Cour  fait  la  même  appréciation, 
mais  il  y  a  cette  différence  que,  dans  un  cas, 
c'est  le  gouvernement  qui  forme  la  demande; 
dans  l'autre,  ce  sont  les  parties  intéressées* 

TiT.  VI.  —  Cours  spéciales. 

858.  Les  Cours  spéciales,  établies  par 
le  Coiie  impérial,  ont  été  abolies  par  l'art. 
54  de  la  charte  de  1814. 

TiT.  Vil.  —  Mesures  d'intérêt  furlic. 

859.  Les  art.  600,  601  et  602  ont  pour 
objet  l'envoi  et  la  garde  des  notices  des  Ju- 
gements et  arrêts  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle. 

8eo.  Les  art.  603  et  sniv.  déjà  expli- 
qués établissent  des  mesures  de  surveil- 
lance dans  les  prisons. 

861.  Les  art.  615  et  sulv.  ont  pour 
objet  de  donner  les  moyens  de  faire  cesser 
les  détentions  illégales. 

862.  La  réhabilitation  des  condamnés 
est  une  institution  qlil  existait  déjà,  sous 
une  forme  restreinte;  dans  l'ancien  droit  et 
que  l'Assemblée  constituante  a  développée. 

868.  K  la  procédure  publique  établie 
par  la  loi  de  1791  le  Code  d'inst.  crim.  a 
substitué  une  procédure  écrite. 

864.  La  loi  du  3  Juillet  1852  a  modifié 
les  conditions  et  les  effets  de  la  réhabilita- 
tion. 

aiJABAIVTE-atJATRIËlIB    1^. 

Trr.  Vlll.  —  De  la  prescription. 

865.  Tous  les  crimes  et  délits  peuvent 
être  couverU  par  la  prescription.  A  n'y  a 
plus  de  crimes  imprescriptibles. 

866.  11  y  a  deux  sortes  de  prescription  : 
contre  1^  peines  et  contre  l'action. 

869.  Les  peines  en  matière  criminelle 
se  prescrivent  par  vingt  ans  à  compter  des 
arrêts  (art.  635; . 

868.  Si  l'art.  635  dit  :  «  à  compter  de 
la  date  des  arrêts  tX.  jugements^  »  cette  der- 
nière expression  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
jugements  des  conseils  de  guerre. 

860.  Les  motifs  de  cette  prescription 
sont  pris  de  ce  que  l'application  de  la  peine 
n'est  plus  utile  après  vingt  ans,  de  l'exil 
et  des  angoisses  du  condamné,  de  la  dlspa- 
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riUon  da  danger  causé  par  le  crime» 
870.  Quant  aux  effets  de  la  prescrip- 
tion, il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  con- 
damnation pénale  et  la  condamnation  pécu- 
niaire. 

891.  Le  condamné  qni  a  prescrit  sa 
peine  peut  être  soumis  a  l'interdiction  de 
résider  dans  les  lieux  du  crime. 

898.  Les  peines  en  matière  correclion- 
neliese  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  des  arrêts  ou  Jugements  (art.  636). 

878.  Les  art.  636  et  638  ont  pour  objet 
la  prescription,  non  plus  des  peines,  mais 
de  Vaction. 

874.  La  prescription  contre  l'action 
criminelle  est  de  dix  ans,  et  contre  l'action 
correctionnelle  est  de  trois  ans. 

S7B»  Le  même  délai  s'applique  à  la 
prescription  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile. 

896.  Le  point  de  départ  est  le  jour  de 
la  perpétration  du  crime  ou  du  délit.  11  n'y 
a  d'exception  à  cet  égard  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  successifs  dont  la  perpétra- 
tion se  continue  et  se  prolonge. 

899.  Bien  qu'il  puisse  paraître  singulier 


que  yaetfon  dvUe  ait  une  prescription  ptoi 
courte  devant  la  juridiction  pénale  qot 
devant  la  juridiction  civile,  la  loi  est  for- 
melle et  n'admet  aucun  doute  (art.  637). 

898.  La  prsecription  des  peines  en  n»- 
Uère  de  police  est  de  deux  ans,  la  prescrip- 
tion de  l'action  est  d'un  an,  s'il  n'est  inter- 
venu aucune  condamnation  (art.  6)0). 

890.  Les  condamnés  par  dâfaot  eu  par 
contumace  ne  peuvent,  après  la  prescriptioa 
acquise,  être  admis  à  purger  la  contumace  oi 
le  défaut  (art.  641). 

880.  11  y  a  lien  de  remarqoer  que  le 
condamné  par  contumace  peut  se  reprâentsr 
pendant  vingt  ans,  tandis  que  le  coodagwé 
par  défaut  ne  peut  plus  attaquer  le  juge- 
ment dix  jours  après  la  signification. 

88  i.  Lies  condamnations  civiles  pronon- 
cées par  les  jugements  et  arrêta  rendus  an 
criminel  se  prescrivent  suivant  les  règles  dn 
Gode  civil. 

8  8  S.  Les  prescriptions  portées  par  les 
lois  spéciales  sont  maintenues. 

883.  Paroles  d'adieu  da  professeur  à 
ses  élèves. 


Coinit,  typ.  et  stér.  d«  Cuite. 
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